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cmise  d^utililé  publique. 

6*  Lois  sur  FOrganisaiion  du  Conseil  d'État,  des  Cours  y  des  Tribu- 
wtux  et  la  Discipline  judiciaire. 

T  Code  de  Commerce. 
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i»  Code  Pénal. 

'  il*  Lois  de  la  Presse. 
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Hypothèques. 

15*  Lois  diverses  par  ordre  clironologique,  contenant  tous  les  docu- 
aens  législaUrs  qui  dérivent  de  la  Constitution,  ou  forment  le  complé- 
tât des  Codes,  ainsi  que  le  texte  des  lois  ajoutées  par  la  Faculté  de  Droit 
k  Paris  aux  matières  des  examens  et  des  thèses. 

16*  Table  générale  alphabétique  des  matières,  Dictionnaire  des 
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INTRODUCTION. 


On  a  beaucoup,  et  depuis  longtems,  discuté  sur  les  avantages  et  les 
iBGonYëniens  de  la  codification.  La  nature  d'un  Code  est»  dit-on, 
d*étre  permanent,  de  régler  les  transactions  à  venir  et  de  s'opposer  à 
des  remaniemens  dangereux,  c'est  la  fixité  mise  à  la  place  des  hésita- 
tions et  des  amendemens  successifs.  Or,  cette  fixité  elle-même  ne  pré^ 
senle-t-elle  pas  aussi  de  grands  dangers?  Quand  une  grande  nation 
marche  sans  cesse  au  perfectionnement  de  la  civilisation  et  de  la  puis- 
sance politique  ;  quand  la  direction  progressive  des  afEaires  et  du  com- 
merce donne  continuellement  lieu  chez  elle  à  des  combinaisons  et  à 
des  questions  nouvelles,  une  telle  législation  ne  serait-elle  pas  une 
âcbeuse  eatrave  à  son  développement?  N'est- il  pas  vrai  qu'il  est 
nécessaire  d'abroger  tous  les  ans  beaucoup  de  lois  pour  leur  en  sub- 
stituer de  plus  conformes  au  mouvement  général? 

Quel  que  soit  le  mérite  de  ces  objections ,  deux  circonstances  peu- 
vent se  rencontrer,  dans  lesquelles  la  codification  présente  une  grande 
Dtîlité.  Il  y  a  des  époques  où  une  nation  étant  arrivée  à  un  haut  point 
de  civilisation  et  de  lumières,  il  est  convenable  de  résumer  les  tradi- 
tions, et  de  rédiger  un  Code,  sinon  invariable,  du  moins  sujet  à  de 
rares  altérations.  Quelquefois  aussi  les  changemens  politiques  surve^ 
nus  dans  un  pays  obligent  le  gouvernement  à  fonder  un  droit  nou- 
veau, à  concilier  la  législation  avec  la  constitution  sociale,  à  lui  don- 
ner une  unité  qu'elle  n*avait  pas. 

Lors  de  la  grande  révolution  subie  par  la  France  à  la  fin  du  siècle 

dernier,  il  devint  indispensable  de  régler  par  des  lois  nouvelles  les 

âfluOes  et  les  propriétés,  de  changer  la  procédure  civile  et  crimi- 

nefle,  de  refaire  tout  le  système  de  la  pénalité.  On  sentit  aussi  le 


Digitized  byC^OOQlC 


Jl  INTHODUCTION. 

besoin  de  donner  au  pays  une  législation  unique,  qui ,  substituée  à  la 
multiplicité  des  Coutumes,  consacrât  et  affermit  Tunité  politique. 
Après  un  assez  grand  nombre  d'essais,  dont  plusieurs  n'eurent  qu'un 
effet  transitoire,  arrivèrent  les  nouveaux  Codes ,  dont  la  promulgation 
a  rendu  un  service  évidemment  incontestable. 

Les  lois  intermédiaires,  aussi  bien  que  les  souvenirs  de  l'ancienne 
législation  et  de  l'ancienne  jurisprudence ,  ont  nécessairement  exercé 
une  grande  influence  sur  leur  rédaction.  Les  lois  ne  s'improvisent  pas; 
un  Code  n'est  souvent ,  à  peu  de  chose  près ,  que  la  reproduction  et 
la  consolidation  mieux  entendues  des  dispositions  précédentes.  Les 
habitudes  et  les  besoins  d'un  peuple  ne  se  modifient  que  par  degrés , 
et  la  législation  ancienne  forme  avec  celle  qui  lui  succède ,  une  chaîne 
dont  les  anneaux  ne  peuvent  être  rompus  sans  les  plus  grands  incon- 
véniens.  Il  faut  donc  garder  soigneusement  les  monumens  antérieurs , 
soit  parce  que  plusieurs  d'entr'eux  conservent  encore  toute  leur  au- 
torité, soit  parce  que  les  autres  présentent  le  plus  haut  intérêt  pour 
l'histoire  du  droit  et  pour  l'intelligence  des  règles  nouvellement  for- 
mulées. 

Ce  n'est  pas  tout.  Des  Codes  ne  peuvent  être  composés  sans  que 
leur  rédaction  laisse  beaucoup  d'imperfections  à  réparer,  beaucoup 
de  lacunes  à  combler.  Nos  tribunaux  n'ont  pas  toujours  suffi  à  l'in- 
terprétation des  textes;  l'autorité  législative  a  dû  souvent  intervenir, 
et  on  l'a  vue  se  produire  sous  la  forme  de  lois,  de  sénatus^œnsultes , 
A'arrêtéSj  décrets  ou  ordonnances ^  d'avis  du  ConseU  d'État.  En  outre,  les 
changemens  survenus  dans  les  institutions  politiques,  les  progrès  du 
commerce  et  de  l'industrie ,  et  Içs  leçons  de  l'expérience  ont  imposé 
aux  législateurs  l'obligation  de  refaire  quelques  parties  de  nos  Codes , 
et  de  publier  beaucoup  de  lois  nouvelles. 

Je  me  suis  constamment  rappelé  toute  cette  histoire  de  notre  droit, 
et  j'ai  toujours  été  pénétré  des  réflexions  qu'elle  suggère ,  quand  j'ai 
entrepris  le  travail  que  je  donne  au  public. 

A  côté  du  texte  des  Codes ,  j'ai  cru  devoir  indiquer  au  moins  par  des 
renvois  celles  des  lois  antérieures  qui  se  rapportent  à  leurs  divers  titres  ; 
et  j'ai  donné  dans  leur  entier  celles  qui  sont  le  plus  généralement  re« 
connues  comme  n'ayant  pas  été  abrogées. 

Tous  les  actes  qui  servent  à  interpréter,  à  compléter  et  à  modifier 
les  Codes  ou  les  actes  constitutionnels,  ont  été  également  réunis  et 
fidèlement  reproduits. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  possible,  les  documens  législatifs  ont  été 
placés  en  note  au-dessous  des  articles  auxquels  ils  sont  relatifs.  Ceux 
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folprésentent  une  trop  grande  étendue  ont  été  mis  à  la  suite  dans 

u  a^iaidice  chronologique.  ^ 
Les  lois  sar  la  Presse  ei  sur  les  Droits  des  Auteurs ,  ainsi  que  les  lois 

m  VOrgtmisatUm  judiciaire  et  sur  VAdministration  de  la  Justice ,  ont 

para  devoir  être  classées  à  part.  Ce  sont  deux  faisceaux  qui  com- 

pléteol  d'une  manière  plus  particulière  le  Code  pénal  et  le  Code  de 

precédiffe  civile. 

Les  lois  sur  VEnregistrement^  le  Timbre^  les  Hypothèques  et  les  Droits 
de  Greffe  ne  pouvaient  pas  être  omises  dans  cette  collection ,  tant  à 
cause  de  leur  utilité  journalière  dans  la  pratique,  qu'à  raison  de  leur 
importance  pour  Fintelligence  des  lois  civiles  et  commerciales.  Elles 
se  trouvent  Uœiudlement  dans  un  appendice  ;  elles  sont  indiquées  en 
Dote  sous  chaque  article;  et  la  table  alphabétique  donne  un  troisième 
moyen  d'y  recourir. 

On  ne  trouvera  dans  ce  recueil  qu'un  petit  nombre  de  lois  mili- 
Ittres.  La  législation  criminelle  des  armées  de  terre  et  de  mer  est  loin 
d'être  codifiée;  je  n'ai  donc  pas  cru  à  propos  de  me  jeter  dans  un 
dédale  iuunense  de  dispositions  souvent  incohérentes,  et  dont 
raotorité  est  quelquefois  douteuse.  Des  lois  nouvelles  trouveront 
prebablenaent  leur  place  dans  une  autre  édition  ;  j'ai  mieux  aimé  les 
attendre,  que  de  réunir  aujourd'hui  une  masse  de  documens  qu'il 
badrait  bientôt  supprimer. 

La  concordance  et  la  comparaison  des  différentes  dispositions  de  la 
hn  ont  été  jugées  par  tous  les  bons  esprits ,  comme  un  des  meilleurs 
moyens  de  la  comprendre  et  de  l'appliquer.  M.  Bourguignon,  dont  le 
travail  a  servi  de  base  au  mien ,  a  consacré  plusieurs  années  de  sa  vie 
à  Eure  ces  utiles  rapprochemens;  et  depuis  qu'il  les  a  signalés  par 
des  renvois ,  la  plupart  des  éditeurs  des  Codes  ont  plus  ou  moins  pro- 
fité de  ses  recherches.  Je  ne  me  suis  pas  borné  a  réimprimer  ses  anno- 
tations. Je  les  ai  toutes  vérifiées  avec  le  plus  grand  soin,  j'en  ai  sup- 
primé quelques  unes,  et  j'en  ai  surtout  ajouté  un  grand  nombre  qui 
loi  avaient  échappé  :  j'en  ai  fait,  j'ose  le  dire,  une  œuvre  nouvelle. 
An  surplus,  je  n'ai  rien  voulu  donner  qui  ressemblât  à  un  commen- 
taire. Ce  sont  des  textes,  et  seulement  des  textes  que  j'ai  eu  l'intention 


<  L'ordre  chnmoloeique  m'a  paru  de  beaucoup  préférable  à  Tordre  alphabétique,  li  n'a  rien  d'ar- 
hOnire,  il  rend  ks  recberclics  plus  faciles,  et  il  permet  de  donner  les  lois  sans  qu'elles  soient 
moim^ÊèUâ  oa  morce/ées.  D'ailleurs,  la  table  alphabétique  réunit  surabondamment  ious  les  avan- 
bsnqvepaarraftpréscoleruD  appendice  alphabétique. 
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de  livrer  aussi  purs  et  aussi  complets  que  possible.  Je  les  ai  collation-- 
Dès  avec  les  éditions  officielles,  et  j'ai  tâché  de  les  purger  de  toutes  les 
fautes  qui  se  sont  glissées  même  dans  ces  éditions.  En  un  mot,  j^ai  fait 
tous  mes  eflbrts  pour  que  cette  publication  fût  le  guide  le  plus  sûr  des 
magistrats ,  des  jurisconsultes  et  des  étudians ,  et  pour  qu'il  pût  deve- 
nir leur  Manuel.  Les  hommes  de  pratique  y  trouveront  tout  ce  qui 
leur  est  habituellement  nécessaire;  et  les  élèves  en  droit  pourront  sans 
être  obligés  de  recourir  à  des  recueils  volumineux,  étudier  toutes  les 
dispositions  législatives  qui  font  l'objet  de  leurs  examens  et  de  leurs 
thèses. 

Une  table  chronologique,  placée  en  tète  de  l'ouvrage,  renvoie  à 
tous  les  textes  de  lois,  sénatus-consultes,  arrêtés,  décrets,  ordon- 
nances et  avis  du  Conseil  d'État  qui  sont  dans  les  notes  ou  dans  les 
appendices.  Une  table  alphabétique  et  raisonnée  termine  le  livre ,  et 
permet  de  faire  en  un  instant  toutes  les  recherches  nécessaires. 


P.  ROYER-COLLARD: 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DBS 

MS,  UNS,  Mm,  OIBONNAHCES.  mîHU,  AVIS  m  CONSEIL  D'ÉTAT, 

aRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS  UINISTÉRIËLLES. 


«Cl  ftUOMST  mv  U»LIQOMT 


LES    CODES   ET    LA   CONSTITUTION    DU  14  JANVIER    1852. 


M  Vf*  dhîfrrcfl  ron-MpAcideat  >ux  ariîrlcs  des  Codrf,  aux  AppeniticM  pariiculicn  sur  ebaquc  mitièr«;U 
k«tr*f  îDdiqno  qu'il  raai  r««iHiiir  à  la  paf;«  indiquée  par  k  oumcro  qui  tuit  Mita  lettre.  —Exemple  :  L. 
fr.  p.  S,  aifulie  :  Loîa  de  U  prcue,  page  5. 

/«»  feâ  préeidétM  d$  ce  tignê  *  «a  ••  frauMaf  tfaM  eeeiuia  M'iian  ^  Carfn  publiée  ja$^u*à  c*  /«er. 


DATES. 

TITRES  DES  LOIS. 

INDICAT. 

•15©6.        /ëm'er. 

Édit  sur  rinallénabilité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne  

a  537. 
O.  2123. 

P.  314. 

C.  999. 

£.  Pr.  p.  5. 

P.  314. 

Org.  J.  p.  9.    : 

Org.  J. 

P.  379. 

Pr.  546.  O.  16. 
P.  259. 
App. 

P.  475. 
P.  475. 

App. 

App. 
C.  715. 
P.  471. 
Pr.  49. 

•1629.  15  ianvier. 

Ord.  de  Louis  XIII  (art.  121) 

1669.  13  aoû/. 

Ord.  de  Louis  XIV,  tit.  30,  conc  les  armes  et 
les  chasses  dans  les  forûts  royales. 

•1681.        ttoài. 
•1723.  J%  février. 
•1728.  23  mars. 
•1737.       >i«7/«/. 
*1738.  28  Juin. 

Ord.  de  la  Manne,  1.  1",  t.  9,  art.  24 

RègL  sur  l'imprimerie  et  la  librairie •. 

Décl.  conc  les  armes  pi-ohibOcs 

Ord.  Louis  XV  (titre  du  faux  incident) 

Règl.    du  conseil 

•1749.  26  janvier. 
•1760.  2àfnan. 

Décl.  concernant  les  orfèvres 

Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  con- 
cernant l'exécution  des  jugemcns 

•1776.     4nL'  cm^e 
•1777.   ISfliTï/. 

Ord.  conc.  la  livrée  de  la  maison  du  roi 

Décl.  conc.  les  pharmaciens 

•  1778.    6  fiorem^re 
•1780.     8  iiotvm^re 

Ord.  relat.  au  logement  et  à  la  réception  des 

filles  et  femmes  de  mauvaise  vie 

Ord.  conc.  la  sûreté  publique 

•1783.  10  avril. 

Décl.  du  Roi,  conc.  les  alignemens  et  ouver- 
tures des  rues  de  Paris 

•1784.  25  août. 
ffTSft.  11  août. 

Décl.  du  Roi,  conc.  la  hauteur  des  maisons  de 

Paris 

L.  qui  abolit  le  régime  féodal 

17901  16  c^'U. 

L.  relat  à  la  police  municipale 

'LL^  5I9  j^nf^e^nA. 

L.  relat.  au  domaine  public 
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DATES. 


•       TITRES  DES  LOIS. 


INDICAT. 


1790, 


1791. 


Mnov.-l" 

décembre. 

18-29  déc, 

87  novemb.- 

i^'décemb, 

29  décemb. 

8-10  juin, 

19-22  ;iit«. 


—  6  août, 

—  28  sept,  -  6 

octobre. 

•  179Î.  U'i9févr, 

•  1798.  30  mat.  -  8 

juin, 

•  —      16  juillet, 

—  19-24  ;tti«. 

—  22  août,  '  2 

sept, 

•  AnlL  24  vend. 

•  —      1-2 /Wm. 

•  —      17-21  nn\ 

•  —      11-15  rent. 

—  6  fructid. 

•  —      16. 

An  in.  18  germ. 

•  —      16  prair, 

•  —      25. 

—  6  therm. 


An  IV.  10  vend. 

•  —       2  brum. 

•  —       8  6rttm. 
—      26  vent. 

•  —     20  prair. 


An  V.  28  vend, 

*  —  6  brum. 

—  14. 

—  19  pluv, 

—  27  mess. 

*  —  \Zfruct. 

*  An  VI.  9  vend. 

*  --  9vend. 

—  19  brum. 
•An  VU.  8  vend. 

—  18  brurh. 

—  22 /Hm. 

*  —  22pfttVJ 


Déc.  relat.  aux  domaines  nationaux. 


L.  relat.  au  rachat  des  rentes  foncières 

Déc.  portant  institution  d*un  tribunal  de  cas- 

.    sation 

L.  conc.  les  contre-lettres ^ 

L.  conc.  les  servitudes  militaires  (art )... 

L.  relat.  aux  règlepaens  de  la  police  munici- 


L.  sur  les  domaines  congéables 

L.  conc.  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police 

rurale 

Déc.  sur  les  saisies- arrêts  et  oppôsit.  entre  les 

mains  des  préposés  de  radmmistratioa. . . . 
Déc.  oonc.  les  saisies-arrêts  et  oppositions.. 

Déc.  relat.  au  paiement  des  jugemens  çitta- 
qués  par  la  voie  de  cassation 

Déc.  sur  la  propriété  littéraire 

Déc.  sur  le  délai  de  pourvoi  en  cassât,  accordé 
aux  gens  de  mer 

Déc.  conc.  le  domicile  de  secours 

Déc.  qui  lixe  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation 

Déc.  relatif  aux  donatiois  et  successions.. . 

L.  relat.  aux  scellés  apposés  sur  les  effets  des 
pères  des  défenseurs  de  la  patrie 

L.  relat.  aux  prénoms  et  noms 

L.  relat.  aux  scellés,  après  décès  des  officiers 
de  santé ,  etc. 

L.  relat.  aux  poids  et  mesures 

L.  conc.  les  pillages  de  grains,  farine  et  sub- 
sistances  

L.  interprétative  de  celle  du  19  juillet  1798, 
conc.  la  propriété  littéraire 

L.  sur  le  dépôt  du  montant  des  effets  dont  le 
porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  leur  échéance 

L.  sur  la  responsabilité  des  communes 

L.  conc.  Torganisatiou  de  la  cour  de  cassa- 
tion  

Code  des  délits,  urt.  605 

L.  conc.  réchenillage  des  arbres 

L.  qui  établit  un  mode  de  constater  le  pré- 
décès de  plusieurs  individus  se  succédant  de 
droit,  et  morts  dans  la  même  exécution. . . . 

Arr.  qui  interdit  la  chasse  dans  les  forêts  na- 
tionales  

L.  conc.  la  conservation  des  propriétés  des 
défenseurs  de  la  patrie 

L.  i^lative  à  la  consignation  de  Tamende  par 
le  demandeur  en  cassation 

Arr.  conc.  la  chasse  des  animaux  nuisibles  . . 

Inst.  du  ministre  de  Tint,  conc,  les  épizootics. 

L.  conc.  les  détenteurs  de  poudre  (extrait), . 

L.  relat.  aux  droits  de  timbre 

L.  relat.  aux  contre-lettres 

L.  conc.  i&s  matières  d'or  et  d'argent  (extrait), 

Arr.  conc.  les  salles  de  dissection 

L.  sur  le  timbre 

L.  sur  Tenregistrement 

L.  conc.  la  vente  des  jsaetibles 


ilpp. 
App. 

Org.J. 

O.  1817. 
App,  p.  56. 

.471. 


App, 

Pr.  561. 
Fr.  561. 


Org.  J.  p.  12. 
L.Pr.  l.«. 

Org.  J.  p.  1«. 

C.  102. 

Org.J,  p.  12. 
C.  731. 

Pr.  911. 
O.  34. 

Pr.  911. 
P.  479. 

App. 

L.  Pr.  8. 


Co.  135. 
App. 

Org.  J. 

P.  311. 
P.  471. 

O.  720. 
App, 
O.  2261. 
Org.  J.  p.  1. 

P.  461. 

P.  314. 

L.  FUn.  p.  33. 

C.  1317. 

P.  423. 

P.  360. 

L.  Fisc. 

L.  FÎM. 

Zi.  Fifo. 
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TIl 


I  AoVILi4rml. 

•    —    21  rent. 

—  ïl  rent. 

—  i^germ. 

/  •   —      S  prair. 


—  M  prair, 

—  6  mes^dor. 

An  VIIJ.  «S  /rtm. 

•  —     58  p2ur. 

•     1±  fTCTH- 

—  Tl  vent. 

\d1X.  13  /Wm. 

—  «7  vent. 

•  —     «7  rent, 

—  29  germ. 

—  47  prair» 
"An  X- 13  nivôse. 

—  18  jyerm. 

—  *7  prair. 

—  9f/ierm. 

An  XI.  19renr. 
'      -     «5. 

'      —    11  germ* 

—  «1. 

•  —    «S. 

—  96. 


—  «  pratr. 

—  20. 

-.    ts  therm. 

An  XII.  ««  t?«nf- 

•  —    ispratr. 

—  9%prair^ 
•An  XIU-  «9  nixfàse. 


«    la  p/ur. 


L.  relat.  aux  domaine*  engagés.  (F.  8  mai  1812, 
12  mars  1820) «... 

L.  conc.  la  conservation  des  hypothèques. . . 

L.  relat.  aux  droits  de  grefie 

L.  relat.  au  remboursement  des  liais  de  jus- 
tice en  mat.  crim 

L.  établiss.  le  décime  de  guerre 

L.  qui  assujettit  au  droit  de  timbre  les  avis 
imprimé!!,  etc 

L.  additionnelle  à  )a  Joi  du  21  ventô.se,  conc. 
les  droits  de  greffe 

L.  relat.  aux  inscriptions  hypothécaires  sur  les 
biens  des  comptables 

Constitution  (droits  civil  et  polit.)  art.  1  à  5.. 

Idem,  (liberté  individuelle)  art.  77  à  82 

L.  conc.  l&s  conseils  de  préfecture 

L.  qui  détermine  le  mode  d'application  des  luis 

relat.  à  Témigration 

L.  sur  Torganisation  des  tribunaux 

Arr.  établissant  une  chambre  des  avoués 

L.  portant  établissement  des  commiss.-pris. 

à  Paris 

L.  relat.  à  la  perception  des  droits  d*enregist. 
Arr.  relatif  à  la  chambre  des  commiss.-pri- 

seurs .^•. 

Arr.  conc.  le  transport  des  lettres,  etc 

Arr.  relat.  à  Tapposition  des  scellés  après  le 
décès  des  ofliciers-généraux  ou  supérieurs. 

L.  dite  du  concordat  (appel  comme  d*abus).. 

Arr.  conc.  les  bourses  de  commerce 

Arr.  conc.  les  décisions  de  la  chambre  des 
avoués 

L.  relat.  à  Texercice  de  la  médecine 

L.  cont.  organisation  du  notariat 

L.  relat.  aux  prénoms  et  changemens  de  noms. 

L.  sur  la  police  de  la  pharmacie 

L.  relat.  aux  manufactures,  lïibriques  et  ate- 
liers  

L.  relat.  aux  adoptions  faites  avant  la  publica- 
tion du  code 

L.  relat.  aux  divorces  prononcés  avant  la  pro- 
mulgation du  code 

L.  relat.  au  règlement  de  Tétat  et  des  droits 
des  enfans  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  depuis  la  loi  du  12  brum.  an  II 

Arr.  conc.  les  sociétés  pouriacour8e(erE(rat7). 

Av.  G.  sur  les  actes  de  divorce  des  émigrés  ou 
absens 

Arr.  sur  le  mode  de  dispense  de  mariage. . .  • 

Arr.  cont.  le  tableau  des  distances,  etc 

L.  relat.  aux  écoles  de  droit 

Dec.  contenant  la  réunion  des  lois  civiles  en 

un  seul  corps  de  lois 

Ay.  g.  sur  les  actes  de  divorce  faits  pendant  la 

disparition  des  émigrés  ou  absens 

Dec.  sur  les  sépultures 

L.  relat.  à  Téducation  aux  frais  de  TÉtat  d*un 
enfant  dans  chaque  famille  qui  en  a  sept  vi- 
vans 

Dec.  conc.  les  saisies-arrêts 


Xi.  Fifo. 

L.  TUti, 

T.  Or.  p.  57. 
Xi.  Fisc. 

lé.  Fisc. 

L.  Fîto. 

£.Fis€. 

0.7. 

I.  Or.  615. 

App. 

O.  28.  ' 
Org.  J. 

Org.  J.* 

Org.  J. 
L.  Fisc. 

Org.  J. 

App. 

Pr.  911. 
Org.  J.  p.  108. 
Co.  74. 

Org.  J.  p.  29. 

App. 
Org.J. 

0.34. 
App. 

App, 

O.  848. 

O.  295. 


O.  881. 

Oo.  213,217,28 

O.  295. 
0.145. 
App. 

Org.  J. 


App. 

C.  295. 
App. 


O.  208. 
Fr.661. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TI« 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  An  XIU.  —  1807. 


BkTfS, 


TITRE  DES  LOIS. 


An  XIU.  15  pluv. 

•  —    80  pluv. 

•  —      8  vent, 

—  !•'  germ, 

—  7  germ. 

•  —  17  germ. 

•  —  28/lor. 

•  —  4  therm. 

—  4  therm, 

•  —     4«  eomplém. 

An  XIV.  10  brum. 

•  —    30  frim. 

IJ^OS.  ib  décembre 
iSOO.  ISmars. 

—  24  mars, 

—  S4  mar«. 

—  Bjuin, 

—  Il  juin. 

—  k  juillet. 

—  9.t  juillet. 

—  %l  juillet. 

—  ii  juillet. 


—  SI  aoâl. 

—  li  not;em2)re 


—  SO  novembre 

—  50  novembre 

—  ÎO  novembre 

—  IS  décembre. 
1807  25  janvier. 

—  16  février. 

—  16  février. 

—  ïdféifrier. 


L.  relat.  à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans 
les  hospices 

Av.  G.  ralat.  au  droit  de  pèche  des  rivières  non 
navigables 

Dec.  oonc.  les  rentes  viaeères 

Dec.  conc.  les  droits  sur  les  ouvrages  posthu- 
mes  

Dec.  conc.  rimpression  des  livres  d'Égli- 
se, etc 

Av.  G.  sur  les  preuves  admissibles  pour  con- 
stater le  décès  des  militaires 

Dec.  conc.  le  mode  de  notification  des  saisies- 
arrêts  et  oppos 

Dec.  relat,  aux  aùt(iri.sat.  des  01110161*5  civils 
pour  les  inhumât 

Av.  G.  sur  les  formalités  relatives  au  mariage. 

Av.  G.  sur  les  formalités  à  observer  (mur  la 
célébration  du  mariage  des  militaires  sur  le 
territoire  français 

Dec.  conc.  les  formalités  pour  les  procès-ver- 
beaux  d'inventaire 

Av.  G.  conc.  le  paiement  des  lettres  de  change 
en  billets  de  banque 

Dec.  conc.  les  armes  cachées 

L.  portant  établissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  à  Lyon 

L.  relat.  au  translert  des  rentes  appartenante 
des  mineurs  ou  interdits 

L.  relat.  à  la  perception  des  droits  d'en  régis, 
et  des  hypoth 

Dec.  conc.  les  théâtres , 

Dec.  sur  Torganisation  du  conseil  d'État. . . . 

Dec.  conc.  la  présentation  d'un  cadavre  d'en- 
fant, etc 

Dec.  portant  règlement  sur  les  affaires  con- 
tenUeuses  portées  au  conseil  d*État 

Dec.  relat.  aux  actes  conc.  l'état  civil  des  Fran- 
çais proressant  le  culte  luthérien 

Av.  G.  relat.  aux  procurations  données  aux 
tuteurs  pour  transfert  des  inscriptions  de 
50  fr.  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits 

Dec.  conc.  les  certificats  de  vie 

Av.  G.  Si,  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  les 
cours  d'assises  peuvent  réformer  les  di.spo- 
sitions  non  attaquées  de  jugemens  rendus 
en  mat.  correctionnelle 

Av.  G.  sur  la  compétence  en  matière  de  délits 
commis  &  bord  des  navires  neutres  dans  les 
ports  et  rades  de  France 

Lettre  du  grand-juge,  sur  la  forme  du  ser- 
ment  

Av.  G.  relat.  à  la  dispense  de  tutelle  aux  ecclé- 
siastiques   

Dec.  sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui  des  ré- 
clamations conc.  le  service  de  la  guerre. . . 

Av.  G.  sur  les  formes  à  observer  pour  le  protêt 
des  lettres  de  change  et  des  billets  de  com . 

Av.  G.  sur  l'instruction  des  procédures  in- 
struites avant  et  après  le  !«'  janvier  1807. . 

Dec.  contenant  tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière civile 

Dec,  relat.  à  la  liquidation  des  fraisen  matière 
sommaire 


INDIGAT. 


O.  889. 

C.  641. 
O. 1352. 

Xi.Fr. 

]«.Pr. 

C.  139. 

Pr.  561. 

P.  358. 
C.78. 

C.  94. 

Pr.  943. 

Oo.  143. 
P.  814. 

Àpp. 

C.  450. 

Xi.  Fîso.  p.  3t. 
Xi.  Pr.  p.  28. 
Org.  J. 

O.  77. 

Org.J. 

App. 


C.  450 
C.  1983. 


Z.Cr.  202. 

C.  2. 
Pr.  262. 
C.  427. 
C.  2102. 
Co.  173. 
Pr.  1040. 
T. 
T. 
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Il 


MRS. 


Mm.  iSfkirigr. 

—  Il  iiKirf. 

•  -  SOmol. 

•  -  i'^fim. 
'   -  f/w». 

•  -  %Jmaet. 

•  -  i%ivmet. 

•  -  njuiUei. 

•  -  itaoût. 

—  tM$plembrê 

—  l  septembre 

—  ^septembre 
"  ^Mplembre 
^  i^septembre 

—  18jetirefn6r0 

—  16  ^p<«m^« 

—  i^septejnbre 

—  tt  im^emère 

•  -  tidiGombre. 

18W.  IGjoncwr. 

—  19  /îfwîer. 

•  -  ti  fémier. 

—  t3/Sfori*r, 

—  7  fiiar#. 

—  linuin. 


TITRBS  DES  LOIS. 


—     M  mars. 


-  M  mars. 

-  li/Km. 

-  ISjfuiUf/. 


Dec  qui  rend  commun  à  plusieurs  cours  le  ta- 
rif des  firais  et  dé[)ens.  etc , 

Dec.  conc.  raliônation  des  biens  d'un  accusé.. 

Av.  G.  sur  le  sauf-conduit  à  accorder  en  vertu 
de  l'art.  78Î 

Av.  C.  sur  les  moyens  de  prévenir  les  difficultés 
en  matière  d'hypothècjues  légales .  indépen- 
damment de  rinscription 

Av.  G.  sur  la  forme  de  procéder  dans  les  affkires 
concernant  la  régie  de  Tenregistrement  et  des 
domaines , , 

Av.  G.  sur  les  extraits  des  registres  de  Tétat  ci- 
vil délivrés  par  des  employés  de  mairie 

Dec.  oui  fixe  les  droits  à  percevoir  pour  les  actes 
de  1  état  civil • 

Dec.  conc.  les  tables  alphabet,  de  Tétat  âvil. . 

Dec.  conc.  les  théâtres  (extrait) 

Dec.  conc.  les  baux  des  établissiemens  publics.. 

Dec.  conc.  les  saisies-arrêts. . .  • .  • 

L.  sur  le  taux  de  Tintérôt  de  Targent 

L.  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  en 
vertu  de  jugemens  sur  des  demandes  d'obli- 
gations sous  seing  privé 

L.  qui  détermine  le  sens  et  les  eifets  de  l'ar- 
ticle 2148 , 

L.  relative  au  mode  de  recouvrement  des  frais 
de  justice • • 

L.  relative  aux  droits  du  trésor  sur  les  biens  des 
comptables •••••• 

L.  qui  fixe  l'époque  h  laquelle  le  Gode  de  com- 
merce sera  exeiDutoire 

L.  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc. . . 

L.  relative  aux  alignemens • 

L.  conc.  l'organisation  de  la  cour  des  comptes. 

L.  conc.  règlement  de  la  cour  des  comptes. . . . 

Instr.  du  mm.  de  Tint,  sur  TexécutioB  de  l'ar- 
ticle S7  Go 

Dec.  relatif  aux  actions  de  la  Banque  de  France . 

Av.  G.  sur  la  durée  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  sur  les  biens  des  maris ,  tuteurs 
et  comntables... • 

S.  G.  sur  radmissibilitô  des  étrangers  aux  droits 
de  Fran(»ds • 

Av.  G.  sur  l'application  des  art.  9098  et  SiSi,  et 
de  la  loi  du  5  sept  i807  au  trésor  de  la  cou- 
ronne  

Ay*  C.  sur  le  mode  de  transcription  des  jugemens 
oortant  rectification  d'actes  de  l'état  civO. . . . 

Dec.  conc.  les  constructions  près  des  cimetières. 

Dec  conc.  les  gardes  du  commerce 

Av.  G.  les  notaires  et  autres  gens  de  pratique 
peuvent-ils  écrire  pour  autrm...  des'actes  s.  s. 
privét 

Av.  G.  sur  les  cas  dans  lesquels  la  rectification 
des  registres  de  Pétat  civil  par  les  tribunaux 
n'est  pas  nécessaire 

Dec.  eont.  règlement  pour  la  police  et  la  disci«« 
pline  des  cours  et  tribimaux» 

Dec.  conc.  le  mariage  des  militaires. 

Dec.  conc.  les  droits  de  greffe 

Dec.  conc.  les  juifs  qui  nV)nt  pas  de  nom  de  fa- 
mille (f»<ra&) .VT. 

Av.  G.  sur  les  intérêts  à  jpayer  par  les  préposés 
de  l*administratioii  qutee  trouvent  en  dtUt, • 


INDICAT. 


T. 
O.  81. 

Fr.  782. 


O.  2194. 

Fr.  1040. 
C.45. 

é^48. 

&.  Fr.  m. 

0. 1712. 
Fr.  561. 
O.1907. 

C.2128. 
C.  2148. 
O.  2098. 
O.  2098. 
Oo.  1. 

Org.  J. 
Org.  J. 

Co.  87. 
0.529. 

O.  2154. 
Jpp. 

O.  2098. 

O.  99. 
C.  674. 
Org.J. 

0. 1326. 

0.99. 

Org.Jr. 

o.  144. 
L.Fûo. 

O.  84. 

Q.  1996. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  --  1808.  —  1810. 


DATES. 


*1808  fSaoùt. 

•  —  28  août. 

•  —  Z  septembre 

•  —  12  novembre 
—  14  novembre 

•  —  15  novembre 


*  1809.      Z  janvier. 
'     —        7  février. 


—  «0  février, 

—  17  mars. 

—  27  marx. 


—  1*^  avril. 

—  6  avri/. 


—  18  avril, 

— "  17  mai.    . 

—  17  mai.    . 
"  11  jwn. 

—  18iii<n. 

—  \.*' juillet. 

—  "^Q  septembre 

—  .     ^octobre, 
■t 

—  16  octobre. 

—  i     3  novembre 

t 

—  '•]•'  ^^d^xmbre. 

1810-1    B  février. 

—  f  HO  févrimr. 

—  20  mars. 

—  ^OavrU. 

—  >  ^iavrU. 

16f7Mi. 

< 

r  HO/tlM. 


TITRES  DES  LOIS. 


Dec.  additionnel  à  celui  du  16  juin,  concernant 
le  mariage  des  militaires 

Dec.  qui  prescrit  des  formalités  pour  l'acquisi- 
tion d*un  privilège  de  la  part  des  prêteurs  de 
fonds  pour  cautionnemens 

Dec.  cont.  approbation  d*une  délibération  du 
comité  de  la  Banqrue  de  France,  conc.  les  dé- 
pôts qui  y  sont  admis 

L.  conc.  le  privilège  du  trésor  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes 

L.  relat.  à  la  saisie-immobil.  des  biens  d*un 
débiteur  saisi,  situés  dans  plusieurs  arrondls- 
semens. 

L.  relat.  aux  demandes  en  expertise  d'im- 
meubles situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux 

Dec.  conc.  le  timbre  des  lettres  de  voiture,  etc. 
Dec.  sur  Texécution  des  jugemens  rendus  au 

f)roût  des  étrangers  dans  les  matières  pour 
esquelles  il  y  a  recours  au  conseil  d'Etat. . . 

Dec.  conc.  les  manuscrits  des  bibliothèques  et 
autres  établissemens  publics 

Dec.  oui  prescrit  les  formalités  relat.  à  la  na- 
turalisation des  étrangers 

Dec.  relat.  au  mode  de  communication  de  piè- 
ces justificatives  déposées  aux  archives  de  la 
cour  des  comptes 

Av.  G.  relatif  aux  tontines  («xtroit) 

Dec,  relat.  aux  Français  qui  auront  porté  les 
armes  contre  la  France  et  aux  Français  qui , 
rappelés  de  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en 
France 

Av.  G.  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  ré- 
clamans  d'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat, 
pour  interrompre  la  prescription  de  cina  ans. 

Av.  G.  en  interprétation  des  art.  27,  28,  Go. . . 

Av.  G.  relatif  à  la  vente  des  navires 

Dec.  portant  règlem.  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes (V.  20  février  1809,  3  août  1810)... 

Av.  G.  interprét.  de  l'art.  696  Pr 

Dec.  conc.  la  retenue  dite  passe-de^acs 

Av.  G.  qui  détermine  les  effets  de  l'art.  28  G. . . 

Dec.  conc.  l'organisation  des  trib.  de  com- 
merce (V.  17  juin  1840) 

Av.  G.  conc.  les  compaenies  d'assurances  qui 
intéressent  l'ordre  public 

Av.  G.  sur  les  droits  a  exercer  relativement  aux 
effets  mobiliers  d'une  personne  décédée  dans 
un  hospice  civil 

Av.  G.  relat.  au  droit  proportionnel  pour  les 
donations  de  biens  presens  faites  par  contrat 
de  mariage 

Dec.  cont.  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  lî-* 
brairie 

Dec.  portant  règlem.  des  prud'hommes.  (Y. 
lljuln  1809,  3  août  1810) 

Av.  G.  sur  le  protêt  des  effets  échéans  le  SI  déc. 

L.  cont.  organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  de 
Tadministration  de  lajustice 

L.  conc.  les  mines,  minières  et  carrières 

Av.  G.  sur  le  mode  de  remboursement  des  con- 
signationa  volontaires  faites  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations 

Av.  G.  sur  la  question  de  savoir  si  la  peine  de 


IHDICAT. 


0. 144. 

O.  2102. 

0. 1917. 
O.  2098. 

O.  2210. 

&.  Fûo.  p.  9. 
Zi.  Fifo.  p.  32. 

0. 16. 
li,Fr. 

App. 


Qrg.  J.  p.  40. 

Co.  37. 


Jpp. 


O.  2244. 
Oo.  28. 
Co.  200. 


é?v 


696. 
Oo.  143. 
0.28. 

Co.  615. 

Co.  36. 


C. 768. 

0. 1084. 
K.Fr. 

^-162. 

Org.  J. 

App. 

C.lt61. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  -  1810.  --  1812. 


DATES. 


ftlflL 


Bjuiilet. 
\9  juillets 

3aoiU. 
iS  ao^i. 

i8aoi2l. 
18  aod<. 
18  aoa<. 

81  stptemh, 

18  Mocemd. 

14  décemb. 
^décevnb. 


1811. 


19j^ant?tèr. 
88/ant7m«r. 


1818. 


8  février. 
81  février  • 
18  juin. 

IJMilZet. 
88  aom. 
86  août. 

8  octobre. 

88  <>clo&r6« 
15  novemb. 
88  novemb. 

81  janvier. 

8  février» 

4 


8  mat. 
8i 


88  mai. 

8i/ii»f». 

%jwUlet, 
iljmllei. 
tÈMpÉemh* 


TITRES  DES  LOIS. 


nullité  doit  être  appliquée  au  défaut  de  la 
mention  de  la  signature  des  notaires  à  la 
fln  des  actes  par  eux  reçus  (extrait) 

Dec.  sur  rimpression  des  lois  (F.  lîjanv  .1820) 

Dec.  cont.  règlement  des  cours  royales 

Dec.  contre  la  postulation 

Dec.  contre  la  juridiction  des  prud'hommes. 

Dec.  relat.  aux  effets  confiés  aux  entreprises 
de  roulage  et  de  messageries  non  réclamés. 

Dec.  conc.  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon. 

Dec.  conc.  les  remèdes  secrets 

Dec.  cont.  organisation  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  police 

Dec.  qui  fixe  le  salaire  des  conservateurs  d*hy- 
pothèques 

Dec.  conc.  les  détenteurs  de  presses  et  caract. 
d'imprimerie 

Dec.  conc.  la  profession  d*avocat 

Av.  G.  relat.  au  mode  de  rectification  des  er- 
reurs et  irrégularités  commises  sur  les  re- 
gistres hypothécaires 

Dec.  conc.  les  enfans  abandonnés 

Av.  G.  sur  la  manière  de  pourvoir  à  Tadminis- 
tration  et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorais 
pendant  la  minorité  des  titulaires 

Dec.  conc.  la  procédure  en  mat.  de  saisie-im- 
mobilière  

Dec.  relat.  au  logement  et  aux  honneurs  dus 
aux  présidens  des  cours  d'assises 

Dec.  cont.  règlement  pour  l'administration  de 
la  justice  en  mat.  crimin.,  et  tarif  des  frais. 

Ord.  relat.  au  costume  des  président  et  procu- 
reur du  roi  du  tribunal  de  !'•  inst.  de  Paris. 

Av.  G.  relat.  aux  droits  des  auteurs  dramati- 
ques et  aux  compositeurs  de  musique.'. . . . 

Dec.  conc.  les  Français  naturalisés  en  pays 
étranger  avec  ou  sans  autorisation 

Dec.  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  sur 
chaque  prestation  de  serment  d'avocat. . . . 

Dec.  relat.  à  l'extradition 

Dec.  conc.  le  régime  de  l'université  Cextrait), 

Dec.  conc.  les  ventes  Ikites  par  les  courtiers  de 
commerce 

Av.  G.  relatif  aux  Français  naturalisés  ou  ser- 
vant en  pavs  étranger 

Av.  G.  relatif  à  l'art.  8  de  la  loi  du  22  floréal 
an  X 

Dec.  relatif  au  cas  de  citation  en  témoignage 
des  ministres  et  auti'es  principaux  fonction- 
naires de  PEtat 

Dec.  qui  fixe  les  seuls  cas  où  des  poursuites 
peuvent  être  exercées  pour  des  oiens  pré- 
tendus appartenir  à  l'Etat 

Av.  G.  sur  le  mode  de  purger  les  hypothèques 
lé|^les  des  femmes  devenues  veuves,  et  des 
mmeurs  devenus  majeurs 

Av.  G.  conc.  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çaisee  ^  les  femmes 

Cir.  relative  aux  noms  à  donner  aux  enfans 
trouvés 

Dec.  sur  la  plaidoirie  (7.  27  février  1822). . . . 

Dec.  conc.  les  brevets  de  libraires 

Av.  G.  conc  Tapplication  des  lois  pénales  aux 
militaires 


INDICAT. 


O.  978. 
I..  Fp. 
Opg.  J. 
Opg.  J. 

App, 

Co.  108. 
Oo.  143. 
App. 

Org.  J. 

L.  Fîso. 

Xi.  Fr. 

Org.  J.  p.  94. 


C.  2150. 
O.  389. 


App.  p.  47. 
Pp.  736. 
Org.  J. 
T.  Or. 

Org.  J.  p.  60. 
Xi.  Fr. 
App. 

Org.  J.  p,  94. 

I.  Or.  6. 

O.  1884.  Z.  Or 

32.  F.,  67. 
Oo.  74. 

App. 

O.  1. 

Z.  Or.  514. 

App. 

O.  2194. 

O.  17. 

0.58. 
Org.  J. 

£.Fr. 


Digitized  by  VjOOQIC 


sn 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — 1818.  -- 1817. 


DATES. 


'  1818. 


«1814. 


Z  janvier. 
7  t»vrU, 

ihjuhi, 

9B9tptembre 

i^âéembre. 
VJJawoiér. 

IS/ifvfSer. 
4/tiAi. 

^Oaoùt. 

IZteptefnbre 
li  octobre, 

SI  octobre, 
24  octobre. 

iS  novembre 

i^técetnbre. 

%(i  décembre. 

^liâécémbre, 

9Jtmvier. 

^jamier. 
i1févH»r. 
^décembre. 

2kj£uwier, 

—  28  avrU, 

—  1"  mai. 

—  8  fnai. 

—  ZjuiUet, 

—  27  novembre 

1817.      ^janvier. 

^     iZianpiet. 

—  'i^  janvier. 

—  18  fèifier. 

—  19  man. 

—  25  màr^. 


1815. 


1816. 


T1TRB8  DES  LOIS. 


Dec.  sur  Texploitation  des  mines  (accideas)... . 

Dec.  modifiant  quelques  dispositions  de  celui 
du  18  juin  1811 

Dec.  cont.  règlement  sur  l'organisation  «t  le  ser- 
vice des  huissiers  (V.  26  juin  1822) 

Dec.  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  huis- 
siers  

Dec.  sur  le  transfert  des  actions  de  la  Ban<{ue 
de  France  appartenant  à  des  mineurs  ou  m- 
terdits 

Av.  G.  relatif  à  Tinterprétation  de  Fart.  62  P. . . 

Av.  G.  relatif  aui  protdts  des  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  dans  le  cas  d*invasion,  etc. 
{V.  12nov.  1840) 

Dec  conc.  les  extraits  d'actes  de  société ,  dont 
Tafflche  est  ordonnée  par  Fart,  fd  Go 

Ord.  relative  aux  étrangers  et  à  leur  naturalisar 
tion 

Rèffl.  relatif  aux  chasses  dans  les  forêts  et  bois 
des  domaines  de  TEtat 

Ord.  sur  les  pensions  de  retraite  des  magistrats. 

L.  relative  a  la  naturalisation  des  hsJ>itan6  des 
départemens  réunis  à  la  France  depuis  1791 . 

L.  relative  à  la  liberté  de  la  presse 

Ord.  relative  à  Timpression.  au  dépôt  et  à  la 
publication  des  ouvrages  (Y.  9  janvier  1828). 

L.  relat.  à  la  célébration  des  fêtes  et  diman- 
ches  I».. 

L.  relat.  aux  biens  non  vendus  des  émignrés 
[extrait),* 

Ord.  conc.  les  caractères  de  rimbrimerie  royaJe 
{eootrait) 

Ord.  qui  prescrit  aux  avoués,  notaires  et  huis- 
siers la  mention  dans  leurs  actes  et  exploits 
de  la  patente  des  particuliers 


IHDICAT. 


Ord.  conc.  la  recomposition  des  registres  de 
rétat  civil  de  la  ville  de  Soissons 4 . 

Ord.  additionnelle  À  celle  du  28  sept.  1814  sur 
les  pensions  de  retraite • é  «  • 

Ont.  conc.  les  militaires  nés  dans  les  pays  qui 
ne  font  plus  partie  de  la  France  leûDtrait)*.» 

L.  relat.  à  la  suppression  des  places  de  substitut 
des  procureurs  généraux  flûsant  fonetiona  de 
procureurs  crimmels  dans  les  départemens. . 

Ord.  conc.  la  délivrance  des  certificats  de  vie 
(epDtrait) 

L.  des  finances  (enregistr.,  timbre,  hypoth. , 
cautionn.  et  transmission  des  offices,  etc. . . 

Ord.  conc.  les  obligations  imposées  aux  officiers 
publics  ayant  droit  de  procéder  aux  ventes. . 

L.  qui  abolit  le  divorce 

Ord.  qui  établit  des  commissaire^-priseurs. . . . 

Ord.  relatives  à  lacaisse  des  dépôts  et  consignât. 

Ord.  sur  la  promulgation  des  lois 


L.  su^  les  donations  et  legs  ftdts  aux  établisse^ 

mens  ecclésiastiques . .  ^  • .  •  w  i  t 

L.  Sur  les  militaires  abeetis;.i..k.. < 

Ord.  sur  la  promulgation  des  lois,  é  i  • 

L.  relat.  aux  écrits  saisie  to  Vertu  de  l*art.  21 

de  la  loi  du  21  oct.  IBU i.,* i . 

L.  relat.  aux  lettres  de  change.  ^ t....4i» 

L.  des  finances  (enregislr.i  timbré ,  etc.) 


C.  81.  V.  819. 
T.  Or.  p.  57. 
Org.^. 
Org.  J.  p.  83. 


O.  450. 
P.  62. 


Oo.  161. 
Co.  42. 
App. 

Org.  J.  p.   97. 

Xi.  Pr. 

Xi.Fr. 
F.  260. 
€.28. 
Xij  Fr.  p.  5. 

Org.  J.  p.  81. 

O.  46. 
Ofg.jr.p.   97. 

0. 13. 

t.  Or.  284. 

O.  1988. 
Xi.  Fifc. 

Org.  J.  p.  23. 

O.  229. 
Org.  J. 

App. 
App. 

C.  910. 

APP. 

App. 

ii.Fr. 

Ô«;  116)  160. 

£.  Fis«. 
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TADLiB  CUBONOLOGIQUE.  -- 1817.  -*  iB%^. 


xllf 


BMTKS. 


mi,  9 


^      MMOf. 


'   —       9oetoàrû. 
ms.    iCmaC 
IStS.    17  mol. 


--        9/iitft. 

—  9  juin. 

—  14/mlfoi. 


—    as 


—     il  octobrm. 

•   —     14iMitwm5r0 
fliS.    V  février. 


TITRKS  DES  LOIS. 


•  —       S 

-     ^fÊtHfembrm 

•  1811     gi«fH?fer- 


Qrd.  qui  détermine  ]m  règles  à  suivie  potir 
racceptation  et  remploi  des  dotos  et  legs  qui 
peuvent  être  faits  eal)&?eur  des  établisaemeiM 
ecclésiastiques  et  de  tous  autres  établissemens 

d'utilité  publique ...  i  ..««..•  • *....♦•. 

Ord.  conc.  les  signiflcaltions  et  appositions  de 
scella,  etc.,  dans  les  châteaux  royaux,  arti- 
cles i-r  et  t .. 

Ord.  iâm,         art.  8  et  4 

Ord.  concernant  les  avocats  aux  conseils  et  à  la 

cour  de  cassation 

Ord.  relat.  aux  impressions  litbografÂiques... 

Lt.  des  ûnances  (enregistr.,  timbre,  etc.) 

L..  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  Commis 

par  la  voie  de  la  prene^  etc é 

L..  relat.  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 

presse,  etc ,..,, 

L.  relat.  à  la  publication  des  Journaux  ou 

écrits  périodiques * »..., 

Ord.  conc.  (exécution  de  la  loi  du  9  Juin 

L.    sur  les   successions  et  donations  idr<At 

d'aitbàilie) î.... 

L.   sur  les  Sertitades  militaires  imposées  aux 

propriétés < . . . . 

Ord.  rélat.  àtix  registres  de  rétat  civil. ........ 

Ord.  conc.  la  comptabilité  des  fhûs  de  justice* 

Ord.  conc.  Timpression  des  lois.  ...«•• 

L.  ôont.  libération  des  conces^donnaireê  enga^ 

gistes  et  écbangîstee « 

Ord»  relat.  à  Tappo^tion  des  teellés  afM-ès  le 
décès  du  roi ,  des  princes  et  princesses  de  la 

famille  royale « «... • 

L.  relat.  au  mode  de  comptabilité  des  remises 

attribuées  aux  greffiers « . . . . 

Arr.  qui  fixe  la  valeur  de  la  journée  de  travail. 
Inst.  du  ministre  de  la  justice  concemadt  les 

citations  des  militaires  en  activité 

Décis.  du  ministre  des  finances,  sur  les  formes 
à  suivre  )x>ur  la  réclamation  des  remises  ou 
modéraUona  des  amendes ,  ou  droits  d'enre- 
gistrement  «i... ....«.• 

Ord.  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats 
dans  les  cours  et  tribunaux 


IlIfttCAT. 


Ord.  Conc.  la  cour  royale  de  Paris 

Ord.  conc.  les  compagnies  de  remplacement. . 
Ord.  oui  modifie  le  décfet  du  2  Juillet  1811  re- 

latif àla  plaidoirie **<•...«••. 

li.  sur  la  policé  sanitaire..». ».«..•. .«.....«. 


1..  relat  &  la  répression  et  à  la  poursuite  des 

délits  commis  par  la  voie  dé  la  pf  eâse,  etc . . . 
L.  des  finances,  (timbre  des  lettres  de  en.).  • . . 
Ord.  modifiant  le  règlement  du  14  Juin  lSi3, 

conc.  les  huissiers • 

Ord.  concernant  la  délivrance  des  congés  aux 

membres  de  Tordre  judiciaire • 

Ord.  surTexercice  de  la  profession  d^avocat 

et  la  discipline  du  barreau 

Ord.  reiat.  au  costume  des  présidens  de  cours 

royales 

Av.  G.  relat  aux  militaires  retraités  condamnés 

à  des  peinte  affUôtivts  ou  infïtmantes.  <.•••• 


«*9J7. 

LOr.M. 

Oirg.  J. 
X..Fr. 
il.  fiie. 

II.  Fr. 

X..Pr. 

té.lËt. 
t.Ff. 

C.  7Î6. 

T.  Or.  p;  M.. 
Xi.Fr. 

49>. 


Fr.  9il. 

II.  Tiëe,  p.  28 
App.  p.  76. 

I.  €h>.  317. 


1 


II.  Fisc.  p.  16 

Org.J 

Org.  9. 
Ce:8«. 

Org.  9,  p.  7S. 
Q4  985,  2.  Cr. 
189. 

S:»;."'- 

0*|.  t.  p.  t7. 

Otg.J. 

Otg.^. 

Org.  J.  p.  67. 

2.  Cr.  619. 
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PATKS. 


*  iStS.  5  novenUfre 

*  -*-  %ê  novembre 

*  -*  f^déeembre, 

18t4.  16;tMii. 

—  16  juin. 

—  UjiiêUet. 

—  h  août. 

—  17  ood^ 

18tt.  10  mars. 


— 

iQavrU, 
24  mat. 
17;iMUd^ 

— 

^hjuUlet. 
9  octobre. 

1886. 

iii  janvier. 

■"" 

iSjanvier, 
17  mat. 
ZO  septembre 

1827. 

21  /i^i0r. 

- 

2  mat. 
21  mat. 
l-'aoàe. 

1828. 

^janvier. 

— 

i^juin. 

iijuiUet. 

iSjumet. 

99juiUet, 

9/ksepiembre 

1829. 

15  avHl, 
iZ  septembre 

1880. 

iSjuin. 

— 

t^juiUet, 

_^ 

27ao(U. 
Ziaoût. 
9  septembre 

— 

H  septembre 
iiseptembre 

— 

8  octobre. 

.. 

i%  novembre 

TITRES  B£6  LOIS. 


Ord.  SOT  la  vérification  des  minutes  des  actes 
placés  dans  les  greffes 

Ord.  conc.  la  vérification  des  registres  de  Tétat 
civU 

Ord.  relat.  au  recouvrement  des  amendes  de 
police  correctionnelle 


L.  relat.  aux  droits  d'enregistr. ,  amendes,  etc. 

L.  conc.  Tadmissionà  la  retraite  des  juges  at- 
teints d'infirmités  graves  et  permanentes. . . . 

L.  relat.  aux  altérations  et  suppositions  de  noms 
sur  les  produits  fabriqués 

Ord.  conc.  l'indemnité  due  aux  magistrats  pour 
déplacement 

Ord.  sur  les  pensions  à  accorder  anx  veuves  et 
orphelins  de  magistrats 

Ord.  qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour 
constater  l'exécution  des  articles  421  Pr.  et 
627  Co 

L.  contre  la  piraterie  et  la  baraterie 

L.  conc.  les  congrégations  religieuses 

Ord.  port,  règlement  sur  les  Ihus  et  émolumens 
à  percevoir  par  les  greffiers  de  just.  de  paix 

Ord.  conc.  le  roulement  du  trib.  de  la  Semé. 

Ord.  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce 


Ord.  portant  règlement  pour  le  service  de  la 
cour  de  cassation 

Ord.  cont.  tarif  des  dépens  au  conseil  d'État.. 

Loi  sur  les  substitutions 

Inst.  relat.  à  l'avance  des  ihiis  en  cas  d'inter- 
diction   


Loi  qui  dispense  le  trésor  public  de  donner 
caution 

Loi  sur  le  jury 

Code  forestier  ry.L.4mai  1837) 

Ord.  pour  l'exécution  du  code  forestier.  (Y. 
23  juillet  1830, 21  déc.  1840.) 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  exemplaires  à 
déposer 

Ord.  relat.  aux  conflits 

Traité  entre  la  France  et  la  Suisse 

Loi  sur  les  iournaux et  écrits  pértodl<|ues.... 

Ord.  conc.  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet. . . 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  juges  des  chambres 
des  appels  de  la  police  correctionnelle 

Loi  sur  la  pèche  fluviale(V.  1830 ,  1840) 

Ord.  relat.  aux  inspecteurs  de  la  librairie 

Giixs.  oonc.  les  presses  lithographiques  et  les 
labeurs  d'imprimerie 

Ord.  qui  modifie  l'art.  104  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  code  forestier 

Ord.  sur  la  profession  d'avocat 

Loi  relat.  au  serment  des  fonctionnaires 

Loi  conc.  les  actes  de  prêt  sur  dépôts  et  consi- 
gnations de  marchandises 

Loi  relat.  aux  Français  bannis  (V.  10  avriH882). 

Loi  sur  la  réélection  des  députés  promus  à  des 
fonctions  publiques  salariées - 

L.  relat.  à  l'application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse  et  aux  délits  politiques 

Ord.  relat.  à  la  pèche  fluviale 


INDIGAT. 


£.  Fîso. 
O.  53. 

T.Or.  p.  68. 
Xi.  Fiso. 

Org.  J. 

P.  142. 
O.  496. 
Org,  J.  p.     97, 


0.91 


9)10. 

li.  Fisc. 
Org.  J. 

Xi.  Fisc. 

Org.  9. 

T.  p.  30. 
O.  1048. 

C.  491. 


0.  2185. 

1.  Or.  381.  j. 

F. 

O.F. 

II.  Ff.  204. 
Org.  J. 

Fr.546.C.14,16 
Xi.  Fr.  205. 
T»,  Fr.  223. 

Org.  J.  p.  65. 

X..  Fr.  227. 


Xi.  Fr.  p.  7. 

O.  F.  104. 
Org.J. 

F.  196. 

Oo.  96. 
App. 

App. 

Xi.  Fr.  2)9. 

App. 
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XT 


MTBS. 

iêM 

.   fimnemlfre 

— 

#  i9 décembre, 
H  décembre. 

— 

fMdécembre. 

1831. 

Zjanmer. 

•    __ 

ii  jamrier. 

— 

i  phfrter. 

•    ^__ 

IQ  février. 

•    __ 

kmars, 
itmars. 

— 

^mars. 
tïmars. 
9»  mars. 

— 

%aorU. 

•     ^^ 

lOatrîL 
ISooHI. 
19  avril. 

•1831. 

i9janvier. 

•     ___ 

%mars. 
nmars, 
24  mars, 
lOooHI. 
lAavnt. 

•     _____ 

navra. 

iBovrU. 
il  ovHZ. 
il  avril, 
il  atril. 

— 

itaoOt. 

— 

%  octobre. 

— 

1833. 

tïmars, 

i8j(!S!' 
18  septembre 

•    — 

n  octobre. 

— 

89  oc/o6r0. 

1834. 

16  février. 

TITEBS  DBS  LOIS. 


L.  qui  punit  les  attaques  contre  les  droits  et 
Tautorité  du  roi  et  des  chambres  par  la  voie 
de  la  presse 

L.  sur  les  afficheurs  et  les  crieurs  publics 

L.  sur  le  cautionnement,  le  droit  ae  timbre  et 
le  port  des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Ord.  relat.  aux  formalités  des  pourvois  devant 
la  cour  des  comptes,  en  matière  de  compta- 
bilité communale . , •  • .  •  • 

Cire,  du  ministre  de  la  justice,  relat.  ausennent 
exigé  par  la  loi  du  81  août  1880 

Ord.  relat.  aux  donations,  legs  et  aliénations 
de  biens  conc.  les  établissemens  et  les  com- 
munautés reliffieuses  de  femmes 

Ord.  conc.  les  affaires  contentieuses  portées  au 
conseil  d'Etat 

Ord.  portant  abrogation  des  décorations  créées 
à  la  suite  des  événemens  de  1814 

L.  conc  la  traite  des  noirs 

Ord.  relat.  aux  rapports  sur  les  conflits  au  con- 
seU  d'Etat 

L.  sur  rorganisation  municipale 

L.  sur  la  ^lû»  nationale  (Y.  14  Juillet  1887). 

L.  surrexpropriation  et  occupation  temporaire, 
en  cas  (Turgence,  des  propriétés  privées  né- 
cessaires aux  travaux  des  fortifications 

L.  sur  la  procédure  en  matière  de  délits  de  la 
presse ,  a*afilchage  et  criage  publics 

L.  contrôles  attroupemens 

L.  des  finances  (enregistr. ,  timbre ,  etc.  ) 

L.  sur  les  élections 

Av.  G.  s*il  existe  un  mode  de  réhabilitation  relaL 
aux  individus  exclus  de  la  garde  nationale. . .  • 

L.  sur  la  liste  civile 

L.  sur  le  recrutement  de  Tarmée 

Ord.  conc.  la  fabrication  des  médailles 

L.  conc.  la  famille  de  Charles  Xet  de  Napoléon. 

L.  sur  la  prohibition  aux  mariages  entre  beaux- 
flrères  et  belles-soeurs 

L.  sur  la  contrainte  par  corps 

L.  sur  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

L.  conc.  la  navigation  sur  le  Rhin 

L.  sur  les  étrangers  réfugiés  (Y.  1884 ,  1839) 

L.  des  finances  (  enregist. ,  timbre ,  etc.  ) 

Ord.  relat.  aux  sommes  consignées  par  les  par- 
ties civiles  pour  fhiis  de  procédure 

Ord.  conc.  les  conditions  d'éligibilité  aux  cham- 
bres d'avoué 

Ord.  conc.  les  conditions  d'éligibilité  aux  cham- 
bres de  discipline  des  huissiers 

Ord.  qui  règle  les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  pour  les  gardes  forestiers  .••• 

L.  sur  les  actes  de  société 

L.  sur  l'organisation  des  conseils  généraia  • .  • 

L.  sur  l'instruction  primaire 

Ord.  conc.  le  tarif  des  flrais  et  dépens  en  ma- 
tière d'expropriation 

Ord.  sur  l'intervention  des  consuls ,  dans  les 
actes  de  l'état  civil  des  Français  en  pays 
é  tran  ger 

Ord.  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  [ 
rapports  avec  la  marine  commerciale 

L.  sur  les  crieurs  publics 


IRMCAT. 


II.  9t.  837. 
Xi.  Pr.  i89. 

Xi.  Pr.  848. 

Org.  J.  p.  41. 
Org.  S,  p.  94. 

O.  937. 

^%'  J.  p.  109 

P.  859. 
App. 

Org.  J.  p.  )08 

App. 

App. 

Xi.  Pr.  i5î. 

P.  il8. 

Xi.  Pmo.  p.  48. 

X.  Cr.  619. 
Xi.Pr.i88. 

0. 164. 

App. 
App. 
App.  p.  99. 

Xi.Piflo. 

T.  Or.  p.  59. 

Org.  J.  p.  19. 

Org.jr  p.  84. 

P.  8. 

06.  4i. 

App. 

App. 

T.  p.  3î. 

App. 

App. 
XuPr.857. 
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iS84.  18  féwiet. 

—  n  maff . 
^  10  awHL 

—  l«rmaf. 

—  19  mat. 

—  i4  maû 
^  %imaû 

—  94  mat. 

•  —      9  août. 

♦  —  15  octùhfë. 

*  —  iÈûàvwnb, 

1885.  19/an«tff. 

-*-  80  mari. 

—  lî  mati 

—  25  m4ti 

-«     9  septtmh, 

•^  0  sepUmp, 

—  9  «epfémo. 

•—  9  jcpft?ill^» 

*  —  18  novétnh. 


1886.  18  mai. 

—  91  mat 
i—  91  mai. 

*  —  diUiUeL 

1837.  9B  février. 

—  l«r  atri<« 

—  9  mat\ 
•^      4  m<ti< 

—  90  mat\ 

—  4  juillmi 
^  9/«U(el. 

—  l8)uU/«f. 

—  U;tti/^r. 

—  \S  juillet. 

—  90itH/i«^ 

—  tQjuilleL 

—  90  ;uti/«l* 

—  80  ooai. 

1888.  11  aMl. 

*  —  97  avril. 


TITRES  MS  LOIS. 


Ord.  cont.  ièfflemetit  sur  leè  fotmalitéà  des 

enquêtes  relatives  aux  travaux  public). . . 

Glrc.  du  miaistre  des  affaires  étrangères,  re- 

lat.  aux  testamens  dits  actes  soUmeU 

L.  contre  les  associations • 

L.  sur  le  cons.  gén.  du  dép.  de  la  Seine  et 

rorganis.  municipale  de  la  Ville  de  Paris. 

L.  sur  les  rtfugiés  étrangers  (V.  1889, 1889).. 

L.  sUi*rétatdes  officiers 

L.  conc.  le  tlmbreetrenrôgistremeni  (Co.  110) 
L.conc.  le  droit  proportionnel  du  timbresur  les 
lettres  deôhaftgé  et  billets(V.90juiL  1887).. 
L.  relat.  aux  détenteurs  d^armes  ou  de  muni- 
tions de  guerre 

Instr.  liiin.  ôonc.  Tact,  judic.  &  inlentei*  sur 
une  question  de  propriété  domaniale  .... 

Ord.  conc .  les  coupes  afTouagères 

Convention  entre  la  France  et  la  Belgique, 

relative  k  rextradition  des  matfattéurs. . . . 

Ord.  relat.  aux  sommes  volontairement  ver- 

sées  à  la  caisse  des  dép.  et  consignations.. 

Ord.conc«  Texercice  de  la  profession  d*avocat 

.  devant  la  cour  des  pairs.  •  •  • 

L.  Bur les  majorau.. •.....• 

L.  conc,  les  baux  des  communesi  hospices  et 

autres  établissemens  publics 

L.  QuirectiÛelesarL  841,  845, 346, 847  et  859 
du  code  d^instr,  ciim.,  et  17  du  oodepén.. 

L. sur  les  oours  d*assises •...•.... 

L.  sur  lescrim.  et  délits  etcontraventions  sur 

la  presse  et  les  autres  moyens  de  publicat.. 

Ord.  conc.  rexéôut.  dés  diverses  dispositions 

de  la  loi  du  9  sept.  1888,  relat.  aux  grav.,  etc. 

Ord.  conc.  Fexécution  et  les  obligations  à 

remplif  paf  les  gérans  desjoumaux,  oon- 

rôrm.  à  la  loi  du  9  sept.  1885 

t.  sur  le  vote  du  jury  au  scrutin  seci^et. 

L.  sur  les  chemins  vicinaux 

L.  port,  prohibition  des  loteries. .  * . .  .^. . 

L.  conc.  les  Saisies-arrôts  ou  oppositions  sur 

des  sommes  dues  par  TÊtat 

L*  des  finances  (enregist.,  timbre,  etc.). . . . . 

Ord<  sur  les  pistolets  de  poche. 

L.  relat.  à  rautorité  des  arrêts  rendus  par  la 

cour  de  cassation.» .  • .  é  • . .  i 

L.  sur  les  télégraphes 

L.  qui  modifie  les  art.  98  8«  du  code  forestier. 
Ord.  sur  les  ventes  de  bois  chablis  et  de  dé- 
lits' proY.  des  forêts  domaniales 

Li  relat»  aux  poids  et  mesures.»  »**.* 

Ord»  sur  la  oomposit.  du  tribunal  de  la  Seine. 

Ord.  conc.  le  tribunal  civil  de  la  Seine 

L.  sur  la  garde  nationale  de  Paris ; 

L.  sur  i*aHmltiistrauôn  municipale 

t.  des  finances  (eni^gist.,  timbre,  etc.) 
.  conc.  les  livres  de  commerce 

L.  donc,  le  timbre  des  billets  (V.  94  mail884). 

Otd.  conc.  les  formes  à  suiir.  pourfalrej)ron. 

cotitre  un  ofâciaperte  desaqualit.de  Fïanç. 

L.  sur  les  tribunaux  civils  de  prém.  inst 

L.  relat.  à  Tasséchement  des  mines  inondées. 

L.  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 

et  des  conseils  d^arrondissement 


iNdiCAT. 


App. 
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App. 
App. 
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F.  814. 
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App. 

Org.  9. 
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mk 


fSlI. 

Uméû 

- 

timùL 

- 

95  Mdt. 

18  ftoremd. 

*IS» 

tljiidi. 

;  — 

'  — 

91  noût. 

IMO. 

iê  séptemb. 
9^novemh. 
tnuxrs. 

- 

6/u«n. 

•   - 

i7ium. 
i9;um. 
i6>ut//«t. 
HjuilleL 

•  ^^ 

i^tko^emb. 

'    - 

21  decm6. 

1841. 

7iaiit?û?r. 

•   — 

tSiruirt. 

•   ^_ 

3  avril. 
S  avril. 

•   ^^ 

\%atril. 

•     _ 

2Saml. 

— 

8m4t. 
9/U<A. 

- 

Uititn. 

— 

«iiiè». 

•• 

S  oclofrre. 

— 

i0ocloM 

-•     iS  décmhh. 
*  IM.  ^  fMwr. 

L.conc.  lés  fic^srédhibitdire^  dans  les  tentes 

et  échanges  d'animaux  domestiques.  #  « . .  • 
Convention  entre  la  France  et  la  Sardai^ne, 

conc.  reitràdition  des  malfaiteurs 

h.  sur  les  justices  de  paix.. «.•• 

L.  sur  les  faillites 

L.  sur  les  aliénés 

Ord.  relau  à  la  liquidation  et  aU  paiement  des 

fi-ais  dé  justice .  « . .  t 

Règl.  du  tribunal  de  commerce  de  iParis,  coni. 

le  tarir  des  é mol u mens  auxquels  des  agréés 

peuvent  prétendre «... 

L.  conc.  les  réfugiés  étrangers 

Av.  G.  i*elat.  aux  modincaiions  des  platts  d-a- 

lignement  dans  les  villes « .  • . 

Av.  G.  relat.aux  droits  de  Padmintstration  en 

matière  de  réparations  conforlativeâ 

Ord.  conc.  Torganisation  du  conseil  d'Etat. . . 
Av.  G.  relat.  aux  saillies  sur  la  voie  publique. 
L.  conc.  la  compét.  des  tribun,  de  commerce. 

L.  modifiant  les  drt.  iO,  U,  15, 16, 19,  to  et  11 
de  la  loi  du  l!i  av.  1829  sur  là  pèche  fluviale. 

L.  sur  les  sources  d*eaU  salée «... 

Ord.  portant  règl.  intérieur  du  conseil  d*£tat. 

L.  de  finances  conc.  le  papier  musiaue. .  «... 

Ord.  sur  la  composition  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  et  des  déjiartemens 

Av.  G.  relat.  aux  letlies  de  change  ei  autres 
effets  non  protestés  par  suite  d'Ôvénemens 
de  force  majeure.  (F. 97 janvier  1814).»... 

Ord.  relat.  aux  examens  pour  Tadmission  ù 
récole  royale  forestiùre,  rapportant  les  ar- 
ticles 44  et  45  de  Tord.  foresiiOre 

Gircul.  du  ministre  de  la  justice  relat.  aux 
congés 

L.  sur  le  travail  des  ent'ans  dans  les  nianUfac- 
tures  et  ateliers 

L.  sur  les  fortiflcations  de  Paris 

Girculaire  du  ministre  de  la  justice  relative  ù 
rextradition 

Ord,  qui  détermine  les  formes  î\  suivre  lois- 
que  les  tribunaux  sont  appelés  ù  donneur 
leur  avis  sur  an  projet  de  loi,  eic 

L.  sinr  l'organisation  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine 

L.surPexpropr.  pour  cause  d'utilité  ptiblique. 

L.  sur  les  ventes  jud le.  des  biens  immeubles. . 

L.  sur  lat  responsabilité  des  propriétaires  et 
capitaines  de  navires < 

L.  sur  les  ventes  aut  enchères  des  maithan- 
dises  neuves 

L.  de  finances  (transmission  des  olTlceé) .... 

Ord.  relat.  aux  adjudications  des  produits  ac- 
cessoires des  Toréls  appartenant  aux  com- 
munes, etc ft 

Ord.  Contenant  le  tarif  des  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles • 

Ord.  conc.  les  élèves  de  Técole  forestière. . . . 

Ord.  oui  modifie  Tart.  9de  i*ord.  du  16  no- 

I    vemore  1880 •»••. 
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App. 
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App. 
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App. 
Vr.  r 


Co.    216. 
298. 


0.1*.  l04. 
T.D.36. 

.  r.  58 


6. 

App. 
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TAUiE  CHRONOLOGIQUE.  ^  1843*  -^  1848. 


DATES. 


TITRES  DES  LOIS. 


INDIGAT. 


1843. 


1842.  18  ovra. 

11  juin» 
h  janvier, 

—  26  man. 

—  ISjuin. 

—  ^ijuîn. 

—  13  octobre. 

1844.  35  avril. 

—  3  mai, 
— .  30  ffuxt. 
-^      5  juillet. 

—  8;tMi2«^ 

—  ^awt, 

—  5\um^ 

1845.  30  avril, 
~~       5m«i. 


7jui}i. 
Ojvm. 

-  31  juin, 

-  15;ttt2/(sl. 
•     i5;taZ/e^ 

—  19;idZie^ 
^     l^  juillet, 

—  6  décembre 

1846.  18  janvier. 

—  13  nuii. 

—  I8jttt/le^ 

—  30  octobre, 

—  3  noœm^e 

1847.  lljtttZIe^ 
^     33  juillet. 

1848.  8  mars. 

—  23  fMvn, 

—  34  mare, 

—  8  ami. 


37  moi. 
6  juin. 
Ijum, 

10  juillet, 

11  aoiU. 


—     33  août. 


Ord.;relatiye  an  conoeesionnaire  de  mines. ... 

L  sur  la  saisie  des  rentes,  etc 

L.  de  finances  (timbre,  lettres  de  voiture) 

Ord.  relative  à  la  discipline  du  notariat 

Ord.  sur  Texploitation  des  mines 

Loi  (tarif  des  commissaires-priseurs) 

Loi  sur  la  forme  des  actes  notariés 

Loi  relative  à  la  cour  royale  de  Paris 

Ord.  relative  à  la  propriété  littéraire  entre  la 

France  et  la  Sardaigne 

L.  sur  les  pateiftes  (V.  L.  15  mai  1850) 

L.  sur  la  police  de  la  chasse 

Ord.  concernant  la  mise  en  loterie  d'objets. . . 

L.  sur  les  brevets  d'inventions. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  relative  aux 

audiences  de  la  cour  d'assises. 

L.  relat  au  droit  de  propriété  des  veuves  et 

des  enfans  des  auteure  (V.  8 Juillet  1854). . . 
Ord.   relative  aux  membres  de  la  chambre 

d'accusation  des  cours  royales. 

L.  sur  les  irrigations  (V.  11  Juillet  1847) 

Ord.  conc  les  gratifications  accordées  relati- 
vement aux  infractions  à  la  loi  du  3  mai  1844. 

(V.  Décret  15  août  1852) 

L.  relative  aux  trottoirs,  etc. 

L.  pour  l'exécution  de  la  convention  conclue 

entre  la  France  et  la  Sardaigne 

L.  concernant  les  Juges  de  paix 

L.  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

L.  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique 

L.  de  finances  (extrait),  droits  d'enregistrement 

des  actes  des  Justices  de  paix 

L.  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  (Y. 

30  octobre  1846^  8  juiUet  1850) 

Ord.  relative  à  l'indemnité  due  aux  Juges  de 

paix  pour  transport,  etc 

Ora.  relative  aux  assemblées  des  cours  royales. 
Ord.  relative  à  la  convention  conclue  avec  la 

Sardaigne. e 

Ord.  relat.  au  titre  de  premier  avocat  général. 
Ord.  conc.  la  vente  des  substances  vénéneuses. 
Ord.  relative  au  traitement  des  magistrats  (Y. 

Dec.  10  mars  1852). . . .  .* 

L.  sur  les  irrigations. 

L.  sur  les  défrichemens.  (V.  7  Juin  1853) 

Dec  relatif  aux  sources  minérales 

Dec.  relatif  aux  protêts. 

Dec  qui  modifie  provisoirement  les  art.  178 

170  etc  du  code  de  commerce 

Arr.  qui  modifie  le  tarif  aux  émoluments  des 

greflSers  et  des  huissiers  près  les  tribunaux 

de  commerce. * 

Dec.  relatif  aux  conseils  de  Prud'hommes. .... 
Dec  relatif  aux  conseils  de  Prud'honmies. .... 
L.  sur  les  attroupements  {Compétence  :  V.  25 

février  1852  ) 

Dec  concernant  l'engagement  volontaire 

Dec.  relatif  à  la  répression  des  crimes  com- 
mis par  les  voies  de  la^  presse  (V.  27  Juillet 

1840, 17  février  1852,  5  Janvier  1853) 

Dec.  relatif  aux  prêts  sur  dépôts  et  marchan- 
dises.  , 


Vr.  636. 
Zi.  Fîse. 
Org.  J. 

^■ 

]«.Vr. 
Zi.  Fite. 

App. 
App. 
App, 

Org.  ^. 

Ti.  Fr. 

Org.  J. 

App, 


App, 
App. 

&.  Fr. 
Org.  J. 

App. 

App, 
lu.  Fite. 

App, 

T. 
Org.  J. 

£.  Fr. 
Org.  J. 

App, 

Org.  J. 

App. 

A^. 
App, 


lê.  Fisc. 

App, 
App. 

F.  213. 
O.  374. 


&.  Fr. 

App, 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  18&8.  —  185t. 


DATES. 


TITRES  DES  LOIS. 


IlfCiCAT. 


1S4S.  9  septem^ 

—  13  décembre 
18àV.  20  février. 

—  22  mars. 

—  24  mars. 

—  7  m«i. 

—  ^T  juillet. 

—  9  août. 

—  16  octobre. 

—  27  novtnibre 

—  3  décembre 
18M.     2  janvier. 

—  7  snort. 


—  15  Tttars, 

—  la  airii. 

—  15  mai. 
~       8  juin, 

—  ^juiliet. 

—  %0  juillet. 

—  ±ejuilUt. 

—  ZO  juillet. 

—  7  aowl. 

—  8  ooâf . 

—  10  décetnbre 


—  19  décembre 
1851.  ^janvier. 

—  22  février. 

—  10  tnon. 


—     17  1 


—     13  juin. 


Dec.  relatif  aux  heures  de  travail  dans  les 
manufactures  et  usines  (V.  17  mai  1851) . . . 

L.  relat  à  la  contrainte  par  corps  (V.  24  mars 
1849) 

L.  («lative  à  l'application  de  Timpôt  des  mu- 
tations sur  les  biens  de  main-morte 

h.  qui  modifie  Tart.  9  du  code  Napoléon 

Arr.  qui  modifie  le  tarif  des  frais  en  matière 
de  contrainte  par  corps 

lu  sur  les  nujorats  et  les  substitutions 

L.  sur  la  presse • 

L.  sur  Tétat  de  siège 

L.  concernant  le  timbre-poste 

L.  qui  modifie  les  art  414,  415,  416  du  code 
pénal 

L.  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étran- 
gers en  France 

L.  qui  modifie  Tart.  472  du  code  d'instroction 
criminelle 

L.  sur  les  moyens  de  constater  les  contentions 
faites  entre  patrons  et  ouvriers  en  matière 
de  tissage  et  de  bobinage 

L.  relat  au  timbre  des  effets  de  cosunerce, 
bordereaux,  actions,  etc 

L.  sur  renseignement. . , • 

L.  relative  à  l'assainissement  des  logemens 
insalubres 

L.  de  finances  {extrait)^  enr^strement 

L.  sur  la  déportation 

L.  relative  aux  mauvais  traitemens  envers  les 
animaux  domestiques 

L.  qui  rectifie  les  art  75,  76,  1391,  1394  du 
code  Napoléon 

L.  sur  le  cautionnement  des  Journaux  et  le 
timbre  des  écrits  périodiques  et  non  pério- 
diques   

L.  sur  la  police  des  théâtres.  (  V.  30  décembre 
1852, 6  Juillet  1853) 

L.  de  finances  {extraifi  sur  l'enregistrement). . 

L.  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  Jeunes 
détenus 

L.  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des 
indigents,  la  légitimation  de  leurs  enfans 
naturels,  et  le  retrait  de  ces  enfans  déposés 
dans  les  hospices 

L.  relative  au  délit  d'usure 

L.  sur  l'assistance  Judiciaire 

L.  relative  aux  contrats  d'apprentissage 

L.  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de 
certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises  

L.  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII 
en  ce  qui  concerne  les  avances  faites  aux 
ouvriers.. 

Dec.  qui  apporte  des  exceptions  à  l'art  1*' 
de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

L.  sur  les  ventes  publiques,  volontaires  de 
fruits  et  de  récoltes  pendans  par  racine  et 
des  coupes  de  bois  taillis  (V.  5  novembre).. 

L.  sur  la  garde  nationale  (V.  11  Juin  1852). 

Dec.  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(Y.  26  mars  1852) 


App. 

App. 

II.  Via«- 
O.9. 

T. 

App. 

App. 
App. 

9.  414.  ■• 

O.  9.  W.  272. 

1.0». 


App. 

Oo.  110. 

App. 

App. 

».  17. 

App. 

[1394.1 
0.75,70,1391, 


IL.  9e. 

lL.9r* 

App. 


Org*  J. 

App. 

App. 

App. 
App. 

App, 
App. 

App. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


» 


TABLE  CRRONQUJCIQOBr  ^  1891.  ^WS. 


DATES. 


1851.  lojtmi. 
—      5  novembre 


—      §  décembre 


-*  VJ  décembre 
1852.    9jjafimer. 

—  ih  janvier, 
— .  2^  janvier, 

—  '  io  janvier, 

—  9  février. 

—  î/iHwief. 

—  10  féprier. 

—  17  /Simer. 

—  '25A*rrtcf. 


—  a8/ïprier. 

—  !•*  nww. 

—  1»^  fil«r#. 

—  2fiiiiff. 
'  —      9  mars, 

—  10  mar». 

—  19  mars, 

—  19  fiMir». 
•—  19  mars, 

—  20  mars. 


nm^rs, 
fis  murs. 


—     limars. 


241 
25  m<irs. 
25fMari. 


TITRES  DBS  LOIS. 


26  f 

28  mars, 

28  mon. 


L.  relative  à  rag^omératîoii  hropnMse  (Y,  34 
mars  1851). , 

L.  sur  les  monta^e-piétë ; , , , , 

L.  sur  les  caisses  d'épargnes 

Péc.  cpittenant  le  tarif  des  droits  aUo^és  aux 
ofBders  publics  chargeai  de  procéder  à  des 
ycnt»  yplontaires  de  récoltes,  etc. . . , 

Dec.  concernant  les  individus  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  et  les  indivi- 
dus coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  so- 
ciété secrète 

Dec.  sur  les  ligpMs  télégraphiques. . . . , 

Dec  sur  l'exercice  de  la  pêche  côtière. ,....,, 

CmsTrraTton  (V.  7  nov.  et  25  dôc.  1852) 

L.  organique  sur  le  conseil  d'état. 

Dec  portant  règlement  intérieur  du  conseil 
d'état. ^ 

Dec  organiane  pour  l'élection  des  députés 
au  oorps46gi8latif 

Dec  réglementaire  pour  l'élection  au  corp»- 
législadf : , , 

Dec  relatif  à  l'amiiversaite  du  15  août. ,.,.', 

Dec,  oi^ganique  sur  la  presse. 

Dec  portant  que  les  délits  dont  la  connais- 
sance est  actuellement  attribuée  aux  cours 
d'assises,  seront  Jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels    

Dec  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier.  \,...'.. 

Dec  sur  la  mise  à  la  retraite  et  la  discipline 
des  magistrats, 

Dec  concernant  les  Juges  suppléans  (V.  10 
mars) 

Dec  sur  les  tribunaux  de  commerce 

Dec  sur  l'instruction  publique  (V.  15  mars 
1850, 10  avril  1852,  ft  Juin,  22  août  1854). 

Dec  concernant  les  juges  suppléans 

Dec  relatif  au  traitemont  des  membres  de  la 
cour  des  ccxnptes. 

Dec.  sur  la  mise  h  la  retraite  et  In  discipliné 
des  membres  de  la  cour  de  cassation 

Id,  des  membres  de  la  Cour  des  comptes 

Id.  des  membres  des  Cours  d'appel 

Dôc  relatif  au  timbre  des  journaux  et  écrits 
périodiques  publiés  à  l'étranger  et  importés 
en  France ,,..., 

Dec  relatif  à  la  prestation  4e  serment  dés 
magistrats , , . , 

Dec  relatif  aux  élections  du  barrej^u  [.,.,,..[ 

Dec  sur  l'exercice  de  la  profession  d'Imprimeur 
en  taille  douce,  la  possession  et  Tusage  des 
presses  do  petite  dimension,  et  la  vente  de 
machines  et  ustensiles  servant  à  imprimer. . 

Déç.  sur  la  délivrance  des  brevets  d'imprimeurs 
et  librahres 

Dec  relatif  &  la  commune  de  Lyon .,.,.'.!!! 

Dec  sur  la  décentralisation  administrative. . . 

Dec  oui  abroee  celui  du  28  juillet  1848  à  l'ex- 
cepuon  de  1  art  13  et  déclare  applicables  aux 
réunions  publiques  les  art,  291,  292,  294  du 
code  pé^al , 

Dec.  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  .•'.,•. 

Dec  sur  les  commissaires  de  police 

Dec  sur  la  contrefaçon  d'ouvrpges  étrangers. .. 


INDIGAT. 


App, 
App. 
App. 


App, 


9,  44.  s. 
App. 
App, 
a. 
Qrg.  J. 

Org.  J. 

App. 


£.  Fr. 

App- 

Org.'. 

Org.  J. 
<^.  J. 

App, 
Oig.  J. 

Org.jr. 

Qrg«  J. 
Org.  J. 
Org.  J. 


Org.^. 
Org.  9' 


&.Fr. 

App. 
App, 


V.  201. 
App. 
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TAILB  CraONQUXaQCB.  —  185S.  —  i85ft.  * 


Ul 


nâna. 


TITRES  DES  LOIS. 


INDICAT. 


1852.  28  mon. 


—  22Mt. 

—  U  nrfs. 

—  ZjmOUt. 

—  7jvtUel. 

—  SjuUUi. 

—  lOjMZtei. 

—  15aoiU. 

—  28001». 

—  28«e<«frre. 
•^      7iiooMiire 

—  7iéeemhre 
<-*      2  4éotfiière 

—  làémnhre 

—  I2<ieeemtov 

—  18  iêeembn 
^  »  décembre 

—  30  ^lécciillfV 
1853.    ijunmer. 


—  â  ytttfft. 

—  8jt(m. 

—  lOjwm. 

—  lOjicii». 


—  lOiM». 
^     iO/imi. 

—  ^juillet. 

—  i^ooiî/. 
1854.  20  Mon. 


Dec  qui  exempte  du  droit  de  timbre,  les  iour- 
nanx  et  écrits  périodiques  et  non  périodiques 
exdosiTement  relatijb  aox  sciences,  aux  arts 
et  à  l'agricnltore 

Dec  qui  iHppronye  le  plan  d'étode  adopté  par 
le  conseil  sapériear  de  rinstniction  publique. 

Dec  qtd  règle  le  costume  de  Tille  des  magis- 
traiB 

Dec  sur  U  gttde  nationale 

L.  sur  la  réhabilitation  des  condanmés 

L.  aur  le  renouvellement  des  conseils  généraux 
d*anondi8Bement  et  municipaux,  et  sur  la 
nomination  des  maires  et  a<Uoints. 

L.  de  finances,  art  30  (extrait  relatif  aux  nSËr 
cbe») 

Sénatus^onsulte  sur  Torganisation  de  la  haute 
cour  de  Justice. 

Dec  qui  modifie  l'art.  3  de  rordonnance  du  5 
mai  loas.  (V.  cette  date) . 

Dec  contenant  règlement  sur  les  affiches  ins- 
crites dans  un  Ifeu  public,  sur  les  murs,  etc 

Dec  qui  fixe  les  traitemens  des  premiers  pré- 
sidens,  etc 

Sénatoa-consulte  portant  modification  à  la 
Constitution 

Dec  qtii  promulgue  et  déclare  loi  de  l'Etat  le 
8énatus^x>n8ulte  du  2  novembre  1852 

Dec  relatif  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts, 
iogBmeas,etc.^... 

Dec  sur  les  titres  que  prendront  les  cours 
d'ap]^,  les  procureurs  généraux,  etc 

Sénatus-consulte  sur  la  liste  civile  et  la  dotsr 
tlon  de  la  couronne 

Dec  organique  qui  règle  l'ordre  de  succenion 
au  trone  dans  la  famille  Bonaparte 

Sénatus-consulte  portant  interprétation  et  mo- 
dification de  la  Constitution  du  14  Janvier 
1852 

Dec  relatif  à  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques 

Dec  relatif  au  paiement  des  amendes  pour  dô- 
liia  de  la  presse 

L.  sur  les  conseils  de  prud'hommes  (Y.  Ii.  18 
mars  1806,  Dec  11  Juin  1800, 27  mai,  OJuin 
1848, 10  novembre  1854) 

L.  sur  la  composition  du  Jury 

L.  sur  la  déclaration  du  Jury 

L.  sur  les  pensions  civiles 

L.  qui  modifie  les  art.  86  et  87  du  code  pénaL 

L.  sur  les  pourvois  en  matière  criminelle 
(art.  200  et  301 4 tt  code  d'instruction  crimi- 
nelle)  

L.  'qui  modifie  le  titre  IV  de  la  loi  du  28  février 
1852  sur  le  crédit  foncier.  (Y.  cette  loi) 

L.  sur  la  conversion  des  dettes  des  communes 
et  des  départemens 

Dec.  portant  autorisation  de  représenter  les 
ouvrases  dramatiques  destinés  aux  théâtres 
impériaux,  etc 

Ord.  de  police  concernant  les  livrets  de  domes- 
tiques.  •.... 

L.  qui  modifie  l'art  3  de  la  kâ  du  25  mai  1838, 
sur  les  Justices  de  paix 


App. 

Org.jr. 

App. 

I.  Cr.  010. 

Âpp. 

lu  Vr.  p.  44. 

Ors.Jr. 

0. 

a. 

Âpp, 
a. 

a. 

P.XIII. 

Iu9w, 


I.  Or.  381.  ( 
X.  Or.  841. 

Ap. 

80,  87. 


^ù 


Z.  Or.  200. 

App. 

l^Vr. 

App. 

C.  Vr.  1. 
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TABLE  CHRONOli:>GIQU&  •--  185S. 

DATES. 

TITMS  DES  LOIS. 

INDICAT. 

1854 

1855 

1856. 
1851. 

24  mot. 

SOflUd. 

31  mot. 
lOium. 

14  juin. 
Mxjuiii. 

22  Jtitfi. 
22ittJn. 

ZjuilUX. 

22aat<t 
71  août. 

16  novembre, 
21  mars.  * 

23  mors. 

26  mafs. 

4  avril. 

26  avriL 
2  »nat. 

2  mat. 

5  mat; 

5  mat. 
U  juillet. 

4  ao?ar. 
23  avrH. 

31  mat. 
21  ;H»n. 

25  Jtn'n. 
14  juillet. 

iO  juillet, 
M  juillet. 
njuiUet. 

17  juillet. 
17  ;«i7/(f/. 
M  juillet, 
2\jmllet. 

21  JMl7/6/. 

21  juillet. 
20  décembre . 

Dé*»,  portant  fixation  des  émolumens  attribués 
aux  greffiers  des  tribuifaux  civils  de  première 
instance  et  des  cours  impériales. 

&.FWQ4 

*.15. 
G.  p.  6. 

Go.  377. 
App. 
App. 
App. 

&.  Fr. 

App. 

App. 
App. 
Z.  Gr.  253. 

G.  Fr.  834,  385 
[et  App. 

G.Fr.781.0rg. 
[Jod.  p.  40. 
Z.  Gr.  04. 

App. 

G.  Fr.  1. 
luTUo. 

[et  App.  p.  152. 
G.  F.  318,  475 
App. 

Zi.  Fbe.  p.52. 
Z..  Fîto. 

p.  XV. 

App.  127. 

App. 

Z..  Fîte.  52. 

App, 

F.  p.  20. 

App. 
App, 

p.  85. 

L.  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  foi^ 
ces,  et  qui  abroge  plusieurs  articles  du  code 
pénal 
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GODES  FRANÇAIS. 


CONSTITUTION 


Publiée  le  UianTler  1852. 


LODIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République,  AU  NOM  DU  PEUPLE 
FBAflÇAIS. 

Français! 

Lorsque,  dans  ma  proclamation  du  2  décembre,  je  vous  exprimai  loyale- 
ment qudles  étaient,  à  mon  sens,  les  conditions  vitales  du  pouvoir  en  France, 
je  n'avais  pas  la  prétention,  si  commune  de  nos  jours,  de  substituer  une 
théorie  personnelle  à  l'expérience  des  siècles.  J'ai  cherché,  au  contraire,  quels 
étaieat  dans  le  passé  les  exemples  les  meilleurs  à  suivre^  quels  hommes  les 
avaient  donnés,  et  quel  bien  en  était  résulté. 

Dès  lors,  j'ai  cru  logique  de  préférer  les  préceptes  du  génie  aux  doctrines 
spécieuses  d'hommes  à  idées  abstraites.  J'ai  pris  comme  modèle  les  institu- 
tions politiques  qui  déjà,  au  commencement  de  ce  siècle,  dans  des  circons- 
ces  anal<^es,  ont  raffermi  la  société  ébranlée  et  élevé  la  France  à  un  haut 
degré  de  prospérité  et  de  grandeur. 

rai  pris  comme  modèle  les  institutions  qui,  au  lieu  de  disparaître  au  pre- 
mier souffle  des  agitations  populaires,  n'ont  été  renversées  que  par  l'Europe 
entière  coalisée  contre  nous. 

En  un  mot,  je  me  suis  dit  :  Puisque  la  France  ne  marche  depiys  cinquante 
ans  qu'en  vertu  de  l'organisation  administrative,  militaire,  judiciaire,  reli- 
gieuse, financière  du  Consulat  et  de  l'Empire,  pourquoi  n'adopterions-nous 
pas  anssi  les  institutions  politiques  de  cette  époque?  Gréées  par  la  même 
pensée,  elles  doivent  porter  en  elles  le  même  caractère  de  nationalité  et 
d'utilité  pratique. 

En  effet,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  dans  ma  proclamation,  notre  société  ac- 
tuelle, il  est  essentiel  de  le  constater,  n'est  pas  autre  chose  que  la  France  ré- 
générée par  la  révolution  de  89  et  organisé  par  TEmpereur.  Il  ne  reste  plus 
rien  de  l'ancien  régime  que  de  grands  souvenirs  et  de  grands  bienfaits.  Mais 
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tout  ce  qui  alors  était  organisé  a  été  détruit  par  la  révolution,  et  tout 
ce  qui  a  été  organisé  depuiB  la  révoIntîoD  et  qui  eiiste  encore  Ta  été  par 
Napoléon. 

Nous  n'avons  plus  ni  provinces,  ni  pays  d'état,  ni  parlemens,  ni  intendans, 
ni  fermiers  généraux,  ni  coutumes  diverses,  n^  droits  féodaux ,  ni  classes 
privilégiées  en  possession  exclusive  des  emplois  civils  et  militaires,  ni  juri- 
dictions religieuses  différentes. 

A  tant  de  choses  incompatibles  avec  elle,  la  révolution  avait  fait  subir  une 
réforme  radicale,  mais  elle  n'avait  rien  fondé  de  définitif.  Seul,  le  premier 
Consul  rétablit  l'unité,  la  hiérarchie  et  les  véritables  principes  du  gouverne- 
ment. Us  sont  encore  en  vigueur. 

Ainsi  l'administration  de  la  France  confiée  à  des  préfets,  à  des  sous-préfets, 
à  des  maires,  qui  substituaient  l'unité  aux  commissions  directoriales  ;  la 
décision  des  affaires,  au  contraire,  donnée  à  des  conseils,  depuis  la  commune 
jusqu'au  département.  Ainsi,  la  magistrature  affermie  par  l'inamovibilité  des 
juges,  par  la  hiérarchie  des  tribunaux;  la  justice  rendue  plus  facile  par  la 
délimitation  des  attributions,  depuis  la  justice  de  paix  jusqu'à  la  cour  de  cas- 
sation. Tout  cela  est  encore  debout. 

De  même,  notre  admirable  système  financier,  la  banque  de  France,  réta- 
blissement des  budgets,  la  cour  des  comptes,  l'organisation  de  la  police,  nos 
règlemens  militaires  datent  de  cettQ  époque. 

Depuis  cinquante  ans  c'est  le  Gode  Napoléon  qui  règle  les  intérêts  des  ci- 
toyens entre  eux  ;  c'est  encore  le  concordat  qui  règle  les  rapports  de  l'État 
avec  l'Église. 

Enfin,  la  plupart  des  mesures  qui  concernent  les  progrès  de  l'industrie,  du 
commerce,  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  depuis  les  règlemens  du 
Théâtre-Français  jusqu'à  ceux  de  l'Institut ,  depuis  l'institution  des  Pru- 
d'hommes jusqu'à  la  création  de  la  Légion  d'honneur,  ont  été  fixées  par  les 
décrets  de  ce  temps. 

On  peut  donc  l'affirmer,  la  charpente  de  notre  édifice  social  est  l'œuvre  de 
l'Empereur,  et  elle  a  résisté  à  sa  chute  et  à  ti^ois  révolutions. 

Pourquoi,  avec  la  même  origine,  les  institutions  politiques  n'auraient-elles 
pas  les  mêmes  chances  de  durée  ? 

Ma  conviction  était  formée  depuis  longtemps,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai 
soumis  à  votre  jugement  les  bases  principales  d'une  Constitution  empruntée 
à  celle  de  l'an  8.  Approuvées  par  vous,  elles  vont  devenir  le  fondement  de 
notre  constitution  politique. 

Examinons  quel  en  est  l'esprit  : 

Dans  notre  pays,  monarchique  depuis  huit  cents  ans,  le  pouvoir  cent  *al  a 
toujours  été  en  s'augmentant.  La  royauté  a  détruit  les  grands  vassaux  ;  les 
révolutions  elles-mêmes  ont  fait  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposaient  à 
l'exercice  rapide  et  uniforme  de  l'autorité.  Dans  ce  pays  de  centralisation, 
l'opinion  publique  a  sans  cesse  tout  rapporté  au  chef  du  Gouvernement,  le  bien 
comme  le  mal.  Aussi,  écrire  en  tête  d'une  Charte  que  ce  chef  est  irrespon- 
sable, c'est  mentir  au  sentiment  public,  c'est  vouloir  établir  une  fiction  qui 
s'est  trois  fois  évanouie  au  bruit  des  révolutions. 

La  constitution  actuelle  proclame,  au  contraire,  que  le  chef  que  vous  avez 
élu  est  responsable  devant  vous  ;  qu'il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel  à  votre 
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1 0Oi?eni]i,  afin  que,  dans  les  circoostance?  solennelles,  vous  pi^s- 
stes  lui  ooDtiouer  ou  loi  retirer  votre  confiance. 

Étiot  fe^Kmsable,  il  faut  que  son  action  soit  libre  et  sans  entrave^.  Qe  U 
l'oUigstMHi  d'amr  des  ministres  qui  soient  les  auiîliaii*es  honorés  et  puissans 
de»  peBsée,  mais  qui  ne  fiNrment  plus  un  conseil  responsable,  composé  de 
flwmbra  soiidaîres,  obstacle  journalier  à  l'impulsion  particulière  du  chef  de 
ritat,  expression  d'une  politique  émanée  des  chambres,  el  par  là  même 
opoBé  à  des  changemens  fréquens  qui  empêchent  tout  esprit  de  suite,  toute 
application  d'un  système  régulier. 

Réanmoiiis,  plus  un  homme  est  haut  placé,  [dus  il  est  indépendant,  plna 
la  confiance  que  le  peuple  a  mise  en  lui  est  grande^  plus  il  a  besoin  de  con- 
sds  édatrCs,  consciencieux.  De  là  la  création  d'un  conseil  d'État,  désormais 
véritairie  conseil  du  Gouvernement,  premier  rouage  de  notre  organisation 
Doordle,  rtaiiiim  d'hommes  pratiques  élaborant  des  projets  de  loi  dans  des 
conmisBions  spéciales,  les  discutant  à  hms  clos,  sans  ostentation  oratoire, 
en  assemblée  générale,  et  les  présentant  ensuite  à  l'acceptation  du  corps  lé- 
gidat^ 

Ainsi  le  poQToir  est  libre  dans  ses  mouvemens,  éclairé  dans  sa  marche. 

Qnd  sera  maintenant  le  contrôle  exercé  par  les  assemblées  T 

Uoe  chambre,  qui  prend  le  titre  de  corps  législatif,  vote  les  lois  et  l'impôt 
Ole  est  élue  par  le  sniffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste.  Le  peuple,  choi^ 
âssant  isolément  chaque  candidat,  peut  plus  facilement  apprécier  le  mérite 
de  chacun  d'eux.  ' 

La  chambre  n'est  plus  composée  que  d'environ  deux  cent  soixante  membres* 
C'est  là  mie  première  garantie  du  calme  des  délibérations,  car  trop  souvent 
00  a  vu  dans  les  assemblées  la  mobilité  et  l'ardeur  des  passions  croître  en 
raison  du  nombre. 

Le  compte  rendu  des  séances  qui  doit  instruire  la  nation  n'est  plus  livré, 
comme  autrefois,  à  l'esprit  de  parti  de  chaque  journal;  une  publication  officielle» 
rédigée  par  les  sdns  du  président  de  la  chambre,  en  est  seule  permise. 

Le  corps  législatif  discute  librement  la  loi,  l'adopte  ou  la  repousse  ;  mais 
il  n'y-mtroduit  pas  à  l'improviste  de  ces  amendemens  qui  dérangent  souvent 
lOQte  l'économie  d'un  système  et  l'ensemble  du  projet  primitif*  A  plus  forte 
niMm  n'a^t'il  pas  cette  initiative  parlementaire  qui  était  la  source  de  si 
graves  abus,  et  qui  permettait  à  chaque  député  de  se  substituer  à  tout  propos 
aa  Gouvernement  en  présentant  les  objets  les  moins  étudiés,  les  moins  appro^ 
fondis. 

La  chambre  n'étant  plus  en  présence  des  ministres,  et  les  projets  de  loi 
étant  soutenus  par  les  orateurs  du  conseil  d'État,  le  temps  ne  se  perd  pas  en 
vaines  interpellations,  en  accusations  frivoles,  en  luttes  passionnées  dont 
roniqiie  but  était  de  renverser  les  ministres  pour  les  remplacer. 

Aifiâ  donc,  les  délibérations  du  corps  législatif  seront  indépendantes  ;  mais 
les  eaases  d'agitations  stériles  auront  été  supprimées,  des  lenteurs  salutaires 
apportées  à  toute  modification  de  la  loL  Les  mandataires  de  la  nation  feront 
Durement  les  choses  sérieuses. 

loe  antre  assemblée  prend  le  nom  de  sénat  Elle  sera  composée  des  élé- 
flKiis  qm,  dans  tous  pays,  créent  les  influences  légitimes  :  le  nom  illustre,  la 
fortune,  le  talent  et  les  services  rendus. 
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Le  sénat  n'est  plus,  comme  la  chambre  des  pairs,  le  pâle  reflet  de  la  cham- 
bre des  députés,  répétant  à  quelques  jours  d'intervalle  les  mêmes  discussions 
sur  bn  autre  ton.  Il  est  le  dépositaire  du  pacte  fondamental  et  des  libertés 
compatibles  avec  la  constitution  ;  et  c'est  uniquement^sous  le  rapport  des  grands 
principes  sur  lesquels  repose  notre  société,  qu'il  examine  toutes  les  lois  et 
qu'il  en  propose  de  nouvelles  au  pouvoir  exécutif.  Il  intervient,  soit  pour  ré- 
soudre toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  pendant  l'absence  du  corps 
législatif,  soit  pour  expliquer  le  texte  de  la  Constitution  et  assurer  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  marche.  Û  a  le  droit  d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal, 
et  jouissant  ainsi  de  cette  considération  qui  s'attache  à  un  corps  exclusive- 
ment occupé  de  l'examen  de  grands  intérêts  ou  de  l'application  de  grands 
principes,  il  remplit  dans  l'État  le  rôle  indépendant,  salutaire,  conservateur, 
des  anciens  parlemens. 

Le  sénat  ne  sera  pas,  comme  la  chambre  des  pairs,  transformé  en  cour  de 
justice  :  il  conservera  son  caractère  de  modérateur  suprême,  car  la  défaveur 
atteint  toujours  les  corps  politiques  lorsque  le  sanctuaire  des  législateurs  de- 
vient un  tribunal  criminel  L'impartialité  du  juge  est  trop  souvent  mise  en 
doute,  et  il  perd  de  son  prestige  devant  l'opinion,  qui  va  quelquefois  jusqu'à 
l'accuser  d'être  l'instrument  de  la  passion  ou  de  la  haine. 

Une  haute  cour  de  justice,  choisie  dans  la  haute  magistrature,  ayant  pour 
jurés  des  membres  des  conseils  généraux  de  toute  la  France,  réprimera  seule 
les  attentats  contre  le  chef  de  l'État  et  la  sûreté  publique. 

'L'Empereur  disait  au  conseil  d'État  :  «  Une  Constitution  est  Vœuvre  du 
temps;  on  ne  saurait  laisser  une  trop  large  voie  aux  améliorations,  »  Ausâî 
la  Constitution  présente  n'a-t-elle  fixé  que  ce  qu'il  était  impossible  de  laisser 
incertain.  Elle  n'a  pas  enfermé  dans  un  cercle  infranchissable  les  destinées 
d'un  grand  peuple  ;  elle  a  laissé  aux  changemens  une  assez  large  voie  pour 
qu'il  y  ait,  dans  les  grandes  crises,  d'autres  moyens  de  salut  que  l'expédient 
désastreux  des  révolutions. 

Le  sénat  peut,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  modifier  tout  ce  qui  n'est 
pas  fondamental  dans  la  Constitution  ;  mais  quant  aux  modifications  à  ap- 
porter aux  bases  premières,  sanctionnées  par  vos  suffrages,  elles  ne  peuvent 
devenir  définitives  qu'après  avoir  reçu  votre  ratification. 

Ainsi,  le  peuple  reste  toujours  maître  de  sa  destinée.  Rien  de  fondamental 
ne  se  fait  en  dehors  de  sa  volonté. 

Telles  sont  les  idées,  tels  sont  les  principes  dont  vous  m'avez  autorisé  à 
faire  l'application.  Puisse  cette  Constitution  donner  à  notre  patrie  des  jours 
calmes  et  prospères  !  Poîsse-t-elle  prévenir  le  retour  de  ces  luttes  intestines 
où  la  victoire,  quelque  légitime  qu'elle  soit,  est  toujours  chèrement  achetée! 
Puisse  la  sanction  que  vous  avez  donnée  à  mes  efforts  être  bénie  du  Ciel  ! 
Alors  la  paix  sera  assurée  au  dedans  et  au  dehors,  mes  vœux  feront  comblés, 
ma  mission  sera  accomplie  f 
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CONSTITUTION 

wàxm 
a  TBITU  DBS  POUVOIRS  DÉLÉGUÉS  PAR  LE  PEUPLE  FRANÇAIS 
A  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE 
Viv  le  yrmU  «es  t«  et  Si  iéccMfcrc  iMi. 


Le  Président  de  la  République, 

CoDsidéraiit  que  le  Peuple  français  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  réso- 
htÂmsuTante  : 

I  Le  Peuple  veut  le  maintien  de  Tautorité  de  Louis-Napoléon-Bonaparte, 
e  et  fan  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  Constitution  d'après  les 
I  bases  établies  dans  sa  proclamation  du  2  décembre;  » 

GoDadérant  que  les  bases  proposées  à  l'acceptation  du  peuple  étaient  : 

<  1*  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 

I  2*  Des  ministres  dépendans  du  pouvoir  exécutif  seul  ; 

•  3*  Un  conseil  d'Etat  formé  des  hommesles  plus  distingués,  préparant  les 
«  Ms  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  corps  législatif; 

«  i*Un  corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé  par  le  suShtge 
I  ooiversel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection  ; 

1 5*  Une  seconde  assemblée  formée  de  toutes  les  illustrations  du  pays, 
i  poQvor  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  pu- 
•  bikliies;» 

Gonâdérant  que  le  Peuple  a  répondu  aflbmativement  par  sept  millions  cinq 
eatnûUesoSniges, 

PKOXULGUE  uk  Constitution  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

AincLi  PRBMiSR.  La  Constitation  reconnaît,  confirme  et  garantit 
fes  grands  principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit 
ivblic  des  Français. 

TITRE  n. 

pouos  va  «ouvsiNnnorr  dk  la  iépubuqui. 

1  {ibingi  s.  a,  25  décembre  i852.  )  Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
Uqoe  française  est  confié  pour  dix  ans  au  prince  Louis-Napoléon 
^ODaparte,  Président  actuel  de  la  République. 
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3.  Le  Président  de  la  République  gouverne  au  moyen  des  minis — 
très,  du  conseil  d'État,  du  sénat  et  du  corps  législatif. . 

4.  La  puissance  législative  s'e^èTce  collectivement  par  le  Présider»  I 
de  la  République,  le  sénat  et  le  corps  législatif. 

TITRB  m. 
no  nuMDimt  ra  ia  sCHuniQuis» 

5.  Le  Président  de  la  République  est  responsable  devant  le  Peuple 
français,  auquel  il  a  toujours  le  dbroit  de  faire  appel. 

6.  Le  Président  de  la  République  est  le  chef  deFÉtat;  il  eoomiande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre  ;  fait  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce;  nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les 
règlemens  et  décrets  nécessaires  pour  Texécution  de  lois. 

7*  La  juAtice  se  rend  en  son  nom. 

8.  Il  a  seul  Tinitiative  des  lois. 

9.  (  Atyrogé  n^^c  25  décembre  i852.  )  Il  a  le  droit  de  faire  grâce. 

10.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  sénatus-consultes. 

11«  (  Abrogé  «>o.  25  décembre  i852.  )  Il  présente  tous  les  ans  au 
sénat  et  au  corps  législatif,  par  un  message,  l'état  des  affaires  de  la 
République. 

12.  Il  a  le  droit  de  déclarer  Tétat  de  siège  dans  un  ou  plusieurs 
départemens,  sauf  à  en  référer  au  sénat  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  conséquences  de  Tétat  de  siège  sont  réglés  par  la  loi. 

13.  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'État;  ils  ne  sont 
responsables  que  chacun  en  ce  qui  concerne  les  actes  du  Gouverne- 
ment; il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  accusation  que  par  le  sénat. 

14.  Les  ministres,  les  memibres  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du 
conseil  d'État,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les 
fonctionnaires  publics  prêtent  le  serment  ainsi  conçu  : 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  Président.  (  F.  8.*c. 
«$  êkenfbré  i^ssi.) 

15.  (Abrogé  8.-C.  25  décembre  i85â.)  Un  sénatUs-consuUe  fixe  la 
somme  allouée  annuellement  au  Président  de  la  République  pour 
toute  la  durée  de  ses  fonctions.  (  F.  a.»c.  12  décembre  i852.  ) 

16.  (  Abrogé  8.-c.  25  décembre  1852.)  Si  le  Président  de  la  Républi- 
que meurt  avant  l'expiration  de  son  mandat,  le  sénat  convoque  la 
nation  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

17.  (  Abrogé  s.*c,  25  décembre  1852.)  Le  chef  de  l*État  a  le  droit,  par 
un  acte  secret  et  déposé  aux  archives  du  sénat,  de  désigner  au  Peuple 
le  nom  du  citoyen  qu'il  recommande,  dans  l'intérêt  de  la  France,  à  la 
confiance  du  peuple  et  à  ses  suffrages. 
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GONSUTUTIOIV.  vu 

18.  {JUfrogé  s.-c.  25  décembre  lasâ.)  Jusqu'à  Télection  du  nouveau 
Président  de  la  République,  le  président  du  sénat  gouverne  avec  le 
concours  des  ministres  en  fonctions»  qui  se  forment  en  conseil  du  gou- 
vernement, et  délibèrent  à  la  majorité  des  voix. 

TITRE  IV. 

DO  SÉNAT. 

19.  {Abrogé  s.-o.  25  décembre  isss.)  Le  nombre  des  sénateurs  ne 
pourra  excéder  cent  cinquante:  il  est  fixé  pour  la  première  année  à 
quatre-vingts. 

SO.  Le  sénat  se  compose  : 
1«  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  ; 
2*  Des  citoyens  que  le  Président  de  la  République  juge  convenable 
d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 
U.  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

SS.  (  Abrogé  8.-0.  25  décembre  i852.)  Les  fonctions  de  sénateurs  sont 
gratuites;  néanmoins  le  Président  de  la  République  pourra  accorder 
à  des  sénateurs ,  en  raison  des  services  rendus  et  de  leur  position  de 
fortune,  une  dotation  personnelle,  qui  ne  pourra  excéder  trente 
mille  francs  par  an. 

23.  Le  président  et  les  vices-présidens  du  sénat  sont  nommés  par 
le  Président  de  la  République  et  choisis  parmi  les  sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an. 

Le  traitement  du  président  du  sénat  est  fixé  par  un  décret* 

S4.  Le  Président  de  la  République  convoque  et  proroge  le  sénat*  Il 
fixe  la  durée  de  ses  sessions  par  un  décret. 

Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques. 

25.  Le  sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés 
publiques.  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui  avoir  été 
soumise. 

26.  Le  sénat  s'oppose  à  la  promulgation  : 

I*  Des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à  la 
Constitution,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la 
liberté  individuelle,  à  l'égalité  des  Citoyens  devant  la  loi,  à  Tinviola- 
bilité  dç  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature ; 

2*  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  territoire. 

27.  Le  sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 
l*"  La  Constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie  ; 

%*  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est 
nécessaire  à  sa  marche  ; 

3^  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  à  diffé- 
rentes interprétations. 

28.  Ces  sénatus-consultes  seront  soumis  à  la  sanction  du  Président 
de  la  République,  et  promulgués  par  lui. 
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VIII  GOmTITCJTION. 

29«  Le  sénat  maiaUent  ou  annuUe  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Gouveroement  ou  dénoncés  pour  la 
même  cause  par  les  pétitions  des  Citoyens. 

30.  Le  sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  au  Président  de  la 
République,  poser  les  bases  des  projets  de  loi  d*un  grand  intérêt 
national. 

31«  II  peut  également  proposer  des  modifications  à  la  Constitution. 
Si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  y  est  statué 
par  un  sénatus-consuUe.  (Y.  8.-c.  7  novembre  idss.) 

32*  Néanmoins»  sera  soumise  au  suffrage  universel  toute  modifica- 
tion aux  bases  fondamentales  de  la  Constitution,  telles  qu'elles  ont 
été  posées  dans  la  proclamation  du  S  décembre  et  adoptées  par  le 
Peuple  français.  (V.  8.-C.  7  novembre  i85$.) 

33.  En  cas  de  dissolution  du  corps  législatif,  et  jusqu'à  nouvelle 
convocation ,  le  sénat ,  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Républi- 
que 9  pourvoit,  par  des  mesures  d'urgence,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  marche  du  gouvernement. 

TITRE  \. 

ne  COBFS  LteMUTIF. 

St>»  L'élection  a  pour  base  la  population. 

35.  n  y  aura  un  député  au  corps  législatif  à  raison  de  trente*cinq 
mille  électeurs. 

36.  Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de 
liste. 

37.  {Abrogé  b.*kj.  25  décembre  isss.)  Us  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment 

38.  Us  sont  nommés  pour  six  ans. 

39.  Le  corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de  loi  et  l'impôt. 

40«  Tbut  amendement  adopté  par  la  commission  chargée  d'exami- 
ner un  projet,  de  loi  sera  renvoyé,  sans  discussion,  au  conseil  d'État 
par  le  président  du  corps  législatif. 

Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le  conseil  d'État,  il  ne  pourra 
pas  être  soumis  à  la  délibération  du  Corps  législatif. 

41.  Les  sessions  ordinaires  du  corps  législatif  durent  trois  mois; 
ses  séances  sont  publiques  ;  mais  la  demande  de  cinq  membres  sufBt 
pour  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

42*  Le  compte  rendu  des  séances  du  corps  législatif  par  les  jour-* 
naux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consistera  que  dans  la 
reproductioii  du  procès-verbal  dressé  à  l'issue  de  chaque  séance  par 
les  soins  du  président  du  corps  législatif. 
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COMSTITCmOll  II 

tt.  Le  prMdeiit  et  les  Ttce-prësidens  du  corps  législatif  sont 
MBOiès  par  le  Présideiit  de  la  République  pour  un  an  ;  ils  sont  dioi- 
»  parmi  les  députés.  Le  traitement  du  président  du  corps  législatif 
est  fixé  par  on  décret. 

M.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  législatif. 

Wk  Le  droit  de  pétition  s*exerce  auprès  du  sénat.  Aucune  pétition 
ne  peut  être  adressée  au  corps  légisIatâT. 

46.  Le  Président  de  la  République  convoque,  ajourne,  proroge  et 
disBoat  le  corps  législatif.  En  cas  de  dissolution,  le  Président  de  la 
BépdiUqae  doit  en  convoquer  un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois. 

TITRE  VI. 

ou  CONSEIL  D*fiTAT. 

(7.  Le  nombre  des  conseillers  d^État  en  service  ordinaire  est  de 
qiBranle  à  cinquante. 

48^  Les  conseillers  d*État  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
lépoMique^  et  révocables  par  lui. 

48.  Le  conseil  d^Etat  est  présidé  par  le  Président  de  la  République, 
ei»  en  son  absence,  par  la  personne  qu'il  désigne  comme  vice-président 
da  conseil  d*£taL  IModifié  Die.  30  décembre  ^852.) 

50.  Le  conseil  d'État  est  chargé,  sous  la  direction  du  Président  de 
ia  République,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  réglemens  d'admi- 
nistration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
matière  d^administration. 

§1.  Il  soutient^  au  nom  du  Gouvernement,  la  discussion  des  projets 
de  M  devant  le  sénat  et  le  corps  législatif. 

Lea  consetilers  d'Etat  diargés  de  porter  la  parole  an  nom  du  Gou- 
vernement sont  désignés  par  le  Président  de  la  République. 

5S.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'État  est  de  vingt-cinq 
nyie  francs. 

5S.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
d'État 

TITRE  Vn. 

DB  LA  UAXm  GOUm  DS  JUSTICE* 

S4k  One  hante  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours  en 
cttsation,  toutes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant  elle 
conne  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre  le  Président 
4e  la  RépuMîqne  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TÉtat. 

EHe  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la 
BépnUlqne. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


X  G0N811TIITI01V. 

55.  Un  8énattUH»ii8iilto  déterminera  Toiiganisation  de  cette  ban  te 
cour.  (i^-o.  I*'  juUlêt  185S.) 

TITRE  Vin. 

DlSFOSmONS  GÈNteALES  BT  TEAMBITOIBBS. 

56.  Les  disposUioDS  des  Codes,  lois  et  règlemens  existans,  qui  nd 
sont  pas  contraires  à  la  présente  Gonstitation,  restent  en  rigueur 
Jusqu'à  ce  qu'il  y  soH  légalement  dérogé. 

57.  Une  loi  déterminera  rorganisatton  municipale.  Les  maires 
seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  pourront  être  pris  hors  dn 
conseil  municipal. 

58*  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à  dater  du  jour  où  les 
grands  corps  de  PÉtat  qu'elle  organise  seront  constitués. 

Les  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  République,  à  partir  du 
2  décembre  jusqu*à  cette  époque,  auront  force  de  loi. 


SÊNATUS-CONSULTE 

D«7aofMdint858, 
rOBTANT  HaDUIGATIOll  A   U  CONSTRUnOir. 


Le  Sénat  a  délibéré,  conformément  aux  articles  31  et  32  de  la 
Constitution  et  voté  le  sénatus-consulte  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  La  dignité  impériale  est  rétablie. 
Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français,  sous  le  nom 
de  Napoléon  lll. 

2.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe 
et  légitime  de  Iouis-iViQ>oMm  i?(m(ipafte,  de  tnftle  en  màle,  par  ordre 
de  primogêniture,  et  à  Texclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

3.  Lom$^NapMon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfans  mâles,  peut 
adopter  les  enfans  et  descendans  légitimes,  dans  la  ligne  masculine, 
des  frères  de  TEmpereur  Napoléon  /". 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sénatus-HM>nsulte. 
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SÉNATUS-GONSULTK  DU  7  NOVEUBRE  1S52.  Xl 

Siy  postérieurement  à  Tadoption,  il  survient  à  Louis^lfapoléon  des 
enfidismAleSy  ses  fils  adoptib  ne  pourront  être  appelés  à  lui  succéder 
qu'après  ses  descendans  légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Loui^Napolian  et  à 
leur  descendance. 

4.  Lom-^NapoUon  Bonaparte  régie»  par  un  décret  organique  adressé 
au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives,  Tordre  de  succession  au  trône 
dans  la  Êunille  Bonaparte,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun  héritier 
direct,  légitime  ou  adoptif.  (V.  Si^«.  is  dicmbn  iS52.) 

5.  A  défaut  d^héritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de  Loms^Napoléon 
Boru^rte,  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale  qui  prendront  leur 
droit  dans  le  décret  organique  sus-menlionné,  un  sénatus-consulte 
proposé  au  Sénat  par  les  ministres  formés  en  conseil  de  gouver- 
nement, avec  l'adjonction  des  présidens  en  exercice  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat,  et  soumis  à  l'acceptation  du 
Peuple,  nomme  l'Empereur  et  règle  dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empereur  est  consommée, 
les  affaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les  ministres  en  fonctions, 
qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement  et  délibèrent  à  la  majorité 
des  voix. 

6.  Les  membres  de  la  SaimiUe  de  LovM-NapoUon  Bonaparte^  appelés 
éventuellement  à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des  deux  sexes,  font 
partie  de  la  famille  impériale.  Un  sénatus^-consulte  règle  leur  position. 
Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  Leur  ma- 
riage ûûi  sans  cette  autorisation  emporte  privation  de  tout  droit  à 
l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descendans. 

Néanmoins,  s*il  nVxiste  pas  d^enfans  de  ce  mariage,  en  cas  de  disso- 
lution pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  contracté  recouvre 
ses  droits  à  l'hérédité. 

Loim-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres  et  la  condition  des  autres 
membres  de  sa  famille. 

L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  sa  famille  ; 
il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  statuts  qui  ont  force 
de  loi.  {Statut  a  juin  48&3.) 

7.  La  Constitution  du  14  janvier  1852  est  maintenue  dans  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  sénatus- 
consulte  ;  il  ne  pourra  y  être  apporté  de  modifications  que  dans  les 
formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

8.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation  du  Peuple 
français  dans  les  formes  déterminées  par  les  décrets  des  3  et  4 
déceiBbre  18M  : 
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«  Le  Peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale 
dans  la  personne  de  LouM-Napolion  Bonaparte^  avec  hérédité  dans  sa 
descendance  directe»  légitime  on  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de 
régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte^  ainsi 
quMl  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852.  h 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

Du  s  décembre  185S, 

QŒ  PieMOLSCB  ET  DlKLARB  LOI  DB  L'«TAT  LB  SANATUS-CONSULTB  DD  7  NOVBIIBRI 
iSOÎ,  BATIPlfi  PAl  LB  PUtBISCITB  BBS  21  BT  22  NOYBMBBB. 


.   ffnpoiiMf  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe*- 
reur  des  Français ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut 

Vu  le  sénatus-consulte  t  en  date  du  7  novembre  1852,  qui  soumet 
au  Peuple  le  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

9  Le  Peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale 
dans  la  personne  de  Lotm-Napoléon  Bonaparte^  avec  hérédité  dans  sa 
descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de 
régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte^  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852.  » 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif  qui  constate  : 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et  réguliè* 
rement  accomplies  ; 

Que  le  recensement  général  des  suffrages  émis  sur  le  projet  de 
plébiscite  a  donné  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cent 
quatre-vingt-neuf  bulletins  portant  le  motout; 

Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  bulletins 
portant  le  mot  non  ; 

Soixante-trois  mille  trois  cent  vingt-six  bulletins  nuls; 

Avons  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  phemier.  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852 ,  ratifié 
par  le  plébiscite  des  21  et  22  novembre,  est  promulgué  et  devient 
loi  de  rËtat. 

2.  Loms-Napolion  Bonaparte  est  Empereur  des  Français  sous  le 
nom  de  Napoléon  III.  (V.  8.-Gv  12  décembre  i852.) 
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DËGRET  ORGANIQUE 

Du  18  décentre  1853. 

1rs,  COHFOUrtnirr  a  lUrTICLB  4   du    9*NATC»-CON80tTE  DO  7  NOVCMBU 
189S,  L'omUlX  DB  SUCCESSION  AU  TBÔNK  DANS  LA  FAXILIX  BONArABTT. 


AmcLB  PREMIER.  Daos  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier 
direct,  légitime  ou  adoptif.  i 

notre  oncle  ^ien-aimë  Jérême'-Napolém  B&naparte,  et  sa  descen-* 
dance  directe,  iiaturelle  et  légitime,  provenant  de  son  mariage  avec 
la  princesse  Catherine  de  WiirUmberg ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogénitore  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes,  sont  appelés  à 
BOUS  succéder. 

S.  Le  iNTésent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'Etat»  sera  porté  au  Sénat 
par  notre  ministre  dlËtat  pour  être  déposé  dans  ses  archives. 


SÉNATUS-CONSULTE 

miS5-ai4ceemlirelS68, 

rOaTAlT  INTBBPBtTATION  BT  RODinCATION  DB  LA  CONSTITUnON 
DU  14  JABVIBB  1852. 


Article  premier.  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'ac- 
corder des  anmisties. 

%  L'Empereur  préside,  quand  il  le  juge  convenable,  le  Sénat  et  le 
consdl  d'Etat. 

3-  Les  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  l'article  6  de  la  Consli* 
lotion  onl  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui  y  sont 
Uîpttlées. 

4-  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés 
par  l'article  iO  de  la  loi  du  21  avril  4832  et  l'article  3  de  la  loi  du 
5  mai  iSil,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont  ordonnés  ou 
aotorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 
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Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  régie— 
mens  d'administration  publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagemens  ou  des  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou 
rengagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  TÉtat,  et  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions,  les  crédits 
peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  crédits  extraordinaires  :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corps 
législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

5.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars  1852  peuvent 
être  modifiées  par  des  décrets  de  liBmpereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impéoale  appelés  éventuellement  à 
rhérédité  et  leurs  descendans  portent  le  titre  de  Princes  français* 

Le  fils  atné  de  TEmpereur  porte  le  titre  de  Prince  ImpMal. 

7.  Les  Princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du  conseil  d^tat 
quand  ils  ont  atteint  Fâge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Us  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  Tagrément  de  TEmpereur. 

8.  Les  actes  de  Tétat  civil  de  la  famille  impériale  sont  reçus  par  le 
ministre  d'État,  et  transmis,  sur  un  ordre  de  l^mpereur,  au  Sénat, 
qui  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses 
archives. 

9.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile  de  l'Empereur  sont 
réglées,  pour  la  durée  de  chaque  règne,  par  un  sénatus'-consulte 
spécial. 

10.  Le  nombre  de  sénateurs  nommés  directement  par  l'Empereur 
ne  peut  excéder  cent  cinquante. 

11.  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  francs  est 
affeetée  à  la  dignité  de  sénateur. 

12.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses 
subdivisions  administratives,  par  chapitres  et  par  articles. 

Il  est  voté  par  ministère. 

La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  minis- 
tère est  réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'État. 

Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser 
des  viremens  d'un  chapitre  à  un  autre.  Cette  disposition  est  applicable 
au  budget  de  l'année  1855. 

13.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'article  42  de  la  constitution  est 
soumis,  avant  sa  publication,  à  une  conunission  composée  du  pré* 
sident  du  Corps  législatif  et  des  présidens  de  chaque  bureau.  En  cas 
de  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  du  Corps  législatif  est 
prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  la  séance,  lu  à  l'assemblée»  constate  seulement' 
les  opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif. 
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14.  Les  députés  an  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité  qui  est 
fixée  i  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois  pendant  la  durée  de 
chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire. 

15.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve  peuvent 
être  membres  du  Corps  législatif.  Ils  sont  réputés  démissionnaires, 
s'ils  sont  employés  activement,  conformément  à  Tarticle  5  du  décret 
do  i«  décembre  iS6%  et  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1859. 

16.  Le  serment  prescrit  par  l'article  14  de  la  Constitution  est  ainsi 
conçu  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  VEmperear.  » 

17.  Les  articles  2,  9, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 22  et  37  de  la  Constitu- 
Ûon  du  44  janvier  1852  sont  abrogés. 


SÉNATBS-CONSULTE 

Du  93  avril  i85(^ 

L^ADIIUIIBTIATION  DB  LA  DOTATION  DB  LA  COORONNB. 


Abticlb  unique.  L'administrateur  de  la  dotation  de  la  couronne  a 
seul  qualité  pour  procéder  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
tendant, dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  biens  faisant 
partie  de  cette  dotation  ou  du  domaine  privé. 

n  a  seul  qualité  pour  préparer  et  consentir  les  actes  relatifs  aux 
idiaiiges  du  domaine  de  la  couronne,  et  tous  autres  actes  conformes 
aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852. 

n  a  pareillement  qualité,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  15  et 
S6  de  la  loi  du  5  mai  1841,  pour  consentir  seul  les  expropriations  et 
recevoir  les  indemnités,  sous  la  condition  de  faire  emploi  desdites 
indemnités,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  PÉtat,  sans  toute- 
fois que  le  débiteur  soit  tenu  de  surveiller  le  remploi. 


SËNATC8-C0NSULTE 

Du  10  iuUlet  iS56, 
SUm  LA  BÉaSMCX  DB  l'bmfibb. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉQEDICE. 

AiTiOLB  PREMiBB.  L'Empereur  est  mineur  jusqu'à  Tftge  de  dix-huit 
iDs  accomplis. 
S.  Si  l*EoipeTeur  mineur  monte  sur  le  trône  sans  que  l'Empereur 
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son  père  ait  disposé,  par  acte  renda  public  avant  son  décès,  de  la  ré- 
gence de  PEmpire,  Tlmpératrice-Mère  est  Régente  et  a  la  garde  de 
son  fils  mineur. 

3.  Llmpératrice-Régente  qui  convole  à  de  secondes  noces  perd  de 
plein  droit  la  Régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur. 

4.  A  défaut  de  Tlmpératrice,  qu'elle  ait  ou  non  exercé  la  Régence, 
et  si  l'Empereur  n'en  a  autrement  disposé  par  acte  public  ou  secret^ 
la  Régence  appartient  au  premier  Prince  français,  et,  à  son  défaut,  à 
l'un  des  autres  Princes  français  dans  Tordre  de  Thérédité  de  la  (lu- 
ronne. 

L'Empereur  peut,  par  acte  public  ou  secret,  pourvoir  aux  vacances 
qui  pourraient  se  produire  dans  l'exercice  de  la  Régence  pendant  la 
minorité. 

5.  S'il  n'existe  aucun  Prince  français  habile  à  exercer  la  Régence, 
les  ministres  en  fonctions  se  forment  en  Conseil  et  gouvernent  les 
affaires  de  l'État  jusqu'au  moment  où  le  Régent  est  nommé. 

Ils  délibèrent  à  la  majorité  des  voix. 

Immédiatement  après  la  mort  de  l'Empereur,  le  Sénat  est  convoqué 
par  le  Conseil  de  Régence. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  Régence,  le  Sénat  élit  le  Régent 
parmi  les  candidats  qui  lui  sont  présentés. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  de  Régence  n'aurait  pas  été  nommé  par 
l'Empereur,  la  convocation  et  la  proposition  sont  faites  par  les  minis- 
tres formés  en  conseil,  avec  l'adjonction  des  présidents  en  exercice  du 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État. 

6«  Le  Régent  et  les  membres  du  Conseil  de  Régence  doivent  être 
Français  et  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

7.  Les  actes  par  lesquels  l'Empereur  dispose  de  la  Régence  ou 
nonuue  les  membres  du  Conseil  de  Régence  sont  adressés  au  Sénat  et 
déposés  dans  ses  archives. 

Si  l'Empereur  a  disposé  de  la  Régence  ou  nommé  les  membres  du 
Conseil  de  Régence  par  un  acte  secret,  l'ouverture  de  cet  acte  est  faite 
immédiatement  après  la  mort  de  l'Empereur,  au  Sénat,  par  le  prési- 
dent du  Sénat,  en  présence  des  sénateurs  qui  auront  pu  répondre  à  ia 
convocation,  et  en  présence  des  ministres,  et  des  présidens  du  Corps 
'  législatif  et  du  Conseil  d'État  dûment  appelés. 

8.  Tous  les  actes  de  la  Régence  sont  au  nom  de  l'Empereur  mi- 
neur. 

9.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'Empereur,  l'Impératrice-Régente  ou  le 
Régent  exerce  pour  l'Empereur  mineur  l'autorité  impériale  dans  toute 
sa  plénitude,  sauf  les  droits  attribués  au  Conseil  de  Régence. 

Toutes  les  dispositions  législatives  qui  protègent  la  personne  de 
l'Empereur  sont  applicables  à  l'Impératrice-Régente  et  au  Régent. 

10.  Les  fonctions  de  l'Impératrice-Régente  ou  du  Régent  commen- 
cent au  moment  du  décès  de  l'Empereur. 

Mais  si  un  acte  secret  concernant  la  Régence  a  été  adressé  au  Sénat 
et  déposé  dans  ses  archives,  les  fonctions  du  Régent  ne  conmiencent 
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qii*après  l'onTertare  de  cet  acte.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  procédé,  le 
gonrerDement  des  affaires  de  TËtat  reste  entre  les  maias  des  minis- 
tns  en  fonctions,  conformément  à  Tarticle  5. 

11.  Si  l'Empereur  mineur  décède,  laissant  un  frère  héritier  du 
tiône,  la  Régence  de  Tlmpératrice  ou  celle  du  Régent  continue  sans 
aocnne  formalité  nouvelle. 

U.  La  Régence  de  llmpératrice  cesse  si  Tordre  d'hérédité  appelle 
au  trône  un  Prince  mineur  qui  ne  soit  pas  son  fils.  Il  est  pourvu,  dans 
ce  cas,  à  la  Régence,  conformément  à  l'article  4  ou  à  l'article  5  du 
présent  sénatus-consulte. 

13.  Si  l'Empereur  mineur  décède,  laissant  la  couronne  à  un  Em- 
perear  mineur  d'une  autre  branche,  le  Régent  reste  en  fonctions  jus- 
({Q'à  la  majorité  du  nouvel  Empereur. 

14.  Lorsque  le  Prince  français  désigné  par  le  présent  sénatus-con- 
sulte l'est  trouvé  empêché,  par  défant  d'âge  ou  par  toute  autre  cause 
légale,  d'exercer  la  Régence  au  moment  du  décès  de  l'Empereur,  le 
Régent  en  exercice  conservera  la  Régence  jusqu'à  la  majorité  de  l'Em- 
perenr. 

15.  La  Régence,  autre  que  celle  de  l'Impératrice,  ne  confère  aa«* 
cun  droit  sur  la  personne  de  l'Empereur  mineur. 

La  garde  de  l'Empereur  mineur,  la  surintendance  de  sa  maison»  la 
surveillance  de  son  éducation  sont  confiées  à  sa  mère. 

A  défaut  de  la  mère  ou  d'une  personne  désignée  par  l'Empereur,  la 
garde  de  l'Empereur  mineur  est  confiée  à  la  personne  nommée  par  le 
Conseil  de  Régence. 

Ne  peuvent  être  nommés  ou  désignés,  ni  le  Régent,  ni  ses  descen-* 
dans. 

16.  Si  llmpératrice-Régente  ou  le  Régent  n'ont  pas  prêté  serment 
in  vivant  de  l'Empereur  pour  l'exercice  de  la  Régence,  ils  le  prêtent, 
ior  l'Évangile,  à  l'Empereur  mineur  assis  sur  le  trône,  assisté  dea 
Princes  français,  des  membres  du  Conseil  de  Régence,  des  ministres, 
des  grands  officiers  de  la  couronne  et  des  grand'-croix  de  la  Légion- 
d'Honneur,  en  présence  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil 
dttat. 

Le  serment  peut  aussi  être  prêté  à  l'Empereur  mineur  en  présence 
des  membres  du  Conseil  de  Régence,  des  ministres,  et  des  présidens 
du  Sénat,  da  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État. 

Btns  ce  cas,  la  prestation  de  serment  est  rendue  publique  par  une 
proclamation  de  l'Impératrice-Régente  ou  du  Régent. 

17.  Le  serment  prêté  par  rimpératrîce-Régente  ou  le  Régent  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«le  Jure  fidélité  à  l'Empereur;  je  jure  de  gouverner  conformé- 
«  ment  à  la  Constitution,  aux  sénatus-consultes  et  aux  lois  de  l'Ëm- 
«  pire;  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  droits  de  la  nation  et  ceux 
«  de  la  dignité  impériale;  de  ne  consulter,  dans  l'emploi  de  mon  au- 
«torité,  que  mon  dévouement  pour  l'Empereur  et  pour  la  France,  et 
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<  de  remettre  fidèlement  à  TEmpereur,  au  moment  de  sa  majorité)  le 
«  pouYoir  dont  Texercice  m'est  confié.  » 

Procès^verbal  de  cette  prestation  de  serment  est  dressé  par  le  mi^ 
nistre  d'État.  Ce  procès-verbal  est  adressé  au  Sénat  et  déposé  dans 
ses  archives. 

L'acte  est  signé  par  Tlmpératrice-Régente  ou  le  Régent,  par  les 
Princes  de  la  famille  impériale^,  par  les  membres  du  Conseil  de  Ré- 
gence, par  les  ministres  et  par  les  présidens  du  Sénat»  du  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'État. 


TITRE  n. 

•  DU  CONSEIL  DE  BÂOEIfCB. 

18.  Un  Conseil  de  Régence  est  constitué  pour  toute  la  durée  de  la 
minorité  de  TEmpereur. 

Il  se  compose  : 

fo  Des  Princes  français  désignés  par  TEmpereur; 

A  défaut  de  désignation  par  l'Empereur,  des  deux  Princes  français 
les  plus  proches  dims  Tordre  d'hérédité; 

^  Des  personnes  que  l'Empereur  a  désignées  par  acte  public  ou 
secret. 

Si  l'Empereur  n'a  fait  aucune  désignation,  le  Sénat  nomme  cinq 
personnes  pour  faire  partie  du  Conseil  de  Régence. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  ou  plusieurs  membres  du 
Conseil  de  Régence,  autres  que  les  Princes  français,  le  Sénat  pourvoit 
à  leur  remplacement. 

19.  Aucun  membre  du  Conseil  de  Régçnce  ne  peut  être  éloigné  de 
ses  fonctions  par  t'Impératrice-Régente  ou  le  Régent. 

20.  Le  Conseil  de  Régence  est  convoqué  et  présidé  par  l'Impéra- 
trice-Bégente  ou  le  Régent. 

L'Impératrice-Régente  ou  le  Régent  peuvent  déléguer,  pour  prési- 
der à  leur  place,  l'un  des  Princes  français  faisant  partie  du  Conseil  de 
Régence  ou  l'un  des  autres  membres  de  ce  Conseil. 

21.  Le  Conseil  de  Régence  délibère  nécessairement,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix  : 

1^  Sur  le  mariage  de  l'Empereur  ; 

V  Sur  les  déclarations  de  guerre,  la  signature  des  traités  de  paix, 
d'alliance  ou  de  commerce  ; 

5®  Sur  les  projets  de  sénatus-consultes  organiques. 

En  cas  de  partage,  la  voix  de  l'Impératrice-Régente  ou  du  Régent 
est  prépondérante.  Si  la  présidence  est  exercée  par  délégation,  l'Im- 
pératrice-Régente  ou  le  Régent  décident. 

22.  Le  Conseil  de  Régence  a  seulement  voix  consultative  sur  tou- 
tes les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par  l'Impératrice-Ré- 
gente  ou  le  Régent. 
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TITRE  m. 

DISPOSITIONS  DITBBSBS. 

53.  Dannt  la  Régence ,  radministration  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne continue  selon  les  règles  établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé  dans  les  formes  accoutumées, 
sons  Tantorîté  de  Tlmpératrice-Régente  ou  du  Régent. 

54.  Les  dépenses  personnelles  de  Tlmpératrice-Régente  ou  du  Ré- 
gent et  Tentretien  de  leur  maison  font  partie  du  budget  de  la  cou- 
ronne. La  quotité  en  est  fixée  par  le  Conseil  de  Régence. 

55.  En  cas  d*absence  du  Régent  au  commencement  d'une  mino- 
rité» sans  quMl  y  ait  été  pourvu  par  l'Empereur  avant  son  décès,  les 
afiaires  de  l'Etat  sont  gouvernées,  jusqu'à  l'arrivée  du  Régent,  confor- 
mènent  aux  dispositions  de  l'article  5  du  présent  sénatus-consulte. 
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CODE  NAPOLÉON.' 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


Uk    PVBUOATIOVy    DSS    SFFBT8 
BSS    &028    XV 


XT     DZ     &'AV9IiXOATIOV 


(  Décrété  le  UTcattee  an  XI  (Smart  1803.  PromiUguéleSi  ventAfte.(15  4u  mimé  moU). 


Abticu  premier.  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français»  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  TEmpereur.  * 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  l'Empire,  du  moment 
où  la  promulgation  en  pourra  être  connue.  (  v.  127.) 

La  promulgation  faite  par  l'Empereur  sera  réputée  connue  dans  le 
département  de  la  résidence  impériale,  un  jour  après  celui  de  la  pro- 
mulgation; et  dans  chacun  des  autres  départemens,  après  Texpiration 
du  même  délai ,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix 
myriamètres  (environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite ,  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.' 


1  Le  Code  cMt  reprend  sa  dénomination  de 
Code  Ilùpotéen  {D.  S7  mars  185SL).  Ctiaeune  des 
lois  4|ui  composent  le  Code  ciTil  a  son  exécution 
da  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de  ta  pro- 
tmdffailanparticuUêre.  (£.30  rentftae  an  xii,  art.  6. 
Appendice.) 

s  mspoiiaam  aniérUures  au  Code  :  £.  des  7«  S, 
10  octoLre  et  5-0  novembre  1780;  L.  2-5  no- 
vembre 1790;  L.  13-17  luln  1791;  £.  U  fri- 
maire an  n;  L.  13  vendémiaire  an  iv  ;  Constitut. 
<S  frimaire  an  vm.,  art.  37.  —  (  V.  S.  C.  du 
15  brumaire  an  xm;  Av.  C.  du  25  prairial  an  ziii^ 

s  Avant  18U,  les  sénatus  eonsol  tes  organiques, 
les  sénatus  consultes»  et  les  actes  du  sénat,  de- 
vaient être  promulgués  au  plus  tard  le  dixième 
loor  qnl  suivait  leur  émission.  (  S.  C.  0. 28  flo- 
réal an  xju  orL  137.)  Les  décrets  dn  corps  légis- 
latif devaient  être  promulgués  par  le  cbefdu  gou- 
vernement le  dixième  tour  après  leur  émlssior^ 
à  moins  que  dans  ce  délai  il  n'y  eût  eu  recours 
au  sénat  pour  cause  tf'ûieOftf/iA</Joima/iié.(Coru///. 
22  frimaire  an  vm,  orf.  37;  5.  C.  0. 28  floital 
an  xn,  art.  137, 70, 71,  72  et  73.) 

L'Empereur  sanctionne  et  promulgue  les  lois 
et  les  sénattts-consttltes.  {flonttU.  10, 28.)*<:om- 

C.  Civ. 


meut  ils  sont  aulourd'lnil  proposés  et  rendus? 
{ibid,  8,  26a.«39a.,50a.)  -  Actes IncoiisUtulion- 
nels,  (Ifrftf ..  29.) 

Le  tableau  des  distances  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  de  département  e<t  flxé  par  Varrété  du  25 
tbermidor  an  xi.  (ipp.)  Par  S.  C.  du  15  brumaire 
an  XIII,  il  fut  décidé  que  celui  du  28  floréal  an 
xn  (promulgué  le  môme  iour  et  par  conséquent 
exécutoire  à  Paris  le  30}  était  réputé  connu  au 
ptus  tard  le  3  prairial  dans  le  département  des 
Forêts,  dont  le  chef-lieu  était  éloigné  de  Paris  de 
30  mjriam.  7  kit.  toutcomme  si  la  disUnce  n'eût 
été  que  de  30  myriamètres.  (V.  aussi  Dec.  16  sep* 
tembre  1811,  rendu  sur  un  référé  de  la  Cour  de 
cassation.  ) 

Le  tableau  des  distances  n'est  du  {refte  point 
applicable  aux  décrets  Impériaux  portés  au  Bul- 
letin. Ceux  qui  y  sont  insérés  en  entier  n*ont  été 
exécutoires  dans  chaque  département  que  du  iour 
où  le  BuUeUn  a  été  distribué  au  chef-lieu  (1. 12 
vendémiaire  an  iv,  art.  12)— Et  ceux  qui  n'y  sont 
Indiqués  que  par  leur  titre,  du  }our  qu'il  en  a  éH 
donné  connaissance  aux  parties  Intéressées  (iv. 
C.  25  prairial  an  xtii.y 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  ce  qui  constitue 

i 
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s  GODE  CIVIL  nT.  PaELU.  DE  LA  PUBL.  DES  LOIS. 

S.  La  loi  ne  dispose  que  pour  ravenûr;  elle  n'a  point  d'effet  rè^ 
troactif.  (o.  eat,  2281.  —».  4 1.  —  r*  218.)  * 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
tMTîtoire.  (I.  Or.  5,  «,  7.)  * 

Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  française,  (o.  2123,  2128.) 

Les  lois  concernant  f  état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français,  même  résidant  en  pays  étranger,  (o.  mar.f  no;  testam.^  994 « 
999 1.;  corUr.  p.  corps ,  2063;  kj/poth.j  2120,  2128;  crim.^  i«  Cr.  5.  7;  v.  66.) 

4«  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  Tob- 
scurité  ou  de  l'insufQsance  de  la  loi ,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice.  (Vr.  déni  dejustice^  503 1.,  509.— v.  peme,  i85.) 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  yoie  de  dispositioD 
générale  et  réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises, 
(p.  petfie,  127.)  • 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois 
qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  (o.  sép.  par  corps ^ 
307;  renies  foncières^  530;  sertM.^  686;  success.^  791,  ii30  ;  donoA.y  900, 946, 965 ; 
cession  de  biens^  1268;  sép.  de  Iriensy  i443;  contr.  de  mar.f  i387 1.,  1590, 1451, 
1433, 1521  ;  venUj  1628, 1660, 1674;  louoge^  1780, 1811,  1819, 1828;  société, 
1833, 1837, 1855;  coittr.  poT  corps,  2063;  nantissement  f  2078,  2088;  hypoth.^ 
2140;  prescrit. ,  2220.— Pr.  compétence^  170;  compromis,  1004.— Co.  sociétés^  22; 
prêt  à  la  grosse ,  316 ,  3i8  ;  assurance t  347 ,  365 1.  ;  faillite ,  446 ,  510,  597  «. 
—  p.  usogars,  83.) 


la  prmmlçatian,  des  dispositions  nouvelles  ont 
été  prises  par  les  ordonnances  du  27  novembre 
1816  el  du  18  fanvier  1817.  (ipp.) 

A  compter  du  tour  où  les  lois  composant  le  c. 
chfU  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  or- 
donnances, les  coutumes  générales  ou  locales,  les 
statuts  et  réglemens  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi 
générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
sont  Tobiet  de  ces  lois.  (X.  30  ventôse  an  xii, 
ûrt.7.ipp.)-P.4«4. 

Bn  général ,  lorsipini  est  Impossible  de  conci- 
lier les  dispositions  nouvelles  avec  les  disposi- 
tions anciennes,  les  ancleigiefl  sont  virtuellement 
abrogées.  —Mais  sMl  ny  a  pas  impossibililé  ab- 
solue, il  faut  les  concilier.— L'abrogation  est  ad- 
mise dans  les  matières  réglées  par  un  système 
complet  de  lois  nouvelles,  et  non  dans  celles  sur 
lesquelles  les  lois  nouvelles  ne  renferment  que 
quelques  dispositions  isolées.— Les  lois  spéciales 
ne  sont  pas  abrogées  par  les  lois  générales  posté* 
rieures,  s'il  n'y  a  dérogation  expresse.— L'usage 
peut  ainrvger  la  loi,  pourvu  qu'il  soit  général.(iir. 
éc.  8  février  1812.) 

I  Peine  contre  les  magistrats  qui  arrêtent  l'eié- 
cution  des  lois,  ou  qui  délibèrent  sur  le  point 
de  savoir  si  elles  doivent  être  publiées  ou  eiécu- 
técs.  P.lS7nM. 

1  Lorsque  la  législation  apporte  des  change- 
mens  dans  les  formes ,  tout  ce  qui  touche  à  l'in* 
struction  des  affaires,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
terminées,  se  règle  d'aprèsles  formes  nouvelles, 
sans  blesser  le  principe  de  non-rétroacUvité  que 


l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond  du  droit  (iir. 
5  fructidor  an  ix.) 

s  Un  vaisseau  étranger  admis  dans  nn  port  de 
l'État  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police 
du  lieu  où  il  est  reçu.  Les  gens  de  l'équipage 
iusiiciables  des  tribunaux  pour  délits  commis 
même  à  bord  envers  des  per^Nines  étrangères  à 
l'équipage,  ainsi  que  pour  conventions  civiles 
qu'ils  font  avec  elles.  —  Mais  non  pour  délits 
commis  à  boNi ,  par  un  homme  de  l'équipage  en- 
vers un  autre  du  même  équipage,  k  moins  qu'il 
ne  soit  réclamé  secours,  ou  que  la  tranquillité  du 
port  ne  soit  compromise.  {Av.  G.  20  nov.  1806.) 

s  Loi  1"  avrU  t9^,relaiiveàVÀutorUédes  arrêta 
rerutuM  par  la  Cour  de  castaiion. 
Art.  1*'.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  prt* 
mier  arrêt  ou  iugement  rendu  en  dernier  ressort, 
le  deuxième  arrêt  ou  iugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procédant 
en  la  même  qualité,  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  Cour  decassalion  pro- 
noncera, toutes  les  chambres  réunies. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  iugement  est  cassé 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour 
royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée 
se  conformera  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  point  de  droit  iugé  par  cette  cour. 

3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  n'exige 
qu'elle  soit  Jugée  en  audience  solennelle. 

4.  U  loi  du  30  iuillet  1828  est  abrogée. 
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LIVRE  PREMIER. 


TITRE  PREMIER. 

<  LA  JODXULAHGX  ST  US  &A  VtLXTJiTXOV  DS8  BROXT8  CXVlXâ. 

(Défftié  le  17  fcntôseanxi  (8  mars  1803).  Promulgué  le  17  f  enlôse  (1^  du  même  mois}. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DB  LA  JOUISSlIfCB  DK9  DB01T8  CIVILS. 


7*  L*exercice  des  droits  civils  est  iDdépeadant  de  la  qualité  do 
CUaymt  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à 
la  loi  coDstituCionnelle.  ^ 

8-  Tout  Français  jouira  des  droits  civils,  (o.  excepL  n  i.  v.  18,  28, 

34,  43,  43;  —  .suspension,  SOâ  t.,  515.  Co.  443.) 

9*  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans  Tannée 
qui  suivra  Tépoque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français  ; 
pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France^  il  déclare  que  son 
iotention  est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
eo  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domi- 
cile, et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année,  à  compter  de  l'acte  de  soumis- 
sion (G.  104.  —  recrutement^  Ib,  si  mars  isôs,  art.^.)  ' 

10*  Tout  enfant  né  d-un  Français  en  pays  étranger  est  Français. 

Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la 


1 U  qualité  de  citoyen  français  s'acqulerl  de 
bmaoière  détermiiite  par  les  art.  de  la  Consti- 
lulioa  du  S3  frimaire  an  viii  ainsi  conçus: 

1  Tout  bomme  né  et  résidant  en  France,  qui, 
â^éde  TinglHinans  accomplis,  s*est  fait  inscrire 
Mir  le  re^islre  civique  de  son  arrondissement 
coiBiDUoal ,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un 
an  sor  le  territoire  de  la  république,  est  cllojeu 
français. 

3^  Un  étranger  devient  cllojen  français,  lors- 
qraprés  avoir  atteint  l'ftge  de  vingt-un  ans  ac- 
fooplls,  et  avoir  déclaré  IMitlenllon  de  se  fixer 
m  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  con* 
McaUvcs. 

i  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  :  — 
Parla  naturalisation  en  pays  étranger;  —Par 
l'aceeplation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes 
inr  un  {OHTemement  étranger  ;  —  Par  l'affilia* 
itoAâ  toute  corporation  étrangère  qui  suppose- 
rait éci  distioetions  de  naissance;  —  Par  la 
nadamnaUoo  à  des  peines  alllictives  ou  infa- 


S.VcxercicedC5  droits  de  citoyen  français  est 


suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héri- 
tier Immédiat,  délenteur  a  titregratuit  de  la  suc- 
cession totale  ou  partielle  d'un  failli;  —  Par  Té- 
tât de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de 
la  personne  ou  du  ménage  ;  —  Par  l'état  d'inter- 
diction iudieiaire,  d'accusallonou  de  contumace. 

—  Quand  la  qualité  de  citoyen  français  est-elle 
suspendue  ou  perdue  ?  V.  p.  art.  9, 34, 43,  43, 
183,  401,  405.406,  407, 40S  et  410;  C.  23  <.  - 
Troubles  dans  l'exercice  des  droits  civiques. 
P.  100  i, 

*  L.  33  mars  \SIQ quimodifie l'art.  0  duC  dv.: 
Articlb  unique.  L'Individu  né  en  France 
d'un  étranger  &era  admis,  même  après  l'année 
qui  suivra  l'époque  de  sa  maiorlté,  à  laire  la  dé- 
claration prescrite  par  l'ori-  0  du  Code  cMl^  s'il 
se  trouve  dàus  Tune  des  condition-  suivantes  : 
1*  S'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  fran- 
çaises de  terre  ou  de  mer  ;  s*  S'il  a  satisfait  à  In 
loi  du  recrutement  sans  exciper  son  extranéité. 

—  Les  enfants  de  père  et  mère  inconnus,  trouvés 
sur  le  territoire  français,  sont  Français.  (L.  4 
iuiU.  1703.  i>^c.  10  ianvier  1811) 
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qualité  de  Français^  pourra  toujours  recouvrer  celte  qualité,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  Tarticle  9.  (o.  restrict.^  20.) 

11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartiendra,  (o.  trad.  en  justice^  îa  s.;  hypoth.^ 
2i23i  2128-  —  »r.  ajoMfwcm.,  69  i.;  couXion^  166  s.,  423;  exécai.  de  jtigem.^ 
546  ;  bénéf.^  de  cess.,  905.  —  i.  Or.  crime^  6.  —  p.  vagabond.  272.)  * 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra  la  condition 
de  son  mari.  (c.  veuve^  19;  domicile,  los.) 

13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  de  l'Empereur 
à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  taot 
qu'il  continuera  d'y  résider.  * 


Loi  du  7  février  1851,  concernant  les  individus 
nés  en  France  d'étrangers. 

Art.  !•».  Est  Français  tout  Individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  il 
moins  que  dans  l'année  qui  suivra  1  époque  de 
sa  maiorlté,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi 
française.  II  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par 
une  déclaration  faite,  soit  devant  l'autorité  mu- 
nicipale dn  lieu  de  sa  résideuce.  soit  devant  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités 
en  France  par  le  gouvernement  étranger. 

2.  L'art.  9  du  Code  civil  est  applicable  aux 
enfants  de  l'étranger  naturalisé,  quoique  nés  en 
pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la 
naluralisation.  —  A  l'égard  des  enfants  nés  en 
France  ou  à  l'étranger,  qui  étaient  maieurs  a 
cette  même  époque,  l'art.  0  du  Code  civil  leur 
est  applicable  dans  Tannée  qui  suivra  celle  de 
ladite  naturalisation. 

1  V.  Lois  17  avril  l83i,  i3  décembre  1848,  sur 
la  contrainle  par  corps,  art,  U  s  (App) 

L'assemblée  constituante,  par  la  loi  du  6  aoflt 
1700,  a  pour  toujours  aboli  le  droit  d'aubaine. 
Par  la  loi  du  8  avril  1701,  elle  avait  permis  aux 
étrangers  de  recueillir  les  successions  de  leurs 
parents,  même  français  ;  mais  le  Code  Napoléon 
par  les  art.  796  et  01 2,  les  déclara  Incapables  de 
recueillir  des  successions,  et  de  recevoir  des 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires.  Ces  deux 
art.  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  14  iuillet  1810. 

t  II  n'est  question  dans  cet  article  que  des 
droits  civits.  A  l'égard  des  droits  poiltigues  ou 
de  citoyen ,  V.  Loi  2S  frimaire  an  viii,  art,  3. 

T^  Constitution  du  SS  frimaire  an  viii  confé- 
rait le  titre  de  citoyen  français  à  l'étranger  qui 
étant  Agé  de  vingt-un  ans,  déclarait  l'intention  de 
sefiier  en  France,  et  y  avait  résidé  réellement 
pendant  dix  années  consécutives.  Le  décret  du 
17  mars  1800  aiouta  à  ces  conditions  celle  d'ob- 
tenir des  lettres  de  naturalisation  ;  et  un  avis  dn 
Conseil  d'État,  du  18  prairial  anxi,  décida  que  la 
naluralisation  ne  serait  acconlée  qu'après  dix 
années  de  domicile  au  torisé  par  le  gouvernement. 

Loi  3  désembre  tSiO:  sur  la  naturalisation  et 

le  séjour  des  étrangers  en  France. 
Abt.  i**  Le  Président  de  la  République  statuera 
sur  les  demandes  en  naturalisation.—  La  natura- 


lisation ne  pourra  être  accordée  qu'après  enquête 
faite  par  le  gouvernement  relat  Ivement  à  la  mora- 
lité de  rétranger,ei  sur  l'avis  favorable  du  Conseil 
d'Etat.  —  L'étranger  devra  en  outre  réunir  les 
deux  conditions  suivantes  .*>-l*  D'avoir,  ^prés 
l'âge  de  vingt-nn  ans  accomplis,  obtenu  l'autori- 
sation d'établir  son  domicile  en  France,  confor- 
mément à  l'art.  13  du  Code  civil.  —  r"  D'avoir 
résidé  pendant  dix  ans  en  France  depuis  celle 
autorisation.  »  L'étranger  naturalisé  ne  jouira 
du  droit  d'éligibilité  au  Corps  législaUf  qu'en 
vertu  d'une  loi.  (V.  art.  5.) 

2.  Néanmoins,  le  délai  de  dix  ans  pourra  être 
réduit  a  une  année  en  faveur  des  étrangers  qui 
auront  rendu  à  la  France  des  services  imiiortanis, 
ou  qui  auront  apporté  en  France,  soit  une  indus- 
trie, soit  des  inventions  utiles,  soit  des  talents 
distingués,  ou  qui  auront  formé  de  grands  éta- 
blissements. 

S  Tant  que  la  naturalisation  n'aura  pas  été 
prononcée,  l'autorisation  accordée  à  l'étranger 
d'établir  sondomicileen  France  pourra  toulours 
être  révoquée  ou  modifiée  par  décision  du  gouver- 
nement, qui  devra  prendre  l'avis  du  Cons.  d'État. 

4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  U  octobre  IKli 
concernant  les  habitants  des  départements  réunis 
à  la  France  ne  (lourront  plus  être  appliquées  a 
l'avenir. 

5.  Les  dispositions  qnl  précédent  ne  portent 
aucune  atteinte  aux  droits  d'éligibilité  au  Corps 
législatif  acquis  aux  étrangers  naturalisés  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

6.  L'étranger  qui  aura  fait,  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  Constitution  de  Tan  vxii,  pourra, 
après  une  résidence  de  dlxaonee<,  obtenir  la  natu- 
ralisation suivant  la  forme  indiquée  par  l'art,  i*', 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  par  me- 
sure de  police,  enloindre  à  tout  étranger  voya- 
geant ou  résidant  en  France,  de  sortir  Immédia- 
tement du  territoire  français,  et  le  faire  conuuini 
à  la  frontière.  —  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard 
de  l'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'é- 
tablir son  domicile  en  France  ;  mais  après  un  dé- 
lai de  deux  mois,  la  mesure  cessera  d'avoir  effet, 
si  l'autorisation  n'a  pas  été  révoquée  suivant  la* 
forme  indiquée  dans  l'article  3.  —  Dans  les  dé- 
partements frontières,  le  préfet  aura  le  même 
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14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité  de- 
vant les  tribunaux  français,  pour  Texécution  des  obligations  par  lui 
contractées  en  France  avec  un  Français;  il  pourra  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  envers  des  Français.  (  o.  n,  15.  —  Fr.  69,  4i8,  sâî).  * 

15.  Db  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France, 
pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec 
mi  étranger.  (Fr.  69, 166, 167.)  «  « 

10.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce ,  Fétranger 
qui  sera  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne 
possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
ce  paiement  (o.  ii,  i4,  2040  i.  —  Pt.  i66,  i67, 423  ;  cautionn.^  517  •.) 

CHAPITRE  n. 

BB  lA  PBIYAnON  DBS  DBOITS  CIVILS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

1k  la  Privation  des  Droits  cimls  par  la  perte  de  la  qualiti  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  1*  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  2*  par  Tacceptation  non  autorisée  par  FFm- 
perear,  defonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger; 
3*  enfin  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de 
retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  .faits  sans  esprit  de  retour.  ' 

Ireit  à  regard  de  r«ranger  non  résidant,  ii  la  «  giciises  ayant  poar  objet  des  propriété»  fon- 

darge  den  réftrer  Immédiatement  au  ministre  «  cléres,  l'action  sera  suivie  par  devant  le  (rilmnal 

de  riattriettr.  «  ou  le  magistrat  du  lieu  où  ladite  propriété  est 

8.  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  Texé-  «  située.—  Les  contestations  qui  pourraient  s^éle- 

catjoodes  mesures  énoncées  dans  l'article  précé-  «  ver  entre  les  héritiers  dun  Français  mort  en 

dent  ou  dans  l'article  ?72  du  Gode  pénal,  ou  qui  «  Suisse,  k  raison  de  sa  succession,  seront  portées 

après  être  sorti  de  France  par  suite  de  CCS  mesu-  «devant  le  luge  du  dernier  domicile  que  le 

res,  y  serait  rentré  sans  la  permission  du  gouver-  «  français  avait  en  France.  La  réciprocité  aura 

wnifoi,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  H  con-  «  lieu  à  l'égard  des  contestations  qui  pourraient 

a  on  emprisonnement  d'un  mois  à  six  «  s*élever  entre  les  héritiers  d'un  suisse  mort 


■ms.- Après  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  «  en  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour 

condiiU  à  la  frontière.  «  les  contestations  qui  s'élèveraient  au  suiet 

0-  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  «  des  tutelles.  (  Traité  18  iuillet  entre  ta  France 

povmnt  être  réduites  conformément  aux  dis-  «  et  la  confédéraiion  Suisse^  art.  5.)  » 

pœltiofls  de  Kart.  463  du  Code  pénal.  t  Pour  les  effets  de  la  naturalisation  acquise 

<  «Dans les  aflRirires  litigieuses,  personnelles}  en  pays  étranger,  soit  avec  l'autorisation  de 

•  M  de  commerce  ,  qui  ne  pourront  se  terminer  l'Empereur,  soit  sans  cette  autorisation ,  pour 

•  al  amiable,  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  de-  Tacceplation  de  fonctions  conférées  par  un  gou- 
«  DUDdeor  sera  obligé  de  poursuivre  son  action,  vemement  étranger ,  avec  ou  sans  autorisation . 
«defptt  les  luges  naturels  du  défendeur,  à  V.  réc.  26  août  1811.  Cipp.) 


fve  les  parties  ne  soient  présentes  dans  Pour  les  peines  à  prononcer  contre  le  Français 

«  le  lien  même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  investi  de  fonctions  publiques  en  pays  étranger 

«  IQ'dles  ne  fussent  convenues  des  luges  parde-  qui  ne  rentrerait  pas  en  France  en  cas  de  guerre 

•  Tant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à  dis-  ou  en  cas  de  rappel,  V.  Dec,  Ôavril  1809(ipp.) 

•  ester  leurs  difficultés.— Dans  les  affaires  lili-  Quels  sont  les  emplois  et  fonctions  dont  Tae- 
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18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français»  pourra  tou- 
jours la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  Tautorisation  de  TEm— 
pereur,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute 
distinction  contraire  à  la  loi  française,  (o.  i7.) 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  con- 
dition de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française ^ 
pourvu  qu'elle  réside  en  France»  ou  qu'elle  y  rentre  avec  rautorisa— 
tion'de  l'Empereur,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer,  (o.  i2»  17  ; 
domicile ,  los.) 

80.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  10,  18  »  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces 
articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque  (  c.  5,  is.) 

SI.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Empereur,  prendrait  du 
service  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation 
militaire  étrangère ,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

Ilne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  de  l'Empereur,  et 
recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  im- 
posées à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont 
porté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie,  (o.  i7  ••  —  v*  75  ••)  ^ 

SECTION  n. 

De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

SS.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui 
qui  est  condamné ,  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après 
exprimés ,  emporteront  la  mort  civile.  * 

23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  l^viorX  civile. 

ceptatlon  emporte  la  perte  de  la  qualité  de  Fran-  31  du  c,  c.  Il  peut  être  réhabilité  par  des  lettres 

cals  ?  Quelles  obligations  sont  imposées  aux  Fran-  de  relief  (td.,  art,  12  et  95,  (App.) 

cals  investis  de  ces  fonctions,  ou  naturalisés  eo 

p^s  étranger  ?  V.  Dec,  7  ianvler  1808  ;  Àv.  C.  s  Loi  du  31  mai  1854,  portant  abo'ition  de  ta 

31  ianvier  1812.  ÇJpp,)  Mort  civUe. 

Le  Décret  du  16  août  1811  n'est  point  appli- 
cable aux  femmes,  iàv,  c,  Si  mal  1812.)  Art.  1".  La  mort  civile  est  abolie. 

8.  Les  condamnations  à  des  peines  alDictives 

1  Poursuites  contre  les  Français  <|ui  ont  porté  perpétuelles  emportent  la  dégradation  civique  et 

les  armes  contre  la  France.  —Devoir  de  ceux  l'interdiction  légale  établies  par  les  arL  28, 29  et 

qui  sont  chez  une  nation  étrangère,  lorsque  la  31  du  Code  pénal, 

guerre  éclate  avec  cette  nalion.->Devoir  de  ceux  3.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpé- 

qui  sont  rappelés  d'un  pays  avec  lequel  la  France  tuelle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  en  lout  oii 

n'est  pointen  guerre.  V.  Dec,  du  6  avril  180U.~  Ce  en  partie ,  soit  par  donation  entre  vifs ,  soit  par 

décret  a  été  modifié,  relaUvement  aux  Français  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n*est  pour 

naturalisés  en  pays  étranger;V.  Dec. 26  août  1811.  cause  d'al  iments.  —  Tout  testament  par  lui  fait 

—  Conditions  imposées  à  ceux  qui  veulent  passer  antérieurementà  sa  condamnation  contradictoire 

au  service  d'une  puissance  étrangère.  (M.  <iM.)—  devenue  définitive ,  est  nul.  —  U  présent  article 

Le  Français  qui  entre  au  service  d'une  puis&anoe  n*est  applicable  au  condamné  par  contumace  que 

arangère  sans  la  permission  de  l'Empereur  n'est  cinq  ans  après  Texécullon  par  effigie. 

phis  assuletti  aux  conditions  imposées  par  l'arL  4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné 
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M.  Les  autres  peines  afDictives  perpétaelles  n'emporteront  la  mari 
dcik  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 

SS.  Far  la  mort  âoUe,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
biens  qull  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, auxquels  ses  biens  sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  sMl  était 
mort  Datorellement  et  sans  testament,  (o.  success.y  719  ;  représenta  744 
•.;  ^fa$  $.  la  commun.^  1435,  i44i  ;  s.  kpréciptU^  I5i7  ;  s.  la  soc,  i865;  5. 
le  dqpar,  1939  ;  s.  les  rentes  tnag.^  1982  ;  5.  le  mandat,  soos.) 

n  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  transmettre,  à  ce 
titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

n  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
donation  entre-yifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
D'est  pour  cause  d'alimens. 

Il  ne  peut  être  nonoimé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  relatives 
âlafnteUeu 

D  ne  peut  être  téaioin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique,  ni  être 
admis  à  porter  témoignage  en  justice* 

D  ne  peat  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  demandant, 
qae  sons  le  nooi  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nofliiié  par  la  tribunal  00  l'action  est  portée. 

D  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet 
dviL 

Le  mariage  qa'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous,  quant  à 
tons  ses  effets  civils. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les 
droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

(C7t9.) 

M.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort  cwOe 
qn'â  compter  du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie. 
(L  Ce.  eoiOmm.,  471  •.) 

S7.  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la  mort  civile 
qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement  par 
effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 

SS.  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq  anst 
on  josqu^à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce 
délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que 


i  ne  fémt  wSÊÊtttwe  ^er|iélaetle  de  tmit  oii  ptr-  sont  èdius  *  titre  gratuit  depuis  cette  èpoqac^ 

fc  dtf  imjffTlt^  yruiwncéet |Mir  l*affticie  preei^  &,  Les  effeUde  la  mort  civUe  cessent,  pour 

éat— B  peat  laf  accorder  reierdce,  dans  ••  ravenir ,  à  regard  des  condamnés  acUieIkemeni 

Im  dVtfeafimi  de  la  peine,  des  droits  drils,  on  morts  eivilement,  saufles  droits  acquis  aui  tiers^ 

ieqaclfMS-nnsdecesdroiU,doiktilaétéprlvé  —  L'état  de  ces  condamnés  est  régi  par  les  dis- 

fÊtWÊ  eut  dialerdiclion  légale. --  Les  actes  positions  qui  précèdent 


MlipsrlecoBdaniié  tfan9lelieud*eiécationde  6.  La  présente  toi  n'est  pas  appiicalrie  aux 
b  friw;  ne  pesreflteosager  des  irions  qu'il  pos-  condamnations  à  la  déportation,  pour  crimes 
MA  m  iOBT  de  sa  condamnation,  ou  qui  toi     commis  antérieurement  à  sa  promulgation. 
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ceux  des  absens.  c.absence,  iiss.;  Vr.  ses  ;  envoi  enpo5SMS59;  scènes,  909  s.; 

1.  Cr.  C(mtum.y  administ.,  465,  469,  471,  475.)  * 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  volontaire- 
ment dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  Texécution,  ou  lors- 
qu'il aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement 
sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses 
biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est 
condamné  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  difTérente,  emportant  éga- 
lement la  mort  civUe,  elle  n*aura  lieu  qu^à  compter  du  jour  de  Texé— 
cution  du  second  jugement,  (i.  Cr.  47i,  476.) 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se  sera  représenté 
ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera  ab- 
sous par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  dvUe,  il  rentrera  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils,  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  re- 
paru en  justice;  mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  mile  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 
l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution 

en  justice.  (X.  Or.  471,  476.) 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de  grâce 
des  cinq  années  sans  s'être  représenté»  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté, 
il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  con- 
tumace sera  anéanti  de  plein  droit ,  sans  préjudice  néanmoins  de  Taction 
de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les  héritiers 
du  condamné  que  par  la  voie  civile,  (i.  Or.  478.) 

32.  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le 
condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir,  (i.  or.  655,  6S7,  64i.) 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  mort  civile  en- 
courue, et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  natu- 
relle, appartiendront  à  l'Etat  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins,  il  est  loisible  à  l'Empereur  de  faire,  au  profit  de  la  veuve, 
des  enfans  ou  parens  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité 
lui  suggérera. 

t  Le  Conseil  d'État  est  d*avis,  1*  qirà  regard  résulte  que  radminislration  du  domaine  est  tenue 
des  eontumaces  dont  le  iugement  est  antérieur  à  de  6ire  toutes  tes  démarches  et  actes  nécessairet 
la  publication  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  suivre  pour  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  et  droits 
les  dispositions,  soit  de  la  loi  du  16  septembre  1701,  du  contumax  «  et  qu'elle  doit  les  gérer  et  admi* 
soit  du  Code  du  5  brumaire  an  iv;^S'*  qu'à  l'é^  aistrer  iusqu'i  l'envoi  en  possession  en  laveur 
gard  des  accusations  et  condamnations  emportant  des  iiéritiers  ;  —  3*  qu'enfln  dans  le  régime  an- 
mort  civile,  postérieures  à  la  publication  d u  Code  térleur  et  postérieur  au  Code  civil,  les  droits  des 
civil,  l'article  28  portant  que  les  biens  seront  ad-  créanciers  légitimes  peuvent  être  exereés  après 
ministres  de  même  que  ceux  des  absens»  et,  sui-  avoir  été  reconnus  par  les  tribunaux ,  et  qu'il 
vant  l'art.  120,  les  liérîtiers  présomptifs  des  ab-  peut  être  accordé  par  radministratlon,  des  se« 
sens  ayant  la  faculté  d'obtenir  l'envoi  en  possession  cours  aux  femmes  et  enlans.  pères  et  mères  ûm» 
provisoire,  à  la  charge  de  donner  caution,  il  en  le  besoin,  (iir.  G.  20  septembre  ISOO) 
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DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


TITRE  DEUXIÈME. 

(Mcrété  te  20  ▼cnttee  an  xi  (  11  mars  1803  ).  Promulgué  le  90  Tcnttee  (  31  du  même  note  % 
CHAPITRE  PREMIER. 


I»SPOnTIOIft  GftN^RAUn. 

S4>  Les  actes  de  Tétai  civil  àM>iiceroi)t  l'année,  le  jour  et  Theure 
9k  ib  seront  reçus ,  les  prénoms ,  noms ,  âge ,  profession  et  domicile  de 
foQs  ceox  qui  y  seront  dénommés,  (o.  registre,  42  ;  naiss. ,  57  *.  ;  mar.,  76  ; 
ikà,  7s  ».  t  95^.  ;  fiutô.,  ss  s.)  * 


1  Béo«f  vii  détermine  le  mode  de  constater 
rWdffl  ^3  âlojenft.  (90  septembre  17W.)  — 
SvRsakiditkBiieL  (19  dèeembre  n92.)~DéfeDBe 
an  Midstret  du  coite  catholique  de  porter  at- 
%âÊtk  U  iDl  dn  ID  ««pleBiiire  t70S.  {ProcL  du 
m  mntr  17U3.}  —  Il  est  défendu  d*a?oir  égard 
B  des  ministres  des  cultes  pour  les 
à  rétat  dTil  des  dU^ens,  et  de 
I  de»  eèffdnonies  religieuses  dans  la 
I  et  ces  actes.  (7  Yendémiaire  an  iv.)  ~ 
ihiiiin— iinn  aa-deasoas  de  dnq  mille  ha- 
s,  ra^^cBt  monieipcl  ou  son  adjoint,  rem- 
^îra  les  fonctions  de  Vetat  dvih  Dans  les  antres 
edOHBBnes,  chaqne  n»Dici|alltê  nomme  run  de 
SCS  ncmtecs  ponr  exercer  lesdites  fionctious.  (JL, 
19  Tcndemi^re  an  iv.  art.  12.)  —  I^es  maires  et 
aMÉts  ren^lIsscDt  les  mènes  fonctions.  (£. 
ft  ptanAse  an  Tin,  art,  13.)  —  Dans  les  laza- 
rets et  autres  Ueox  séquestrés  pour  cause  de 
sBiafics  eontasicnses,  les  fonctions  d'officiers  de 
rciat  dril  sont  exercées  par  les  memlrres  des 
jataeiKs  sarflaires.  (£.  8  mars  isas,  oh.  19) 

U  Bimstre  d'état  remplit  par  npport  à  la  fa- 
^1^  impértate  les  Idnetions  alIrilHiées  par  les  loti 
ail  oSkIers  de  rétat  d^il.  (Sioi. .  Sf  pOn  1853.) 

Am  termes  da  titre  0  de  la  loi  du  90  sep* 
bnabiv  179»,  les  registres  de  l'état  dvîl  existant 
éaslomes  les  églises  patroissiaies,  les  presby- 
'ires  cCics  dépMs  des  rcgteires  de  tons  les  cultes 
satéléiaecalariès,  el  déposés  dans  les  maisons 
mmain  Les  registKs  de  tepllmes ,  mariages 
4  sépaltores  exlstaat  dans  les  greffes  des  trilm- 
nn  ent  fié  également  Inrentoriés  et  déposés 
(bas  ks  ardilYes  des  départemens. 

Us  extrait  général  des  actes  concernant  Tétat 
dfD  des  franco  professant  le  culte  hitliérien, 
dmt  les  imissaBees,  les  mariages  et  les  décès 
m  été  enregistrés  aatérlcnrement  à  la  loi  du 
«jrpicmtoe  1703  par  des  diapelains  étrangers 
;  ttmlorisés^  n  dû  être  fait  parnneommissaire- 
jtcryfètedo  nlaistère  des  aflRiires  étrangères; 


la  traduction  desdits  registres,  certifiée  par  le 
commissaire-interprète ,  a  dft  être  réunie  au  dé« 
ptt  général  des  actes  dfiU  de  Paris.  (Dec, 
22  juillet  1806.) 

Il  n*est  rien  dû  pour  la  rédaction  des  actes  el 
leur  inscription  dans  les  registres,  (péc.  iSavrO 
1807.  an,  i.) 

I^  greffiers,  dépositaires  des  r^flatres  de  ré- 
tat dvil ,  n'en  peuvent  refiiser  la  conununication 
sans  déplacer,  au  préfet  de  leur  départemeut. 
iOrc  G.'J.  a»  mars  1806.) 

Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte 
tfétantet  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'adminis- 
tration des  sacremens,  nt  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  constater  l'état  civil  des  Français.  (1. 18  ger^ 
minai  an  x,arl.  55.) 

t  Aucun  citoyen  ne  peut  prendre  que  le  vrai 
nom  de  sa  famille.  (L.  19-20  juin  17U0.)— H  est 
défendu  à  tout  citoyen  français  de  prendre ,  dans 
aucun  acte,  les  titres  et  qualiflcations  supprimées. 
(I.  27  sept.  1791  abr.  P.  U  ianvier  1852.)-Tous 
les  citoyens  ont  la  tik>erté  de  se  nommer  comme 
il  leurplatt,  en  se  conformant  à  la  loi.  {Dec. 
24  brumaire  an  n.)— Aucun  citoyen  ne  peut  por* 
ter  de  nom,  ni  de  prénom  autres  que  ceux  expri- 
més dans  son  acte  de  naissance,  ni  ajouter  aucun 
surnom  à  son  nom  propre;  et  il  est  expressément 
défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de  désigner 
les  dtoyens  dans  les  actes,  autrement  que  parle 
nom  de  famille  et  les  prénoms  portés  en  l'acte  de 
naissance.  {L.  0  frudid.  an  n  et  10  ni?,  an  vt.) 

Loi  11  germinal  an  xi ,  relative  aux  prénoms  et 

changemens  de  nom»,  \ 

Art  1".  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  les  noms  en  usage  dans  les  différens 
calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de 
l'histoire  ancienne,  pourront* seuls  être  reçus, 
comme  prénoms,  sur  les  registres  de  l'état  civil 
destinés  è  constater  la  naissance  des  enfiams  ;  et  il 
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10  CODE  CIVIL.  LIY.  I.  TIT.  U. 

S5«  Les  oCBciers  de  Tétat  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les 
actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque, 
que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  eomparans.  (o.  4i.)^ 

36*  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées 
de  comparaître  en  personne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique*  (c.  38, 44,  62, 75.  )' 

37*  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil,  ne  pourront  être 
que  du  sexe  masculin ,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins ,  parens  ou 
autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées,  (o.  aptitude, 

25.  V.  28,  34,  42,  43.  —  C.  (UverS  OCteSj  46,  56,  71,  75  s.,  96  ;  têmotUS,  39.) 

38.  L'officier  de  Tétat  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties 
comparantes,  ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins, 
n  y  sera  fait  mention  de  Taccomplissement  de  cette  formalité. 

39*  Ces  actes  seront  signés  par  TofScier  de  l'état  civil ,  par  les  eom- 
parans et  les  témoins;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera 
les  eomparans  et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits ,  dans  chaque  commune , 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  (ç.  4i  •.,  58,  60, 6i ,  62,  63, 

67,  80,  82,  87,  90,  91,  98,  99  s.,  171,  198.) 

41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  para- 
phés sur  chaque  feuille,  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera. 

43.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation , 
et  aucune  date  ne  sera  mise  en  Chiffres. 

est  Interdit  aux  officiers  publies  d'en  admettre  7.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute  per- 

aucun  autre  dans  leurs  actes.  sonne  y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  re- 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  quéle  au  gouvernement  pour  obtenir  la  réroca- 
oomme  prénom ,  soit  le  nom  d'une  famille  exis-  tion  de  rarrèté  autorisant  le  changement  de 
tante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  nom  ;  et  cette  révocation  sera  prononcée  par  le 
pas  compris  dans  la  désignation  de  l'article  préeé-  '  gouvernement,  s'il  iuge  Topposition  fondée, 
dent ,  pourra  en  demander  le  changement,  en  se  8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles 
conformant  aux  dispositions  de  ce  même  article,  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  admises,  l'arrêté 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  juge^  autorisant  le  changement  de  nom  aura  stm  plein 
ment  du  tribunal  d'arrondissement,  qui  prescrira  et  entier  effet  à  l'expiration  de  Taunée. 

la  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil.  —  Ce  in-  0.  U  n'est  rien  innové,  par  la  présente  loi,  aux 
gement  sera  rendu,  le  «ommlssaire  du  gouver*  dispositions  des  lois  existantes,  relatives  aux 
nement  entendu ,  sur  simple  requête  présentée  <F>cstions  d'état  enlratiiant  changement  de  noms« 
par  celui  qui  demandera  le  changement,  s'il  est  <ia*  continueront  à  se  poursuivre  devant  les  tri- 
majeur  ou  émancipé ,  et  par  ses  père  et  mère  ou  humanx  dans  les  formes  ordinaires 
tuteur ,  s'O  est  mineur.  =  Les  Juifs  qui  n'avaient  pas  de  nom  de  famille 
i.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de  et  de  prénoms  flxesv  ont  dû  «n  adopter  et  en  faire 
changer  de  nom ,  en  adressera  la  demande  mo-  la  déclaration ,  à  peine  d'être  renvoyés  de  France, 
tivée  au  gouvernement.  (Wc.  20  fuillet  1808.) 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  fonne  i  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  apporter  la 
prescrite  pour  les  règlemens  d'administration  plus  grande  exactitude  à  £adre  mention  delà  qua- 
publique.  lité  de  membre  de  la  légion-d'honneur  dans  les 

6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  actes  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu.  (/tu<.jr.  3  iuin 
changement  de  nom ,  par  un  arrêté  rendu  dans  la  1S07,  de  la  qualité  de  sénateur,  de  dépii  té,  de  con- 
même  forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'a-  seiller  d'état  et  les  qualifications  nobiliaires.  (S. 
prés  la  révolution  d'une  année,  à  compter  du  ionr  94  |anv.  tSSS),  doivent  égaleme r.  l  y  être  inscrites- 
de  son  iniertion  au  BnUetln  des  lois.  «  V.  l.  s  |«ln  IMS,  «rt.  8. 
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4S.  Les  registres  seront  elos  et  arrêtés  par  l'officier  de  Tétat  civil , 
à  la  Gn  de  chaque  année  ;  et  dans  le  mois ,  Tun  des  doubles  sera  déposé 
aux  archires  de  la  communCt  Tautre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  (c.  peine,  responsab.f  so  s.  o*  26  nav.  1823.)  ' 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  an- 
oeiées  aux  actes  de  Tétat  civil,  seront  déposées,  après  qu'elles  auront 
été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites ,  et  par  Toffieier 
de  rétat  civil ,  au  greffe  du  tribunal ,  avec  le  double  des  registres  dont 
le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

45.  Toute  personne  poufra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires 
des  registres  de  Tétai  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits 
délivra  conformes  aux  registres,  et  légalisés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera ,  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  '  (o.  99  s.,  i3i9,  1354.  —  Fr.  249.  — 

X.  Cr.  448  s.) 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus , 
la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas, 
les  mariages ,  naissances  et  décès ,  pourront  être  prouvés  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  té-* 


1  DioaBT  90  fidUet  1807,  concermnl  Uê  table* 
alpiuibéikiua  de  Cétat  cwil. 

Art  1".  Les  labiés  alphabétiques  des  actes  de 
rétat dril  contliiiieroiit  i  être  faites  annueUeinent, 
HrctateasUNialesdiKans  pour  D'en  faire  qu'une 
seule  par  eomuaune,  à  eompter  du  dernier  jour 
eonpiènentaire  an  x,  jusqu'au  1"  janvier  1813. 
et  ainsi  successiT ement  de  dix  ans  en  dix  ans. 

8.  Us  tables  annuelles  seront  laites  par  les  of- 
ficiers de  rétat  elvil,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
cUlore  du  resistre  de  rannée  précédente  ;  elles 
feront  annexées  k  chacun  des  doubles  registres  ; 
et,  à  cet  effet,  nos  procureurs  impériaux  veille- 
ront à  ce  qu*une  double  expédition  soit  adressée 
parles  maires  au  greffe  du  tribunal,  dans  les 
trois  mois  de  délai.  {Ord,  26  novembre  1833.) 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les 
six  premiers  mois  de  la  onzième  année,  par  les 
gitàurs  des  tribunaux  de  première  instance. 

i.  Les  tables  annuelles  et  décennales  seront 
laites  sur  papier  timbré,  et  certlliées  par  les  dé- 
posiftsires  respeetib. 

5.  Les  tables  décemnles  seront  faites  en  triple 
expédition  pour  diaque  commune  ;  l'une  restera 
ao  greffe,  la  seconde  sera  adressée  au  préfet  du 
dé^etemest ,  et  la  troisième  à  diaque  mairie  du 
KKort  du  trflbanal. 

6.  Les  expéditions  feites  pour  la  préfecture  se- 
ront payées  aux  grefllers  des  tribunaux  sur  les 
foods  destinés  aux  dépenses  administratives  du 
département/ à  raison  d*nn  centime  par  nom, 
non  compris  le  prîx  du  timbre.  Ciiaque  feuille 
contiendra  quatre-vingt-seize  noms  ou  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  communes 
seront  payées  par  diacane  d'elles,  et  seront  con- 
fomes  aux  autres. 

8.  Pour  rexpédition  de  celle  qnt  doit  restar  an 
trlboial,  11  ne  sera  remboursé  au  greffler,  à  titre 
éc  fnb  pidldairet  que  le  prix  du  papier  timbré. 


OanoNif  ANCB 18  août  iSiOquier^oint  aux  offickn 
de  t'état  civU  de  se  proairer,  dans  te  dHak  fixé , 
de  nouveaux  registres  de  l'éiat  civil,  lorsque  dff 
cours  ou  tribunaux  auroni  ordonné,  pour  l'in- 
struction des  causes,  l'apport  au  greffe  des  re- 
gistres couraas. 

Art  l'^  Lorsque  des  cours  ou  tribunaux  au- 
ront ordonné  l'apport  au  greffe  des  registres 
courans  de  Télat  civil ,  les  officiers  de  l'état  civil, 
sur  la  signification  qui  leur  en  sera  faite,  se  pro* 
cureront,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  de  nou- 
veaux registres. 

2.  Aussitôt  qu'ils  en  seront  munis,  ils  cloront 
et  arrêteront  les  registres  dont  l'apport  aura  été 
ordonné,  et' ils  y  mentionneront  la  cause  pour 
laquelle  ils  sonl  clos  avant  la  fin  de  l'année. 

3.  I^s  cours  cl  tribunaux  comprendront  les 
frais  des  nouveaux  registres  dans  la  liquidation 
lies  frais  el  dépens  auxquels  doit  être  condamnée 
la  |iai'tif  qui  succombe. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  du  condamné,  la  dé- 
pense faite  pour  ces  nouveaux  registres  sera 
lemlxNirsée  par  la  régie  du  domaine  et  de  l'enre- 
gislrement. 

>  Ces  extraits  doivent  être  signés  par  le  (onc- 
lionnaire  public  dépositaire  des  registres,  et  non 
par  les  secrétaires  généraux  ou  autres  employés  : 
ceux  qui  ont  été  délivrés  depuis  la  loi  du  âO  plu- 
viôse an  viii,  lusqu'en  iulUet  1807,  signés  par  des 
employés  dits  secrétaires  ou  secrétaires  généraux 
de  mairie,  légalisés,  sont  néanmojis  déclarés 
atfthcntiques.  {Av.  C.  2  juillet  1807.) 

Lorsqu'un  acte  a  été  rectifié  en  conformité  de 
rart.  ICI  G  •  les  extraits  délivrés  aux  parties 
doivent  contenir  mention  expresse  de  la  recHfica- 
lion.  (iv.  C.  i  mars  1808.) 

Les  droits  à  percevoir  pour  chaque  extrait  sont 
fixés  par  un  déc.  12  juill.  1807,  sauf  augmenta- 
tion du  timbre  (L.  28  avr.  1816,  art,  62»  63.  (App.) 
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moins,  (c.  vérifie.,  53  «.;  rectifie.,  99  s.;  mariage,  194;  preuves,  323,  324, 

1551.  —»r.  252  s.)  * 

47.  Tout  acte  de  Tétat  civil  des  Français  et  des  étrangers ,  fait  en 
pays  étranger,  fera  foi,  s*il  a  été  rédigé  dai»  les  formes  usitées  dans 
ledit  pays.  (c.  3, 11, 13,  48,  59  ».,  86  s.  ;  acte  de  mar.,  i70.) 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  va- 
lable, s'il  a  été  reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agens 
diplomatiques  ou  par  les  consuls.  * 

48.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil 
devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite 
à  la  requête  des  parties  intéressées ,  par  l'oflScier  de  l'état  civil ,  sur  les 
registres  courans  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de 
la  conmiune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  sur 
les  registres  déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de  Tétat  civil 
en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours ,  au  procureur  du  Roi  près  ledit 
tribunal ,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uni- 
forme sur  les  deux  registres,  (c.  rectifie.,  62 ,  99, 100  •.  ;  procid.  crim.,  198. 
—  Pr.  mode  de  rectifie.,  857.) 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires y  dénommés»sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

(T.  Or.  121  f.)  • 


1  Mode  de  suppléer  aui  registres  de  Tétat  civil 
détruits  ou  perdus  pendant  la  Révolution.  (L. 
2  floréal  an  m.) 

Tous  les  actes  re^us,  rédigés  et  signés  par  les 
commissaires  du  gouvernement  pendant  la  sA- 
pension  des  douze  municipalités  de  Paris,  les  IS, 
19, 20  et  21  bnim.  an  viii,  sont  authentiques  et 
valables.  (L.  16  frimaire  an  viii.) 

Les  registres  de  TéUt  civil  de  la  ville  et  de 
partie  de  l'arrondissement  de  Boissons  ayant  été 
perdus  ou  détruits  par  suite  des  événemens  de 
la  guerre,  il  a  été  ordonné,  sur  la  demande  des 
autorités  locales,  que  sur  les  doubles  desdits  re- 
gistres conservés  dans  les  communes^  il  eu  serait 
lait  des  expéditions  signées  par  le  maire,  coUa- 
tionnées  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  ; 

Et  que,  dans  le  cas  où  les  deux  originaux  se- 
raient détruits,  une  commission,  composée  du 
maire,  de  deux  notaires,  de  deux  hommes  de 
loi,  un  secrétaire-greffier,  et  au  besoin  d'un 
maître  des  requêtes,  dresseraient  en  double  les 
registres  conservatoires  de  TéUt  civil,  soit  d'a- 
près les  renseignemens  que  leur  fourniraient  les 
papiers  de  famille  et  registres  des  paroisses,  soit 
d'après  les  documens  qu'ils  recueilleraient  dans 
tous  les  dépôts  publics,  soit  d'après  les  déclara- 
tions des  ascendans  des  époux,  frères  et  sœurs, 
des  autres  parens  et  des  anciens  de  la  commune  ; 
ces  registres  ainsi  faits  devant  tenir  lieu  des  re- 
gistres perdus,  toutes  les  fois  qu'un  acte  ne  sera 
pas  contesté;  dans  le  cas  contraire,  les  réelama- 
Uoos  devant  être  portées  devant  les  tribunaux 
pour  y  être  instruites  et  iugées  conformément 
«QX  art.  40,  W,  100  et  101  C.  -  (Ord.  9  fan- 
vier  1815.) 


>  Les  consuls  sont  ineompétens  pour  recevoir 
les  actes  de  mariage  d'un  Français  avec  une  étran- 
gère ou  d'une  Française  avec  un  étranger,  {drc- 
U.  dei  Àff.  eir.  4  novembre  1833.) 

Quant  aux  formes ,  les  agens  diplomatiques  et 
les  consuls  sont  en  général  assujettis  à  toutes 
celles  qni  sont  prescrites  par  le  Code  eivil  poar  les 
officiers  de  Pétat  civil  en  général  ;  ils  inscrivent 
les  actes ,  non  sur  les  registres  ordinaires  des 
chance'lleries  diplomatiques  et  consulaires,  mais 
sur  des  registres  particuliers ,  tenus  doubles  et 
paraphés  par  eux.  ^  Un  des  doubles  registres 
reste  à  la  chancellerie,  l'autre  est  envoyé  chaque 
année  au  ministre  des  aflbires  étrangères.  Enftn , 
le  ministre  a  prescrit  aux  agens  extérieurs  de  lui 
adresser  une  expédition  des  actes  quils  auraient 
reçus  pour  être  par  lui  transmis  aux  officiers  de 
l'état  civil  du  domicile  de  chaque  partie.  {Cbrc. 
8  août  1814.)— V.  Ord,  23  octobre  1833.  (App.) 

s  Cette  poursuite  a  lieu  par  action  cwUe  et  non 
par  voie  correctionnelle,  et  elle  est  exercée  di- 
rectement par  le  ministère  public,  sans  quil  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment, les  officiers  de  l'état  civil  n'étant  point  des 
agens  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'art.  75 
de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  viii.  {Av.  c, 
4  pluviôse  an  xn  ;  28  juin  1800.)  --  Néanmoins^  le 
ministre  de  la  iustice  est  autorisé  à  prescrire  aux 
procureurs  iropér.de  lui  faire  connaître  les  pour- 
suites qu'ils  se  proposent  de  faire,  et  arrêter 
celles  qui  n'auraient  pas  pour  objet  des  négli- 
gences vraiment  coupables  par  leur  gravité.  (Av. 
C.  31  iuttlet  1806.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 


13 


51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  dos 
altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre 
les  auteurs  desdites  altérations. 

5S«  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  Tétat  civil,  toute 
inscriplioD  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts 
des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal,  (c.  domm. 
H  inL,  ii40.  —  Pr.  inscripL  de  faux,  2U  s.  x.  Cr.  448  ..  —  p,  peines,  us, 

146,147,  148»  192  1.) 

53.  Le  procureur  impér.  au  tribunal  de  première  instance  sera  tenu 
de  Yèrifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ; 
il  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification ,  déQoncera 
les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  et 
requerra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes,  (c.  46,  im),  99.  — 

Pr.  «55  ».  —  T»  Cr.  12i.)  * 

5ft*  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra 
des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pour- 
vw  contre  le  jugement,  (o.  iùo ,  i35i.  —  Pr.  474  ».) 


CHAPITRE  n. 


DES  ACTES  DE  NAISSANCE.* 

55*  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les  trois  jours 


>  Mais  U  ne  doit  pas  requérir  d*ofllce  la  rectt- 
fealioo  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande 
«les  parties  intéressées,  coDrorm.  aux  art.  00, 100 
r.  ;  SU,  Pr.,  si  ce  n'est  dans  les  circonstances 
qû  iniêresMnt  Tordre  public,  ou  quand  les  par- 
ties inlércssêcs  sont  notolremeut  indigentes.  V. 
i9  C  13  nivAâe  an  x  et  IS  brumaire  an  xi  ;  L. 
â»  mars  1817,  or/.  75;  7.  Cr,  122. 

OuoirNAirGB  20  novembre  18i3  concernant  la 
rérifimUon  des  registres  de  l'éuu  cMl. 

htLV  La  vérification  des  registres  de  l'clat 
nvU,  prescrite  par  l'article  53  du  Code,  sera  faite 
Vtf  nos  procureur»  près  les  tribunaux  de  pre- 
niiére  instance,  dans  l«s  quatre  premiers  mois 
•<e  ckMpie  année.  —  U  procés-verbal  destiné  à 
constater  cette  vérification  sera  rédigé  conformé- 
nent  au  aMdéte  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
-Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons,  et 
«ivisé  par  communes  et  par  nature  de  registres. 
-Il  désignera  les  actes  défectueux  par  le  numéro 
c^nrespottdant  du  registre  dont  ils  feront  partie, 
H  indiquera  les  contraventions  en  énonçant  les 
articles  du  Code  civil  dont  les  dispositions  aii- 
«»l  Hé  violées. 

1  Les  proces-verbatix  de  vérification  seront 
Mfwsés,  dans  la  1"  quinxaine  du  mois  de  mai , 
jw*  procureurs-généraux,  qui  les  transmet, 
twiil.avec  leurs  observations,  a  notre  garde  des 


sceaux,  dans  la  1"  quinzaine  du  mois  suivant. 

3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura  été  ter- 
minée, nos  procureurs  adresseront  aux  oiflcler» 
de  rctat  civil  de  leur  arrondissement  des  instruc- 
tions sur  les  contraventions  qui  auront  été  com- 
mises dans  les  actes  de  l'année  précédente,  et  sur 
les  moyens  de  les  éviter.  —  ils  enverront  copie 
de  ces  instructions  à  nos  procureurs-généraux. 

i.  Afin  que  la  vérification  puisse  être  achevée 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  nos  procureurs  près 
les  tribunaux  de  première  Instance  veilleront  a 
ce  qtie  les  registres  soient  déposes  au  grelTe  dans 
le  mois  de  janvier  de  diaque  année,  conformé- 
mentaux  articles  43,  ii  et  03  du  Code  civil.  Ils 
avertiront,  et,  en  cas  de  retard,  ils  poursuivront 
devante  tribunal,  les  maires  qui  n'auraient  pas 
dépose  les  registres  de  leur  commune.  —  ils  ap- 
porteront le  même  soin  pour  le  dépôt  de  la  table 
alphabétique  annuelle  des  actes,  prescrite  par 
l'article  2  du  règlement  du  20  iuillet  1807. 

5.  Nos  procnrenrs  pourront,  lorsqu'ils  le  ingc- 
ront  nécessaire ,  se  transporter  sur  les  lieux  el 
vérllier  les  registres  de  Tannée  courante.  —  Ils 
pourront,  dans  le  même  cas,  déléguer  le  |uge 
de  paix  du  canton  dans  lequel  sera  situé  la  com- 
mune dont  les  registres  devront  être  vérifies. 
(.Frais  de  irampori,  V.  Ord,  10  mars  18i5.) 

>  Les  actes  de  naissance,  mariages,  décès  sont 
exempts  des  droits  d'enregistrement.  (L  22 fri- 
maire an  VII,  art.  70,  S  3,  n*  8.) 
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de  raccouchementf  à  Toflicier  de  Tétat  civil  du  lieu  :  Tenfant  lui  sera 
présenté,  (o.  59  ;  d  Varmêe ,  9â.  —  7.  non  dédaratian,  546.)  ^ 

56.  La  naissance  de  Tenfant  sera  déclarée  par  le  père ,  ou,  à  défaut 
du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie»  sages-fenunes, 
officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  Taccouche- 
ment;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par 
la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

I/acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deux  témoins. 

(o.  37  c,  59.  — V.  346.) 

57*  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
naissance ,  le  sexe  de  Tenfant ,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés , 
les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère ,  et  ceux 
des  témoins,  (o.  34,  35.) 

58*  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  sera 
tenue  de  le  remettre  à  Toflicier  de  Tétat  civil,  ainsi  que  les  vétemens 
et  autres  effets  trouvés  avec  Tenfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  circon- 
stances du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé.  * 

U  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera  en  outre 
rage  apparent  de  Tenfant ,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés , 
Tautoritè  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit 
sur  les  registres,  (v.  347.) 

58.  S'il  natt  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer ,  Tacte  de  nais- 
sance sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père, 
s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  ofBciers  du  bâtiment^ 
ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé, 
savoir,  sur  les  bâtimens  de  l'Empereur,  par  l'olficier  d'administration 
de  la  marine;  et  sur  les  bâtimens  appartenant  à  un  armateur  ou  né^ 
gociant,  par  le  capitaine,  mattre  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  nais- 
sance sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage,  (o.  34 1.,  86  •.) 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  de 
l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  te- 
nus de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance 
qu'ils  auront  rédigés,  savoir  :  dans  un  port  français,  au  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger,  entre  les 
mains  du  consul,  (o.  29  octobre  1833,  art.  16.) 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera  envoyée  au 

1  Les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  donnes  par  la  personne  qui  le  présente  ;  c'est  au 

les  registres  qu'en  vertu  de  lugemens  rendus  en  maire  a  qui  il  est  remis  de  les  choisir;  et  si  l'en* 

grande  connaissance  de  cause  de  l'omission,  con-  faut  est  présenté  par  les  administrateurs  d*uu 

tradictoirement  avec  les  parti<>s  intéressées  ou  hospice,  c  est  è  ceux-ci  de  le  nommer.  On  doit 

elles  appelées,   et  sur  les  conclusions  du  miuis-  éviter  de  donner  aux  enfans  trouvés  des  noms 

tére  public  ;  sauf  le  droit  des  procureurs  impér.  connus  pour  appartenir  à  des  ramilles  existantes, 

d'agir  d'office  dans  les  circonstances  qui  iuléras-  U  faut  chercher  ces  noms  soit  dans  l'histoire 

sent  Tordre  public,  et  lorsque  les  parties  intércs-  des  temps  passés,  soit  dans  les  circonstances  par- 

sées  sont  notoirement  indigentes  —  V.  àp,  c.  ticuliéres  à  l'enfant.  11  convient  de  reieter  avec 

la  brum.  an  xi.  C.  99  $,  Pr,  855  j.  I^  25  mars  soin  toute  dénomination  qui  serait  propi-e  à  rap- 

1817,  arL  75;  T.  Cr.  12i.  peler  que  celui  à  qui  on  la  donne,  est  un  enfimt 

s  Quant  aux  noms  de  renlanl«  ils  ne  sont  pas  trouvé.  (Circ.m.d0  juin  1812.V.MC.19  janî.lSI  1.) 
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mimstre  de  la  marine  »  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  loi  eertiflée , 
de  chacon  desdits  actes,  à  l'officier  de  Tétat  civil  du  domicile  du  père 
de  renfant,  on  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres,  (o.  S7.) 

61.  A  Tarrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rAle 
d^èqnipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  Tinscription  maritime, 
qui  enverra  une  expédition  de  Tacte  de  naissance ,  de  lui  signée ,  à 
Toffider  de  Pétat  civil  du  domicile  du  père  de  Tenfant ,  ou  de  la  mère , 
si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
r^islres.  (o.  st.) 

68.  L*acte  de  reconnaissance  d*un  enfant  sera  inscrit  sur  les  regis- 
tres ,  à  sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  Pacte  de  nais- 
sance ,  s*îl  en  existe  un.  (o.  ssi ,  334  s.) 
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63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  fera 
deux  publications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications  et  l'acte  qui 
en  soa  dressé ,  énonceront  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  pré- 
noms ,  noms ,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte 
énoncera ,  en  outre ,  les  jours ,  lieux  et  heures  où  les  publications  au- 
ront été  fiiites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre ,.  qui  sera  coté  et  pa- 
raphé conune  îl  est  dit  en  l'article  Ai ,  et  déposé ,  à  la  fln  de  chaque 
année ,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  (o.  64 ,  65 ,  94 ,  95 ,  99 , 

166,  1S7,  168,  169,  170,  192,  193.  — O.  29  OCL  1833,  Ort.  14, 15.  App.)  » 

1  JH^tosiàim»  ansérieuret  au  Code  :  Formes  in*  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que  le  décadi , 

triBsèques  de  Fade  de  mariage  :  publications,  et  au  chef-lieu  du  canton»  et  le  président  de 

lyy^i^M.  et  modèles  des  actes.  (  £.  20  sep-  chaque  admiaistration  municipate  de  canton  on 

laBbre  et  19  décembre  1792.  )  —  Les  mineurs  celui  qui  le  remplace  hii  seul  les  fonctious  d*or- 

doot  les  pères  et  mères  sont  morts,  interdits  flcier  ciril  quant  à  cette  célébration.  (L.  13  frao- 

poar  cause  légitime,  sont  autorisés  à  tidor  an  vi.)— Elles  sont  remplies  par  des  agtns 

mariage  sur  Tavis  d'un  conseil  de  fa-  municipaux  dans  les  Iles  maritimes  formant  des 


mtUe.  (  0éc.  7  septembre  1703.) — Formalités  à  communes  dépendantes  des  chefs-lieux  de  canton 

•faserrer  pour  être  admis  à  se  marier,  lorsqu'on  situés  dans  le  continent.  (£.  26  prairial  an  vii.)^ 

■e  pcat  reprèsenur  rade  de  naissance.  (U  sep-  Nouveaux  modèles  des  actes  de  mariage  et  lieux 

tenbre  1793.)  —  La  publication  est  faite  dans  les  du  dépôt  des  registres.  {Arrêié  10  floréal  an  viu.) 

fonnes  ordinaires  tons  les  Jours  de  la  décade  in-  —  Les  publications  de  mariages  ne  peuvent  avoir 

distiDCleiDeiit»  et  le  mariage  ne  peut  être  célébré  lieu  que  les  jours  de  décadi,  dans  le  Heu  et  i 

avant  le  troisième  ionr  qui  suit  la  pnbl  lealion ,  en  l'heure  des  séances  municipales ,  et  la  déclaration 

CMiptant  le  îoiir  de  la  publication  pour  le  premier,  de  mariage  ne  peut  être  reçue  que  huit  ioars 

et  k  lourde  la  célébration  pour  le  troisième.  (Dec,  après  la  publication.  (Arr,  7  thermidor  an  vin.) 
15  vendèm.  an  II.)— L^acted^  mariage  peut  être       *  Les  publications  ont  lieu  à  haute  voix  les 

ttçâ  ^h*^  la  maison  commune  du  lieu  du  domi-  jours  de  dimanche ,  devant  la  porte  de  la  maison 

ctte  «Etnel  de  l'une  des  parties,  encore  qu'il  n'y  commune  ;  dans  les  villages  où  il  n'y  en  a  pas,  c'est 

ait  pas  six  mois  qu'elle  y  réside,  si  d'ailleurs  les  ordinairement  la  demeure  du  maire  qui  en  tient 

pobUcalioiis  ont  été  Csites  dans  le  dernier  domi-  lieu.  (L.  13  floréaj  an  z.)  —  JHspmset  de  Ban,  V 

cile  où  chacuoe  des  parties  a  demeuré  six  mois  Arr.  20  prairial  an  xi,  noie  sur  l'art.  14 i. 
arant  le  mariage.  (Dée.  22  germinal  an  ti.)  —  La 
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64.  Un  extrait  de  Tacte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la 
porte  de  la  maison  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avaxil 
le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publi-^ 
cation. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra  plus  être  célébra 
qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme 
d-dessus  prescrite. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original  et 
sur  la  copie  par  les  opposans  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procu-- 
ratioD ,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties ,  et  à  l'officier  de  l'étal 
civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original,  (o.c?  t.,  172 1.,  iss.— Vr.  61  et  la  n.) 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera ,  sans  délai ,  une  mention  sommaire 
des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  mention, 
en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions,  des  jugemens  ou  des 
actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition ,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer 
le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée,  sous  peine  de 
trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous  dommages-intérêts. 

68.  S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte 
de  mariage  ;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  com* 
munes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op- 
position. (C.  76,  166  s.) 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de 
chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibi- 
lité de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par 
celui  de  son  domicile,  (t.  5,  i6.  —  Enr.  &.  28  aorU  18I6,  art.  43.) 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  té- 
moins ,  de  l'un  ou  de  l'&utre  sexe ,  parens  ou  non  parens ,  des  pré-^* 
noms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de 
ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et  autant  que  possible,  l'é- 
poque de  sa  naissance ,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter 
l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  te  juge  de  paix  ; 
et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion, (t.  5, 16.) 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir 
entendu  le  procureur  impér.,  donnera  ou  refusera  son  homologation , 
selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  des 
témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance.  . 
(Fr.  141  et  la  note^  885 1.) 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls 
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eiâïeufies,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  pré- 
mms,  iioEDs,  professions  et  domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux 
qqi  auroot  concouru  à  Tacte ,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté.  (  o.  itô, 
i&u,  182, 183, 1517.  —  t.  25  vent,  an  XI.  —  £.  28  avril  isie,  arL  43.) 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
fpooi  aura  son  domicile.  Ce  domicile»  quant  au  mariage,  s'établira 
par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune,  (c.  damt- 
àlf, m %.;  foruialités 9  i6^^.;peine,  192  s.) 

75.  {Ainsi  rectifié^  i».  io  juillet  i850.)  Le  jour  désigné  par  les  parties 
après  les  délais  des  publications,  TofQcier  de  l'état  civil,  dans  la 
oaiâoa  commune ,  en  présence  de  quatre  témoins ,  parents  ou  non 
pareDS,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées , 
relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI 
da  tilre  d»  Mariage ,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il 
ialerpeUera  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent 
le  mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un 
atoriat  de  mariage ,  et ,  dans  le  cas  de  l'afQrmative ,  la  date  de  ce 
^irat,  ainsi  que  les  noms  et  le  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
Tiora  reçu.  Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  dé- 
(bntiOD  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  pronon- 
cera, au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage ,  et  il  en 
dKsjeraactesur-le-champ(c.  38,63f.,64,  I65s.,i9if.,2i2f.— p.  i93f.)  " 

76.  (Ainsi rectifié,  x..  iO juillet  1850.)  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  ; 
f  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  do- 

fflïcacs  des  époux  ;  (  c.  34.) 

^  S*ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ;  (  o.  34.) 

3"  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ; 

^*  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  et  celui  de 
iAfamiUe,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ;  (o.  75,  i48  «.,  i59^  160, 182,  iss.) 

?  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ;  (  c.  i5i  s.  ) 

^  Les  publications  dans  les  divers  domiciles;  (o.  63, 166  s.,  i70,  i92.) 

"^  Les  oppositions  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée  ,  ou  la  meation 
qoll  n'y  a  point  eu  d'opposition;  (c.  66  s.,  172  •.) 

^  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour  époux,  et  le 
prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public;  (c.  i46.) 

^  Les  prénoms»  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  témoins, 
et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté 
et  à  quel  degré-  (  o.  34,  55,  37  •.,  50  s.;  rectifie.,  89.) 

iO*  La  déclaration  faite  sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article  pré- 
cèdent, qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et, 
MUnl  que  possible,  de  la  date  du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les 
noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ;  le  tout  à  peine, 
«onlre  rofficier  de  Félat  civil,  de  l'amende  fixée  par  l'art  50. 

l>an$  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée ,  la 
Wificalion  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  de  l'erreur,  pourra 
we  demandée  par  le  procureur  impérial,  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  conformément  à  l'article  99.  (c.  1391 ,  1394.) 
C&v-  ^ 
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CHAPITRE  IV. 

DBS    AGTBS    DK    DÉCfef. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation ,  sur 
papier  libre  et  sans  frais ,  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  ne  pourra  la 
délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès, 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlemens  de  police,  (o.  si.  —  i.  Cr.  43,  m. 

—  p.  14,  358,  359.)* 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les 
deux  plus  proches  parens  ou  voisins ,  ou ,  lorsqu'une  personne  sera 
décédée  hors  de  son  domicile ,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  dé- 
cédée ,  et  un  parent  ou  autre,  (c.  34  •.,  50  s.,  79  s.,  82  •.;  militaires,  96  s.) 

79.  L'acle  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profession 
et  domicile  de  la  personne  décédée;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre 
époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms, 
noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  déclarans  ;  et,  s'ils  sont  pa- 
rens ,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir, 
les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  dé- 
cédé, et  le  lieu  de  sa  naissance,  (o.  34  s.,  50  •.)' 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres 
maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et 
maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour 
s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte  conformément  à  Tarticle  pré- 
cédent, sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les  ren- 
seignemens  qu'il  aura  pris.  (c.  34  •.,  96  s.  —  ».  358,  359.)' 

I  Cette  défense  s'applique  aux  maires,  adioints,  des  décès,  sans  quHlên  résulte  aucun  préludé  sur 
membres  d*administration  municipale ,  aux  fa-  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  dod. 
briques  et  autres  chargés  de  fournitures  requises    (Dec.  4  juillet  1806 ,  art.  V  et  i.) 

pour  les  funérailles,  aux  curés,desservans  et  pas-  En  auam  cas,  conformément  à  l'arL  100,  les 

leurs.  {Dec,  4  thermidor  an  xiii.)  déclarations  faites  par  les  parens  ou  témoins  ne 

Elle  a  lieu  pour  les  militaires  décédés  en  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont  point 

France.  {Inst.  M.  de  la  G.  ^  brumaire  an  xn.)  requises  et  qui  n'y  ont  point  concouru.  {Av.  C. 

II  a  été  statué  sur  la  police  des  inliumations  et  30  mars  1808.) 

des  lieux  de  sépulture  par  un  Décret  du  23  prai-  '  «  Les  économes  des  hôpitaux  militaires  re- 
rial  an  xu.  {App.)  «  mettront  tous  les  mois  cet  extrait  du  registre 
s  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  nais-  «  mortuaire  au  commissaire  des  guerres,  qui  i*a- 
sance  n'a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  à  «dressera  au  ministre  de  la  guerre,  avec  une 
l'officier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera  «  double  expédition  de  l'acte  de  mort.  »>  Le  nu- 
pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  méro  que  chaque  militaire  décédé  avait  sur  le 
qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie  ;  il  recevra  de  registre  matricule  de  son  corps  sera  soignetise- 
plufï  la  déclaration  des  témoins,  touchant  les  ment  relaté  sur  lesdits  extraits.  {Arr,  Si  thcr- 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  midor  an  yiii,  art.  445;  et  Déds.  mbu  11  bru- 
et  mêf  e  de  reniant,  et  la  désignation  des  an,  jour  maire  an  xi.) 

el  heure  auxquels  l'enfant  est  sorU  du  sein  de  sa  Quant  aux  militaires  décédés  dans  les  autres 
mère.  hôpitaux  et  maisons,  Tofflcler  de  l'état  civil  de- 
Cet  acte  sera  Inscrit  à  ta  date  sur  le  regittre  vra  envoyer  deux  doubles  de  l'acte  de  décès  au 
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11  sera  tenu  en  outre»  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  re* 
gistres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignemens. 

L'officier  de  Tétat  dvil  enverra  Tacte  de  décès  à  celui  du  dernier 
domicile  de  la  personne  décédée,  quiTinscrira  sur  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
dTantres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne 
pooirafidre  Tinhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté 
d'un  docteur  en  médecine  on  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-ver- 
bal de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
des  rensrignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

(2*  Gr.  44  s.  —  P.  358,  359.  —  T.  Or.  121.)^ 

82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  tous  les  rensei- 
gnemens énoncés  dans  son  procès-verbal ,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile 
de  la  personne  décédée ,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite 
sur  tes  registres. 

8t.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  rexéeution  des  jugemens  portant  peine  de  mort ,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté ,  tous 
les  renseignemens  énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé,  (o.  78, 79, 85.  —  i.  Or.  378.  —  T.  Or.  45.) 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de 
d^ntion,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges 
ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  comme  il 
est  dit  en  l'art.  80 ,  et  rédigera  l'acte  de  décès,  (c.  78  •.,  85. — v.  358, 359.) 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente ,  ou  dans  les  prisons  et  mai- 
sons de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  re- 
gistres aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  se- 
ront simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  79.  (c.  79, 

81,  85,  84.) 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé 
acte  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  présence  de  deux  témoins  pris 
parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  de  l'Empereur  ; 

■Éristre  de  la  guerre;  par  rinlermédiaire  du  com-       Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jus  - 
:  des  gacrres;  il  aura  soin  d'y  relater    qu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers 


éptement  le  n*  du  regbtre  matricule  qu'il  aura  dans  les  travaux ,  les  exploitans,  directeurs  et 

trouvé  sur  le  billet  d'entrée,  ou  sur  les  autres  autres  ayant-cause  des  propriétaires,  seront  te- 

papiefs  du  militaire.  (Ms<.Jr.</efo  G.  ^brumaire  nus  de  faire  constater  cette  circonstance  par  le 

aexn.)  maire  ou  autre  otricier  public,  qui  en  dressera 

1  Us  maires  et  autres  officiers  de  police  sont  procès- verbal  et  le  transmettra  au  procureur  du 

leaas  de  se  foire  représenter  les  corps  des  ou-  roi,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation 

nim  qui  auraient  péri  par  accident  dans  une  du  tribunal ,  cet  acte  sera  annexé  au  registre  de 

ciploitation,  de  ne  permettre  leur  inhumation ,  l'état  civil.  (J>éc.  3  janvier  1S13  sur  l'exploUaUm 

fB après  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  des  mines,  art,  18  et  10.) 
èU  dressé  conformément  à  Ycwi.  81  C,  et  sous 
les  peines  portées  dans  les  art.  358 ,  359  p. 
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par  l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bàtimens  ap- 
partenant à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine ,  maître  ou 
patron  du  navire.  L'acte  4e  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de 
l'équip^ige.  (o.  34  s.  —  v.  558, 559.) 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit  de  relâche ,  soit 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  oiliciers  de 
l'administration  de  la  marine ,  capitaine ,  mattre  ou  patron ,  qui  au— 
ront  rédigé  des  actes  de  décès ,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expé- 
ditions, conformément  à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'é- 
quipage sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  il 
enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres,  (c.  60.) 

CHAPITRE  V.* 

DES  ACTES  DK  L'ÊTAT  CIVII.  CONCKRKANT   LES  MILITAIRES  HORS   DU  TBBRITOIRB 

DE  L'EMPIRE. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  de  l'Empire, 
concernant  des  militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des 
armées,  seront  rédigés  dans  las  formes  prescrites  par  les  dispositions 
précédentes ,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivans. 

(o.  34  s.,   47,  57,  69,  76,  78  s.,  981.  )  * 

89-  Le  quartier- maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  ba- 
taillons ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres 
corps ,  rempliront  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes 
fonctions  seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les 
employés  de  l'armée,  par  Tinspecteur  aux  revues  attaché  à  l'armée  ou 
au  corps  d'armée.  ' 

90.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre  pour 
les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps ,  et  un  autre 
à  l'état-major  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée ,  pour  les  actes  civils 

1  Les  dispositions  de  ce  chapitre  n'étant  rela-  avant  cette  dernière  époque ,  à  leur  corps  et  ao 

tives  qu'aux  militaires  qui  se  trouvent  Uors  Ut  lieu  de  leur  domicile  ou  résidence ,  bien  qu'ils 

Fraticet  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  restent  soient  décédés  sur  le  territoire  français,  s'ils  fai- 

soumis  au  droit  commun.  Cependant  le  ministre  saient  partie  des  corps  et  détachemens  d'une  ar- 

de  la  guerre,  dans  son  insiruction  du  i^  brumaire  méc  active,  ou  de  la  garnison  d'une  ville  assiégée, 

an  xii ,  soutient ,  avec  raison ,  que  ce  chapitre  est  (L.  Vi  janvier  1817,  art.  V%  10  s.  App.) 

applicable  non  seulement  aux  mililaires  réunis  s  De  simples  actes  de  notoriété  fournis  après 

en  corps  d'armée  au  >  delà  des  frontières  du  coup  ne  peuvent  être  admis  en  remplacement  de 

royaume ,  ou  qui  y  sont  employés  dans  des  corps  la  preuve  légale  du  décès.  {Av.  c.  17  germinal 

détachés,  mais  aussi  aux  corps  qui,  dans  un  cas  an  xiii,  noie  sur  l'an.  l.'$0.  —  A  l'égard  de  l'ah- 

d'invasion  ou  de  révolte,  se  trouveraient  dans  scnce  prolongée.  V.  C,  art.  112  «.'i  — Moyens  de 

l'impossibilité  de  recourir  aux  officiers  publics  constater  le  décès  des  militaires  absens.  V.  £.  13 

ordinaires,  pour  constater  le  décès  des  militaires  janvier  1817,  art,  t"  s,,  10  s.  {App.) 

morts  sur  le  champ  de  bataille,  ou  pour  faire  di-  s  Les  majors  des  régimens  ont  été  chargés  de 

vers  actes  relatifs  à  l'état  civil.  la  tenue  de  ces  registres,  par  un  arrêté  du 

U  est  applicable  aux  militaires  et  marins  en  1"  vendémiaire  an  xii. 

activité ,  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  de-  I^es  fonctions  des  inspecteurs  aux  revues  sont 

puis  le  21  avril  1702,  jusqu'au  traité  de  paix  du  aujourd'hui  exercées  par  les  intendans  et  sous- 

20  novembre  1815,  qui  ont  cessé  de  paraître,  intendans  militaires.  (Ord.  80  juiliet  18170 
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relatif  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  :  ces  registres  seront 
conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et 
états-majors ,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre ,  à  la  rentrée  des 
corps  ou  armées  sur  le  territoire  de  Tempire.  (o.  40  ••) 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  corps ,  par 
rofficier  qui  le  commande  ;  et  à  l'état-major,  par  le  chef  de  l'état- 
major  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  Tarmée  seront  faites  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'accouchement,  (c.  55  s.) 

93«  L^offîcier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra , 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance 
audit  registre,  en  adresser  un  extrait  à  Toflicier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconpu.  * 

96.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la 
suite  des  années,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elles 
seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, à  Tordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un 
corps;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  ofliciers 
sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie,  (o.  63  et  la  note^ 

166,  192.)  ■ 

95.  Inunédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre ,  de  l'acte  de 
célébration  du  mariage ,  l'ofiicier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en 
enverra  une  expédition  à  l'oflicier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
des  époux,  (c.  93.) 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps,  par  le 
qnartier-maitre;  et  pour  les  ofliciers  sans  troupes  et  les  employés,  par 
Tinspecteur  aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation  de  trois  témoins; 
et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  à  l'oflicier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé,  (o.  46, 77, 78  s.,  88,  93.)  ' 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulans  ou  sé- 
dentaires ,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux ,  et 

1  U  dernier  doinieile  est  celui  où  est  né  Tin-  dant  long-temps  dans  la  nécessité  de  ne  pas  rési- 

iivida,  à  moins  d'une  déclaration  contraire,  der  six  mois  de  suite  dans  le  même  lieu,  le  mî- 

(ftst.  Jr.  de  ta  G,  %i  brumaire  an  xii.  —  c.  100.)  nistre  de  la  guerre  a  déclaré  (dans  son  msiruclUm 

s  Us  art  04  et  %  ne  concernent  que  les  mili-  sur  le  Code  civil ,  en  date  du  24  bnimaire  an  xii) 

laires  hors  du  ierrUoire  de  la  France;  il  s'ensuit  qu'il  suffirait ,  en  ce  cas ,  au  militaire  de  justifler 

fDll  D'y  a  nulle  exception  en  fa?eur  de  ceux  qui  qu'il  est  au  corps  depuis  plus  de  six  mois ,  et  à 

sont  en  activité  de  ser?ice  dans  l'intérieur.  Ainsi  l'officier  public  d'en  faire  mention ,  ainsi  que  du 

les  milttaires  qui  se  trourent  sur  le  territoire  temps  depuis  lequel  le  corps  est  en  garnison  dans 

-  m  pcnirent  contracter  mariage  que  devant  les  la  commune.  S'il  s'agit ,  est-il  ajouté ,  d'un  offl- 

cAciers  de  rétat  civil  des  communes  où  Us  ont  cier  sans  troupes ,  il  suffira  qu'il  justifie  de  la 

re^é  sans  buerruptkm  pendant  six  mois ,  ou  de-  date  de  l'ordre  qui  l'a  appelé  pour  le  service  dans 

^ant  l*oflieier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  la  commune  où  il  est.  Dans  tous  les  cas,  la  pu- 

leurs  fiitnres  époases  ont  acquis  le  domicile  fixé  bllcation  devra  aussi  être  faite  dans  la  commune 

^  l'art.  74 ,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  où  était  la  dernière  résidence ,  ainsi  que  dans 

Iff^crites  par  les  art.  iùù,  1G7  et  108.  »  (Av.  C.  celle  où  est  le  domicile  des  parens  sous  l'autori- 

•  rqniplémentaire  an  xin.)  sation  desquels  on  se  marie. 

?(é3nniobis ,  les  art.  74 ,  166  et  167  fixant  aussi        '  S'il  n'y  a  pas  eu  de  registres ,  ou  s'ils  ont  été 

3  fix  mots  le  tempâ  de  domicile  nécessaire  pour  perdus ,  détruits ,  interrompus ,  la  preuve  testi- 

finrcdansane  commune,  la  publication  légale  moniale  peut  être  admise.  (L.  13  janvier  1S17. 

■ToQproietde  mariage;  et  un  militaire,  obligé  art.  5.  App.) 
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envoyé  au  quartier-mattre  du  corps,  ou  à  rinspecteur  aux  revues  de 
Tannée  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces  offi- 
ciers en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  Tétat  civil  du 
dernier  domicile  du^  décédé,  (o.  so,  93.) 

96.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties,  auquel  il  aura 
été  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera  tenu  de 
l'inscrire  de  suite  sur  les  registres,  (c.  42 1.,  50  ••) 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  L'ATAT  GIVIL. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  demandéet 
il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  impér.  Les  parties  intéressées  seront  appelées, 
s'il  y  a  lieu.  (c.  i98.  —  Pr.  i4i  et  la  note ,  855  s.  —  t.  Or.  122.)  * 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps , 
être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  ou 
qui  n'y  auraient  pas  été  appelées,  (o.  54, 1351.— Pr.  474.) 

101.  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres, 
par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis;  et 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé,  (c.  49, 50  ••  — Pr.  857.)* 


1  Les  rectîficattons  ne  doivent  avoir  lieti  que 
sur  la  demande  des  parties,  et  non  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public^  si  ce  n>stdans  les  cir- 
constances qui  intéressent  l'ordr»*  pui>lic.  {Av.  C. 
15  nlv.  an  x,  12brum.  an  xi,  T.  Cr.  122.) 

Celui  qui  est  dans  le  cas  de  changer  dr  prénom 
doit  se  pourvoir  par  requête,  et  obtenir  du  tri- 
bunal un  uigrmont  qui  prescrive  la  reclificatioû 
de  l'aoïe  civil  V,  L.  1 1  germinal  an  xi.(c.  an.  34.) 

Tandis  que  celui  qui  a  des  molils  de  changer 
de  nom  doit  s'adresser  au  gouvernement  qui 
prononce  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 
mens  d'administration  publique.  Si  le  change- 
ment est  admis,  l'arrêté  ne  doit  avoir  son  exécu- 
tion qu'une  année  après  son  insertion  au  Bulletin 
des  lois,  et,  durant  cette  année,  toute  personne 
est  admise  à  se  pourvoir,  par  requête,  au  gou- 
vernement, pour  obtenir  la  révocation  de  l'ar- 
rêté. —Néanmoins,  les  questions  d'état  qui  en- 
traînent changement  de  noms  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  V.  L.  11  germinal  an  xi, 
art,  4,  5,  6,  7, 8  et 9 ,  note  «w  l'art.  34. 

U  est  plusieurs  cas  où  il  est  inutile  aux  per- 
sonnes qui  veulent  se  marier,  d'obtenir  des  juge- 
mens de  rectiiicalion,  et  de  faire  rectilicr  sur  les 
registres  les  actes  qu'elles  sont  tenues  de  pro- 
duire :  ,    , 

1*  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  n  est 
pas  orthographié,  dans  son  acte  de  naissance, 
comme  celui  de  son  père,  et  dans  celui  où  l'on 
aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  parens, 
le  témoignage  des  père,  mère  ou  aïeuls,  assis- 
tant au  mariage  et  attestant  l'identité,  suffit  pour 
procéder  à  la  célébration  du  mariage.  U  en  est 
de  même  si,  étant  absens,  ils  attestent  l'identité 
dans  leur  consentement  donné  en  forme  légale, 


ou  si,  étant  décédés,  l'identité  est  attestée,  sa- 
voir, pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de  famUle, 
et,  pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de 
racle  de  mariage; 

ir  Si  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  pré- 
nom se  trouvent  dans  l'acte  de  décès  des  père , 
mère  ou  aïeuls,  la  déclaration  à  serment  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  té- 
moins pour  les  majeurs,  sont  suffisantes,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de  tou- 
cher aux  registres  de  l'état  civil,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  rectitiés  qu'en  vertu  de  jugement. 

Ces  formalités  ne  sont  exigibles  que  lors  de 
l'acte  de  célébration ,  et  non  pour  les  publica- 
tions qui  doivent  toujours  être  faites  conformé- 
ment aux  notes  remises  par  les  parties. 

En  aucun  cas,  les  déclarations  faites  par  les 
parens  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties 
qui  n'y  ont  point  concouru.  {Av,  C.  30  mars  1808.) 

Les  individus  qui  justiflent  de  leur  indigenca 
par  un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  leur 
résidence ,  ne  sont  assujettis  à  aucun  paiement 
pour  les  rectifications  d'actes  de  l'état  civil  qui 
les  concernent.  —  Dans  ce  cas ,  la  rectification 
est  requise  d'olike  par  le  procureur  Impér.;  et  les 
frais  de  toute  espèce  tomlient  à  la  charge  du  tré- 
sor public.  (L.  25  mars  1817,  or/.  75,  r.  Cr.  122.) 

s  il  doit  être  fait  uientiou  expresse  de  la  recti- 
ficaiion  en  marge  de  l'acte  reformé,  et  non 
par  simple  renvoi  au  jugement  ;  il  doit  être  dé- 
livré avec  la  mention  expresse  de  la  rectification , 
et  le  ministère  public  doit  veiller,  aux  termes  de 
l'art.  49  du  Code  Nap.,  à  ce  que  la  rectification 
soit  fallc  conformément  sur  les  deux  registrei. 
{Av.  C.  iJ  février  1808.) 
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(DccitU  le  S5  TentAse  an  u  CU  mars  1803).  Promulgué  le  4  germinal  (25 du  même  mois). 


102.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement,  (o.  9,  lo,  lo  ;  chan- 
genu,  fos  •.  —  Pt.  (goumem.,  i,  50,  59,  68  •.,  42o;  inviolable,  78i.  — 
».  iw;  étrcuiger^  t.  s  déc.  1 849.,  w  is.) 

lOS.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habi- 
Ution  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement. 

104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse, 
bite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu 
où  on  aura  transféré  son  domicile,  (o.  iOî,  lOô.) 


I  ht  doimcUe  potitique  de  tout  Français  est 
das  l^rrondîssscment  électoral  où  il  a  son 
domcile  réel  (civil);  V.  L.  10  avril  1831, 
«rc  lOb  11;  SS  avril  1845.  Pour  la  constata- 
Uon  du  dMBicile  étedorol,  L.  3i  mai  1850,  art.  3. 

Il  parait  rêsnlter  de  rart.l3  du  Code  civil,  que 
liétrânger  ne  peut  établir  sou  domicile  en  France 
s»  rautorisation  du  roi.  De  plus,  le  Conseil 
d'fitat ,  par  avis  du  18  prairial  an  zi ,  a  décidé 
«  fue,  daus  tous  les  cas  où  un  étranger  veut  t't- 
«tablir  en  France,  il  est  tenu  d^obtenir  la  per- 
«  Diision  du  gouvernement ,  et  que  ces  admis- 
«sions  pouvant  être,  suivant  les  circonstanfes  * 
«  miettes  à  des  modifications ,  à  des  restrictions, 
«et même  à  des  révocations,  elles  ne  sauraient 
«  être  déterminées  par  des  règles  ou  des  for- 
*  mies  générales.  •> 

Pour  le  domidie,  quant  au  mariage,  V.  art,  74 > 
167  «.,  C.  —  Le  domicUe  de  secours  est  réglé  par 
le  Dec.  du  24  vendémiaire  an  n,  ainsi  conçu  : 

Art  1*'.  Le  ■domicile  de  secours  est  le  lieu  où 
rbomme  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

S.  Le  lien  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel 
Al  domicile  de  secours. 

3.  Le  lien  de  naissance  pour  les  enfans,  est  le 
éomlcUe  habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils 
sert  nés. 

4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il  faut 
00  s^oor  d'un  an  dans  une  commune. 

5.  Le  sèioorne  comptera  pourVavenir,  que  du 
tour  de  UnscrlptkMi  au  greffe  de  la  municipalité. 

0.  La  nmnicipalité  pourra  refuser  le  domldle 
et  secours,  si  le  domicUié  n*est  pas  pourvu  d*un 
passeport  et  eerUfieata,  qui  constatent  qn*i]  n*est 
point  homme  sans  aveu.  (P.  art.  970.) 

7.  Jusqu'à  rage  de  vingt-un  ans ,  tout  citoyen 
pourra  rédamer,  sans  formalité ,  le  droit  de  do- 
i  de  secours ,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 


8.  Après  rage  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint 
à  un  séjour  de  six  mois,  avant  d'obtenir  le  droit 
de  domicile ,  et  à  se  conformer  aux  formes  pres- 
crites aux  articles  4, 5  et  0. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  ac- 
quérir un  second,  sera  tenu  aux  mêmes  forma- 
lités que  {tour  le  premier. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  apiés 
avoir  quitté  un  domicile ,  voudra  y  revenir. 

11.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  tems 
dans  deux  communes,  le  droit  de  domicile  de 
secours. 

19.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domi- 
cile, tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne 
sera  pas  échu,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire 
inscrire  au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune, 
et  qui  riiabiteront  pendant  six  mois,  acquerront 
le  droit  de  domicile  de  secours. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la 
même  commune*,  en  louant  leurs  services  à  un 
ou  plusieurs  particuliers,  obtiendront  le  même 
droit. 

15.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  tems 
quelconque  pour  la  liberté ,  avec  des  certificats 
honorables ,  jouira  de  suite  du  droit  de  domicile 
de  secours  dans  le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

10.  Tout  vieillard  Agé  de  soixante-dix  ans, 
sans  avoir  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  in- 
firme avant  cette  époque ,  recevra  les  secours  de 
stricte  nécessité ,  dans  l*bospice  le  plus  voisin. 

17.  Celui  qui ,  dans  rintervalle  du  délai  pres- 
crit pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  se 
trouvera  par  quelque  infirmité,  suite  de  son  tra- 
vail, hors  d*état  de  gagner  sa  vie,  sera  reçu  à 
tout  Age  dans  Tbosplce  le  plus  voisin. 

18.  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui 
sera  sans  ressources,  sera  secouru,  ou  i  son  do- 
micile de  bit,  ou  dans  lliosplee  le  plus  foisîn. 
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105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  rintention 
dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  ré- 
vocable t  conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n*a  pas 
manifesté  d'intention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  transla- 
tion immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit 
exercer  ces  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et 
mère  ou  tuteur  :  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur,  (c. 

214;  excepU,  306  s.,  507.) 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui,  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou 
chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la 
même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira,  sera  déterminé  par  le  do- 
micile, (c.  112  s.,  115  s.,  784,  793.— Pr.  59,  859,  860.) 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  môme  acte  dans 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile  con- 
venu, et  devant  le  juge  de  ce  domicile,  (c.paiem.,  1247;  offres,  i258, 

1264;  hypoth.,  2148,  2183.— Pr.  59,  61,  422,  435,  559,  584,  637,  673,  783,  927.) 


TITRE  QUAtRIÈME. 

(Décrété  le  24  ventôse  an  xi  (15  mars  1803).  Promulgué  le  4  germinal  (25  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB    LÀ    PRÉSOMPTION    D*AB9ENCE. 


112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou 
partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et  qui  n'a 
point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première 

1  DisposUiora  législatives  cmiériewres  au  Code ,  6  août  1701  ;  29  septembre ,  0  octobre  1791 ,  tUn- 

eancemani  les  absens  ;  L.  des  16-24  août  1790 ,  1",  sect,  II ,  ar(.  7  ;  29  septembre-14 octobre  1791  ; 

aire  VllI,  art.  3;  U-26  octobre  1790,  lUre  III,  U-19  février  1792,  art,  4;  ôseplcrobre  179î; 

ori.  5;  29  lanvler- 11  février  1791  ;  29  iuinct-  20  mars  1793;  11  venlôse-16  fructidor  an  n 
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butancef  sur  la  demaDde  des  parties  intéressées.  (o«  carUum.y  38  et  la 
mile;  con^féiaiee,  iio.  — p».  859.)  ^ 

113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  com- 
mettra on  notaire  pour  représenter  les  présumés  absens,  dans  les  in- 
TeBtaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront 

inlèreâséS.  (C.  scellés^  Bi9;partagey  838,  840,  1476, 1873.  — Pr.  928,  931,  943. 

—  T.,  77,  78  ;  mais  après  l'envoi  en  poss.  prov.  c.  134;  droU  ouvert  après  le 
d^art  et  depuis  les  dem.  nouv.y  135  s.)  * 

114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intéfâs  des  personnes  présumées  absentes;  et  il  sera  entendu  sur 
tontes  les  demandes  qui  les  concernent,  (c.  126.— Vr.  83,  859  s.) 


CHAPITRE  IL 


DE  LA   DÉCLARATION   D^ABSENCE. 


115.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
dtffiîdie  ou  de  sa  résidence ,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura 
poiiteu  de  nouTclles,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  de-^ 
Tanite  tribunal  de  première  instance,  afin  que  Tabsence  soit  déclarée. 

ciii  et  la  fuHe.  — ipv.  859.)  * 

116.  Pour  constater  Tabsence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et 
docomens  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  Taite  contradictoi- 
rement  avec  le  procureur  du  Roi,  dans  Tarrondissement  du  domicile. 


2)  Bcsàdor  et  0  fnietidor  an  ii  ;  28  vendémiaire 
■  m;  £  bramaire  an  m  ;  Constit.  de  Tan  m  ; 
IS  pnÉrial  au  IV  ;  21  vendémiaire  an  y;  G  bru- 
màtt  as  T  ;  9  Imunalre  an  v  ;  22  prairial  an  v  ; 
Il  bruiaire  an  tu,  art.  3,  10,22,  23  et  24; 
CoKtfiL  de  ran  ym ,  art,  C  et  10. — L.  12  ventôte 
«  vm  et  6  mrsiidor  an  x.) 

>  Da«  1  acception  commune,  Tabsence  peut 
io^ipiLiBera  ceux  qui  sont  hors  de  leur  domicile, 
'iUnAcn  coonait  le  séjonr  ou  l'existence  ;  mais 
i  «  i'agU  ici  que  dei  pertomtes  qiû  se  sont  doi- 
fnea  du  tieu  d^  iear  résidence ,  et  dont  on  n'a 
h-mi  ée  mmrttUs.  {Exposé  dtx  motifs.)  • 

Lor^o'une  demande  en  déclaration  d'al>seuce 
f^  ixtik.^  MIT  le  motif  de  senice  militaire,  soit 
w<  terre  soîl  de  mer,  il  faut  exécuter  préalable- 
BT^  les  dispositions  du  décret  spécial  pour  les 
nifit&rts,  an  11  ventôse  an  ii,  relatif  aux  scelles 
^4NMe$  après  te  deots  des  ciioyeas  dont  les  dé- 
•vwcBri  de  ta  pairie  sont  héritiers;  demander  par 
'-'in  te  renseignemenf  sur  le  compte  de  l'ab- 
Kit,  dans  les  ministères  de  la  guerre  ou  de  la 
>!^vi»,  H  en  aire  mention  dans  les  iugemens 
K^panlotftt  ou  définltili»,  qui  ne  sont  insérés 
a  Pmkar  91e  rerétus  de  cette  formalité.  (Ctrc. 
i'IluééuaàtrtiWÙ. 

y.kJkera  dn  10  fructidor  an  11,  qal  rend 
h  ûamom  au  précédent  communes  aux 
A^nâeanîi  et  à  tous  autres  citoyens  alta- 
Jwî^lS  des  armées;  la  M  du  6  bru- 


acre  ai  T. 


des  mesures  pour  la  con- 


servation des  propriétés  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie; celle  du  21  décembre  18U,  portant  que  le 
délai  accordé  par  Part.  2  de  la  précédente  est 
prorogé  en  fiiveur  des  militaires  et  autres  ci- 
toyens attachés  aux  armées,  qui  ne  seraient  point 
encore  rentrés  en  France,  et  la  loi  du  13  ian- 
vier  1817. 

Dans  cette  première  période  de  Tabsence,  c^est- 
à-dirc  avant  l'expiration  des  quatre  ans,  on  ne 
doit  s'immiscer  dans  l'administration  des  biens 
de  l'absout,  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion, seulement  dans  le  cas  où  il  a  lais&é  des  af- 
faires urgentes,  telles  que  l'exécution  des  congés 
de  loyer,  leur  paiement,  celui  d'autres  dettes  exi- 
gibles, ou  lorsqu'il  est  intéressé  dans  des  inven- 
taires, comptes  de  liquidation  et  partage,  ou  s'il 
n'a  pas  pourvu  aux  besoins  de  ses  enfans  mi- 
neurs, etc.  {Exposé  des  motifs,) 

s  Les  art.  112  et  113  sont  applicables  au  cas 
où  11  est  certain,  avoué,  que  l'absent  existait  au 
moment  de  l'ouverture  du  droit;  mais  si  son 
existence  est  contestée,  méconnue, \es  art.  135 
et  136  doivent  recevoir  leur  exécution,  cest-à- 
dire  que  la  succession  est  dévolue  aux  héritiers 
présens,  sans  qu'Usaient  besoin  de  faire  déclarer 
l'absence  ;  sans  préjudice  de  l'action  réservée  par 
l'art.  137,  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  lorsque 
l'absent  éUit  mUitaire.  {L.  13  ianvler  1817, 
art.  13.) 

>  Il  s*agit,  dans  ce  chapitre,  de  la  deuxième 
période  de  l'absence.  {Exposé  des  motifs,) 


Digitized  by  VjOOQIC 


»  CODE  CIVIL.  LIV.  I.  Tir.  IV. 

et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  (Fr. 
209  et  la  note  ;  enquête ,  255  s.  ;  env.  en  possess.^  859.) 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent. 

118.  Le  procureur  impér.  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus, 
les  jugemens  tant  préparatoires  que  déûnitifs,  au  ministre  de  la  justice^ 
qui  les  rendra  publics,  (c.  112  et  la  note.) 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'an 
an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête,  (o.  118.— Pr.  i4i,  859.) 

CHAPITRE  m. 

DES    EFFETS    DE    L*AB8E1ICE. 

SECTION  PRBWÉaB. 

Des  Effets  de  V Absence ,  relativement  aux  Biens  que  Vabseni  possédait  au 
jour  de  sa  disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour 
de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du 
jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de 
son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  la  sûreté  de  leur  administration,  (c.  125  s.  ;  mandat,  i987  s.  ; 

Cautionn,,  201i,  2018i.,  2040  s.  —  Pr.  517  s.,  859,  860.) 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers  présomptifs 
ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  qu'après  dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou 
depuis  ses  dernières  nouvelles. 

122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser;  et,  dans 
ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  conmie 
il  est  dit  au  chapitre  P'  du  présent  titre,  (o.  H2  •.) 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées ,  ou  du  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal ;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient 
sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  donner 
caution,  (c.  120, 124, 129  ;  mariage,  149,  iso,  isi  s.,  175, 174, 222  ;  paiemité, 
315, 317  ;  adopt.,  346, 361  ;  pniss.  patern.,  374, 38i,  384;  tutelle,  S90  s.,  397  «., 
402i.,  405  s.,  442;  manctpaL,  477  ;co.2.  — c.usu/r.,  617,625;  n.iono.,784i., 
partage,  8i7,  84S  •.,  paiem.  des  dettes,  877  ;  donat.  et  legs,  951,  957, 1004  ••« 
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iOfi»  1014  Sm  1096  f.9  i039,  1048  s.»  1062,  1084,  1086,  i0^9, 1093, 1096;  COndU., 

1168  s.  ;  fmn«,  ii85  «.  ;  oon/uAon,  isoo;  date  certamef  1328;  corU.  de  tnar. , 

1441  fM  i453  f.,  1467  s.,  1492  s.,  1498,  1503,  1508,  1509,  1514,  1517,  1525,  1531, 

1364  s.  ;  louage^  1795  ;  société,  i865  ;  préi,  1879  ;  dépôts  1939  ;  rente  viag.,  1974, 
1980;  mandat,  2003,  2008s.;  cauttonn.,  2011,  2018  s.,  204O  s.  Vr.  517  s.; 
—  Fr.  repr.  dHnst.^  342  s.  ;  em?ot  en  poss. ,  859 ,  86O  ;  autom. ,  863  ;  arbitre, 

1012.  —  Co.  faUlite^  478,  481.  —  Ear.  Xi.  28  awil  1816 ,  OTt.  40.) 

124.  L'époux  commun  fu  biens,  sMI  opte  pour  la  continuation  de 
[a  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire,  et  l'exercice 
provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
l'absent,  et  prendre  ou  conserver,  par  préférence  l'administration 
des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de 
la  communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et 
conventionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  suscep- 
tibles de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  con- 
servera le  droit  d'y  renoncer  ensuite,  (c.  i2o;ticcep(.  de  commun.,  1453 s.; 
rmoRe.,  1492  s.  ;  cautionn.,  2011  s.,  2018  s.,  2040  s.  —  Pr.  517  s.,  863.) 

155.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à 
ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui 
les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles,  (c.  127  s.  —  Pr.  responsabilUé ,  132 ,  905.) 

156.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui 
aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  devront  faire  pro- 
céder à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du 
procureur  du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  instance ,  ou  d'un  juge 
de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  Roi.  (c.  lu.  —  Vr.  941  s.) 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du 
mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que 
des  fruits  échus.  (Vr.  en  s.,  945  s.) 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire ,  pourront  requérir,  pour 
leur  sûreté ,  qu'il  soit  procédé ,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal , 
à  la  visite  des  immeubles ,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport 
sera  homologué  en  présence  du  procureur  du  Roi;  les  frais  en  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent,  (c.  1751.  —  Vr.  302  s.) 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'administra- 
tion légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui 
rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition;  et.le  dixième,  s'il  ne  reparaît 
qu'après  les  quinze  ans.  (o.  129, 138.) 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra. 
(c.  cmnmufuuUé,  i40i.) 

ISS.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire , 
oe  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent,  (c.  132  ; 

hlpOtK,  2126.) 

129.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  pro- 
Tiboîre*  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  conunun  aura  pris  l'ad- 
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ministration  des  biens  de  l'absent ,  ou  s'il  s*est  écoulé  cent  ans  révolus 
depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  seront  déchargées;  tous 
les  ayant-drou  pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'absent , 
et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de 
première  instance,  (c.  lâo,  150  s.) 

130.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  son  décès 
prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  ;  et  ceux 
qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent,  seront  tenus  de  les  restituer, 
sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127.  (c. 

110 9  127,  151  s.,  135  s.,  158,  718  s.,  1515.) 

131.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pendant 
l'envoi  provisoire ,  les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence 
cesseront;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  I"  du  présent  titre,  pour  l'administration  de 
ses  biens,  (c.  112  s.,  i50.) 

132.  Si  l'absent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prouvée ,  même 
après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  pro- 
venant de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus,  (c 

126  s.,  129  s.,  iôô.) 

133.  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent  pourront  égale- 
ment, dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la 
restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  (c.  120 , 

151.) 

134.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  personne 
qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra  les  pour- 
suivre que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens, 
ou  qui  en  auront  radminislralion  légale,  (c.  120, 124, 129.) 

SECTION  IL 

Des  Effets  de  V Absence ,  relativement  aux  Droits  éventuels  qui  peuvent 
compéter  à  l'absent. 

135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'exis- 
.tence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait 
quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette  preuve ,  il  sera  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande,  (c.  115,  ise,  157,  iss,  725,  744;  disposU 
cad.,  1059 ;  preuves ,  i5i5 1.) 

136.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individiv 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  elle  sera  dévolue  exclusivement 
à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui 
l'auraient  recueillie  à  son  défaut,  (c.  115, 155, 157, 153,  725,  744, 1059.) 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront  lieu  sans 
préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  drciîs,  lesquels 
compéteront  à  l'absent  ou  à  ses  représentans  ou  ayant-cause,  et  ne 
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s'ëtdndront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription,  (c. 

130,  131 ,  132  ,  133,  772  ,  2262.) 

13S.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  suc- 
cession 9  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  (c.  bonne  foi , 

S49 ,  550,  2269  —  Pr.  129.) 

SECTION  m. 

Des  Effets  de  PMsence,  relativement  au  Mariage.  ^ 

139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
union,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence,  (c.  147, 

184,  187  «,  312.)  * 

140.  Si  répoux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habiles  à  lui  suc- 
céder, l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens,  (c.  120,  767.) 

CHAPITRE  IV, 

DB  LA  SURVEUXANCE  DES  ENFAN8  MINEUBS  DU  PÈRE  QUI  A  DISPARU. 

141*  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus  d'un 
oommun  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
leurs  biens,  (c.  mariage,  149,  i5o;  droits  du  père,  37i  s.,  389.) 

14S.  Six  mois  après  la  disparition  du  père ,  si  la  mère  était  décédée 
lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence 
du  père  ait  été  déclarée ,  la  surveillance  des  enfans  sera  déférée ,  par 
le  conseil  de  famille ,  aux  ascendans  les  plus  proches ,  et ,  à  leur  dé- 
faut, à  un  tuteur  provisoire,  (c.  402  s.,  405  s.) 

143.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura 
disparu,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 

^  AT.  c.  D'ÊT\T  du  17  germinal  an  xni  sur  les  déclarer  le  mariage  de  Tabsent  dissous  après  ud 
prtnes  cdnuitibles  potar  comtaier  te  décès  des  certain  nombre  d'années  ;  qu'à  la  vérité,  plusieurs 
mililaires.  femmes  de  militaires  peuvent,  à  ce  sujet,  se  trou- 
ver dans  une  position  fâcheuse,  mais  que  celte 
Est  d'avis,  considération  n'a  point  paru,  lors  de  la  discus- 
1'  Qu'il  y  aurait,  comme  l'observe  le  ministre  sion  du  Code  civil ,  assez  puissante  pour  les  reie- 
4?  la  Yiisti«e  lui-même,  un  extrême  danger  à  ad-  ver  de  l'obligation  de  rapporter  une  preuve  lé- 
mcttre  comme  preuves  de  décès,  de  simples  actes  gale  sans  laquelle  on  exposerait  la  société  à  de 
de  Dotnriélé  fournis  après  coup,  et  résultant  le  déplorables  erreurs,  et  à  des  inconvénirns  beau- 
plus  souvent  de  quelques  témoignages  aciielés,  coup  plus  graves  que  les  maux  particuliers  aux- 
ou  arrachés  à  la  faiblesse  ;  qu'ainsi  cette  voie  est  quels  on  voiulratt  obvier, 
irapraticabk  ;  En  cet  état,  le  Conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
T.  Qu'à  l'égard  de  l'absence,  ses  cflfets  sont  de  déroger  au  droit  commim,  ni  d'y  introduire  une 
rèfics  par  le  Code  civil ,  en  tout  ce  qui  concerne  exception  que  la  législation  n'a  jamais  admise 
tes  biros  mais  qu'on  ne  peut  allfr  au-delà ,  ni  i^V.  Ord.  3  juillet  1810; et  Loi  13  janvier  1817.  àpf 
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TITRE  CINQUIÈME- 


vu  MABIâfiHL  * 

(Décrété  le  »  ▼eatéte  «  u  (17  mars  1803).  Promulgué  le  6  germinal  (27  du  même  mois). 


CHAPITRE  PREMIER. 


DB8  QUALITÉS  BT  CONDITIONS  REQUISES  POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 

144.  L'homme,  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme,  avant  quinze 
ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage,  (o.  145, 184 1.)  * 


i  LégUUttkm  antérieure  au  Code  civil  :  Disposi- 
tions relatiTes  aux  enfans  nés  de  mariages  entre 
catholiques  et  protestans.  {L.  15-19  décembre 

1790.  _  Les  dispenses  de  mariage  aux  degrés 
prohibés  sont  accordées  gratuitement.  (I.  3- 

11  février  1791.)  — La  loi  ne  considère  le  ma- 
riage que  comme  contrat  civil.  {Comlit.  3- 
U  septembre  1701.)  —  Abrogation  des  clauses 
de  testament  ou  d*actes  de  dernière  volonté  qui 
6tent  la  liberté  de  se  marier.  (L.  5-12  sept 

1791.  5  brumaire  an  11, 17  nivôse  an  xii.)  — 
Us  religieux  et  i-eligieuses  qui  se  marient  con- 
servent leurs  pensions  et  traitemens.  (L.  7  août 

1792.  —  Nouvelles  formalités  pour  le  mariage. 
(L.  20  septembre  1792.)  —  Il  est  permis  à  tous 
les  militaires  de  contracter  mariage  sans  l'agré- 
ment de  leurs  supérieurs.  (L.  8  mars  1793.)  — 
Déportation  des  évéques  qui  apportent  quelque 
obstacle  au  mariage  des  prêtres.  (Dec.  19  juil- 
let 1793.)— Annulation  de  toutes  destitutions  de 
ministres  du  culte  catholique  qui  auraient  pour 
cause  leur  mariage.  {Dec.  12  août  1793.)  —  I^s 
mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient  moils , 
interdits  ou  absens  pour  cause  légitime,  sont 
provisoirement  autorisés  à  contracter  mariage 
sur  ravis  d*un  conseil  de  famille.  {Dec.  7  sep- 
tembre 1793.)  —  Formalités  à  observer  pour  être 
admis  à  se  marier,  lorsqu'un  ne  peut  représenter 
d'acte  de  naissance.  {Dec.  U  septembre  1793.)  — 
U  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troi- 
sième jour  qui  suit  la  publication  ;  le  jour  de  la 
publication  compte  pour  le  premier,  et  le  jour 
de  la  célébration  pour  le  troisième.  (/..  25  vendé- 
miaire an  II.)  —  Les  prêtres  mar  iés  ou  dont  les 
bans  ont  été  publiés,  ne  sont  point  sujets  à  la 
déportation  ni  à  la  réclusion.  (  25  brumaire , 

12  frimaire  an  11.)  —  Nulle  femme  ou  fille  d'é- 
migré ne  peut  épouser  un  étranger,  sous  peine 
d'être  traitée  comme  émigrée.  ( Dec.  4  ge rm.  an 
II.)  —Rapport  de  cette  (lisposition.(25  prai.an  m.) 
—  L'acte  de  mariage  peut  être  reçu  dans  la  mai- 
son commune  du  domicile  de  l'une  des  parties, 
quoiqu'elle  n'y  réside  point  depuis  six,mois.  {Dec, 
22  germ.  an  11.)  —  Les  personnes  qui,  en  exécu- 
iion  de  la  loi  du  27  germ.  sont  sorties  de  Paris 


et  des  places  frontières  et  maritimes,  peuvent 
être  autorisées  à  y  rentrer  pour  faire  prononcer 
leur  mariage.  {L,  8  vendémiaire  an  111.)  —  Dis- 
positions relatives  à  la  publication  et  à  la  célé- 
bration des  mariages.  {L.  et  Arr.  des  20  sep- 
tembre et  19  décembre  1792;  3  ventôse  an  ui; 
13  fructidor  an  yi;  13  brumaire,  22  ventôse, 
3  germinal  et  20  prairial  an  vu;  19  floi-éal  et 
7  thermidor  an  viu;  18  germinal,  18  floréal  et 
1"  prairial  an  x.) 

>  Indépendamment  des  anciens  édits  de  1723, 
1724  et  1707,  qui  défendaient  dans  les  colonies 
françaises  tout  mariage  entre  les  blancs ,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  et  les  noirs,  un  arrêt  du  Con- 
seil, en  date  du  5  avril  1778,  défendait  à  tous  les 
blancs,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  contracter 
mariage  avec  les  noirs,  mulâtres,  ou  autres 
gens  de  coulenr ,  sur  le  territoire  continental  du 
royaume.  Une  circulaire  du  C.-J.  du  18  ni- 
vôse an  XI,  enjoignit  aux  maires  et  à  leurs  ad- 
joints de  ne  recevoir  aucun  mariage  entre  un 
b/anc  et  une  négresse ,  ni  entre  un  nègre  et  une 
blanche.  Cette  défense,  contraire  à  la  Cliarte 
constitutionnelle  et  aux  dispositions  du  C  civ., 
a  été  révoquée  par  le  gouvernement.  (V-  Moniteur 
18  février  1819.) 

Le  gouvernement  impérial  déclara  ne  pas  vou- 
loir tolérer  le  mariage  des  ccclésiasliqueji  enga- 
gés dans  les  ordres  qui,  depuis  le  Concordat ,  s'é 
taient  mis  en  communion  avec  leur  évèque,  et 
avaient  centinué  on  repris  les  fonctions  de  leur 
ministère  :  l'on  abandonnait  à  leur  conscience 
ceux  qui ,  ayant  abdiqué  leurs  fonctions  avant  le 
Concordat,  ne  les  avaient  pas  reprises  depuis 
(Cire,  du  M.  des  Cultes,  U  juin  1805  et  30  jan- 
vier 1807.)  La  Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  dit 
U  janvier  1832 ,  et  la  Cour  de  cassation ,  par  ar- 
rêt du  21  février  1833,  ont  décidé  qu'en  vertu 
des  art.  G  et  20  de  la  loi  organique  du  Concordat 
du  18  geiminal  an  x,  les  prêtres  catholiques  sont 
soumis  aux  canons  qui  prohibent  le  mariage  aux 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres;  et  que 
ni  le  Code  civil,  ni  la  Charte  ne  renferment  au- 
cune dérogation  à  cette  législation  spéciale. 

Une  condition  est  exigée  pour  le  mariage  des 
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145-  Néanmoins  il  est  loisible  à  TËmpereur  d'accorder  des  dispenses 
d^àge  pour  des  motifs  graves,  (o.  i64, 169.) 

146.  n  n*y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement, 
(c.  danande  en  nuUUé,  iso,  isi ;  bonne  foi,  soi ,  20â;  démence,  iu,  502  s.  ; 
consentement,  1109  s.  —  p.  rapt.,  357.) 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier,  (c.  139  et  la  note,  170,  isi ,  i87  • ,  201 ,  202.  —  p.  peine,  340.) 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  » 
la  fille  qui  n*a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  ne  peuvent 
cootracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en 


tmSiaires,  c'est  le  consentement  de  leurs  chefs, 
indèpeadammeiil  de  eeax  des  aseendans,  des 
coQseils  de  fiamille,  ou  des  tuteurs,  selon  les  cas. 
Ce  cotBcotenicnt  du  chef  est  de  rigueur,  et  "  tout 
«  ofHder  de  l'état  civil  qui ,  sciemment,  aurait 
«  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier 
<  on  soldat  en  activité 4e  serTice,  sans  s*être  fait 
-  remettre  les  permissions  requises,  ou  qui  au- 
«  rait  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célebra- 
•  tioD  de  mariage,  serait  destitué.  »  {Dec.  16  juin 
t««,arf.3.) 

La  permissioa  du  Mm.  de  la  Guerre  est  requise  : 
1*  pwr  les  oCtîciers  de  tout  genre  en  activité  de 
smiee  (iWrf.,  art.  V')\  2"  pour  les  intendans  et 
soDs-inUodaDS  militaires,  les  officiers  de  santé 
militaires,  de  toutes  classes  et  de  tout  grade,  et 
les  oficiers  des  bataillons  des  équipages  {Dec,  du 
âS  aoAt  1808);  3*  pour  les  officiers  de  tout 
gnàt  de  la  gendarmerie.  {Ord,  29  octobre  isao, 
an.  271.) 

La  di^osUlon  de  Tart  1"  du  décrei  du  10  juin 
tSOS  est  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats 
de  la  ganle  municipale  de  Paris.  {Ord.  27  dé- 
eembre  1831.) 

La  peimisslon  du  Mûu  de  la  Marine,  pour  les 
officiers  et  aspirons  de  la  marine  impér.,  les  offi- 
ders  des  troupes  d'artillerie  de  la  mariue,  les 
oOdert  du  génie  maritime,  les  administrateurs 
de  la  marine»  et  tout  officier  militaire  ou  civil 
%  département  de  la  marine.  (Dec. -3  août  1808.) 

Ccfle  des  Comeils  d'administration  des  corps  . 
t*  pour  les  sous-officiers  et  soldats  eu  activité  de 
serrice  (Dec.  16  juin  1808,  art.  â)  ;  2*  pour  les 
sons- officiers  et  soldats  en  activité  de  service 
dam  les  baUillons  des  équipages  {Dec.  28  août 
tSOS,  arL  SQ;  3"  pour  les  sous-officiers  et  soldats 
des  iToapcs  appartenant  au  département  de  la 
marine.  (Bée.  3  août  1808,  arl.  3.) 

Onantain  sonsmfilciers  de  gendarmerie  et  aux 
gCMtemes,  la  permission  requise  est  celle  du 
eMDmandant  ue  la  compagnie,  approuvée  par  le 
cokmel.  {Ord.  SI)  octot»re  1^0,  art.  272.) 

Us  ieunes  soldats  non  encore  enrégimentés, 
et  qui  wiA  dans  leurs  foyers ,  doivent  remettre 
leur  demande  au  maire,  qui,  après  avoir  pris 
des  rcoseignemens  sur  l'âge,  la  conduite  et  les 
Doyem  d'existence  de  la  future  épouse,  transmet 
U  demande  au  préfet  Ce  fonctionnaire  l'adresse 
aa  marécbal-de-camp  commandant  le  départe- 
aeot,  qni  refnse  ou  accorde  la  permission.  {Inst. 

m.  21  octobre  1818,  art.  lôG.) 
Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 

ïM  officiers  en  réforme.  {Av.  C.  21  déc.  18()8.) 


1  Arrêté  20  prairial  an  ti  sur  le  mode  de  déU- 
wance  des  dispenses  relatives  au  mariage. 

Art.  1".  Les  dispenses  pour  se  marier  avant 
dix-huit  ans  révolus  pour  les  hommes  et  quinze 
ans  révolus  pour  les  femmes,  et  celles  pour  se 
marier  dans  les  degrés  prohibés  par  l'art.  104  du 
Code  civil,  seront  délivrées  par  le  gouvernement, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

2.  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  impctrans  se  proposent  de  célébrer  le  ma- 
riage, lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les  de- 
grés prohibés ,  ou  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel l'impétrant  a  son  domicile,  lorsqu'il  s'agira 
de  dispenses  d'âge ,  mettra  son  avis  au  pied  de  la 
pétition  tendant  à  obtenir  ces  dispenses,  et  elle 
sera  ensuite  adressée  au  ministre  de  la  justice. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de 
bans,  dont  est  mention  dans  l'art.  10\),  seront 
accordées ,  s'il  y  a  lieu ,  au  nom  du  gouverne- 
ment, par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  impétrans  se  proposent  de  célébrer  leur 
mariage  ;  et  il  sera  rendu  compte  par  le  procu- 
reur du  roi  au  ministre  de  la  justice,  des  causes 
graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  œs 
dispenses. 

4.  La  dispense  d'une  seconde  publication  de 
bans  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  commune 
où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en  dé- 
livrera une  expédition,  dans  laquelle  il  sera  fiiit 
mention  du  dépôt ,  et  qui  demeurera  annexée  à 
l'acte  de  célébration  de  mariage. 

5.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la  dis- 
pense d'âge  ou  celle  dans  les  degrés  prohibés,  sera, 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  et  en  vertu 
d'ordonnance  du  président,  enregistré  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel le  mariage  sera  célébré.  Une  expédition  de 
cet  arrêté ,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de 
renregistremcnt,  demeurera  annexée  à  l'acte  de 
célébration  de  mariage. 

U  est  perçu  sur  les  dispenses  d'âge  pour 
mariages  un  droit  de  sceau  de  cent  fr.,  et  un 
droit  d'enregistrement  de  vingt  fr.,  mais  les  let- 
tres de  dispenses  délivrées  aux  personnes  recon- 
nues indigentes  le  sont  gratis.  {L.  28  avril  1810, 
an.  55 ,  15  mal  1818,  art.  77.) 

^  Pour  les  consulats,  V.  Ord.  23  octobre  1833, 
art.  18.  {Âpp.) 
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cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  sufQt.  (c.  75, 148  s.,  152  0.^ 

lî»  ê.,  159,  460,  170,  182,  183,  186;  majOfiU ,  488.) 

148.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s*il  est  dans  Timpossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffît,  (c.  25, 28, 112  s., 

141,  155,  158,  159,  160,  170,  182,  502  s.  —  P.  29.) 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  ou  s'ils  sont  dans  Timpossi- 
bilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  : 
bMI  y  a  dissentiment  entre  Taïeul  et  Taïeule  de  la  même  ligne ,  il  suffit 
du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera 
consentement,  (c.  75, 112  •.,  142, 145, 151  •.,  155,  i58  s.,  i70, 182,  i85,  502.) 

151.  Les  enfans  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l'art  448,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par 
un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère, 
ou  de  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont 
décédés,  ou  dans  rinipossibilllé  de  manifester  leur  volonté,  (c.  112  s., 

152«.,  157, 158, 170,  182ï.  ,  502.— T.  168.  — li.  22/nm.  an  VII,  art.  68,  Si",  n®  51 .) 
(Articles  152,153, 154, 155, 156  et  157,  décrétés  le  12  mars  180i.  Promulgués  le  22  da  même  mois.) 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  i48,  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  pour  les  fils ,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et  un  mois  après  le 
troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

(O.  153  •.,  157,  158,  170,  182  f.—T.  168.) 

153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consen- 
tement sur  un  acte  respectueux ,  passé  outre ,  un  mois  après ,  à  la  célé- 
bration du  mariage. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
dans  désignés  en  l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il 
sera  fait  mention  de  la  réponse,  (t.  i68.) 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte 
respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  re- 
présentant le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence, 
ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou , 
s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés 
d'oflice  par  ce  juge  de  paix.  (G.  75  et  la  note^  116, 119,  i4i,  i42,  i56  s.) 

156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébra- 
lion  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis ,  sans  que  le  consentement  des  pères  et 
mères ,  celui  des  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas 
où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront ,  à  la 
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diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré  »  condam- 
nés i  l'amende  portée  par  l'article  192»  et,  en  outre,  à  un  emprison- 
nement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  (c.  75, 76, 

148».  — »•  lis,  195.) 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux ,  dans  les  cas  où 
ils  sont  prescrits,  l'offider  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage, 
sera  condamné  à  la  même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois.  (c.  73,  76, 151.  —  p.  193, 195.) 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149,  et  les  dis- 
positions des  articles  151 ,  152, 153, 154  et  155,  relatives  à  l'acte  res- 
pectueux qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par 
ces  articles,  sont  applicables  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

'O.  33és.) 

150.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu ,  et  celui  qui ,  après 
l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne 
peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  Tàge  de  vingt-un 
ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un 
tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé,  (c.  ii2s.,i60, 170, 175,  tx/i;tutelk,  405  s.) 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeuls  ni  aïeules ,  ou  s'ils  se  trou- 
vent tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou 
filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille,  (c.  25 ,  i7o,  174, 405  s.,  502.  —  v.  29. 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascen- 
dans  et  descendans  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même 

ligne.  (G.  756,  170,  184,  187,  190,  201 ,  202,  348.) 

1G2.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et 
la  soeur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré,  (o.  164, 

170,  184,187,  190,201,202,548,  756.) 

163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu,  (c  i64,  i70,  i84,  i87, 190,  201,  202.) 

164.  {Amsi  modifié  :  Loi  du  16  avril  183S'}.  Néanmoins,  il  est  loisi- 
ble au  Roi  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées 
par  l'article  16â  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et 
par  l'article  163,  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  (g.  i45  et  la  note^  i62,  i65.— Dr.  d'ear.  £•  28  avril  1816,  art.  55.) 

CHAPITRE  n. 

DIS  rOlMAUTÉS  1SLATIVB8  A  LA  CÉLÉBBATION  DD  MABUGB. 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement ,  devant  l'officier  civil 
du  domicile  de  l'une  des  deux  parties,  (c.  48,  65  •.,  74, 75, 76, 102 1.,  i67, 
170,  m,  193.  ->  p.  199, 200.) 

>  JKkn  art,  164.  Néanmoins,  II  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prolilbl- 
bau  portées  ao  préeédeot  arUdc. 

C  Civ.  S 
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106.  Les  deux  publications  ordonnées  par  rarticle  63,  au  titre  des 
Actes  de  Pétat  dvU ,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune 
des  parties  contractantes  aura  son  domicile,  (c.  65 1.,  68»  74,  94,  iû2  s., 

169,  170.) 

167.  Néanmoins ,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois 
de  résidence ,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité 
du  dernier  domicile,  (o.  74, 102  s.) 

1G8.  Si  les  parties  contractantes,  ou  Tune  d'elles,  sont,  relative- 
ment au  mariage,  sous  la  puissance  d*autrui,  les  public<itions  seront 
encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  se  trouvent,  (c.  lOâ g.,  i48  s.,  sss.) 

1G9.  Il  est  loisible  à  l'Empereur  ou  aux  officiers  qu'il  proposera  à  cet 
effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication.  * 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre  français,  et 
entre  français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica— 
tions  prescrites  par  l'article  65,  au  titre  des  Actes  de  Vétat  cwil,  et  que 
le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
pitre précédent,  (c.  1,  5,  47,  48,  63  s.,  144  t.,  165  s.,  194  s.) 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire 
de  l'Empire,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de 
son  domicile,  (c.  40  ••)  * 

CHAPITRE  m. 

DES  OPPOSITIONS  AC  HAaiAOB. 

172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage , 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  (c.  œ  s.,  147,  i76  s.,  179.) 

173.  Le  père ,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  père  et 
mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfans  et  descendans,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans 
accomplis,  (c.  ee  s.,  i48  •.,  i76, 179.) 

174*  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la 

1  Ces  dispenses  sont  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  lettres  de  dispenses  sont  délivrées  gratis  aux  In- 

nom  du  gouvernement,  par  le  procnrenr  impé-  digens.  (JL.  28  avril  1816,  art.  55,  15  mai  1818, 

rial  prés  le  tribunal  de  première  instance,  dans  art,  77.) 

Tarrondissement  duquel  les  impétrans  se  propo-  >  Le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  cet  article,  est 
sent  de  célébrer  leur  marlat,^c.n  est  rendu  compte,  de  rigueur;  une  fois  passé,  la  transcription  ne 
par  ce  magistrat ,  au  ministre  de  la  justice,  des  peut  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un  jugement 
pauses  graves  qui  y  ont  donné  lieu.  V.  Arr.  90  —  Le  Français  qui ,  à  son  retour  en  France . 
prairial  an  xi,  art.  3,  A,  note  tatr  fart,  145.  —  prend  nn  autre  domicile  que  celui  qu*il  avait 
V.  pour  les  Consulats ,  ord,  23  octob.  1834,  art,  17.  lorsqu'il  en  est  sorti ,  doit  faire  faire  la  trans- 
it est  perçu  sur  les  dispenses  de  parenté  pour  cription  dans  les  deux  communes.  (C.  du  G,  du 
mariage  uu  droit  de  sceau  de  deux  cents  fr.,  et  un  ;9. 7  mai  1822.) 
droit  d'enregistrement  de  quarante  fr.,  mais  les 
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tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former 
aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

i^.  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'ar- 
ticle 160,  n'a  pas  été  obtenu; 

^.  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur 
époux  :  cette  opposition ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main- 
levée pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'oppo- 
sant, de  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement,  (c.  179;  interdict. ,  4S9  s.  Vr.  890  s.  —  l.  conc. 
te  oKétiéf  30  jtim  1838. 4sp.) 

175.  Dans  les  deax  cas  prévus  par  le  précédent  article ,  le  tuteur  ou 
curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle ,  for- 
mer opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
Gunille ,  qu'il  pourra  convoquer,  (c.  i59, 174,  406 1.  —  Fr.  883 1.) 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'op- 
posant le  droit  de  la  former  ;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré;  il  devra  également,  à  moins 
qall  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de. 
ropposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité ,  et  de  l'interdiction  de  l'officier 
minislèriel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition,  (o.  66,  67  ••) 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix 
joon  sur  la  demande  en  main-levée.  (Vr.  48,  i4i  et  la  note.) 

178.  S*il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposans,  autres  néanmoins 
que  les  ascendans ,  pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

(o.  1146,  1149.  —  Pr.  126,  128,  141  et  la  fiOte  ,  523.) 

CHAPITRE  IV. 

DBS  DBHANDBS  EU  NULLITÉ  DE  MARIAGE. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des 
deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux 
ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'à  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur,  (c.  146, 

170,  174, 181,  201,  202,  502,  1109  s.  —  ».  357.) 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  demande  en  nullité  n'est 
plus  recevable ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que 
Terreur  a  été  par  lui  reconnue. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère , 
des  ascendans,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  requis ,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin 
dp.  ce  consentement. 
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183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux, 
ni  par  les  parens  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que 
le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part ,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
riage. Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux ,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part ,  depuis  qu'il  a  atteint 
l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  J44, 147, 161, 162  et  163,  peut  être  attaqué  soit 
par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit 
par  le  ministère  public,  (o.  S5, 139,  iss  s.,  iso,  soi,  203.  —  v.  554,  357.  — 

T.  Or.  121.) 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
point  encore  l'âge  requis ,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint 
cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué,  1^.  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ;  2^.  lors- 
que la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge ,  a  conçu  avant  l'échéance  de 
six  mois.  (c.  144.) 

186.  Le  père,  la  mère,  le; ascendans  et  la  famille  qui  ont  consenti 
au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point 
recevables  à  en  demander  la  nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où ,  conformément  à  l'article  184 ,  l'action  en 
nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne 
peut  l'être  par  les  parens  collatéraux ,  ou  par  les  enfans  nés  d'un  autre 
mariage ,  du  vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont 
un  intérêt  né  et  actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  ma- 
riage ,  peut  en  demander  la  nullité ,  du  vivant  même  de  l'époux  qui 
était  engagé  avec  lui.  (c.  25,  139,  147,  i70,  i84,  i87,  i89, 190,  201,  202.  » 

p.  340.) 

188.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  ma- 
riage, la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préala- 
blement. 

180.  Le  procureur  du  Roi ,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique 
l'article  184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'article  185 ,  peut 
et  doit  demander  la  nullité  du  mariage ,  du  vivant  des  deux  époux,  et 
les  faire  condanmer  à  se  séparer,  (c.  201, 202.) 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et 
qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut  être 
attaqué  par  les  époux  eux-mêmes ,  par  les  père  et  mère ,  par  les  ascen- 
dans, et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le 
ministère  public,  (c.  63  s.,  75,  76, 165,  i70, 192, 193.  —  t.  Cr.  121.) 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  re- 
quises ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi , 
ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont 
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pobt  été  obserrées ,  le  procureur  du  Roi  fera  prononcer  contre  Tof-, 
fider  pobiic  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs; 
et,  amtre  I»  parties  contractantes  »  ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
qœls  elles  ont  agi  »  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune,  (o.  es  s., 
!«•.-««  c^.  m.) 

m.  Les  peines  prononcées  par  Tarticle  précédent,  seront  encou- 
ns par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contraTention 
aax  règles  prescrites  par  Tarticle  165,  lors  même  que  ces  contra- 
ctions œ  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la 
aollité  du  mariage,  (o.  74,  75, 165.) 

19I.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d*époux  et  les  effets  civils  du 
otfjage ,  s*il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
it  Pétat  dyil  ;  sauf  les  cas  prévus  par  Tarticle  46 ,  au  titre  de$  Acte$ 

irêWdcfl.  (C.  40,  46  «.,  76,  198.)  * 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux 
q«  rioToqueront  respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébra- 
licQ  da  mariage  devant  Tofficier  de  l'état  civil,  (c.  40,  46  s.,  76,  i94, 

196.  LorsquHl  j  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration 
donariage  devant  l'ofiQcier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux 
^t  respectivement  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte, 
es,  170, 171, 194,  195;  possessUm d'élat,  oii,  322.) 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195,  il  existe 
tfeseoEans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
sari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des 
«fibns  se  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  re- 
présentation de  Tacte  de  célébration ,  toutes  les  fois  que  cette  légi- 
ste est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contre- 
dite par  l'acte  de  naissance,  (c.  i98,  5i9  s.) 

19B.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
(ronTe  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle ,  Tinscrip- 
iioD  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage, 
i  compter  du  jour  de  sa  célébration ,  tous  les  eflets  civils ,  tant  à 
Vi^des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce  mariage,  (c.  40  s., 

«.«s.,  386,  3«7.) 

m.  Si  les  époux  ou  Tun  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert 
la  fraude ,  Faction  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur 

in  Roi,  (Ç.  190,  192,  3Î6,  327.  —  I.  C».  1,  2,  3.) 

MO.  Si  rofflcier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
hnde,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  pro- 
^Tcurdu  Roi,  en  présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénon- 
«alk)n.(ç.724.— X.C».  2.) 

Ml.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  ef- 

)Uiiiraatestf«préscnté,  Utmporlepeii    ail  été  tenu  secret  (V.  L.  90  teptemlire  17M  «1 
*^ J*!kci|MKtrioa tféUl.oa  qiÂ  le  marùfe  .1"  nlY^se  an  n.) 
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fête  dyils,  tantà  Tëgard  des  époux  qu'à  Tégard  des  en&ns,  loraqu'ii 
a  été  contracté  de  bonne  foi.  (c.  25,  i44,  i47,  i6i,  les,  les»  i7o,  iso, 

182,184,  191,  331  s.) 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  Tun  des  deux  époux, 
le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux ,  et  des 
enfans  issus  du  mariage. 


CHAPITRE  V. 

DBS  OBUOATIONS  QDI  NAISSENT  DU  MARUaS. 

903.  Les  époux  contractent  ensemble ,  par  le  fait  seul  du  mariage, 
l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfans.  (o.  205,  207, 

208  •.,  349,  385,  852,  1409,  1448,  1558.  —  Pr.  349  s.)  ^ 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement,  (c.  852.) 

205.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leur  père  et  mère  et  autres 
ascendans  qui  sont  dans  le  besoin,  (c.  207,  349,  384,  955,  i558.) 

206.  Les  gendres  et  belIes-QUes  doivent  également,  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  des  alimens  à  leurs  beau-père  et  belle-mére; 
mais  cette  obligation  cesse,  i^.  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en 
secondes  noces ,  2^.  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité , 
et  les  enfans  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés. 

(o.  205,207  s.,  1558.)* 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 
206.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  be- 
soin de  celui  qui  les  réclame ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  alimens  est 
replacé  dans  un  état  tel ,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie ,  la  déchai^  ou  ré- 
duction peut  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie  qu'elle  ne 

1  Le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  sera  élevé,  aux  ft^is  de  l'État,  dans  un  lycée  ou 

retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pension  ou  solde  dans  une  école  d*arts  et  métiers.  Le  choix  du  père 

de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  sera  déclaré  au  sous-préfet  dans  le  délai  de  trois 

pas,  à  regard  de  sa  femme  ou  de  ses  enfans,  les  mois  de  la  naissance  du  dernier  enfant;  ce  délai 

•bUgations  qui  lui  sont  imposées  par  les  cha-  expiré,  la  déclaration  ne  sera  plus  admise.  —  Si 

pitres  5  et  6  du  présent  titre,  sauf  le  recours  du  le  père  décède  dans  l'intervalle  des  trois  mois, 

mari  au  Conseil  d'État^  dans  le  cas  où  il  se  crol-  le  choix  appartiendra  à  la  mère.  —  Si  la  mère 

ralt  lésé  par  la  décision  du  ministre,  {àv,  C.  décède  dans  le  même  intervalle ,  le  choix  appar- 

11  janvier  et  2  février  180S.  —  L.  10  mai  1834 ,  tiendra  au  tuteur. 

art.  20.  App.)  ifoia.  Cette  loi  n'a  point  été  rapportée,  mais  elle 

.     ^   ,  .  ■                .   ,     i ...  j     ^  n'a  point  été  mise  à  exécution  depuis  1814.  Le 

^'lî^Sfî^r  d^"^étL.ZTf^  gouvernement  agit,  en  «ait,  coiLe  si  U  1^ 

fMsdelÈlat,dm  enfant  dans  chaque  famUte  «.existait  pas  et  ne  donne  aucune  suite  aux  de- 

gidenaaept  vivons,  ^^^^^^^^  ^^  ^^  ^^  ^^^^^  ^j  sont  dans  les  cas 

Tout  père  de  famille  ayant  sept  enfans  vivans,  prévus  par  elle, 

pourra  en  désigner  un  parmi  les  mâles,  lequel ,  «  V.  i.  22  frimaire  an  yn,  art.  m  12:1  Id 

tonqu^U  sera  arrivé  à  l'&ge  de  dix  ans  révolus ,  {oUi  1824 ,  art.  I". 
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peut  payer  la  pension  alimentaire ,  le  tribunal  pourra ,  en  connais- 
sance de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle 
nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  alimens.  (Pr.ui.) 

SU.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui 
offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  Tenfant  à 
qui  il  devra  des  alimens ,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la 
penâott  alimentaire,  (g.  âos.) 

CHAPITRE  VI. 

DBS  DK0IT8  BT  DES  DBTOIBS  BESPBCTIP8  DBS  ÉPOUX. 

S12.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assis- 
tance, (c.  75,  203  et  la  noUj  isss.) 

813.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à 
son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  lé  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  rece- 
voir, et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  (c.  203,  1388;  contribut.  respect.  ^ 

1448,  1537  ;  exc^t.  306  s.,  507.) 

215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  Tautorisation  de 
son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  com- 
mune, ou  séparée  de  biens,  (c.  213, 216, 218, 221, 222, 224,  i388,  i576, 2208.) 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

217*  La  fenune,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  le  concours  du  mari  dans  Tacte,  ou  son  consentement  par 

écrit,  (c.  313,  219  s.,  225,  544,  362,  776,  905,  934,  940,  1029,  1124  s.,  1304, 
1388,  1496  ,  1427  ,  1431 ,  1449 ,  1535 •  1538 ,  1555  s.  ,  1576 ,  1940 ,  1990.  —  Co.  4, 
5,  7.  — Bnr.A.  28  aUTÎ/  1816,  art.  43.) 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
le  juge  peut  donner  l'autorisation,  (c.  215,  221  s.,  1576,  2208.— Vr.86i  s., 

878.) 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte ,  la 
femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun ,  qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation ,  après  que  le  mari  aura  été  en- 
tendu ou  dikment  appelé  en  la  chambre  du  conseil   (c.  221  s.  —  Vr. 

881  c.) 

220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et, 
audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler 
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les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand 
elle  fait  un  commerce  séparé,  (g.  215,  i4d6. — Oo.  4  s.) 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afllictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n*ait  été  prononcée  que 
par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  au- 
toriser par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans 
que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé,  (g.  215  s.— Vr.  861  s.  —  v.  7,  s.) 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connais- 
sance de  cause ,  autoriser  la  femme ,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter,  (g.  iso  s.,  224,  502,  2208.  —  Fr.  sei  §.) 

223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme,  (g.  isss,  isss,  isss.  — Co.  4,  5, 7.) 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter,  (c.  215, 

217,  218 ,  2208.  —  Pr.  861  •.) 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers,  (c.  942, 

1125,  1241, 1304, 1312.) 

226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  (c.  905, 

10S6.) 

CHAPITRE  Vn. 

DE  LA  DISSOLUTION   DO  MABIAGB. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

i\  Par  la  mort  de  l'un  des  époux; 
2«.  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ;  * 
Z\  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux,  à 
une  peine  emportant  mort  civile,  (g.  23 1.,  139,  i44i.— i.  Gr.  64i.  —p.  is.) 

CHAPITRE  Vin. 

DES    SECONDS    MARIAGES. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après 
dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent,  (g.  296, 

297. —p.  194,195.) 
1  V.  U  note  suivante  et  la  note  wr  /'an.  SOft. 
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TITRE   SIXIÈME. 

(BëBtIé  k  3Q  fCfllAse  an  xi  (21  mars  1803).  PromiiIc;uè  le  10  germinal  (31  du  mémi  mots). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  CAUSES  DO  DITOKCB. 

mi  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
de  sa  finnme.  (c.  306,  308»  309.  —  p.  sso,  337,  338.) 

SIO.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
it  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
ane.  (c.  306.  —  p.  339.) 

m.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce 
poorexc^  sévices  ou  injures  graves ,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

fCSSs.,  306.) 

ils.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante, 
iera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce,  (g.  261  »  306.  —  i.  Or. 

4Ti.— p.  7,  8.) 

i33.  Le  consentemmit  mutuel  et  persévérant  des  époux,  exprimé 
de  la  maDière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine ,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  com- 
nane  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par  rappori  à  eux,  une 
cause  péremptoire  de  divorce. 

1  LEçùianon  anierieure  au  Code  :  Loi  qui  déter-  an  m .)— L*exécutIon  des  lois desS nlTÔse  eti flo- 

sae  ks  casses ,  le  mode  et  les  effets  du  divorce,  réal  an  ii  demeure  suspendue.  (L.  15  ttiermidor 

m  seUeafcre  17U2.)  —  Dispositions  relatives  à  an  m.)  —  Le  divorce  pour  incompatibilité  d'iiu- 

reBreglstrcmeiit  des  actes  de  divorce  sur  les  meur  ne  peut  être  prononcé  que  six  mois  après 

registres  de  rétal  civil.  (L.  90  septembre,  19  dé-  la  date  du  dernier  des  actes  de  non  conciliation. 

i  179i.)  —  Le  eonioint  demandeur  en  di-  (x.  1"  jour  complémentaire  an  v.)  —  Les  divorces 


f  srce  est  autori&é  à  £aire  apposer  les  scellés  sur  doivent  être  annoncés  publiquement  les  décadis. 

fes  effcu  BoMlien  de  la  communauté.  {Dec,  L.  13  fructidor  an  vi.)  ~  Nouveau  modèle  des 

21  vcBdcntairean  ii.>— Dec.  qui  attribue  aux  tri-  actes  de  divorce.  (I.  dO  venttee  an  xi.) 

baux  de  fianille  la  connaissance  des  contesta-  Loi  8  mai  1816  : 

IMM  relatives  anx  droits  des  époux  divorcés.  Art  1".  Le  divorce  est  aboli. 

:f  wAse  aa  n.)  —  Dispositions  additionnelles  à  S.  Toutes  demandes  et  instanœs  en  divorce 

ia  M  da  tt  scpteoibre.  (4  Horéal  an  u.)— Les  oon-  pou  r  causes  déterminées ,  sont  converties  en  de- 

t«tatie»eBtre  époux  divorcés  ne  doivent  pas  être  mandes  et  instances  en  séparation  de  corps;  les 

piïiees  devant  le  tribunal  de  ûmUle.  (I.  U  mes-  jugemens  et  arrêts  restés  sans  exécution  par  le 

Rdtr  aa  u.) — Gelai  qui,  poursuivant  le  divorce ,  délaut  de  prononciation  du  divorce  par  l'officier 

ëtaMttparinaclieaatlieiitiqueque  son  époux  est  civil,  conformément  aux  art.  227»  2G4,  265  et 

OKgré  ea  qu'il  est  mldaiit  en  pays  étranger,  266  du  Code  civil»  seront  restreints  aux  effets  de 

«teskscokmias,  est  dispensé  de  Tassigner  la  séparation. 

Bécnier  dbmiciie.  (L,  24  vendémiaire  an  ui.)  3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce 


-Us  ip— >f  mariées  suivant  la  coutume  de  par  consentement  mutuel  sont  annulés; les |uge- 

fcas,  Hif  adknûes,  ^ynn  le  cas  de  divorce»  à  mens  et  arrêts  rendus  en  ce  cas, mais  non  suivis 

M»rles  menhles  et  les  conqjaèti  immeubles  de  la  prononciation  du  divorce ,  sont  considérés 

^^mrù^âvee  Jeor  mari.  C^*  24  frimaire  comme  non  avenus,  conformément  à  t'ari.  204. 
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CHAPITRE  n. 

DU  DIYOKCE  POUB  CAUSE  DÉTEBMIlfÉE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Formes  du  Divorce  pour  cause  déterminée. 

234.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  dooneronl 
lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile,  (c.  i08,  507.) 

835.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  Tépoux  demandeur, 
donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  pu— 
bliCy  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises;  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préjudi- 
cielle contre  l'époux  demandeur,  (c.  sot.  —  i.  <;r.  5.) 

236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  :  elle  sera  re- 
mise, avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tribunal 
ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions ,  par  l'époux  demandeur  en  per- 
sonne, à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas,  sur 
sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  ou  de  deux  officiers  de  santé ,  le  magistrat  se  transportera  au 
domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa  demande. 

837.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait 
les  observations  qu'il  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et 
les  pièces,  et  dressera  procès- verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur, 
à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  apquel  cas  il  en 
sera  fait  mention. 

838.  Le  juge  ordonnera ,  au  bas  de  son  procès-verbal ,  que  les 
parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indiquera;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordonnance  sera  par 
lui  adressée  à  la  partie  tontre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

839.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se  pré- 
sentent, ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représentations 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  par- 
venir, il  en  Cessera  procès-verbal,  et  ordonnera  la  communication 
de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  du  tout 
au  tribunal. 

840.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport 
du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions ,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  accordera  ou  suspendra  la  permission 
de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 
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fil.  Le  demandeur,  en  verta  de  la  permission  du  tribunal,  fera 
citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  per- 
sonne à  Taudience ,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  donner 
copie,  en  tète  de  la  citation ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces 
prôàdtes  à  Tappui. 

SIS.  A  réchëance  du  délai ,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou 
iK»,le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à 
propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  repré- 
leetera  les  piéc^  qui  Tappuient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  fiiire  entendre. 

VU.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations ,  tapt 
SOT  les  motife  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  de- 
ffiandenr  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera, 
de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  les- 
qoeis  le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observations. 

S44.  n  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et  obser- 
vitions  des  parties ,  ainsi  que  des  aveux  que  Tune  ou  l'autre  pourra 
fe.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée  auxdites  parties ,  qui 
s^nal  requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
^tore ,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

un.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont 
il  filera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  pro- 
cMttre  au  ministère  public,  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas 
où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui 
^  signifier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  dé- 
termioé. 

StIB.  An  jour  et  à  l'heure  indiqués ,  sur  le  rapport  du  juge  commis , 
le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins 
de  non^ecevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées 
concioantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  cou- 
tnire,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande 
eo  divorce  sera  admise. 

M7.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce , 
$Qr  le  rapport  du  juge  commis ,  le  ministère  public  entendu ,  le  tribu- 
nal statuera  au  fond.  U  fera  droit  à  la  demande,  si  elle  lui  paraît  en 
eut  d'être  jugée;  sinon,  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des 
bits  pertinens  par  lui  allégués ,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

U8.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rap* 
port  du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole,  pro- 
poser ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs ,  d'abord  sur  les  fins 
le  Don-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais  en  aucun  cas  le  conseil 
du  demandeur  ne  sera  admis ,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en 
personne. 

U8.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les 
enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  pro- 


Digitized  by  CjOOQIC 


^  GODE  GTVIL.  Li¥.  I.  HT»  VI. 

césh-verbal  qm  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoins  qae  les 
parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par  le 
président 9  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres»  mais  qu^a- 
prés  ce  moment  elles  n'y  ^seront  plus  reçues. 

250.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectift 
contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur 
ces  reproches ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

251.  Les  parens  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfans  et  des- 
cendans,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de  cette  qualité;  mais  le 
tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parens  et  des 
domestiques. 

252.  Tout  Jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale ,  dé- 
nommera les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour 
et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

253.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal 
séant  à  huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties,  et  de 
leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire 
aux  témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  à 
propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de 
leurs  dépositions. 

255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit ,  ainsi  que  les  dires 
et  observations  auxquelles  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal 
d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les 
autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signa- 
ture ,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  deman- 
deur, si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra 
les  parties  à  l'audience  publique ,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ; 
il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  ministère  public , 
et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signiiiée  au 
défendeur,  k  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura 
déterminé. 

257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait 
par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire ,  par  elles- 
mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles 
jugeront  utiles  à  leur  cause  ;  après  quoi  le  ministère  public  donnera 
ses  conclusions. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il 
admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant 
l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

259.  Lorsque  la  demande- en  divorce  aura  été  formée  pour  cause 
d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  éta- 
blie, les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatemenl  le  divorce. 
Dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter 
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la  compagnie  de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le 
juge  à  propos;  et  ib  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension 
alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés  ^  si  la  femme  n'a  pas  elle- 
même  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

M0«  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réu- 
nies, répoux  demandeur  pourra  faire  citer  Tautre  époux  à  compa- 
raître au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi ,  pour  y  entendre  pronon- 
cer le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des 
époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules  formalités  à  ob- 
server consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une 
expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation,  avec  un 
certificat  de  la  cour  d'assises,  portant  que  ce  même  jugement  n'est 
plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale,  (c.  232 ,  306.  — 

I.  &.  476.  —  ».  7,  8.) 

962.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement  défi- 
nitif, rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de  divorce, 
la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la  cour  royale,  conune  affaire  ur- 
gente. 

S63.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à 
la  cour  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  sera  aussi 
de  trois  mois ,  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

264k  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  autorisera  le  divorce ,  l'époux  qui  l'ain-a 
obtenu t  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant 
Vofficier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce. 

265.  Ces  deux  mois  ne  conunenceront  à  courir,  à  l'égard  des  juge- 
mens  de  première  instance,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel;  à 
l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel,  qu'après  l'expi-. 
ration  du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  jugemens  contradictoires 
en  dernier  ressort ,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux 
mois  ci-dessus  déterminé ,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier 
de  rétat  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu , 
et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nou- 
velle ;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes  causes. 

SECTION  n. 

Da  Memm  promoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  Demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

HBfJ.  L'administration  provisoire  des  enfans  restera  au  mari  de- 
mandeur ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
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ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la 
famille ,  ou  du  ministère  public ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  en- 
fans,  (g.  302.) 


La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite ,  et  demander  une 
pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal 
indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et 
fixera,  s'il  j  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé 
de  lui  payer,  (g.  2I4.  —  99.  878.) 


I.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  mai- 
son indiquée ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  cette 
justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire ,  et,  si  la 
femme  est  demanderesse  en  divorce ,  la  faire  déclarer  non  recevabie 
à  continuer  ses  poursuites. 

270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir  de  la  date  de  l*or- 
donnance  dont  il  est  fait  mention  en  Tarticle  S38 ,  requérir,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  in- 
ventaire avec  prisée ,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien 
judiciaire. 

271.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la 
communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  258 ,  sera  déclarée  nulle ,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  feaune. 

(G.  1167.) 

SECTION  m. 

Des  Fins  de  nonHrecevoir  contre  l'Action  en  divorce  pour  cause  détertninée. 

272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux ,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce,  (p.  556 ,  559.) 

273.  Dans  l'un  et  l'autre  ôas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  rece- 
vable  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage  des 
anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation , 
le  défendeur  en  fera  preuve ,  soit  par  écrit ,  soit  par  témoins ,  dans  la 
forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent  chapitre. 
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CHAPITRE  m, 

DU  DITOBGS  PAB  CONSEMTEBfEMT  MUTUBL. 

275.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis ,  si  le 
mari  a  moins  dç  vingt-cinq  ans ,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vingt- 
uians. 

276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de 
mariage. 

277.  n  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage  »  ni  lorsque 
la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

278.  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira» 
s'il  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascen- 
dans  vivans ,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  150  au  titre  du 
Mariage. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement 
mutuel  y  seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  inuneubles,  et  de  régler  leurs  droits 
respectifs ,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  con- 
vention sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

l\  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront  confiés ,  soit  pendant, 
le  tems  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé; 

â«.  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant 
le  tems  des  épreuves; 

3«.  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le  même 
tems  y  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant 
le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge 
qai  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté, 
en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux  en 
particulier,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  représentations  et 
exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du 
chapitre  IV  du  présent  titre ,  qui  règle  les  effets  du  Divorce ,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

283.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il  leur  sera  donné 
acte ,  par  le  juge ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent 
mntnellement  ;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant , 
entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux  articles 
i'id  et  280  :  * 

1'.  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  ; 

^.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans  nés  de  leur 
onion  ; 

>.  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres 
ascendans  vivans,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues ,  Ug 


Digitized  by  CjOOQ IC 


^jltçriseat  tel  ou  telle ,  leur  fils  ou  tille^  pelil-fils  ou  petite*fillet  mfiuc%4 
Q^mariéé  Â  tel  ou  telle,  i  demander  le  divorce  et  à  y  consenûn  |Je; 
pères ,  mères ,  aïeuls  et  aïeules  des  époux ,  seront  présumés  vivaos  ju& 
qu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  di^esseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  4pjt 
aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ;  la  minute  ei: 
r^sil,era  au  plus  âgé  des  deux  notaires  »  ainsi  que  les  pièces  produites 
qui  demeureront  annexées  au  procès-verbal ,  dans  lequel  il  sera  fai 
i^ention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer 
diains  les  vingt-quatre  heures  »  dans  la  maison  convenue  entre  elle  e) 
son  mari«  et  d'y  résider  jusqu^au  divorce  prononcé. 

l-  fliS^m  Ifa  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première 
(^itizaine  de  chacun  des  quatrième»  septième  et  dixième  mois  qui 
sujiyront;,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obli- 
gées à  rapporter  chaque  fois  la  preuve»  par  acte  public,  que  leurs 
pères ,  mères ,  ou  autres  ascendans  vivans ,  persistent  dans  leiu*  pre— 
iiïîéi*e  détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  produc- 
tioii  d'aucun  autre  acte. 

^266.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année,  à  compter 
âè^ïdi  première  déclaration ,  les  époux ,  assistés  chacun  de  deux  amis  ^ 
personnes  notables  dans  rarroncÛssement ,  âgés  de  cinquante  ans  au 
moins  ;  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions  ;  ils  lui  remettront  les 
e:}^êditiôns  en  bonne  forme,  des  quatre  procès -verbaux  contenant 
fenr  consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés, 
et  requerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néan- 
moins fun  de  l'autre  et  des  quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistans  auront  fait  leurs  observations 
àùx  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisi- 
tion et  dé  ta  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  greffier  du  tri- 
bunal dressera  procès-verbal ,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties  (i  moins 
qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention),  que  par  les  quatre  assistans,  le  juge  et  le  greffier. 

288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès-verbal,  son  or- 
donnance ,  portant  que ,  dans  les  trois  jours ,  il  sera  par  lui  référé  du 
tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  par  écrit 
du  ministère  public,  auquel  les  pièces  seront ,  à  cet  effet,  commuai- 
quées.par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  prèirre  que  les 
deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la  fenune  de 
vingt-un  ans ,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclaration  ;  qu'à  cette 
époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariage  ne  remon- 
tait pas  à  plus  de  vingt,  que  la  femme  avait  moins  de  quarante  -cinq 
ans ,  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
caws  de  l'année ,  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes 
lés  formalités  requises  par  le  présent  chapitre ,  notamment  avec  l'au- 
torisation des  pères  et  mères  des  époux ,  ou  avec  celle  de  leurs  autres 
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i  TivaDS  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères ,  il  donnera  ses 
oocbisions  en  ces  termes  :  La  loi  permet  ;  dans  le  cas  contraire,  ses 
endosîons  seront  en  ces  termes,  La  loi  empêche. 

190.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres  vérifica- 
tNBsqœ  celles  indic[uées  par  Tarticle  précédent.  S*il  en  résulte  que , 
fasTopinion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et 
re^  les  formalités  déterminées  par  la  loi ,  il  admettra  le  divorce,  et 
roBTerra  les  parties  devant  rofBcier  de  Fétat  civil ,  pour  le  faire  pro- 
Booeerrdans  le  cas  contraire,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
Gea  à  admettre  le  divorce,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 

291.  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à 
aineltrele  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté 
parles  deux  parties ,  et  néanmoins  par  actes  séparés ,  dans  les  dix  jours 
mpliB  tftt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement 
^  Femière  instance. 

198.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à  l'autre 
«poux  qu'au  ministère  public  prés  le  tribunal  de  première  instance, 

191.  Dans  les  dix  jours  ,'i  compter  de  la  signification  qui  lui  aura 
^  UtB  du  second  acte  d'appel ,  le  ministère  public  près  le  tribunal 
<k  pranière  instance  fera  passer  au  procureur-général  près  la  cour 
rejàle,  l'expédition  du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est 
isterrenu.  Le  procureur-général  près  la  cour  royale  donnera  ses  con- 
dmm  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des 
pi^  :  le  président ,  ou  le  juge  qui  le  suppléera ,  fera  son  rapport  à 
b  cour  royale  ,  en  la  chambre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  définitive- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du  pro- 
rareur-général. 

ISi.  En  vertu  de  Farrét  qui  admettra  le  divorce ,  et  dans  les  vingt 
JoQTs  de  sa  date  t  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne 
devant  l'oflicier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce 
délai  passé ,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

DES  SFrBTS  DO  DIVOBCS. 

19S.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ie  pourront  plus  se  réunir.  ' 

^  Ui15  ^ennâiai  an  xt  reiaiivc  aux  Divorces  /ofttniiles,  les  divorces  seront  proDOUCès,  et  au 

*nmmeà  m  demandés  avant,  la  publication  du  ront  leur  efl^t  confonnément  aux  lob  qui  cxls- 

iUnniuCûdeeiull.  talent  tor»  de  la  danande. 

tm  «tOMPf  prooducés  par  des  oOleiers  de  AT.  C.  d*Étit  18  prairiai  an  xn  tur  tet  actes  de 

•d«  tivU .  au  autorisés  par  lugement  a? ant  la  divorce  faits  pendant  la  disparition  des  émigrés 

¥^vMkm  4u  Ulre  du  Code  civil  relatif  au  di^  ou  absens, 

«Mr» Miaiit  leur  cfici confomiéaieiit  aux  lois  te  Conseil  d'État,  réuni  au  nombre  de  inen- 

«xiiiUcntavwieette  poMicatioii.  bres'  prescrit  par  l'art.  75  du  sénatus-consulte 

A  Vtf^tà  des  denuiHies  fomiêes  antérieure,  organique  du  SB  floréal  an  xii,  après  avoir  en« 

*^  ^  bnène  époque,  elles  rontinueront  d'élre  tendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 

C.  Cu.  4 
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UftD»  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  caiM  déCeraïuiée,  la 
femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce 
proûâQcé. 

■  fW.'  Danâ  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  aucun  des 
•  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
Apréfl  la  prononciation  du  divorce. 

S|d8«  Bans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adul- 
téré, réppùx  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  coo^lice. 
Là  femme  adultère  sera  condanmée  par  le  même  jugement  i  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction,  pour  un  tems  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
tt^ois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

2d0«  Pour  <{uelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du 
consentement  mutuel,  Tépoux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  ad- 
mis, perdra  tous  les  avantages  que  Tautre  époux  lui  avait  faits,  soit 
par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

300*  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  les  avantages 
à  lui  bits  parTautre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques 
et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

301.  SL  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage ,  ou  si  ceux  sti- 
pulfe  ne  paraissaient  pas  sufBsans  pour  assurer  la  subsistance  de  Té- 
poux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les 
bi^is  de  l'autre  époux ,  une  pension  alimentaire ,  qui  ne  pourra  excé- 
dée letlerd  des  devenus  de  œt  autre  époux.  Cette  pension  sera  révo- 
cable da&s  !é  eat  oA  elle  eesseralt  d'être  nécessaire. 

302.  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  à 
ttioins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  «  ou  du  minigtère 
ptlbVé,  n'ordennei  po«r  le  plus  grand  avantage  des  enians,  que  tous 
ou  ^dqtiès^uns  d'eux  seront  confiés  aux  sotns  soit  de  l'autre  époux , 
soit  d'une  tierce  persomie*  <o«  soe,  srs  i.) 

303.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans  seront  confiés, 
les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  df  oit  de  surveiller 
l'etitretien  et  l'éducation  de  leurs  enfans,  et  seront  tenus  d'y  contri- 
buer à  proportion  de  leurs  focultés. 

304.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  adnûs  en  justice ,  ne 

le  i^entel  qui  M  a  élé  fait  de  la  question  de  fla-  sujet,  «eraleut  égalemeot  contraires  au  Xjcxte  «t 

foir  9t    les  émigrés  ou  absens  rentrés  peuvent  à  l*esprit  des  ToiS  pitdtèM,  et  dM»  tMdhiictit  h 

attaquer  les  actes  de  divorce  faits  pendant  leur  perpétuer  une  agitation  et  des  souvenirs  qu*U 

dlsparinmi  ;  feut  au  contraire  éteindre  le  plus  tôt  possible.  Les 

Vu  les  dispositions  des  lois  du  90  sept.  1702,  émigrés  et  absens  rentrés  ne  peuvent  examiner 

ecttes  de  la  loi  du  96  0traital  as  m  nliavf  aoa  que  le  point  de  fait  s'il  existe  un  acte  de  divorce 

divorces  faits  ou  aux  desMOdes  formées  anlé-  revêtu  de  sa  forme  extérieure  et  matét'ielie; 

rieureroent  à  U  publication  de  la  loi  du  30  veil«  mais  ils  ne  petivent  faMtis  être  MoévablM  à  ris 

tôse  précédent,  sur  les  divorces;  mettre  en  question  l'afl^lre  «t  à  disenler  les 

Vu  pareillement  les  dispositions  du  sénatus-  «auses  du  divorce.  H  n'est  pas  à  présumer  que 

consulte  du  G  floréal  an  x  »  les  tribunaux  méconnaissent  cette  Intention  pré- 

Bst  d'avis,  que  les  émigrés  ou  absens  ne  peuvent  cise  de  notre  législation  ;  et  »*ils  s*cn  écarMcnc  , 

attaquer  les  actes  de  divorce  faiU  pendant  leur  le  tribunal  de  cassation  ni  bâlancemit  pas  à  U» 

disparition.  Les  actions  qu'Us  intenteraient  à  re  y  rappeler. 
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prirera  les  enEuis  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
Hnesït  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
Ions  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  enfans 
qn  de  la  mteie  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se 
— ^— 1  ooverts  ail  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 


Bans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  la  propriété 
de  k  iBoitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de  plein 
émif  dn  jour  de  leur  première  déclaration,  aux  enfans  nés  de  leur 
■ariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans,  à  la  charge  de  pour«- 
rar  à  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  conformément  à  leur 
fertnne  et  à  leur  état;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui 
pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfans  par  les  conventions  matri- 
iMMûalesde  leurs  père  et  mère. 


CHAPITRE  V. 

DK  LA  fiPARATlON  DB  COBFS. 

SHi  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause 
détominée ,  Il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation 

^  corps.  (C.  219,  229  s.) 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toote  antre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consente- 
■c&t  matael  des  époux,  (g.  234,  235,  26i  ,  267  i. ,  272  •• ,  303 ,  303.  — 
Fir.  nss^^aao.) 

906.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  pro- 
BODeéepour  cause  d'adultère,  sera  condamnée,  par  le  même  juge- 
nent,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans 
oneaialsiiNii  de  correction  pendant  un  tems  déterminé,  qui  ne  pourra 
Mre  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années,  (p.  336  §.) 

MO.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  Teffet  de  cette  condamna-* 
tioa,  en  eons^Eitant  à  reprendre  sa  femme,  (v.  337.) 

SIO.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute  autre 
cause  qae  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans,  l'époux  qui 
était  originairement  défendeur,  pourra  demander  le  divorce  au  tri- 
bonal ,  qui  l'admettra ,  si  le  demandeur  originaire ,  présent  ou  dûment 
appelé  t  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens« 

((6.  »9,  300,  301,  1441  0.,  1452,  1463,  1518,  1536  ».  —  Go.  66.)  < 


»  »9k$  €'emegistremtni  :  JugeuMiit  en  pre-    $  6.  -  ArrèU  de  court  royale» ,  1. 18  aTril  tSlô . 
■iirt  iartanct,  L.  22  frteiatre  an  vn, an. es,    an.  il. 
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TITRE  SEPTIÈME. 

9S  lia  WATMBMat  XT  os  &a  VIUATIOKi 

( Décrété  le  Scerminal  an  ki  (13  mars  1803).  Promulgué  le  a  germinal  (3  avril). 


,  CHAPITRE  PREMIER. 

Dl  LA  nUATION  DBS  BNFANS  LfiGITIMBS  OU  nÈ$  PBNOAlfT  !.«  MAEIACB. 

312.  L^enfant  conça  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

I^éanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  Tenfant,  8*11  prouve  que,  pen- 
dant le  tems  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  pour  cause 
d'éloignement,  soit  par  Teffetde  quelque  accident,  dans  rimpossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme,  (g.  sie  t.,  325  s.,  success.f  725; 
donat.^  906.) 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
désavouer  Tenfant  ;  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adul- 
tère, à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifler  qu'il  n'en  est  pas  le 

père.  (G.  316  s.,  325.) 

(S  ajouté.  II.  6  décembre  i85o.)  En  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée, ou  même  demandée ,  le  mari  pourra  désavouer  Tenfant  qui 
sera  né  trois  cents  jours  après  Tordoiinance  du  président,  rendue 
aux  termes  de  l'article  878  du  Code  de  procédure  civile,  et  moins  de 
cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejetdéfiniiif  delademuide,  ou 
depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y 
a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux. 

314.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  da  mariage, 
ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivans  :  V.  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage;  2^.  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration 
qu'il  ne  sait  signer;  5^  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable,  (c.  31 6  s., 
légitimât.,  164,  331,  335.) 

315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  pourra  être  contestée,  (g.  12s,  227,  724.) 

316.  Bans  lesdiverscasoù  le  mari  estautorisé  à  réclamer,  il  devra  le 
faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant. 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est 
absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait 
caché  la  naissance  (de  l'enfant,  {c.  512  ».,  325, 326  s.) 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation ,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  les  héritiers  auront  deux 
mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque 
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ofr  eel  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  maii^  ou  de  l'é^ 
IKMiue  DÛ  les  héritiers  seraient  troublés  par  Tenfant  dans  cette  posses- 
sion. (0.125,724.) 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu ,  s'il  n'est  suivi ,  dans 
le  délai  d'oaiDBoif  ^dfme.actîoii  en  justkift^.  dirige  contre  un  tuteur  ad 
koe  donné  à  l'enfant ,  et  en  présence  de  sa  mère.  (Pr.  59  s.) 


CHAPITRE  IL 

DES  PREUVES  0E  LA   FaUTIO/f  «S  EBTPANS  lAGITIHBS. 

319.  Lai  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  |es  ^ctes  de 
nassance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil,  (c.  40 1:,  45,  47,  48,  55 1., 

I_^      ■  •  •  •         '     ;    "î*; 

3M.  A  défilât  èe  ce  titré,  la^iossessibn  cwstante  de  l'étal.  4'eafent 
tégitime  suffit.  (<^.  40^  3»  1.  ~r  p.  54!$  ••)    ;  ^  :/?:;;. 

38L  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits 
qui  indiquent  le  rapport  de  flliatlon  et  de  parenté  entre  uh.iîDtdlViGlu  et 
iâ  ùunille  à  laquelle  il  prétend  appartenir.  <*>-l 

Les  principaux  de  ces  faits  sont, 

Qne  Plndlvidn  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  priilend 
appartenir;  \ 

Que  le  père  Fa  Uiritè  comme  son  enEant^ei-a  poun^u,  en  cette  quan- 
tité ,  à  son  éducation ,  à  son  entretien  et  à  son  élaèKssement  ;  .  . 

Qu'il  a  été  reconnu  constanuuent  pour  tel  dans  la  société;  .      r  '/ . 

Qu'il  a  été  leconnu  pour  tel  par,  la  famille..  .  ^  ^ 

33S.  Nul  ne  peut  réclamer  un  éti^t^ontraire  à  celui  queluidcmneiit 
son  titre  de  naissance  et  la  possessicMi  conforme  è  ce  titre  ; 

Et  réciproquemeiit ,  iiul  ne  ^ut  contester  rétot  de  cehii^maiimie 
possession  conforme  à  son  titre  de  naittaBCe.'  (o«  i^9*)i  ,  u  ^ 

3S3.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'en^t  a  été' 
inscrit,  soit  sons  de  faux  noms,  Soit  conîme  né  de  père  et  mère  jf^n«- 
nus,  la  preuve  de  filiation  peut  se»  feim«  par  témoins-,  ...   .^  ..-^, 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  com- 
nuaicement;  de  preuvepar  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou4n^ 
dices  résultant  de  faits  dès-lors  constans  sont  assez  graves  pour  déteint' 

BiinCT  l'admîSStOa.  (c.  46,  524,  526  s,,  341,  1347,  1355.  —  Pr.  252  s.)'      ;  *  * 

324.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titre^^e 
famille,  des  registres  et  papiers  dmnestiques  du  p^e  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  et  m^e  privés,  émanés  d'une  partie  engagé^  dans,  la 
coBteslatMHi^,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante,  (c.  4^  ^5.47.) 

3S9.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens  prppres 
â  établir  que  le  réclamait  n'est  pas  Tcnfa^it  de  la  mère  qu'il  prétend 
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avoir,  oti  même,  la  maternité  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  do  mai 
dç  la  mère.  (Fr.  «tt  ».) 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens  pour  statuer  sn 
les  réclamations  d'état,  (o.  loo,  i98,  i99.  —  »r.  ^  n®  %) 

327*  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état ,  n 
pourra  conunencer  qu'après  le  Jugement  définitif  sur  la  question  d'étal 

(O.  198,  199.  —  SeCÙS,  1.  Or.  3.) 

328.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  d 
l'enfant.  (x.*Or.  655  s.) 

329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qu 
n'a  pas  réclamé  .^  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cini 
années  après  sa  majorité,  (c.  125,  517,  7^.) 

'.î3S0«  Le($.bçtritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  com- 
loWée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  on 
qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites,  à  eotii)[>ter  it 
dernier  acte  de  la  procédure,  (o.  iss,  317,  724.  —  Pr.  545  #.,  597  ■.) 

CHAPITRE  HL 

Dfei    nifAMt    N4TUIBU.  * 

SECTION  PRBBIIÉRB. 

Ite  ta  £ij)rtMMlHm  d«  fin/i^ 

331.  Les  enfans  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'oB  com- 
merce incestueux  ou  adnilérin  «  pourront  être  légitimés  par  le  «fiarîage 
rtibséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceuxH:i  les  aurout  légale- 
ment reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'iU  les  reconnaîtront  dan^ 
Paole  même  di»  eélébmition»  (9. 6%y  534, 535.)  ' 

332.  La  légitimation  peut  avoir  Ueu^  même  en  faveur  des  enfans 

»  LéfMaikMmUérk»eauCQdii:li^Cimnto»\m  U  paiemUé  et  la  (UiaiiQn  el  sur  les  successiont , 

donne  ordre  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  seront  réglés  de  la  manière  presertte  par  c^ 

cnfte  naturels.  {Dec  7  niart  1799.)  —  ta  eon«  titres.                                                       1 

t  de  lott^  les  oontcstatlons  sur  rétat  t.  Néanmoins*  les  dlspostUons  eDtr<svU$  ou  let- 


f|«U  des  enfans  naturels  est  attrUtuée  aux  trlbn-  tamentafres,  antériedres  à  la  pronuUgatioii  <les| 

.  Baux  4e  distria.  (L.  15-25  niv6se  an  ni.)  —  Les  mêmes  tHrei  du  Gode,  et  daw  l«(|tieUe«  on  apr, 

adea.  mi  lugemens  portant  reconnaissance  des  rail  fixé  les  droits  de  ces  enfans  natureU ,  seroati 

eafina  néa  liora  du  mariage .  sont  annoncés  pu-  exécutées ,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  dispo- j 

UI^Nment  le  décadi.  (L.  13  fructidor  an  vt.)  nible  aux  termes  du  Code,  et  sanf  aussi  im  sup^l 

^.     ^.-_     .           .  .,    ^  ^-j  -    A^M^    -  plément,  conformément  à  rarticle  51  (761)  de  Jai 

€€rétBt etdt$droiUiU» enfimimajU  40^  *)mié«o«ltoi6as6raltlnlérioywà4am5tiêd4 

JM  fim:s  Cl  mates  sont  morts  depuis  ta  ua  du  ^     j  ^^^^^  ^^^^^  ^  j.^^f^nj  ^,„^j^  ,„i,  .„,l 

Utfrumatremn.  la  même  loi.   ■ 

Art  1*'.  L'état  et  les  droits  des  enûuis  hors  ma-  8.  Les  eoavtnMons  tt  les  Hifiemens  liasses  «m 
riage,  dont  les  Kres  et  mères  sont  morts  depuis  force  de  chose  logée,  par  lesquels  lélat  et  le* 
la  promulgation  de  la  loi  du  It  brufbalre  an  n  drolU  desdlta  enfims  naturels  auraient  été  re- 
in promulgation  des  titras  du  Code  sur  g1é«,  «eronteiénitm  selon  leur  forme  et  teneurJ 
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^  Les  aifans  légitimés  par  le  mariage  subséquent  aurqnt  les 
fAnàtê  qam  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  (0.  731  ■.,  tss  ».,  745, 

7ir^  HS  f«,  SM  •«,  960  s«) 

SECTION  II.  .; 

1^  te  Ascorniotemm  de»  ffifons  fio^reb. 

JM.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte 
a«flwaifiipi6,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pps  été  dans  son  acte  de  naissance. 
'  c.  es,  351, 1317  ;  droUs ,  538  ;  contesté,  359 ;  recherc,  342  ;  correction ,  5^3 \ 

^roà$  PÊCCe$$»  9  736  s.,  762  s.,  998.  —  &•  21  juin  1843,  OTt.  2.  )' 

ttS.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfiins 
■es  tf un  ooimnerce  incestueux  ou  adultérin,  (c.  351,  342;  misM'fc^ visita 
la;  oKmens»  762  s.) 

La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  Taveù  de  la 
B.  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  (c.  34i.) 

337.  La  reconnaissance  faite,  pendàitt  le  mariage,  par  l'un  des 
^l>o«,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  ma- 
ri^, d'un  autre  que  de  son  qMWx,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni 
affx  oifans  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  efbt  après  la  dissolution  de  ce  mariage, 
^11  n'ai  reste  pas  d'enfans. 

338.  L'enfant  natoml  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'en- 
iant  légitime.  Les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des 

(OL  m*  7SS  «M  709  «.,  908,) 

I.  Toale  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou. de  la  mère ^  dp 
même  que  toute  réclamation  ds  la  pari  de  l'enfiant,  pourra  ét^  çf^fx-^ 
tatàt  par  tons  ceux  qui  y  auront  intérêt.  .  / 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  eas  d'enlé*- 
rement,  lorsque  Vépoque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  eéHe  de 
la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  in- 
léressées,  déclaré  père  de  Tenfont.  (o.  ms.  -r  «•  354  s.) 

1  SoiAwicllcs  au  droit  Sxe  de  deux  Croies  re-  aonnelle ,  de  faire  tnentloti ,  en  marg»  de  te  ml* 

mmiinfMrrf  d'arfaas  nalnreU  par  uKe  de  celé-  nutc ,  de  la  formalité  donnée  à  Texpédltloii ;  eSn 

lnilE«deflMriase;ctattdn>ttflxede«iiwfr.,les  de  faire  connaître  queledtoit  a  éUyfé.fnmr 

1 1  iMWÉli  iiarf  I  iTfwfawf  iw^"***,  f "^r^iw^*  fl"ft  qu'il  ne  soit  pas  nerçu  une  seeonde  Ma  l0ra 

l«r  «te  de  MMriaaew  (L.  9S  irril  iSlO,  an.  43  •  d'une  seconde  expédition.  (  néeiê,  m.  •  )«ln  tSii.) 

r  9;  IS  v  7.)  ^i  1^  reconnaissanee  a  Ife»  dans  l*aete  mène  de 

Lm  aelM  de  icoiiniiiaTiSfr  d'eB&ns  nalurels  naissance ,  il  n*est  dû  aucun  droit ,  paftegwWeia 


tmi\maal  à  àm  iadlTidtti  Botoirement  indi-  la  reconnaissance  forme  une  partie  essentielle, el 

im  naA  eBNCiftfù  grtuis,  (^  15  mal  1818 ,  intégrante  de  l'acte  de  naissance,  qui  a  pour  oblet 

«/  77^^  d'étaljlir  la  qualité  de  l'enfant.  {DéJib,  ccnM.  (Tadnu 

CainiU  ne  ae  perçoivent  que  sur  rexpcdi-  de  Ccnrtg,  10  mai  1821.) 
toiHBBsevrlaflBiiiille  et  nu'autant  que  Icx-       L'acte  de  vnariage  renfermant  la  reconnais- 

If  TIÉB  m  rc—itr  ITT  '*  f  ^'*^r"  «"B  a  besoin,  buuçe  et  légitimation  de  niusletirs  enfhna  natii- 

'DM  m.  émntThêcét  JSI<i^  rels  n'est  soumis  qu'an  paiement d'nn •«•«»  dnit 

Uw5tn0%%  %nm  a^» «  r«^H>tt*abiUlé |wr-  pdlb.  :m.  17  déerm^r^  isia)  - 
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S4I4  La  recherehe  de  la  imaleroité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  quilest  ideo- 
tfqiMDieBi  le  rnénie  que  Tenfant  dont  elle  esi  accwcbéeu    . .  . 

il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoMifit  que  IcnquIU  aw*a 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  (c.  5559  z^  1547.  — f«w.s92.) 

34ft»  Vn  enfast  ae  sera  jamais  admis  i  la  recherche  soit  de  la  par 
terntté)  mt  de  la  materaité,  4aa»lea  cas  où,  suivant  l'article  5;^»,  la 
veconaaissamee  n'est  pas  admise.  («•  kks,  mo.) 


TITRÉ   HUITIÈME- 

HX  VA^OVnOK  ST  BS  IJL  TVTXIXS  OmVlBVBM, 

(DêerèH te  Sfenniiial  an  «1  (i3  mara  1808).  Pronwlgvé  le  U  «ermioal. (SarrU). 


CHAPITRE  PREMIER. 


SECTION  ^RmiÈEIIE;  i    • 

De  VAdûptim  et  de  m  effet». 

343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  Tun  ou  de  Fautre 
sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront ,  à  l'époque  de  Pa- 
doption,  ni  enfans,  ni  descendans  légitimes,  et  qui  auront  aftf  moins 
quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'eHes  se  proposent  d'adopter. 
(et  eûxept.9  345;  tuUlkoffie.,  366.) 

1  UgistaUon  anUriaire  au  Code  :  Us  lois  re-  a  Tudoption,  seront  valables,  quand  elles  n'ait - 

Ijttvct  i  l^MopUon  seront  compriseB  dam  te  plan  ratent  é\é  ac€Mip«gnêef  d'avcunes  d««  eondUkin» 

gtnénl  des  loto  dMlm  <dn  tS  ianvter  itOà.)  -^  députa  inpos^i  pour  «dopler  ou  être  adopte 

Bllèts  des  adoptions  faites  antérieurement  a  la  s.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adople 

prMiulsatlon  du  Code  eitU.  (tO  frimaire  an  iii.>  en  minorKè,  et  cpti  se  trouvcra^it  auipurd'hui 

nutgltiftmem  :  Sont  su|els  au  droit  fixe  de  nmienr,  renoncer  à  Tadoption  dans  les  trois  qpois 

UN  fr.,  les  actes  d'adoption  autre  que  par  luge-  qui  suivront  la  publicrtimi  de  la  présente  loi.  - 


.  (£.  SS  frimaire  an  vu,  un.  08,  S  1 ,  n*  V.)  U  même  faculté  pourra  être  etereée  par  toul 

—AU  droit  fixe  de  ctaïqiiante  frêles  iuKemeos  de  adopté  autoard'lMl  mineur ^  dans  les  trob  bboîs 

première  Instance  admettant  une  adoption.  {L.  qui  suivront  sa  majorité.  -^  Dons  l'un  et  l'autre 

SS  avril  1810  f  arL  48 ,  n*  S.)  —  Au  droit  fixe  de  cas ,  la  renonciatmi  sera  faite  devant  l'olHcier  dtf 

cent  fr.»  les  arrêts  dos  cours  royales  confirmant  Pélat  civil  du  domicile  de  Tadopté,  et  Mtifiéc  a 

use  adopttoa.  (/Mtf.»  art.  4U.) -^ Modèle  des  actes  Tadoptant  dans  un  auttre  délai  de  trois  mois^ 

d^adoptton.  (L.  1\)  floréal  an  viii.)  8«  lies  adoptions  aniquelles  Tadoptê  n^aura 

.     ^,                                              ^     .  point  remmcé.  produiront  les efiètseaivans:-- 

iMi  35  ^ermom^  on  lareia^  aux  adopuow  si  cesdrolU  ont  été  f^léa  fiaracte  ou  cofitral 

faUe4  avant  ta  pubUcalim  du  Code,  authentique .  disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de 

Art  I".  Tontes  adopttOQS  biles  par  Mtesau^  niort,âAtBsaiisiéaiontle'léflttmed*«nlin|,jtraiiB- 

tlKBtiqQCs depuis  le  18  lanviar  17i)S  |«squ*à  la  action  «i  ioccmeoi passé enfonne de dioie iu- 

puUicàlkiii  des  dispositions  du  Code ,  relatives  çée, il tie sera port^ aucune atlieinte auxdits.vK . 
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SM.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs^  M  ce  n^NtpaiTAàix 

Hors  le  cas  de  l'article  566,  nul  époux  ne  peut  ad^ipter  (fa^Mem\\é 
MMentediast  de  l'ange  conjointe  {o.  tutdle  offie*^  362,  306;4eitoffw  sÂ.) 

^tS:  La  faculté  d^adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l*indi^ 
vîtt|4  4flitl'ôn^^  aura,  dans  M  iftiniorilè^t  pendait  sta  ans  bii  iiièitis, 
femni  de^  «ecoui^  et  dénué  de»  sdlns  wm  i&tmrompiK:,  ou  e»re9$:nc!Q^ 
hiî  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptanl,  mt  éàus^vskc&miM^^mUmai 
le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

-&^si^fo«,  âfims  ce  deuxième^as,  que  ^adoptant  aoU  jBE^|eii£^.|yiis. 
âgé  que  Fadopté,  sans  enfans  ni  descendans  légitimes;  et  s'il  est  marié, 
que  son  conjoint  consente  à  l'adoption,  (c.  su^  366,  367,  368.) 

346.  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  ma- 
jorité de*J'adppté«  SI  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un 
desdeux^h'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  ir sera  tenu 
de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère, 
ou  par  lé  sinrvivaùt;  et  ^il  est  majeur  de  vingtH^iiiq  «^^  de^Mquérir 

leur  conseil.  (C.  148  s.,  151  s.,  366,  368.) 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'a- 
joutant au  nom  propre  d^  ce  dernier. 

348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera 
tous  ses  droits  :  néanmoins  le  maiîage  est  prohibé 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendans  ; 
Entre  les  enfans  adoptiCs  du  même  ijidividu; 
Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ; 
Entre  l'adopté  et  le  cpi\joint  die  l'adoptant,  et  réciproquement  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté,  (c.  i6i  s.,  i84.) 

X'obUgatiqn  naturell^e,  qui  contiauera.  d'exister  entre  raid^^té 


350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  suceedsiUlité  sur  ie&  bieui 
des  parens  de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant 

cosMt,  dIspMiItliWi ,  tfàMMttw  «I  ifigenent ,    radoptà  seront ,  quant  à  la  atteoe6»U4tité«  iimitM 
ksçH»  aéra*  etéemé»  lâon  leur  forme  H    au  tim  de  «eux  fui  «upaltiit  af^B^têmoiAsUB^i 


enfant  légttinie. 

l.  Di  Vébsémtt  ou  à  défaut  de  toute  espèce       0.  S'il  résuttaitdc  Tun  des  actes  oiamtcBU^iKif^ 

CMlKa«lliettlM]iiies  t^Maant  ce  fue  Tadoplant  l'art.  3,  que  les  droits  de  l'adopta  fussent  Jnft-  ' 

a  voilu  dernier  a  rMoplé«  eeliii-ci  ioiiira  de  tous  rieurs  à  ceui  aceoréés  par  le  Code  dvil,  ceux-ci  ^ 

les  drolH  ac<«p<lés  fiar  le  Code  eiril ,  si ,  dans  pourront  inl  élre  conférés  en  entier  fiar  «ne 

IcsstenM^iSttivrontlapHblic&tioadelapré-  nouvelle  adoption  dont  l'instrticlion  aum  lieu 

Mme  fol;  Vtâê^aat  ne  se  yréaente  devant  le  conformément  aux  dispositions  du  Code  »  mais 

îi«ede  ^  HeMNidomlcUe^  poctf  y  affirmer  que  sans  autres  conditions  de  la  part  de  IVuloplautr 

9m  MenttOB  d'à  fus  été  de  conférer  à  Tadopté  que  ifélre  sans  eiilans  ni  descendans  léffilimear 

iBos  m  droits  ditfflMnstibiUtè  qtil  appariien-  d*avoir  quinae  ans  de  plus  que  l'ado^tO,  et  ai, 

itgkmt  à  ma  enfant  légitime.  •-  Cette  faCuUé  Tadoptanl  est  mariO,  d'obtenir  le  consentement 


I  est  on  droit  personnel  à    de  l'autre  époux. 
rm^ilMH/  et  tfawiirtlaidrajpolnt  à  ses  lièri^       7.  Les  art.  347,  348, 34ôi  3M  et  Î52  du  Code 


^^m,       .        '      :  '     •  •;;  civil,  au  titre  rfc/'jfdopf<on,  sont  an  surplus  dé- 

ic  1M('lè;ea'»  ornido()tant  lorftti  fait  i'a(nr-<    clarté  communs  à  /toua  1er..  Iddit  idua  ltd0(^es  de- 


r^rttttei^cèdent et  dons    pah  le  nlècret  «Tii  ta  jfantièr  tVM^  HiaulreaifHï 
le  dttrt  |M«ierH>arfrH  8ttl<îï^v  l«  droiU  de.  y  felafivcs.  v-T      * 
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lii  mémcn  droite  que  ceux  qu'y  aurait  L'enfant  né  eu  oiarûiKet j . 
qimnd  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis 
l'adoption*  (c.  tsi,  tso  b.^  74s.) 

351  «  Si  l'adopté  meurt  sans  deseendans  légitimes,  les  cboses  don*- 
nées  par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  eidste- 
ront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  i  l'adoptant  ou 
à  ses  deseendans,  à  la  ebai^ede  cimtribuer  aux  dett^Si  et  wi»J9<^u- 
diee  des  droits  dei  tiers,  (a  7^7^  rss.) 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parens; 
eteeux<^ci  eKctaront  toujoors,pourlesobjets  même spé^^fiés au  pré- 
sent article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  deseendans. 

352.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les 
enfans  ou  deseendans  laissés  par  celuin^i  mouraient  euxnm^es  sans 
postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne 
de  l'adoptant,  et  non  transmtssible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne  des- 
cendante. 

SECTION  n. 
Des  Formes  de  l'Adûptian. 

353.  La  personne  qui  te  proposera  d'adopter^  et  celle  qui  voudra 
être  adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentamens  respectifi^.  (c.  los, 
343,  344  f.) 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  jours 
suivans,  par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  du  Roi  près  le 
•tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvmai  le 
domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tri- 
bunal. 

355.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  s'être 
procuré  les  renseignemens  convenables,  vérifiera,  1^  si  toutes  les  con- 
ditions de  la  loi  sont  remplies  ;  V.  si  la  personne  qui  se  propose  d'a- 
dopter, jouit  d'une  bonne  réputation,  (c.  543  #•) 

^  356*  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  et  sans  aucune  autre 
forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs, 
en  ces  termes  :  Ilya  lieu ,  ou  II  n'y  a  pas  lieu  à  Vadoption.  (Fr.  83.) 

357«  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, soumis  à  la  cour  royale?  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes 
que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera,  sans  énoncer  de 
mofi&  î  Lejtigemmî  est  cùHprtné ,  ou  LejugemerU  est  féfomU;  e$k  éimsé-^ 
quence,  ilya  lieu ,  ou  t7  n^y  a  pu»  lieu  à  Vadoptioné 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra  une  adoption  sera 
prononcé  à  l'audience ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera  convenable. 
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HE'XA  TUTELLE  OfTIGIBUIIfÀ  «P 

WB.  Vésm  le»  trois  mob  qui  sinrroat  ce  jugemenl)  l'adoption  nn 
OMffte,  A  b  réquisition  de  Tune  on  de  l'autre  des  parties,  sur  le  re^ 
gisCre  de  Fétat  civU  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié* 

Cette  inscr^tton  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en 
finie,  dv  jqgement  de  la  cour  royale;  et  l'adoption  restera  sans  effet 
si  cito  n'a  âé  inscrite  dans  ce  délai. 


8i  PadoptUft  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la 
Tokmté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paiii 
et  porté  derant  les  tribunaux,  et  avant  que  ceuxH^i  eussent  définitive- 
uumi  prononcé,  l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il 

Les  héritierg  de  l'adoptant  pourront ,  s'ils  croient  l'adoption  inad** 
■risible,  remettre  au  procureur  du  Roi  tous  mémoires  et  observations 
à  ce  sujet  (Vr.  34a.  ••) 

CHAPITRE  îl- 
es LA  TCTBLUE  OmCUtUSl.  ^ 

S61«  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfans  ni 
éeseeodans  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu, 
se  rattacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en 
obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfiamt,  ou  duawrvi* 
i^ant d'entre  efux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin, 
si  Fenfant  n*a  point  de  parens  connus,  en  obtenant  le  consentement 
des  administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  mu* 
■idpailé  du  lieu  de  sa  résidence,  (o.  adopt. ,  34:^,  346;  conseQ  de  fam. 

Mt  Un  ëpoux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  oensen- 
tement  de  l'autre  conjoint,  (ift.  vu,) 

S63.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès-ver- 
bal des  demandes  et  consentemens  relatifs  à  la  tutelle  officieuse,  (c.  353.) 

364*  Celte  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  âgés  de 
moins  de  quinze  ans. 

EDe  «nportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  parti- 
mlièresTPobljgation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en 
état  de  gagner  sa  vie.  (c.  203  s.) 

365*  Si. le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieurement  en 
Utfelle>,  ^administration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne, 
fiMcn  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dé- 
penses de  l'éducation  sur  les  revenus  4u  pupille*  (c.  368,  450,  454  f.) 

MOL  Si  le  tuteuDT  offideux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle , 
et  dans  la  prévoyanoe  d»  son  défiés  %vmi  la  m^orité  du  pupille ,  lui 
centèw  radoptJpf^.p^jT  l^cte  testamentaire,  cette  disposition  sera  va- 

1  Lesaelf»  de  biteUe  afHcieuse  sont  sule^  .iu  drott  flte  d>itr«g1stfftnfnt  d^  einqnante  fraim. 
XVafrfifSfS^tfrf.  IS.)  ' 
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M^le,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point 4'enfaii6  légitimes- 

(C,  543,  347,  350  s.) 

367*  Dans  le  cas  où  le  tuteur  ofticieux  mourrait,  soit  avant  les  cinq 
aos^  soit  après  ce  tems,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni 
à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quo- 
tité et  Tespèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une  conven- 
tion formelle,  seront  réglées  soit  amiablement  entre  les  représentans 
respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  con- 
testation. (C.  205,  564,  H22.) 

368.  Si,  à  la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  officieux  veut  l'adop- 
ter, et  que  le  premier  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les 
formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en  seront,  en  tous 
points,  les  mêmes,  (c.  343  s.,  353  s.) 

868/  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille,  les 
réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption,  sont 
restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  ga- 
gner sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le 
pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa 

diimid«iTi(*6    * 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secoui-s  propres  à  lui  procurer  un 
métier;  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  (c.  36i,  364.) 

370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quelques 
.  biens  pupillaires ,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.  (c.  co/inptes , 

469  s.  Fr.  3^7  s.) 


TITRE  NEUVIÈME. 


(Décrttt  le  3  germlMl  an  n  (ft*  mars  1803).  Promulgué  le  13  germinal  (3  afiH). 


371.  L'enfant,  àtoutâge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  pèreetmère. 

(c.  151  5.,  1388.  —P.  13,  299,  302,  312,  323,  534,  535.) 

372.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émanci- 
pation.  (c.  excepL,  25;  enfant  nal.y  383;  émandp.,  476  ».;  majorité,  488; 
prolongaiian ,  148  •.,  546.  —  Co.  fait  de  comm.,  2  •.) 

873;  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  pennis- 

I  Loi  abalissani  la  puinance  patcrncUc  à  l'égard  des  majf  urs,  et  portant  qu'elle  ne  s'étendra  qiir 
sur  la  personne  des  mine iirs  fî8  août  1702.'; 
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mon  de  soa  père,  si  ce  n'est  ponr  enrôlement  volontaire,  après  l'âge 
4e  éisB-4mii  ans  léyolus.  ^ 


S75.  Le  père  qoi  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves 
sor  la  conduite  d'un  wfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivans. 

S78.  Si  l'enfant  est  âge  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père 
pona  le  fidre  détenir  pendant  un  tems  qui  ne  pourra  excéder  un 
iDoè;  et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra, 
SOT  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation*  (g.  S5,  sso,  ssi,  582,  sss, 

«-  —  ».  334,  335.) 

377.  Depuis  Fâge  de  seize  ans  commencés  Jusqu'à  la  majorité  ou 
réfltancipatîon,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son 
enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  au  président  dudit  tri- 
iKmal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  impér. ,  délivrera 
Toidce  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas, 
abréger  le  tems  de  la  détention  requis  par  le  père.  (o.  S5,  sso,  ssi,  583, 

38L  4S8.  —  V.  534,  355.) 

178.  n  n'y  aura ,  dans  l'un  et  l'autre  cas»  aucune  écriture  ni  for- 
nBUé  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel 
l6Boti&  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer 
tooifes  frais,  et  de  fournir  les  alimens  convenables,  (o.  205.) 

379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  déten- 
tum  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  sa  sortie ,  l'enfant  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  or- 
donnée de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédens. 

380.  Si  le  p&re  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son 
eniant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  de  se  conformer  à  l'article  377. 

381.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir 
on  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens  pater- 
neb,  et  par  voie  de  réquisition ,  conformément  à  l'article  577. 

38S.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exer- 
cera un  état ,  sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans, 
avoir  Ben  que  par  voie  de  réquisition ,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au'procureur-général 
près  la  cour  impér.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur 
imper,  prés  le  tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au 
présidait  de  la  cour  impér.,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père, 
et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignemens,  pourra  révoquer  oif 
modifier  l'oidre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
Hance. 

<  Griu  tuia'a  pas  atteint  ta  Tlngtième  mnèe  32  s,  App.  )  —  Toiit  Francats  âgé  de  vfngt-iin 
•fcMMHcrftvmepgaireiDent  TOlonlalresans     ai»  accomplis,  pourra  être  admis  à  contracter 


r  iÊ  nwiifffmimf  et  tes  père  et  mère,     un  engagement  TOlontaire  pour  l'armée  de  terre. 
■  ^  tmm  ée  lâmllk.  (^  ><  >"**^  *^^<  ^^     (  ^*  10  îuiHct  1848.) 
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(it  CODE  CIVIL.  LIV.  I.  TIT.  X. 

383.  Les  articles  S76, 377,  378  et  379,  seront  eommuiu  aux 
et  mères  des  enfans  naturels  légalement  reconnus,  (o.  334  ■•) 

384.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du 
riage,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à,  l'é- 
mancipation qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  (c.  453, 

476  s.,  579,  601,  730,  1442.  —  V.  334,  335.) 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront, 

1^  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  (c.  600  ■.) 
V.  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfans,  selon  leur 
fortune;  (c.  903.) 
y.  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux;  (c.  608^  eis.) 
4^  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie,  (g.  2ioi.) 

386.  Cette  jouissance  n'â^ura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé;  et  elle  cessera  à 
regard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  (v.  334,  335.) 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans  pourront  acqué- 
rir par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en 
jouiront  pas.  (o.  S89,  900.  —  At.  g.  so janv.  ibii,  Àpj).) 


TITRE  DIXIÈME. 

BB  UL  HOrOBITi,  BB  IiA  TVTS&LB  BT  BB  VÈMUMOXBATWOm.  * 

( Déertlé  le  5  gennUial  an  u  ( M  mars  1803 ).  Promulgué  le  15  germUial  (5  a? rU  ). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MINOBITÉ. 

.  .  J.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point 

^encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  (g.  st,  76,  los,  i4i,  224,  545,  346. 

572,  442,  903,  904,  942,  980,  1030,  1070,  1095,  1124  f.,  1305  f.,  1314,  1442, 1925. 

1926,  1990,  2064.  —  n«  peui  être  témunn  dans  les  actes ,  &.  25  vent,  an  xi, 
sur  le  notariat,  art.  9.) 

t  LégUUukm  antérieure  au  Code  :    La  connais-  —  Dans  chaque  commune  où  U  ne  réside  pm  un 

tance  des  contestations  entre  les  pupilles  et  les  fuge  de  paix,  rofflcier  municipal  est  tenu  de 

tuteurs  appartient  à  des  conseils  de  parens  et  donner  avis  sans  délai  au  luge  de  paix  du  canton^ 

d'amis,  et  aux  juges  de  paix.  (L.  16-24  août  1790,  de  la  mort  de  toute  personne  qui  laisse  pour  hé* 

et  0-27  mars  1791.) — La  minute  des  actes  de  tu-  ritiers ,  des  pupilles ,  des  mineurs  ou  des  ' 

telle  est  assujettie  aux  formalités  du  timbre  et  de  (Ârr.  29  prairial. an  v.) 
renreglstrement.  (£.  fH  septembre-Uoct.  1791.) 
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\  tJL  MLVOAlTi:,  l>e  LA  TUf  KLL£  KT  DV.  L' K.HAAOl PATIO.\.    ùà 

CHAPITRE  Q. 


DB  LA  TUTELLE. 


8SQT10N  PAKMJâRS. 

De  ta  TuUUe  dei  Père  ei  Mer$. 

m»  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biemper- 
noiids  de  ses  enfaiid  mineurs.  * 

«  ffinii^itlii  nn  xm  rehOve  à  ta  futéOe  dêi    P^^^^  \mqpfà  Uuè  sottie  éettfttl  lMH|piMi,  à 
LH  to  ^Moie  «I  xra  rewjwe  a  «  iiuei<r  a»    ^^  d^indemidU  dts  M$  4e  leur  nourritar»  tl 

entretien. 

a  Si  l'enfiuit  d«eMe  «Tant  m  «Ortie  4«  rhos- 
pice,  son  émancipation  ou  sa  ma}orité ,  et  qu'au- 
am  hMttor  ne  se  présente ,  set  biens  apparlieii. 
dfOQl  en  proprlMè  à  riiospicc  ;  lequel  en  peunm 
être  envoyé  en  possession ,  à  la  diligence  du  re- 
ceveur et  sur  les  confusions  du  ministère  puUic 
--  S'il  se  préietite  ensuite  dés  hérUleri,  lis  ne 
pourront  répéter  les  fruits  que  du  lour  de  la 
demande. 

0.  Les  bérttiers  qui  se  présenteront  pour  re- 
cueillir la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa, 
sortie  de  lliospice,  son  émancipation  ou  sa  majo- 
rité, seront  tenus  d'Indemniser  l'tiosplee  des  ail- 
mens  fournis,  et  dépenses  faites  pour  Tenfant  dé- 
cédé, pendant  le  tenu  qu'il  sera  resté  à  la  charge 
deradministrationi  sauf  iftlre  entrer  en  compen- 
sation, jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus  per- 
çus par  Tbospice. 

Èjftraii  du  déetei  iUjamHer  1811 ,  eoncemmt  les 
SnfanB  troHvéê  on  ùbanUmmU, 

15.  Les  enfans  trotnrés  et  lés  eofims  abandemiés 
sont  sous  la  tutelle  des  oommisstons  administra- 
tives des  hospices,  conformément  aux  réglemens 
exi8tatis«  Vn  membre  de  cette  commission  est 
spécialement  chargé  de  cette  tutelle. 

lô.  Lesdits  enCsms,  élevés  à  la  charge  de  TÊtat, . 
sont  entièrement  à  sa  disposition;  et  quand  le 
ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  des 
commissions  admhiistratives  cesse. 

JToto.  Outre  les  enfans  abandonnés  ou  trouvés 
auxquels  la  lot  précitée  s'applique,  les  iMspices  ( 
reçoivent  encore  des  enfans  de  parens  connus,  r 
lorsque  ces  hospices  louissent  de  IbadatlOns 
faites  à  cet  effet.  Ces  enfans  se  trouvent  égale- 
ment soumit  à  la  tutelle  des  administrateurs  dé 
cet  hospices,  ainsi  qu'aux  autres  conditions  por- 
tées dans  cette  loi.  V.  £.  97  frim.,  30  vent,  an  y. 

Sous  le  titre  ^*enfms  trouvé»^  on  ne  doit  en- 
tendre que  les  enfcns  illégitimes,  ou  nés  de  pa^ 
rens  inconnus  qui  les  ont  exposés,  et,  sous  la 
quaUflcation  &'âtfam  abandonnés,  les  enûns  qui, 
appartenant  â  des  parens  connus,  se  trouvent, 
soit  à  rtiso»  de  la  mort  de  leur*  pères  et  méKs , 
soit  à  ndson  de  leur  absence  ou  de  leur  retraite 
dans  des  lieux  ignorés,  soit  à  raison  de  feur 
détention  pour  faits  criminels  ou  de  police  cor- 
rectionnelle, abandonnés  à  la  commisération  pu- 
blique, (jnsr.  m.  S  bruamiire  an  x.) 


ifl  r*.  LeecafiUM*dmad«slesbospices,i 
fBdfBe  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
Kst8,  snooft  tons  la  tutelle  des  commissions 
\  de  cet  maisoos,  lesquelles  dési- 
L  w  de  leurs  nenabres  pour  exercer,  le 
t.  les  foncliodt  de  tuteur,  et  les  autres 
HdètoteUe. 
1  QuÏBd  rcBfaot  sortira  de  l'hospice  pour  être 

jimirist Ifi,  aer«ileiiroa  apprenti,  dans 

mba  étoignè  de  l'teepice  où  11  avait  été  placé 
dttol, la  comsineaioii  de  eet  hospice  pourra, 
farmiasple  acte  adn^nifitratif,  visé  du  préfet, 
dMbcria  tutelle  à  te  coa&nlasloa  admhiistrative 
de  fta^pce  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence 
sdsriSedereid^ait 

I.  U  liMUe  des  eaftma  admia  dans  les  hos- 
fias,  darera  iosqu'à  leur  majorité  ou  émancipa- 
IMB  psr  msnage,  on  aatrement 

4.  ies  lewwi  iiilsiM  administratives  des  hos- 
pEttlsmfeat.relattveBeotârémandpatlon  des 
■insan^d  sorti  tous  leurs  tutelles,  des  droits 
itMbaés  ans  pères  et  iftères  par  le  Code  Napo- 
ISQB. "  T'iwBsirIpiitlSP  sera  faite,  sur  l'avis  des 
fKnu  de  la  eonmisaion  admtnbtrative,  par 
iri^rcatoocttiialtam  été  désigné  tuteur,  et 
«d  sod  sera  tean  de  comparaître  à  cet  effet  de- 
raal  te  loge  de  paix.  —  f/aete  d'émancipation 
m  dcfivrè  sans  autres  frais  que  ceux  d'enregis- 
h usmt  et  de  papier  timbré. 

l  SI  kscidhim  adiBla  dans  les  hoeplees  ont  des 

itas.  le  reeevearde  rhoepice  remplira,  à  cet 

isard,  les  nénes  foocUons  que  pour  tes  biens 

i. -ToolcIMs,  les  Mens  des  admiUis- 

ne  pourront,  â  raison  de  leurs 

a,  être  passibles  d'aucune  hypothèque. 

B  de  la  tutelle  résidera  dans  le  caution- 

1  da  reeeveur  dargé  de  la  manutention  des 

éerien.  de  la  gesbea  des  Mens^-En  cas  d'émaa- 

oysfian^  il  remplira  les  fonctions  de  cnrateur. 

1  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  échoi- 

nstanxcaâns  admis  dans  les  hospices,  seront 

fteés  dans  les  Monis-de-Pièté  ;  dans  les  com- 

MKs  sd  n  n'y  aura  p«  de  M ontt-de-Piélè ,  ces 

qpftm  seront  piaeés  à  la  caisse  d'amortisse- 

mdl,  pourvu  que  chaque  somme  ne  Mit  pas  au- 

«Bwss  de  centdoqaante  francs;  auquel  cas  il 

Sfcrafispoié  seioD  que  réglera  la  commiasion 


T.  m 


Mena  cl  eapitmix  apporte* 
108  les  hospices,  seront 
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ea  CODE  CIVIL,  liv.  i.  tit.  x. 

Il  est  comptable ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus^  des  biei 

Ydont  il  n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  i 

ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit,  (c.  584  s.,  isss.  —  Vr.  iâ 

390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturel! 
«u  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non  émai 
cipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  (c.  s 

394 9  385,  396,  421,  476  f.  —  P.  34,  42 ,  335.) 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  \ 
tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  auca 
acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  1 
tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de  Tmi 
des  manières  suivantes  : 

i^.  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

2^.  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  Juge  de  paix,  assisté  de  sol 
greffier,  ou  devant  notaires,  (c.  398, 969  s. ,  1055.— -Ear.  4  fir.  !■•  i5/uiU.  i845^ 

399.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  fenune  est  enceinte,  *il  sert 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

Â  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice ,  et  le  cura 
teur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur,  (c.  405  g.,  420  ».  —  Pr.  ssssj 

394.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néanmoins 
et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  c\ 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur,  (o.  421.) 

395*  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra ,  avant  l'acte 
de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelh 
doit  lui  être  conservée.  ^ 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelft  de  plein  droit 
et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée,  (c.  406  s.,  1200.  - 

Fr.  126,  132,  135,  905.) 

396.  Lorsque  le  conseil  de  Camille ,  dûment  convoqué ,  conservera 
la  tutelle  à  la  mère ,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le 
second  mari ,  qui  deviendra  solidairement  responsable ,  avec  sa  femme, 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage,  (c.  450  s.,  1200  ».  •—  Wr.  126,  132} 

135,  905.) 

SECTION  n. 

1 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Pire  ou  la  Mire. 

397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  mémi 
étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  (c« 
exeept.,  399.) 

396.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  392,  et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 


Digitized  by  VjOOQIC. 


m  LA  aiMOUTE^  DK  LA  TUTELLE  ET  DB  L'EMANCIPATION.    Vk 

M8l  La  iBére  reisariée  et  D(m  maintenue  dans  la  toteUe  des  en&ns 
de soD  pramer  mariage,  ne  peot  hsar  choisif  un  tuteur,  (ç.  395.) 

40Q.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aum 
bit  choix  d'an  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne 
m  valable  qu'autaiil  qu'U  sera  confirmé  par  le  conseil  de  fasâle. 

^0.36,408  s.) 

HSl.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter 
hlofelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défiiut  dé 
oaeëedim  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger,  (g.  m  ••) 

SECTION  ui. 

Delà  TuteUe  des  Aiceniam. 

Ml.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  deiw. 
oief  oMHirant  de  ses  père  et  mère ,  la  tutelle  appaorfient  de  droit  à  ^n 
M  p^ernel  ;  à  défaut  de  celui-ci ,  à  son  aïeul  nuftemel,  et  ainsi  en 
icneotot ,  de  manMre  que  l'ascendant  paternel  soit  tovrjours  préféré 
îfaâoeadant mater Ael  du  même  degré,  (o.  u%^  i2i,  735  «•,  907.) 

MU.  S,  à  défkut  dé  Paîeul  patertiel  et  dé  l'adeul  maternel  dund^ 
Kor,  la  concurrence  se  trouvait  ètablîe  entré  deux  ascendaiis  dr 
%ésQpérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  dtt 
MOT,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvert 
Iktfaieil  pateniel  du  père  da  mineur* 

Mi.  Si  la  même  concurrence  a- lieU  entire  deux  bisaïeuls  de  la  ligàie 
MflmeUe,  la  umùinatioa  sera  faite  par  le  coua^îl  de  famUle ,  jqpî  ne 
|NMm  aéaamciiiis  que.  cheiair  l'Un  de  ces  deux  ascendans.  (g.  405  ••) 

SfiCTlON  ÏV. 

De  la  Tutelle  déférée  par  le  Consea  de  /bmille. 

MS.  Lorsqu^nenfant'mtneur  iet  non  émancipé  restera  sans  père  ni 
mère,  ai  tnteur  ëlti  par  ses  père  ou  mère ,  ni<  ascendans  miles,  comme 
aoasi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qi^lités  eMlessns  expriméea  se 
tnmvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou 
valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  i  la 
Qonûnation  d'un  tuteur,  (c.  25, 497  s.,  Wi^.—TT.  882  ». ,  968.— p.  54, 42, 335.) 

M6.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  dili- 
gence des  parens  du  nnneur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  in- 
t^tssées,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du 
lonncile  du 'mineur,  tùnie  persoiine  pourra  dénoncer  à  ce  joge  de 
paix  te  fidt  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur,  (c.  dmit^^ 

*»;  W6f.  tlrteur,  424.  —  Fr.  882  «.  —  T.  4  •.,  16,  21.) 

M7.  Le  conseil  dé  "fkiriille  sera  eompo^,  non  compris  le  jugé  de 
V^it  dé di  parens  on  alliés,  pris  tant  dans  la  coiàmune  oé  la* tutelle 

c.  Cit.  6 
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sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié  c 
côté  paternel  •  moitié  du  côté  maternel ,  et  en  suivant  Tordre  de  prox 
mité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et,  parmi  les  parei 
de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins,  (c.  i4  et  i 
nate^  25,  lio,  4i5,  427  s.,  442  »,,  755  s.  —  p.  34,  42,  335.) 

kOB.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  gei 
maines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'artic 
précédent 

S'ils  sont  six,  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  <j 
famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendans  et  Vi 
ascendans  valablement  excusés ,  s'il  y  en  a.  (c.  442.) 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parens  ne  seront  appelc 
que  pour  compléter  le  conseil,  (c.  407.) 

iOQ.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  s 
trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distanc 
désignée  par  l'article  407,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  paren 
ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  com- 
mune même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habi- 
tuelles d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieui 
un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés ,  permettre  de  citer,  à  quelque 
distance  qu'ils  soient  domiciliés ,  des  parens  ou  alliés  plus  proches  en 
degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parens  ou  alliés  présens  ;  de  ma- 
nière toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ce$ 
derniers ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédens  articles* 

(c.  407,  408.) 

411«  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à 
jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  noti- 
fiée et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de 
trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la 
commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trouvera  de  doH 
miciliées  au-delà  de  cette  distance ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  joui] 
par  trois  myriamètres.  (Pr.  1033.)  1 

412.  Les  parens,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  dé 
se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  (c« 

1985,  1987,  1990.)  j 

418.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui ,  sans  excuse  lé«| 
gitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 

paix.  (c.  414.) 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre 
ie  meflibre  absent,  soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas,  comme  en  tout 
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autre  où  rintérét  du  mineur  semblera  Texiger,  le  juge  de  paix  pomfa 
ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix, 
à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des 
trois  qoarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour 
qu'elle  délibère,  (c.  407,  406.) 

416.  I^  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix ,  qui  y 
aora  Toix  délibératiye,  et  prépondérante  en  cas  de  partage.  (Vr.  sss, 

888,  889.  —  Enr.  4  fr.  &.  15  /tàtt.  1845,  ait.  5.  ) 

417.  Quand  le  mmeur^  domicilié  en  France,  possédera  des  biens 
dans  les  colonies^  ou  réciproquement,  Tadministration  spéciale  de  ces 
biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

£n  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans,  et  non  res- 
ponsables l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du  jour  de 
sa  nomination ,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui 
aura  été  notifiée,  (c.  450  s.  —  vr.  882  ».) 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux 
béritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  ges- 
tion de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont  inajeurs,  ils  seront  tenus  de  la  con- 
tinuer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  (c.  724, 1370,  2010.) 

ACTION  V. 
Du  subrogé  Tuteur. 

ttD.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nonuné  par  le 
conseO  de  famiOe.  (c.  soi  i.,  389 1.,  40s s.,  405  «.,  sis.  —  Pr.  968.  —  p.  se.) 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  (c.  446, 44a,  450s.,  1442, 

îlSTt.  —  Pr.  444,  883.) 

4SI.  Lorsque  les  fonctions  de  tuteur  seront  dévolues  à  une  per- 
sonne de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  I,  II  et  III  du  pré- 
sent diapitre,  ce  tuteur  devra ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  con- 
voquer, pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille 
composé  comme  il  est  dit  dans  la  section  IV.  (c.  407  s.) 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité, 
le  conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parens, 
créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de 
paix,  pourra,  s^U  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle, 
sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur,  (c.  coiu.  de  fam.,  406; 
^t  me;  damm.  et  intérêts,  1149.) 

4tt.  Dans  les  autres  tutelles ,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura 
lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur,  (o.  405  s.) 

^«  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  su* 
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brogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dam    j 
celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point  (c.  733.)    j 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tu-    ^ 
teur«  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée 
par  absence  ;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-inté-   '-'^ 
rets  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur,  (g.  112,  i06,  446, 1149.  —  Vr.  885.) 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque 
que  la  tutelle,  (c.  476  s.,  488,  512.  —  p.  29.) 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  YII  du  pré- 
sent chapitre,  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs,  (c.  427  «.,  442  s.)       ^ 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé 
tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  «eront  convoqués  pour 

cet  objet.  (O.  446,  448.) 

SBCTION  VI. 

Des  Cames  qui  di^fensent  de  la  Tutelle.  j 

427.  Sont  dispensés  de  la  tuteDe,. 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  III,  Y,  VI,  YIII,  IX,  X  et  XI 
de  l'acte  du  18  mai  1804  ;  ' 

Les  présidens  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation ,  '  le  procureur 
général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  cour  ; 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département 
autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit,  (c.  430, 431, 438  s. — Pr.  882 1.) 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle , 
Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres  citoyens  qui  rem- 
plissent, hors  du  territoire  du  royaume,  une  mission  du  Roi.  (c.  430, 

431,438  t.  — Fr.  882  s.) 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée, la  dispense  ne 
sera  prononcée  qu'après  la  représentation  faite  par  le  réclamant ,  du 
certificat  du  ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission 
articulée  comme  excuse. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédons, 
qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services  ou 
missions  qui  en  dispensent ,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  Mre  déchar- 
ger pour  cette  cause. 

1  Plusieurs  des  places  et  titres  auxquels  celte  sonnes  exerçant  pour  les  cultes  des  fonctions  qui 
dispense  s'appliquait,  n'existent  plus.  exigent  résidence,  dans  lesquelles  ils  sont  agréés 
Elle  s'applique  acUiellement  aux  personnes  parle  roi,  et  pour  lesquelles  ils  prêtent  serment, 
de  la  famille  impériale ,  aux  membres  du  con-  {àv.  C.  20  novembre  ISOO.) 
seil  d*état,  aux  sénateurs,  aux  députés.  >  «  La  Cour  des  comptes  prend  rang  immédia- 
La  dispense  accordée  par  le  dernier  S  s'étend,  «  tement  après  la  Cour  de  cassation,  et  jouit  des 
non  seulement  aux  ecclésiastiques  desservant  «  mêmes  prérogalives.  >•  (L.  16  septembre  1807, 
des  terres  ou  des  succursales,  mais  à  toutes  per-  art,  7.) 
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431.  Ceux,  au  contraire^  à  qui  lesdites  fonctions ,  services  ou  mis- 
sioos,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion 
d'une  tutelle  »  pourront  ^  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer,^ 
dans  k  mois,  un  conseil  de  famille ,  pour  y  être  procédé  à  leur  rem- 
placement. 

^fk  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions»  le  nouveau 
tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 


Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter 
la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de 
quatre  myriamètres ,  des  parens  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

(C.  401,  438  s.  —  Pr.  882  •.) 

4S3.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut  refuser 
tfètre  tateur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à 
soixante^ix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle,  (o.  438  •.  —  Vr.  882 ••) 

434.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justi- 
fiée, est  dispensé  de  la  tutelle. 

U  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  survenue 
depuis  sa  nomination,  (o.  438  ••  —  Vr.  882  s.) 

435.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste  dispense 
d'^  accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra 
être  tenu  d'en  accepter  une  seconde ,  excepté  celle  de  ses  enfans.  (  o. 

«8  c  —  Fr.  88S  s.) 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes,  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  desdits  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  du  Roi  seront 
toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront 
eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans.  (c.  438  «.  —  Pr. 

•88S  s.) 

487-  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autori- 
ser i  l'abdiquer. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  défère 
la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  re- 
cerable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur 
lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

439.  Si  le  tuteur  nonuné  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a 
déféré  la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomina-^ 
tion;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  dé 
distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  : 
piaéee  détai»  il  sera  non  reeevable.  (vr.  sas,  i033.) 
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4MM>*  Si  ses  excuses  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera,  pendant  le  litige, 
tenu  d'administrer  provisoirement,  (c.  394.  —  Pr.  88«  s.) 

441.  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  au- 
ront rejeté  l'excuse ,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

S'il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même.  (Pr.  i30,  im.) 

SECTION  VII. 

ih  rineapacUé ,  des  Exclusions  et  Destitutions  de  la  Tutette. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs ,  ni  membres  des  conseils  de  famille, 
i^.  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

V.  Les  interdits; 

3^.  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4^.  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur 
un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  compromis,  (o.  588,  408,  445,  495,  sos,  507.) 

443*  La  condamnation  à  une  peine  afDictive  ou  infamante  emporte 
de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  des- 
titution, dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  défé- 
rée, (p.  7,  8,  34,  42,  535.) 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle ,  et  même  destituables ,  s'ils 
sont  en  exercice, 

1*^.  Les  gens  d'une  înconduite  notoire  ; 

2\  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité,  (o.  5i5.) 

-  Pr.  132.) 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle ,  ne 
pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille,  (o.  442  s.) 

448.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur, 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  convoqué  à  la  diligence 
du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation ,  quand 
elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du 
mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

(o.  406,  420  s.) 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'ex- 
clusion ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée ,  et  ne  pourra  ètare 
prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait  mention, 
et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation 
de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pro- 
noncera sauf  l'appel.    - 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le 
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subroge  tnteiir  pour  5e  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle,  (o.  43$. 

—  V^.  888  ».9  885  s.,  889.) 

M8.  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation,  pour*f 
ront  interrenir  dans  la  cau^ ,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  af~  ' 
faire  urgente.  (Vr.  339,  404 ,  406,  883  •.»  8S9.)  i 

SECTION  Yin. 

De  VAdminùtrathm  du  Tuteur. 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  re- 
présentera dans  tous  les  actes  civils. 

Il  adnodnistrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

n  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme, 
à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui 
en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre 
son  papille,  (o.  ios,  4i7,  4i8, 454  s.;  disp.  m  fav.  du  tuteur,  901;  respof»- 
sa6.,  1140,  i573, 1374,  i99i;  subrog.  et  cess.  de  droits ,  1250, 1688  ••;  adjudic.^ 
^9»; baux,  1718;  hypoth.  lég.^  sisi,  si35,  sui  •.  —  Vr.  128, 132, 133,  sos.) 

451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  dû* 
ment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des  biens 
do  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'O  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer 
dans  l'inventaire ,  à  peine  de  déchéance ,  et  ce ,  sur  la  réquisition  que 
l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au 
procès-verbal.  (Vr.  928  •.,  942  s.) 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par 
un  officier  public,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  pro- 
eés-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux 
qae  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature. 

(o.  527  ••  —  Pr.  945  •.)  * 

1  Lm  24  mon  1800  fdative  m  Transfert  d'ht-  ao-dessiis  de  cinquante  fr.  de  rente,  ne  pourront 

êcrtpikms  de  ehuj  potar  ceai  consolUtéê  apporte^  être  vendues  par  les  tuteurs  ou  curateurs  ({u'avec 

nam  à  de»  tnbtewrê  <m  Imurdiu.  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  et  suivant  le 

Art.  1"*  Les  tnteurs  tt  curateurs  de  mineurs  ^"■^  ^"  '^^^^  légalement  constaté  ;  dans  tous  les 

eu  itferdîu,  qui  n-auraicnl  en  InscripUons  ou  ««Majente  peut  s'eOfcctucr  sans  qu'il  soit  besoin 

d*liS^pUons  de  cinq  pour  cent  cou-  <>affiches  ni  de  publication.  , 


Î^ÎÎ^^Vn^^il^^t*^^^^^  Av.C.DTÎTAT3tM/e/  1806  rciaiifauxPrfKU^ 

«  P?*rSÏÏÎ.Î;iî  iLS."*''!Î  .ÎÏSJl"       ~«««  «'o'w^  ^w  ^  to/ews  ou  curateur»  A 


2.  Les  oiineurs  émancipés  qui  n*auraient  de       Le  Conseil  d'État.,  est  d'avis  que  les  procura- 


aioscriptioDS  ou  promesses  d'inscriptions  lions  données  par  les  tuteurs  ou  curateurs  à  l'ef- 

qa^onc  rente  de  cinquante  fr.  et  au-dessous,  pour-  fet  de  transférer  des  inscriptions  ou  promesses 

foatcgnlenent  les  transférerarec  la  seule  assis-  d'inKriptions  de  cinquante  fr.  et  au-dessous» 

tance  de  leurs  ouateurs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits,  opéra- 

d*aris4e  paréos  ou  d'aucune  autre  autorisation,  lion  qui  se  fait  suivant  les  nouvelles  formes  éta- 

3.  U»  iBfcripliODS  ou  promesses  d'intsriptions  blies  par  la  loi  do  2i  mars  1800  peuvent  être 
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453*  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  lé- 
gale des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils 
préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire ,  à  leurs  frais ,  une  estimation  à  juste 
valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prê- 
tera serment  devant  le  juge  de  paix.  Us  rendront  la  valeur  estima- 
tive de  ceux  des  meubles  qu'ik  ne  pourraient  représenter  en  nature. 

(O.  384  s.,  587.  —  Vr.  302  s.) 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle 
des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon 
l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses 
biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa 
gestion,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et 
gérant  sous  sa  t'esponsabilité.  (c.  1994.) 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle 
commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédant  des 
revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de 
six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi. 

<0.  1153  f.,  1907.) 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi ,  il  devra ,  après  le  délai 
exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non 
employée ,  quelque  modique  qu'elle  soit  (o.  1153  ••,  1907.) 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour 
le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  inuneiÀles ,  sans  y 
être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisa- 
tion qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par  un  compte  sommaire  pré- 
senté par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur  sont  insuffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dans  tous  les  cas ,  les  immeubles 
qui  devront  être  vendus  de  préférence ,  et  toutes  les  conditions  qu'il 

Jugera  utiles.  (C.  458,  460,  470,  517,  1125,  1304,  1305  s.,  131S,  1314,  2126. 
—  comparez  1559,  1702  s.  —  Fr.  954  f.  —  Oo.  2, 6.) 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet , 
ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  ob- 
tenu l'homologation  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  y 

aulmitti,  quoique  d'une  date  antérieure  à  la  pro-  1806»  relatiTes  au  transfert  d'inscriptions  de  cinq 

mulgation  de  cetta  Iol  pour  cent  consolidés ,  appartenant  à  des  mineurs 

né«»* % *«./«.fc«  «iq/v«^^«m.//« ir<»^«.«  ^ interdits,  sont  rendues  applicables  aux  mi- 

'^■^.îLîf^^^^x^?  2^^?^  ?   ^  n«>"  ou  interdits,  propriétaires  d'actions  ou 

wlnia^iU^proprUtaireid  une  action  de  la  portions  d'action  de  la  banque  de  France ,  toutes 

^'S!^l!^TtîîfZ^f^^^'^^'^    ï««  foi*  q»*'"»  n'auraient  qu'une  action  ou  un 
«.  .^.^.      «»..«.  ^    *    -  droit  dans  plusieurs  actions,  n'excédant  pas  en 


dtmipoieHienUHê  une  aeHon  entière. 


Alt  1".  Lee  dispositions  de  la  loi  du  34  mars    totalité  une  action  entière 
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stataert  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  avoir  entendu  le  proctt- 
reoT  impér.  (»»•  iA\  etla  note^  883  i.,  955  s.) 

450-  La  Tente  se  fera  publiquement»  en  présence  du  subrogé  tu- 
tsir,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de 
praniére  instance,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de 
trob  affiches  apposées,  par  trois  dimanches  consécutiâ,  aux  lieui 
actoQtnmés  dans  le  canton. 

Cliacime  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  com 
lames  où  elles  auront  été  apposées,  (ft.  956  s.,  964 ,  965.) 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458,  pour  Ta* 
Béiiatîon  des  biens  du  mineur,  ne  s^appliquent  point  au  cas  où  un 
jogement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provocation  d*un  co- 
propriéCaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  précédent  :  les  étrangers  y  seront  néces- 
sairement admis.  (C.  465,  SSS,  827,  838  f.,  1686 ,  1687.) 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession 
cdioe  au  aÛDeur ,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
liBflle.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

iCTTS  i.,  7S4  s.,  793  •.  rapport,  843.  —  Pr.  997.) 

4tt.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur 
fi*iBrait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit 
fÊT  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération  du 
conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
rentes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  va- 
cance, (c.  790.) 

ttS.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 
toteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  Tégard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  ma- 
jeur, (c.  955  s.,  940,  94S.  COmpOTeZ  1125.) 

461.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  re- 
lative aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  aune  demande 
relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

<C  467, 1125,  1304  f.  —  Vr.  TCq.  CtV.,  481,  484.  —  Co.  65.) 

4B5.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provo- 
quer un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation ,  répondre  à 
Qoe  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur,  (c.  460 ,  8i7.) 

486.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait 
eatre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une 
«timation  Eûte  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première  in- 
sUace  du  lieu  de  l'ouverture  dé  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du  même  tri- 
iMuial  ou  antre  juge  par  lui  délégué ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
fmfSEt  lear  mission ,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la 
fanBatktt  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d'un 
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membre  du  tribanal ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis ,  lequel  fera  U 
délivrance  des  lots. 
Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel 

(O.  819  s.,  834  s.,  840,  1314.  — Vr.  302  f.,  966  s.,  984.) 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,  qu'après  ^ 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  faimille,  et  de  Tavis  de  trois  ju- 
risconsultes désignés  par  le  procureur  impér.  prés  le  tribunal  du 
première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homolo- 
guée par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu  U 
procureur  impér.  (c.  472, 1304  s.,  1312 ,  2045.  -^Vr.  i4i  et  la  note^  )oo4.  -^ 

Cte.63.  — -T.  76.) 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sui 
la  conduite  du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  fa- 
mille, et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil ,  provoquer  la  réclusion  d^ 
mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  k 
Puissance  paternelle,  (c.  376  s.) 


SECTION  IX. 
Des  Comptes  de  la  Tutelle. 

469.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finitj 

(o.  471,  475,  480,  509;  hypoth.  lig.f  2121,  2135  s.  — Pr.  126,  132,  155,  6*7  ».^ 
905.  — Ck».  540,612.) 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu^ 
même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de 
situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurail 
jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être 
astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier 
non  timbré ,  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  (c.  42o.) 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mi- 
neur, lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation. 
Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées  »  et 
dont  l'objet  sera  utile,  (c.  476  •.,  480,  488.  —  Pr.  537  0.) 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives;  le  tout  con- 
staté par  un  récépissé  de  l'oyant^-compte ,  dix  jours  au  moins  avant 

le  traité,  (c.  907,  2045.  —  Fr.  536.  —  Bnr.  Xi.  28  av.  1816,  art.  43.) 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestatioQS,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  ci« 
vile.(fc«8«7i.) 
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474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur, 
portera  inCérét,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  iDiéréts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront 
que  do  jour  de  la  sonmiation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 

CaSipCe.  (C  1153  s.  —  Pr.  126,  132,  135,  W2,  905.  —  Go.  540,  612.) 

MS-  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux 
Uls  de  la  tutelle ,  se  prescrit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la  majorité. 

ce  4i9,  1304  s.,  »64*) 

CHAPITRE  nL 

DE  L'ÉUANCIPATION.  i 

47ttw  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage,  (o.  485^ 

I»,  2»S.) 

477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son 
père,  on,  à  dMaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  Tâge 
it  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipati<m  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de 
baère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  (o.  485.) 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seule- 
racat  à  Page  de  dix-huit  ans  accomplis ,  être  émancipé ,  si  le  conseil 
de  limille   Ten  juge  capable. 

£d  ce  cas,  Pémancipation  résultera  de  la  délibération  qui  Taura 
autorisée  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président 
do  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le  mineur  est 

mamâpé.  (c.  407  s.,  485.  —  Fr.  342  s.,  883  «.  —  Go.  2  s.) 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  Téman 
dpatîon  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un 
on  plusieurs  parens  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main ou  à  des  degrés  plus  proches ,  le  jugeront  capable  d'être  éman- 
cipé, ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
ée  bmille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition,  (o.  406,  735  g.) 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté 
fan  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille,  (o.  406  s., 

471,2906.  —  Fr.  527  i.) 

4SI.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excé- 
dera point  neuf  ans ,  il  recevra  ses  revenus ,  en  donnera  décharge ,  et 
fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans  être 
rrstitoable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait 

pas  lui-ffléme.  (c.  499,  513,  1305  s.,  1718,  1990.  —  Vr.  910.) 

481.  D  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre, 
Béme  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'as- 


Uml 


>  La  tfraltf  «renregfstreinent  anxqoelê  sont  sonmls  Ic«  actes  d*iinandpatioii  sont  de  10  francs  ;  (£. 
i  ici  fgll  «t.  5.  )  —  Ce  droit  est  dû  par  chaque  émancipé.  L.  2S  Trim.  an  vii .  art.  68,  S  4,  n*  S. 
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sistance  de  son  caratenr,  qui ,  au  dernier  cas,  sunreillera  remploi  du 
capital  reçu.  (c.  452  eC  (a  note,  838 «.«  935,  ioso.  — Fr.  req.  cto.,  48s,  4S^) 

483*  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts ,  sous  aucun 
prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avobr  entendu  le  procu- 
reur du  Roi.  (O.  499,  515,  1124  g.,  1505  s.,  1308,  1510  f.,  1314.  —  Fr.  885  s. 

—  P.  406.) 

484*  n  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
£adre  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  obser- 
ver les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé,  (c.  457  s.,  46i  •., 

465,  467,  905,  1095,  1505  s.) 

A  regard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats 
ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux 
prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  loi. 
l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses,  (o.  904, 1512, 1314, 1990.) 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  auraient  été  ré- 
duits en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice 
de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes 
formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer,  (c.  477  s.) 

486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée ,  le  mineur 
rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce,  (c.  1508.  —  Co.  2,  5,  6.) 


TITRE  ONZIÈME. 

m  UL  BEAJTOBITÉ,  DS  Xt'XNTSnBZGTXOSr ,  ET  BU  OOiraZZ& 
JUBZCIAZaS. 

(Décrété  le  8  germinal  an  xi  (SO  mars  1803).  Promulgué  le  18  germinal  (8  avril). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MAJORITft. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  yingt-un  ans  accomplis  ;  à  cet  âge  on 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  sauf  la  restriction  portée 
au  titre  du  Mariage,  (c.  i48 ,  151  •.,  S46 ,  572 ,  577, 489, 785 ,  819, 955 ,  1513. 

—  Pr.  746 ,  747,  1015.)  * 

<  «  Cet  article  ne  déroge  point  aux  lois  qui  fixent  TAgt  requit  pour  être  «diais  à  txtrcer  dai 
drolti  ou  dei  fonetions  politiques.  » 
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CHAPITRE  U. 

DB  I,*DITSKDIGn01l.  i 

M.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  dé- 
waa&a  de  fureur,  doit  être  interdit ,  même  lorsque  cet  état  présente 
dsâler?alles  lucides,  (o.  74»  sis.  —  Vr.  890  s.  —  v.  29.  —  t.  Or.  ii7  g.) 

480-  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
pire&t.  0  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

ffr.SOi.) 

481.  Buis  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par 
ré^  m  par  les  parens,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  du  Roi,  ' 
p«  dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  démence ,  peut  aussi  la  provoquer 
cootre  on  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  épouse ,  ni  parens  connus. 

ïir.  aOs.  —  p.  64.  —  T.  Or.  147  •.) 

491  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal 
4e(RiBJére  instance,  (c.  102.  —  Fr.  59, 69.) 

4tt.  les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  arti- 
cvfe par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  présenteront  les 
testas  et  les  pièces.  (Vr.  25s  s.,  890  «.) 

49i  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille ,  formé  selon 
k  aode  déterminé  à  la  section  lY  du  chapitre  n  du  titre  de  la  Mino- 
^iét  \a  TaUlle  ei  de  PÉmancipoUan,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  Tinterdiction  est  demandée,  (c.  407  < .  —  Fr.  892  s.) 

485.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pourront  faire 
partie  da  conseil  de  Camille  :  cependant  l'époux  ou  l'épouse ,  et  les 
(9&ns  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée ,  pourront  y 
Hreadims  sans  y  avoir  voix  délîbérative.  (c.  442,  507.) 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  in- 
toogcra  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  pré- 
^ter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure ,  par  l'un  des  juges  à  ce 
comnùs,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  Roi 
%ra  présent  à  l'interrogatoire.  (Fr.  893.)  ' 

499.  Après  le  premier  interrogatoire ,  le  tribunal  commettra ,  s'il 

f  V.  L  30 \oin  1838,  nar  kê  Aliénés.  {App.)  biens ,  contre  ses  père ,  mère ,  époux  ou  épousp. 

^«L'aiariiiistratiooderenregistreinentdoU,  «Dans  le  cas  où  rinterdictlon  d'un  Individu 

s  s(Bèni,birvi'aTaDce  des  frais  de  poursuites  en  poursuivi  d'office  n'est  pas  prononcée ,  soit  à 

'^eri'K&Mid'QlBce,  et,  par  exemple,  des  droits  cause  de  son  renvoi  des  poursuites,  soit  à  cguse 

^  tffibct  et  d'eurcgistremeot ,  des  salaires  des  de  son  décès ,  ou  par  tout  autre  motif»  l'État ,  et 

'"^is^i.etc^saosdistioçiicrentrelecasdesol-  par  conséquent  les  greffiers,  n'ont  ni  frais,  ni 

^'^'^iièciccliii  d'insolTabilité  de  Tinterdit  et  de  droits  à  réclamer  contre  cet  individu  ou  contre 

i^RRss:wiflesdnrits  d'expéditions  et  autres  ses  parens,  quand  bien  même  ils  seraient  sol- 

^  PtiTCit  être  dos  aux  greffiers  en  conséquence  Tables.  »  {Insi,  M.  de  la  J.  30  septembre  ISSKi.) 

^ÂQ^onmltone  doivent  pas  être  avancés  >  Les  luges,  officiers  du  ministère  publie  et 

«  i  ateioUration  de  l'enregistrement  dans  ta-  greffiers  qui ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  400,  se 

*■  ^  ca  prévus  par  le  décret  du  18  fuin  181 1,  transportent  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  len  r  rési- 

*^îtt  tes  «gï-meiB  astérieurs  ;  les  greffiers  n'ont  dence,  ont  droit  aux  indemnités  déterminées  par 

^m  i  redamer,  si  Hoterdit  et  ses  parens  les  art.  88  et  80  du  règlement  du  18  juin  1811 , 

]f<|»»inMes;illssoRt  soivables,  les  greffiers  suivant  les  distinctions  établies  dans  ces  art.  «n 

^«Bl  «  fearvoir  en  paiement  de  leurs  droite  ce  qui  concerne  les  distances.  (Ord,  4  août  18ï4.) 

'^  néer^,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ses 
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y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  pe^ 
sonne  et  des  biens  du  défendeur.  (Xi.  so  juin  1858,  art.  si,  32  s.,  38.  ) 

4188.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction,  ne  pourra  et] 
rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties  entendues  ou  appelée 

(Fr.  85  s.,  116.  —  Bnr.  X..  22  frim.  an  VH,  art.  68,S  6.) 

4188.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  poiul 
néanmoins ,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeij 
ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  cap{ 
tal  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  bieij 
d'hypothéqués,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  p^ 
le  même  jugement,  (c.  48i  •.,  513  s.,  2045,  2126.  —  Fr.  897.) 

500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance ,  1 
cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau 
ou  faire  interroger  par  un  conunîssaire,  la  personne  dont  l'interdici 
tion  est  demandée.  (Pr.  470,  894  f.) 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  ou  nominatioi 
d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  i 
partie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  étri 
affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  di 
l'arrondissement.  (Fr.  897.  —  Ear.  i..  28  avril  18I6,  art.  47.)  ' 

502.  L'interdiction,  ou  la  nomination  d'un  conseil,  aura  son  effè 
du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  Tinter^ 
dit ,  ou  sans  l'assistance  du  conseil ,  seront  nuls  de  droit,  (c.  i46 ,  149  s.| 

173,  174,  901,  1028,  1124  s.,  1304,  1312,  2003.  —  Co.  2.  —  Fr.  542  s.  —  !..  5j 

;t«m  1838,  art.  39.) 

503.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés  si 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  acte^ 
ont  été  faits. 

504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  démence ,  qu'autant  que  son  intern 
diction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  atta-^ 
que.  (c.  901, 1109.) 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 
première  instance ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la 
nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant 
les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VÉmanci- 
foxlon.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  (o.  405  s.,  420  s.,  471.  - 

Fr.  126,  132,  135,  527  s.,  882  a.,  894,  895.) 

i  Le  notaire  tieodra  exposé ,  dans  son  étude  »  Intérêts  des  parties.  (1. 25  ventôse  an  xi,  art.  18.) 

un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  pré-  Cette  notification  consiste  dans  la  remise  de 

noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  Textrait  du  jugement  faite  au  secrétaire  de  lu 

dans  i*étettdue  du  ressort  où  11  peut  exercer,  cbambre  des  notaires,  lequel  en  donne  un  réoé- 

sont  Interdites  et  assistées  d'un  conseil  judi-  pissé,  et  le  communique  à  ses  collègues.  Ceiix-oi 

claire,  ainsi  que  la  mention  des  iugemens  rela-  doivent  en  prendre  note  et  le  Êdre  affldier  daiii 

tifs  ;  le  tout  immédiatement  après  la  notification  leurs  études,  (r.  92 ,  175.) 
qui  en  aura  été  faite ,  et  à  peine  des  dommages- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


MJ  CONSEIL  JUDICIAIRE.  79 

Mi  Le  mmesty  de  droit,  le  tateur  de  sa  femme  interdite,  (o.  213  ••) 
S07.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas, 
leooQseQde&milie  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  Tadministra- 
tioB,suifle  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
cnnit  lésée  par  rarrété  de  la  famille,  (o.  442 ,  495,  sos,  510.— Fr.  883  s.) 
SflL  Nid,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendans  et  descendans , 
Bcioitenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans. 
i l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obte- 
2ff  sofl  remplacement. 

509.  L'ÎDterdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
«  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle 
les  interdits,  (c.  108,  450,  45â  s.,  et  la  mte  469  s.) 

510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement  em- 
pior«$  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  carac- 
'^res  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune ,  le  conseil  de  famille  pourra 
^iR^r  qa'il  sera  traité  dans  son  domicile ,  ou  qu'il  sera  placé  dans 
iKiDaiâon  de  santé,  et  même  dans  un  hospice,  (c.  454,  507.  —  i..  30 
j»iaia,art.  8».,  38.) 

SU.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit, 
^  <^jt,  ou  Favancement  d'hoirie ,  et  les  autres  conventions  matrimo- 
'^f  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille ,  homologué 
par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi.  (o.  losi  «., 

^««.,1095,  1387  s.  —  Fr.  883,  885  s.) 

SU.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
3«nffloins  la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  for- 
°^li&  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction ,  et  l'interdit  ne 
Nrra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de 

3iam4eTée.  (c.  492,  494  «.  —  Vr.  342  s.,  891  ».,  894,  896.) 

CHAPITRE  m. 

DU  CONSEU.  JCOICUIEE. 

SU.  n  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger, 
Tempranter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 
^aliénw,  ui  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance 
i'm  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal,  (c.  481  s.,  499,  so45 , 

îï^.~-»r.  542f.,  894.) 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut 
^^  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ; 
cv  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  forma- 

^-  (c.  490  t.,  M2.  —  Pr.  890  i.,  896,  897.) 

515.  Aucun  jugement ,  en  matière  d'interdiction,  ou  de  nomina- 
^de conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit 
^ cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Vr.  83, 
**»««.— L.  30 /mn  1838 ,  art.  40.) 
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TITRE  PEŒMDER. 


(Oéerété  le  4  pluviôM  an  xii  (25  iaoTier  1804).  Promulgué  le  14  pluvitee  (4  ftvher; 


616.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 

517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
tlestination ,  ou  par  l'objet  auquel  il5  s'appliquent. 

'  518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  inmieubles  par  leur 
Wture.  * 

*  519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixes  sur  piliers  et  faisant  par^ 
tie  du  bàtimeat,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature*  (c.  551  •) 

'520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non 
'enlevés,  ils  sont  meubles,  (c.  5î7,  828.  —  Pr.  eae  s.) 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie  seule 
est  meuble,  (c.  521  ;  privilège  p.  frais ,  548 ,  2103.  —  Pr.  626  s.,  689.)  * 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en 

1  Les  mines  sont  Immeubles  par  leur  nature ,  s*op|ioM  à  ee  qu'ils  scient  vendus  ou  saisis  sépa- 
mais  les  matières  extraites  et  les  approvisionne-    rément  et  sans  fraude.  La  vente  isolée  des  fruits 


sont  meubles.  {L,  31  avril  1810,  art,  8  et  9.)  pendans  n*est  donc  pas  sujette  à  la  transcription 

s  Les  récoltes  et  fruits  ne  sont  réputés  tm-  pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers,  (âfr.cau, 

meubles  que  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  19  vendémiaire  an  xfv;—£4:f<re  G.-/.  11 

transport  ou  la  saisie  de  la  propriété  ou  de  Tusu-  an  xiii.) 
fruit  du  fonds  dont  Us  font  partie  ;  mais  rien  ne 


Digitized  by  VjOOQIC 


Di:  LA*  Dl^TL-^CTlOIV  DE8  hl^%1S.  m^ 

coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
arbres  sont  abattus,  (o.  590,  527,  sss,  i403.) 

S9S.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier 
ou  au  métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou  non ,  sont  censés  immeubles 
tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer» 

sont  meubles.  (C.  524 ,  i064 ,  I8OO  s.  —  Pr.  592 ,  594.) 

523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison 
uu  autre  héritage  »  sont  immeubles,  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
S4jnt  attachés.  (Vr.  592.)  ' 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  Texploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination.' 

Ainsi ,  sont  inmieubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placés  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds. 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires; 

Les  pigeons  des  colombiers; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  racb^  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

L€S  pressoirs ,  chaudières ,  alambics ,  cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges»  papeteries  et 
autres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination ,  tous  effets  mobiliers  que  le 
propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  (c.  518,  564. 

1064.  —  Fr.  592,  593.)' 

555.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre 
ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
être  firacturés  et  détériorés ,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du 
fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  de-* 
meure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie. 

n  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 

Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration,  (o.  524,  isso, 

1352.) 

556.  Sont  inuneubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
L'usofiruit  des  choses  immobilières; 


t  La  mbMft  flOBi  tauMnbkt,  ainti  <iiie  les  b&-  travaux  intérieun  det  minei  ;  malt  noo  la»  ai>* 

ttMBi ,  aachiiiet ,  puits ,  galeries  et  autres  tra  •  dons  ni  les  intérêts  dans  une  société  ou  entreprjse 

ran  «labils  à  demeure,  ks  agrès ,  outils,  usten-  pour  rexploitation  des  mines,  il,  21  avril  iSiO , 

tftt,  et  ks  dicvanx  eicInsUement  attachés  aux  art.  8  et  9.  App,) 
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Les  actions  foi  teodeat  à  r^eitdiquer  un  uomeubto»  (fit  m  «*f  fl^ 

CHAPITRE  H. 


DBt  MEUBLES. 

587*  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature ,  ou  par  la  dèterml 
nation  de  la  loi.  (o.  9f  is ,  S279.) 

898-  Spot  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  i 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eui 
qiémj^f  comme  l^s  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  pla< 
qûé  par  TefTet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  Inanimée 

(O.  565  s.,  948,  1606.  —  Co.  190.) 


Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  obligatîoi 
et  actions  qui  «nt  pour  4biei  des  sommes  exigibles  ou  des  effet»  mo 
biliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  d 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendans  d 
ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  inté 
rets  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement ,  tau 
que  dure  la  société.  (Oo.  u  •.,  58.) 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes  per 
pétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers.  (C 

1909  f.,  1968  t.)  ^ 
(kri.  590,  décrété  le  90  vent  «n  zi|  (Il  mut  1S04).  Promalgiié  le  tO  plinrtêse  (31  eu  même  moi* 

530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  veo| 
d*un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  o\ 
pratuit  d*un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  racbetable. 

n  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  coni 
ditions  du  rachat* 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  étrj 
rend)oursée  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne  peut  jamais  excé] 
der  treQle  ans;  tonte  stipulation  contraire  est  nulle,  (o.  19H,  istl 

MA»  t.  --  »r.  636  s.  —  Zi.  18  dicemb.  1T90.  )  j 

531.  Les  bateaux ,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisai^ 
point  partie  de  la  maison ,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-ufl 
de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être  sof 
mise  à  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Co^ 
de  la  procédure  civile,  (o.  5i9,  2120.  —  Pr.  sîo.  —  Co.  i90,  215.) 

-532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d*un  ëd 


^  Le»  rentes ,  les  actions  ou  coupons  d'actions  aussi  être  immobilisées ,  elles  sont  des  lors  i 

BUV>  les  canaux,  affectées  à  des  maiorats  peuvent  mises  aux  lois  sur  les  prif  llé^ei  et  hjpeUh 

être  Immobilisés.  {Dec,  $  mars  tSf  0,  ori.  30. 34,  comme  les  propriétés  roncléret.  (IMd;  16  M 

f.  V.  C  806.>-La8  actions  de  la  Banque  peuvent  ISOS,  art.  7.} 
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DE  JLA'MSnNCnOJXi  MB»  JttUki*  8»^ 

ton  «fenUés  pour  ea  eonsirulro  ua  nouvMQ  «  «ont  mmUtas  ju:)^;à 
et  ffikÉÊèM.  «nployte  ^^  TouTriet  ëaas  um  cowtraotioQ^ 

SU.  Le  mot  nifuftie»  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  toi 
QQde  I*boaime,  sans  autre  addition  ni  désignation ,  ne  comprend  pas 
fargeat  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres ,  les 
ni^es,  les  instnimens  des  sciences ,  des  arts  et  métiers ,  le  linge 
4ecorp9,  les  chevaux,  équipages*  armes,  grains,  vins,  foins  et 
aolRs denrées;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  comi- 

S3i  14»  mtito  m^uMes  meubUms  ne  oomprennept  que  les  meublMii 
^eâUnéi  ii  rpsage  tft  »  Torpement  d^  appartement  >  comoiQ  tapisser 
ne»i  lits,  fiéges,  gl^ica»»  pendules^  tables^  porcelaipes  et  a^trc^  olv- 
jeiidecçtteMlure. 

Lestalileaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  apparte-:.' 
nefltysoot  aussi  compris,  mais  pon  les  collections  die  tablçai^i;  iivi}^ 
fwveBt  élre  dana  les  galeries  ou  picots  particulières, 

II  en  «t  de  même  des  porcelaines  ;  eélles  seulement  qulfoift  palette 
<<U décoration  d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomi-' 
ttân de  meuAtes  mevMans.  (c.  iS9o ,  i sss.)  -    •  ^  ^'^ 

Sti.  L'expression  Iriem  meubles,  celle  de  mobilier  ou  à'effeU  mofrlf-  ^ 
tJmtOMppreiuieiit  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après 
h»R^  ci-dessu8  établies. 

liTentç  ou  le  don  d'une  maisoii  meublée  ne  comprend  que  lés' 
BfiiMe» meublans.  (c.  1350,  i55i.)  ^ 

Hfi.  La  vente  ou  le  dou  d'une  maison,  avec  tout  ce  <jui  s'y  trouv^^,^ 
B^tonppeiid  pgs  l'argent  comptant  «  ni  les  dettes  actives  et  autres 
iroiU  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les 
Mts  effets  mobiliers  y  sont  compris,  (e.  i5S0 ,  495t.)  J 

CHAPITKE  OL 
Mi  nn»  sMt  vmm  aA»v^T  avsg  cbui  Qei  un  roMfeourt. 

W-  Les  partienHers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qvA  leU^  ' 
'Ppartienaent,  sous  les  modiflcatiens  établies  parles  lois.  (Ctms^.  s^  ^ 

^^t  i%  W  i.,  457  •.,  MS,  S44  i.,  144S,  1538,  I5ti4  t.,  W^f  1594  s*^ 

^  biens  qiii  n'appartiennent  pas  à  ées  particnHcars,  sont  aAiiliilstré*  i 
^^  peavsnt  être  aliénés  que  dans  les  mines  et  suivant  les  r^ks  ' 
tuteur  sont  particulières,  (o.  1713.  -*9r.  4S^  S9>  sa,  99s,  4si^  isesi}^  >^^' 


JUp*nS«.|k«  nwHiml  le  Jimaim      Art.  V.  Ve  dovMOiM  ^  nptrt  cwqm  jt 
Z^.  *>^  mSU»,  mmu  là  wmillance  ie%    |eut  4|re  aliéné  qu'en  deux  (99  iemeviei^»1^ 


g^>jyi^HMHun  ém  éomtAmn,  Im  rè^  nour  apanage  des  pulné9  miles  de  la  oaiBoo  de 

wiiw i^ihi  é$mlttit  geatiop> aniif  dt  Inès-  Fraisa,  auqiiel  /  9  retour  à  po^e  otHironne  par 

^"isiNilkiill«ii,i«  tNttvcol dans  la  lai  dea  le  décès  sans  mâles ,  ea  pareil  êUt  et  goiuIUIcmi^ 

*55««itetTfN».  OH'étaU  ledit  domaine  lors  de  la  comoeaaioQ  de 

^^  fevrier  \M,  snr  HmUémbUUé  fin  l^aMge.  «onototaat  UnOas disimiUaa, 

^^^éikCBÊaumm^  «inn    aei»  «irnrM  ou  tjaUihU  fa»  au   inl 


*f>ODM>aaie.  sioo,aete  exprès  ou  taisible  fait  ou  iotervenu 
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64  CODE  CIVIL.  LIV.  II,  TIT.  L 

^^  S88*  Les  cbemios,  roales  et' irues  à  ia'cbàrge  de  TEtat»  les  fleu 
«t  iriViîëfeA.ii^vuigaWes  w  flotmi^a,  lep  riv^ges^  laîs.  ek  Délais  de 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades»  et^énéa'ateoient.toui^s.le»  pi 
tjp^s  du  temtoii'e  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'un^  pj 
Il^é^iYée,  sont,  coasidérés  comme  des  dépendances  du  doma 

public.  (  Ô.  540,  557,  714,  715  ;  prescription],  22â6.)  *  .     . 

539.  Tous  les  biens  yacans  et  sans  maître,  et  ceux  des  pei^on 
q[Q4/âèçèdent  sa  ou  dont  les  soccessioAs  sont  àbaîndc 

neeS,  appartiennent  au  domaine  pnblic.  (c.  déshérence^  S3^  56o,  7 

723,  7i4,  768,  769  ;  preSCnpftOn,  2227  V  ' 

540-  Les  portes ,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre 
dér  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  ~(C.  7i4.) 

541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  rempa 
des  places  qui  ne  sontnpt^s  ,plftQ9^  de  gqerpe  :  ils  appartiennen 


pendant  Tapanage  ;  Tantre  pour  rallénalion  à  de- 
niers eomptani  pour  la  nécessité  de^a  ipiiçcrc» 
après  lettres  patentes  pour  ce  décernées  et  pu- 
bliées en  nos  parlemens,  auquel  cas  y  a  faaillé 
de  racbat  perpétuel.  (V.  1. 12  novembre  17W; 
14  venlOsè'Mi Vn;1f  phiti4ie  an  in; «avril  ^ 
1810,  m.  110;  15  DMl  1818  et  12  mars  1890.) 

2.  Le  domaine  de  notre  couronne  est  entendu 
celui  qui  est  eipressément  consacré ,  uni  et  in^ 
corporé  à  notre  couronne,  ou  qui  a  été  tenu  et 
administré  par  nos  receveurs  et  officiers  par  l'es- 
pace de  dix  ans  et  est  entré  en  ligne  de  compte, 
f.  «AsiNirérhiil  (es  bitOB  cmnpaiinft  ledomaine  de 
retaMont  déUroUnés  par  Im  arb  t»  3  et  5  delà . 
loi  dttSflnôv.-l'^déc.  iTéO,  {App.)él  par  les  art. 
SBBèi^M  du  Code  NapéîéOn.  Les  Mens  éê  l'État 
ne  peuveut  Mre  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 
(L.  22  nov.-l*'  déc.  1700,  ar(.8.)  Mais  ils  sont 
ffi^iptU^les.  «c.  2».)  poiiv  les  forêts  iV. 
méifiè  loi,  art.  xi;  L.  25  mars  iSlt,  ari.  143  s.) 
'"'f^miiy'de'lb  eotfronnèsont  Inaliénables  eC  ' 
imprescriptibles.  (  8,  C^  12  décembre  1852^  or/.  7. . 
App,)  Les  biens  particuliers  appartenant  A  l'Em- 
pereur au  moment  de  son  avènement  au  IrOne 
sont  de  plein  droit  réunis  au  dumaine  de  l*État, 
et  ftmt  partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 
<'lbW.V«t;  3.)  ' 

Le  Domaine  privé  de  fEmpertwr  est  soumis  atf  x 
MHS  générales  qnl  régi&sent  les  autres  propriétés. 
Vfan'perfur  peut  seulement  disposer  des  biens 
qui  le.composent,  solt|»ar  adcs  entre- v {(s.  soft 
par  testament  $an$  être  assujetti  aux  règles  sur  la 
jlifot|té  disponible.  (  IMd.,  aft,  18  s.  ) 

lÀ  cmnames  ne  sont  pas  propriétaires  de 

j(i;ii  rues,  de  leurs  places  publiques,  de  leui^ 
oins,  des  édifices  et  établissements  consacrés 

l'uiuigé  de  tous;  ce  sont  des  dépendances  du 
fi^ine  pid>Uc.  (£.  «2  iiov.-l*'  déc  1700»  m,  % 
-JL  21  mai  1830,  orf.  10.  ipp.)  Les btenscommu- 
qauj^  et  les  biens  patrimoniaux  des  communes 
sooUdmlnlstrés  conformément  à  la  loi  du  17  |ùil. 
lét  1837  [App.)  et  au  Code  forestier,  art.  90  s.  Tis 
nê.peuvent  être  aliénés  qu'avec  rautorisallon  du 

81  ou  du  nréfèt,  suivant  les  circonstances.  (  L, 
,  Ipillet  1837,  an.  40.  ipp.) 
.'  tê^  MtûtfitMsemau  puiUict  sont  tous  ceux  qnl 
OM  «té  constitués  bu  autorisés  par  le  toi  dans  nn 


but  d'utilité  publique.  Us  sont  généraicmeni  : 
.iniléi  aux.  communes  en  ce  qui  eoncenie  la  i 
tton;  l*hc<tUKItion  et  l'aliénation  de  leurs  bi 
Parmi  ces  élabiisserocns,  il  y  a  lieu  de  distiiti 
spécialemeni,  1*  les  établisseroens  ecclésiaslk 
et  les  tongrégitilfe»'i«ll|HiBHife^\lêlMttriDes. 
2  ianvier  1817 ,  noU  mr  VarL  010, 2i  mai  \i 
i|N).)  ;  r  les  fabriques  {Déo,  30  décembre  1» 
3*  les  bospices  (1. 10  vendémiaire  an  v  ;  •-  < 
31  octobre  1821  rtO{uln  1830)  ;i*  les  biirran: 
bienfaisance  (<M.  20 avril  1831)  ;5*  les  établi 
mens  d'InstnicUon  publique.  (Dec.  17  Diars  11 
«*  les  aoeiété»  de  «ecuua  motuelal  (L.  \S^ 
1850,) 

<  Le  gottvefnemenr  concédera,  aux  conditi 
4u1l  anra  réglées,  ltomoraiis,laiB,  iHaisol 
mec,  le  droit  d'endiguagef  les  accrues,  allé 
semens  et  aiiuvlon  des  .'fleuves,  rivières  et  I 
rens,  4|ttant  à  oçux  de  4:es  obietr  qiil  lbf« 
propriété  publique  ou  donianlale.  (£.  16  i 
fembrt  1807,  nrr..'41:  i|^^ 

La  pé€be  des  rivières  no»  navigable»  apf 
tient  aux  propriétaires  riverains  et  non  aux  o 
munes.  Us  doivent  en  user  conformément  i 
loisetrèglemens.tl.  15  avfn  1810,  m*/,  s.  a\ 

Les  contraventions  aux  réglemtns  de  poli 
sur  les  rivières  non  navIgaMes,  èanattx  et  aul 
petits  eoitrs  d'eau,  %ofvebt  Oire' portées d^ 
les  tribunaux  de  poffce  municipale  on  C(  ^ 
tforaiclle^,  et  IH  eoniestattoné  i|ui  intére»>éi 
propriétaires,  devant  les  trlbunattx  civile. 
IflavrlMSls.) 

Les  propriaairfcs  riverains  doivent  ^anf( 
arbres  le  long  des  grandes  roules  :  ces 
leur api^artiennent.  {fiHc.  iO décembre i 
£.  0  venl6st  an  )hit.)  ' 

C^t  a  l'autorité  administrative  i  régi 
tendue  et  la  largeur  dw  cfaemhiS  publfcs  et 
iiaux ,  et  à  Pautorité  fudlciatré  à  statuer  sa 
communes  et  des  partlenllers.  V.  £.  ii  mai^ 
sur  les  chemint  vicinaux;  (if  pp.) 

Règlement  snr  la  éonstmction,  tes  répardi 
et  l'entretien  dearootés.  ibét.  10  décembf^  « 

t  Les  biens  vaeans  à  la  découverte  desqtil 
confection  du  cadastre  donne  lien,  sont  uni 
disposition  dé  la  régie  des  domaines,  (rif.  t 
Fin,  tO  liihi  180».  ? 
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rÊtU/^tisi  ii\>]il4t0'vdftMeflaeBt  nliénMi  M  si  la  j^iMîMS  «É^êl  ^a 
IHsiléprmitecoiiWetal.  |o.'2e«7i)  '  •  .'•:,-  ".-i  -  ,•  ^'v:-.ij: 

SU.  Les  biens  cômmimailt  soïit  ceux  i  lâCpi^oprîété  où  kk  bifri^ 
U  teqtiels  les  hàbftans  â*ane  ou  pTusieuré  eomnranes  bn(  itfn  dtbH 

IC^(C.  537, 645,649,910,24^.)  '"       ^     /j'illj"^ 

SB.  bapqit  9Yob  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ci^  jw 
nile  droit  de  jouissance,  ou  seuieiaent  des  services  fonciers  a  pre^ 
Wre,  (a  544  ••,  578  •.,  657  ».,  2071'  ».,  2094  ».) 

!;      ....       .'"   '■■■    •';■   ■    '   '    ■  !.■"   ."/  yi^'l'\A  ^/^ 


n     ..  ^' 


TITRE  DEUXIÈME. 


; ,    .      .  I   r 
....  ■      .  •  ;    s 


Ai  La  prupriélé  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  «hose»  de^ja 
caière  la^glus  absolue  »  pourvu  qu>n  n^èn  fasse  pas  un  u$age  pfCK 
ttpviesloisott  par  ks  réglemeiis»  (ç.  sis,  537,  656, 657  s.,:6Mvfi4ii^, 

^»Çl,)l8!,  6T5,  686  •.,  915  s.,  t57b.)  *    '  '    /'.'  7 

^tt.  Snl  Dc  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n^éift 
Pyc^nse  d*atilitè. publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 

'"î  (e.  645,  «88,  —  CofWe,  26.  )  * 


^.^f^^Vn^Jittci»ifc,Je  tfioil  def.aii|Qiirf     .  I«es  propriéUires  ne  peuvent  bàlù-  aiiUiHr  ik 

^^'^««l^covIivCpaevurfi  eiMOHn-et  ent  Paris  4|u*à  la  dtelance  4c  S9  mètres  (dO  i«iMS  àfi 

"^|iilftMthilOHiUlitl7Sl3,  le»  Oêc.des  mur  de  cl6tiire,  et  après  avoir  obtenu  f^mitsiôfi 

l^"^nii|SMùnf806;i.aaoûtliSii.  e|  allgnemeat.  (J[>éc.  It  iaqvicr  1SÛ8.> 

u""*^'"*'"*^*-  '  M  est  défendu  d'élever  aucira  bàUroent/d^r 

J'I^'WpiUédes  autcan  el  le^  régleikiiue  tui^s,  ou  autres  constructions  de  qu^^Ique  nalvrè 

^M  «|«li  kt  InprMDeurs  et  lilN'airea  font  qu'elles  puissent  être,  dans  lé  rayon  lâiométtriqu> 

J*!^  *M  les  née.  du  15  février  ISIO,  Ord.  **««  P'ace»  dé  guerre.  (Péc,  9  décembre  tSllo  .  " 
7*  ^9Ml«lire.t8l4,  ete-  V.  it^l-  de  la       Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  culture  du  tabac,  sans 

^^^mCadifènaL  en  avoir,  fait  préalablement  là  déclaration,  et 

te  ^'^^  ^  aai«prs  de  découiertes  c»  sansrn  avoir  obtenu  l'autorisation.  CeUé  culture, 

w  jw  tlKmtrte,  est  garantie  par  des  bre-  qtll  n'est  permise  que  dans  quelques départemei^ft 

«naimiiiiQ^^iP^  l«  jttUli  sont  régie»  par  de  la  France,  est  assûiéttie  à  de»  régies  et  a  nne 

1^    ."ÏÏ**W*(^l»^--V,I.ttiBaii83^  surveillance  spéciale.  (Z,  S»  aTril  18l6.off.  Itf; 

Sri-«*'^"»»".«rt!6a.v-I..18mar»  173.  174,  Î75,  180;  L,  12  février  r885;.t  23 

T'^!i::''-^'^^^ytïttmO,arLA0.;  avriri840.) 

fj.   •  ^^^-^^^  28  juilL  1824.  Les  propriétaires  riverain»  d'urte  route  oif 

jy»iwlpit  ctploîter  kun  br«veU  d*4n-  d'une  rué  ne  peuvent  eonslrulfe  ni  un  batiii)>nt 

^^gj^^.^tiTCrtqliUwiir  préalable-  «ans  obtenir  railgnemenl,  ni  ftiïre  aucunes  réjta- 

ZïS!?S!^^^(ff^i^9am'{l^'i^  ralion»  confortatives  sans  autorisation,  {irf: 

TJrW  ,  cofw.,  27  février  1700, -Ifs  petivenlitrecoUr; 

^21rJ?^;^^^JMimrpc|MK«» iqnlffé-  txaints  À  la  démolition  des  bilimensménaçaiit 

Z?r!! *^  »«»ittl»re.  m^MWi  Pftfmi»,  ruine:  (X,  15-24  août  1790,  iU.  xi. art.  ^l^  %Ç, 

ÎZmÏÏ?  *»«*"i*lralive,  sauf  l'opposi-  sept.  1807,  ari.  50.) 

«mS?*''**'  ****  **"  '"'f^  ««*  con-       «  V.  I.  30  mars  1831  relative  i  L'expropriation 

^'^'^^«n.  [Die.  15  octobre  1810.)  et  à  Voccupalion  temporaire  en  cas  d'urgetiee. 
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il  CODE  CWtL.  LtV.  H.  TlT.  n. 

S46.  La  yropriétâ  d'une  cboM,  loit  mobilière,  soU  innnobiliéf^, 

donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  acowâdi 
rementi  soit  naturellement,  soit  artiOciellement. 

Gé  droit  s'appelle  dnrfl  d'ëecemkm.  (o.  547  «.,  ssi,  5S«  «^  toi»  s.*»  Mia, 
iiis,  aiss,  aao4.) 

CBAPITAE  PHEMIE&. 


IKI  DEOIT  D'AGCnSION  SU»  GK  QUI  UT  PIOMIIT  PàM  LA 


847.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre , 
Les  firuits  civils, 
Le  croit  des  animaux, 
'   Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession,  (c.  ses  «.) 

548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  proprié- 
taire qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours ,  travaux  et 
semences  fUta  par  des  tiers,  (o*  tf  os ,  H^  1 .  ) 

548.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où 
il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire ,  il  est*  tenu  de  rendre 


4eâ  probités  pArticuli^res  aeccssoirts  aux  tra- 
vaux des  fortlScations.— L.  tO  iuill.  1701, 10  iiiill. 
tSIO,  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
liriélé.-4-l^Saial  184t;  uni.  iSaepl.  tsas^lSCerr. 
llin,  sur^'^xproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
'fiUque  —  £.  I5avr.  l^âO,  sur  la  pèche  fluviale. 

Dans  le  cas  où  un  alignement  est  donné  pour 
la  redre^MfOttit  ou  rélarglssemefit  d  un  chripin 
^bllè,  d^nne  rue  ou  d'une  place,  le  proprlftalre 
*Hif  là  maison  eftt  détruite ,  peut  étrt  UmnédUH 
l«tieni  dépossédé  du  terrain  compris  dans  Vé- 
llisnement»  avant  même  d'avoir  reçu  l  indemnité 
^ul  lui  est  due  ;  mais  en  cas  de  contestati<5n,  cette 
.MemnilA  etl  réglèo  oonforaiènnit  à  la  loi  du 
a  mal  1841  «  ainsi  <|UH1  résulte  des  dispositions 
<ioiiil»lnéos  de  la  loi  du  10  septembre  1807  (ipp.) 
arM  Icft  loM  leatéiteNres  sur  l'expropriatton. 
V.  en  particulier  pour  les  diemins  ▼icinaux,  la 
Uiéu  «  mai  1836,  art.  Ift,  16  et  18.  (App.) 

Sonvent  ta  pfopriélalrca»  tant  étreaxf  ropHés 
de  kurs  fomUr  lonl  oUtIgês  de  fournir  aux  tra- 
vaux publies  ou  privés  lee  matériaux  nécessaires  ; 
ces  ditive»  Hmrentdma  BaebMie  des  servitadet 
dMiil  est  i|Matte«  dan  l'art.  650  du  Code  eivU. 
t#tféposses8lon  s*opére  arec  des  formes  plus 
bfèves,  et  rindeamlté  eit  réglée  d*une  maaière 
particuUère.  Ainsi ,  les  propriéUirea  de  bois  sont 
tdMM  (falMBidontier  au  départemedi  de  M  ma- 
E|»s  et  aux  entrepreneurs  des  travaux  d«  RUn, 
lea  arltfcs,  bels  et  oaeraies  légalement  choUls  et 
requis,  moyennant  uiie  Indemnité  fixée  par  des 
expeati  (c>  F.  art.  fl7, 136^  141.) 

Les  propriétaires  des  fends  voisins  d*iM  rlmrttt 
pabUc,  sont  oMIges  de  soiiflHr  que  les  entfepre^ 
M«ra  CMiltoiilleaffa  larratos,  etr  pretaent  Ha 
Bttlériaux  nécessaires  à  la  confeetioa  ou  à  l'en- 
tretien du  diembi  :  rindemnité,  si  elle  ne  peut 
'Unltxàtà  VarnUbla»  est  réglée snr  un  rapport 
d^Mparla  par  le  conseil  de  préfmiire.  ft.  fS  sep- 


terobi-e-O  octobre  1791,  aaci.  6»  mC;  1^;  L, 
88  pluviôse  an  viii,  art.  4;  £.  81  mai  1886, 
art.  17.  App,) 

Le  gouvernement  a  le  dnrtt,  sait dlractaitf «nt . 
aoit  par  des  salpétricrs  commlssionnés»  de  Caire 
enlever  les  matériaux  de  démolition  salpêtres; 
sans  autre  cbarge  que  de  rendre  aux  proprié- 
taires une  quantité  de  |^a|iria>|x  d'un  néme 
volume,  {t.  13  fruct.  an  v  et  l6  mars  Î6l9.) 

Le  propriétaire  dMn  fonds  sur  lequel  11  y  ë  4to 
minerai  de  fer  d'alluvimiy  est  tenu  d^fkatldr 
de  manière  à  fournir  aux  besoins  des  usines  yoI- 
sines,  et  à  son  défaut  les  maîtres  de  forges  ont 
le  dralt  d'exploiter  i  sa  place*  iM/dMiant  me 
indemnité  réglée  par  experts.  (£.  M  avrU  tfiO» 
art.  03  et  00.  App.) 

Il  y  a  aussi  de  véritables  exproprlatlMIU^pli- 
cites,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  pfèvus  par 
la  loi  du  8  AMI  1841.  Ainsi  lea  mlfM  bp|ttK 
tiennent  à  ceux  à  qui  le  geavemementan  ^Ife  la 
concession,  et  le  propriétaire  de  la  surfaee  n*a 
droit  qu'à  une  paK  dans  les  prMuité.  {L.  81  avril 
1810,  art,  0, 17, 18.  Jpp.>^I^|mipnétalr«  # 
marais  mil  ne  se  soumettent  pas  à  les  desféeber, 
sont  obligés  de  supporter  le  dessécbéftiént  fait 
par  le  gouvernement  ou  par  on  coneeaikmhsllre, 
et  de  fournir  nne  indemnité  en  argent  oi|  en 
rentes,  an  de  délaisser  une  paKie  relative  dn 
fonda  (1. 10  septembre  1807,  on;  8  «.«  10  s.  jpp.j 

Notre  législation  présente  un  exemple  d'expro- 
priation sans  Indemnité.  Aux  termes  tfe  Vart.  5 
de  la  M  «■  3  mars  1888,  str  la  peUceaai^lie» 
en  cas  4'impossUiBità  de  purtfler,  de  epmerver 
ou  de  transporter  sans  danger  des  aiiJmaox  du 
dca  ablela  matériels  aaseapllUsa  do  tr«l«Mitre 
une  maladie  eontagieuse,  ils  peuvent  être,  iam 
obUgaïkm  d*tn  rembotirser  la  vateur,  les  animaux 
blés  et  enfonls,  les  obret^  matériels,  dUMfts  «f 
brOlé!». 
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ttE  LA  >AOl^RI£TÉ.  il 

M^i^rcMttittsayee  la  éhoôé  au  i^foprtétàlre  ^ul  là  fèretf*î4de.  *{è.  W, 
im  t.,  «<(«,  rf  I  «.,  »5^  i.,  3479.  — *ï.  I2d ,  8te.  ) 

550.  Le  poaaeisettr  est  de  bonne  foi  quand  il  possAde  emUM  pr«» 
priètaite»  en  Térta  d'un  titre  translatif  de  (iropriété  dont  il  ignôriy  las 
vices. 

D  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  oà  ces  tkal  Inl  sMt  tomm% 
(c  m^  8H^  isra  «.«  ttaf»  tiss  f«^  vt«  vt.) 


CHAPITRE  U. 

i^*AGCBssioa  SUR  CE  QUI  s'uNnr  n  s'nfcaAPoaa  a  u  caoss. 

511.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'Incorpore  i  la  cbose  appartient  m  pro» 
tffiMaire«  suivant  les  règles  4ui  seront  ci-aprés  établies.  (Cé  64i,  iaiiu) 

SECTION  PBEmËRB. 

An  broU  étaccessim  relativement  aux  chaieà  imfnobititréi. 

Hl«  La  propHéftè  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  deiA* 

soas. 

LeimpriétaHre peut  faire^auniessus  toutes  les  plantations  et  con^ 
structions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  àè$ 
Sertttudei  ou  Sermûes  foncUn. 

n  pent  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  Jti-« 

Sera  à  propos  ^  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvedt 
tonnr,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  réglemens  rdatiiSi 
^uxnûnes^et  des  lois  et  réglemens  de  police,  (o.  source,  Ç4i  ;p{dnâtf.« 
^u  e7i, «74;  excep.j  678;  coupes,  carr.,  mtnas,  iMïs;  vente,  kyp&tk.^  eita, 

55S.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  stir  ttn  ^ntftltl 
OQ  dans  Tintèrieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétabre  à  ses  fesîl 
€t  loi  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  pro* 
priélé  qu'Un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquètff  pat 
freseription,  soit  d^un  souterrain  sous  le  bâtiment  d^autrui,  soit  4é 
toute  autre  partie  du  bâtiment,  (c.  664,  prisomp.^  iS$o,  ntii  preettip.^ 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  Constru^oûs,  plantai- 
lions  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lu)  appartenaient  pas, 
<loit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommage 
et  iatèrëU,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pa^  lé 

«froîl  de  les  enlever,  (c.  iU9.—1h.  i26.) 

5SK-  Lorsque  les  plantations,  constroetions  et  ouvrages  ont  été 

J"<%V.i.ti«nlllSie;i»^.d|aiiTi«rf»ia;     tSnMr»,i  »alllel,ttSlotlokK  <BI4.   émm 
**^»  ■an  184a.- Carr«r<»#,  Wr.  ei  0W*.     â'eaiiœ mm   U  il  iuH^iSUL    :  ..     ,*s,. 
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QiUi  far  ub  tion-etay^c  ses  matériaux,  le.proBfiétairç  du|9j)|if{i^||r€0i 
ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  .    J . 

$i  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plant^iaps 
et  qdo^tructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  saira^fièl^ 
cune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à  des  domtiii^és 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouva  te 
phyprfétAire  du  fonds.  .  *  J3r 

'Bi  le  propriétaire  préfère  conderra*  oea  ptaMrtathmBtticoB^raiitiiMtfi 
il  jdott  le  reniboorsement  de  la  valeur  des  maféiimx  et  du  pair  ^. 
làtoain-d*teuvre ,  sans  éga^rd  A  la  plus  ou  melns  giaiide  nuipiti^fton 
de  valeur  que  le  fondât  a  pu  reicevoir.NéuiiiioiiM,  si  les  plantaiiMiav 
camlraelîo»»  et  eiivrag^s  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé ,  qui  n*4mpait 
pQftétére<NidamQé  à  la  restituti<MOi  d^s  fruits,  attendue  bonne^tb^!le 
pnqpriébiîffe  ne  pourra  demander  la  oppression  4esdits  ouyr^ës» 
piantMiomtet  eanstruotions;  .maisJl  aura  le. choix,. pu,  dfs^.rem|>Q]ar^^ 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  là  main-d'œuvre,  ou  dai^m^- 
bourser  une  sopime  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

(O^ÏUa. -r.JPr.  126.)'    ..  .    ,..  .         .  '        ''     ^^** 

,  S66^  L^es  at^érissemens  et  actroissemens  qui  se  forment  suçcqs- 
aîvcttiei^  .^.impecceptiblej^ent  aux  fonds  riverain^  d'un  flpy^'ou 
d'une  rivière,  s'appellent oî/uvion.  *      ; 

.  ^'alluyion  proii.te  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d*un 
fleuve  ou  (f  une  rivière  navigable,  flottable  ou  tion;'à'!à  châïigevdÂiis 
le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  helage^  ëém^ 
formément  aux  réglemens.  (b.  usufr.^  hm;  sertU.yS^.)  *  '  ''*=    '    "  " 

557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se 
retire  msensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  : 
le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion ,  sans  que 
le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu.  .;. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  (c.  53S,  iéô.) 

{|f$S«  Ualluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dQQt,le 
pr#ii|^ié^4re,<x>&serye>  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  qùaiië^élle. 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  yiQ^innë';4e 
Uow.yiepn^ i dimi^uer^  .  ,    .  I'  ..'.'''!" 

^Béciiu*^uement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droft-stir 
1m  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  éltti^' 
ordinaires,  (o.  déversoir.  — p.  457,  479.)  -*   *•     I 

^  ;i(59«.  Si  un  fleuve  pu  ime  rivière 4  navigable  ou  non,  en1èf%  par 
iîf^4^^>nce.subit€^u^e,partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ 
v^Kera|ii),,et  Importe  yers  up  champ  inférieur  ou  sur  la  rive' opposée,'    j 
le  propriétaire  de  la  partie  ^nlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais 
il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  Tannée  :  après  ce  délai ,  il  û'f    I 

Sera  pïus  récevable ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  au^DBCla     1 

•  t  '       •     ,      ^  ,        ,        , . . 

'  iVt  cbemln'  te  fiaU^s  dott  svolr  M  i!iedi  de  «rf.  7.)  -^  liKlciiinité  4uc  aux  prpprif taim  rire-      j 

Urgfor^^Left  ar^res^  hak»  ou  clAtures  iie  peu^  raiqs  des  fleuves  et  rlvîè^es.  (V.  Dec,  Alairrier 

nul  êxt  plus  près  de  30  pieds  d«  côté  du  bab«e,  1S08.)  ^  Le  narf  be«p(éd  eil  idè  qtàtrt .  pietfc:      j 

W  pMs  de  rautrc  Uttû.  fort/.  ttW»  tm,  ».  (Ont.de.t#l^  .  ^  r; . 
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partie  enléfie  a  été  unie ,  n'eût  pas  encore  pris»  possesfiioii  de  celbe*^ 

I C.  558)  fRtCf\if»y  9SS7,  ) 

S60.  Les  Ile»,  ilote»  attérissemens  qui  se  forment  dans  le  lit  des^ 
baf  es  oa  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent  à  VÉtat  «^ 
sï  q  i  titre  ou  prescription  contraire.  (  c.  538 ,  «227.  )  '  ; 

Sn.  Les  tks  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  riviére&i^>i^ 
inpkteft  MHi  âoUaUcs»  appartieonent  aux  propriétaires  riverains 
àflô(éoà:rile^?est  fiMraiée  :  si  Hle  n'^t  pas  form^  d'ua  seul  côté  ^ 
iiiypifftiffnf  aux.  propriétaires  riverains  des  deux,  côtés  »  k  partir  de* 
ItigBeqa'onsuj^ose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  7  /> 

5tt.  Si  une  rivière  ou  on  fleuve ,  en  se  formant  ttH  bras  noweaus 
roopeet  embrasse  le  ehamp  d'un  propriétaire  riverain,  etta  fait  qisr 
lie* te  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  OBcorè  qasi 
1%  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  tine  rtviété  navigalderoUi 

«ottablc. ,     "  ^  :. 

S6}.  Si  on  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non ,  se 
ion»  on  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit ,  les  proprié- 
i^ies  fonds  nouvellement  occupes  prennent ,  à  titre  dlndemnite , 
i^adaiit  abandonné,  chacun  dans  ta  proportion  âù  terrain  4ui  iiti  m 

^ffllevé. 

Xi  Les  pigeons 9  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autr^ 
<^M)iec,  giirenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
'^jcb,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artificey 
«•  5!4, 2»8.  —  ».  vob ,  empois,  de  poiss.^  sss ,  452  ••,  457. ) 


SIOION  II. 

Du  Droit  (PacceesUm,  rdativement  aux  choses  mobilières. 

fK.  U  droit  d>ccession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  ido- 
ières  appartenant  à  deux  maîtres  différens ,  est  entièrement  jsiftk^ 
•"iMBé  au  principes  de  l'équité  naturelle. 

I^  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déteroÉf-^ 
^^ les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  particùliépés. 

^  l4)rsqae  deux  choses  appartenant  à  diflerens  maîtres ,  qui 
^^QQiç$e manière  à  former  un  tout ,  sont  néanmoins séparablés , 
^  sorte  (pie  fune  puisse  subsister  sans  Pautre ,  le  tout  appartient  ml' 
^^ieU chose  qui  fornie  la  partie  principale,  k  la  chargé  dé 
P^I^^àriitcela  râleur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

^«  14  lipatée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
^lœ pour  l'usage,  romement  ou  le  complément  de  la  première. 

m*  Néâunôfiii} ,  qtiand  la  chose  imitteatheaneoup  pbis^^récjejise 
^l^chofe  prmetpalef  et  quafidelle  a  été  employée  à  i-insu  du  j^ro^ 
^*^»cèloî-eî  pent  énnaifkàet  que  la  clibae  unie  soit  séparieQ  potur 
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Itii  être  readne ,  même  quand  il  pourrait  en  réaulter  qwlfM. 
dation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe,  (o.  H%.} 

SM.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  toiit^  l^ttllé  ne 
peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  Taittrey  eéUe«l4  Mt 
réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeuTt  OU  eu  ir«^ 
lume ,  si  les  vaieurs  sont  à  peu  prés  égalas* 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une 
-matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nou- 
velle espèce ,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première 
forme»  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la 
chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  la  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  (O.  i787  s.) 

571.  Si  èependani  la  main-d'œuvre  était  télleménf  importante 
qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée ,  Tin- 
dustrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale ,  et  l'ouvrier  attrait  le 
droit  de  retenir  la  chose  travaillée ,  en  remboursant  la  prix  de  la  ma- 
tière au  propriétaire. 

672.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui 
appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former 
une  chose  d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
matières  soit  entièrement  détruite ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puis- 
sent pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux 
deux  propriétaires ,  en  raison ,  quant  à  l'un ,  de  la  matière  qui  lui 
appartenait;  quant  ft  l'autre ,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  cpii 
lui  appartenait ,  et  du  prix  de  sa  maiU'-d'œuvre.  (o.  lese  ».) 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  différens  propriétaires ,  mais  dont  aucune  ne 
peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matières  peu- 
vent être  séparées ,  celui  à  Tinsu  duquel  les  matières  ont  été  mélan- 
gées, peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvéniMf «  ils 
en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quaiH 
tité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 

d'eux,  (o.  815,  16S6  f.) 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de 
beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la 
chose  provenue  du  mélange ,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de 
sa  matière. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  a  été  formée ,  elle  doit  être  licitèe  au  profit 
commun,  (c.  lass  f .) 

576.  Sans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été 
employée,  k  son  insu,  à  former  une  diose  d'une  autre  espèce,  peut 
réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  l0  ehoïx,  de  demander  {a 
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de  sa  matière  en  même  nature»  quantité,  poids,  mesure 
et  i»onté,  ou  sa  valeur. 

577.  Ceux  qaà  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'antres, 
ei  à  leur  insu ,  pourront  aussi  être  eondamnél  à  des  dommages  et  in- 
%Èfte,  sTO  y  Ji  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordi- 
Mira,  si  le  «tf  y  tehat.  (c.  ii««  --^  »r.  fis.  -^  m.  tia  f.) 


TITRÉ  TROISIÈME. 

(M(iil#  10  e  plitfUie  an  xn  (  M  |«if  te#  tSM  ).  FfwMUftié  U 1»  »ltt¥ll«ê  (^  0n«^ 


CHAl^lTRB  PRËHtER. 
aB  L'oscnciT. 

59S.  L^uaufiruit  est  le  droit  de  Jouir  des  choses  dont  «n  autre  a  là 
pro^iètét  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charfe  d'en 
conserver  la  substance,  (o.  div.  esp.^  sar,  sss,  sss;  mufr.  doUU,  issa; 

kgpodL,MOB,tfi8.) 

579.  L*uaufruit  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de  Phomme. 

,C  3i4t  754,  889,  817,  848  t.,  1401,  5409,  I4tt,  iSSO,  1848.  1713  «.,  iXAi. 

a»,  atss,  fi9S5.  — dr.  de  mtil.  &.  88  frim.  4in  vu ,  arCi  i5,  i6.) 


L^osufiruit  peut  être  établi,  ou  parement,  ou  â  certaib  jour, 
oa  1  condition,  (e.  goo ,  1168 ,  iiss.) 

581.  n  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  im-- 

BCUblei.  (c.  587,  B6&) 


t  ov  Gorff  :  MHe  <l*a4ioiBto-  des  dèclsiom  do  coiucll  siir  les  «iieitidai  rda- 

I  ém  Iflii  4e»  doowiaes  aliénés  i  titre  d*u-  tfves  aux  droits  d'usage  entre  les  seinieun  et 

L  m^  sepHniibre  1791.)  ^  Dispositions  les  commnnantés  d'iiabitam.  (tO^  septembre 

iHattm  Hx  aicm  damét en  osufniit  (17  «1-  17tN>;  88  août  178S0  -*  Supinressloo  des  droiU 

f«se  «m.)  —  àm%  «stfruiU  i|ul  reposaleot  sur  d'usage  exereés  sur  les  dodnaiQes<  (15«i3  oe» 

In  tMcs  des  ecdéiiastiiiues  décédés  en  état  de  lobre  1700.)— Mode  de  statuer  sur  les  ôonteita- 

-TfTfwn  C8  mMsidûT  an  n.)  —  Ventes  de  mai-  lions  relatives  au  dn>it  d'usage  dans  les  marais. 

MM  ntfiWiiri  fidtes  arec  réserre  d'usnrrult.  (98  décembre  17U04fianvier  17810 —Formalités 

01  tiiaÉiiî  m  T ;  88 nitise  an  yî.)  —  L*nsii-  preserites  pour  la  conservation  ou  le  rétabltise- 


tht  des  taflwuMes  est  soscepUble  de  conférer    ment  des  droits  d'usage  des  communes  et  des 
.  (tl  bmantrean  yu.)  particuliers  dans  les  forêts  nationales.  (iS  ven- 


tes f^asMiciifs  des  droits  d'usage  sur  les    t^,  10  germinal  an  xi;  U  ventôse  an  xii.) 

flttrals.  etc.,  sont  autorisés  à    '  iM^/s^sif«9iifi'#iileti^afiniiieissoMasi«ieicit 


^.^^  J'IM  vei«g  d«  énlt  «Mire  las  tsarpA»  les  scies  translatlisd'usulirtfit de neubieSAird'iiMh 
\r9i.  :u«  nri  170O.) — tes  tribunaux  de  dis-  neuliles  i5«i0dcc.  i70Ô  ;2Sfrim  an  ni  ;ttvfnt. 
toieltoaicfeargci  4e  la  révision  et  de  la  réforme    anfï;  ISivrtI  tM«;dfdhiléti;f8martSS6.) 
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SBGTiON  PREaUÉHB. 

>  i'.-  re>  \' 

r",'|i.  '.  ■             :. 

DBS  DrûUs  de  l'Usufruitier. 

i     .  . 

;!!:  9$lii.  L'usafiruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  firuito  •  so 
naturels,  3pit  industriels»  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  4o^ 
îf  à  l'usufruit,  (o.  583 ..)  ,    .i^,     / 

593.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  8pQnlfLnj&  é 
j^  terre.  Le  produit  et  le  ctott  des  aniînaux  sent  aussi  des  fhilts~  ba 
ÏUrels.  '  ' 

V'teà  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  là  cu| 
tuifç.: [Ç*  .547,  !U8,  585  ;  ch^tel ,  I802,  48H.) 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  de^  mai^eos,  le^.iqt^r^^  «1^ 
sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes.  ^. 

^  ''  tes  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fîroîl 
civils,  (c.  5â9, 586;rmees, 530, 588, i90ô,i98o; loyers,  nu $.; intérêts^  1153  s! 
iàii5.)  '  , 

58S.JLes.  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par  branches  o 

par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  l'use 
ffuitiér. 

"Xeux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'ustfffuît,  ap 
parliBnneht  au  propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  de 
labours  et  des  semences ,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  d€ 
Érmis  qm  pmprait  être  acquise  au  cotoa  p«r tiaire  y  s'il.  ^ .  Qxis.tjû$  ^vi 
a^nnuunencemeat  cm  à  laceasation  de  l'usufruit»  (o.  iipi;  ftc*  Ma5«i^7f  ^ 
586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jcwr,  et  sipj 
inrttofMBient  à  VusufiruitieCt  %  propprMon.  de  la  durée  de  son  ^sp^|?ui( 
Gctte  régie  s'apfilique  a^x  piix  des  baux  à  ferme,  comme  aux  Toyeii 
dea^maisoBS  et  aux  autres-llruits  eivUs.  (ç,  584;  arrirugesi  ei  ipfét-éts 

5BBi,HlS5i.^  1805,  190»,  taSO;  foyers,  17UII.)  .   .      I 

^^5g7.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  o»  ne  peut  faire  u^g^ 
sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueur»',  l'ustt*^ 
fcuitierale  (droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  d^  pa- 
reille quantité,  qualité  et  valeur,  ou  le^ir  estimation,  à  la  fin   At 

r^UJÇnjU,  (0.1532,1892  s.)  I      ; 

^£88,  L-usuflrult  d'u»e  rente  viagère  donne  aussi  à  rusufriUner^ 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
rAoes,  3?ms  être,  tenu  à  aucune  restitution,  (c.  578,  582,  610;  usufruii 

(^^>568.)   :  /.  ;,   ^  ;  ,  '..  '  ;    .'    '.  "'     , 

iSêSé  54  l'usufiruittcomprend  4es  choses  qui,  sanà  se  consommer  d^ 
svîAe^  se  détériorent  peu  i  peu  par  l'usage»  coni^me  du^linge,.  de^j, 
meubles  meublans,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage, 
auquel  «ll«8,s<wit  destinées,  «t  n'est  obligé  de  les  rendre ,  à  Ja  fm  de 
l'ÉBofruiâi  tqm^éàm  l'état  où;  elles  se  trppyent,. non  détériorées  j?ar  sou 
dol  ou  par  sa  faute,  (o.  453,  950,  i566.) 
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590.  Si  Tusutruit  comprend  des  bois  taillis,  Tusufruitier  est  tenu 
d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aména- 
gement ou  i  Tusage  constimt  des  propriétaires;  sans  indemnité  toute- 
fois en  faveur  de  Fusufruitier  ou  de  ses  héritiers ,  pour  les  coupes 
ordinaires,  soit  de  tailUs»  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie ,  qu'il  n'au- 
rait pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

.  .Us^firbrfs  ou'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégraijer^ne 
|biîf^4^.para        fusûfruit  qu'à  la  charge  par  rùsufruiiier  de  se| 
ccMtfoméi'  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement,  (o.ssr^iij^ 
cmmauMéf  1405.)  •      .^  .^  if 

Stty  l^isuGruitier  profite  encore,  loiyours  en  se  conformant  àu;^ 
époqbtô  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires ,  des  parties  de  bois  àfi 
l^ateftf),9ie  ayi^.ont  été  nuises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces,  coiipés 
se  fassent 'périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terratn,  spU 
qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte- 
mènt*'Sâr't«ute^la  surface  du  domaine,  (c.  S9o;)  '    ^'?58 

,.599())ftL93;tous  l^es  autres  cas»  Vusufruitier  ne. peut  ^ouçl^er  aux 
artuôkil^.Jbautê  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  fairç  les  i;<^ 
parations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident; 
il  pent même ,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire^  mais 
i[  la'.^liàrge  d'en  faire  Constater  Id  nécessité  avec  le  propriétàîr£<^''^ 

58S«  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vigiié^^ 
il  peut,  aussi,  pr^re,  sur  iesa^bres»  de$.  p^odui^.aimuels  ou  pirip- 
difues^^^loiit  sii|j(^an.t  i'usage  4u  pays  ou  la  coutume  des  prQ{|ri^ 

UireS^IC^^,  599,  1159.)      _,./   .        ;i...  .       ..       '    -    v.  •    '  .   -'rr.d'^ 

mi.^'Les) arbre»  Itaitiefâ  qvi  tûeureitly  eaaxiiiéiiie:què9aB|)afn'K 
diéseâfèiriié»  pa^  tfècidëfit,  appairtieniieiit  eu  l'usofiiifliBiv  à^taicbarfs 

»l«,lesrçfftpb«erp{ird'avtres,.(€.  i»ï,.3i90.)  ,    -    -a 

SS9;'L^ti$fifhïitier  peut  JtSuir  par  lui-même,  donner  à  ferai»à'ia| 
^jdit  même  Vendre  où  céder  son  droit  à  titre  gratoit^  S'il  doiÉië: 
àM^,  n  doit  se  tonformer,  pour  les  époques  oà'  les  bsMx  daÊvent 
être  renouvelés ,  et  pour  leur  durée  «  vs^x  règles  établies  pour  kt  m«r 
àfigaedides'bi^iiaidi»  la<ffanaie«:au  tito^  du.  don^ro^  de  mfomge-tkéei 
A«tiinQp»lî/k^4Kniai.  (e«  baux^pa^pcurte  mari,  ua^^  ^po.) 

IWf.*  i;?àSiflTilB^JonSt  dé  i'àifgtn^nlAtidn  Siirvemie  par  alhivioif  ft- 
ftbjffdkeîlâ'îfeiflWh.  (c.  55(t.)  ;• 

^51^. ,11  jQuit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généraieméÀt' 
ie^'l^Yj^tts  dont  Iç  propriétaire  peut  JoU4lf,  et  il  M  Jouit  cèÉAe 

SAlL  n  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire ,  deà^ 
nÛDes  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l^isufruitr 
efi)èaii^^  d*une  exj^loitaïiiin  qui  ne  pfilssè  être  &it€a3is 

ûie  ràpëksHUi,  l^ùfruiUer  ne  pourra  en  Jouir  qu'après  en  a^Aivr 

jB  li*à  mrt^anf'aî^t  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertiea,,iiit 
aot  6HfrM^è!5"*>ht  ÎVxploltatîon  nVst  pas  encore  commeacée^  «r 
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au  tréior  qui  pourrait  6tre  découvert  pendant  la  durée  de  f  «m^lMt- 

(0.978,1403.) 

599-  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  Eiit»  ni  de  quel^^  maai^ 
que  ce  soit,  nuire  aw  drotts  de  l'usufruitier. 

De  9on  efrté,  Pusufruilier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réela- 
mer  aucune  indemnité  pour  les  améliorationa  qu'il  préteudraU  (k^^ 
faitM,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

n  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  1^  glaces»  tahlmij;  ot 
«utres  Qmçmens  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charj^  do  r4MMv 
les  lieux  dans  leur  premier  état.  (c.  555, 70i,  702,  i399.) 

gEGTIO^ï  u.         . 

I>e$  Obligerions  de  VVmfmti^. 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  initia  il 
ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence 
du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  Inventaire  des  meubles  et 
un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit,  (o.  6â6,  f73i.-~i^.  942, 94S  m.) 

001.  n  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  sH'n'eii 
est  dispensé  par  Tacte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  père  et 
m^e  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans ,  le  vendeur  ou  le 
donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  eau- 

tioUé  (  o.  885,  eOS  «.,  696 ;  caution^  sois  «.,  f040  ••  --  9r.  517  f.  ) 

608.  Si  l'usuthiitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les  immeubles  aoiit 
donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Las  somoiei  camprises  dans  l^uiufniît  sont  plaeéea; 

Lai  déniées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  paraiMemeiil 
placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  dçs  fermes  appar^emiient, 
dans  ce  Ç2^,  à  l'usufruitier,  (ç.  i905, 1907, 4955  $,,  ^\.  —  Pr.  943  ■*) 

603t  A  défout  d'une  eaution  de  la  part  de  l'usufiruitiar,  la  pin^prî^-^ 
taira  paut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  Tusaga  sciant 
Tattdust  pour  le  prix  an  être  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  aloi^ 
l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  ;  cependast  Tuau*^ 
fruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant 
les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge 
da  las  représenter  à  Textinction  ée  l'usuiruit.  (  c.  eoÊ.  ) 

604.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  aO 
l'usufirait  a  été  ouvert,  (o.  i0i4.  ) 

605.  L'usufhiitiar  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  k  la  charge  du  propriétaire.;  ft 
molna  qu'elles  niaient  été  occasionnées  pur  le  défaut  de  réparaliona 
d'entretien,  d^uis  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  auquel  cas  rasufroitiar 
en  astauisl  tenu.  (  o.  608 ,  618  <»  635 ,  1409.  ) 
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L«Hproti6»  réparations  ioq(  celles  de»  gros  mm  et4e9  nrpâiam 
le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières  ; 
C^lui  des  digues  el  des  mws  de  souteo^ment  et  de  clôture  aussi  en 

entier. 
Toutes  I^s  ^uU'es  réparations  sont  d'entretien, 

607.  Ni  le  pronnétaûpe^  ni  ^usufruitier»  ne  sont  tenus  de  reb&tir 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

(O.6i7y0S,  6^y  il4Sy  iSOft,  lS03,i730y  17$5,  1755.) 

60S.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les 
durées  annuelles  de  rhèritage,  telles  que  1^  contributions  et  autres' 
qui  daas  l'usage  aont  eensées  charges  des  fruits.  (9-  SQS»  9^^) 

S09.  A  regard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  pro- 
priélé  pendant  la  durée  de  Tusufruit  »  Tusufruitier  et  le  propriétaire 
y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  Tusufruitier  doit  lui  tevir 
compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  ^usufruitier,  11  a  la  répétition  du  capital  i 
la  fia  de  l'usufruit.  (  o.  6io ,  6i  i  s.  ) 

610*  Le  lfig&  (ait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pension 
alimoitaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  Tusufruit 
dans  saa  intégrité ,  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit 
dans  h  proportion  de  sa  Jouissance ,  sans  aucune  répétition  de  leur 

part  (C.  917,  918,1009,  1012,  1015,  1017,  1020,  1024.— 3Pr.  942.) 

ttlt  yusvfroHN  à  titr#  particulier  u'eat  pas  tenu  des  dettes  auiL"- 
qoelles  le  fonds  ^t  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son 
recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020,  au 
titre  dfli  fionotibns  entre^fi  et  des  Teetamens.  (e.  iou  f.,i020,iO24,4CSi.) 

6U.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit  contri* 
buer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes ,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite  la 
costriliM^ii  ILQX  dettes  à  raison  4e  cette  valeur. 

Il  r«8ii^wli#r  Vf  ut  avancer  la  sonune  ppur  laquelle  le  fonds  doH 
QNrtiibner,  le  eapttal  lui  en  est  restitué  A  la  fin  de  Vusufruit,  sans  au- 
cqft  intérêt 

Si  l'uatfraîtier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a  le 
dnit,  ou  de  payer  cette  sonunct  et,  dans  ce  cas,  Tusufruitier  lui 
tait  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufhiit,  ou  de  faire 
rendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  Tusu- 

IrulUfCSÛS,  1009,  1012,  1017.) 

613»  L^lgQfroltier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concer- 
iMot  is  jouissance,  et  des  autres  condampatlMis  auxquelles  ces  pra- 
^  peuiraient  donner  lieu.  (Vv.  iso.)  .          . 

eu.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque 
^"Vpilisn Mnr  le  tNids,  ou  sfttente  aa^ment  aux  droits  du  proprié- 
^tteafiraitîer  eM  tenu  de  le  dénoncer  à  eelut^  i  fauta  de  oe . 
il  «t  responsable  da  tout  le  dommaga  fui  paiit  en  réaultar  ffWt  h- 
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MNo^riétairey  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  .loi- 
même,  fb.  H49 r fèrmkir:,  tiéi. -^»»;  « •.,  lae.)  ^  -  -        -  -=*-^   ^^  -^ 

CflSu  Si  riisufruit  n*est  établi  que  sur  un  animal  qui  "vfient  a^^i&ir 
^èSas  la  faute  de  I*Qsnfruttier,  celui-ci  n'est  pas  tenn  d^en  fenSfcf^un 
autre ,  ni  d*en  payer  Testimation.  (c.  eoT,  eiT  i.,  6S5, «^,i«fo>^vMr.> 

0t6»  SI  le  troupeau  sur  lequel  un  usufhiit  a  été  étaKH,  përiptfltté- 
Vement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  rùsttfiraHiér, 
celui-ci  n^est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  réndte  conq^té  d^ 
cuirs  ou  de  leur  valeur*  "•  '  *•• 

'    Si  ie  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  rusufiruttier  est  teii#^de 
remplacer,  Jusqu'à  concurrence  du  crott,  les  têtes  èes  atliîtiaAr'^ 

ont  péri.  (O.  617  f.,  623,  6S4,  1809»  1810,  18S5,  1827.) 

SECTION  UI. 

Camimmt  VUmfrwi  prend  fin.  ^    ^ 

^^61^.JL'usu£ruïts*éteint,  .\  l^ 

*^.^jPar  la  mort  naturelle  et  ^ar  la  mort  civile  de  iHisufrultier;    '**•'' 
'^Par  respiration  du  tems  pour  lequel  il  a  été  accordé;     ~      -     -'  - 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tète ,  des  tieax  qua- 
lités .d^nfruitier  et  de  propriétaire  ;  \.     i  J  r 

Par  le  non-usage  du  droit  pendaqt  trente  ans; 
jPar  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  Tusufiruit  est  étaJili. 

fcPî.*5,  25,  607,61S,  Ô23,  624,  703  ».,  ISOii,  1S02,  2262,  — ».  18.) 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  parTabus  que  rusufruitierifiitde 
|%i<Miifisanee>  soit  en  coqmiettant  des  dégradations  sur  le  fon^^  spit 
en  Te  laissant  dépérir  faute  d'entretien.  '.  "^_ 
,^Les  créanciers  de  Tusufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  coiitesta- 
âbnsvpour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la4*p^- 
ration  des  dé^adatlons  commises,  et  des  garanties  pour  Tàventr. 
"^ës  Juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  oti' -pro- 
noncer Textinction  absolue  deTusufruit,  ou  n'ordonner  la  rentïéë^dù 
pBoprtétaire  dans  la  jouissance  «te  Tobjet  cpii  en  est  grevée  quitNftis 
ia  charge  de  payer  annuellement  à  Tusufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause^- 
i^^omme  déterjcninée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dfk  «çfsar. 

(Jbi,è0i|^iS(»^ftl4, 622,11670  -  .     /  '/^  . 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particaliers,  ne.dqre 

<l8^.treiiteaiis.(a6i7.)  -   ^-  ^ 

^HMK"  L^osirfhiit  accordé  jusqu'à  ce  qu'mi  tiers  ait  atteiiit  ùH  âge 
fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  iMirt^aVlaft 

011.  La  veale  delà  chose  svjetteà  UMifniii  M/aitauieuiM^bAi^ 
aufttdaw  le  droit  de  rusufriulier;  il  contiaoed^  jouir  de  awasufir^ 
s'ili^y  a  pasCarmeUemeat  roMMé»  ^*  «s  «vriltisH^  art.  u.h  . 
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ttà'  I^  crtanden  de  rù^uS^^  peuvent  (aire  lumùlér  U(  i^ 
ooiaaliOQ  qu'a  anrait  ùiie  à  leur  préjudice,  (o.  618,  ii67.) 

Ctt.  SjL  Hue  partiet  seulement  de  la  chose  souimsé  à  rusufnuf  Ç9!t 
dânite,  fnrafruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste,  (a  ei:^  ••)  /       ^ 

(tti4irii$pMniJin*est.ètabU  que  sur  un  bâtiment,  çt  que  c^  t^-' 
ttUflîliletniitpvun  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s*ècroule 
^lÉiiité,  li^afruiiier  n!aura  le  drpit  de  jouir  pi  du  sol  ni  des  mate^ 
riin. 

Si  risq^  ^î^  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiménî  faisiàdt 
l»iii|  l'j^iÂtier. jf^uirait  du  ^    .  ,1 

■  ■;'■>, 

CHAPITRE  n. 

i  •'  •    . 

DB  L*OiAGB  ST  DB  L^HlBrTATION. 

05.  Les  droits  d'usage  et  d^habitation  s'établissent  et  se  perdent 
kbinèaie  manière  que  Tusufruit.  (c.  579  s.,  ^i?  «m  ^^  m.^u^.I 

W.  On  ne  ,pe)it  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  rusufruit\  s|ins 
'fleoerprëiiabiemcnt  eau  lion ,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires; 

07.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  dîroit  d'habitation^  doivent  jeuir 
alK)ospéresde  famiUe.4€U60i.)  ':^ 

tt.  tes  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titi^  qui 
Ifêi  établis,  et' reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins 

fiiwhiB;.    ■.'.....-..  ■-■., 

M.  SI  fe  flffe  ne  s'ext>Ii4tr^  pas  sur  Féfendtie'de  ces  droi&K  ftl 
«ftlréglésajûsi  qu'il  suit. 

^(^  qiil  ^^i'usagê.  des  fruits  d'vin  fonds,  ne  peut  en  ex^8^ 

(|&*iatiiiiti|B'y  l^j^ç^  f^  besoins  et  ceux  de  sa  famiUei^  ^  ,j 

OfeDleqLiuuig^irpf^iir  les  besoins  même  des  enfans  quUuisojpt  s^r^ 

ttl*  ronger  ne  peol^der  ni  lonor  aooh  droit  i  ua*  Mtiek:(tfd  fea^ 

Qt.  Celdl'qti^atiii  droit  dliàbltatldn  dians  une  maisoii  ."p'éjûf 
'fiDcmravec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas- été  marié  à 
^^P^iioAo0di)atliiiia.étédfiBné«(Ov63(K)  ,:/j 

en.  Le  droit  dliabitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécèssaii^  pôttf^ 
^^^tîo»  de  calai  à  qui  ce  droit,  est  concédé,  et  de  sa:  fiiMyyyte. 

%  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  (o.  ^ss ,  nu) 

VI;  Sir«tt|^^aMoi!^1eafrait^  du  fonds,  ou  s^il  occupé  laStûtti-- 
^<Kl&ttaismij4t^flfiÊ«$éCtt  aux  frais  de  culture^ aux  répai^alteift 
^«oireQefri  et'âti|ialéilieMI  des4sonti#wtiMs^  emnimi^^sttfhiitîèr.i  >> 

^^  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'oc^^upe  qu'une  par- 
CGiv.  7 
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^fi^VhXw^^  des  )H>i8  et  forêts  est  réglé  par  d«»Joi^.  particulier 
(F.  dr.  d'usage ,  parcQ\jkr9^  r^^^^  6|  f.,  ^09  f.,  lis  ■.) 


,Iri  >• 


TITRE  QUATRIÈME. 


(Dteilèlf  tOptaiviAM  au  m  (31  lanTier  lSOi>.  Promulsué  le  W  pliilrlAïc  (  10  ftvrier). 


637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  po^ 
Puaage  et  rutiUté  d'un  héritage  apparienaot  à  uu  ^utm  propriétair| 

^«.63&  U^ servitud<^ u^étaUit aucune prééminenee d'uuhénitagi» ^ 
iUMitre^  I 

0S9.  Elle  dérive  ou  de  ta  situation  naturelle  des  lieux,  ou  dj 
QbUgatious  imposées  par  la  loi,  pu  des  conventions  entre  les  proprie 
tairea.  (c.  &fto  f.,  649 1.,  686  ••)  I 

I 

CHAPITRE  PREMIER.  , 

.  ou  9^RTITI7PE8  QVI  1I&BIT«NT  DS  U  SITOAnOll  |IJD|  UVXfX^ 

l$i^J  Les  fonds  inférieurs  sont  assij^ettis  envers  ceux  qui  sont  plu 
élevés,  i  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  qU 
la  main  de  Thomme  y  ait  contribué,  (o.  64i  •.;  contestât.,  645;  égotUs  d\ 
tifUs,  681.  —  p.  dégradât. ,  457.)  j 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  <|ui  empéel^ 
cit  écoulement.  | 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rieo  faire  qui  aggrave  la  servi] 
1|i4e  4u  fouds,  inli^rieur.  (o.  701, 703.)  | 

ttU.  Gehii  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user  à  sa  v<^ 
lonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrai 
a;Voir  acquis  par  titre  ou  par  presmpUon.  (c.  593,  64s  f»,  645,  sss,  <i9(i 

7Ç3f*^706f„î281.)*  ! 

642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par  ud| 

..  -  I 

i  Les  mmcet  d'eau  $alée  n'acquièrent  cette  de»  3  nlvtee  et  3  pluvièie  an  vi.  Ainsi  tfàe  la  \g 

qinl|té^pief«rqai|u'cUeatnTei<seBtde«niiies4e  du  4)  tfril  1S9&>.  rarrê(^  du  3  fiJiividsf  an  T 

sel  ;  d:^  Von  a  conclu  que  Texploitation  de  ces  interdisall  spécialement  rétabllssenient  d^aiicuo 

HMieesélnitaouaist  aux  mêmes  conditions  qa»  saline  particuilère  dans  i'éisadiie  de  sis  lio^ 

aailt  liai  «rinas  aUra  mhnei.  Tel  ast  éridem*  foma^l  rarfoqdûsemeuit  de  f iiacpia  saline  lu^ 

aMraapfU«^ladicUleaarrtt4adaDirMtoire  oale;  mail  cet  arréUn*a  point  été  Inkri  au  A<^i 
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Jouissance  mm  interrompue  pendant  Tespace  dé  trente  âiînées,  $ 
compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  éf 
terminé  dea  ouvrages  apparens  destinés  à  faciliter  ta  chute  et  le  cours 
de  reau  dans  sa  propriété,  (c*  ^90»  les  ••,  7i2 ,  s^s^i .) 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours, 
lorsquli fournit  aux  habitans  d*une  commune,  village  ou  hameau, 
Peau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitans  n*en  ont  pas  acquis 
oa prescrit  Tusage,  le  propriétaire  peut  réelmer  une  indemnité,  la- 
quelle est  réglée  par  experts,  (o.  545 ,  «62,  ^  9.  457.) 

64V  Celai  doot  la  propriété  borde  une  eau  courantte,  autre  que  celle 
qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'art.  558  au  titre  de 
la  KomtOtm  dss  bi$n$,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  TirrigaiHoo 
de  ses  propriétés,  (voy.  &.  29  avril  1845,  it  juillet  iwi.'-dratnagey  £. 

lOjUM  tSS4*  ) 

Celai  dont  cette  eau  traverse  l'héritagie,  peut  même  en  uaer  dana 
nnterfdle  qu'elfe  y  parcourt,  mais  à  la  charge  d^  laTÉAdre,  &'4a 
ftfti^  de  tesf  fonds ,  à  son  cours  ordinaire.  {<^*  ^^  1  645.)  '  '   > 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxqueft^ 
o^eaUfeuiiMt  èln^  utileft»  lea  tribunaux,  en  prononçaniti  doivent 
concilier  l'intérèl  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  II  la  proprâ^té^ 
ettdw  loiii  b^  cas»  les  règl^meoâ  particuliers  et  locaus^  sur  le  «ows 
et  1  usag^des  e«iia  doivenX  âtre  observés,  (ac*  »5  mai  1 9^8,  arL  ^  # •  ijpp.)  K 

6(6.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leura). 
propriétés  contigués.  Le  bornage  se  fait  4  frais  communs.  (Vr.  s,  58.— 
».  peines,  389,  456.  —  compéL,  x..  25  mai  1858,  art.e.  —  ;  p.  14.) 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  68^.  (c.  544,  55â;  clôtures ,  648,  663,  666  t.,  678  s.,  682. 
- ?.  iteruèt.,  456  ;  p.  i4.) 

.6M|i|J^ propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  <îrQil  au  parcours 
«^vaiae.muni^,  «n  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait,  (f,.  2$  $ept,, 

^  to  Ml ,  et  n  paraU  qu*U  n'a  jamais  été  mis  établissemeru  d'eaux  mbtértùes  sent  assalettls  S' 

liiMjpKi^ aft  m  wmn  lUc^éWi  imw»  ttv.ivppsiUnii  m^HMê  pour  i«  tritteMi  4es 

•  Mfitt, dMicre  <!«  tel.  sans  uoe  <lêcUkration  médecins  chargés  de  leur  InspçctUm  par  le  f  0|i-^ 

•  pcilaMe  et  la  part  du  lalirieaiil ,  à  peine  de  vernement  ;  cette  ta^ie  est  eomprl&e  chaque  anow 

•  «tficatioi  des  ■sleyKSeft  propres  à  la  fabri-  daos  l*éflumcratiM  %m  4}aatlf  ni  If  If^^^n^ 

•JWi  Il4«  c«it  fr,  4*«|ii(B9de.  »(£,  SU  avril  çettes.                                                          7 

m>,afL  M.)  Cflte  disposition,  en  soumettant  >  Suivant  lAv,  C.  du  90  pluvlése  an  xiiij  les 


lliliepBlifiyftilHI  falwM  fKci^t  reconnaît    vénien#  atlacliés  au  vpisinaj^e  de^  riviçre^  pon 
ia4n(|sdiipiiipr(é£'  U  m  du   17-tO  )uin    navigables;  les  lois  et  les  arrêtés  du  gouverne- 


^ (4Ptf«ritiili  «MsplIlNiierit  aox  mliies  Us  ment  les  «ssujetUssenl  à  la  dépnpe  do. cura«fi9^ 

■oano  et  les  puits  d'eau  salée  ;  l'eiploitalion  ne  à  l'entretien  des  rivù^re»  »  et  1^  principe»  de  Vt* 

Fvt  m  aveir  lieu  qu'en  vertu  d'une  concession,  quilé  naturelle  veulent  que  celui  qui  supporte  les 

J»jmm4!^t$m4i'^^Mf^^t^m^9(ml  ctiargM  jouisse  du  U^uélicc»  eu. 

VinratiMnlséià  des  r^Ies  eYceptioniielles,  >  Les  tribunaux  ont  donc  le  droit  exclusif  de 

«■^Battes  à  QB  arrêt  dn  Conseil  du  5  mat  1781,  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'fièveiit 

d  tffraiiite  par  l^arrèté  du  Directoire  du  entw  partteiilievf  sur  i#  luMit9iir,  le  epwri  ^  Jft 

"  brâi  9t  m.  Celui  qui  a  une  semblable  iouissance  des  eaux  ;  mais  il  n'appartient  qu'à. 

«MtMiMi  iMds  et  eit  pMpfMIaire,  sans  l'autorUetJdmiaiitrttive  de  prendre  lespiMéree. 

«y  Wwip»  f  ainnaliin  m^U  H  «e  peuU'ev  de  police  rèpressii  es,  d'ordonner  le  leiirqse  et  ait*'^ 

'"■r  ri  «i  lyn»  la  disfrttMitkm  qù'aprée  en  très  travaux  pour  l'écoulement  deeeaux ,  de  fliissi 

f* totttfefMverttement,  qii  en  fait  faire  la  hauteur  du  déversoir  des  noulliis..  (Jb.  SS  M^ 

^^M.ctdsHiM  teAise rautorisattoa  sut-  iMiibre  1701,  lU.%^mrL  ti. épih) 
"^'MdiiiiHmn.  eQw<»  UliiinHas.)— m 
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*      CHAIPTOREH.  f  •  ^i<T  -r: A 

,ï0rr!  :fV  ^:    .        .  ©w  matiTDDBf  «tablibs  fa»  u  tôi.  ^  V,  T  . , 

^?%l0v  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  jiour  oVfét  l^fiBIS'  ffoj^ 
ttt^Ue  ou  communale ,  ou  rutilité  des  particuliers,  [c. lis».}':  -''-^^ 

r-  650.  Celles  établies  pour  TulUilé  publique  ou.  compiunate  <uU^  Ipbjir 
objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  âotl^les ,  U 
construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publiés  ou 
iftmmuïiaùx.  -     sr? 

'"''^9^  ee  qu!  concerne  éetté  espèce  de  servttude,  est  délerininè: par 
^lôisou  des  régtemens  particuliers,  (o.  538^  Sijéêtlanot0.—^^%4Mà4^ 

'(6St.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  ditCirentes  obrigatictas  Tiiâ 
à  regard  de  Tautre,  indépendamment  de  toute  convention,  (c.  ûiS&  «^ 

/  /0S9.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sor  I&']gj^â^ 
rurale;  ^  ^ .  -.*  .z  •■-' 

n^Lè»*  àuMer  suât  i^àtîves  M  mur  et^w  fessé  mitojreHr/aii  cASOI  il 

Î^ttèli  41  iedafre«4mr,  aux  v«és  sur  la  profriètédu  voiatai;  ihi^'éamt 
èsttfft»;  M  droit  de  passage,  (o.  ém  ■.,  «7«,  675^  «n,  im)$-^#r^<iKaR, 
lu  i9  avril  1845 ,  iv juillet  1847;  drainage,  &•  io  juin  4854;  )      '^  •    r.  r 

^'^  -'-  •  '•  •••.:'    J03 

r.:jiM  '  [  ••     <  *  ■  »  -    ■  .  ' .'  .  ...  ...,-,..     - 

KT.:.r    I.,  Du  ifur  et  dtt  ïb^  mî/oyeiif .  •' i      : 

^^'VSS^.^Dffifes  les  viHes  et  les  cainpagnes^  tant  mur  servant  dCM^- 
ittltdii  èiifrè  UMIitièns  jusqu^à  lliébeiige; mi  entre  cours  ei  jandiii^A.irt 
tt^Hîè'eâtre  encibs  dans  les  champs,  est  'prèsamémiiojtn^iiSip^j^ 
^ltStiff'4mmÉâ^edxk  ^oûVftàtê.  (^  ou  â.,  eti^  ees,  6S0.t««  «rq,7i[qfii  n; 
<frlîAi^./iS8a;  4352.)        ^  •»  -     - 

6S4.  n  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  domMilé'dti  i 
TOek  ^t'drottepèt  à  ptomb  dé  son  piLTeoieirt.d'uiieftté^  etprésMO  de 
f^Aâfr^tinpIaBfltielitté:;  ■  ^  ^    '        v-    .  r    .n.'r  •    j 

^''  Einii  eUc^é ^Hl  n'y  a  qtre  d^iin  eèlé 4)iLmi  cbapnron , o«  dw  ^||}f^ 
^^écMéilÉt?  «ef  t>ié^re  qvly  aitfaiéntététmtt  en  bMiasant  te  wur.  .^ .. 
'-4M{tui  ces  cas;  lé  lùiâ:  etft  onnsë  i^partMir  eBdasivemifQt  9»:VSPOr 
^^#RtUre  ;«u  o6té  duqiiel  sont  r4gô^        les  oorheaax  ^i  ffij^  ie 

uJf^'iH'^  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mfti^yen  sèki^èf  la 
cnarge  cte  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellemeirt  M  tthott 

de  chacun,  (c.  656  s.,  663,  664,  669.)  '  ....  1    .  .': 

^f  ;jl^$^'  dépendant  tout  copropriétaire  d*u&  mnr  mitoyieA  péulâftilis- 
jP{g;i(k^ir  dë'fo^  id&parâtions  etteeoÉislrt)i^n«^0ntibâBHlaft-. 

•  V.  £.0  TCoMteM  xm^  j^ntatloodct  routet;    »  Dec  lOdéeembre  1811,  réparationct  pottft4cs 
«tOfepleMbielSOT  dntècfacmnitdcsnanits    f<oiilef;<-i.SlBMll89adieiiiiniTkiiiaux.(4f]f»^ 
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BE8  sEàntUn^  au  èBiMttiËë^MivcœRA.  m 

iiaiil  le  droH  de  mitoyeiinetë»  poiûmi  que  le  mur  mitoyen  ne  soli- 
teme  pas  un  bâtiment  qui  loi  «ppertîWBe.  (c.  e99.) 

r 

p57.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen ,  ^ 
ety  iaire  placer  des  pdutfes  ou  solives  dans  tbbféTépaisseur  du  mur,  l 
à^4m«ij>W'^^>9^^^  millimètres  < deux  pouces)  prés» sans  |>rg|i^ce  ' 
dii'Aroitqu^a  le  joisin  de  faire  réduire  àrébaiichoîr  la  poutre  jusqu'à 
la  mQitié  du  nrar.  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir'  iù 
liiMf^dbiÀ^^fëMAiSmé  Keà ,  ou  y  adosser  une  ebentfnée;  t<^.  ésii'fyig^ 
m;tni';m.y'''  ''    .'.'•..•....    ..  -• .        ;•,...:;  c..  .-:f-. 

656.  Touf  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  myi* .  mitojrc^; 
BVIâ  dtît^yiQr  swl  ta  d^[umse  de  rexbÀusseinent*  les  r|pai^f^^ 
i*ntreltaii  ai»r:d^SRis  de  la  hauteur  de  la  clôture  comâiuiiev;!^3$9 
ODtr^'ÎB^icatiai     de  la  charge  en  raison  de^rexhaussement  et  i^V|mt 
^rfcgr,i[ç;6S()^66«.)  \  *''^  . 

650.  Si  le  mur  mitoyen  n*est  pas  en  état  de  supporter  reihàv^ 
lement,  i^lui  (|ui  veut  Texhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entii^r  à 
iMsfnfi,  Mf  rexcédânt  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  ton  côté,  (tr;  6)».) 

6B6.Le  wsîB  qui  n'a  pas  confaribué  a  rexhfiussemeat^  pe^gen 
^uqiérir  bmUoyÎBAnetè  e»  payant  la  iMîtié  de  la  dépende  qu'il  »<fi^(|t^ 
ithiaiflw  (de  bu^^oitié  du  sol  fc»iumî;pour  TjQu^dapt  4!étiiiafie9r««ïl 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  la  faculté  de 
le  rendre  mitoyen,  en  tout  on  en  pfurtiev,.en  remboursant  au  maître 
du  mur  b  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion 
qa*9  vent  rendre  mitoyenne ,  et  n^oitié  de.  1^  Vi^^eur  du  sol  sur  lequel 
le nmr est  bâti.  (o.  eso,  67S.r.  i4.) 

•661; liODk  des  weiBS ne  peut  pratiquer  dans  le  coi^il'tiK^ipur 
tbifi^MP^aettavenfoiicemeiit,  ni  y  appliquer  ou  apjHiyer  ai^çip^  p^r 
^^t^masVSi  iMBentement  de  l'autre  »  ouiaii^  ayoîTp.  à  son  r^^i^^i  {jglt 
T^  pur  experts  les  Qsyensnécesealmiiipttrqiie  leAopiy^l  iPiuiaîiae 
oe  soie  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre,  (o.  657  •• — Vr.  c^erivr^m^ 

6B6(;(aiaeu0  pevit.éontraiBdre^^^^^^  dans  les  yîlles^et  (jnir 

iM>urg5,  à  contribuer  aux  constructions*  et  réparations  de  )a  çlAU|ip 
^Mil'séparatlMi  de  leurs  maisons,  ooiirs  et  jardms  assis  ës^tes 
^e»"ei  flidbofff|!S':  4a  àanteùr  de  la  détuffe  s^a-  ft^é^  suivant»  |^ 
ffleflfcrfgpartiuuihjgs  OU'  les  «sagesconstans  et  reconnus  ;  ^,  à^jGifftut 
"^«^  étdein^èmens  èltoivt  nurd&sépaFatîQtt  entre  voisins^  qnl^WW 
constroit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-^^x-^^ùp 
«9^^.44^^  ptod^  d^  hauteur,  cpmpris. le  chaperon ,  dans  les  vilU^  de 
lnsw^^  il^îK^  et  aurdessusi)  et  vingt-six  décimètre^  ^nuit 

Ns)  dans  les  autres.  (0.647, 655, 65S,Q^,  6^1;  1159.)  .     ]f/ 

66i^.^clqll^.||l^;4plrens. étages  d'qi|e  maison  appartiem^t  à 
^^^^^^gf^và/tliff^  de  propriété  ne  règlent  pas  lé  mode 

^l^rtpmtions  et  reconstructions,  elles' doivent  être  faites  ainâ^i^àll 
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L09  gçoê  maniet  le  toU  sont  à  k  charge  de  tow  lei  pvofiriétaimt 

chacun  en  proportion  de  la  yalear  de  l'étage  qui  lui  appartienU 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel.  U  oiandie. 
-,  Le  propriétaire  du  premier  étage  lait  l'escalier  qui  y  conduit;  le 
propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  Pescalier  qui 
xonduU  chez  lui,  et  ainsi  de  suite,  (o.  605,  soe,  655,  sis.) 

«^-06l^.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  -ou  iMie  maisMi»  ^s 
<MrvilQdes  actives  et  ipasshres  se  oontinaent  à  l'égard  dtt.noOYem  mv 
ou  de  la  nouvelle  maison ,  sans  tootefois  qu'elle  puissent  être  aggra- 
vées, et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescrip- 
tion soit  acquise,  (o.  705,  704,  707.) 

606.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il 
n'y  a  titre  ou  marque  do  contraire.  (  o.  présomptif  issa,  1352»  ) 

G67.  n  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  oa  le  rejet 
de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé,  (o.  préiompià^.^P^^ 

4358.  -- V.  destructif  456.  ) 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  i  cehii  du  eUé 

duquel  le  rejet  se  trouve,  (c.  présomp^;  1350, 1552.) 

068.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs.  ^  «55.) 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu^un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il 
n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire.  (G«S73;|)ràamp^,^  1350, 
135S.  —  V.  deUruct.^  45a.  ) 

071*  n  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la 
distance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  actudlement  existans, 
ou  par  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à  défaut  de  réglemens  et 
usages  »  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  Â'un  dedil- 
mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives,  (c.  55s,  553,  ii59.)  ' 

.  672.  Le  voisin  pNeut  exiger  que  les  arbres  et  baies  plantées  à  une 
moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  do 
voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  drofl^Se'Ies 
y  couper  lui-même.  (c.  544, 552.  —y.  except.^  iso.) 

673.  Les. arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne,  sont  mi- 
toyens comme  la  haie;  et  ciiacun  des  deux  propriétaires  a  dMt  de 
requérir  qu'ils  soient  abattus.  (  c.  ero  ;  primmpL^  isso ,  issa.  ) 

SEGtlOlf  n. 

De  ta  Dktanes  al  d0i  (hwmges  mtêméiiaifm  nguû  pour  MfiqîRi» 

Constructums. 

074k.GelQi  qui  M  creoser  un  i^ts  00  mie  fosse  d'aisance  |»ès  d'un 
mitoyen  ou  non;  .       V^ 
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Celui  qni  teut  y  constniire  cheminée  oa  fttre ,  forgé ,  fbnt  on  four- 
neau, 

Y  adosser  une  étable , 

Oa  établir  contre  ce  rata  toi  tnagasifa  de  sel  ou  amas  de  matières 
corrosives,  -  -- 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  rëglemens  et  uisages 
f&rttâdlers  sar  œê  ofagets»  oo  à  faire  les  ouvrages,  prescrits,  pat  lek 
wènm  règlamttis  at  usages^,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin*  (en  sat^ 
IS7,  «t,  iissy  isaii.  — X.  35  mat  1888 ,  art.  s.)  ^ 

•KTIOII  10. 
Bm  rtm  sur  la  Prqftiété  d»  Êm  MMîni 

ntk  L'un  é9B  vûMûÊf  ne  peut,  sans  le  cotasenlement  dé  ratftiV^^ 
pntiqaer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  on  ouverture  ^en  queV 
fie  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant,  (o.  6S5  ««»  wi^ui^ 

071.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiateMi 
o^llliëritage  d'autrai»  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fe- 
nêtres à  fer  maillé  et  verre  dormant.  -.  , 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles 
auront  un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouvèrtufe'ati 
plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant,  (c.  654,  69i,  677.) 

677.  (]es  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt^^six 
décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  â  re2-dé-^haussée,  et  à  dix-neuf  déct^ 
mètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

678.  On  ne  peili  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
lialGOQS  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de 
son  Toisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  ée  distance 
eotie  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage,  (c.  sss,  eso^  é»s\ 


699l  On  ne  p^it  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même 
bérilage,  s'O  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance^  (çu  ^$5^ 

680,688,689^690.)  ,  .     ,'      " 

6M>  |4i  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précéidenL 
ie  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  xuur  où  Touverture  se  £sdi» 
^t  sH  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne 
ntèneare  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

^  OioiR  7  mort  180S.  tion.  Les  puits  pourront ,  après  YisUe  contradle- 

Krtn^aepo«ri«,Msarit6H8«imi,é1e-  trt»irexperts.étrei»i!iblér,t*'terM*0fdoii- 

««racMelHMIatkNi.iiicrcttseraiKttapirtttyà  MluieilupréfftdttdéptrtCBeBt.iurlideiwMdt 

■^  *e  ceil  Bttres  des  nouTcaux  dmeUères  àt  la  police  locale.                         , 

^«■ttrishandeseomniBeseD  vertadcslois  V.MisslleMa.tiiitO«e9l8S9,coDlU«cliOD 

«itoiM..      :..     .    .  desli»«»d>JM»cek*^,15i     • 


V  \m  MttvcBs  existant  ne  pourront  ègaîe-    ^^  janylè^  ™^^«A  j^",  J™ *  ^'#ffM4tti 
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SECTION  IV. 

De  VÈgaiU  des  MU.  ,    V 

"'^^I.  1*(nit  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  tnaniére  qtie  les  ça 
^vfiites  s^ècotifèiit  sur  soir  terrain  ou  sur  la  yoie  pubiicjué  ;  il  ne  .p( 
les  faire'Versér  sur  le  fonds  de  son  voisin,  (c.  640,  688,  691,  i582.  ) 

,7  '';;..-.  ■  "    SECTION  V.  ''.'*."; 

Du  DroU  de  passage. 

sBBBti  LepropriéMredoiitleafimdBsimteDO^^  ttqui  B^a  amà 
issue  sur  hurpie  publicpierpeut  réclamer  un  passage  MtlorftAib 
iesririai^s<:|K|urJ'eaipkrtUttton  de  sou  héritée,  ^laduii^iFiiite 4] 
dMMiilipr0p6rUê«ttéea[ud(n^^  (o.4ttM^ 

asa^-yseS)  69r«.)  eB*\  êtVhérit^  est  dioi$.\  too  m  eatk^L^i^ws-^rtos^tes^ 

683*  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  cdté  où  le  traj 
est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique,  (o.  684,  toi,  70S 

684.  Néanmoins  il  doit  être  Ûxé  dans  l'endroit  le  moins  domiiu 
geable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  te  cas  prévîi'par  l'art.  683,  e 
prescriptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  e 
iiAléililllté  tt(Ët lôitiflus  recévable.  (c.  îMt.)  .  .:''       /^ 


rr,f  ;-     -  . 

CHAPITRE  m. 

DIS  mTITOraS  *TABLIU  PAB  Ut  PAIT  DB 

?nz^  'j  "•' 

•       .1           1            -                        •',',.•,           M 

'*'       '     SECTION  PBElktliÈnE: 

Des  diverses  espèces  dé  Servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les  Biem. 


w^^w.  n  est  permis  aul  propriétaires  d'établir  sur  leurs  prôprié^ 
tft>,  ^ti  eti  ftiv^r  de  leurs  propriétés,  telles  servfitudes  qtie  bon  1^ 
àKâiMëVImuWù  néanmoins  que  lès  services  étàUié  «e  soiéM  iÀpésft 
lîf'feli  pérsbtttaé,  ta!  en  faveur  delfl  personne,  tnafs  seuleniëbrâtti 
fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  serviceà  n'aient  d^aillettri 
lien ide  Oontcaîre  ài'^dre  pi]l^li04      >  .       ,  ,:  r'^ 

(L'usaga  et  l'étendue  des  sevvHudes  ainsi  iètahlies.sei.rJfteBtparfc 
titea.i|ut.la6  constitue;  à  défaiit  de  titre  «  par  toiJégks  exprès-  (V  «j 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou'pour  IHisagë  dés  BftlSiiièns,  od 
poDii«liil:dMDfoiiis-;d6  tecrtfà.  '::. ,:  ;..:  ::j  ::,:■..         -:r.u.:  ;tj    ? 
CelWdef^pnniâfie  espèee  s'an^Itat  iirMàM%,  fottfQe'iQrMii*« 
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K8  sasnajùwê  cm  sotvRnuMNcifiRs.  m 

mm  m^oeb  elles  sont  dues,  soient  sUaés  à  la  yille  on  à  la  ctm-^ 

Ceiks  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Ml  Les  seryitndes  sont  ou  continues,  ou  discontinues. 
.  \fj1fepai9dfti  rmtàfm^  sQnt  oelles  dont  Tusage.,^  ou/^peu^^^ 
^^CfiâsTâVcur  Besoin  du.  fait  actuel  de  Jliomîiiç^;.  tëfs^  sônjt  J^ 
<nMê9'd*eau ,  les  igouls ,  les  vues  et  autres  de  cetLé  espèce*.  T  Vv^^ 

Losà^bidés  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  àctud 
irhomiiie  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  pui- 
sip,  pscage  et  antres  semblables;  (o.  srs  «.,  eei,  ses  <•;  oomm^  ellm 
l'oûpÀna,  690  s.;  extinci.j  705  j^  707.) 

MB.  Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  apparentes. 

isjerritade»  mn^nteasont  celles  qui  s'annoncent  par!  dÉ&^* 
^iW<iMrmis« iris  qu'une  porte,  une  fenêtre^  unjaqueduc»:    .a; 

UiMnilades  non  apparentes  aont  celles  qui  n'ont  pas  do  sifnei 
Qtmw  de  leur  extstenee,  comme  1  par  exemple,  la  proUMMi 
ItMtir  sur  nn,  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  lenteur  déterminétt 

i*C3fi,fiaD||^,  703  s.,  707.)  

,,t..^         \  '    •    "   .  .    .  .    .  '.  .     :  r.'?a 
,                    SECTION  DL    .  -       .  > 

r,  ,^^.,.  ^Qomwf^^itabli$$enilf»Serp^^    \, 

'^'   '  ;•.:-./:...'  \::ùza 

no.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  tilroii* 

«  pv  h  possession  de  trente  ans.  (o.  64i  t.,  sss ,  ess,  nss,  nsn  s.,  n64, 

Ml.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes 
^Bconfinaes  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que 

ftf  titres.       .*WV:r'"   '7  ■.   -    .    ■  :  /    '..:  ri  % 

U  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ;  sans 
^feodaot  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette 
latare  déjà  acquises  par  la  possession ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
f'^qo^  de  cette  nisuiière.  (c.  2 ,  688 ,  6<» ,  9299 ,  ^^ 

M.  La  di»tination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  ser 
^iliM^.c(mtmn«i  çt  appaireptçs*  (c.  688,  689,  694.)  .     > 

.VQi|L^^;^^.4eBlittatiM  du  p(^  de  famills  ^li^  loraqii'il  qa^r 
l'^.wij1i96^4M|^'  Âipd^  «ack^^lement  divisés  pnf  appartenu  ay^ 
^  WirÎ4iMP^ff«^t  que  c'^est  par  lui. que  les  choses  ont  été  m^c^ 
tel  r^  i^^gfj^  r^suHe  la  servitude,  (c.  .705.) 

^  Si  le  propriétaire  de  deux  hérilages  entre  lesquels  il  axislcc 
*  Cannèrent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans 
^fccountt  emttieittM  «upune  eonvention  relative  à  la  servitude,' 
<^|econUoae  d'exister  acttvément  wi  passivement  en  faveui  du  fondsr 

jW'Le  titre  constitutif  de  la  servitudfi,:  A  L'igairdide  celles  qui  ne 
IwMJiiH  i'nj|iittu  peiPMyêecirip<wif^H»4»ut^ati:eTeMn  par 
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*fc  CODE  cmt.  Lïv*  tt.  va.  IV. 

tih  f}ti%  réeôgiiitir  de  fa  sertitade,  et  émané  dû  pfôfttléttM  A^m 
asservi,  (o,  eoi,  1337,  isss.) 

896.  Quand  on  établit  une  servitude ,  on  est  censé  ^ccùtAbt  td 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

-*  AiÀii  la  servitude  de  puiser  de  Teatt  à  la  fontAiue  d*ftQtni ,  ««1901 
ttficessairément  le  droit  de  passage.  (G.  097  i.) 

i 
^'  SECTION  m. 

>     Df$  IkaU$  du  ProprUtaire  du  fwidê  au^ 


Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  Cure  tous  I 

<mvrages  tiécessaires  pour  en  user  et  pMr  la  eons^ref.  <0»  696^  êm  1 

69B.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceu^  du  propriéiai 

du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  ta  servitol 

lié  dise  te  contraire. 


Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  i 
chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  po 
l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'âÏTrai 
chir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  profuriéMl 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  (c.  656.) 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  éiabUe  vient  à  ét{ 
divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  «ana.Qéanmoij 
que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s*agit  d'un  droit  de  passage ,  tous  tes  eoprl 
priétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit,  (o.  ess  1 

694,  702,  iîi7,  1218,  1222  f.) 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  pei 
9i|i|i^4<w^4ui  tende  ^  m  diminuer  fustige  ou  i  le  çendrç  plus^incpaj 
mode.  -  -  ^   "] 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  Tétat  des  lieux,  ni  transporter  l'exerci^ 
de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  eUe  a  été  primi 
tivement  assignée* 

Hais  cependant»  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  pU 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou  si  elle  l'empêchait  d^ 
faire  des. réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaii 
de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l^eterclce  de  s^ 
A'oits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser,  (o.  640^685, 684,  isss  •. 

702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  e| 
«ser  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qt\ 
doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  i  qui  elle  est  due,  de  dhângemei^ 
l|iii  aggrave  la  condition  du  premier,  (o.  64o.) 

SECTION  rv. 

(kmiimmtlt$Semhid€$^Mgfmiit. 

Ton.  Les  servitudes  cessent  lorsque  lès  ditfèes  le  trouvait  ^en  te 
état  qu^on  ne  peut  phis  eu  utfer.  (0.  éir,  #»«  614,  aès,  tib^  iiHiakj 
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911»  Hk»  ravtfmt  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  <pi*on 
plisse  eD  oser;  i  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temè 
oisutpoiir  fiUre  Résumer  Pextinction  de  la  servitude  »  ainsi  qii'il 

est  dit  i  rariicle  707.  (o.  665,  2i77.)  . 

Niw  Tente  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
fivàé  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  (c.  682  s»;  eanêoli^ 
itL,m;amfiu.,i^Où».;renaîu.  delatervU.fiiii.) 

7N.  La  iervitude  est  éteinle  par  le  non-Hisage  pendant  trente  ans. 

(CLMl,  S43,  708,  709 ;  preSCr^^M  S262,  2264.) 

707.  Us  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  es- 
ptai  de  sttvUodes,  ou  da  Jour  où  Ton  a  cessé  d'en  Jouir,  lees^lt 
s^  de  serviliides  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
ttlnire4.1a  servitude  >  lorsqu'il  s'^it  de  servitudes  continues,  (o.  64i , 

•II,«»»Î08,.708.) 

708.  Le  mode  delà  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude 
ite,  et  de  la  même  manière. 

IQBi  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie,  appar^ 
^iphneois  par  indivis ,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  preScrip* 
teiPégvd  de  tous.  (o.  iise,  1206, 1217, 1218, 1222  s.,  2249.) 

10.  Si,  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
P^soripiion  n'ait  pu  courir,  CMUue  un  mineur,  il  «aura  conservé  le 
^de  teos  les  afQlres.  (c.  2252.) 


UVBE  TROISIÈME. 

IaJl  propriété. 


MSPOSnrtONS  GÉNÉRALES. 
(McHtttelSgerminl  nzi  (lOaYril  1S03).  Promulgué  le 9  Sortel  (tStrrfl). 


711  la  piy>priéfé  des  biens  s^acquiert  et  se  transmet  par  snccesH* 
^*  par  dcmation  èntre-viis  ou  testamentaire,  et  par  l^efltot  desoM^ 
2^  {o.fropriiU,  544  ■.;  tucem.,  tiS  f.,  t24;  danai.,  sas  t.,  sss,  loes; 
**«''»  MOI  •.,  if3s;  prtteript»,  2219.) 

711  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation, 
^f^preseription.  (e.  (iesa».»  54e  à  577;  pracrgH.^  2219  •.,  2279  s.) 

J^*}^  I4b99  ffii  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  l'Etat 
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4m  coD]ifen«f«ii»WMjH#«nr.  i. 

sage  est  commun  à  toos.  ^. :.,.:;..:.:  -     .  v:  û 

tio918kTLa,  iRMÉtè  de  dwMr .ob  de  pèdier  eM  égileatent  lé^UeyÊt 
ANi<kii'{nrtic*Uérea«.^  'v-\0'  ->  Sf^-riii-^ 

^4^N;  La  propriété  d'un  trésor  appartient  i  celui  qui  le  fir(Wivi^'4^ 
son  propre  fonds  :  s!  le  tré^r  est  trouve  dans  le  fohds  iPi\xtrtâ;^îi^ic^ 
IWtitBÉ  pour  niMiiè  à  oéhii  qui  Ta  découTert.,  et  pour  iUiutre  lABtÂé 
au  propriétaire  du  fonds.  ■     ■  ■:..  îolq  t»» 

-ài^  jbîéaor  jÉst  iMrte  €hqie  catdièe  ou  enforae  sue  laquelle  pecloalièène 
peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte jpàr.bpweffélnlK 

717.  Les  droits  sur  les  effets  Jetés  à  la  mér,  sûr  les  oBoN^^^  îij 
inqrrff^ettey  de  quelque  nature  qu'As  puissent  4(re,  sur  les^f^laflKet 
IwvWgM  fui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer^SMlausaif  églésip» 

nkfepMrttculîéres.   .  ^  :  /  ii  irp?-o, 

en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  reiwèsosite 


i.!r..[  .    '.      ;'     ;      '■  '»;     ■    .    '     ■.  '■  ■  ^ !      U.  ij  lliH! 

2  P  )  ..       TtjT^g  PREMIER.  *  ^^"^ 

XI':,        •  .....■•''  1L«:>1  JL 

DS8  8VOGSSSZOK8. 

r      (9«cnèt«U99.ff^«iin«i  m  XU  i9«yrU.4803>.  PMivIgilé l«as«rMI(tft4nrgll.).'  ^r 


;,  \  .  .         CHAPITRE  PREMIEa. 

.    t-       DB  t-OffTRITUKB  fiBS  St7CCBS81CN9,   BT  DB  LA  SiklSlNB  DBS  hABITIBB».-    *         « 

^^ <.....      .  i  ...  , . :  ,.r  ;^-- 

<  '718^  Les  suocessioins  s'ouvrent  par  la  mort  naturelleeljMrf  te^imMêH 

vite.  <o«ssit.9i30«  7f9f.;Kètt(fei'6ur6rl.,  i4o;eiroepl .,  ss.  &•  si^rTMlt  flftU^  * 

719.  lar  succession  est  ouverte  par  la  mmi  civile^  du  moment  ^ôfit 

celte  mort  est  encourue ,  conformément  aux  dispositions  de  la  sec- 

<  «Le  droit  exdiisifdn  fuies  et  des  colombiers  1681  ;  L,  15  ayril  I8i9,  Ord.  15  novembre  fSSO, 

est  aboli  ;  les  pigeons  sei-ont  ren  ermès  aux  èpo*  La  pécbe  de  la  mer  est  libre  et  commune  à  tout, 
qiies  fixées'  par  les  commÉUMAto,  «t  durant  ce  '     t  V.  Jbrr,  t7^Airéal  au  ix,  et  Dec.  3  mal  1810, 

temps  ils  seront  regardes  comme  gibier ,  et  cita-  relatifs  au  sauvetage.  —  Pour  les  choses  perdues 

o»  aura  If  jljroit  de  Jcs  tuer  $up  son  terrain,  —  ou  abandonnées  dans  les  fleuves  et  ëii|KS« 

nftliW^flfeftfsfr  tfc  là  éhdsse  Ctaesgnrninrs  V.O/'tf.  d'août  t<H)&.it^.  31,  brf.^.-4>aiMis  ¥oi- 

ouvertes  est  pareillement  aboli,  el  tout  proprié-  turcs  ptiUmiie»  oft  Ui9s  tanokbisnfti^^'  9^ 

taire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  detniii-e»,  fS.aodt.ISlO.-'Diiiis  les|  gc^fTe^crlpilnels^^v.  l. 

seulement  sur  ses  possessions,  toute  rspêce  de  It  gcrmiiiat  an  iv.-^Coup6  dfe  Varedi,;«irrroa 

gibier,  sauf  a  se  conformer  aux  lois  de  imlloet  gonesmon,  V;  OHi:  de  la  «laritte.lénajOSr.jriv. 

qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  IV,  Hl  t6;  Déci,  30  m^k  1731»  ;N>7dci.  I17â  ;  wr. 

publique.»  {Dée,  Il  août  I7SU.  mrs  el  3.)  ig  Ibermidor  an  x. 

Coiiceniant  la  C/mujc,  V.  L.  3  mai  t8U;  An.  s  Droite  d'enregittrement  ei  de  muiaûoih  V.  L 


tV  tkliavlûse  ufr.{im^>)ki  tet    Si  frimaire  an  yii.  an.  si.  60;  9»  avtil  «BIOl 
dlf«fSiai)Kloiiii.t4èrjpolio«.  nW.  «3, 5«^  «  «Ytil  188%  eri.  83f  Ift.  ONÉ IMB, 

CoiicernanUi>MoAo«:V,  6Pi(.  de  là  iMFiiw  de    oif .  10  & 
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i   -ni)fiBisOQ<i£i»ioaai<f**> 


mÊfkttfgàe  de  Paatfe^  fiansseaî  danstm  niémè  éténcsûMBl,  sàDf^ijTon 
poisse  reconnaître  laquelle  est  dëcédée  la  première,' h  ptfésdinit»tAhl 
^«^icie  est  dètennîAée  par  les  circûnstaiice&  du  fait,  e^^  à  le^f  i^é« 
Q^t^^par  la  force  de  l'â^e  ou  du  sexe.  (c.  présampL^  1550,  tv^.)  ^ ,-.  ^.^^ 


•  8i.Gêux  qqi  ont  péri  ensemble,  avaient  moiafi.doiqiiittae  am^ 
le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  ç  i-B 

-  S^étascDl  tow  ai»^e»as  de  soixante  ansy  le  mmâS^ «era  fié- 
«Émé'anroÉr^iiihréef.  •■    •  •     .•     -     .-  i  '-'^  -r  ■'•ùq 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plusdcrsoiklMi^ 
las  jffuqiera  a^ont  jurésomés  avoir  survécu,  (o..  isso*  i^s.)  r    *"  j  r 

nÉ£  9iceéaxiqiii4Mit  péri  ensemble^  avaient |0fQli|ze  ans  at^ompitt 
etmôinâ  de  soitante,  le  mâle  est  tonjoiirs  prtswné  ave^r  wg^éMi 
lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  ifexcidêi  tûk 

S'ils  étaient  de  même  sexe ,  la  présomptiiMi  deeurvle';  qui  4dnle  d«f 
vertore  à  la  succession  dans  Tordre  de  la  nature,  doit  être  admise  : 
*,  éstpfésiûnë  avoir  siif  Vécu  an  p{iis"ige/^»  iiSùl  iWL) 

La  loi  règle  Tordre  de  sucoéder-e^lre  les  héritiers  légitimes  : 
i  leur  défaut ,  les  biens  passent  aux  enfans  naturels,  ensuite  â  Tépoux 
sorvivant;  et  s'il  n'y  en  pas ,  à  l'État.  *  (c.  hérU.  légU.^  m  i.;  mf.  ruU., 

TKs.;  conjokU,  767;  État,  509/713,  768.) 

T2lk  ixs  -bérMers  légitimes  sont  saisis  de  plein  dlrôit  dés^biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession  :  les  enfans  naturels,  Tépoux  survivant  et 
TÉtat,  doivent  se  faire  envéyer  en  possession  par  justice  dans  les 
former  lUfi  seront  4éterpnnées.  (G.  hiriu  légiL,.m,».yiiOû^;,$mem€îirrig., 
769  f.,  773;  droiU  et  actions^  dettes  et  charges^  367,  sos  i.,  813,  814,  870  s., 

97S;,f0ip/i4|«,  «00,  i30i.  —  Wt4  59  6*.  —  Op,  64,  413^,614*  ^ ,JÇ-  1*<?1^ 

CHAPITRE  IL 

•    ::r  .  -      DISi^iOlTÉi  BBQUISni  DOUE  MJOfSiMBk.  ': 

'  9SSJ')&>ur  su([;céder«  il  faut  nécessairement  exteter  i  Timtaiit.^ 
fetvertofe  de  la  siicces«on« 
^  Ainà»  sont  Incapables  de  succéder,  '  '  ^; 

4  V  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 

y.X'éilCsnt  qui  tt*est  pas  né  viable: 

.«|jM9»|iMirf«laitgT,  tosiaiii4inec«écutkiB.tt4evleQlimpHiiMt4ir 

»dgt ^Krndinv^lff  jeteciH^Di  et  tulre»  constater  leur  prédécè^  le  pltts  imnejdet.ttv' 

\  qoi  se  succèdent  de  droit /auront  é|é  damafl»  ser«  pMsuaé  avoir  «urféOL  *    *; 

s  ait  dernier  supplice,  et  que,  mis  à  mort  >  V.  /o  nou  sur  VarL  768. 
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3id  ■•;  éitpasUé  teêtam.  cad.^  i039.)— &.  si  m»  1854. 

726.  (ii^rog^.  £m  du  U  juilM  i8!9.  )  *  Un  étranger  n'est  «iliiifs  à 
succéder  «uk  bîens  qae  soa  pareni,  étranger  ou  Fratifaîs,  ponede 
dans  le  territoire  de  TEoipire  y  qae  dans  le&  cas  et  de  ta  manière  dont 
un  Français  succède  à  soa  parent  possédant  des  biena  dans  le  i^ya  de 
cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de  Fartkie  m,  «q  tiire 
de  fo  Jouissance  et  de  la  Prioatian  des  Droits  dvils.  (c.  ii  et  la  n^le.) 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des  succès 
sions, 

i^  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner 
la  mort  au  défunt; 

V.  Celui  qui  a  porté  conire  le  défont  une  accusation  capitale  jugâe 
calomnieuse; 

^.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  Rioia 
pas  dénoncé  à  la  justice,  (i.  Of.  so  s.,  358.  --v.  sts.  ) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendans 
et  desoendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  mène  degré  »  ni  à  son 
époux  ou  i  son  épouse,  ni  i  ses  frères  ou  sœitf»,  ni  i  ses  owIm  et 
tantes ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  ( c.  73& «») 

.728.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignilàt  est 
tewi  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  U  a  eu  la  joiissaoct 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  (Ww.  129,  sua**) 

730.  Les  enfans  de  Tindigne,  venant  à  la  succession  de  leur  ehef  » 
et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exeUis  pour  la 
faute  de  leur  père  ;  mab  celui^i  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  réclapvusr,  mxt 
les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  ptew 
f^t  mères  sur  les  biens  de  leurs  enjbns.  (  c.  584  s.,  759  •.,  7m,  7|7.  ) 

CHAPITRE  m. 
•is  Mncas  saraBS  m  socxessu^m .  t 

SECTION  PREMIÈRE. 

•  Di^posUUms  générales. 

731.  Les  suocessIoM  sont  déférées  aux  enfans  et  deseendans  dn 
défunt,  à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux,  dans  l'ordre  et 
saivant  les  règles  ei-après  déterminés.  <  o.  7115,  tu.  ) 

»  Les  religieux  et  religieuses  sont  admis  911  %  Dans  le  «i»  U  partage  dnioe  mévw  iuc-. 

partage  des  successions.  (L.  SO  mars  1700  ;  18  vea-  Cession  entre  de»  coberilirrs  étrangers  et  Fran- 

démlalre,5brumaireetl7nlvdseanii.)  Çais;  ceux -cl  prélèveront  sur  les  biens  situés 

I  Loi  HjuUki  1810.  en  Franee  une  portion  égale  à  la  valeur  d^s  biens 

Art.  1".  Les  art.  720  et  OIS  du  Code  civil  sont  situés  en  {tays  étranger  dont  ils  seraient  exclus , 

|l>rosés  :  en  conséquence,  les  étrangers  auront  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  en  vertu  des  lois  et 

4roit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  coutumes  locales. 

ta  même  manière  que  les  Français,  dans  toute  s  UffistatUm  cm/érfeiire  au  code  :  Abolition  des 

rélaidlic  du  toxaun».  droits  d*ainesfe  et  de  masculinité,  [l.  HHHiHfi 
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ragterb  succession,  (o.  desestid.,  74!v;  atand.,  746, 74S  ;  ^eOaUt.^  ^H^  TW.; 

MMhl^Jmfeî6•^  m  €l  to  Mli  ;  eSBCqil.,  Ui^  aSS  ,  747,  186.) 

731.  Toute  «Mxenioii  éebue  à  des  ascendans  ou  à  des  tM^Iatèrany, 
seifîse  en  deux  paris  égales;  Tune  pour  les  parens  de  la  ligne  pater** 
«kiIlMtre  poivles  parem  de  la  ligne  malernelle. 

Itffiras  utérins  on  eonsangnins  ne  sont  pas  enclus  par  les  ger^ 
Bite  ;  Biais  ils  ae  prennent  part  que  dans  le«ir  ligne ,  sauf  ce  qni  sera 
âirartide  IS^  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux  I^nes.  ^ 

fiaeseiait  aucune  dévolution  d'une  UgneàTautre,  que  lorsqu'il.. 
BStttmnvQ  aucun  aficendant  ni  cpUatécal  é^  Tune  des  deu^;.  lignes. 

IC  734,  746  ,  748  ,  750  ,  75a  ,  755.  ) 

ni  Gitte  prenâère  division  opérée  enflre  les  lignes  paternelle  et 
Bajerorile,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branoheSi  * 
Bw  la  amitié  dév^rine  à  chaque  ligne  appartient  à  l'hérilier  ou  aux 
l^tiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentetioa  v^ 
iiaâqa'ilsera  dit  ci-après,  (o.  735  ••;  représentai^  759  ••) 

TU.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  gteéra-^ 
tiQBi;flhMpie  génér^tiott  tfappeUe  un  degrrtf. 

716l  La  sotte  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  éirecU 
ii «le ta  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'attire; 
i^niialfrafe  t  la  auite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  ' 
ftfies  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 


1»;! Merci  SO  septembre  1703.)-  Far- 
M^éetmmâom  ofr  «tfoioi.  (£.  S4»  avril 
QttjttwndWllBe»  &  hcmBairc  et  17  oivM 

Hoir  17  0B6iean  n  retatifaix  ikmaOohi  et 


^ffah  wÊit  pùiÊT  le  perioffe  de»  Seeceukmt. 

^  a  La  loioc  reeomialtaaeiine  diflèraiee 
^bniireëes  biens  ou  dans  leur  orij^iiie  pour 
«i^trlalnMBtaioo. 

A  il  j  a  trois  espèces  île  sqeeeaslons  pour  les 
V*"»;  b  nccesakia  ful  èdiolt  aut  deseewIaiMi 
«ftfâicfcfltt  an  ascendans  et  ceOe  à  laquelle 
««Pfdés  les  ivcns  coDatéraui.' 
BeleieetetMkmdes  Veseendani, 

a  SilcdOiitUMcdcsenâos.lls  Itti  i 


a  â  Mil  d*enCa»,  les  pettts-CBfiHis  siiccè- 

a  ilrfHidft  icttU^Blaps,  les  arriere-pe. 
ftnftw  iimiiiiiablenrMsaleul  ou  bisaïeule. 

auiàiil  ^  ccttii^i  »  les  autres  desccQdaus 
■aiiattei  l'SMirc  de  leur  d^ré» 

a  Ufifnii  /  a  des  petits-enfans  ou  des  des- 
^^tedcgrèiBlttrteiifs,  U  rcpréseutaUoô 

ft  la  Sestetêkn  4e»  ÀMcendem, 
^a It  dèNit  Ifa  laissé  ni  dcseendan»,  ni 
**>>«  usais,  ni  desffmians  de  frères  on  de 
^^oitKsréffrtméremiU  survivant  d'entre 


ai 


•aksHnrlYans 


ntmères.les  aïeuls  el 
d'entre  en  luffèdinti 


sll  n'jr  a  pas  de  deseendans  de  quelqu'un  d'entro 
eujL  ^ 

71.  A  définit  d'aleuis  oq  aïeules,  les  aseendans 
supérieurs  sont  appelés  à  la  suaession,  suivant 
la  proximité  du  degré,  s'U  ue  reste  pas  de  dcs^ 
cendans  de  ce  même  degré. 

72.  Dans  tous  les  cas,  les  ascendans  sont  tou- 
iours  exclus  par  les  béritiers  collatéraux  qui 
descendent  d'eux  ou  d'autres  ascendans  au  même 
degré. 

73.  Les  ascendans  succèdent  toujours  par  tête. 

74.  Lesliiens  donnés  par  les  ascendans ,  à  leurs 
desceodans,  avec  sUpuUtion  de  retour,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  régies  ci-dessus  ;  Us  ne  font 
pas  partie  de  la  succession  du  ^^*rfMmt  tant 
qv'il  7  a  lieu  au  droit  de  retour. 

Ve»  Succession»  coUaiércUes. 

75.  Les  parens  collatéraux  succèdent  lorsque 
ledÉAipt  II'»  pasMsse  de  p«rmc«  ligne  dii^cfjb. 

70.  |i  succèdent  même  au  préludjce  de  sei^i 
ascendans  lorsqu'ils  itescendfiic  d'eux,  ou  d'aq-  ' 
lits  ascendant  au  aame  degrés 

77.  La  reprèscnUlion  a  lieu  iusqu'à  l'infini  en 
ligne  collatérale.  Ceux  qui  dftcemlent  des  as- 
cendans les  plus  proches  du  défunt»  excluent 
ceux  qui  desci>ndeat  des  ascendans  plus  éloignés  - 
de  la  même  ligne.  ^  ' 

78,  Ainsi  les  deseendans  du  père  exclofn! 
tous  les  dfsepnitam  *ie%  aïeul  et  aïeule  paier*. 
nels.  Les  df  seenda  is  de  la  mère  exclur nt  loiis  les 
autres  deseendans  des  sleul  et  aïeule  maternels. 

70.  A  défaut  de  descendaqs  du  père ,  les  des-  * 
rwdiéwi  iifui  el  aîMa  pitcfaiiis  éxsliMit^ 
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MS  QODK  CXVML,  IXV.  JOI.  XlT.  L 

On  diiliiigQe  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  Uà 
directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  cbef  avec  ceux  qui  descendent  i 
lui  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  c 
descend. 

737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  ( 
nérations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  Tégard  du  père, 
premier  degré;  le  petit*fib,  au  second;  et  réciproquement  du  père 
de  Taïeul  à  Tégard  des  fils  et  petits-fiis. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  gënéii 
Hong,  depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non  compris  l'auteur  co^ 
mun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent.  ' 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  s^ 
an  troisième  degré  ;  les  cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  sui 


SBGTION  n. 

De  la  Représentation. 

7S9.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  reflet  est 
iiire  entrer  les  représentans  dans  la  place ,  dans  le  degré  et  dans 
droits  du  représenté.  (  o.  740  s.,  787,  S48.  ) 

740.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  Aé 
cendante.  1 


tous  les  autres  descendans  des  bisaïeul  et  bis- 
aïeule de  la  même  ligne. 

SO.  A  défaut  des  descendans  de  la  mère,  les 
descendans  des  aïeul  et  aïeule  maternels  excluent 
tous  les  autres  descendans  des  bisaïeul  et  bis- 
aïeule de  la  même  ligne. 

81.  La  même  exclusion  a  lieu  en  faveur  des 
descendans  des  bisaïeuls  ou  bisaïeules,  ou  ascen- 
dans  supérieurs,  contre  ceux  des  ascendans  d'un 
degré  plus  éloi^  dans  la  même  ligne. 

Si.  Par  l'eflDet  de  la  représentation,  les  repré- 
sentans entrent  dans  la  place ,  dans  le  degré  et 
dans  tous  les  droits  du  représenté.  La  succession 
se  divise  en  autant  de  parties  qu'il  7  a  de  bran- 
ches appelées  à  la  recueillir;  et  la  subdivision 
se  fait  de  la  même  manière  entre  ceux  qui  en 
font  partie. 

83.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt  descendent, 
les  uns  de  son  père,  Tes  autres  de  sa  mère,  une 
moitié  de  la  succession  sera  attribuée  aux  héri- 
tiers paternels,  et  Tautre  moitié  aux  héritiers  ^ 
maternels. 

84.  {Àbui  rectifié'  irr.  1i  pluvi6se  m  Yi.)  Si  le 
défunt  n*a  pas  laissé  dliéritlers  descendant  de 
son  père,  la  portion  paternelle  sera  attribuée 
pour  une  moitié  aux  descendans  de  Taïeul  pater- 
nel ,  et  pour  une  autre  aux  descendans  de  raïeule 
paternelle. 

85.  {Ainsi  reeiifU.  Arr,  IS  pluviôse  an  ri.)  Si 
le  défUnt  n*a  pas  bissé  d'héritiers  descendant  de 
sa  mère,  la  portion  maternelle  sera  pareillement 
partagée  entre  les  descendans  de  raleul  oialeniel 
et  ceux  de  raïeule  maternelle. 

88.  U  en  len  de  otee  il  le  déftwl  lAi  pat 


laissé  d'aïeul  ou  d'aïeule,  soit  dans  l*nne,  | 
dans  l'autre  branche.  Les  descendans  du  bbd 
et  ceux  de  la  bisaïeule  prendront  chacuni 
moitié  dans  la  portion  qui  aurait  apparteoi 
l'aïeul  ou  à  l'aïeule.  1 

87.  11  en  sera  de  même  encore  pour  les  i 
cendans  des  degrés  supérieurs,  lorsque  le| 
aïeul  ou  la  bisaïeule  n'auront  pas  laissé  de  4 
cendans. 

88.  €es  régies  de  représentation  seront  sui^ 
dans  la  subdivision  de  chaque  branche.  On  p\ 
tagera  d'abord  la  portion  qui  est  attribuée  à  q 
cune,  en  autant  de  parties  égales  que  le  chef 
cette  branche  aura  laissé  d'enfans,  pour  attrib 
chacune  de  ces  parties  i  tous  les  héritiers  J 
descendent  de  l'un  de  ces  enfans,  sauf  à  la  suU 
viser  encore  entre  eux  dans  les  degrés  w 
rieurs,  proportionnellement  aux  droits  de  ce 
qu'ils  représentent 

89.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège  au  doul 
lien  :  mais  si  des  parens  cullatéraux  descendi 
tout  à  la  fois  des  auteurs  de  plusieurs  brand 
appelés  à  la  succession,  ils  rccueillerom  cum 
lativement  la  portion  i  laquelle  ils  sont  appej 
dans  chaque  branche. 

00.  A  défaut  de  parens  de  Tune  des  lignes  p 
terneile  ou  maternelle ,  les  parens  de  l'autre  lig 
succéderont  pour  le  tout.  , 

tr-.  Modifications  et  interprétations  des  lois  ^ 
5  brumaire  et  17  niv6se  an  11.  (1. 8S^  83  vent6^ 
0  fmetidor  an  n  ;  9  f rucUiior  an  lu  ;  8  f ructitK 
an  IV  et  18  pluviôse  an  v.)  —  Abolition  de  lel 
elDet  rétroactif.  (JL  5  floréal  ao  m  et  3  Tcndj 
niaireaftiT.) 
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*    ''£Et^VtXÎESki€f^    ^^  êfà 

dwtïnUTectedescendans  d*an  enfant  prédécMëvdéftqttè^tisIéB 
atedtrMmiiêtint  iiibftâ  avant  liii,  lés  flesceâdan^  desfils  èiffâns 
«trooreri-etilre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux,  (e.  7So^  ^v^\  nzèy 
:c,759,««w.) 

'.TU.  U,  repf  ésentatîbn'  n'a  paslieu  en  faveur  des  ascendansf  le 
pleproché/dans  chacune  des  deux  lignes,  exdut  toujours  le  plUè 

?Wpl(c;'735i.i746  jJ)       *  ;     i 

7tt.f4toe  collatérale /la  représentation  est  admise  en  faveur 
•i{$eD&o§;elyatôcendans  de  fréreâ  ou  sœurs  du  dêflint/ soit  qO^ils 
nauient  a  sa  succession  concurremment  avec  des.  oncles  ou  iaBteèfi 
»6à  q;ue  too^  .les  frères  et  smurs  du  dèfUnt  {ftant  prédécédës ,-  4a  #06^ 
ÏI^À'ttbilve  ^évolué  à  leurs  de^ceudans^  en -degrés  égâvx  otï  îné- 

?ia.te.^^;7î50V752/)^'^  '      '       -'•■■•-   -    •'    -'    ■  -  :-  "'  ^« 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage 
iopère  ]»r  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches, 
il sciNtiviâon  se  fait  ai|$6ip«rj50uç^e  d^  chaque  branche,  et  les 
v&bres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tête.  (c.  759, 

~W.  Obnerepré^nte  pas  les  personnes  vivantes,  mais  éeulémé»! 
^qoi  sont  mortes  naturellement  ou  dditement.-^  z.'iifiMiBii:^  '-^--^ 
^ftit^cifffeèster  eèlui  à  la  socoéssion  dtiiiuél  pu  n  renommé. 
ciRorf  oo.,  25;  absmtj  135, 136  ;  enf.  de  l'indigne^  730  ;  renonc^  ^^$1^1») 

SECTION  ra. 

jDea  Successions  déférées  atix  Deseendans. 

■    .t 

TiS.  Lès  eufans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  lenrs  père  ^ 
^,mé^, mnieàr  ou  autres  ascendans»  sans  distinction  de  sexe 
Mie  pimiQgénitqre,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  difFérens  ma- 

ft  soceë^ent  par  égales  portions  et  par  tète ,  quand  ils  sont  tous  au 
Vfmx  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  sufccêdent  par  sôuiche  lo^ 
prik  viettent  tous  ou  en  partie  par  représentation,  (c.  312  j.  ;  adopté^ 
'^\m(. iiVmâigne,  730;  mt.  orig.  des  biens^  752;  degrés,  73S  ••;  f^çpnf- 

flBCTflON  IV, 

t  f    .         ■ 

Des  SudMiîav»  Mféréeê  mx  Ascmdam. 

UL  Slle  dèfimt  n'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère ,  ni  sœur,  ni  des^ 
««tes  ^éox^  ta  succession  s^  divise  pat  inoitié  entl'e  les  ascendai^s 
kfa'Btoè^^aiafiielle.  et  ies  aMiDdans  de  k  ligne  JoaterneUa*^  i: 

iaficeodàntqig se  trouve  ^  degré  le  plus  proêhe,  recueille  la:  moitié 
ifeiécà8alipie,àrex«lu8ioft.deL^ti>wwfr^^  .-\  v   .  *.;<;' 
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Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tête.  (o.  733 ,  734  »  735  s. 

747,750,753,765,915.) 

747.  Les  ascendans  succèdent,  à  Texclusion  de  tous  autres^  aux 
choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans 
postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession.  ' 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui 
peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  i  l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le  donataire,  (o.  succm.  de  Vadopté,  551  ;  de  Venf.  ncU.,  766  ;  retour 
conventionn. ,  951,  95â.) 

748«  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des  descen- 
dans d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère ,  qui  la  partagent 
entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descendans  d'eux, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  Y  du  présent  chapitre,  (c.  751, 

752.) 

748.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des 
frères,  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est 
prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au 
précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou 
à  leurs  représentans,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  Y  du  pré- 
sent  chapitre,  (o.  751, 752.  ) 

SECTION  V. 

Des  SiAccessions  coUatéralee. 

750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte 
sans  postérité ,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descendans  sont  appelés  i  la 
succession ,  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  autres  collatéraux. 

..  Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre,  (o.  orig.  d.  biens,  73s  ; 
dm^.,  733  8»,  752;  degrés^  735  s.;  représent.,  739,  742  ■.,  787;  enf.  nat.,  766.) 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leui^  représentans  ne  sont  appelés  qu'à 
la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu, 
ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts.  (  o.  748 ,  749 ,  752,  766.) 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères 
ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  difTérens, 
la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  et 

1  La  relMir  légal  cit  passible  du  droit  proportioimel  de  mutation  par  décès.  (L.  17  nlvtec 
au n,  ON.  00, 74.) 
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lep  ntcrins  ou  consanguins  chacon  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y 
a  Se  frères  ou  de  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à 
Fêxdasîon  de  tous  autres  parens  de  Tautre  ligne,  (o.  733  s.;  742, 751.) 

753.  A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs  ou  de  descendans  d'eux,  et  à 
défaut  d*ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  défer- 
rée pour  moitié  aux  ascendans  survivans  ;  et  pour  l'autre  moitié ,  aux 
parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'a  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré,  ils  parta- 
gent par  tête.  (€.  partage,  733,  734,  755  >.,  746,  754,  755.) 

7&tw  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la  mère  survi- 
yanl  a  l'usafiruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété. (€X  579  ,  600  s.,  617  s.) 

75S.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A  d^at  de  parens  au  degré  snccessible  dans  une  ligne,  les  parens 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  (o.  735  m.) 

CHAPITRE  IV. 

DBS  SUCCESSIONS  IBRÉGUUkSSS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Ba  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère,  et  de  la 
guccesdon  aux  Enfans  naturels  décédés  sans  postérité. 

758.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur  ac- 
corde de  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés ,  que  lors- 
qu'ih  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parens  de  leur  père  ou  mère.  (c.  reconn.,  334  s.;  sue- 
^,725 s.;  quotiié,  757  s.;  adultér.,  incest.,  762  M.;formalit.,  769, 770  ■.,  773; 
,  ffroUb, ,  906  ;  réserve ,  913  ;  légiiim.,  333.)  ' 

757.  Le  droit  de  l'enfont  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes,  ce  droit  est 
d*un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  ene  s'il 
eût  été  légitime;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  lais- 
sât pas  de  descendans,  mais  bien  des  ascendans  ou  des  frères  ou 


1  La  M  4n  19  bmnnlre  n  n  admettait  les    aux  termes  du  Code,  et  sauf  aussi  un  supplè- 
'  I  anx  successioDS  de  leurs  père  et    ment ,  dans  le  cas  où  la  portion  léguée  ou  donnée 


Leurs  droits  de  suceesstbllité  étaient  les  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  derrait 

le  cens  des  autres  enfans.  L'état  et  les  leur  revenir  suivant  le  Code.  ~  Les  conventions 

draits  dé  <faa  dont  les  père  et  mère  sont  morts  et  iugemens  passés  en  force  de  chose  jugée ,  par 

depnb  la  loi  du  19  lirumalre  an  n,  lusqu'àla  lesquels  Tétat  et  les  droits  des  enfans  naturels 

pmBHlQtlrT  dv  présent  titre ,  doivent  éb*e  ré-  ont  été  réglés ,  doivent  être  exécutés.  (I.  U  flo- 


glés  de  la  nianière  prescrite  par  le  Code.--Néan-    réal  au  xi.) 

s,  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamen-       Ils  sont  soumis  k  faire  déclaration  et  à  aoquii- 


Gode  dans  lesquelles  on    ter  les  droits  de  nratation  en  ligi^e  directe.(2)éci«« 
fixé  ees  mêmes  droits ,  doivent  être  exé-    Jf.  des  fin.  7  messidor  an  zn.) 


\  U  rédaction  à  la  quoUté  disponible, 
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sœiin;  il  est  des  trois  quarts  lorsq[ue  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni 
descendans  ni  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs,  (e.  tss,  724 ,  756  »  tss  •.,  908.) 

7S6.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  successible.  (o.  comm. 
Ht  mtedderUf  7S3  •*,  756,  759  ••,  769  •.,  773;  avant  jprohtb.,  908;  degrét  buO' 
eess.^  755.) 

750.  En  cas  de  prédécès  de  Fenfant  naturel,  ses  enfans  ou  descen- 
dans peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédens.  (o. 

739  ■.,  756  s.) 

700.  L*enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer  sur 
ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de 
la  mère  dont  la  succession  est  ouverte ,  et  qui  serait  siget  à  rapport, 
d'après  les  règles  établies  i  la  section  n  du  chapitre  VI  du  présent 
titre,  (o.  8i3  f  •) 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du 
vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  atr- 
tribué  par  les  articles  précédens ,  avec  déclaration  expresse ,  de  la 
part  de  leur  père  ou  mère ,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant 
naturel  i  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  i  la  moitié  de  ce  qui 
devrait  revenir  i  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  sup- 
plément nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié,  (c.  756  s.,  93s,  use.) 

76S.  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas  applicables 
aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens.  (c.  331 ,  335,  342 ;  alimens , 

908  s.,  763  s.) 

763.  Ces  alimens  sont  réglés ,  eu  égard  aux  &cultés  du  père  ou  de 
la  mère ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes,  (c.  sos  s.) 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  Pnn 
d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  est 
dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par  moitié  à  tous 
les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre,  (o.  334,  336,  337; 
success.  déf.  aux  (ueend.,  746  s.)  ^ 

706.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  les 
Mens  qu'il  en  avait  reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  iTils 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise ,  s'il 
en  existe ,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retour- 
nent également  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs  naturels»  ou  à  leurs  descendans.  (eu  ut  » 

352,  747,  750  i.) 
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SBGTION  n. 

Dtê  DrcUs  éê  CanfimU  tu/nricoiU  et  de  VEUU. 

797*  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  suecenble, 
ni  enbns  naturels ,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  con- 
joint non  divorcé  qui  lui  survit,  (o.  ordre  de  etiecese.,  tss,  7m;  d^gréi 
mcoess.,  7S5;  formes  à  remplir,  769  a.) 

7BS*  Â  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
rÉtat.  (o.  suceess.  aband.^  539 ,  7i3 ,  72s,  7S4  s.)  ' 

768.  Le  conjoint  survivant  et  Tadministration  des  domaines  qui 
prétendent  droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scel- 
lés, et  de  faire  &ire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'ac- 
ceptation des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire,  (o.  bénéf.  dHnvent, 

794  s.  —Vr.  tCdliS ,  907  s. ;  tnoent.,  943  9  944.  —T.  1 ,  16 ,  77,  78 ,  94, 151 ,  168.) 

770.  Us  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le 
tribimal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et 
affidies  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 

do  KoL  (C.  ilO.  —  Vr.  39,  83.) ' 

de  gnnd  et  de  petit  4quipeiDeat  Ce  qui  aytit 
eppartenu  en  propre  au  décédé  est  Tendu,  et  le 
prix  en  est  rené  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  au  profit  de  ses  béritiers,  à  moins  que 
ceux -ci  n'expriment  le  désir  de  prendre  les 
choses  en  nature.  Les  décorations  dont  le  décédé 
était  en  possession,  ses  brevets,  lettres  de  ser- 
Tice ,  etc.,  sont  également  remis  aux  héritiers. 

Ainsi,  la  succession  des  militaires  morts  à 
rbopital  est  tou'iours  soumise  au  droit  commun. 

Lorsqu'un  déimu  meurt  dans  les  prisons  cl- 
Tiles,  et  spécialement  dans  les  maisons  centraki 
de  détention ,  Il  y  a  une  distinction  à  faire.  Les 
sommes  d'argent  qui  lut  appartanaient,  et  qui 
araient  été  déposées  dans  la  caisse  de  l'établisse- 
ment, ainsi  que  les  effets  d'habillement  et  autres 
obiels  mobiliers  séquestrés,  sont  remis  aux  hé- 
ritiers. Les  eff'ets  mobiliers  sont  consenrés  pen- 
dant un  an.  S'ils  ne  sont  pas  rédamés  dans  Tan- 
née, ils  sont  vendus,  et  le  prix  en  est  déposé  dans 
la  caisse  pour  être  remis  à  qui  de  droit.  On  peal 
aussi  en  disposer  en  faveur  des  condamnés  (  li- 
bérer qui  en  ont  besoin,  mais  moyennant  une 
valeur  estimative.  Si  les  elTets  ou  Targent  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  ayanMroit ,  ils  restent 
à  rétablissement.  —  Quant  à  la  portion  du  sa- 
laire du  détenu  gardée  en  réserve  pour  loi  étrt 
remise  à  sa  sortie  (P.  %t ,  41),  elle  est  également 
remise  à  ses  héritiers  s'il  meurt  libéré.  Mais  sll 
décède  dans  une  maison  centrale  avant  Texplra- 
tlon  de  sa  petaie,  elle  est  retenue  par  rétablisse- 
ment {Çrd,  S  septembre  1819,  art.  3.) 
'  t  Le  premier  acte  du  tribunal  doit  être  Uisécè 
dans  le  McnUeur»  —  Les  trois  afflclies  seront 
apposées  dans  le  ressort  du  tribunal  d'ouverture 
de  la  succession,  de  trois  en  trois  mois.  •—  Le 
iugement  d'envoi  en  possession  ne  Mra  prononcé 
qu'un  an  après  la  demande  {Cbrc  G,-!.  8  fuil- 
letl806.)  » 


1  Us  fMioet  à  suivre  poor  aocepter  et  adml- 
Bistier  ces  anccessions  sont  détermhiées  par  une 
droiaire  éa  G.^.  dn  8  juillet  1800.  —  Les  pré- 
posés des  doaaiiies  •  est-il  dit,  ne  peuvent  ni  re- 
r  oi  a'otelenft'. 


AT.  C  n^AT  3  Mfvmére  1800  m*  m  DroHs  à 
txtretr  rtÉattoemaa  aux  EffeU  mobUkrt  d*une 
i  déeéiét  dans  un  hospke  cbfU. 


IsId'Ms, 

1'  Que  les  effets  mobiliers  apportés  par  les 
malades  décèdes  dans  les  hospices,  et  qui  y  ont 
été  trallés  giataltement,  doivent  appartenir  aux- 
dtts  ta^ploes,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du 
domaine,  en  cas  de  déshérence  ; 

S*  Ob'*  r^ard  des  personnes  valides ,  dont  le 
tnjtaMBt  et  l'entreUen  ont  été  acquittés  de 
«iriqne  manière  que  ce  soit,  les  héritiers  et  léga- 
àires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les 
cMs  apportés  dans  les  hospices  par  lesdltes  per- 
lumi  malades  on  valides;  et  que  dans  le  cas  de 
déahéresee,  les  mêmes  effets  doivent  appartenir 
aux  faospitts,  an  préindiee  du  domaine; 

3"  Qoril  ne  doit  être  rien  famové  â  l'égard  des 
■OitaiKS  décèdes  dans  les  hospices. 

-•  Pour  les  biens  des  enfans  admis  dans  les  hos- 
pices et  qfiri  dêeèdent  avant  lenr  sortie  de  ces  éta- 
UiasentfBS,  leur  maiorité  ou  lenr  émancipation. 
(V.  les  «rt.8  et  g  delà  (oi  du  15  pluviêse  an  zm  : 
MCeavrarf.aBO.) 

=  LcsAo|)<iovaB  mitifairet n'ont  pas,  commeles 
hospices  civils,  le  caractère  d'établissemens  pn- 
Mks;  ils  ntrnt  ni  dotations,  ni  propriétés,  ni 
pcsBoanaUté  légale. 

On  règteoMnt  «ta  SO  décembre  iSU  concer- 
tai les  hopltanx  mUttsires  contient  la  réunion 
de  footcs  les  règles  qui  y  sont  relatives;  le 
Itire  YU  a  pour  obiet  les  eflTets  laissés  par  les 
mURaircs  décédés.  L'État  reprend  ce  qui  lui  ap- 
partial,  m  tè^tU  dliahillement,  d'armement. 
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771.  L'éponx  snrviyaiit  est  encone  tenu  de  Cadre  emploi  du  m< 

lier,  ou  de  donner  caution  sufiQsante  pour  en  assurer  la  restitulj 

au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  détint,  dans  Tinterv^ 

'de-^oisans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée,  (o.  cai4 

«MO  ••  —  Vr.  517  s«,  945  8.) 

'  '  772*  L'époux  survivant  ou  Fadministration  des  domaines  qui  n| 
raient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  fi 
entes,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers 
héritiers,  s*il  s'en  représente,  (o.  ii49.  —  Vr.  ise.) 

773.  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  771  et  772,  sont  ce 
munes  aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens.  (o.  758.) 


CHAPITRE  V. 

i 
DE  L'ACCePTATION  ET  DB  LA  EAPn>UTION  DES  SUCCESSIONS. 

! 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  l^ Acceptation. 

774*  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplemi 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  (o.  rétractation,  778  ■.,  783,  793  s.;  d 
des  créanciers,  788;  prescript.,  789  s.) 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  écb 

(o.  784,  795;  except.,  782.) 

776*  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accei 
une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  coni 
mément  aux  dispositions  du  chapitre  YI  du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits ,  ne  pouni 
être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions 
titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation,  (o.  femme ,  at^ 
ris.,  217,  S19;  mineur  et  interdit ,  46i  s.,  509.) 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  d^ 
succession,  (o.  saisine,  lUj  883;  effet  de  la  renonc.,  785;  accqpt.  après  1 
nonc.,  790.) 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  exprès 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  im  acte  authc 
tique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  sq 
pose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  di 
de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier,  (o.  779,  780,  792,  soi;  accept, 
commun.,  i454  m.) 

779.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillam»  et  d's^ 
ministration  provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédil 
si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier,  (c.796,  i37â 

1454.  —  Fr.  986  s.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  8UGGESSI01VS.  U9 

>  la  donation ,  vente  on  transport  que  fait  de  ^ses  droits  suc- 
ces6i6  on  des  cohéritiers,  soit  à  nn  étranger,  soit  à  tous  ses  ec^ri- 
tiers,  soit  à  qaelqnes-nns  d'eux ,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la 
succession. 

Il  »i  est  de  même ,  i®.  de  la  renonciation ,  même  gratuite ,  que  fait 
m  des  hMtiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 

?.  De  la  renonciation  qu'il  Mt  même  au  profit  de  tous  ses  cohé- 
ritiefs  indistinctement ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 
't.m;vaiie  ^hérédL,  1686  c) 

3B1.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans 
FaToirr^udiée  ou  sans  ray<Hr  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
S6  héritîefs  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  (  c.  724  ;  legSf 
m,) 

7SL  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
répudia'  la  succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
Uire. (a  aecept.  bénéfic.^  79s s*,  conséquences^  802,  843;  commun.^  1475.) 

78S.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
çrll  a  fiiite  d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 
«râtélè  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  ré- 
dwrsous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la 
messîQii  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié ,  par 
hééeooYerte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

(tMiMlir,461,  79S,  801,  1305,  ITIO;  dol^  lé^On,  1109  s.,  1116  f.,  1513.) 

SECTION  n. 

De  la  Renonciation  aux  Succesrions. 

784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle 
lepeat  plus  être  fadte  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
<b^  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte ,  sur  un  re- 
gistre particulier  tenu  à  cet  effet,  (o.  mineur^  46i  s.  ;  prescript.,  789  s.  ; 
nitMc.  à  mccess.  future ,  791;  le  renonçant  peut  réclamer  dons  H  legs,  845, 
KW0 commune,  1457. —3Pr. /orm^,  997. ) 

TK.  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
(^ âeeqrfaton,  777, 790;  rapport^  845;  rescis.  de  la  renonc.^  788,  ii67.) 

788.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul, 
dleest  dérolue  an  degré  subséquent,  (o.  731  s.;  absent ^  ise.) 

787.  Od  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a 
>^OD€é  :  si  le  renonçant  est  le  seul  héritier  de  son  degré ,  ou  si  tous 
^eobéritiers  renoncent,  les  enfans  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
rent partéte.  (o.  786;  enf.  de  Vindigne,  730;  on  nepeut  représenter  les 

*W,744.) 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
^iU,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du 
cbef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 
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Dans  ce  cas  ^  la  renonciation  n'est  annulée  qa*en  fayenr  des  créai 
ciers ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  Tj 
pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé,  (o.  droits  des  créamc, ,  ii^ 
4167  ;  conmiuxiaïaJLè  ^  i464.  ) 

788.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  sacces8i<m  se  preso 
par  le  laps  de  tems  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  (j 
droits  immobiliers.  (  o.  2232 ,  3262 ,  2264.  ) 

788.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquj 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  ^ 
core  la  succession ,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  hé^ 
tiers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquij 
des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  prescription ,  soit  (j 
actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  \ 
mineur^  462.) 

781.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'j 
peut  avoir  à  cette  succession,  (o.  1130,  isss,  1600;  excepU^  76i.) 

788.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'u 
succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  1 
ritiers  purs  et  simples ,  nonobstant  leur  renonciation ,  sans  pouvi 
prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  (c.  778,  » 
1305, 1310, 2268;  veuve,  1460;  épotuD  communs^  1477.  —  p.  recd,  380.) 


SECTION  ni. 

Du  Bénéfice  d'inventaire,  de  ses  Effets,  et  des  Obligations  de  V Héritier 

bénéficiaire. 

783.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  ce 
qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  doit  être  faite  au  greffe  du  t 
bunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succ^ 
sion  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  re^ 
voir  les  actes  de  renonciation,  (o.  110,  774;  délai  pour  déclarer,  li 

Fr.  997.  —  I.  91.) 

786.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précé^ 
ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  successioi 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les  dél^ 
qui  seront  ci-après  déterminés,  (c.  recelé,  801  ;  frais  dHnvent.,  810.  { 
Pr.  invent.,  94i  s.) 

785.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  i 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  reno^ 
dation ,  un  délai  de  quarante  jours ,  qui  commencent  à  courir  du  jo| 
de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  joi 
de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois.  (I 
797  s.,  800 ;  cofnmmauti ,  i456  §.  —  Fr.  i74.> 
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798.  S  cependant  il  existe  dans  la  snccesaion  des  objets  sascep- 
tibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conseryer»  Thèritier  peut,  en  sa 
({Qalité  dliabile  à  succéder,  et  sans  qn'on  puisse  en  induire  de  sa 
part  ime  acceptation ,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vole  de  ces  effets. 

Cette  TOite  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  affiches  et 
pobiicatîons  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  (o.  aeles  cawenxU.f 

^\vmkf  S05.  —  V».  617  f.,  945  8.,  986  s.,  989.) 

797.  Pendant  la  dorée  des  délais  pour  fiadre  inventaire  et  pour  dé- 
férer, l'héritier  ne  peut  être  contraint  i  prendre  qualité^  et  il  ne 
petf  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque 
l6  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement 
fiKqo'à  cette  époque  sont  i  la  charge  de  la  succession*  (c.  799,  aïo; 
««îçr.,  2146;  prescripf.,  2259.  —  Fr.  i74.) 

TM  Après  l'expinition  des  délais  ci-dessus ,  Théritier,  en  cas  de 
ÇQorgaîte  dirigée  contre  faû,  peut  demander  un  nouveau  délai ,  Me 
i<  tribimai  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  cir- 
(«■iaBces.  (G.  aoo;  commun,  j  i458.  —  Fr.  174.) 

Ml  Les  frais  de  poursoite,  dans  le  cas  de  Farticle  précédent,  sont 
à  héarge  de  la  sneoession ,  si  l'héritier  justifie ,  ou  qu'il  n'avait  pas 
raeoBiiadssanee  du  décès ,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisans ,  soit  à 
f289B  de  la  situation  des  biens ,  soit  à  raison  des  contestations  surve- 
Aoes  :  s'il  n'en  justifie  pas ,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

MO.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais 
3t<^és  par  l'article  795 ,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge ,  confor- 
s^ÔKnt  à  Farticle  798,  la  fiaculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se 
P<^  héritier  bénéficiaire ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier, 
^  sH  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
^<  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  (o.  778  s.; 

^n^,  1350,  ISH.) 

M.  Llkéritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis, 
^i^ment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire ,  des 
^^etsde  la  succession ,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  (o.  778,  792, 
^'''h  J310, 2268;  recd  de  commun.,  i460, 1477.  —  F.  380.  —  »r.  vente  sam 
^'»P-  te»  formol.,  988 1.) 

M.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  l'a- 

1^-  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jus- 
^'â  eoBcorrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis ,  même  de 
P^oir  se  décharger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous 
^  Una  de  la  soeeession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

^;  Ite  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
^^^^et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
'«ses créances,  (o.  aos  ••;  charges  de  rhérit.  p.  et  5.,  873,  875,  ioo4,  loii, 
^^M^;  hM.  bénéfic.  subr.  aux  créanc.,  1251  ;  imprescripL,  2258  ;  cess. 
^^f  lies  g.;  con/tasûm,  i3œ,i30i  ; /lyp.  ,21 46.— Vr.  eo^ce  «es  oc^îo^ 

ttl.  L'bëritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la 
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gaccession,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  cr^ 
eiers  et  aux  légataires. 

n  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  ayoij 
mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfi 
cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  t 
personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont 
trouve  reliquataire.  (o.  mise  en  demeure,  iiso.  —  Tt.  reddU.  de  corn 

5â7  s.,  944,  995.) 

804.  U  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration 
il  est  chargé,  (c.  ii37.) 

805*  n  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  li 
nistère  d'un  ofBcier  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  el 
blications  accoutumées.  ^ 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciatid 
de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence,  (c.  779,  796.  —  Tt.  for 

617  s.,  945  t.,  986  t.,  990.) 

806.  U  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  i 
crites  par  les  lois  sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître,  (o.  2184.  - 


aux  créanciers  hypothécaii 

759,  771 ,  955  s.,  987  s.,  991.) 
fiA'7.    Tl  Aet   tonii      ci  Iao  i 


807*  Il  est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intére 
l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  nj 
lier  compris  dans  l'inventaire ,  et  de  la  portion  du  prix  des  inunet 
non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendit 
leur  prix  est  déposé ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prît 
immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  su(j 

Sion.  (o.  CaïUtion ,  9040  s.  •—  Vr.  517  s.,  617  s.,  992  f.) 


^^^.  S'il  y  a  des  créanciers  opposans,  l'héritier  bénéficiaire 
peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans,  il  paie  les  créanciers  e! 
légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  (  o.  2093  s.  —  Vr.  fomU 
l'ordre  et  distrilnU.,  656  s.,  751  s.,  775  ■.,  990  s.) 


www.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent  qu'a 
l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recj 
à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  i 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiemen{ 
reliquat  (o.  1020, 1024  ;  comparez^  1017,  2111.) 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  e 
compte ,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  (o.  797,  799;  pritnl.  des  f 

2401  i\) 

1  n  peut  vendre  et  transférer  tans  autorisatkn  de  50  fr.  et  au-deitiu,  ÇU  24  niait  1806  ;  j 
les  rentes  aiHlessous  de  50  fr.;iiiaiiii(HiceUet    U  Janyi^r  1808  :  V.  note  «r  Ton.  452.) 
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SECTION  IT. 

Des  Successions  vacantes. 

m.  Lorsqa'après  Texpiration  des  délais  pour  faire  iByentaire  et 
pour  déiibérer,  il  ne  se  présente  persoDoe  qui  réclame  une  succession , 
qoH  11*7  a  pas  d'héritier  connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
aoocè,  cette  succession  est  réputée  vacante,  (o.  renanc.,  784  ;  délais  7d5  ; 
pfwryf.,  iS58.  —  9w.  formes,  998  m.)  ^ 

nS.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel elle  est  ourerte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  per- 
^)Diies  intéressées,  ou  sur  ia  réquisition  du  procureur  du  Roi.  (c.  lieu 
iiïomrU,  iio.  —  Fr.  curât.,  998  s.) 

US.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout, 
<i>D  faire  constater  Tétat  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit 
les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ;  il  administre , 
S4QS  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc* 
c«â9D,  ainsi  qne  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  im- 
QtnMes  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  royale ,  pour 
la  conservation  des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il 
Viortiendra.  (Tt.  en  s.,  941  ».,  945  s.,  953  ■.,  looo  t.)  ' 

814.  Les  dispositions  de  la  section  m  du  présent  chapitre  sur  les 
formes  de  l'inventaire ,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes 
2  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont,  au  surplus ,  com- 
onmes  aux  curateurs  à  successions  vacantes.  (  c.  794,  ses  s.,  808  s.  ;  hy- 

POt^Uei,  il46,  —  Fr.  1002.) 

CHAPITRE  VI. 

DO  PARTAOS  ET  DBS  RAPPORTS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  VAetim  en  partage,  et  âe  'sa  forme. 

SU.  Nid  ne  peut  être  contraint  i  demeurer  dans  Tindivision  ;  et 
ie  partage  peut  être  toujours  provoqué ,  Nonobstant  prohibitions  et 
^ventioiis  contraires. 

^Xi  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un 
\tm  tinûté  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de 
daq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  (  c.  commiun.,  i476;  sodéUf 

'  bifetaces  cotre  les  suceesstons  vacantes  et  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  Terser  ce  qallf 

^^  a  dèshérenoe  (V.  instruction  de  ta  Régie ,  restent  devoir  après  le  paiement  des  dettes  qu'ils 

^^ais  tSOO;  Ore.  G.-/.  S  iattlet  1S06.)  sont  charités  d'acquitter.  (Cire.  G.V.  12  messidor 

^UsBBinire  doit  être  versé  à  la  caisse  des  anzni.) 
^rtcoMgBalioos.  (àv.  C.  13  octobre  1809; 
^  -Bilkl  ISiô.  orL  V\  vr  13 ,  14  i.) 
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i87s;  part.  éPaaemdamê,  1075  ••;  UeiUU.y  1686  «.;  droUs  des  créanàen,  ss». 
—  Fr.  partage  judic.,  966  ••) 

816.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  qoand  Ton  des  cohé- 
ritiers aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession ,  s'il 
n*y  a  eu  un  acte  de  partage ,  ou  possession  sufiBsante  pour  acquérir  la 
prescription,  (o.  preicr^.f  ssss  s.»  2962.) 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  in- 
terdits» peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés 
par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens,  l'action  appartient  aux  parens  en- 
voyés en  possession,  (c.  absms,  lis,  12s,  «54;  mneun^  465  ••,  siSc, 
838  s.;  nUerdUt,  sœ;  eréancters,  sas,  2205.  —  Fr.  formes,  966  m.) 

818*  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  fenune,  provoquer  le 
partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  eo 
communauté ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  con- 
cours de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses 
biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  défi- 
nitif qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  fenmie.  (  o.  femme,  215  t.; 
communatUé,  1421 ,  1428;  non  commun. ,  1531  s.;  sipar.  de  biens ,  i536 ,  i538; 
régime  dotal ,  1S49  f .) 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs,  l'apposition  de 
scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  partage 
peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mi- 
neurs ou  des  interdits ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, soit  i  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte,  (c. 
absens,  113,  iss;  mineurs  et  interdits,  838  «.;  sceUis,  1031.  —  Pr.  907  t., 

985.)* 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés, 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  (  o.  821 , 

466.  —  Vr.  909.) 

881.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y  for- 
mer opposition ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission 
du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inven- 
taire, sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Pr.  opp.  aux  scellés, 
926  s.;  levée  de  scellés ,  928  «.;  invent.,  94i  s.) 

L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent'dans  le 


i  Lonque  Im  mineart  tont  pourvus  de  tuteur,    cet  égard ,  TarL  011  Pr.  restref  nt  le  présent  ar- 
11  n*7  a  pas  lieu  à  Vapposltlon  de  scellés  par  le    tide.  {dtc  <?.*/.  5  Dorcmlire  i ...  3.) 
iuffedepaix,sl  le»  tuteurs  ne  laroiqlèrant;à 
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amrs  des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  FouYerture 
dehnceession. 

(Test  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  lidtations ,  et  que 
émmA  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre 
coprtageanSy  et  celles  en  rescision  du  partage,  (c.  110.  —  Pr.  sa.) 


Si  run  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il 
i*9èn  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la 
flOBère  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
sm,  on  commet,  s'il  j  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage ,  un 
^  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  (  Vr.  ma- 
^mmiL,  4M  i.;  partagêy  969.) 

SU.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par 
ici  parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  refiis ,  nonunés  d'office. 

û  proeès-yerbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estima- 
^  :  il  dmt  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  par- 
'Jf^;  de  quelle  manière;  fixer  enfin ,  en  cas  de  division ,  chacune  des 
prts  qa'cn  peut  en  former,  et  leur  valeur,  (o.  466 ,  826.  —  Pr.  rapp. 
^'of^,TUt  s.,  1034, 1035;  partage  f  969  s.) 

ttS.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans 
uïrentaire  régulier^  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à 
jstefrix  et  sans  crue.  (o.  ses.  —  Fr.  943  3^.) 

ttBu  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
'Beabies  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins,  s'il  y  a  des 
l^f^âDders  saisissans  ou  opposans,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
JQ$e  la  rente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cfiàâoD,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

^'  taUôj  617  8.,  945  8.) 

W.  Si  les  inuneubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément, 
3  toit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal. 

'Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  con- 
^^  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire ,  sur  le  choix  du- 
V^  elles  s'accordent  (o.  819 ,  1686  b.  —  Fr.  vente  et  licit.,  953 ,  969  s.) 

ttS.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  ven- 
^t  s'il  y  a  lieu,  le  juge  conmûssaire  renvoie  les  parties  devant  un 
i|(>taire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les  parties  ne 
^accordent  pas  sur  le  choix. 

Oq  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  copartageans 
peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  g^érale ,  à  la  compo- 
^tion  des  lois,  et  aux  foumissemens  à  faire  à  chacun  des  coparta- 

8«aB,  (c  831  •.,  87Î.  —  Pr.  975,  976  •.) 

tt9.  CSiaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles 
P  seront  d-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des 
^<KDmes  dont  il  est  débiteur,  (c.  760,  sao  ■*,  S43  >.,  sis^  canmun.t  i468, 

««.-rr.978-) 

ttO.  Si  le  rapport  n'est  pas  bit  en  nature ,  les  cohéritiers  à  qui  il 
vidft,  piéldvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 
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Les  prélèyemens  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.  <c. 

858  s.,  865  ••  —  Vr.  978  8.) 

881.  Après  ces  prélèyemens,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans 
la  masse,  à  la  composition  d'au)ant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d^héritiers 
Gopartageans,  ou  de  souches  copartageantes.  (o.  832  s.;  déduct.^  872.  — 

(Pr.  978  8.) 

8M*  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit  éyiter ,  au- 
tant que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploi- 
tations; et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s*il  se  peut,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles ,  de  droits  ou  de  créances  de 
même  nature  et  valeur,  (c.  826, 1220, 1689  s.) 

883.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit 
en  rente,  soit  en  argent,  (o.  prml.,  2105  s^.,  2109.) 

884.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  s'ils  peuvent  con- 
venir entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils  avaient  dioisi  accepte 
lavcommission  :  dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  bits  par  un  expert 
que  le  juge  commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  (Pr.  978  s.,  982  ».) 
8S5.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant 
est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager, 
sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  Caire  entre  les  souches 
copartageantes.  (o.  8i5  s.,  840.  —  Pr.  966  s.) 

837.  Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire ,  il  s'é- 
lève des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés 
et  des  dires  respecUfe  des  parties ,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nommé  pour  le  partage;. et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Pr.  977.) 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou  s'il  y  a  parmi 
eux  des  interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 819  et  suivans ,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a 
plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage ,  il 
doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier,  (c.  mi- 
neurs et  interdits^  465,  466,  509, 8i9  s.;  abeens^  113.  —  Pr.  968 1.,  984.) 

839.  S'il  y  a  lieu  à  licitation ,  dans  le  cas  du  précédent  article ,  elle 
ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  Ta- 
liénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis. 
(o.  fmnauf ,  457  ;interdit.^  509;  mm*  dotale  1558;  UdJ^.^  1686  %.  —  Pr.  formes ^ 

953  ■.,  969,  972  s.) 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  pres- 
crites ,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille, 
soit  par  les  mineurs  âoiancipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au 
nom  des  absens  ou  non  présens,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  pro- 
vKlonnels ,  si  les  r^^s  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  (c.  lis,  125, 

134y  466»  481»  509,  aïO  9«f  1M4;  fOfî/ic.»  1338.) 
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841.  Toute  personne»  même  parente  dn  déftmt,  qoi  n^est  pas  son 
SHxessîble,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  lasoo- 
céàSMMii,  peat  être  écartée  du  partage ,  soit  par  tous  les  cohéritiers ,  soit 
par  on  seidy  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  (  o.  dr^  litiff*^ 

811.  Après  le  partage ,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copar- 
tageass,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Là  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
^,  à  la  diarge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y  auront 
i£^,  quand  a  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous 
là  kèritkn  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire ,  à  la  charge  d'en 
aider  les  eopartageans,  i  toute  réquisition. 

S'a  jadâficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

SECTION  n. 

8tt  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession, 
^rappwter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  do- 
p^ta  6&tie-vi&,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir 
ifi  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt ,  à  moins  que  les 
^  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
part,  m  arec  dispense  du  rapport,  (c.  760,  829  s„  9i8,  sis  ;  eascept^y  8*5, 
^^s  1075  s.;  à  qui  dû,  850,  857  ;  comment  se  faU,  858  f.;  dot^  imohabil» 

^  Bans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par 
P'^t  OQ  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne 
[y^h  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  (Ûsponible  : 
rexcédast  est  sujet  à  rapport,  (o.  866  ;  portion  dûp.,  sis  s.,  sis  ;  réduct.f 

SIS.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession ,  peut  cependant  retenir 
'^  i(m  eotre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  jusqu'à  concurrence 
^  bportion  disponible*  (c.  785,  857  ;  portion  dûp.,  sis  s.) 

U8.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  do- 
^âoQ,  mnis  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
^ctesioii,  doit  également  le  rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 

iddiçeasé.  (0.857,  919.) 

817.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible 
^  ^«pofDe  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sont  toujours  réputés  faits 
i^ec  dispense  du  rapport 

^  père  Tenant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les 

ï^fforter,  (c.  857.) 

M8.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  do- 
^^j n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  £ût  à  son  pdre,  même 
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qAnâ'^il  aurait  accepté  la  miocession  de  celoK-ci  :  maiB  si  le  tti  ne 
vlé^  qile  par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  demie 
à  son  père, même  dans  le  cas  oùil  aurait  répudié  sa successicm.  (o»8S7; 
rqMtMnl.»  iva,  744.) 

:  -*  B40«  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  luceessible ,  sont 
réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

.  6i  les  dons  et  legs  sont  faits  coigointement  à  deux  ëpoux>  dont 
Ton  seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les 
dons  sont  faits  i  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier,  (o.sst.) 

'  X  ABO*  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.  (ftj»i>) 

'  8S1.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rételdisse- 
èdéht  d^m  des  cohéritiers ,  ou  pour  le  paiensenl  de  ses  dettes.  (C4  9m, 
im.) 

85S«  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d^éducati'on ,  d*appren- 
tifi^e,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  préttns 
d^iisage,  ne  doivent  pas  être  rapportés,  (o.  enireUm  des  enflons^  aos, 

.  9$3.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de 
c»;^entions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient 
àjicun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faite3.  (o.  aoantages  ith 
^eeUf  ail,  9is,  1079, 1099,  lus,  isss.) 

^884.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les 
conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique,  (c  8$5»ade 

mhm^f  iM7.) 

M5.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  do- 
nataire, n'est  pas  sujet  à  rapport,  (o.  isos,  1303, 1573, 1807  t.) 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont 
dto  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  ta  succession*  (c.  928.) 

857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier;  il 
n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.(c.  845,  sso.) 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  mohis  prenant,  (o.  aao  >.» 

858  s.,  868,  869.) 

.>859.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles ,  toutes 
Ififlbfois  que  l'immeuhle  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire ,  et 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'immeubles  de  même  nature, 
valeur  et  bonté  ^  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers,  (c.  826 ,  832 ,  865. ) 

880.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire 
a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la 
valeur  de  l'immeuble  i  l'époque  de  l'ouverture. 

:  861»  Dans  tous  les  ca$,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire^  des 
Âmpanses  qui  put. amélioré  la  chose,  eu  égard  i  ce  dont  sa  valeur  se 
trouve  augmentée  au  tems  du  partage,  (o.  555, 863 ,  864,  867,  i634. } 
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11  dott  éire  par^iUemeût  tenu  compte  au  donataire,  des  im- 
penses oéœssaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose, 
eocore  qu'elle  n'aient  point  amélioré  le  fonds,  (o.  864, 867,  i654.) 

863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations 
et  détériorations  qai  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble ,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  négligence,  (o.  iS82,  isss ,  i63i,  1632.) 

86i  Bans  le  cas  où  Timmeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les 
améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  im- 
potées conformément  aux.  trois  articles  précédens. 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent  i 
la  masse  de  la  succession ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par 
te  donataire;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir 
au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de 

leurs  droits,  (o.  2125;  dr.descréanc.j  622,  882,  ii67. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dis- 
pense da  rapport  excède  la  portion  disponible ,  le  rapport  de  l'excé- 
dant se  fiadt  en  nature ,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'o- 
pérer commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  va- 
leur de  l'iouneuble ,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette 
portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompen- 
ser ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  (  o.  852 ,  844 ,  918 ,  024.  ) 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble, 
pent  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des 
sommes  qai  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations.  (  o.  86I ,  882.) 

866.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se 
bit  snr  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation ,  d'après 
l'eut  estimatif  annexé  à  l'acte;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une 
^^tioation  par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crue.  (o.  825,  sso».^ 

'^•Sn  t.,  1034,  1035.) 

869.  Le  rapport  de  Pargent  donné  se  Cait  en  moins  prenant  dans  le 
Doméraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter 
du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence,  de  mobi- 
lier, et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession,  (o.  868; 
fowmttn.,1471.) 

SECTION  m. 

Du  Paiement  des  Dettes. 

670.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes 
eld^iesde  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 
l^ûû.  (0,724, 875  ■.,  1004,1011, 1017, 2ioi;  dette  dtins.,  1220  ».,  tiutims.,  1225.) 
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S71.  Le  légataire  à  titre  uDiretsel  contribue  avec  les  hèritivi  au 
prorata  de  son  émolument;  mais  le  légataire  particulier  &*est  pas  terni 
des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  mrl'iii»- 
meuble  légué,  (o.  875,  looo,  lOfa»  loso,  iou^  2ii4.) 

S79.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes 
par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  formation  des  lots*  Si  les  cohéritiers  partagent  la  suc- 
cession dans  rétat  où  elle  se  trouve ,  Timmeuble  grevé  doit  être  estimé 
S  même  taux  que  les  autres  immeubles;  il  est  fait  déduction  du  capi- 
de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  Théritier  dans  te  lot  duquel  tombe  cet 
immeuble,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en 
garantir  ses  cohéritiers.  (0.8281.^1221, 1223.— Pr.  i85.) 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement 
pour  le  tout;  sauf  leur  recours ,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  con- 
tre les  légataires  universels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doi- 
vent y  contribuer,  (o.  870, 1017, 1009,  ioa;  secùs,  1320;  comparez  1475; 
1frml*f  aiii  ;  kypoth.f  %iw  ;  fortion  mile,  1475  et  la  note.  ) 

8l!74«  Le  légatatare  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  Vimmeuble 
légué  était  grevée  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les 
héritiers  et  successeurs  à  titre  universel,  (o.  en,  871,  loao,  lOM,  issi.) 

•75.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  TefTel 
de  l'hypothèque,  a  payé  au-delà  de  sa  part,  de  la  dette  commune,  n^a 
dé  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel, que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  p^sonnellement  en  sup^ 
porter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait 
&it  subroger  aux  droits  des  créanciers;  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  d'un  cohéritier  qui»  par  Teffet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurai 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle, 
comme  tout  autre  créancier,  (o.  sos,  875^  $84, 1017,  isi^  ••,  20»;  êucc*  à 
Htre  univers,  j  757, 1009, 1012.) 

870.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous 
IH  autres  »  an  marc  le  franc»  (o«  885 1  i2t4, 1215 ,  202s.) 

677.  Les  titres  exécutoires  contre  lé  défunt  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  lliéritier  personnellement;  et  néanmoins  les  créanciers 
ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signifi- 
cation de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  ciomicile  âe  l'héritier,  (o.  734, 

873,  1009,  1012,  1017.  —Pr.  OCteS  tocécat.^  845,  547.) 

878.  Us  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas ,  et  contre  tout  créan- 
cier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
l'héritier,  (o.  2111.) 

879*  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il  y  a  no- 
vàtion  dans  la  créance  contre  le  défunt ,  par  l'acceptation  de  rhéritier 
pour  débiteur,  (o.  nmation^  1271  ■.) 

Digitized  by  VjOOQIC 


BEfl  SUGGEMIONS.  tM 

tBO.  n  M  pre9critf  relattrement  aux  meubles,  par  le  laps  de  tMs 

A  regard  d€É  immeublefl ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu*il8  eid»^ 
tent  dans  la  niâin  de  rhëritier.  (o.  aiii,  «lis,  siso,  ssei. ) 

ttl.  Les  créanciers  de  lliéritier  ne  sont  point  admis  à  demander 
h  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 

M.  Les  créanciers  d*un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage 
ne  soit  lait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  f 
soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à 
leus  firais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d^une 
oppoiiUon  qu'ils  auraient  formée,  (o.  ssi,  865,  ii67.  ) 

fiBCTim  ïf.    ^ 

Ik$  tfftU  du  Partage,  eÈ  de  la  garOÊOiê  dm  Lou. 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate^ 
Mtf  i  toas  les  effets  compris  dans  son  lot ,  ou  à  lui  échus  sur  Uetta- 
tfan,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succès- 
sMn.  (G.  vMfi.,  1S90  ;  F.  i4m.) 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans ,  les  nos 
mers  \»  antres  «  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procédant 
dW  cause  antérieure  an  partage. 

La  faraniie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  excepK 
tée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  eUe 
cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  soutire  l'éviction,  (o.  ssa, 
tn  I.,  875 1.  ;  gwrmàk  m  cas  d'émcl.»  less  •.,  i640  ;  prtvil^e ,  sios ,  sios») 

888.  Oiacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé ,  en  pro» 
portion  de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser  ion  cohéritier  de  la  perte 
<pie  loi  a  causée  l'éviction. 

SirtiadBS  colérilien  se  trouve  insolvable»  la  portion  dont  il  est 
tan  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéri- 
tier soWablei.  ( c  sto  ,  S75  ••,  sios  >  tioe*  ) 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut 
to  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas 
lieQ  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est 
sonrenue  que  depuis  le  partage  consommé.  (  c.  876  «  885  »  i693  ••  ) 

SECTION  V. 
tk  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

tB7.  Us  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  tiolancd 

oodedol 
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Il  peut  aas$i  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  iles  cobériliers  ^ 
blity  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart  La  simple  oq 
sioti  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'actioi^ 
rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage,  (c.  | 

iiO/Bf  1111  M.,  1116,  1118,  1304  s.,  1313,  1314,  1677  s.;  part.  f.  p.  l'OSCCÏ 
1077,  1079  ■.)  ' 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  p 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers ,  encore  qu'il 
qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  i 
niére. 

Mais  après  le  partage ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu ,  l'action  en  re 
ision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficu 
réelles  que  présentait  le  premier  acte ,  même  quand  il  n'y  aurait  i 
eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé,  (o.  8i9  ;  transact. ,  2044  s.,  aoss  f.| 

889»  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  succ^ 
laite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls ,  par 
autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

880.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime  les  objets  suivant  l| 
valeur  à  l'époque  du  partage,  (o.  1675.)  1 

891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrête! 
cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en  offrant  et  en  fournis^ 
au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  nui 
raire,  soit  en  nature,  (o.  1681  ■.) 

882.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie ,  n'est  f 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence ,  si 
liénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol ,  ou  ^ 
cessation  de  la  violence,  (o.  111&.)  I 


TITRE  DEUXIÈME. 

«m  DOMATIOm  XHTBa-TOPS  XT  BS8  TSfTi 

(Décrété  le  13  floréal  an  xi  (3  mai  1808).  Promulgué  le  S  floréal  (tS  mA). 


,  CHAPITRE  PREMIER.  j 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  n 
donation  enbre^vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  ét{ 

blieS.  (o.  894,  895,  951  i.,  967  s.;  eoCCepU^  1082,  1084,  1086,  1096.) 

nnfii»  d*airegi»trement  et  de  mutation:  L.  ii    art.  45.  53,  54;  SI  avril  18^  art.  33;l5l 
trlmaire  an  vu,  an.  09,  S  3, 4, 6;98avril  1810,    1850,  art,  5  s.;  Atf.  C.  lO  septembre  1808. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


DES  DONATIOiVS  lùVrRE>VIFS  ET  DEI^  T£STAM£i\8.  tS3 

884.  La  donation  entre^vifs  est  un  acte  par  lequel  le  douaieur  se 
déiKHiiRe  Mtuellemeiit  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée ,  en  fa- 
mr  éa  doDataîre  qui  Taccepte.  (o.  938  ».,  955  «m  «Ods;  capadUj  80i  ■•; 
inrt  dfap.,  9f3  s.;  fmne  de»  âtmai.,  951  ••) 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose ,  pour 
le  tfiDS  ott  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il 
I^rtrmqaer.  (o.  1005  s.,  1014 1.,  i035  «.;  eapac.,,  901  «.;  port,  dâp^-^s^s*; 

Mfe  leieai».,  96T  f.,  98i  ».) 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées.  ^ 

ToQte  disposition  par  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  institué ,  on  lé 
Icptiire,  sera  chaîné  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers ,  sera  liulle , 
Btee à  regard  du  donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire. 

^éaafiKNQs  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  bérédi- 
iaire  que  le  Roi  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de 
^ilte,  pourront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé 
furlacle  du  50  mars  1806  et  par  celui  du  14  août  suivant.  * 

997.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
prtcHent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères 
^  SŒiR,  an  chapitre  VI  du  présent  titre,  (o.  I048  et  la  note.) 

9tt.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  i  recueillir 
I^d«,lliérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  Théritier 
iii^iaé  ou  le  légataire ,  ne  le  recueillerait  pas ,  ne  sera  pas  regardée 
^^^^^  une  substitution , et  sera  valable,  (o.  soo,  910,911 ,933  s.,  1059 1. 

^1 1084 ,  16»  ,  10^ ,  1069.) 

999.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
^  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un ,  et  la  nue  prbpriété  à 

Vautre,  (c.  949  ;  usufruit ,  578  s.) 

990.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  condi- 
^ impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
*^ réputées  non  écrites.  ' (o.  6, .1587  ».;  comparez  1172.) 

'MitiM4a  droit  de  siibslituer.  (I.  35-  tracté,  antérieurement  à  la  présente  lof,  un  ma- 

^»iL!iD0f.i739.^,~ms|iosilionrrelathesaiix  riage  non  dïMOUS,  ou  dont  U  soi!  rerté  <te$  en- 

ircqiesBdKUlatums.  (L.  9  fruct  au  ii.)  fans.  En  ce  cas.  le  ina|orat  aura  son  effet  res- 

-^  S.-cUaoûl  1806,  <iri.  5; Dec.  1"  mai-s,  treint  à  deux  degrés,  ainsi  quil  est  dit  daiia 

^  Ml  1108;  4. 17  mai.  17  iuin  1S09;  3  mars  l'article  précédent 

'^Uî.c  39  ianrîer;  Dec.  11  inin,li  octobre  i.  Les   dotations  ou  portions  de  dotations 

^■;Siéttab.  1812;  Ord,  7  août  ISl^  art,  3;  consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 

^iâ  «611817.  faveur  de  lÉiat.  continueront  à  être  possédées 

^  lA  deitoni  1835  dispose  :  Art  i* '.Toute  in-  et  transmises  conformément  aux  actes  d'invesU- 

^tnodf  uiorats  est  interdite  pour  l^avenir.  turée,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative 

^^  Baiorals  fondés  insqii*a  ce  iour,  sur  des  ouverte  par  la  loi  da  5  décembre  18U. 

T^Fartiniien,  ne  pourront  s'étendre  au-d<tla  1^  Loi  du  7  mai  1849  est  venue  apporter  de 

*^  degrés,  l'ipsliiulion  non  comprise.  nouvelles  dispositions  qui  complètent  les  précé- 

'^  ^  faâiaieflr  d'oo  naiorat  pourra  le  ré-  dénies.  V.  Aftp» 

y^  «  iMt  (H  en  partie»  oti  en  modifier  <  Nuililé  de^  clauses  qui  portent  alleinle  à  la 

'  '**jUoii$.  Tiéanmotns,  il  ne  pourra  exercer  Jiberle  de»  donataires  ou  légataires.  (L  o-llsep- 

^-■'-  bco'lp  Vil  existe  un  appete  ipiî  ait  con-  tembre  1791  ;  5  bruHMire  et  17  uivôse  an  i|.^ 
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CHAMTRE  n. 

Wm  Là   CAPAOTt   DB  IMSFOiXl   OU  DB  KBCSTOIB   PAB   DONATION   BmS-Tm 
OU  »AB  TUTAMBinr. 

901*  Pour  fiiire  une  donation  entre-Tifi  ou  un  tefitam^nt,  U  fini 
être  sain  d'esprit  (o.  interdiU,  conseU  judic.^  488.,  499,  sos  ••;  voUmté  Sbn, 
iioe  ••) 

903*  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soU  par  do* 
nation  entre«-Tifi ,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  d^ 
clare  incapables*  ^  (o.  ss,  502  ••,  sos  •.,  i046,  i^sts,  i5S6,  isss») 

OOS.  Le  minenr  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement 
disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre*  (o*  iosi, 

1309,1306.) 

904.  Le  mineur  parvenu  i  Tflge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament ,  et  Jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer,  (c.  M7,  ois  •«,  lœ^,  iow.) 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vi&  sans  Tassis- 
tance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  y  être  autorisée 
par  la  Justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  317 
et  319,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'autorisation 
de  la  justice,  pour  disposer  par  testament,  (c.  ti7,  us,  cm,  aie,  iA4t; 
dùposft.  féroc.,  ioss.  —  Vr.  sei  ••) 

906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entr»*vi&,  il  suffit  d'être  conca 
au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu 
à  Vépoque  du  décès  du  testateur. 

N^Jimoms  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant 
que  l'enfant  sera  né  viable,  (o.  mort  od.,  25;  enfarU  viable^  zu,  7ss; 
exeept.9  iOé»  «0 

907*  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'flge  de  seize  ans,  ne  pourra, 
même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tu- 
teur, si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et 
apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendans  des  mi- 
neurs ,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs,  (o.  472 ,  904.  —  v».  5t7  i.) 

908.  Les  enfans  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre-viC;  ou 
par  testament,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  Suecemmi.  (o.7tt,  757  •.;  comparez^  921.) 

i  Capaeilé  de  donner  et  de  recevoir  rendue  droit  prohibitif  des  dispositions  à  titre  de  doM- 
Mx  ei-derant  reUgleux.  (t.  19-96  mars  1790;  Uons  entre-vils  ou  tesUmenUirei^  résultant  «le 
S  bnraiaire  et  17  nivôse  an  u.)  —  Alwlilion  du    U  main-morte.  (L.  I5*S8  mars  1790.  ) 
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DES  OONAXIOIIS  £NTRB<VIFA  ST  OB»  TE8TA1EEN0.         M 

.  Les  docteon  en  médecine  ou  en  cUrnrgie»  les  oCSctefi  de 
sftufé  el  les  {riiarmadras  ^  auront  traité  une  personne  pendûit  Ip 
maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispoâtîOQfi  entfiÉ' 
viis  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
2ours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  l^  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  par- 
ticulier, au  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 

2".  Les  dispositions  universelles ,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement  i  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la 
disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 
Les  mêmes  règles  seront  observées  à  Végard  du  ministre  du  culte. 
(ç.  733  s.,  911  ;  dûposit.  wmers.j  loos,  loio;  à  titre  particul.^  loio.) 

910.  hcB  dispositions  entre-vifs  ou  par  teçtament,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissemens  d'utilité 
publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
une  ordonnance  royale*  ^  (€»  537^  937,  940^) 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle»  fioit 
cpf  on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  soit  qu*on  I9 
fosse  S003  te  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère ,  les  enfans 
et  descendans,  et  l'époux  de  la  personne  incapable,  (o.  1099,  uooipré- 

UUmpLy  4550  9  i35«.) 


>  V.  la  wac  mr  i'arL  537,  en  ce  qui  ooncerne 
UtwmmmÊS  et  les  doMuemmi  imblict,  -^  U» 
imnwmnr  peitycot  ivccvoir  4e6  dont  et  legs, 
«rec  i^aotoriettOflo  soit  4a  roi,  eoU  du  préfet, 
mswmA  llflvorCaBce  des  dispositions.  (L.  18  juUf 
Ici  lt3T,arc  é».  Àpp,)—D9prt$  U  loi  organique 
da  Conwrd>t  4ia  le  gemiiud  an  x,  les  etabiis- 
s  ne  pouvaient  posséder  que 
»  «t  des  rentes  ;  les  édifices  af- 
i  des  inimslres  du  culte ,  arcbe- 
I  m  desservans  étaient  des 
^  ou  communales.  I^ 
r  1S17  est  renue  apporter  un  grand 

{^  ^}rtf4^  lêgislitioB. 

Art  1".  Tflui  diablisseaeiit  ecclésiastique  re- 
csiai  pv  la  M  ponm  accepter,  avec  l'autorisa* 
Km  dB  ni,  toHs  k»  liivs  neulilcs,  immeubles 
wrcnlesi^liil  seivit  donnés  par a^tes eu^e- 
rift  m  pmr  4es  actes  de  dernière  volonté, 
t.  Imâ,  élibUaeeHeiit  ecclésiaetique  raxuan 
pgfîiinifOf  rn  ê^easeiit.  avec  rautorisation 
4m  roi,  «quérir  des  biens  immeubles  ou  de» 


3.  Les  iwnefiMes  o«  rentes  appartenant  à  un 
dablissciiKiit  ecclésiastique,  seront  possédés  â 
ptfpiUritÉ  par  ledit  établissement ,  et  seront  ina< 
liemèles,  à  moins  que  raliéoation  ne  soit  auto- 
risée. 

«.QtoBécMfdtt  Mllmicr  1809avaitdéia  reoon- 
SSM  les  eoBSfégntions  ou  maisons  bospitaliéres 
de  famée  »  il  nrait  réglé  Tacceptation  des  dons 
et  tocs  tm  yoorraieot  ctve  faiU  à  ces  établisse^ 
mmkU  Mdtt  94  mai  isafteontient  à  cet^ard 
I  plus  étendues  relalive- 
\  reHgleuiei  de  femmes. 


Art  1".  A  revenir,  aucune  congrégation  reli- 
gieuse de  femmes  ne  pourra  être  autorisée ,  ct> 
une  fois  autorisée,  ne  pourra  former  d*étab)is#^ 
mens  que  dans  les  lormes  et  sous  les  conditions 
prescrites  dans  les  articles  suivans. 

3.  Aucuue  congrégation  religieuse  de  femmei 
ne  sera  autorisée  qu'après  que  ses  statuts ,  dû- 
ment apprauvés  par  rév^e  diocésain,  auront 
été  vériiiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'État,  en  I9 
forme  requise  pour  les  bulles  d'institution  cano- 
nique. Ces  statuts  ne  pourront  être  approuva  et 
enregistra,  s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  le 
coogrégalion  est  soumise  dans  les  choses  spiri- 
tuelles a  la  iuridictlon  de  rordinaire.— Apres  I9 
vérification  et  l'enregistrement,  {'autorisation 
sera  accordée  par  une  loi  à  celles  de  ce^  congre^ 
gâtions  qui  n'ejùstalent  pas  au  i"  ianvlerlSJUl. 
A  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui  exis- 
taient antérieurement  au  1"  janvier  1823.  Yf^r 
torisation  »era  accordée  jpar  une  ordonnance  d|i 
roi, 

3.  n  ne  sera  Ibrmé  aucun  établissement  d*U09 
congrégation  religieuse  de  femmes  déjà  autorisa, 
s'il  tt'ji  été  préalablement  informé  spr  I9  conve- 
nance et  les  inconvéoiens  de  l'établissement,  et  s| 
l'on  ne  produit,  à  l'appui  de  la  denninde  le  con- 
sentement de  l'évèque  diocésain,  et  l'avis  du  cop- 
seil  municipal  de  la  commune  où  rétablissement 
devra  être  formé.  —  L'autorisation  spécial^  <te 
Ibrmer  l'établissement  sera  accordée  par  ordon- 
nance du  roi,  laquelle  ser9  insérée  dans  la  quin- 
zaine au  BuUtiin  dgs  Lois. 

4.  les  établissemens  d^lment  autorisés  pour- 
ront, avec  rautorisatiolB  spéciale  du  roi,  1%  ac- 
cepter tes  biens,  meublfs  et  immeubles  qiH  ieor 
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019.  {Abrogé,  Loi  du  44/tMlM  1819  '.)0n  ne  pourra  disposer 
proftt  d'uB  étranger,  «pie  dains  k  cas  où  cet  étranger  pourrait  di» 
wr  au  profit  d*un  Français. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA   FORTIO?!   DE  BIENS  DISPONIBLE ,  ET  DE  LA   BÉDVCTfOlf .  < 

SECTION  PREMIBBS. 

Ik  la  Portion  de  biens  disponSbie. 

013.  Les  libéralités,  soit  par  acte  entr^vifs ,  soit  par  testame 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laiss 
son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfansj 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  (c.  tt^am.  du  min.^^ 
mf,  nat.^  sos  ;  riduct.<,  9t20  s.,  i090  ;  donal.  entre  êp-»  i094,  i096.)  ' 

914k  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le  nom  d'enfa 
les  descendans  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  s 
comptés  que  pour  renGmt  qu'ils  représentent  dans  la  succession 
disposant. 

91S.  Les  libéralités ,  par  acte  entre-^virs  ou  par  testammt ,  ne  po 
ront  excéder  ia  moitié  des  biens ,  si ,  à  défaut  d'enfant ,  le  défunt  lai 


âuraidit  été  donnés  par  acie  entre-  vifs  ou  par 
acte  de  dernière  volonlé,  à  titre  particulier  seu- 
lement; —  Sr,  acquérir  à  titre  onéreux  des  biens 
Innneubles  ou  des  rentes  ;—  3*.  aHcner  les  biens 
Immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  seraient  pro- 
.priétaires. 

5.  Nolle  personne  Msant  pariie  d*UB  élabUs- 
sèment  autorisé  ne  ponrra  disposer,  par  acte 
entK-vUii  OU  par  testament»  soit  en  faveur  de 
cet  établissement,  soit  au  profit  de  l*un  de  ses 
membres»  au-delà  du  qua'rt  de  ses  biens, 
i  BDOins  que  le  don  ou  legs  n  excède  pas  la 
somme  de  10,000  fr.  —  Cette  prohibition  cessera 
d'avoir  son  effet  relativement  aux  membres  de 
rétablissement,  si  la  iégaUire  ou  donataire  éUit 
Mritiére  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  do- 
natrice. —  Le  présent  article  ne  recevra  son  exé- 
cution, pour  les  communautés  dé)à  autorisées, 
que  dix  mois  après  la  publicaUon  de  la  présente 
loi  ;  et  pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'a- 
?enir  six  mois  après  rautorisatlon  accordée. 

0.  L*autorisation  des  congrégations  religieuses 
de  fêmipes  ne  pourta  être  réroqoée  que  par  uœ 
lot  --  L'aulorisatioa  des  maisons  particulières 
dépendant  de  ces  congrégations,  ne  pourra  être 
révoquéequ*aprés  avoir  pris  ravis  de  Tévêque 
diocésain,  et  avec  les  autres  formes  prescrites 
par  l'art  3  de  la  présente  lot 

7.  &i  «as  d*exliiiction  dîme  oongiégatlon  ou 
roaison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révocation 
de  rautorisatlon  qui  lut  aurait  été  aœordée ,  les 
biens  acquis  parikmadonentie-Tlf s  ou  pardis- 
posItlM,  i  cause  de  mort,  feront  retour  aux  do- 
nateur! ou  à  leurs  parens  au  degré  weeeisible, 


ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  de 
Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retoni 
qni  auraient  été  acquis  à  titra  onéreux ,.  ils  6< 
atlrtimés  et  répartis,  moitié  aux  établissen 
ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des  dêp^ 
mens  dans  lesquels  seraient  situés  Its  établi 
nens  éteints. — La  transmission  sera  opérées 
les  charges  et  obligations  imposées  aux  pr 
dens  possesseurs.  —  Dans  le  cas  de  révocd 
prévu  par  le  premier  pâtagraplie,  les  memi 
de  la  congrégation  ou  maison  religieuse  de  I 
mes  auront  droit  à  une  pension  alimentaire 
sera  prélevée,  1*.  sur  les  biens  acquis  à  titre < 
reux  ;  a*,  subsidialrement  sur  les  biens  acqu 
titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront 
tour  aux  familles  des  donateurs  ou  testatei 
qu'après  l'extinction  desdites  pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  : 
antres  que  celles  qnl  sont  relaUves  à  Tautori 
tlon ,  sont  applicables  aux  congrégations  et  n 
sons  religieuses  de  femmes  autorisées  antéri 
rement  àla  puMlatioo  de  la  lot  dn  aiMir.  If 

-  V.  les  Ord  8  avril  1817  et  14  ianvier  ii 
noU  sur  l'art.  937. 

i  V.  le  texU  de  ta  M  iTirUliiinek  ISIO,  • 
9urt'arL  790. 

î  DispositUms  antérieures  au  Code  :  L.  5  brunii 
et  17  nhtee  an  ii.  —  Modlfleatlons  et  Wcrp 
tations  de  ces  lois  (82 ,  23  ventôse  et  0  fhictii 
an  xi;  0  fructidor  an  m;  S  fructidor  an  n 
18  pluviôse  an  v.)  -^  Abolitton  da  leur  effet 
tronetIL  (x.  ^tlorèal  aam  ;  3  vendémiaire  an  i 
—  Règles  nouvelles.  (1. 4  germinal  an  riii.^ 

i  V.  M 17  mal  tSiO.  nùk$»rmt.  IMS. 
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uooo  pMciors  ascendans  dans  chacune  des  lignes  patenelleUlia- 
tenielie; elles  trois  <iaarts,  sll  ne  laisse  d'ascendûr  ^ue  danâQ^e 
lipe.  - 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans ,  seront  par  eux 
reeoeillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  ;  ils  auront  seuls 
droit  à  cette  réserve ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  1»* 
qodedle  est  fixée.  (  g.  746  ».,  904,  908  ;  donat.  entre  ip.  i094.) 

9M.  A  dé&ut  d'asceadans  el  de  desomdans ,  les  libéralités  par 
xf^  e&tre-?ifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

917.  K  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un 
QSdhiit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dis- 
pnMe,  les  béiitiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  imerés^rVe^àlifiont 
roptH»,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  Caire  TahandoB  de  la^o- 
priéiéde  la  quotité  dbponible.  (c.  6io,  S49,950,  i084,  i909;«aKept.»9»K) 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge 
4e itnte  viagère,  soit  à  fonds  perdus,  ou  avec  réserve  d'usufirnit,'à 
^fe  suecesslbles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portioa dis- 
P^;et  Pexcédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse*  Cette  h»- 
^^'^'^  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  attiras 
^«cesibLes  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénati^pSi, 
tt.àBs  i9ciia  cas*  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  (€,.'745 , 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie, 
^ par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfans  ou  autre»  sue- 
f«6|UesëH  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  bu 
^^^t^  venant  à  la  succession ,  pourvu  que  la  disposition  aitété 
^  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

Udédaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors 
^1  pourra  être  faite ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition, 
*^TQ8tériettrement  dims  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  tés- 

'^DQbireS.  (c.  S45,  840,  931  t.,  969  s.,  981  f.) 

...    j 

SECTION  n.  . 

De  la  Séduciion  des  Donations  et  Legs. 

^.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui 
"icédero&t  la  quotité  disponible ,  seront  réductibles  à  cette  quotité 
'^derouvertare  de  la  succession,  (c.  913  s.,  921  •.,  1090,  io96,  io98, 

^\  I4  réduction  des  dispositions  entre- vifs  ne  pourra  être  de- 
^iiBdée(|Qf  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
7^<Mi  ajrttit-caase  :  les  donataires»  les  légataires,  ni  les  crëân-r 
^^^da  d$uit,né  pourront  demander  cette  Té4toctionv  ni  en  profîti^ô 

^  %  m  f,  SIS  ;  compare*,  nos.  ) 
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La  réduction  se  dëtennine  en  formant  une  masse  de  toos  las 
biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictîTe^ 
ment  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs,  d'après  leur 
état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  tems  du  déeés  du  do- 
nateur. On  calcule  sur  tous  ces  biens ,  apréa  en  avoir  déduit  les  dettes, 
quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité 
dont  il  a  pu  disposer.  (  c.  eowpam  stt.) 

9S3.  Hn^y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-Tîft, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  4b- 
positions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction»  «Ik 
se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation  t  et  ain^i  de  suite  en 
remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes-  (a  9^.) 

BÈk.  81  la  donation entre*-vifii  réductible n  été  faiteà  Tun  des  eoe* 
cessibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés ,  la  valeur  de  la  por^ 
tion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  biens  non  dispo-- 
nibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature,  (c.  83»,  s^ ,  ses  s.) 

915.  Lorsque  la  vadeur  des  donations  entr»-vifs  excédera  ou  éga^ 
lera  la  quotité  disponible,  (ooites  les  dispositions  testamentaires  seront 
caduques,  (c.  M5,  loss  •.) 

986.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la 
quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs,  la  réduction  sera  faite 
au  marc  le  franc ,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et 
les  legs  particuliers,  (c.  ioos,  loos,  loto,  iet4.) 

927.  T^éanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expres- 
sément déclaré  quUl  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu;  et  le  legs  qui  en  sera  l*6bjet, 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la 
réserve  légale,  (o.  ioo9, 1024.) 

929*  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portiop 
disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande 
en  réduction  a  été  faite  dans  l'année;  sinon ,  du  jour  de  la  demande. 

(o.  856,  1005.) 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction,  le  se- 
ront sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire. 

(G.  865,  2125.) 

930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée 
par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  par- 
tie des  donations  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-Hnémes',  et  discus* 
sion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exer- 
ce suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations ,  en  commençant  par  la 
plus  récente*  (o.  925, 2262,  2265  s. ;  garantie,  i626 1. — Fr.  175 1.,  i87. ^ 
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CHAPITRE  IV. 

DEC  BOnATIOm  BVTBB-Tm. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  (a  ForvM  de$  Donations  entre^f$* 

981.  Tous  actes  portant  donation  entre-yifs  seront  passés  devant 
notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en  restera  minute» 
sous  peine  de  nullité,  (ç.  ratific.9  1339,  1340;  dons  manuels^  2379.  ~- 
actes  f  miniUeSf  nullilés.  i».  25  ventôse  an  xi,  art.  8  s.,  20,  68.)^ 

98S.  La  donation  entre-yifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira 
aucun  e(Tet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte 
postérieur  et  aulhenlique,  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors  la  dona^ 
Uon  n*aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui 
constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié,  (c.  donat,^  SMsexciepe., 
ioar;  acte  autbent..  1517.)  * 

933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui, 
on,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration ,  portant 
poavoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter 
les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires;  et  une  expédia 
lion  devra  en  être  annexée  i  la  minute  de  la  donation ,  ou  à  la  minute 
de  Tacceptation  qui  serait  laite  par  acte  séparé  (o.  i985 ,  i987.  )* 

934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le 
consentement  de  son  mari ,  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari ,  sans  autori^ 
sation  de  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti<<' 
clés  217  et  3i9,  au  titre  du  Mariage,  (o.  âi7,  219, 222,  942;  —9r.  Ui  s.) 

9S5.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit, 
devra  être  acceptée  par  son  tuteur ,  conformément  à  rartkle  id3,  au 
titre  de  ta  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  PÉmandpatUm. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  Tassistance  de  son  cu- 
rateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé, 
ou  les  autres  ascendans,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour 

lui.  (o.  463,  482,  509,  942;  exCCpt.f  1087.) 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-même 
OB  par  on  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur 
ninnmé  à  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorilé,^  de 
la  Tutdle  et  de  PÉmanûipation.  (c.  480,  979.  ) 

'  V.  £.  91  jiiiii  1643.  art.  9.  -  *  Il  n'y  a  pas  lieu  à  percevoir  le  droit  proportionnel  avant  l'aecep* 
blIoD.  (  hutr.  <U  ta  RégU  3  fructid.  an  zni.  >  -  *  Y.  X.  21  jaln  1843,  art.  9. 
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987.  Les  donations  faites  au  profit  d*hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune, ou  d'élablissemens  d'utilité  publique,  seront  acceptées  par  les  ad- 
ministrateurs de  ces  communes  ou  établissemens,  après  y  avoir  été  dû- 
inentautorisés(o.9iOt94a.— Xi.i8jtiai.  i837,arl.  19,48;  i5jtitH.i85o,are.7.V 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transfé- 
rée au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition,  (o.  m ,  932, 
1158;  ralificai.,  1359  s.:  droits  des  tiers,  939,  94i.) 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  Paccep- 
tation ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par 
acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 


>  OiiDONNAircB  2  avril  1817,  qui  détermine  le» 
Bègtes  a  suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  de* 
Viom  et  Legs  qui  peuvent  être  faiu  en  faveur 
tant  des  établissemens  ecclésiastiques  que  de 
'-  toits  autres  Établissemens  d'atiiité  publique,  en 

'  vfr/ie  de  kl  Uû  du  ^janvier  1817  et  de  l'art.  VIIO 

.;  du  Code  cii'U, 

Art  1".  Conformément  à  l'art  010  du  Code 
civil  et  à  la  loi  du  9  ianvier  1817.  les  dispositions 
entre-vifs,  ou  par  testament,  de  biens  meubles 
et  immeubles  au  profit  des  églises,  des  arclievê- 
chès  et  évédiés,  des  chapitres,  des  grands  et  petits 
•éfiiiiaires ,  des  cures  et  des  succursales ,  des  fa- 
briques, des  pauvres,  des  liospices,  des  collèges, 
des  communes,  et  en  général  de  tout  établissement 
d'utilité  publique  et  de  toute  association  i-eli- 
gieuse  reconnus  par  la  loi ,  ne  pourront  être  ac- 
ce|itées  qn'après  avoir  été  autorisées  par  nous, 
le  Conseil  d'État  entendu,  et  sur  l'avis  préabble 
de  nos  préfets  et  de  nos  éviques ,  suivant  les  di- 
vers cas.  —  T/acceptatiun  des  dons  ou  legs  en  ar- 
gent ou  objets  mobiliers  n  excédant  pas  trois 
cents  fr.  sera  autorisée  par  les  préfets. 

%  l/antorisation  ne  sera  accordée  qu'après 
Tapprobation  provisoire  de  l'évêque  diocésain» 
s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

3.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi 
autorisée,  sera  faite,  savoir  :  Par  les  évêques, 
tonqueles^dons  ou  legs  auront  pourobiet  leur 
évéché,  leur  cathédrale,  ou  leurs  séminaires; 

—  Par  les  doyens  des  chapitres,  si  les  disposi- 
ftofts  sont  faites  au  profit  des  chapitres;  — Par 
(e.  çnTt  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agira  de  legs 
ou  dons  iiits  à  la  cure  ou  succursale ,  ou  pour  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  la  des- 
servir ;  —  Par  les  trésoriers  des  fabriques,  lors- 
que les  donateurs  ou  testateurs  auront,  disposé 
en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des 
élises  et  le  service  divhi;  —  Par  le  supérieur 
ûes  associations  religieuses ,  lorsqu'il  s'agira  <ie 
libéralités  faites  au  profit  de  ces  associations  ; 

—  Par  les  consistoires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs 
CiUts  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'en- 
tretien des  temples;  —  Par  les  administrateurs 
des  hospices ,  bureaux  de  ctiarité  et  de  bienfai- 
sance, lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur 
dés  tiopitaux  et  autres  établissemens  de  bienfai- 
sance ;  —  Par  les  administrateurs  des  collèges , 
quand  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  les  col- 
jljÇ^es ,  ou  des  fondations  de  lH>urses  oour  les  ètu- 


dians.  on  des  diaires  nouvelles  ;— Par  les  maires 
des  communes ,  lorsque  les  dons  ou  legs  seront 
faits  au  profit  de  la  généralité  des  habltans,  ou 
poui  le  soulagement  et  l'instrucUon  des  pauvres 
de  la  commune  ;  —  Et  enfin  par  les  administra- 
teurs de  tous  les  autres  établissemens  d'uliiité 
publique,  légalement  constitués,  pour  tout  ce 
qui  sera  donné  ou  légué  à  ces  établissemens. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation 
détermineront,  pour  le  plus  grand  bien  des  éta- 
blissemens, l'emploi  des  sommes  données,  et 
prescriront  la  conservation  ou  la  vente  des  ef- 
fets mobiliers,  lorsque  le  testateur  ou  le  dona- 
teur auront  omis  d'y  pourvoir. 

5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament 
,  contenant  un  legs  au  profit  de  l'un  des  établisse- 
mens ou  titulaires  mentionnés  ci -dessus,  sera 
tenu  de  leur  en  donner  avis  lors  de  l'onvemire 
ou  publication  du  testament.  —  En  attendant 
l'acceptation,  le  dief  de  l'établissement,  ou  le 
titulaire ,  fera  tous  les  actes  conservatoires  qui 
seront  jugés  nécessaires. 

6.  V.  Ord.  U  ianvier  1831,  an.  1". 

7.  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers-intéressés  se 
pourvoient,  par  les  voies  de  droit  contre  les  dis> 
positions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 
Ordonnance  H  janvier  1831  relative  aux  Doiui- 

tiom  et  Legs,  Acquisitions  et  aliénations  de 
biens  concernant  tes  Ètabtissemens  ecclésiasti- 
ques et  tes  Conmnoumiés  religieuses  de  femmes^ 
Vu  les  lois  2  ianvier  1817  et  Si  mai  IBtô,  etc. 
Art.  1".  L'art  0  de  l'ordonnance  royale  du 
S  avril  1817  est  rapporté  :  en  conséquence,  aucun 
transfert  ni  inscription  de  rentes  sur  l'État,  au 
profit  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une 
communauté  religieuse  de  femmes,  ne  sera  ef- 
fectué qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  par  une 
ordonnance  royale,  dont  rétablissement  intéressé  . 
présentera,  par  l'intermédiaire  de  son  agent  de 
change,  expédition  en  due  forme,  au  directeur 
du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de 
vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  cession  ou 
transport,  de  constitution  de  rente,  de  transac- 
tion, au  nom  desdits  établissemens,  s'il  n*e8t 
justifié  de  l'ordonnance  royale  portant  autorisa- 
tion de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  entièrement 
insérée. 

3.  Nulle  acfeptali(»ii  de   ifg»  an  profit  des  . 
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rondtssement  desquels  les  biens  sont  situés,  (c.  94i ,  -42,  958, 1069  s., 
âi8i  s.;  bien$jsuscept.  d'hypoth.^  2118.)  ^ 

940.  Cett^  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  /nari ,  lorsque 
les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne  rem^it  pas 
cette  formalité ,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation^ 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à 
des  établissemens  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des 
tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs.  (  o.  213,  45o,  48i ,  482,  497»  509, 

910  et  la  noUj  942,  1069  ».,  1428,  1531 ,  1536 ,  1549,  2139.) 

841.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  faire  la  transcription ,  ou  leurs  ayant-cause,  et  le  donateur. 

(G.  939,  940,  1070  s.) 

842.  Les  minenrs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
point  restitués  cx)ntre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des 
donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y 
échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables,  (c.  469,  S09, 

1070  ».,  1074;  1428,  1562 ,  1577.  —  Pr.  126  ,  132.) 

943.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
présens  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
ttolle  à  cet  égard,  (o.  894,  iiso  ;  excepU^  9ài;  partage  fait  par  un  ascend^, 
1076  ;  fwUUé^  ratifiM.,  1539  ••) 

944.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 
(  c.  1174  ;  except.y  947;  ratificat.,  iS39  s.)  .^  . 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  coiidi^ 
lion  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à 
Pépoque  de  ta  donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'actif 
de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé,  (c.  excepL,  947.) 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  flxe  sur  les 
biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé ,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  tout^ 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires,  (c.  except,^  947, 1086.) 


i  établissemens  ne  sera  présentée  à  notre  blissemens  ecclésiastiques  ou  rellfîeiix  aY^  rè- 
«ttorisatioo  ^ans  que  les  béritiers  connus  du  serve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur, 
tfstaietir  aient  été  appelés  par  acte  extrajudi-  5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  dei 
Claire  pour  prendre  connaissance  du  testament ,  revenus  et  charges  des  établissemens  légataires 
donner  leur  consentement  à  son  exécution,  ou  ou  donataires,  vérifié  et  eertifié  parle  préfet, 
produire  leurs  moyens  d'opposition.  S'il  n*j  a  sera  produit  à  Tappui  de  leur  demande  en  auto- 
pas  d'bérilîers  connus,  extrait  du  testament  sera  risation  d'accepter  les  dons  ou  legs  qui  leur  se« 
de  tiuilainè  en  huitaine,  et  à  trois  re-  raient  lails. 


prises xonsècuUves,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du  6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordomiaiMe 

domicile  du  test^iteur,  et  inséré  dans  le  iournal  sont  applicables  aux  autorisations  à  donner  paf 

iudiciaire  du  département,  avec  invitation  aux  le  préfet,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 

héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans  le  même  dé-  l'art,  i"  de  VOrd.  2  avril  1817. 

toi,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présenter.  i  La  formalité  de  Tinsinuation  se  trouve  fin- 

i.  Ne  pourront  être  présentées  à  notre  auton-  pHcitement  abrogée  par  le  Code.  (Cire.  Jf.  de  la 

les  donations  qui  seraient  faites  à  des  éta-  Jiai.  10  pluviôse  an  xii.) 
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947.  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point  aux  do- 
nations dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  j^résent  titre. 
(o.  donat,  contr.  de  mar.y  loss,  iOS4, 1086 ,  losi  ».)  . 

M8.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  serl  valable  que 
pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du  dona* 
taire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  la  mi- 
nute de  la  donation.  (  o.  mmbles,  5S7  •«,  535  ;  domt.  m  contr.  de  mar*, 
ies4  ;  dons  manuels ,  2279.) 

949.  n  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou 
de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des 
biens  meubles  ou  immeubles  donnés,  (o.  sas.) 

950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  ré^ 
serve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 
de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  naturel  dans  l'état 
Qù  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers, 
pour  raison  des  objets  non  existans,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif,  (o.  tmi/r .,  ss?  •.,  eoo,  615 1.) 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés ,  soit  pour  le  cas  du  prédécés  du  donataire  seul ,  soit  pour  le  cas 
du  prédécés  du  donataire  et  de  ses  descendans. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  (o.  soOf 
1174, 1178;  retour  légale  sm  ,  747, 766.) 

952.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliéna^* 
tkms  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donat«ar, 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins 
l'hjrpothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres 
biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement 
où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  du-* 
quel  résultent  ces  droits  et  hypothèques,  (o.  dispos,  anat.^  865, 929 ,  954, 

963,2125.) 

SECTION  n. 

Des  Exceptions  à  la  règle  de  VIrrifumbaiti  des  Donations  entfé^fs. 

953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite, 
pour  cause  d'Ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfans. 
(G.  donat.f  894;  excepU  entre  ip.^  1096.) 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur 
aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits 
qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui*méme.  (o.  2125;  dûpos.  testam.^  lOis.) 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
d^lngratitnde  que  dans  les  cas  suivans  : 
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i\  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donalrar; 
S*.  9tl  s^est  rendu  conpable  enrer»  Ini  de  sévices,  déttlB  <m  tajfOÊm 
«mres; 
t^.  B^il  Itti  refuse  des  alimess*  («.  »9, 9S6  •.;  dt^oi.  tef(am*»  i046.) 

956.  La  révocation  pour  cause  d*inexécution  deâ  conditions  on 
pour  canse  d*ingratitude ,  n'aura  Jamais  lien  de  plein  droit,  (a  954, 
955;  excepLf  lossO 

987.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'Ingratitude  devra 
être  formée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le 
donateur  au  donataire ,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu 
par  le  donateuré 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
les  liâritiers  du  donataire,  ni  par  les  tiéritlers  du  donateur  contre  le 
donataire»  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas^  l'action  n'ait  été  inten- 
tée par  le  donateurt  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

S58.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudidera  ni 
anx  aliénations  faites  par  le  donataire  »  ni  aux  hypothèques  et  autres 
chargea  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
ponrvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation ,  en  marge  de  la  transcription 
prescrite  par  l'article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  tems  de  la  demande,  et  les 
fruits^  à  compter  du  jotir  de  cette  demande.  (C.  dS9,  2125.) 

M9«  Les  donations  en  ftveur  de  mariage  ne  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d'higratitude.  (o.  iom  §4^  losi  •.) 

9G0.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vivans  dans  le  tems  de 
la  donation,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à 
quelque  titre  qu'elles  aient  été  laites ,  et  encore  qu'elles  fussent  mu- 
tuelles ou  rémunératoires ,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  fit- 
veur  de  mariage  par  autres  que  par  les  ascendans  aux  conjoints ,  ou 
par  les  conjoints  l'un  à  l'autre ,  demeureront  révoquées  de  plein  droit 
par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un  post- 
hume, ou  par  la  légitimation  d'un  enftint  naturel  par  mariage  subsé- 
quent, s'ii  est  né  depuis  la  donation,  (o.  légUmat.,  sss;  doruU.  entre  ép., 

109f,  i096.) 

961.  Cette  révocation  aura  lieu ,  encore  que  l'enfant  du  donateur 
ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  tems  de  la  donation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il 
y  antait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant; 
sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par 
lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la 
naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui 
aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme;  et  et, 

Digitized  by  VjOOQIC 


%Uk 


co]»:  CIVIL.  Liv.  m.  tit.  ii. 


qiWMl  même  La  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n*au 
élé  formée  que  postérieurement  à  cette  notification,  (o.  548,  550.) 

968.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  dr 
rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  chai 
et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  quUls  puissent  demeu 
alGectés  »  même  subsidiairement  »  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  feu 
de  ce  donataire»  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimonial 
ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  fav 
du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  do] 
teur  se  serait  obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à  Texécut 
du  contrat  de  mariage,  (o.  2125.) 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  a^ 
de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  Fenfant  du  donateur,  ni 
aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  bi 
au  même  donataire ,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  Tenfiint  pai 
naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée ,  il  ne  le  pourra  b 
i[ue  par  une  nouvelle  disposition,  (o.  1359.) 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aui 
renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d*enfant ,  si 
regardée  comme  nulle ,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet.  (  c.  6,  se 

966.  Le  donataire ,  ses  héritiers  ou  ayant-cause ,  ou  autres  déte 
teurs  des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  p4 
faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d*enfant ,  qui 
prés  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  commence 
courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donatei 
même  posthume;  et  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles  q 
de  droit,  (o.  2242  ■.,  2264;  comparex  2251 1.,  2262,  2265  >.> 


an 
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CHAPITRE  V. 

DES  DISPOSrriONS  TESTAMINTAim. 

SECTION  PREMIÈRE. 


M  Des  Règles  générales  sur  la  Forme  des  TeUamens. 

'  ^" , 

967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sou$ 
titre  d*institution  d^héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  tou 
autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté,  (o.  895s.,  loo 
t-apac.^  901 1.  ;  por^'on  dùp.,  908, 913 1.,  1094, 1098 1.;  révoc.  de  testam.9 1055 1 

caduc.,  925  f.,  1039  f.) 

'  968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  dei 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d*un  tiers,  soit  à  titre  de  dispc 
siîtîon  réciproque  et  mutuelle,  (o.  1097,  nullité^  1001.) 

•  969.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  pubii< 
ou  dans  la  forme  mystique. 
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970.  Le  lestafflent  olograpbe  ne  sera  p(Ani  valable,  s?il  n*eBt  éerit 
en  entier,  datent  ng&é  délia  main  du  testateur  :  il  n*estassa|etti  à  ao- 

,  cuae  aiUnt  forme,  (c*  Usiam.  f.  à  fétr.,  9^  ;  nuU.^  looi  ;  ouvert,  f007  ; 
ami  «AjNisse».,  uk». — Pr*  scelLy  9i(»  t.) 

971.  Le  testam^it  par  acte  public  est  œlui  qui  est  reçu  par  deax 
QOtaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence 
deqoatre  témoins.  '  (c.  97â  ».;  témams^  975,  98o;  exeepL^  ssi  ê*;  ntA., 
inr.^A,  S3  ventôse  en  xi,  arL  8  s.) 

}  978.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par 
te  testaleor,  et  il  doit  être  écrit  par  Tun  \ie  ces  notaires,  tel  qu'il  eist 
dicté. 

^ila'f  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur, 
et  écrit  par  ce  notaire. 

IteBs  riUL  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur^ 
enfuéfleoce  des  témoins.^ 

il eslfiiit  du  tout  mention  expresse,  (p.  num  1001.) 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s*il  déclare  qu'il 
oegaiLou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de 
sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer,  (c  looi.)* 

974i  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néanmoins, 
dus  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  tes- 
tament est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
iJgneDi,  s'il  est  reçu  par  un  notaire,  (c.  1001.) 

97S«  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  pu^ 
Wc,  ni  les  légataires ,  à  quelque  titre  qa'Os  soient ,  ni  leurs  parens  ou 
aiGés jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  d^  uù^ 
taires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  (€.  degrés^  755  ••;  ténKHnSf  sso; 

«tttt.,  1001..) 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou 
secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites 
Ini-ffléine,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui 
contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il 
y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé 
au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en 
leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  tes- 
tament écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le 
Qotaîie  en  dressera  l'acte  de  suscription ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier 
00 finr la  feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera  «igné  tant  fiar 
te  testateur  que  par  le  notaire ,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que 
dessus  sera  (kit  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que 
fe  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  tes^ 
tament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera  foitmention.de 
hàNteatîon  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas, 
d'augmiiit^  le  nombre  des  témoins*  (c.  977 1.,  sso,  looi ,  1007^  looe.  j 

^Aiaat  le  Gode;  le  testament  par  acte  public  taire  ne  vicie  pas  le  testament,  (àv,  c.  20  iuio 

|<waHi4e(tl  ans itsies pr^scriies  par  l'Ovv/.de  1810.)  ~  Seoà$,  à  l'égard  dn  défaut  dtf  tnentijo 

173â,  coQbijièf  avec  la  Loi  du  25  venL  an  xi.  de  la  sic^hature  du  testateur  cf  de  celle  des  té- 

*  te édaut  de  mention  de  la  signature  du  uo-  moins.  /..  2.5  ventô^^e  an  jci ,  art.  t4, 08.  Upfi,)  ' 

is   ClY.  10 
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977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait 
écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  Pacte  de  suscription  un  témoin , 
outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent ,  lequel  signera  l'acte 
avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  la- 
quelle  ce  témoin  aura  été  appelé,  (o.  980,  looi.) 

,978*  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de 
dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse 
écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique ,  à  la  charge  que  le  tes- 
tament sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscrip- 
tion, il  écrira  «  en  leur  présence ,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription ,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera ,  au  surj^us ,  observé  tout  ce  qui 
edt  prescrit  par  l'article  976.  (o.  936,  lOoi.) 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  testamens  devront 
être  mâles*  majeurs,  sujets  du  Roi ,  jouissant  des  droits  civils,  (c.  s  s., 

SS^iSySTS^iOOi.— V.  28,34,42.) 

SECTION  n. 

Des  RègU$  particulières  mr  la  Forme  de  certains  Testamens. 

961^  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  employés  dans 
les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  ou  par  tout  autre  offlcier  d'un  grade 
iopérieur,  en  présence  de  deux  témoins ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  té- 
moins, (a  960,  982  1.,  998,  1001.) 

982.  Us  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être 
reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire 
chargé  de  la  police  de  l'hospice,  (c.  984,  998 ,  looi.) 

98S.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou 
en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi; 
sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur 
puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place 
assiégée,  on  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient 
temées  et  les  communications  interrompues  à  cause  de  la  guerre. 
(a  1001.) 

98i.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul  six 
mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la 
Uberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

Les  testamens  fidts  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  conimuni- 
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dttion  aéra  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  conta- 
gieuse» pourront  être  faits  devant  le  Juge  de  paix,  ou  devant  Tun  des 
officiers  municipaux  de  la  commune ,  en  présence  de  deux  témoins. 

fC.  987,  998,1001.)* 

986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient 
attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  liéut  qui 
en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

M7.  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédens  articles  de*- 
viendront  nuls  six  mois  après  que  les  communications  auront  été  ré- 
tablies dans  le  lien  où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il . 
anra  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrompues. 

988.  Les  testamens  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage ,  pour«- 
ront  être  reçus,  savoir, 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens  du  Roi,  par  rofficier  com- 
mandant le  bâtiment ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  celui  qui  le  supplée  dans  : 
l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  rofQcier  d'ad-' 
ministration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bàtimens  de  conunerce ,  par  l'écrivain  du  navire  ou . 
celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le 
capitaine,  le  maître  ou  le  patron ,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testamens  devront  être  reçus  en  présence  de 

deux  témoins.  (O.  980,  989  t.,  996,  998,  1001.) 

969.  Sur  les  bàtimens  du  Roi ,  le  testament  du  capitaine  ou  celui 
de  l'officier  d'administration,  et,  sur  les  bàtimens  de  commerce,  celui 
da  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pourront 
être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  Tordre  du  service ,  en 
se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  Farticle  précédent. ' 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testamens 
mentionnés  aux  deux  articles  précédens. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se 
trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament,  seront 
tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté,  entre  les  mains 
de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine;  et  celui-ci 
en  fera  Caire  le  dépôt  au  greffé  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile 
du  testateur*  (o.  eo,  87,  los ,  99^  i .,  looi.— o.  29  octobre  i833 ,  art.  16.  App.) 

^  992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de  l'arme- 
ment ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement,  les  deux  ori- 
ginaux du  testament,  également  clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui 
resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  dé- 
posé pendant  le  cours  du  voyage ,  seront  remis  au  bureau  du  préposé 
de  riuscription  maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
même  article. 

I  Dam  ]tê  lazarets  et  autres  lieux  séquestrés  de  riotendanoe  ou  de  la  conuniaaÀOA,  asiisU  4û 

pa«r  €ame  de  maladies  contagieuses,  les  testa-  secrétaire.  (L.  a  mars  1822,  art.  10;  Ord,  7  aoftt 

MOI  tvçus  nar  les  membres  des  autorités  |»23,  urL  77.) 
,  rest^Mlre  par  le  président  senialnirr 
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9B3.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du 
nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du 
testament  ^  soit  entre  les  mains  d*un  consul ,  soit  au  bureau  d'un  pré^ 
jp»osé  de  l'inscription  maritime. 

]  994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  Tait 
été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  tems  où  il  a  été  fait,  le  navire 
avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  fran- 
çaise, où  il  y  aurait  un  officier  public  français;  auquel  cas ,  il  ne  sera 
valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
France ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 
(  p.  969  s.,  999  et  la  note ,  looo.  ) 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testamens 
faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer  ,en  la  forme  prescrite  par  l'art.  988, 
ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les 
trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura 
pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires,  (c.  969  s.,  999.  ) 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  dispo- 
sition au  proflt  des  ofQciers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parens  du  testa- 
teur, (c.  975.  —  II.  25  ventôse  an  xi,  art.  8.) 

998.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-<lessus  de  la  pré- 
sente section,  seront  signés  parles  testateurs  et  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  men- 
tion de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  ia  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testa- 
ment sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la 
'cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé,  (c.  9?:?,  974,  looi.) 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses 
dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  970 ,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
-  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé  (c.  5,  969 1 .,  994, 1000, 131?.) 

1  «  Les  teslamenft  reçus  par  le  cliancelier  dans  en  ce  qui  concerne  les  testamens ,  que  sur  !'«- 

«  retendue  du  consulat ,  en  présence  du  consul  ticle  9yti  du  Code  civil  qui  aurait  établi  une  dou- 

«  et  de  deui  témoins,  et  signés  d'eux,  seront  veile  forme  pour  la  réception  de  ces  actes  à  Té- 

«  réputés  solennels.  »  {Ord.  d'août  1681 ,  tti'.  1",  tranger.  et  sur  l'art  7  de  la  loi  du  30  ▼entAse 

OL  9,  ûrt.  2i.)  an  xn .  portant  qUe  les  ordonnances,  réglemeos 

CiRcniJLiKB  M.  des  Aff.  Ètr.  SS  mars  1834.  et  coutumes  cessent  d'aToir  force  de  loi  gdiérale 

L*inslructton  spéciale  approuvée  par  le  roi,  ou  particulière  dans  les  matières  qui  font  l'obiet 
le  30  novembre  dernier,  relativement  aux  actes  du  Code  civil  :  or,  une  plus  mûre  appréciation 
'  M  contrats  passés  dans  les  cliancelleries  consu-  de  ces  deux  dispositions  a  conduit  à  reconnaître 
lafres,  vous  a  fait  connaître  que  l'on  s'occupait  qu'en  admettant  que  l'art.  WJ  du  Code  civil 
d'examiner  de  niveau  la  question  de  savoir  si  comprenne  les  testamens  reçus  par  les  diance- 
aés  chanceliers  pouvaient  recevoir  les  actes  de  tiers,  ce  ne  peut  être  i{\\t  pfiur  les  consacrer  im. 
dvniiére  volonté  qualifiés  de  sokimeh  par  l'an-  pUcitement,  puisqu'il  dit  :  qu'un  Français  à  an- 
cienne furlsprudenoe  et  que  le  Code  civil  appelle  trnnger,  pourra  tester  par  acte  authentique, 
lestcanens  par  acte  public,  avec  tes  formes  usitées  dans  te  lieu  où  cet  acte  sera 

Cet  examen  est  terminé ,  et  il  en  résulte ,  que  passé ,  et  que  la  réception  des  testamens  par  les 

Ui  circulaire  ministérielle  du  S  novembre  1815,  chanceliers  de  consulats  était  prédsémeut  une 

doHétfc  oOMldérée  comme  non  avenue  :  elle  ne  de  ces  formes  usitées  à  l'époque  où  fut  promulgue 

se  fonde,  en  effet,  pour  inviter  provisoirement  l'art.  1)99;  qu'en  supposant,  au  contraire,  que 

les  consuls  à  s'abstenir  de  prêter  leur  ministère»  ee  même  article  ne  concerne  pas  les  testameM 
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1000.  Les  testamens  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  esé- 
cotés  sur  les  biens  situés  en  France ,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au 
biffeaa  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  bu- 
reau de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le 
testament  contiendrait  des  dispositions  d'inuneubies  qui  y  seraient  si- 
tués, il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de 
ces  immeubles ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  (  c.  102.  ) 

1001.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont  assujettis 
par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent 
Hre  observées  à  peine  de  nullité. 

SECTION  lU. 

Des  InsUtutûms  d'héritier,  et  des  Legs  en  général. 

.   1002.  Les  disposiiioBs  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou  à 
titre  universel  »  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  déno- 
mination d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  déno- 


reçus  par  ics  chanceliers ,  l'art.  7  de  la  loi  du 
M  Tcmtoe  an  xii  n'est  pas  alors  applicable  dans 
i espèce,  puisqu'il  n'a  trait  qu'aux  maiières  qid 
fém  l'objet  du  Code  dvd.  Ainsi  donc,  et  malgré 
roptotoo  émise  dans  la  circulaire  du  2  novembre 
lSt5,  nous  avons  pensé,  M.  le  garde-des-sceaux 
et  moi ,  que  dos  lois  nouvelles  n'ont  réellement 
porte  aucune  atteinte  au  droit  accordé  aux  chan- 
celiers de  consulats  par  l'art,  "liy  lit.  \}Jw.  1" 
deVord.  de  1(381. 

rai  mis  cette  décision  sous  les  yeux  du  roi ,  et 
îe  lui  ai,  en  même  tems,  exposé  les  inconvéniens 
de  rétat  de  choses  actuel  :  Sa  Maiesté  a  considéré 
fue  sitspelHiM  plus  ioogtems  l'exercice  d'une 
attribution  qui  appartient  depuis  si  longtems 
aux  ehanceliers,  c'est,  dans  certains  pays.notam- 
mcm  ca  Levant  et  en  Barbarie ,  priver  absolu- 
ment de  la  fiiculté  de  tester  les  Français  qui  se 
trouvent  liors  d*état  de  le  faire  par  acte  olo- 
graphe,  et  que  c'est  les  exposer,  même  dans  les 
pi^  dont  les  iastitiitlons  et  les  mœurs  sont  plus 
nppro^ées  des  nôtres,  aux  nullités  qu'entraîne 
■ne  fédacUoD  vicieuse,  puisqu^ls  se  voient  forcés 
de  recourir  à  des  officiers  auxquels  on  ne  doit 
géoéralemcut  supposer  ni  une  connaissance  suf- 
isantc  de  nos  lois,  ni  même  une  intelligence  par- 
ente de  nos  termes  de  iurisprudence.  L'intention 
ds  roi  est  donc  que,  rentrant  en  possession  du 
droit  que  leur  a  conféré,  dans  rintérêt  de  nos 
MtiWTtr.  l'ord,  de  ItiSl ,  les  dianceliers  reçoi- 
v&a désormais,  canvnc  aidant  1815,  tes  testamens 
des  Ftançais  qui  s'adresseront  à  eux  pour  tester 
par  acte  public 

I.CS  formes  prescrites  par  l'art  24,  tii.  9,  Uv.  V 
de  cette  ordonnance,  seront  alors  strictement 
obaervées,  c'esl-»-dire  que  les  consuls  devront 
être  présens,  ain$l  que  deux  témoins ,  qui  signe- 
ront avec  le  oonsal  et  le  ctumcelier. 

Les  testamens  seront  reçus  en  minute,  sur 
..feuilles  volantes,  et  inscrits  sur  les  registres* 


minutes,  conformément  à  l'bistructlon  royale 
du  90  novembre  1833  :  quant  aux  téraetaw  qui 
assisteront  à  la  réception  des  testamens,  n^  de- 
vront, autant  que  possible,  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  980  du  Code  civil ,  et 
être ,  de  plus ,  Immatriculés  au  consulat. 

Sa  Maiesté  a  pensé,  d'ailleurs,  que  la  faculté 
de  recevoir  les  tesUmens  suivant  la  forme  solen- 
nelle n'étant  accordée  aux  chanceliers  consu- 
laires que  dans  l'intérêt  des  Français  qui  ne  sau- 
raient recourir  à  un  autre  mode  pour  la  consta- 
tation de  leurs  dernières  volontés,  il  est  dans 
l'esprit  de  l'ord.  de  1061 ,  que  les  consuls  invitent 
les  personnes  qui  se  présenteront  pour  tester,  a 
faire ,  de  préférence ,  toutes  les  fois  qu'elles  en 
auront  la  possibilité,  des  testamens  olographes 
dont  le  dépôt  seulement  serait  effectué  en  cliyn- 
cellfrle. 

11  peut  également  arriver.  Monsieur,  que  des 
Français  voulant  faire  leur  testament  dans  la 
forme  mystique,  s'adressent  aux  diancellerles 
consulaires  :  les  chanceliers,  assistés  des  consuls, 
se  conformeront  alors  aux  art.  970, 0T7,  978  et 
979  du  Code  civil  :  l'acte  de  suscription  sera 
signé,  tant  par  les  témoins ,  dont  le  nombre  sera 
celui  qui  est  fixé  par  l'art.  970,  que  par  les  con- 
suls et  les  chanceliers,  et  il  fora  mention  de  leur 
présence  à  toute  l'opération. 

Enfin ,  Monsieur,  les  consuls  et  les  clumceliers 
se  conformeront  pour  la  garde,  et  s'il  y  a  lieu» 
pour  la  transmission  en  France,  des  testamens, 
tant  solennels  que  mystiques  déposés  en  chan- 
cellerie, aux  dispositions  que  prescrit,  relative- 
ment aux  testamens  olographes,  l'instruction 
royale  du  30  novembre  1833. 

p.  S,  11  est  bien  entendu  que  la  présence  des 
consuls  à  la  réception  des  testamens  est  indispon* 
sable,  lors  même  qne  leur  chancelier  est  nommé 
par  le  roi. 
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minatioD  de  legs ,  produira  son  efTet  suivant  les  règles  ci-après  éta- 
blies pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour 
les  legs  particuliers.  (  o.  967;  legs  univen.^  I003  •.;  legs  à  tUrs  univerf., 
ioio  ».;  kgs  particul.t  iOi4  ••) 

SECTION  lY. 

Du  Legs  wmersel. 

1003-  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  la- 
quelle le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  runiversalité 
des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  {comparez^  o.  6io;  Pr.  942.) 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxqueU 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  sai- 
sis de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et 
le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 
Mens  compris  dans  le  testament,  (o.  724,  9(u ,  913 1.) 

1005.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura 
la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  du  jour 
du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  Tannée,  depuis 
cette  époque;  sinon,  cette  jouissance  ne  conunencera  que  du  jour  de 
la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été 
volontairement  consentie.  (C.  928.) 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  aux- 
quels une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire 
universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être 
tenu  de  demander  la  délivrance,  (c.  excepta  loos;  exécution  testam.^ 

iOMf.) 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécu- 
tion ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondlâ^ment  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera 
ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  pré- 
sentation, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera 
le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation,  son 
ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière; mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des 
notaires  et  des  témoins ,  signataires  de  l'acte  de  suscription ,  qui  se 
trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés,  (o.  110;  testam.  ologr.^  970; 
mystique  f  976,  lOOS.  —  Pr.  916, 918.) 

1006.  Bans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession,  par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une  re- 
quête à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt,  (t.  78.) 

lOOO.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier 
auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 
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et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  et  il  sera  tenu  d'acquit* 
ter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux 
articles  9â6  et  927.  (  c.  6io  i.»  sis  «.«  9i6,  s^t^  ioi3  ;  secùs,  873,  isso;  pri- 
vil,,  âiii  ;  hypoth.y  ioi7,  21139  21S6.) 

SECTIGIV  V. 

ihi  Legs  à  titre  unioersd. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier, 
ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses, immeubles  ou  de  tout  son  molHlier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

(O.  610  s.,  1014  fl.  —  Pr.  942.  ) 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée 
par  la  loi  ;  à  leur  défaut ,  aux  légataires  universels  ;  et  à  défaut  de 
ceux-ci ,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  de$  Succès-- 

nœUi.  (O.  724,  731  s.,  910  s.,  1004  s.,  1014  s.) 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu ,  comme  le  légataire 
universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 
(c.  6io«.,  1009  ;  secùSj 873,  i22o;prit?t7.,  2111  ;  hypoth..,  ion, 2113, 2126.) 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la 
portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire 
sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les  hé- 
ritiers naturels.  (  c.  S7i  i .,  913 1.,  1009,  1017  ;  secà$^  873, 1220.) 


SECTION  Vï. 

Des  Legs  particuliers 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donner^  au  légataire*  du  jour  du 
décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée  t  droit  transmissible  à 
ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  éta- 
bli par  l'article  101  i ,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie,  (c.  success.,  7S4;  legs  univers.,  1005;  access^ 
du  legs,  1018, 1019;  secùs,  604, 1015.) 

1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit 
da  légataire ,  dés  le  jour  du  décès ,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande 
eajQStice, 
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i».  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  dêciarê  sa  volonté^  a 
cet  égard ,  dans  le  testament; 

2«.  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre 
.d'alimens. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de 
la  succession  y  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de 
la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire: 
Le  toutf  sMl  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enre- 
gistrement puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses 
ayant-cause,  (c.  913  i.y  i248.) 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs  » 
seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la 
part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  dé- 
tenteurs, (o.  610^  612,  873, 1009 ,  1012;  piivil.^  2111  ;  hypoth.,  2113,  2126.) 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  néces- 
saires» et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur, 
(o. occess.,  522s.,546,53i  s.,  1019,  los^irévoc.,  1058;  coduc.,  1042; ana%., 

1615,1692,  2118,  2204.) 

1019*  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriéti!  d'un  immeuble ,  Ta 
ensuite  augmentée  par  des  acquisitions ,  ces  acquisitions ,  fussent-elles 
contiguës,  ne  seront  pas  censées ,  sans  une  nouvelle  disposition ,  faire 
partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemens ,  ou  des  constructions  nou- 
velles faites  sur  le  fonds  légué,  oii  d'un  enclos  dont  le  testateur  au- 
rait augmenté  l'enceinte,  (c.  1018.) 

1020.  Si ,  avant  le  testament  ou  depuis ,  la  chose  léguée  a  été  hy- 
pothéquée pour  une  dette  de  la  succession ,  ou  même  pour  la  dette 
d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter' 
le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de 
le  faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur,  (c.  en ,  809^  2168.) 

1021*  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui ,  le  legs 
sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connti  ou  non  qu'elle  ne  lui  appar- 
tenait pas.  (o.  seciu ,  1423.) 

1022.  Lorsque  te  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  Théritier  ne 
sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise,  (c.  1246.) 

1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation 
de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses 
gages,  (c.prâotnpt.,  1350, 1352;  compens.,  i289  s.;  gages,  nsi,  i^ioi.) 

1024*  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dît  ci-dessus, 
et  sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers,  (c.  6ii,  874,  922,  926,  997« 
1221,  3126;  exc^t.,  809.  ) 
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SBCTiON  rn. 
Des  Exécuteurs  tesiameniaires, 

lOSS.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 

testainentaires. 

1026. 11  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  Tan  et 
jour  à  compter  de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger,  (c.  saisùie  des 
l*ént,  a  légal.^  724,  ioo4,  looe,  1027  ;  mobilier^  527 1.,  535.) 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  offrant  de  re- 
mettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paie- 
meQt  des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

lus.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur  te&^ 
tameataire*  (o.  1029  s.,  1124, 1990.  ) 

1089.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  Texécution  testament 
taire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  par 
jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son 
reTus,  autorisée  par  la  justice,  conformément- à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  217  et  219 ,  aii  titre  du  Mariage. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire ,  même 
arec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur,  (c.  588,  482  s,,  1124, 1990.) 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  s'il  ^ 
y  a  des  héritiers  mineurs ,  interdits  ou  abscns. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  riiéritier  présomptif,  ou  lui  dûment 
appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ds  proToqueront  la  vente  du  mobilier,  à  dôfaut  de  deniers  suffisans 
pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testanïent  soit  evécuté;  et  ils  pourront,  eh 
cas  de  contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la 
validité. 

Ds devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre  ' 
compte  de  tem' gestion,  (o.  scellés,,  8i9;  Fr.  607  «.  928.»— o.  frais,  i054.— 
^*tN(m. 3S9s.;  cofUfrto,  126, 132,  527  f.;  invent.,  94i  t.;  vente,  en  $.y 
543 1.) 

lOtt.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point 
3  ses  héritiers,  (o.  724,  2003, 2010.) 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  a&-' 
^<^pK«  «D  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  solidai- 
f^i&eiil Tesponsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  - 
moite  que  le  testateur  n'ait  divisé  lèiifs  fonctions ,  et  que  chacun  d'eux  "- 
"<*  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée,  (c.  4201)  f.,  isSes.V* 
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1034.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposi- 
tion des  scellés  9  Tinventaire ,  le  compte  et  les  autres  flrais  relatifs  à  ses 
fonctions ,  seront  à  la  charge  de  la  succession.  (  o.  privU.^  2101.  ) 


SECTION  ym. 
De  la  RévocoJtion  dês  Testamem^  H  de  leur  CaducUi. 

1035.  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en 
partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  no- 
taires, portant  déclaration  du  changement  de  volonté,  (c.  967  s.,  969 1., 
981  s.,  1058.  —  II.  21  juin  1843,  ar^  2.) 

1036.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une 
manière  expresse  les  précédens,  n'annuUeront ,  dans  ceux-ci,  que 
celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles ,  ou  qui  seront  contraires. 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout 
son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité 
de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

(c.  906  f.,1039  f.) 

1038.  Toute  aliénation ,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat ou  par  échange ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
chose  léguée,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit 
rentré  dans  la  main  du  testateur,  (c.  vente ^  i658 1.;  échange^  1702  s.) 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en 
faveur  de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur.  (€•  925,  lOiOf.; 
mort  cîr.,  25  ;  dispos,  par  contr.  de  mar.,  1089  ;  prisompt.  de  survie ,  720  «.  ) 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dé- 
pendante d'un  événement  incertain ,  et  telle ,  que ,  dans  l'intention  du 
testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'évé- 
nement arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  insti- 
tué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 
{o.condit.f  900, 4168  M.;secùs,  1179.) 

1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera  pas  l'héritier  in- 
stitué, ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  i  ses 
héritiers,  (c.  1014;  condit.  susp.,  iisi  s.  ;  terme^  iisss.) 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  ^e  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la 
faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  déli- 
vrer, lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

(c.  1139,  1148,  1302  f.) 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsaue  l'héritier 
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institué  oa  le  légataire  la  répudiera  ^  ou  se  trouvera  incapable  de  la 
recueillir,  (c.  renonc.  724  s.  ;  défaut  de  demande  en  délvor.j  1004,  loii,  1014; 
eapacUé,  906  s.  ;  mgratU.^  i046.) 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires ,  dans 
le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement,  (o.  786.) 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une 
seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la 
part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée,  (o.  1350  »  1352.) 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  chose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration ,  aura  été 
donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes ,  même  séparément. 

(  o.  1217,  121a.  ) 

1046.  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  l'article  954  et  les  deux  pre- 
mières dispositions  de  l'article  955 ,  autoriseront  la  demande  en  révo- 
cation de  la  donation  entre-vifs ,  seront  admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  testamentaires,  (c.  956 1.  ;  voy.  sso.  ) 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la 
mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  i  compter 
da  jour  du  délit,  (o.  956,  957.) 

CHAPITRE  VI. 


DBS  DUPOSmONS  PSBMIflES  KN  FAVEOB  DES  PEITTS-BIfFANS  DU  SORAtBfm 
OU  TB8TATEUB,  OU  DBS  BNFAN8  DB  8B8  FBÈBE9  ET  SOEUBS. 

1M8.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer, 
pourront  être  par  eux  donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfons,  par  actes  entre-viâ  ou  testamentaires,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  «nfans  nés  et  i  nsdtre ,  au  premier  degré  seu- 
lement, desdits  donataires.  ^ 

1048.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans,  la  disposition  que 
le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne 
wai  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  ^  au  premier  degré  seule- 
ftlement,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

'  lOBO.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédens  ne 
seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de 
tous  les  enfons  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe. 

•  Ui  17  moi  tS90. 9ur  tu  8tib9iitiahns*  du  donattire,  nés  oit  i  nallre,  iusqu*au  deunièftie 

irf.  miqut.  Les  biens  dont  il  est  permis  de  degré  fnclusiTement.  —  Seront  observés  pour 

disposer  aux  termes  des  art.  0i3,  915  et  OlO  du  l'exécution  de  celle  disposition  les  art.  1031  et  sut* 

rode  civil  potirront  être  donnés  en  tout  ou  en  vans  du  Code  cifil  iusques  et  compris  Tari.  1974- 

partie  par  aete  entre- vifs  on  testamentaire,  avec  Cette  loi  est  abrogée  pour  l'avenir,  t.  7  mai 

la  cliarge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfans  ISIO. 
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'  1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  profit  de 
ses  enfans,  meurt,  laissant  des  enfans  au  premier  degré  et  des  descen- 
dans  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront ,  par  représen- 
tation ,  la  portion  de  Fenfant  prédécédé,  (c.  représenta  739.  ) 

1052.  Si  Tenfant ,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient 
été  donnés  par  acte  entre-vifs ,  sans  charge  de  restitution ,  acceptent 
une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous 
la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés 
de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
tions faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à 
la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seconde  disposition. 

*  1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  Fenfant,  du  frère  ou  de  la 
sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  :  Fabandon  anticipé  de  la  jouis- 
sance au  profit  des  appelés ,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du 
grevé  antérieurs  à  Fabandon.  (  c.  dr.  des  créanc.^  788, 1466,  ii67.) 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 
que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
testateur  Faurait  expressément  ordonné,  (o.  95^,  1495, 1551, 1 564, 1572, 

31«1,  2135.) 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pré- 
eédens,  pourra,  par  le  même  acte ,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme 
authentique ,  nommer  un  tuteur  chargé  de  Fexécution  de  ces  dispo- 
sitions :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes 
e?iprimëes  à  la  section  VI  du  chapitre  il  du  titre  de  la  Minorité  j  de  la 
tutelle  et  de  l'Énumcipation.  (c,  dispetises,  427  s.;  respotisab.^  i075.) 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du 
grevé,  on  de  son  tuteur  sMI  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que , 
depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aiu'a  été  connu. 

(o.  405 1«,  1057  s.,  1074*  —  Vr.  882  i.  ) 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  Farticle  précédent ,  sera 
<iéGhu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas ,  le  droit  pourra 
.être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  ap- 
pelés s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mi- 
neurs ou  interdits ,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs ,  mineurs 
ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi 
prés  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte, (c.  450,  509,  1053.) 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  res- 
titution ,  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession ,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire 
contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

(Vr.  942  s.) 
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1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le 
délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  dispo- 
sition, (c.  délais ,  795 ,  106O  s.) 

1060.  Si  rinventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le 
délai  ci-dessus 9  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence 
du  tuteur  nommé  pour  Texécution ,  en  présence  du  grevé  ou  de  son 
tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédent»  il 
sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  dési- 
gnées en  Tarticle  1057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tu^ 
leur  nommé  pour  l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
vente,  par  afliches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris 
dans  la  disposition ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  men- 
tion dans  les  deux  articles  suivans.  (c.  vente  ^  452.  —  Vr.  6i7  i.,  946,) 

1063.  Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobilières  qui  au- 
raient été  compris  dans  la  disposition ,  à  la  condition  expresse  de  les 
conserver  en  nature ,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
lors  de  la  restitutipn.  (c.  554,  S55,  587.) 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres, 
seront  censés  compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
desdites  terres;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  prîsar  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution,  (c.  sn* 

344,  1018.) 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé ,  dans  le  délai  de  six  mois^  à  comp- 
ter dtt  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  cotnp*- 
tans ,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été 
vendus ,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé ,  s'il  y  a  lieu.  (o.  455,  456,  i067  s.) 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 
provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  remboursemens 
de  rentes  ;  et  ce ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  quil  aura  reçu 
ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné 
par  Tauteur  de  la  disposition^  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans 
lesquels  l'emploi  doit  être  fiait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  im*- 
meubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles,  (c.  517  s.,  â094.) 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  prëcédens  sera  fait  en 
présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exérution.  (c.  loss, 

1056.) 

10^.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à 
charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  rendues  publiques  rsavoir,  quant  aux 
Immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  du  Tkmi  de  la  situation;  et  quant'aux  sommes  coXo- 
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quées  avec  privilège  sar  des  immeubles ,  par  Tinscription  sur  les  biens 
affectés  au  privilège,  (o.  959,  940 1.,  i(no  §.) 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition, 
pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs  *  même  aux 
mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tu- 
teur à  Texécution  »  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  élre 
restitués  contre  ce  défaut  de  transcription  *  quand  même  le  grevé  et  le 
tuteur  se  trouveraient  insolvables,  (o.  940 1.,  1074.) 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  ac- 
quéreurs pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d^autres  voies  que 
celle  de  la  transcription. 

1072.  L^  donataires 9  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légi- 
times de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillemeqt  leurs  dona- 
taires, légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer 
aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription,  (c.  941.) 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  Fexécution  sera  personnellement 
responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci- 
dessus  établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  remploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  Pinscription,  et,  en 
général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la 
charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  (Fr.  126, 152.) 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra  9  dans  le  cas  même  de 
l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des 
règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre. 

(c.  942.) 

CHAPITRE  VIL 

DBS  PAATAOBS  PAITS  FÂl  PkfeB,  M^EB ,  00  AUTRKS  AlCBIIDAMi ,  BVTBS  Uitt 

DESCENDAMS. 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront  faire,  entre 
leurs  enfans  et  descendans,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  * 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour 
les  donations  entre-vifs  et  testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet 
que  les  biens  présens.  (C.  931  s.,  943,  967  i.,  iiso.) 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  dé- 
cès n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y 
auront  pas  été  compris  seront  partagés  conformément  à  la  loi.  (c.  sis  s., 

887  «.) 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfcuis  qui  existe- 

I  Ùr9^lêé'el»eçiê^remeni:  £..  10 iiiïh  Ibi». «r/.U;     L.  15  mai  1850»  on.  5 1.,  ta. 
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roni  à  Pépoque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  prédécédés»  le 
partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau 
dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfans  ou  descendans  qui  n'y  auront 
reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait 
été  fait. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où 
il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que 
Tun  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 

permet.  (C.  855,  887  •.,  915  •.,  919»  iZÙA  s.,  1677  f.) 

1080*  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article 
précédent  y  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'a- 
vance des  (rais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi 
que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

iMw.  130,  131.) 

CHAPITRE  VUL 

MS    DafATIONS    PATTES    PAB    CONTRAT  DE  MARIASB  AUX  tPOOX,  BT  AUX  INfAMS 
A   NAITRE  DU  HARIAGB. 

1081.  Toute  donation  entre- vife  de  biens  présens,  quoique  faite 
par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux 
régies  générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre,  (c.  896, 900, 901  •., 

S13  •.,  9^  s.,  951  •.,  953  s.,  959,   1048  i.  et  la  flOte,  1087,  1088 ,  1090,  1339  f.) 

1062.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendans,  les  parens  collaté- 
raux des  époux,  et  même  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de  ma- 
riage, disposer  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  lasseront  au  jour  de 
leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit  des  enfans  i 
naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux 
donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
présumée  faite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage, 
(c.  943;  947,  ead.\^  1089;  entre  ép.^  1093;  en  fav.  des  enf.  et  descend.^  S9S, 
1350, 1352;  charges,  i085j 

1083.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  sera 
irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  dis- 
poser, à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la  donation ,  si  ce  n'est 
pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

1084-  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumu-* 
lativement  des  biens  présens  et  à  venir,  en  tout  ou  (sn  partie,  à  la 
chaîne  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  dona- 
teur existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel  cas  il  sera  libre  an  do^ 
nataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  bii'iis  présensi 


Digitized  by  VjOOQIC 


.:i«0        :,.  .  CODr.CIViL.  LiV,  lil.  TH*,  Q» 

en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  (Xf.  945, 947,  i089  ;  doffuU. 
entre  ép.^  f093;  en  fav.  des  enf.  et  descend.^  898, 1082, 1550, 1552.)  ' 

1085.  Si  rétat  4ont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été 
annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présens  et  à  venir,  le  do- 

»  nataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le 
tout.  En  cas  d'acceptation ,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se 
trouveront  existans  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
{Muement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  (  o.  1082.  ) 

1066.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et 
des  enfans  à  naître  de  leur  mariage ,  pourra  encore  être  faite ,  à  con- 
dition de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 

;  CfiSftion  du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pendrait de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation  soit 

:  fisûte  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s*il  n'aime 

:  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat 
de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  eflet  compris 
dans  la  donation  de  ses  biens  présens,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé ,  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appartiendront  au 
donataire  ou  à  ses  héritiers,  (c.  944  i. ,  947, 1089, 1093;  en  (av.  desmf. 

let  descend.y  898 ,  1350, 1352.  ) 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  ôtre 
attaquées ,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

(C.  932  s.) 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque , 
Vi  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  (c.  956.) 

1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux ,  dans  les  termes  des 
articles  1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le 
donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité,  (c.  dispos,  testam., 

1039  s.) 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  (c.  por- 
tfon  dùp.,  908 ,  913  s.  ;  réduction ,  920  s.) 

,1  ^y.  c.  D'ÉTAT  22  décembre  1800  sur  me  question  la  loi  du  ±i  frimaire  an  vu,  le  droit  proportion- 

reiQth'e  à  la  perception  du  Droit  proportionnel  nel  d'enregistrement  est  dû  lorsqu'il  y  a  traos- 

:    pmr  (en  Donaiions de  biens  présem ,  faUes par  mission  réelle  de  propriété,  d'iisiift-uit  oti  de 

^    contrat  de  mariage,  iouissance  ; — â*.  que  le  droit  de  retour,  en  cas  de 

-    u  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  or-  survie  de  la  part  du  donateur,  conformément  à 

.donné  par  Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  des  l'art.  1090  du  Code,  ni  la  réduction  à  <.a  quotité 

sections  des  anances  et  de  législation  sur  celui  disponible,  aui  termes  de  Tart  1090,  n'empô- 

dil  Aiinistre  des  finances ,  présentant  la  question  chent  pas  que  la  iouissance  qui  serait  accordée  de 

de  savoir  si,  dans  une  donation  de  biens  présens  suite  par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véri- 

et  è  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  le  droit  table  mutation,  et  oonséquemraent  passible  du 

pNpertiennel  d'enregistrement  est  dû  pour  les  droit  proportionnel , 

biens  présens,  lorsqu^il  est,  stipulé  que  ledona-       Est  d*avis,  que  pour  les  donattons  de  Mens 

taire  parera  de  suite  en  jouissance  ;  préseiu  et  à  venir,  folles  par  contrat  de  mariige , 

'*  -Vn ,  1*.  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  soit  qu'elles  soient  taites  cumulativement  ou  par 

2".  les  articles  lOSi,  10S5, 1080  et  tOOO  du  Code  ;  des  dispositions  séparées,  le  droit  propMtioofiel 

--  Vtt  les  observations  de  l'administration  des  est  dû  pour  les  biens  présens,  toutes  les  fois  qu'il 

domaines  et  de  renregistrement  ;  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en 

ÛMdèrant.l*.  qu'aux  termes  de  l'art  i de  iouissance. 
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CHAPITRE  IX, 

DES  DISPOSITIONS  EKTIB  «POUX,  SOIT  PAR  COUTBIT  VB  MllUOB,  SOIT  PBWAIIf  IS 

MARIAGE. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage ,  se  faire  réci- 
proquement, ou  Tun  des  deux  à  Faulre,  telle  donation  quMIs  jugeront 
à  propos,  sous  les  luodiricalions  ci-après  exprimées,  (c.  1081  s.;  cam^ 
fmiUelles  s'exéculeiU ,  iÂSo;précipul ,  I5i6  ;  part  de  commun.^  1525. ) 

1092.  Toute  donation  entre-viis  de  biens  présens,  faite  entre 
époux  |iar  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  eon- 
ditiofi  de  survie  du  donataire ,  si  cette  condition  n'est  formellement 
exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  ces  sortes  de  donations,  (c.  894 ,  loei;  vke$  de  dcmoHmif 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à  ve- 
nir Jaile  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réci- 
proque, sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  précédent,  à 
regard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf 
qu'elie  ne  sera  point  transmis^ible  aux  enfans  issus  du  mariage,  en 
cas  de  décès  de  Tépoux  donataire  avant  Tépoux  donateur,  (o.  loas, 

iOS4,  1086  t.,  1089,  1097.) 

1064.  L'époux  pourra ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le 
mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d*enfans  ni  descendans, 
disposer  en  faveur  de  Tautre  époux ,  en  propriété  f  de  tout  ce  dont  il 
poorraît  disposer  en  faveur  d*un  étranger,  et,  en  outre,  de  Tusufruit 
de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préju- 
dice des  héritiers. 

El  pour  le  cas  où  Tépoux  donateur  laisserait  des  enfans  ou  descen- 
dans, il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et 
un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufiruit 
seulement,  (c.  am;  portion  diapon.  ordin.^  ois  t.;  second  mariage  f  i008; 
veiUe  entre  èpoux^  1585.  )  ^ 

1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donnera 
l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque 
qn'avec  te  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  et,  avec  ce  consentement, 
il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  Pépoux  majeur  de  don- 
ner à  l'autre  conjoint,  (c.  isoo ,  isos.; 

1096.  Toutes  donations  faîtes  entre  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée 
par  le  mari  ni  par  justice.  (&•  21  juin  ««45,  (xri.  s.  ) 

1  asjMllioiu  antâieures  au  Code  .*  V.  ia  note  sur  U  cùap.  iii.  de  la  porlion  de  biens  lUsponiUêt,  et 
'^  ïï  riducUon.  {Art,  91  :J  #0 

C.  Cxv.  ,      M 
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Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance  d*eii&ais» 

(C.  SeeÙS^  894 ,  905 ,  955,  960. ) 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  Taire <,  ni 
par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et 
féciproque  par  un  seul  et  même  acte.  (o.  96S.) 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit , 
cvntraclera  un  second  ou  subséquent  mariage ,  rie  pourra  donner  à 
son  nouvel  époux  qu'une  part  d^enfant  légitime  le  moins  prenant,  et 
sans  que,  dans  aucu)^  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens.  (c,i496|  1527.) 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au-delà  de 
ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus,  (c.  1094,  loos.) 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées ,  sera 

nulle.  (G.  911|  1496)  1516,  1525,  1527,  1505.) 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  donations 
de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux 
issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens 
dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation  ,^ 
encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  &  son  parent  donataire, 
(c.  911  ;  prisomplionSf  1350,  iS52.} 


TITRE  TROISIÈME. 
an  MvnLim  ov  92»  oB&ioAviom 


(MrtU  1^  n  ptaTlte^  n  xn  (7  ftTrUr  1804).  PrQmulcué  le  »  plutiA^e  (17  flrricr). 


CHiVPITRE  PREMIER. 

INISPeaiTIOKf    FlAUMlNAIBBi. 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
f#nonnes  s*obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres*  à  dpnn^r, 
à  faire  ou  i  ne  pas  faire  quelque  chose,  (c.  tfftt  des  eonlratSi  711, 1 154».; 
«ppCJn^t.  des  oblig.f  1254  s.;  preuve ^  1315  s.;  engagem.  sans  convenLf  157q s.) 

1102.  Le  contrat  est  sywdlagmatuiue  ou  bilatéral  lorsque  les  con«* 
tractans  t'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres,  (a  nu, 
1385;  exemples  :  vente ^  isss  •.;  échange^  i70S  «.;  lowtge,  i7Q8  a.  ;  société ^ 
lass  fl.) 

1103*  Il  est  unilatiral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obli^ 
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fées  envers  mie  ou  plusteors  autre»  «  sans  que  de  la  pari  de  eesder** 
nières  il  y  ait  d'engagement,  (c.  exemple  :  prêt  de  con$(nmn.t  «89S  ••) 

llOlk  U  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s>i|{pfft  à 
donner  ou  à  Caire  une  cliose  qui  est  regardée  comme  réquivaleul 
de  ce  qu^on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  (c.  exemfleêi 
te/Ue  y  138S  s.;  échange ,  itos  s.;  louage ,  i708  ».;  société  «  1833  s.  ) 

Lorsque  Téquivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte 
pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incertain ,  le  contrat 
est  atéaloire.  (o.  1964  s.) 

1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  Tune  des  par- 
ties procure  à  Tautre  un  avantage  purement  gratuit,  (c.  exemples:  prit 
1874  fi.:  dépôt •  1915 s.;  mandat ^  1984 •.;  cautionnement,  âoii  s.) 

1106.  Le  contrat  à  tUre  onéreux  esi  celui  qui  assujettit  chacune  des 
parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose,  (o.  exemples  :  vente,  i58î  «.^ 
iehange ,  iiùi  ». 

.  1107.  Les  contrats^  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre^  soit 
fulls  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  régies  générales,  qui  sbut  Tobr, 
Jet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les 
titres  relatif  ft  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  particulières  aux  transàc^ 
tiens  commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  U. 
M»  commeais  n$ummxBê  t ova  u  r^marrâ  bis  «oi«v»rioiii. 

nos.  Quatre  eondittons  sont  essentielles  pour  la  vaUditt  d^ttne 
eenvention  : 
Le  consenteiMAt  de  la  partie  qui  s'oblige;  (o.  nos  s.) 
Sa  capacité  de  contracter  ;  (o.  iiâ3  f .) 

(iii  objet  certain  qui  forme  la  inalière  de  l'engagement;  (o<  iiss  *•) 
Une  cause  licite  dans  robligatioa.  (iiâi  «.) 

SSCIION  PBBMrtBa. 
Du  ConsenlemmU 

nos.  n  n>  a  peint  de  consentement  valable,  si  le  consenlemenf 
n*a  été  donné  que  par  erreur,  oo  s^il  a  été  extorqué  par  vleleoee  ^ 
surpris  par  doL  {^.  luo,  nu  •.,  tua  t.,  nia;  fnariage^  lae  «.  ;  swetm^^ 
m;  partage^  W  sr  ;  irwmet.t  so;^;  ootiM  en  n^/.,  ivn,  i?u4  «* ) 

1110.  Uarreur  n'est  «ne  causa  de  nullité  de  la  oonveattea  qtie 
lenqa'atia  tomba sar  la  substance  méaie  de  la  chose  qui  en  est  l-objel^ 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sor 
avec  U^m^Ue  on  a  iatentioa  de  contracter,  à.mfi||%  fue 
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la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la 

convention.  (C.  ISO  s.,  llt?,  1504  s.,  1356,  1576 ,  Î055.) 

'  11 11.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  Tobligae^ 
lion,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par 
un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite, 
(c.  180  s.,  887  s.;  do/,  me;  possess.  fondée  sur  la  vioL^9SùZ.^9,  peine  ^  400.) 

1112.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne  raisonnable ,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard ,  en  cette  matière ,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des 
personnes,  (o.présompi.,  1553.) 

1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non-seule- 
ment lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendans 
ou  ses  ascendans. 

1114.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suflit 
point  pour  annuler  le  contrat. 

1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence» 
si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé ,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  esi- 
pressement,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  tems  de  la  res- 
titution fixé  par  la  loi.  (O.  892,  1117,  1304,  1338.) 

1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  l» 
manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évi- 
dent que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  prouvé,  (c.  1117, 2968.  —  v.  405, 433.) 

1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est 
point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en 
nullité  ou  en  rescision ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la 
section  VU  du  chapitre  Y  du  présent  titre,  (c.  i304  f.) 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats 
ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la 

même  section,  (c.  783,  887,  SSO,  1079,  1304  f.,  1674,  9053  s.) 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre 
nom,  que  pour  soi-même.  (o.  iiso,  1121,  lies,  i236.) 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promet- 
tant le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté 
fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  Tetiga- 
gement.  (c.  1142,  ii46  s.;  ralificcU.,  i338.) 

1121.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d^un  tiers ,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  édite  stipula- 
tion, ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 
(0*  894, 1184;  rente  viag.,  1973.) 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
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ayant-cause,  à  moins  q^ue  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte 
de  la  nature  de  la  convention,  (o.  saisine  deshérit.^  iu;cria$icier$^  nés; 
fntenipt.,  1350,  i35s;  wmmodat,  i879  ;  caution^  soi?  ;  prescript.,  2235^  ttS7.) 


SECTION  u. 
De  la  Capacité  des  Parties  contractarUes. 

1123.  Toute  personne  peut  contracter»  si  elle  n'en  est  pas  déclara 
incapable  par  la  loi.  (c.  nos.) 

1124.  Les  incapables  de  contracter  sont, 

Les  mineurs,  (c.  588,  481  s.)  .^ 

Les  interdits,  (c.  489  •.,  499,  513;  —  Xi.  sojum  i838,  art.  39.) 
Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  (c.  si?  •.,  1449. 
Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats, 
(ç.  mort  civ.,  25;  tutelle,  472,  2045;  vente  ^  1594  s.  —  ».  406.) 

1125.  Le  mineur,  Tinterdit  et  la  Temme  mariée  ne  peuvent  atta* 
quer,  pour  cause  d'incapacité ,  leurs  engagemens,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Tincapa- 
cité  du  mineur,  de  llnterdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles 
ont  contracté,  (c.  1117,  iâ04,  isos  •.;  femme  mar.,  225;  ratificat.,  i338; 

SECTION  lU. 

De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

.  1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'obligo 
à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  (o.  nos.) 

1127.  Le  simple  usage  mi  la  simple  poss^^ion  d'une  cbp^  p^pt 
être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat,  (c.  usufr.,  579;  usage ^ 
e25  s.,  636;  servit.^  690  t.;  louage^  1709  a.;  prêt,  1874;  nantissem.,  2071  •«; 
kypolh.,  2124  f.) 

1128.  n  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puis^ 
sent  être  l'objet  des  conventions,  (c.  objets  non  dans  le  comm.^  538, 540; 
vente  f  1598;  prescript.,  2226.) 

U29*  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  cbose.au  moins 
déterminée  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse' 
étrci  déterminée. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni 
iaire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession ,  même  avec  le 
consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  (€.6,  791, 

I,  I6OO;  exempt.,  T(>1,  918,  4082,  lOOi,  1086,  1091.) 
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fiEGTION  TV. 
De  la  Cause. 

IISI.  L'obligation  sans  cause ,  ou  sur  une  fausse  cause  t  oo  sur  une 
cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet,  (c.  i«08,  ii»;  paiement^  1235«) 

IISS*  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
if  en  soit  pas  exprimée. 

IISS.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi» 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  publie.  <a  a; 
wndU*  de$  disfosU.  gratuiles,  900;  condU*  des  contrais,  iiTS.) 

CHAPITRE  m. 

« 

ME  VWWWKi  DES  OniflATlOOi. 
SECTION  PREMliRB. 

Dispositions  générales. 

1184.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel, 
ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  (c.  Mig.  envers  deux, 
ii4t  f.;  domm.  et  int.,  1147;  extinction  ^  1234  f.;  bonne  foi,  2268.) 

1185*  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  ex- 

Îrimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Téquilé,  Tusage  ou  la  loi 
onnent  à  l'obligation  d*après  sa  nature,  (o.  uws  ••) 

teCTION  IL 

De  rObllgaiion  de  donner. 

1136*  L^obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et 
de  la  conserver  Jusqu'à  la  livraison ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier,  (c.  ii46 1.,  1195,  isos  i.,  i604 1.,  168D,  1690.) 

1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit 
que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  TuUlité  de  Tune  des  parties, 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en 
est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certaine 

:  èontrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui 

les  concernent,  (c.  domm.,  me  f.,  1182;  usufruU,  soi  «.;  hérû;  bivtf^ 
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M4;  gérant^  1574;  louage,  i72d  t.;  ouvrier,  i7tô  s.;  emprunt,  idèo;  âipM^ 
i9ss;  Èéque^re,  i96s;  mandiof.,  1091  s.;  (/ogf^»  208O;  pririY.,  ^10^  ^S  ^i03  4f 

1138.  Uobltgalion  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  défe 
rinstant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n*en  ait  point 
été  faite ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  eti  demeure  dé  hk  llvre^i  ail» 
^{Mt  cas  la  chose  reste  auim  risques  de  ce  dernier.  (0. 7H,  oiai  iM» 
i705,  i7S8s.;  risques,  UAGs.iperle,  isos.) 

:1139.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  lom^a- 
tion  ou  par  autre  acto  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  coavetiUoQ^ 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  e(  par  Ja  Mifai 
échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera  en  demeure*  (o.  issa») 

1140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  uil  ilfr** 
meuble  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  PrivUige$  et 
BypolhèqueSé  (o.  iso4 1.,  909$  t.,  stos  s.) 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  on  da  livrer  i  daoi 
personnes  successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des  Awx 
qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeuré  pro^ 
priètaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toute- 
fois que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  (c.  isoe  s.,  Sâss ,  2279.) 


ëBCTION  m. 

De  VObligcUUm  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.       .       '  r  .. 

1145.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  tte  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts,  en  cas  dMnexécution  de  la  part  du  débita» 

(c.  domm.  et  itiL,  ii46 1.;  acquittée  par  un  tiers,  1257;  fe9ponsofr.,4Mbi*-^ 

Fr.  126.) 

1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui 
aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engagement ,  soit  détruit;  et  il  prat 
se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  dtt  débiteur,  sans  préjudici 
des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécution ,  être  autorllè 
a  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

1145*  Si  l'obligation  est  de  no  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient 
doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention* 

fiEGTION  lY. 
Du  Dommages  et  ItUirêts  résultant  de  l'inexécution  de  VObligatian. 

1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi- 
fpat  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté,  néatnnéins 
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lorsque  la  cbose  que  le  dél^iteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  foir^ 
ne  pouvait  être  donnée  ou  Taite  que  dans  un  certain  tems  qu'il  a  laisse 
passer,  (c.  1139,  iUSs.;  clause pén.^  1230;  quasi-délits,  1582  •.;  veiite^mi: 
—  »r.  contrainte ,  laaO 

1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s*il  y  a  lieu,  au  paiement  de 
dommages  et  intérêts ,  soit  à  raison  de  Tînexécution  de  l'obligation» 
soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie 
pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui 
être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 
(o.  1229.  —  comparez  :  isot,  isos,  i5i5.) 

1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts,  lorsque,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empê- 
ché de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui 
était  interdit,  (o.  cas  fortuit,  607,  855, 1302  s.,  i65i,  i647, 1722, 1750,  niz^ 

1772,  1775,  1784,  1881  s.  ;  1929.) 

1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général, 
de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  les  excep- 
tions et  modîUcatioos  ci-aprés.  (Vr.  128,  525  s.  ) 

'  1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  Ont 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  que  robllgation  n'est  point  exécutée,  (c.  dol,  1116.) 

1151.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur,  tes  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre , 
k  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  que  ce  qui. est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
de  la  convention. 

1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
rexéouter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts, 
il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre/ 

(o.  1229f.) 

,  1153.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  cer* 
taine  sommé,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cau- 
tionnement. (II.  5  sept.  1807,  note  sur  l'art.  1907.  ) 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où 
la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit,  (c.  45G,  474 ,  856%  92s,  1207,  i440, 1475, 

1548,  1579,  1632,  1846,1904  s.,  2001,  2028.— »r.  57.  —  Co.  184s.) 

1154.  I«es  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  inté- 
rêts, ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse 
d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

.    lUS*  .Néanmoins  lés  revenus  échu^,  tels  que  fefuia^és^  ^y^t ; 
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arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  prodùiseuè  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s^applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  intërèla 
pajés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 


SECTION  V.  --" 

De  Vlnterprétation  des  Conventions. 

1156.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  étéja 
commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrèler 
au  sens  littéral  des  termes,  (c.  ii54, 1105, 1175,  2049.)  7 

1157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  Tentendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  eflet.,, 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans. 
le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans-le 
pays  où  le  contrat  est  passé,  (c.  645 ,  665 ,  67i,  1753 ,  i758.  ) 

IIGO.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'u- 
sage ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  (  c.  1155  s.  ) 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes^ 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte^ 
entier*  '  7 

1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  (o.  vente,  1602.) 

.  1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une; 
convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter,  (c.  transact*^ 

S048S.) 

1164*  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  Texpli- 
eation  de  l'obligation ,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restrein- 
dre l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECyON  VI. 

De  VEffet  des  Conventions  à  regard  des  Tiers* 

1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes; elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profilent  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121.  (o.  ii67,  isai,  1599, 2005, 2009,  2051; 

«Capl.,  778,  800.  — Co.  516.)  -. 

U08.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  Tes  droltsët 
•dfetoi'diï  leur  débiteur,  à  l'exception  ào  ceux  qiiV  ^oi^t  oxciOfrivd- 
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ment  attachés  à  la  personne,  (c.  absence ^  us;  tutelle ,  406, 4âi;  nsufr.f  616, 

iUCCeSS.^  788,  820,  882;  Fr.  909,  910,  930  s.,  941.  — C.  paiement^  1239,  124*; 

sépar.  de  biens  j  uag;  communauté  y  4464;  nantissement,  2081, 2085 ;  louage^ 
2102  1»;  partage^  2205  ;  prescripL,  2223.  —  Pr.  intentent.,  S39  s.,  466;  aafcfe*- 
arrct,  557  •.  —  Co.  faillite,  443,  47i,  484  s.,  490,  532  i.,  570.  —  ExcepU; 
c  usage,  gô\  ;  success.,  837;  donat.f  921  ;  séjiar.  cfe  biens,  t446;  v^n/e,  1666 ; 
jfogfe,  2078.)  * 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  dés 
Succession  et  au  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
^oux,  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites,  (o.  mariage,  484, 
I8G,  191, 199;  usufr.,  G22;  success.,  788,  8G5,  878,  882;  donat.^  1053;  s^p.  de 
biens  f  1447;  r«iu>nc.  à  conimwu,  4464;  prescript^  2225.-^  Vr.  tierce  opposiL, 
466,  474  f.  —  Co,  séparai,  de  biens,  66;  vente  de  navires ,  496;  :  faillites^ 
446  f.,  512, 518, 520  ».,  523, 598.  -^Except.  i  G.  auior,  marit.,  225  ;  mariage  f 
tao,  162;  paternité t  312;  donal.^  937.  —  oo.  prêt  à  la  grosse  9  516  ;  ossur., 
S57;  concorda/,  518.) 


CHAPITRE  IV. 

DK9  DIVEBSES  ESPfeCES  D*OBLI6ATt0tl«. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Obligations  conditionnelles. 
§  I*'.  De  la  Condition  en  général ,  c(  de  ses  diverses  espèces. 

1168.  L^obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre 
d^un  événement  futur  et  incertain  ^  soit  en  la  suspendant  jus(m*à  ee 
que  Tévéneinent  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas.  (o.  condit.  suspens.,  iisi  i.;  résolut.,  ii83  «.) 

1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard ,  et  qui 
n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

1170.  La  condition  potestalive  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécu- 
tion de  la  convention ,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'cmpécher. 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la 
volonté  d'une  des  parties  contractantes,  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux 

t  Un  créancier  ne  peut  requérir,  en  son  nom  scrlption  que  celui-ci  néglige  de  prcmlfe.  [tetirei 

rnoiutrl ,  Inscription  sur  les  biens  lijrpoUiéquês  du  MinUtra  de  la  Jusiice  ^  brumoire  an  sm  «  et 

son  débiteur  :  U  peut  seulement,  an  nom  et  du  mnisiredes  Finances  U  nlvàse  an  xiii.) 
par  représ4>ntaUon  du  débiteur,  requérir  l*io- 
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bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi^  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
vcnlion  qui  en  dépend,  (o.  6,  ii74»  1387  s.  ;  disposit.  à  titre  grat.,  900.) 

1173.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend 
pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous 
une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s^oblige.  (o.  tiTs; 
ional»^  944»  1066;  except.j  1659.) 

1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

(C.1136  8.,  â049.) 

1176.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  arrivera  dans  un  tems  fixe,  cette  condition  est  censée 
dèiaillie,  lorsque  le  tems  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé. 
S^ll  n*y  a  point  de  tems  fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accom- 
plie; et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
Tévénement  n'arrivera  pas.  (c.  testam.^  i040  s.) 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  n'arrivera  pas  dans  un  tems  fixe,  cette  condition  est  ac- 
complie lorsque  ce  tems  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  : 
elle  l'est  également,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tems  déterminé,  elle  n'est  accomplie 
que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débi-- 
tear*  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment. (O.  1174.) 

1179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  Jour  auquel 
rengagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier,  (c.  testant.,, 

1040,  1041.) 

1180.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

in.  De  la  Condition  suspensive. 

1181.  L*obligalion  contractée  sous  une  condition  suspensive  est 
cette  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain  ou  d'un  événe- 
ment actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
révénemcnt. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été 
contractée,  (c.  ii76  t.;  vente,  1584,  1588;  offres,  1258  5^;  htjpolh.,  siss; 
frtseript.f  2257.) 

1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive ,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
Fèvénement  de  la  condition. 
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Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  Fobljga* 
lion  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a 
le  choix  ou  de  résoudre  ToUigation ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  Tétai 
où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

'/  Si  la  chose  8*esi  détériorée  par  la  faute  du  débiteur^  le  créaneiêr  a 
le  droit  ou  de  résoudre  Tobligation ,  ou  d'exiger  la  chose  daas  Tétai 
où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts,  (c.  ii46 1.,  isos,  isos.) 


§111.  De  la  Condition  rësolatoire. 

1183.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s^accom- 
plit ,  opère  la  révocation  de  Tobiigation ,  et  qui  remet  les  choses  au 
tnéme  état  que  si  Tobiigation  n'avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  Texécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige  seule- 
ment le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu ,  dans  le  cas  où  Tévéne* 
ment  prévu  par  la  condition  arrive,  (c.  1176  s.;  vente ^  1984;  hypoth.^^  2125.) 

1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  Tune  des  deux  parties 
né  satisfera  point  à  son  engagement. 

Bans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
envers  laquelle  Tengagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de 
forcer  l'autre  à  Texécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible , 
on  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé 
au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances,  (o.  954,  nos,  if46,  ii76t., 

IM4,  IIMQ,  16»4,  1741.  —  Pr.  13S  t.) 

;  SECTION  n. 

Des  Obligations  à  terme. 

1185.  Le  terme  diiïére  delà  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point 
Tengagement,  dont  il  retarde  seulement  Texécution.  (c.  iisi,  SS57.) 

.  1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant  l'é- 
chéance du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut  être  rér. 
pété.  {c.  dépôt  ji9U.) 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances , 
qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier,  (o.  1258;  interprét., 

1156  t.) 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lors- 
qu'il a  fait  faillite ,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier,  (c.  vente ,  1613;  reniai, 
f»i5;  orulûm,  «052;  kypoth.,  2131.  —  Ft.  iu.  —  Oo.  444.) 
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SECTION  ÏII. 

Des  Obligations  aUematwe$. 

1I8A.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la 
déliyraiice  de  Tune  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dansl'^ 
IriigatîOD. 

1190*  Lé  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n*a  pas  été  expressé- 
ment accordé  au  créancier,  (c.  ii62.) 

1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  Tune  des  deux 
choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  Tune  et  une  partie  de  Tautre.  (c.  1221  5^,  1244.) 

1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'uM 
manière  alternative ,  si  Tune  des  deux  choses  promises  ne  pouvait 
éUre  le  sujet  de  l'obligation,  (c.  1128.) 

*  1193.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  d^ 
choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée ,  même  par  la  foute 
du  débiteur.  Le  prix  de  celle  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 
Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  Tégard 
de  Tune  d'elles»  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

(c.  1302».,  1601.) 

119&.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  té 
choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l*ane  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  si  c'est  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  débt^ 
teur  est  en  faute ,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste;  ou 
le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors ,  si  le  débiteur  est  en  faute 
à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le 
créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix* 
(a  1002  f.) 

1195*  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et 
avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à 
l'article  1303.  (c.  1502,  loOâ.) 

1196.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  dé 
dMx  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

SBGTION  IT. 
Des  Obligatiam  solidaires. 

%  I«^  De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers. 

1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque 
le  Utre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le 
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paiement  du  total  de  la  créance ,  et  que  le  paiement  fait  à  Tun  d*eux 
libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  Tobligalion  soit  parta- 
geable et  divisible  entre  les  divers  créanciers,  (c.  comparez  oblig.  indiv., 

1224.) 

1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  Tun  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solidaires,  tant  quUl  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites 
de  Tun  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires, ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  (c.  1224, 

1284  s.,  1365.) 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard,  de  l'un 
des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres  créanciers,  (o.  1206, 

2242  t.,  2249.  ) 

§  IL  De  la  SoUdarilé  de  la  part  des  Débitean. 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont 
obligés  à  une  même  chose ,  de  manière  que  chacun  puisse  être  con- 
traint pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les 
aulres  envers  le  créancier,  (c.  1197, 1219, 1222;  novat.^  i2so,  1281;  rtH 
ndse^  i284t  1235;  compensât.^  1294;  confus.^  1501;  sermenit  1365;  pres^ 

çripL^  2249.) 

1201.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs 
i^it  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose  ; 
par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  qa« 
l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple ,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme 
qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

1202.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit  expres- 
sément stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  (c.  lutelle,  5d5,  59e,  1442; 
eacéeut.  Cesl.,  1033;  oblig*  t/ufiv.,  1219, 1222  s.;  œmmun.f  i487;  louage^  1734; 
socUléf  18C2;  préty  iss?;  maiidatj  1995,  2002;  cautionn.^  2021  s.,  2025  «.,  20S0. 
^  Co«  sociilé^  22,  23  s.y  28;  leUre  d»  ch.,  lis,  120, 140^  142;  Wl.  à  orirc^ 

187.  —  p.  53,  —  T.  Cr.  156,)  * 

1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut 
('adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division,  (c.  ohlig.  tndit;.,  1223;  (au(t(iitfi,# 

2021  s.,  2025  1.) 

1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent 
pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres,  (o.  1200.) 

1205.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs 
ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose: 
mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

t  Lm  UriUers  sont  tenus  soUdoirement  du  droit  de  mutation,  loi  33  frimaire  au  vu.  on.  3lt 
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La  créancieT  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  iDtéréts  tant 
contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre 
^ux  qui  étaient  en  demeure,  (c,  ii58, 1139»  ii8â;  domm.  et  int.f  iU9 1.; 
nUig.  indii;^i''i^ûiât  i^t;  perle  de  la  c/i.,  isoi,  1005.  —  Pr.  iS6.) 

1S06.  Les  poursuites  foites  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  in«^ 
terrompent  la  prescrîplion  à  Tégard  de  tous.  (€•  1199,  «su  s.»  ssi9.) 

1907.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  Pun  des  débiteurs  so- 
lidaires fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  (o.  isos.) 

1S08.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  op^ 
po$er  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nalure  de  Tobligation, 
et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  corn- 
munes  à  tous  les  codébiteurs. 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à 
quelques-uns  des  autres  codébilfturs#  (o.  isso,  1281,  i284, 1285, 1294, 

ISOi  ,  1565.) 

1209.  Lorsque  Tun  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créan- 
cier, ou  lorsque  le  créancier  devient  Tunique  héritier  de  Tun  des  dé- 
biteurs ,  la  confusion  n*éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et 
portion  du  débiteur  ou  du  créancier,  (o.  confusion,  isoo,  1301;  eauh» 
tbmn.y  2035.) 

ISIO.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard 
de  Tun  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  au* 
très,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargô 
de  la  solidarité,  (c.  oblig.  vid'wis.,  1221;  caulionn.^  2025 1.) 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  Tun  des  débi- 
teurs) sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droib  en  gé- 
néira!,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  Tégard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  sol  darité  au  débiteur  lors- 
qu'il reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la 
quittance  ne  porte  pas  que  c'est  j^our  $a  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  co- 
débiteurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou 
$11  n'est  pas  Intervenu  un  jugement  de  condamnation,  (c.  iâ$o,  1052.) 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion 
4e  l\in  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette ,  nq 
perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus ,  et  non 
pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  le  paiement  divisA 
n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs,  (o.  1550, 1352.) 

1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  sq 
divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux 
que  chacun  pour  sa  part  et  portion,  (c.  873  s.,  1220, 1221.) 

12lAt  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier, 
ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  do  chacun 
d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la  perte  qu'occasionna  ton  ix^ 
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solvabilité 9  se  répartit  par  contribution,  entre  tous  les  autres  coM* 
biteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement,  (c.  875  i.,  886^  90S6.) 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  TacUon  solidaire 
envers  Tun  des  débiteurs,  si  Tun  ou  plusieurs  des  autres  codébileurs 
devienaent  insolvables^  la  portion  des  insolvables  sera  contributoire- 
oient  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier,  (c.  876,  3027.) 

1216.  Si  raflaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairo* 
ment  ne  concernait  que  Tun  des  coobligés  solidaires,  celui--ci  serait 
tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient 
considérés  par  rapport  à  lui  que  conune  ses  cautions,  (o.  commtm.,  t4Si» 
1432  ;  caïUionn. ,  2028 1 .  ) 


SECTION  y. 
Des  Mligations  dhigSblei  et  mdwkMei. 

1217.  L'obfigation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour 
objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  Texécu- 
tion,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division ,  soit  matérielle ,  soit  ivt* 
teltectuelle.  (c.  1220  s.»  1222  s.;  except.y  700,  less  ••,  2083,  2090,. 2114;  pre$^ 

cripL^  2249  f .  ) 

1218.  LV>bligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  die 
est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécuUoa 
partielle,  (c.  excepL^  less,  2085.) 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  carac* 
tère  d'indivisibilité.  (  c.  1202 .  1222.  ) 

S  P^  Des  Effets  de  rObUgatlon  divisible. 

1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division ,  doit  être  exé- 
cutée entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible: 
La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne 
peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour 
les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant 
le  créancier  ou  le  débiteur,  (c.  870f.,  1244,  I668  «.,  1959;  secùs,  873, 1009» 
1012;  comparez  1475  et  la  noleJj 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  exception 
à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur, 

1^.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

â\  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain; 

3\  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
créancier,  dont  l'une  est  indivisible  ; 

41*.  Lorsque  l'un  des  hériliers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  Texé* 
cution  de  Tobligation  ; 
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8^^  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  rengagement,  soit  de  Ùl 
c&Qse  qui  en  Cut  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
contrat,  que  Tintention  des  contractans  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
quitter partiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qm  possède  la  chose  éêé  ou  le 
fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 
chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  se»  cohè- 
ritiers«  Dans  le  quatrième  cas,  rhèritier  seul  chargé  de  la  dette >  et 
dus  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peirt  aussi  être  poursuivi  pour 
le  toat,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers*  (o.  872 1  iostt,  iisi.*., 

.it4S»4SS8,tlU.) 

»  n.  Des  Effets  de  rObligaUon  Indivisible. 

1SS2.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total  »  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
été  contractée  solidairement,  (o.  isoo  f.,  isos,  1219,  lees  f.,  Sû85,  2ii4, 

SM8.) 

1SS3*  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  con- 
tracté une  pareille  obligation,  (o.  S72  s.,  1213^  1939.) 

~  1SS4.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  Texé-* 
cution  de  l'obligation  indivisible. 

il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne  peut 
feœvoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
mais  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  de- 
mander la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du 
coj^ài^tiçr  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  (c.  oblig.  solid.^  1197, 
1198, 1210, 1211  ;  paiement^  1239, 1245;  foc.  dérochât,  I668,  i669;  restitut.  d$ 

dépôt,  1939.) 

1S85.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obliga- 
Uon ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers ,  à 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que 
par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son 
recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers,  (c.  1203  s.,  i67o.  — Pr.  tse.) 

8BGTION  TL 

De$  ObUgatiom  avec  clatuei  pénales. 

UM.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  pers<mDe>  pour 
assurer  Texécution  d'une  convention ,  s'engage  à  quelque  chose  en 
cas  d'inexécution,  (o.  1152  ;  irantadiMf  9047.) 

1SS7.  La  niillité  de  Tobligation  principale  entraîne  celte  de  la 
^^^eénale* 

Ta  nullifè'  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  ?obUgation  prfai- 
dpale. 

c  Gnr.  12 
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Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stiimlée  contre 
le  débiteur  qui  est  en  demeure ,  peut  poursuivre  l'exécution  de  Tobli- 
gation  principale,  (o.  ii44.) 

12S9.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  inté- 
rêts que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  Tobligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  tems  le  principal  et  la  peine,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard,  (c.  ii46, 1147,  iy48,1382.) 

1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie ,  la 
peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer, 
fioit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  (1133, 1146, 1153,  iiss  «•) 

1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie. 

1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d'une  chose  indivisible ,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur ,  et  elle  peut  être  de- 
mandée ,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout ,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir 
la  peine,  (c.  1222  s.) 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est 
divisible ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont 
il  était  tenu  dans  Tobligation  principale ,  sans  qu'il  y  ait  d'action  con- 
tre ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajou- 
tée dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement ,  un 
cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce 
cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement ,  sauf  leur  recours.  (  c.  isdo  ••) 

CHAPITRE  V. 

DK  L*BXTINCTION  DES  OBUGÂTIOlfS. 

1234.  Les  obligations  s'éteignent, 
Par  le  paiement,  (o.  1^35  s.,  1237.  ) 
Par  la  novation ,  (  o.  1271  s.) 

Par  la  remise  volontaire ,  (  o.  1282  0.) 

Par  la  compensation ,  (  1289  ■.  ) 

Par  la  condision ,  (  o.  1300  «•  ) 
■  Par  la  perte  de  la  chose ,  (c.  1302  ••  ) 

Par  la  nullité  ou  la  rescisioa,(c.i304  •.  ) 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire ,  qui  a  été  expliquée  au  cha-^ 
pitre  précédent,  (c.  liSo  i.) 

Etppar  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier,  (c.  iiiB  u.) 
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SECTION  PRBMIEU. 
Du  Paiement. 


^  1*'.  Bq  Paiement  en  gônièral. 

U35.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû ,  est  sujet  à  répétition. 

Uiépétition  n'est  pas  adoûse  à  Tégard  des  obligations  natilK!iUes 
qui  ont  été  volontairement  acquittées,  (o.  paiem.  s.  cause,  lisi  ».;  deUe$ 
coiuttûmn.,  1185;  dettes  à  terme,  use;  donation^  i54o;  non  dû,  1376  s.  ; 
(mm  ^mmun.^  1488;  intérêts  non  stip.^  1906  ;  jeu,  i967.— Cq,  î^*5,  604,  608.) 

1138.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 
esimtûessée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution,  (c.  I2i4,  soâs.) 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n*y  est  point 
intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur, 
ou  qae,  s'il  agit  en  son  nom  propre ,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits 
du  créancier,  (o.  iiis  s»,  1372  ••  ;  subrogat.^  1349  s.  —  Co.  i58  s.) 

IS37.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
eoQtre  le  gré  du  créancier»  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
remplie  par  le  débiteur  lui-même.  (o.  1142  §.  ;  cokm  part.^  i763  s.  ;  en- 

twpren.,  1793, 1795.  ) 

1S38*  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  delà  chose 
donnée  en  paiement,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui 
se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui 
Fa  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par 
celai  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'a- 
Géner.  (c.  1125  •*,  1376  f.,  2268.) 

1238.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
^yant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à 

T^VOir  pour  lui.  (o.  389,  420,  450  s.,  509,  537,  1257  s.,  1421  t.,  1428,  1531, 

m,  1961  ;  mandat,  i984  • .) 

Le  paiement  £ait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour 
le  créancier,  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie ,  ou  s'il  en  a  profité. 

(Cfdtljlc.,  1121,  1338;  dépôt,  1937.) 

UM.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession 

^  QMique  te  Kmbounemeat  des  rentes  dues  citée,  des  créances  et  des  rentes  dues  originaire* 

j|*|fiMtricesaitété  fait,  sans  autorisation  préa*  ment  aux  paufres  et  aux  hôpitaux.  (  irr.  14 

^.i  leurs  adoiioisiraleurs,  avant  la  loi  du  9  fmct.  an  x.)  —  Et  des  rentes  dues  aux  «omoiu- 

v'^ff*  M  m,  U  est  valable  si  les  sommes  nés,  lorsque  ie  remboursement  s'est  effectué  dans 

™J***«»  Mt  loiiraé  au  profit  de  ces  hospices,  les  caisses  publiques,  eu  suite  d'autorisation  dû- 

fZlr  '^"^  ^  ^  >  ^^'  ^^  '""'-  ^^  ^'^'^  "  ^  ^'^^''^  obtenue,  dans  l'intervatle  qui  s*est  èoouK 

■eae  ot  fgiabte  le  rcaahwrsMMiit  Mldans  les  entre  la  loi  du  24  août  1703  et  celle  du  2  iy»Ulal 

***»  tttistaks,  antérieurement  à  la  loi  pré-  an  v.  {àrr.  5  nivôse  an  xu.) 
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de  la  créance ,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
éfincé.  (o.  1577  f ,) 

1S41*  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la 
chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier,  (o.  225,  482  f.,  499,  so9, 

M3,1123,  1312,  1926.) 

1S42.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjU'^ 
dice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition ,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des 
créanciers  saisissans  ou  opposans  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit, 
le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son 
recours  contre  le  créancier,  (c.  1298, 1944.  —  Pr.  557  s.) 

1248*  Le  créancier  né  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
soit  égaie  ou  même  plus  grande,  (c.  i47i,  isss,  1952,  2038.— co.  i43.)  ^ 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  paiement  d'une  dette ,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du 
débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accor- 
der des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  l'exécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  (c.  1220  f.,  1258  3^,  isoo, 
2212;  exeqpLj  iiss.  —  mt.  122.  —  Co.  leU.  de  ch.^  157.) 

1245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par 
ia  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison , 
pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point 
de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  respon- 
sable, ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure,  (o.  iiss, 

1222  f.,  1302,  1379,  1933.) 

1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par 
son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  don- 
ner de  la  meilleure  espèce;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise, (c.  1022.) 

1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la 
convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
au  tems  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débi-' 
teur.  (c.  offres  réelles,  i258,  i264;  compensât.,  1296;  délivr.  d'cbjets  vendus^ 
1SÛ9  ;  frix  de  trente,  issi  ;  dépùi,  1942  f.  —  Oo.  ieft.  de  ch.,  iio.) 

1248.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur,  (o.  1260,  ^ 

1608.—  Bnr.  &.  22  ^tfll.  On  VU,  OrU  69 ,  S  >•) 

1  Le  créancier  n'est  pat  obligé  à  reee?oir  en  V.  le  Dec.  1"  iolUet  1800,  conecrnaiit  la  rete« 

paiement  les  billets  4e  tianque  »  ni  la  monnaie  nue  qui  se  frit  dans  le  cooimeree  sous  le  nom  a» 

étrangère.  Les  pièces  de  90  et  de  15  sous ,  et  la  ]i>a$9e  de  sacs,  (Note  sur  l'art,  143  Code  de  comm.) 

monnaie  de  cuivre  ou  de  biUonnepeavent  être  en»-  >  C'est  au  débiteur  qui  cffitctue  le  posément 

ptojFéei  dHDt  lea  patemen».  que  pour  les  appoints  i  fournir  le  papier  timbré  pour  ta  <|u|UaiKe,  ov 

au-dessous  de  cinq  francs,  (iv.  C.  30  Iriffl.  an  uv;  à  pajrer  Tamende  encourue  s'il  en  re^it  une  sur 

IMc.  18  août ,  la  sept.  1810.)  papier  libre.  {DieU,  m.  24  septembre  1806.) 
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9  n.  Oa  Paiement  avec  sabrogation. 

UUi8.  La  snbrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une 
tierce  personne  qui  le  paie ,  est  ou  conventionnelle  ou  légale,  (c.  i25i.) 

1250.  Cette  subrogation  est  conyentionnelle  t 

i*.  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  per- 
sonne la  subroge  dans  ses  droits ,  actions  »  privilèges  ou  hypothèques 
contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en 
même  tems  que  le  paiement; 

2^.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa 
dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut, 
pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  passés  devant  notaires;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il 
soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  (aire  le  paiement»  et 
que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier.  (  c.  issa  f.,  2103  ^ 
d  5*;  comparez  4690,  sus.  —  o.  ojuUkt  18I6,  art.  is.  App,  ) 

1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

i*.  An  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques; (Pr.  775.) 

V.  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  inuneuble,  qui  emploie  le  prix  de 
son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué;  (c.  874,  2i78,  sisi.) 

Z\  Au  {NTofit  de  celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter;  (o.  usufr.^^ea; 
eohérit.r  873;  œdébit.  solid.f  isu;  commun.^  ui9, 1424,  i43i,  1432, 1437, 
1470, 1483  ;  société^  i  852  ;  cautionn. ,  2028 1.  ;  tiers  détenteurs^  2178. — Oo.  cotn- 
mtssûmn.,  91  s.;  lett.  de  ch.,  167  ;  prêt  à  la  grosse,  313.  —  p.  55.) 

4^  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession,  (o.  802  s.  —  Pr.  996.  —  Co.  159.) 

1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédons  a  lieu  tant 
contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au 
créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  peut  exer- 
cer ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il 
Q'a  reçu  qu'un  paiement  partiel,  (c.  catUionn.,  2011  f.) 

t  m.  De  rnnpatation  des  Palemens. 

1253*  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lor»- 
qn'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter,  (o.  assoais,  1848  s.) 

12S4.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  ar- 
rérages, ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer 
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le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou 
intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point 
intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts,  (c.  isoe,  âosi ,  2085.) 

1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de 
ces  dettes  spécialement ,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  i'imputar- 
tion  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise 
de  la  part  du  créancier. 

1256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d*acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues  ; 
sinon,  sûr  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne 
le  sont  point.  . 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature ,  l'imputation  se  fiait  sur  la  plus  an- 
cienne :  toutes  choses  ^ales,  elle  se  fait  proportionnellement,  (ceom- 
pensatim,  1297.) 

9 IV.  Des  Ofinres  de  palemeat,  et  de  la  Gonsigiiatioii.  t 

1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le 
débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur , 
elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  vala- 
blement faites ,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du 
créancier.  (c.i96i,2i86.Pr.  542,  sis  s.)  ' 

1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut, 

i^  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir, 
ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  (c.  i258  ■.) 
3^  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer; 

(C.  i236f.) 

3\  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arré- 
rages ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés ,  sauf  à  la  parfaire;  (o.  tsao  ••,  1245  f.,  leos  a.) 

1  DlMposMom  aniériewrcs  m  Coàe  :  L<&  eoosi-  ne  s *opère  par  des  offlres  réelles  que  lorsque  le 

gnationsquidevalent  s'effectuer,  en  certains  cas,  débiteur  s*est  dessaisi  par  la  consignation.  {L, 

entre  les  mains  des  ci-devant  majeurs ,  baillis  ou  1*'  fructidor  an  m.)  —  Tout  particulier  qui  se 

autres  officiers  seigneuriaux ,  se  font  sans  frais  croit  lésé  par  le  paiement  ou  remboursement  de 

aux  greffes  des  tribunaux  de  distrlcU  (£  13-20  capitaux  à  lui  dus,  est  libre  de  le  refuser.  {L, 

atril  1791.)— Les  consignations  ont  lieu  à  la  tréso-  12  frimaire  an  ly.) 

rerie  nationale  ou  dans  les  caisses  des  receveurs  >  La  caisse  d'amortissement,  qui  a?alt  été  dé* 
de  district  (L.  23  septembre  1793.)-Tout  porteur  signée  par  la  loi  du  9S  nfvôse  an  xnt  pour  recè- 
de billet  à  ordre ,  lettre  de  change ,  billet  au  por-  voir  les  consignations,  ne  peut  plus  en  recevoir, 
leur,  ou  autre  eflRH  négociable ,  dont  le  porteur  Elle  est  remplacée ,  quant  A  cet  objet ,  par  un  éta- 
Do  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  blisseraent  spécial  appelé  Caitte  des  d^pôu  ei 
wiTroBt  celui  de  l'écliéanoe,  est  autorisé  à  dépo-  eonsignaïkm.  {L.  S8  avril  1S16 ,  art.  110  et  111.) 
•er  la  somme  portée  au  billet,  aux  mains  du  re-  —  Quant  à  l'organisation  de  cet  établissement,  . 
eeveur  de  l'enregistrement  dans  rarrondisscment  V.  Ord,  3  iuillet  1810.  (Ipp.)  -^  Pour  les  coosi- 
duquel  reffet  est|iajable.  (L.  6  thermidor  an  m;  gnations  faites  dans  les  consulats ,  V.  Ord,  Si  oo« 
tmtêêir  trarL  143  Code  d9  eomuu) — La  libération  tobre  1833.  {App,) 
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4^.  Que  le  terme  soit  écha,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créaneifir; 

(e.  1887.) 

s*.  Que  la  eoudition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  ar- 
rîYée;  (c.  iiai.) 

e*.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le 
paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du 
pttemeBt,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention;  (c.  m» 

1247»  1264,  1609.) 

7^.  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  ca- 
ractère pour  ces  sortes  d'actes.  (Fr.  352,  812  i.) 

1259*  n  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit, 

i®.  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier, 
et  eontenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
ferte sera  déposée; 

y.  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remet- 
tant dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations, 
avec  les  intérêts  Jusqu'au  jour  du  dépôt; 

3^.  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel ,  de 
la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
recevoir,  ou  de  sa  non-comparution ,  et  enfin  du  dépôt  ; 

4®.  Qu'en  cas  de  non-<;omparution  de  la  part  du  créancier,  le  pro- 
cès-verbal du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la 
chose  déposée.  (Pr.  812  «.  —  t.  29,  eo.)  * 

1900.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la 
charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables,  (c.  1248.  —  Vr.  525.  ) 

1261.  Tant  que  la  consignation  n*a  point  été  acceptée  par  le  créan- 
cier, le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
Ms  eaations  ne  sont  point  libérés.  (  o.  1200 ,  1262 ,  2054  ■.)  ' 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tioB  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du 
eréander,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou 
de  ses  cautions,  (c.  chose  jugie^  I6M ,  1200,  2064.) 

1263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirAt  sa  consi- 
gnation après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugraient  qui  a  ac- 
quis force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance 

1  Soui  le  réfime  de  la  loi  du  i*'  fructidor  an  le  remboursement  des  consignations  yolootairei 

ni,  tt  n*/  a? att  pas  besoin,  pour  opérer  libéra-  par  elles  reçues ,  et  qui  n*ont  été  accompagnées 

USD,  de  faire  notifier  le  procès-verbal  de  dép4t  id  «ilvies  d'aucune  acceptation  ou  opposition  da* 

as  crâncier»  ni^nt  notifiée  au  rece?eur  de  la  caisse  où  la  con- 

..     ^     .«  .>««.^<«MA..«f^.../ui..^«^  signatlon  a  été  faite  ;  —  a'.<|ue  dans  le  cas  d'une 

tl±!*JiL^SjSi^^  acieptaiion  ou  opposition  notifiée,  comme  il  rient 

^l^r^!!^^^^Î^^^J^S^^  d'ttredlt.leremboursemenlne  peut  s'effectuer 

M$i  d'asU^  1*.  que  la  caisse  des  dépôts  et  consi-  d'un  acte  notarié ,  contenant  le  tooscntement  des 

fHlieas  ne  peut  exiger  que  la  remise  de  son  tiers  acceptans  ou  opposans* 

pnprc  récépissé ,  rerétu  de  la  décharge  du  con-  V.  Ortf.  3  )u111et  iS16 ,  atu  io. 
dgnateur.  pour  faire ,  quand  elle  en  «st  requise. 
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exmer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a 
plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la 
consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  em- 
porter l'hypothèque.    (  c.  iiw ,  1234  s*,  1278 ,  1351.  —  t.  ».  ) 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu 
où  il  se  trouve  9  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'en- 
lever» par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  feite ,  si  le 
créancier  n'enlève  pas  la  chose ,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  Heu 
dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  ki  per- 
mission de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  (o.  iit^tur, 

1258 ,  1609  ,  1961  s.  — T.  29.  ) 

^  T.  De  la  Cession  de  Mens. 

1865.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer 
ses  dettes,  (c.  06^'.  non  cess.,  63i,  634, 1166;  effets  1270.  —  Vv«  8Qo.) 

1166«  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers 
acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur,  (o.  1134. 

—  Oo.  507  s.  ) 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis ,  pour  avoir 
la  liberté  de  sa  personne ,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers ,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  (o.  6, 

2063.  —  Pr.  formes^  898  f.  —  T.  92.) 

1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créan- 
ciers; elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à 
leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente.  (  Pr.  904.  ) 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire ,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  (  c.  1945.  —  Pr.  905.  —  Co.  54i.  ) 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  (  Pr.  soo.) 
Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insâf- 
flsans,  s'il  lui  en  survient  d'autres ,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jus- 
qu'au parfait  paiement.  (  Oo.  537  ••  ) 

SECTION  n. 
De  la  NoûoUton. 

1271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

i\  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle 
dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte;  (c.  itrs.) 
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2*.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  Pancien  qui  est  dé- 
chargé par  le  créancier  ;  (c.  isrr4,  itra,  1572  ■•) 

3^.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créan- 
cier est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  dé- 
diargé.  (  c.  isso ,  1965,  i«89 ,  ie90.  ) 

1S72>  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter,  (c.  1123  f •) 

1273.  La  novation  ne  se  présmne  point;  il  faut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte,  (o.  1275  m.) 

1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut 
s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier 
on  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de 
novation ,  ri  le  créanci^  n'a  expressémoit  déclaré  qu'il  entendidt  dé- 
chat^r  mm  débiteur  qui  a  fait  la  délégatieii.  (c.  emkm^  M^broff*,  isoe, 

IS73,  i277,  4890^2113.) 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  fidte 
la  délégation»  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  ex- 
presse, ou  que  le  délégué  ne  fi^t  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en 
déconfiture  au  moment  de  la  délégation,  (c.  i^n^secùs,  1694. —Co.  446.) 

1277-  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

n  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier, 
d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  (o.  cession, smbrog.^  1250, 

1273,  1275,  1689  0.,  2112.) 

127&  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  pas- 
sent point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne 
les  ait  expressément  réservés,  (c.  1254  ^,  1271 ,  1299.) 

1279*  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur,  (c.  1254  2®, 

1271.  ) 

1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  do- 
biteuTS  airiidaires^  leS"  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette,  (o.  1208  s.,  i278.) 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés,  (c.  1200 1.) 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  eau-  , 

tionS.  (c.  2054,  2057.)  ' 

Néanmoins ,  si  le  créancier  a  exigé ,  dans  le  premier  cas ,  l'accession 
des  cedétHtews,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
ertUBoe^  subsiste»  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  révisent  d'accéder 
au  nouvel  arrangement,  (o.  1168  s.) 
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SECTION  m. 

De  la  Remise  de  la  Dette. 

1882.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée, 
par  le  créancier  au  débiteur,  £ait  preuve  de  la  libération,  (c.  preuves  ^ 

iM5,1550,  i352.) 

1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la 
remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 
traire. (O.  1315,  1350,  1352.) 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de  la 
grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  pro- 
fit de  ses  codébiteurs,  (c.  1208, 1350, 1352.) 

128S«  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  run  des 
codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  o^éancier 
n'ai||pxpressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction 
faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  rçmise.  (c.  1200  s.,  1208.) 

1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelie  accordée  aa  débi- 
teur principal  libère  les  cautions; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 
Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

1288-  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de 
son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  dé« 
charge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions,  (o.  1253.) 

SECTION  rv. 

De  la  Compensation. 

1288*  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers 
l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  tes  deux 
dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés,  (c.  isso,  2088. 

—  Pr.  464.)  * 

1  Les  erèanden  dlreeU  de  rentes  TUgères  sar  la  rédoctioa  <m  comolldâtioii.  (iv.  c.  SB  Wnttit 

l'État,  qai  seraient  en  même  tems  ses  débiteurs ,  an  xii.) 

peuvent  compenser  et  se  libérer  avec  leurs  fn-  La  loi  du  24  août  1790,  qui  autorise  ceux  qui 

scriplions  viagères,  sauf  la  réduction  de  la  rente  sont  à  la  fols  débiteurs  et  créanciers  directs  de 

en  capital  au  denier  dix.  (iv.  c.  5  prairial  an  x.)  litat  à  compenser,  s*appMque non  seulement  aux 

Les  comptables  de  TÉtat,  qui  étaient  d^une  part  capitaux  dus  par  l'État  avant  l'époque  du  24  août , 

set  débiteurs  et  de  l'antre  ses  créanciers  sur  le  mais  encore  aux  arrérages  ou  intérêts  qui  en  sont 

jrrand  lirrr,  antérieurement  à  la  loi  du  24  août  Taccessoire ,  soit  quH  s*agisse  d'fntéréls  conven- 

1793  peuvent  opposer  la  compensation  valeur  ttonMls  oa  moratoirci;  (lifMA.  êti  Mi^env»* 

pour  valeur .  et  Von  ne  peut  point  leur  opposer  d^aialM  aixm.) 
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La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de 
la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'éteignent  réci- 
proquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  éga- 
lement pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 
choses  fungibles  de  la  même  espèce,  et  qui  sont  également  liquides  et 
exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le 
prix  est  réglé  par  les  mercuriales ,  peuvent  se  compenser  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles. 

129S*  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensa- 
tion. (G.  iS44,  3S12.  —  Vr.  122.) 

1&93.  La  compensation  a  lieu ,  quelles  que  soient  les  causes  de 
Tune  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

i^.  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a 
été  injustement  dépouillé  ; 

2*«  De  la  demande  en  restitution  d'un  dép6t  et  du  prêt  à  usagei 

3^.  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisissables. 
(cprêi  à  lis.,  1S85;  dépôts  is:^^.  —  Pr.  o/tm.,  58i ,  588.) 

U94.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
eier  doit  au  débiteur  principal; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  la  caution,  (c.  2036.) 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  (o.  isos.) 

1S9B-  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  ces- 
sion qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus 
opposer  an  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu ,  avant  l'accep- 
lation,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur, 
mais  qui  lui  a  été  signiQée ,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des 
créances  postérieures  à  cette  notification,  (o.  i275 1.,  i690  s.) 

1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu, 
on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais 
de  la  remise,  (o.  i347, 4248.) 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la 
même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles  établies 
pour  l'imputation  par  l'article  1256. 

M96b  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis 
à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis 
la  saisie-^rrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains ,  ne  peut,  au  préju- 
(fice  du  saisissant ,  opposer  la  compensation,  (o.  1242.  —  Pr.  &57  ••) 

UM.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par  la 
cenpensation,  ne  peut  plus ,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 
oppMé  la  compensation ,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  pri- 
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tiléges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  &  moins  qu'A  A*ait  eu 
ime  juste  cause  dlgnorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

(O.  MSO.) 

SECTION  V. 

De  la  CtmfuMia. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réuni»» 
sent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confîision  de  droit  qui 
éteint  les  deux  créances,  (o.  6i7,  705»  1209, 1946,  2035.) 

1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  prin- 
cipal, proflte  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution ,  n'entratne  point 
Pextinction  de  l'obligation  principale  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à  ses  co- 
débiteurs solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur,  (c.  soi^ 
daire ,  1209  ;  caaHon^  aoss.  ) 

SECTION  VI. 

De  la  Perte  de  la  chose  due. 

130S.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
l'obligation ,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de 
manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte 
si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose 
fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue  « 
sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution  du 
prix.  (c.  1138,  iU9, 1150, 1195, 1195;  usufr,,  617,  623,  624;  scrvU.y  703; 
ropp.,  855;  legs,  1042;  louage,  1741;  cft€p(el,  1810;  pré^àuj.,  1882.-- Oo.  258, 

298  «.,  324  s.  —  P.  t?0/,  379.) 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  per- 
due, sans  la  faute  du  débiteur;  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou 
actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose ,  de  les  céder  à  son 
créancier,  (o.  dépôt,  1934;  comparez  747,  766;  Oo.  575.) 

SBGTiON  VU. 

De  VAetion  en  mdlUi  ou  en  reedskm  deg  Conoentions. 

IdUVk  Sans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
cravention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  tems  par  une  loi  particu- 
lière ,  cette  action  dure  dix  ans. 
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Ce  tems  ne  cotirt »  dans  le  cas  de  Trâlence,  que  da  Jour  où  elle  a 
cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  décou- 
Terts;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  tems  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du 
jour  où  rinterdiction  est  levée;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mi- 
neurs, que  du  jour  de  la  majorité.  (  o.  causes  de  nulL  ou  resds.^  nos  ••; 
dS»^  1663;  dUai  sfic^  isi,  iss,  iss,  i676;  pM  de  non  recev.,  893, 1115, 
1311, 1338  s.,  S05s;— II.  sojtun  1858 5ur  les  aUénéSf  art.  39.  -— Pr.  resds.  des 
jugem»,  480  ••) 

1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mi- 
neur non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en  faveur 
du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Mmo^ 
riié^  de  la  Tulûle  et  de  VÈmandpation.  (c.  émancip.,  482  •.;  dépôt,  1925, 

1996;  excepLj  840,  1Û95,  1308,  1509,  1514,  1598,  1684.  —  F.  Vr.  484.) 

1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion ,  lors* 
qu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu,  (o.  ii48.) 

1907.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne 
Eût  point  obstacle  à  sa  restitution. 

1M8.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  pohit 
restttuable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
meree  ou  deson  art.  (o.  487.  —  Co.  i ,  â,  s,  6.) 

1909.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requi3 
pour  la  validité  de  son  mariage,  (o.  lœs,  ises  ;  ex.  2i40.) 

1310.  n  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de 
son  délit  ou  quasi-délit,  (c.  i382  •.  —  i.  Cr.  S40.  —  p.  66  •.) 

1311.  n  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet 
engagement  fût  nul  en  sa  forme ,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  resti- 
tution, (o.  1558.) 

1312.  Lorsque  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engage- 
mens, le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces 
engagemens ,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage, 
ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été 
payé  a  tourné  à  leur  profit,  (o.  484,  i24i ,  isis ,  i926 ,  i99o.  ^  Oo.  ii4.) 

1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  le  présent 

Gode.  (o.  887,  1118,  1674  •.,  9052.) 

1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  des 
interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubl#s,  soit  dans  un  partage  de 
snccession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  con- 
sidérés eonune  s'Bs  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdîc^ 

tion.  (o.  457,  458,  466 ,  484,  509 ,  840  ,  1095, 1309,  1398.) 
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QBAPITRE  TI. 

Ds  LA  nsmn  mu  okjaâtioii§  ,  n  db  cbllb  ihj  Canaan. 

1315.  Celui  qui  réclame  rexëcution  d*ane  obligation,  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré ,  doit  justifier  le  paie- 
ment ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

1316*  Les  régies  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve  tes- 
timoniale, les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes,  (o.  45  •.,  i3i7  t.,  i54i  •.,  iS40  •., 

13M  s.,  1»7.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Preuve  lUUrale. 
%  I«r.  Da  Titre  autbentlqae. 

1317.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  pu- 
blics ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé, 
et  avec  les  solennités  requises.  (  F.  &.  25  vent(^  an  xi.  App.) 

1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  rincompétence  ou 
l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée,  s'il  a  été  signé  des  parties,  (o.  issâ  s.  —  Pr.  54;  copie  de 
Pacte  aiUherU.y  S4i  s.) 

1319.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 
ferme entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayant-H*ause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de 
l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation;  et ,  en 
cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront, 
suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 

l'acte,  (o.  1320  s.  —  Pr.  214  s.,  259  ••,  250,  448.  —  Z.  Cr.  448  s.,  400.) 

1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing-privé,  fait  foi  entre 
les  parties,  même  de  ce  qui  ify  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatils, 
pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les 
énonciations  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un 
commencement  de  preuve,  (o.  1341 ,  1347.) 

13S1.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers,  (o.  1165, 
conoent.  nuUrim.f  I3d6, 1597.)  ^ 

1  JHsjixaUUma  téqislaiwe$  concemmi  le»  contre-  sujets  au  droit  de  20  sous  par  100  livres)»  lors- 

tetifu  :  «  A  l'égard  des  eoutre-lettres  ^t  seront  qu'il  s*agira  de  réduire  ou  de  modifier  les  con- 

passèes,  soit  sur  des  baux,  soit  sur  d'autres  actes  veotions  stipulées  par  des  actes  antérieurs  qui 

et  cootrats,  les  droits  en  seront  perçus  à  raison  auront  été  enregistrés  ;  et  à  raison  du  triple  des 

des  effets  qui  en  résulteront,  savoir  :  sur  le  pied  droits  fixés  parle  présent  tarif,  sur  toutes  les 

de  la  quatrième  section  des  «aies  simples  (actes  sommes  et  valeurs  que  la  contre-lettre  ajoutera 
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6  IL  De  rAde  soos  seinf -prlyé. 

L'aete  sous  fieiDg-pmë,  recomm  par  celui  auquel  on  Pop- 
pose  ,  on  l^alement  tenu  pour  reconnu ,  a ,  entre  ceux  qui  Font  sou- 
seril  et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-^cause,  la  même  foi  que  l'acte 

antbenUque.  (o.  tUre  mtk.,  imt s.;  contre  les  tiers,  isas Pr.  pr.  verb. 

de  conoltaCtoii,  S4.— Cb.  100.) 

I3S3.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing-priyé,  est  ohUgi 
d^aYouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayantr-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  Gonnaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  (9t.  193  •.) 

13914.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  aa  signa**^ 
ture ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent  ne  les 
point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice.  (»».  48  7%  193  •.) 

13S5.  Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

n  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  in- 
térêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  eo  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  dou- 
bles, triples,  etc. ,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention  portée  dans  l'acte,  (o.  1102;  except.,  1318, 1320, 1322. 

—  Cb.  39,282.) 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé  par  lequel  une  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le 
souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  û  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans ,  labou- 
reurs, vignerons,  gens  de  Journée  et  de  service.  (Co.  1 1.)  * 

an  oonrentloitf  anièrieuremeiit  arrêtées  par  les  qui  aurait  pour  obiet  une  augmenlatioo  de  Dru 

«tes  en  forme.  >  (L.  19  déeembre  1700 ,1"  classe,  stipulé  dans  un  acte  public ,  ou  dans  un  acte  sous 

«ci.  7.)  signature  privée»  précédemment  enregistrée,  est 

«  A  compter  dp  la  publication  de  la  présente ,  déclarée  nulle  et  de  nul  effet.  Néanmoins ,  lorsque 

toute  contre-lettre  qui  serait  faite  sous  signature  l'existence  en  sera  constatée ,  il  y  aura  lieu  d*exl- 

priTée,  de  laquelle  il  résulterait  une  augmenta-  ger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit 

tioB  du  prix  stipulé  dans  d'autres  actes  ou  con-  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 

trats,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet;  néan-  stipulées.  »  (l.  22  frimaire  an  yii^  art,  40.) 

noins  il  y  aura  lieu  à  exiger,  à  titre  d'amende,  «  .      /^     ^        ««            ^       ' 

les  drolU  simples  sur  les  sommes  qui  feraient  ^^-            J^^  ^  '"°"  *^^'  ^'  notairet, 

robietde«liteseontre^lettre8,lorsqttelaconnais.  ifreffiers    et  auint  gensde  toi  et  de  praatfui  » 

saoce  en  sera  acquise.  U  n'est  rien  innové  pour  P^"^-^ ,  mmbsiant  tes  ancfens  règtemeru, 

celles  faites  antérieurement  à  la  publication  de  la  ^^^  P^"^  ^^''«^  «'  'J^  *^omme  témoint  du 

présenU,  lesquelles  demeureront  soumises  aux  "^^  *«"  seing-privé? 

dispositions  qui  leur  sont  relatives  «kms  le  tarif  le  CoiueU  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 

annexé  ii  U  loi  des  5-10  décembre  1700.  •  {L.  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 

0  vendémiaire  an  n ,  Ht  2,  aru  39.)  Uon  de  législation,  sur  celui  du  Ministre  de  la 

«  Toute  contre4cUre  âitesouailgnatare  privée  Justice ,  tendant  à  renouveler  les  ancieDS  régl^ 
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iw  CODE  CIVIL.  ïLiv.  m.  Tir.  in 

1327-  Lorsque  la  sommé  exprimée  au  corps  de'  l'acte  est  différente 
de  celle  exprimée  au  bon^  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la 
somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  ban  sont  écrits  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  quel  côté  est  l'erreur,  (o.  1162.) 

1328.  Les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  »  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
('un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
cès-verbaux de  scellé  ou  d'inventaire. 

1329.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  p^— 
sonnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  Tégard  du  serment,  (a  is57  ••  —  oo.  12,  i3.  ) 

1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux;  mais  ce- 
lui qui  en  veut  tirer  avantage ,  ne  peut  les  diviser  cDa  ce  qu'ils  contien- 
nent de  contraire  à  sa  prétention.  (  o.  issa.  —  Oo.  li  •«,  io9.  ) 

1331.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui,  i\  dans  tous  les  cas 
où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu;  2^.  lorsqu'ils  OHitieii- 
nent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  dé- 
faut du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obli- 
gation, (o.  1554  •.) 

.  1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suites  en  marge  ou  au 
dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession ,  fait  foi,  quoique 

ffiens  (de  1090  et  de  lOGO),  qui  défendaient  k  tous  placé  leur  conflanee ,  oe  ne  peut  être  Un  «M^til 

noUires ,  greffiers ,  procureurs ,  huissiers  et  au«  pour  priver  toutes  le^  personnes  sans  instmctUMi 

Ires  gens  de  loi,  d'écrire  pour  autnii  f  ou  de  si*  de  l'avantage  de  l'économie  des  actes  sous  seing- 

gner  cooune  témoins  des  actes  sous  seing-privé,  privé.  —  On  craint  que  les  parties  ne  soient  por- 

Bsi  d*wis,  que  dans  tous  les  cas  où  la  loi  tées,  parleurs  conseils,  à  déguiaer  la  valeur  ou 

n'exige  pas  que  le  consentement  des  parties,  le  prix  des  biens  qu'elles  veulent  aliéner,  afin 

pour  une  convention,  soit  rédigé  dans  la  forme  d'éluder  tout  ou  partie  des  droits  d'enregistre- 

authentique,  la  convention  peut  être  faite  sous  ment;  mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  quil 

seing-privé ,  mais  la  valeur  de  l'acte  tous  seing-  existe ,  même  diez  les  officiers  publics ,  une  ten- 

privé  est  indépendante  de  la  signature  des  té-  dance  à  rédiger  les  actes  de  la  manière  qui  doit 

moins  ;  d*où  il  résulte,  que  la  défense  de  signer,  donner  ouverture  aux  droits  le  moins  possible, 

comme  témoins ,  un  acte  privé,  est  illusoire  dans  La  surveillance  de  la  régie  doit  rassurer  à  cet 

l'état  actuel  de  la  législation.  Cetta  défense  ne  égard.  Les  actes  sous  seing-privé ,  lorsqu'ils  em- 

peut  pas  non  plus  s'appliquer  au  cas  où  la  partie  portent  mutation,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'on 

ne  sachant  pas  signer,  se  borne  à  mettre  une  veut  en  faire  usage  en  justice,  sont  suiets  à  Ten- 

erolx  au  bas  de  l'acte  sous  seing-privé.  La  sign»-  registrenient,  comme  les  actes  authentiques,  et 

lur«  des  témoins  ne  donne  aucune  valeur  à  cet  la  fraude  peut  être  également  reconnue  dans  les 

acte,  qui  ne  peut  avoir  de  foi  qu*autant  que  la  deux  cas.  —  Quand  même  il  serait  vrai,  d*aU- 

partie  qui  n*a  pu  signer,  consent  à  le  reconnaître,  leurs,  que  le  trésor  public  épRpuvftt  quelque  lé- 

Quant  aux  dteposltions  qui  défendaient  d'écrire  ger  prèludice ,  ce  mal  ne  saurait  être  mis  en  ba- 

pour  autrui  des  actes  sous  signature  privée ,  elles  lance  avec  l'inconvénient  de  forcer  les  personnes 

blessent  également  la  liberté  naturelle  et  llntérêt  Incapables  de  rédiger  elles-mêmes  un  acte  privé, 

des  citoyens.  Si  quelquefois  des  hommes  cupides  à  passer  leurs  contrats  dans  la  forme  authentique, 

ont  abusé  de  la  confiance  de  gens  simples  qui  les  et  de  leur  interdire  la  faculté  naturelle  de  re^ 

avaient  chargés  de  rédiger  leurs  actes,  11  ne  s'en-,  courir  aux  persomies  plus  éclairées  à  qui  elles 

•snit  fas  que  le  droit  naturel  de  donner  ou  de  de-  ont  donné  leur  confiance.  —  Les  anciennes'  or- 

mander  des  conseils,  puisse  être  interdit  par  une  donnâmes  dont  on  demande  le  reaouveHemenl 

mesure  générale;  11  arrive  souvent  d'ailleurs,  ont  été  expressément  abrogées  par  las  lois  des  MO 

que  des  Individus  peu  édalrês  trouvent  autant  4éceB0|>re  170O  et  du  9â  frimaire  an  vn.  Les  motift 

d'imtruction  et  de  lumières  dans  des  particuliers  ci-dessus  exprimés  déterminent  à  ne  rien  statuer 

que  dans  les  officiers  publies  de  leur  domidle  ;  sur  robfet  du  rapport ,  et  i  maintenir  la  léglslj^ 

et  II  qnclques-uns  ont  dû  se  repentir  d'avoir  mal  tion  sur  cette  matière ,  dans  son  état  actuel 
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muk  signée  ni  datée  pcjr  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du 
débiteur. 

U  en  est  de  même  de  récriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en 
marge,  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quiltance,  pourvu 
que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  (  c.  1554 1.) 

d  ni.  Des  Tailles. 

1383.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures 
qu^elles  font  et  reçoivent  en  détail,  (c.  ii59.) 

S IV.  Des  Copies  des  titres. 

1334«  Les  copiés,  lorsque  le  titre  original  subsiste*  ne  font  foi  que 
de  ce  qui  est  contenu  au  litre,  dont  la  représentation  peut  toujours 
être  exigée,  (o.  actes  de  l'étcU  civile  45.  —  Pr.  compulsoire^  839  s.,  85i  i») 

1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  suivantes  : 

l«.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  quel'orir 
ginal  :  ît  en  est  de  même  des  coptes  qui  ont  été  tirées  par  rautorité  du 
magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont 
été  Urées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque* 
i^t.  seconde  grosse^  844;  coptes,  â05,  S45,  84fi  f.,854.  —x.  Or.  455,  5âi  t.— 
II.  25  ventôse  an  xi ,  art.  se.  ) 

V.  Les  copies  qui ,  sans  Tautorité  du  magistrat ,  ou  sans  le  consen- 
tement des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières 
expéditions»  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notair;^. 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics, 
qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  en  cas 
de  perte  de  Toriginal,  faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de 
trente  ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (  Vr.  855.  — &•  S5  ventôse  an  xi,  art.  âi.) 

Z\  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'aaront  pas 
été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par 
officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minuleis^ 
elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  (c.  iS47.— i.  ^^ventôse  an  xi,  art.  ai.) 

4^  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
considérées  comme  simples  renscignemens.  (o.  1547.— iPr.  205.) 

1336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  poiirra 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même 
pour  cela , 

V.  Quil  soit  conslaqt  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  raiini'e 
dan<5  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on 
G.  Civ.  «3 
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m  owNi  ctV0..  uv.  m.  nr«  ou 

prouve  <pie  la  perte  de  la  minute  de  cit  «cte  a  6t6  faite  par  un  a«dd«ttt 
particulier; 

2^.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate  que 
racle  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  do  ces  deux  circonstances  la  preuve 
par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  lé—, 
moins  de  l*acte,  s*ils  existent  encore,  soient  entendus,  (o.  1347;  tram^ 

eripi.^  939  s.,  1069  ••,  SIO89  2181.) 

|Y  Des  Actes  récogniUdi  et  coaQrmaliCs. 

1337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation 
du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  re-^ 
latée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial ,  ou  ce  qui  8*y 
tveave  de  dilTérent,  n'a  aucun  effet* 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soute^ . 
nues  de  la  possession,  et  dont  Tune  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial,  (o.  1534, 8263.) 

1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  con-t 
ne  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision ,  n'est  vala- 
ble que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obligation,  la  medlioa 
du  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation,  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obU** 
gation  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obliga*^ 
tton  pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  for^ 
mes  et  à  l'époque  déterminées  parla  loi, emporte  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sana 
pff)<l{ddiee  néanmoins  du  droit  des  tiers,  (o.iiis,  1311.) 

1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  conflrmatif  lea 
vices  d'une  donation  cnire-vlfs;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale,  (o.  931,  losi,  1093.) 

1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vice$  de  foruMc 
ioU  toute  autre  exception.  (  9. 964,  eeo,  i336.) 

SECTION  n. 
De  la  Preuve  testimoniale. 

1341.  n  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  prl-^ 
vée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait 
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illigaé  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes,  eneere  qu'il  l'a^, 
gisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  t  ^  I 
Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
au  commerce,  (o.  acte  aulh.,  isis  r  acte  s.  seing-privé^  15^;  ballàlmjér^ 
1715;  sociéléj  1834;  dépôt  y  1923 1.  ;  mandat^  1985;  transaction  ^  âOM;  gage^ 
f074.  —  €o.  soc.  de  comm.^  sa,  4i ,  49 ;  adtats  et  vente ,  109  ••  ;  charte  paru^^^ 
t73;  connaissenu,  282  ;  prêt  à  ta  gr.j  511  ;  assur.,  332.  ) 

lS4ft.  La  rdgie  cMlessus  s'applique  au  cas  où  Pactioti  contient/ 
outre  la  demande  du  eapltal,  une  demanda  dMntéréis  qai«  riUAii  au 
capital,  excédent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

1343.  Celui  qui  a  formé  uue  demande  QT^céd^ut  cent  cimpiaote 
francs,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  exk 
r^treignant  3a  demande  primitive. 

1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demandé  d'une  somme  m$me 
flPIpindre  de  œnt  cinquante  francs,  ne  peut  ^tre  admise  lorsque  ç^tte: 
somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créanee  plâ$ 
jQ^f  le  qui  n*est  poiut  prouvée  par  écrit* 

1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes 
dent  il  n*y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  joinlee  ensemble ,  elles 
excédent  la  somme  de  cent  cinquante  francs ,  la  preuve  par  témoiû$^' 
fk'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue  que  eeaeréaocte' 
proviennent  de  dinërenles  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  difN^ 
férens  tems,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  sueeessteil,' 
donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes. 

1346t  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  né  ' 
Sfront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  mètnii 
esKploit,  apr^s  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de 
prittves  par  écrit  pe  feront  pas  reçues. 

1347.  Les  règles  ci^ossus  reçoivent  exception  loraquHl  existiv  n»: 
^IMnmencmient  de  preuve  par  écrit» 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  e$t  émané  de  celui  contre  Iç-*-, 
^el  la  demande  est  formée ,  ou  de  celui  qu'il  représente ,  et  qui  rçu^ . 
miscmblable  le  fait  allégué,  (e.  523,  524,  341,  is^,  133;^,  U3^,  13UQ..)' 

-I348.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  quMI  ni'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de, 
robligalion  qui  a  été  contractée  envers  lui.  .  ^ 

Cette  seconde  exception  s'applique  » 

1*.  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-eontrats  et  de»  déHlf  OU 
quasi-délits  ;  ( c.  1571 1.,  1382  t.;  do( ,  1 1  te.  ) 

V.  Aux  dépôts  nécessaires  faiu  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hùlelr 
lerie,  le  tout  suivaot  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du 
lait;  (c.  1949 1.) 

5^  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  bnprévuSi  où  rou.v 
ne  pourrait  pas  avoir  fttit  des  actes  par  écrit  ;  .1 

4^:  Au  cas  oà  le  créancier  a  perdu  le  litre  qui  lui  servait  4e.  iH^uj^ 
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Ifâérate ,  par  suite  d'un  cas  fortuit ,  imprévu  et  résultant  d*une  forœ 
majeure.  (  o.  éW  eimt  *  46  9  390.  ) 

SECTION  m. 

De$  Présomptions.  "^  .  . 


^  1M8«  l^es  présomplioBs  sotti  des  coosàqueBsea  que.la  loi  om  iim 
ttflgistiat  ttra  d'an  Ait  coano  i  on  &dt  ineonna. 

6  P'.  Des  PrésompUons  étabUes  par  la  loi. 

1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi 
spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels  sont, 

. .  IV  Les  actes  qve  la  loi  déclare  nuls,  comme  présuma  f|ûts  en  Grande 
dé  sês'âisposUions ,  diaprés  leur  seule  qualité  ;  *^   . 

V.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libératloii 
Résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 
'  5^  L*autbrité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ;  (o.  siis.— vr.  5<e.) 

4*.  La  force  que  la  loi  attache  à  Taveu  de  la  partie  on  à  son  serment 
ifti  ûcfiàfièiss.  âe  là  lot,  i  ;  cantum.^  zi  ;  domie.,  los  ;  absence^  ii%  »\;  marck. 
pifU.,sao;  Co.5;— e.ptft^mtf,  z\^^Z4o;iHlerdid.^^M;immevMê^  5S5;met«6^, 
S33i.;aecsessûm,  sss,  567,  5699  57i»&73;faii/rMS86;niitoytfn.,6S3s.,666s., 
670;  seroâude,  696, 704;  success.^ 7so«m  778  •«,  784, 783, 8M,  843; pàrfo ^83; 
iMPp^.^  Ml,  itoo;  tefam.^  ^4, 1019,  loss,  f 044  «. ;  donaf. ,  4ùs*yi(B±; 
^Mèkcè,  iii<ti  d(tf,  ilio,  2âG8;  eff.  des  eomehL,  ii^;  tnfef)>riff.V^l5é''#^\ 

ii75;condiffoimMin8,ii84;so/û{ar.^iâ02, 1211,1216,  i2fS;pau»riM^i^ 
notHU.,  1273;  remise^  1282  t.;  billets,  1327;  tailles,  1353;  ch.  jugée^  1351; 
itoeu,  1354  s»,  serment ,  1357  s. ;  (^ommam.,  i402 ,  1431 ,  1434  •«,  i463,  i498  s., 
1500  s.,  1516, 1525, 1527;  venfe,  1602, 1700;  louage^  1731,  i738»  1774;  sodM, 
isa,  1858;  intérêts^  1906,  i90è;  caàlhnn.^  2015;  Ironsoct.,  9048;  hupotlL^ 
2162  s.;  posse».,  2230  i.—vr.  ejcécut.  dejïigem.,  iso;  reconmisL. d'âqrU.^ 
194;  ^u/t^,  259rpifà^M  343;  md^  somm.,  404;  jugém.,  452;  hutss.,  ;^; 
leo.'ef  éoûcft.  ifu  sofeî/,  1057.  —  Co.  litres^  12;  lettr.  de  cK,  112 s.,  m,  132; 
voy.  en mer^  194;  assur.,  365 •.;  avaries^ 397  •.;  /oi/Zî/e,  441,  446  t.,  559;>an- 
'fuer., 586, 598  B.;actes de  comm.,  632  •., 638.  —  z. Cr.  flagr. délits  4i; partie 
cil?.,  66.  —p.  tentcU.^  2,  3;  voi,  390  •.) 

1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  limi  qu'à  Tégard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  laméipe; 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  mime  cause;  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  mêii|e 
qualité.  (  o.  800, 1262,  2123  et  la  note,  2157,  2215.  )  .    .    ^ 

1352.  La'  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  ao 
profit  duquel  elle  existe.  •  i 

"'  Nutiô  p^èâve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  foi,  lorsque, 
sur  le  fondement  de  cette  présomption^  elle  iannulle  certains  açt^s.ou 
dénie  l'action  en  juf^tice.  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  coq-* 
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DES  CONTIIATafllV  B^S  €iiU64T.  GOaiV|JllT^EN  GÊNÉIIAL.    ^ 

tfiilre,  et'<5aor  eeipii  sera  dilsur  le  serment  et  l'aveu,  judiciaires. 

(Ô.  SIS  s.,  911,  1099  s.,  1351  y  1365.)  ^ 

%  IL  De§  PréscmplioDS^qai  ne-scmtpolnt  établies  par  la  loi. 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sont 
abandonnées  aux  lumières  et  à  ia  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit 
admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et 
êàu^  li».  Gsîs  aeplement  où  la  lot  adtoet  les  pi^emres  te^EttottlAK;^  à 
moins  que  Tacte  ne  soit,  attaqué  pour  cause  dé  finaude  oa.dè^iUiti 

(C.  1341  ••— Pr.  389. -~Co.  109.— C.  préSOmpl.  inodmiSS.^  784»  843,  994,  1019, 
10S3,  1116,  1S02,  1S19,  1275,  1516,  15t5,  1527,  2013.  ) 

SECTION  IV. 

De  VAveu  de  la  Partie.  -. 

'  1354.  Uaveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  exfrajudiclâire 
Q|i  îudiciaire.  (Fr.  552,  870.)  ^  ,.v  ' 

'^'1355.  L'allégation  d*on'aveu  extrajudiciaire  purement  verbal  1^ 
iaulile  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  d*une  demande  dont  la  preuve  tesli- 
monialeneseraitpointadmissible.  (o.  1341  ^  .  :    %^ 

,  -.1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fgit  en  juslK^çi  |a  pai^ 
lie  pu  son  fondéi  de  pouvoir  spécial.  ( Vr.  54,  352 1.,  492, 4^)3.  > 

.  il  foit  pleine  foî  contre  celui  qui  Ta  fait.  .        :  ;  ^  c .  ■ 

\  :  il  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  (o.  1330  #.  ) 

'.  il  ne  peut  èire  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  étê.lA«auil8 
4'i|iie  erreur  de  fait  II  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  4!lMi# 
erreur  de  droit,  (o.  1109  ••— vr.  352  •.  ) 

SECTION  Y. 

Iht.  Serment.  /    ,  ^: 

'  t3S7.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces 

\V  Celui  qu'une  partie  défère  à  Taulre  pour  en  faire  dépendre  le 

4u^ement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire; 

,  \^  Celui  qui  est  défère  d'odice  par  le  juge  à  Tune  ou  à  Tautre  des 
parties.  (  Vr.  120  •.,  loss.  —  p.  366. } 

%  V*.  Da  Serment  déeteolTe* 

t3S8.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit.  (o.  lôci  •.,  i7i5,  2275.  —  iPr.  53, 120  •.,  1033^  — 

Co.  189.) 

1358.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  1^  partie  à 
^laquelle  on  le  défère,  (c.  t:»2;  )  ,  '  '_ 

^   13610.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  dé  caû$e,  et  encpri»  <i|a11 


I  Menn»  tiagêrtM  ducs  tm*  l'Eut:  v.  Oéc  8  ventôse  an  vin. 
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iii    "     "   "    '"^'  tStPùVQnt.  LW.  111^  tn,  IIL  *  "T  •  -  - 

if^!dste  Menu  commencement  de  preuve  de  la  demande  oa  de  Tex-* 
ception  sur  laquelle  il  est  provoqué.  (o«  «547,  ne4,) 

1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  con- 
sent pas  à  le  référer  à  son  adversaire ,  ou  radver<alre  à  qui  il  a  clé 
référé  et  qui  le  refuse  »  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son 
exceimoii»  (a  i350, 1:^8.  —  9t.  55,  iso  ••,  —  p«  ôgc.  ) 

1362«  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  t'otw 
Jet  n'est  point  celui  des  deux  parités,  mais  est  purement  personnel  à 
céiuT  auquel  le  serment  avait  clé  déféré.  (  1059.  ) 

1363.  lA>rsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  Tadversairo 
n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté.  (  o.  lâso,  1332,  soie.  «>*- 
comparez  i.  Cr.  2.  —  p.  366.  ) 

1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus  se 
rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu^au  profit  de  celui  qui  Ta 
déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant-cause  ou 
contre  eux. 

;    Néanmoins  le  serment  déféré  par  Tun  ^es  créanders  solidaires  àtt 

débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 

, .  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cMm 

Uons  ; 

l .  Celui  déféré  à  l*un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  ; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  on 
de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  princi- 
pal que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  soll*- 
darili  ou  du  cautionnement.  (  o.  ii9S  i.,  isos  •«,  iS87»  laoi,  eoa*  ^y 

6  II.  Da  Serment  déféré  d^oOlce. 

1366«  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le  serment  ou  poàr 
en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation,  (o.  1329,  iseo,  i7i6,  i78i|  1994;^ 

'»f.  180  !•,  133,  671.  —  Cb.  i7.) 

1367.  Le  Juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  Soit  suf  ta  de^ 
mande,  soit  sur  Texception  qui  y  est  opposée,  qat  sous  les  deut  C6ii«- 

.  ditions  suivantes  :  il  faut , 

V  Que  la  demande  ou  Texception  ne  soit  pas  pleinement  Justifiée  t 
2^  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande. 

1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  Juge  i  Tuné  des  parties,  od 
peut  êlre  par  elle  référé  à  l'autre,  (c.  i36i.) 

1368.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  étro 
déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  Impossible 
,  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  sèrmenf.  <^.  itt  ••) 
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TITRE  QUATRIÈME. 


«ras 

<BÉa«ilB0ftofflteMni(fCftltrttN)  fi—HiUttlHwHtt Çfêii 


.  IST^  OftoiM  fagagwwns  se  fomient  sans  qu'il  ioterrienof  tu- 
cône  cooTealMMi,  ni  de  la  pari  de  celui  qui  li'oblige,  ni  de  la  part  4f 
Mloi  eoTen  lequel  il  est  obligé» 

Les  uns  résollent  de  Tauloritë  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naisseot 
4*0D  bit  personnel  à  celui  qui  se  IrouYe  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engageroens  formés  inTolontairement,  tels 
que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres 
administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagemens  qui  naissent  d*un  fait  personnel  à  celui  qui  ^e 
trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi- 
délits;  ils  bnl  la  matière  du  présent  titre,  (c.  419»  «sa,  6^7  ••»  eso,  tSTi  •,) 

CHAPriRS  PBEMIEIt 

SES  QOASI-COIfTlATS. 

1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  dits  purement  volontaires  de 
rhomme^,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers. 
et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties,  (q.  i348.  ) 

-  1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  raflaire  d*autrui ,  soit  que 
4e  propriétaire  connaisse  la  gestion ,  soit  qu^il  Tignore ,  celui  qui  gère 

contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
-inencéei  et  de  Tacbever  jusqu*à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
.  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de  tontes  les  dépen- 
dances de  celte  même  affaire. 

Il  se  soumet  h  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d*on  mandat 
exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  (  O.  i9S4  •.,  fdsi  «.»  soor.) 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion ,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  Taffiiirc  soit  consommée»  Jusqu'à  ce  que 

:  rbéritier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  (  c.  I99i.) 

1374.  Il  est  tenu  d^apporter  à  la  gestion  de  raffaire  tous  les  soins 
.  d*un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  Vont  conduit  à  se  charger  de  Taf- 
falre  ^  peuvent  auloriser  le  juge  à  moilérer  les  dommages  et  intérêts 

-  qqi  résulteraient  des  fautes  ou  (Je  la  négligence  du  gérant,  (o.  cofill  de 
laiihm$tU:^if  domm.  M  ùU.^  i iis  «.»  loss  ;  obttçf,  du  riiandof.,  mt  ••>  . 
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ma  oomi  civil:  ut.  m,  tit.  iv. 

1375.  Le  mattre  dont  l'afTaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir 
les  engagemens  que  ie  gérant  a  conlraclés  on  son  nom ,  l'indemniser 
de  tous  les  engagemens  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  reniboaricr 
toules  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites,  (i^.  iWè  sm  si73.) 

1376.  Celui  qni  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû,  s*oblige  à  le  reslitner  à  celui  de  qui  il  Ta  indûment  reçu; 

(O.  1ior>i.,  1906.) 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice, 
a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son 
titre  par  suite  du  paiement,  sauf  ie  recours  de  celui  qui  a  payé  contre 
le  véritable  débiteur,  (o.  isoe,  i967.) 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a-reçu,  irest 
tenu  de  restituer,  tant  le  c^ipitat  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  JôUr 
de  paiement,  (c.  540 1.,  1579,  isai,  i635, 1007,  ±m2;  bonne  foi ^  me,  sj6S. 

—  ïr.  Îiîî3s.,  S26.  ) 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  du  un  meuble 
corporel,  celui  qui  Ta  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle 
existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute;  il  est 
même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  Ta  reçue  de  mauvaise  foi. 

(o.  MIG,  2268.) 

13^0.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  f(n,  a  vendu  la  ebo$e,  il.Qc 
doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente.  (  c.  1258,  iâ40, 1905,  2268.) 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenser  nécessaires  et 
utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  (o.  1378, 1886, 

I880,»10S3^) 

CHAPITRE  n:  ' 

D£S  DÉLITS  BT  DBS  QUASI-^DÊLITS^ 

1388.  Tout  fait  quelconque  de  Tbomn^,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer* 

(o.  1142,  1146  •.,  IÔIO,  1348. —I.  Or.  i  •.  —  P.  73,  74.) 

1383.  Chacun  csi  responsable  du  dommage  quil  a  causé  non-seu- 
lement par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence. (  c*  1793.— Co.  433.  —  P.  319  ••,  471,  475,  479  s.) 

1384k  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  Ton 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  lo 
fait  des  pertsonues  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  choses  que  Ton  a 
sous  sa  garde.  ^ 

1  CUaste,  £..  3  mai  fSi^arl.  28.— CAfm/iu  (fe  sept  1701,  tU,  %  an,  7.  —  Douanes^  £.0-22 août 

f^fy  t.  I5inin.  lSi.%ar(.9j.  -Communes,  L.  10  1791 ,  tH    13,  arL  20.  -  MeMOff cries ,  Ord,  10 

r>ialrial  an  m  ;  lO  vpiuI.  a»  iv,  F.  7«.  -  Contri-  liiill.  I8i8,  ûtL  8.~  Pèche,  £..  ts  avril  i839,  art. 

bffiCM  imtir»  iMc^V*  germ.  an  xiu,  un.  35.'—  74.  —  PtMes  axixctmvata^  L.  U  vml.  an:)^Tft  — 

/>WU«  fùreâL^  F.  \%k  9«V  -^  VéOU  f acMAii  t.  iS  ItL  mut  leffrU.  À  rw.  97  tmir.  nn  Xx;Aft.^.  \ 
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DU  COirr.  DE  MAMMW,  BT  DES  DMMTS  RBSr.  DES  EPOUX.   îM 

Le  père,  et  la  mère  après  le  dérès  du  mari,  soot  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enrants  mineurs  habilant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commetlans,  du  dommage  causé  par  leurs  dômes-* 
tiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés; 
.  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  f*lèves 
et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  ' 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère; 
instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité,  (o.  S7e,  1424,  i75S  s.,  1755, 178$  s^ 

Wfti,  1953.  —  Co.  3J6,  ai7.  —  I.  Cr.  2  i,,  145,  635  f.  —  P.  75,  74.  P.  7S,  206.) 

.1383.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  serti»  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animai  a 
causé,  soit  que  l'animal  fut  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 

écliappé.  {  P.  471  14%  47S  5%  4%  7*.  10%  479  2^) 

- 1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d'^Dttretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  (  o.  1792.  —  p.  479  4*.) 


TITRE  CINQUIÈME. 


10V    OONTBAT    DX    MAMIAGX    ET     DSS    DROITE    RSBPSOTZPS 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉBiLES. 

1387.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale ,  quant  aux  biens, 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire 
comme  ils  le  Jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  cl,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent! 

(C.  6,  9«0,  1155,  ll7i,  4595,  1497,  1527,  2140.) 

1388»  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la 
puissance  marilale  sur  la  personne  de  In  Temme  et  des  enfans,  ou  qui 
appartiennent  au  mari  comme  chef ,  ni  aux  droits  conrérés  au  survi** 
vaut  des  époux  par  le  titre  d«  /a  Puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la 
Uinorili^  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipalion  ^  ni  aux  dispositions  probi- 
biiives  du  présenl.Code*  (c*  212  a.,  571  s.,  588  s.,  476  •.,  1497,  i5ti7.) 

1389*  11^  ^^  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l'objet  serait  de  changer  Tordre  légal  des  successions,  soit  par 
rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descen- 

s  «  Poor  Ifs  délUA  eommk  paries  c/(!«e»-au-  -*  Droits  ifenregiitremait  :.L,  S3  frim.  aQ:vn. 
•  4f!ior4.'V.i^f<r;  fSiNn'^Utbr^.tatt;  or/,  ?î^.    .      4rf.  (IS^SaiMI- 1» avril  1810.  orl.  Ud*;  ..,.. 
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dans 9  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux;  sans  pr&jndica  des 
donalions  entrer-vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  selon 
les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Gode.  (c.  731  ••, 

791,  1081  i.,  1091  «M  «130,  1497,  1537,  IfiOO.) 

1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale 
que  leur  association  sera  réglée  par  Tune  des  coutumes,  lois  ou  sla-^ 
tuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire 
français,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Code.  (c.  1497,  i527.— &.  36 
venL  anxihart.  7.) 

1391.  (Ainsireclifié,  &.  io  juillet  iS50).  tis  peuvent  cependant  déclarée, 
d*une  manière  générale,  qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des 
époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre II  du  présent  titre,  (c.  tsod  •.) 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés 
par  les'disposilions  du  chapitre  III.  (o.  isio  t») 

Toutefois,  si  Pacte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les  époux  se 
sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  Tégard  des  tiers, 
capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  moins  que, 
dans  Pacte  qui  contiendra  son  engagement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait 
un  contrat  de  mariage. 

1392.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui 
est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
dû  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage 4iae déolara- 
lion  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple 
déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté, 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  (o.  régime  mnscommun.f  i5â9, 1530  •.; 
sépar.  de  biens,  1536  s.,  1575  •.;  rég.  dotal,  i540  •.) 

1393.  A  défaut  des  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  do 
la  communauté  ou  le  modifient ,  les  règles  établies  dans  la  première 
partie  du  chapitrell  formeront  le  droit  commun  de  laFrance.  (c.  1399  s.) 

|394.  (Ainsi  rectifié,  &.  io  juillet  1850.  )  Toutes  conventions  matri- 
DOOpiales  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire.'  * 

Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'art» 
1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de  cette 
lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signature  du  conf- 
irai ,  un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms  et 
lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs 
époux ,  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  cerlifical  indiquera  qu'il  doit 
être  remis  à  Tofficier  de  l'état  civil ,  avant  la  célébration  du  mariage. 

(o.  1596  f.,  1543.  —  Oo.  67  t.) 

1395.  Elles  he  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célé«» 
bralion  du  mariage,  (o.  i43i,  isôs,  1543  —  co.  564.) 

1396.  Les  changemens  qui  y  seraient  (ails  avant  celte  eélébraUdH 
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^^irent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  con- 
trat de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n>st,  au  surplus ,  valable  sans  là 
présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
été  parties  dans  le  contrat  de  mariage,  (c.  i5âi ,  1394, 1597,  i45i.) 

1397.  Tous  changcmens  et  contre-lettres,  même  revêtus  de< 
formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  elTet  à  Tégard 
des  tiers t  sMIs  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
tAarlage:  et  le  notaire  ne  pourra,  h  peine  des  dommages  et  intérétl 
dès  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s*il  y  a  lieu ,  délivrer  ni  grosse! 
ni  expéditions  du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  &  la  suite  le 
changement  ou  la  contre-lettre,  (c.  iûsu  —  co.  qi  $.) 

1S86*  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  coD«» 
Nntir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible]  et  lei 
conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu  qu*il 
âlC  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement 
4$l  aé^eisaire  pour  la  validité  du  mariage,  (c.  148»  loss,  1309  ;  «r.  9i40.) 

CHAPITBE  II. 

99  «aaun  EN  comfUNiiJTa* 

1S98*  La  communauté,  soft  légale,  soit  conventionnell#i  com^ 
meoM  du  Jour  du  mariage  contracté  devant  VofOcier  do  Tétat  civil  : 
en  u<Ê  p#ttt  stipuler  «uVUe  commencera  à  une  autre  époque.  <o*  1404, 

l45l,14STc«) 

PBBMiÈMB  PAnnM. 

&400*  Ls  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu*oit 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  contrat* 
est  soumise  aux  régies  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

,  SECTION  PREMI&IIB. 

De  CB  qui  mnpose  la  Communauté  aclivemêni  €t  peiittmiinf» 
I  S  I«%  De  VAcWî  de  la  Conwnunaoté. 

1401*  La  communauté  se  compose  activement, 

IK  fie  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  Jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage ,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit 
HeniàXii  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de  donation  »  si  le 
donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ;  (  o.  st?  •.,  sss.  ) 
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y.  De  tons  les  fruits,  reveDOs,  iotéréU  et  arrérages,  de  qnelqoe 
nature  qu^its  soient,  échus  ou  perçus  pendant  Je  mariage,  et  prove-:^ 
nant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration  ^  pu 
.de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que 
^cesoit;  (o.  535,  S84.) 
^>  3*.  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

<0.  517,  i.,  1404,  1497  s.) 

.  1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté ,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale 
khlérieurement  au  mariage,  ou  qu*il  lui  est  échu  depuis  à  titre  dé 
succession  ou  donation,  (o.  i55â ,  i404 ,  2iâ9.  ) 

'  1403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mia^ 
tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme 
usufruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  titre  de  VUsufruU,  de  l'Usage 
et  de  rHabilalion. 

^  Si  les  coupes  de  bois  qui,  ea  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites 
^rantJa  communauté,  ne  l'ont  point  été^  il  en  sera  dû  réooi]^pense 
iuPépoux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 
•'  Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les 
produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou 
indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due.  (o.  521, 585  à  599.) 

,  1404.  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de 
succession ,  n'entrent  point  en  communauté. 

'*  Xéannïoins,  si  Tun  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le 
contrat  de  mariage ,  contenant  stipulation  de  communauté ,  et  ainant 
la  Célébration  du  mariage ,  Timmenble  acquis  dans  cet  intervalle  en- 
trera dans  la  communauté,  à  moins  que  Tacquisitton  n'ait  été  faite  en 
exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée 
suivant  la  convention,  (o.  1099,  i40i,  i470, 1493.) 

.  1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  Te 
mariage  qu'à  Tun  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté, 
et  appartiennent  au  donataire  seul ,  à  moins  que  la  donation  ne  con- 
tienne expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  commu- 
nauté. (C.  1470  ,  1493.) 

1408.  L'înomeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre 
ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui 
doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  communauté  ;  sauf  récompense  ou  indemnité,  (ç.  1075, 

mi  s«,  1433,  1437.) 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange 
contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point 
«n  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été 
aliéné;  sauf  la  récompense  s*il  y  a  soulte.(o.  1437,  i468, 1470,1495.) 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage ,  à  titre  de  lieitation 
M  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  épogi^  ^U 
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prèprIfitàH'e  par  indivis ,  ne  forme  point  un  conc^ndt;  sauf  àiadeitti- 
ser  là  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  eeCte  amptisl^ 

tien.  (C.  883.) 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  en  son  nom  peraMinelt 
acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'ua.inuneiiU» 
appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-^i,  lors  de  la  dîssoliiUoil  de 
la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  eommunaulév 
laqiielle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appar- 
teorât  àçelle-ci  dans  le  prix ,  ou  de  retirer  Timmeuble,  eh  rembour:- 
iMmi  è^  la  communauté,  le  prix  de  Tacquisilion.  (ç.  1457,  i468, 1470, 1493.) 


jl^  H.  Do  Vêffsnt  de  là  Communaaté,  et  des  AeUons  qui  en  résoUent  contre  la 

Coauniuuiuté.  t 

1400.  La  communauté  se  compose  passivement , 
l^  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au 
jour  de  la  célébration  de  leur  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  chargées 
les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf  la  réeDO»- 
pense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  i  l'un  ou  à  l'aiilre 
rfes  époux  ;  (  c.  siS,  i4ii  ».)  -r 

Sf.  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contrao^ 
tées  par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  du  con« 
seulement  du  mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  Ueu; 

(C.  14^6,  1510.) 

3^  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives 
qjilt.9Pnt  personnelles  aux  deux  époux  ;  (o.  613.  ) 

V*  Ites réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n^entrent  point 
W 49inanuiau(é;  (c.  605 3,^,  i40i,  uto  ».) 

5\  Desalimens  des  époux,  de  Téducation  et  entretien  des  enfans  et 
de  toute  autre  charge  du  mariage»  (o.  chargée  du  mariage^  soâ  s.,  si 4; 
dots  constU.  aux  enf.  comm.  i42â,  1459.  ) 

1410«  La  communauté  n*est  tenue  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un 
açle  autheotique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine,  soit  par  Fenregistrement,  soit  par  le  décès 
d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte.  (c.  iô^s.) 

Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date 
certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paie^ 
ment  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels,  (o.  i4f1« 

14IT,  1424.) 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette 
naiiife,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  feoime  ni  à  ses 
i»ëritiers«  (C.1485.) 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aiux  époux  pejidant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge 
4^  Ui^çpinmunauté«  (  c  i4i4  s.,  149g  ,  1498 ,  1510.  ) 

'^•MIS.  Les  dettes  d'une  successîoa  purement  immobilière  qui  echqit 
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à  Ton  des  époux  peadaiit  le  mariage*  oe  sont  point  à  la  cliarge  de  la. 
communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession,  (o.  878,  sut.) 

Méanmoiofl^  si  la  succession  est  écbue  au  mari ,  les  créanciers  de  la 
fuccession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les  biens 
propres  au  mari,  soit  môme  sur  ceux  de  la  communauté;  sauf,  dans 
ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  (c.  4i5 1., 

1457,  1470,  1493.) 

1413*  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  &  la  femme* 
et  que  celle-ci  Tait  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les  créao-. 
ciers  de,  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les 
H^iens  personnels  de  la  femme  :  mais,  si  la  succession  n*a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  Justice  au  refus  du  mari,  les 
créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  succession ,  ne- 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  person- 
nels de  la  femme,  (o.  i4io,  I4i7,  i4i8 ,  i4i4,  use.) 

1414*  Lorsque  la  succession  écbue  à  Tun  des  époux  est  en  partie 
Mobilière  et  en  partie  immobilière ,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  no 
•ont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  ta 
portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  a  la  va- 
leur de  ce  mobilier  comparée  h,  celle  des  immeubles,  (c.  i4ii,  i4t2, 

4415  i.,  1418.  ) 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le 
mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne 
personnellement,  soit  commo  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa 
femme ,  s'il  s'agit  d*une  succession  à  elle  échue,  (Pr,  04i  i,  ) 

1415.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  pré-*  - 
Judicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  loni  de  la  dissolu-- 
tion  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  do  droit ,  et  même  ^ 
faire  preuve,  t^nt  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  > 
et  au  besoin  par  la  commune  renommée ,  de  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  rccevable  à  faire  celte  preuve,  (c.  I4i8,  i504.) 

1416.  Les  dispositions  de  l'article  4414  ne  font  point  olwlaclc  à  ee 
que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie . 
ilpmobilièrc  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  ecmimu^ 
nauLé,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue 
&  la  femme  lorsque  celle-ci  Ta  acceptée  du  consentement  de  son  mari; 
le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n\i  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice ,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable* 

Î(G.  1414,  1418,  1419,  1457,  1470,  1493,  1510,1519,  15â4.) 

1417.  Si  la  succession  n*a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  : 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  slly  a  eu  inventaire,  les  , 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  auceession,  et,  en  cas  d'ittsuflUaoce, 
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Mr  la  Bue  proftiété  des  «ttt'ei  bi«of  pergoonels  de  la  famme.  (  o.  titi 

1413,4424,  i4t(l.) 

1418.  Le»  règles  établies  par  les  articles  4411  et  suivans  régissent 
les  dettes  dépendantes  d*une  donation,  comme  celles  résultant  d'une 
Iticeession. 

1419.  Les  créanciers  peuveht  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari ,  tant  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la 
femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  Tindemnité  due 
au  mari.  (o.  biens  de  la  commun.,  i40i  t.»  I4î0  ;  réeomp,  el  rqpé,  i43a  ••»  4468^ 

1420.  Toute  dette  qui  n*est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu 
Al  la  proeuratipo  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est  i  la  charge  de  la 
communauté;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni 
«Mire  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels,  (c.  i4oo  ^,  i43i,  i09a  •.} 

tSGÎION  u. 

De  rAdminUtration  de  la  Communauté  ^  et  de  PEffet  dee  Aetee  i$  Vm 
ou  de  Vautre  époux  relativement  à  la  Sodéli  conjugale. 

1421*  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

Il  peut  les  vendre ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la 
femme,  (c.  partage ^  8i$;  biens  de  la  commun. ^  i40i  •.,  isoT  t.;  biens  pm* 
delaf.f  1420  f. ;  expropr.,  S208.) 

1428.  11  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeuble) 
de  la  communauté ,  ni  de  Tuniversaiité  ou  d'une  quotité  du  mobilier, 
si  ce  n*est  pour  l'établissement  des  enfans  communs* 

tl  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  &  titre  gratuit  tt 
particulier,  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  no  s'en  réserve 
pas  l'usufruit,  ^c.  losi  «.,  i40i  i.,  i4S9.) 

1423.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  exc^-^ 
der  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  donataire 
ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que  reffet ,  par  l'événement 
du  partaffe^  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  Teffet  ne  tombe 
point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur 
totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  com- 
omnauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier,  (o*  sis  ••!  loât,  iw  ».) 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant . 
pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté» 
sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne 
penvent  s'eiiéculer  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  persouncls, 
tant  que  dure  la  communauté,  (c.  i4io  •.,  use;  récomp.^  1437.) 

1425.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  épous 
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pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  ta  oo» 
munaulé  et  ses  biens  personnels,  (c.  S3,  S5, 3S7.  -—s.  is.) 

1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari, 
et  même  avec  Tautorisation  de  la  justice ,  n'engagent  point  les  biens 
de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  nuirchande 
publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce,  (c.  si7  s.»  i434.— o».  4,  s»?.) 

1487.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  codh 
munaulé,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  rétablisse- 
ment de  ses  enfans  en  cas  d'absence  du  înari,  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  justice,  (c.  217  «.,  1553, 1558, 1555  s.) 

1428.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personneb  de 
la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui 
appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son 
consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires,  (c.  partage,  ais;  Mou 
de  commun.^  i4ii  ;  6aux,  1429  s.;  ameublissemeni ,  asm  ;  non  communaitié, 
1551  ;  sépar.  de  biens,  isse  ;  biens  dotaux,  i540;  biens  paix^h.,  1576;  reh 
ponsabilité ,  1157, 1382, 2121 ,  2155  s.  ;  prescripL^  2254.  ) 

1489.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour 
un  tems  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté ,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  bériliers 
que  pour  le  tems  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf 
ans ,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore ,  soit  de  la  seconde ,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouis- 
sance de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve,  (o.  595,  i7i8.) 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  pas- 
sés ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins 
que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, (o.  1441,  1718.) 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  ce- 
lui-ci ,  s'être  obligée  que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de 
l'obligation  qu'elle  a  contractée,  (c.  1216,1419, 1420, 1452,  i458,  i483 1., 

1494  s.,  2016.  ) 

1432.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un 
recours  contre  elle ,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté ,  soit  sur  ses 
biens  personnels ,  s'il  est  inquiété,  (c.  i478  s.) 

1433 

de  même 
des  héritages 
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lairommunauté;  Te  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de 
ce  prix  sur  fe  comtnunauté ,  au  profit  de  Tépoux  qui  était  proprié- 
taire, soit  de  Fimmeubie  vendu ,  soit  des  services  rachetés,  (c.  1434, 

- 1435,  1437,  1470,  i493.) 

1484.  Le  remploi  est  censé  fait  à  Tégard  du  mari ,  toutes  les  fois 
i  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniefs 
proyenus  de  l'aliénation  de  Timmauble  qui  lui  était  personnel ,  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  (c.  1455, 1405, 1470,  14î^5.) 

.  .  1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  de- 
niers proyenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir 

^de  remploi ,  ne  suffit  point ,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté 
piar  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lors 
do  la  dissolution  de  la  communauté ,  à  la  récompense  du  prix  de  son 

•  Immeuble  vendu,  (c.  i47o,  1493, 1593.) 

.1436.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari 
ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celle  du  prix  de  rim- 
.jpaedble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnel»  du 
Mgffi^  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  conununauté.  Dans  toua  les 
çm$  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente ,  quelque  alléga- 
^n  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéjaé.  (c.  1437, 1470  #  •) 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme 
.soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux , 
:  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le 
rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conserva^ 
ikm  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  bleus 
de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense.  (  c.  i406  §»,  i4iâ,  i4i5  §., 

1419,  1425  i.,  1433  s.,  1468.) 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  com- 
mun ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contri- 
buer, ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot 
ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté,* soit  qu'elle 
l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'eflet  personnel  a  été 
constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité 
pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  ég<'ird  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au 
tèms  de  la  donation,  (c.  943,  i4S2, 1544  s.) 

1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en 
effets  de  la  communauté,  est  a  la  charge  de  la  communauté;  et  dans 
le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  sup- 
porter la  moitié  de  la  dot ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expres- 
sément qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout ,  ou  pour  une  portion  plus 
forte  que  ia  moitié,  (c.  1 422 ,  1438.) 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  Ta 
lAnttittée;  et  sed  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y 
Bit  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  (c.  1547, 

4Ma,  4370,  ie26  s.  --  Pr.  173  ».)  •         . 

C.  Civ.  14 
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SECTION  III. 

De  la  Dissolution  de  la  Communauté,  et  de  quelqueS'-unes  de  ses  suites. 

1441.  La  communauté  se  dissout,  1^  par  la  mort  naturelle;  2^  par 
la  mort  civile;  5*.  par  le  divorce*;  4*^.  par  la  séparation  de  corps; 
5*.  par  la  séparation  de  biens,  (c.  m>ort.  dv.,  23  M.;séparat.y  306,  3h, 
1443  s.  —  Oo.  faillite  9  537  g.) 

1448.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
Pun  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté  ; 
sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées  ^  relativement  à  la  consis- 
tance des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite 
tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en 
outre  à  Tépoux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé 
tuteur  qui  ne  Ta  point  obligé  à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu 
arec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au 

profit  des  mineurs,  (c.  384,  490,  795,  1415,  1418,  i4S6,  1482  i.) 

1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice 
par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril ,  et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  point  sufflsans  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation*  volontaire  est  nulle,  (o.  sép.  de  corps  9  311  ;  dr.  des 
créanciers f  1447;  rég.  dotale  i540  •.,  i563.  —  Sr.  49  7%  ses  ».  —  Co.  es  «., 

557  s.) 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement ,  et  non  interrompues  de- 
puis, (o.  1463.  —  »ï.  872  «.) 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être 
rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  de  première  instance,  et  de  plus,  si  le 
mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de 
l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens ,  remonte ,  quant 
i  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  (Vr.  872  §.) 

1446.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son 
consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créances,  (c.  iiee,  i4io,  1447, 1404.  —  Pr.  87i.  —  co.  557  «.) 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits; 
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ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépa- 
ration pour  la  contester.  (O.  1167,  1464,  —  »r.  869,  871 ,  873.) 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  contri- 
buer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux 
firais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais ,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

(o.  203,  214,  1537,  1575.) 

1448.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari, 
ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus.  (  c.  217  s.,  511, 1450  «., 

1536  s.,  1576,  1595.) 

1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'auto- 
risation de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu*il 
ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à 
son  profit. 

n  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  la  vente  a  été  faite 
en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de 
cet  emploi,  (c.  1426,  i427, 1449.) 

1451.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement 
des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec 
minute,  dont  une  expédition  doit  être  aflichée  dans  la  forme  de 
l'article  1445. 

En  ce  cas ,  la  conununauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  ma- 
riage; les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu 
de  séparation ,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui , 
dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme,  en  conformité  de 
rarticle  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  conumn 
nauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement, est  nulle,  (c.  1594, 1595  s.) 

1452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par 
la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement ,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle- 
ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  son  mari.  (o.  23  s.,  311 ,  1443  •.,  i5i8.  —  p.  I8.) 

SECTION  IV. 

De  VAeeepiation  de  la  Communauté ,  et  delà  Renonciaiim  qui  peut  y  ilre 
faite ,  avec  les  condilions  qui  y  sont  relatwes. 

1453.  Après  la  dissolution  de  la  conmiunauté ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  et  ayant-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  : 
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toute  convention  contraire  est  nulle,  (c.  renonc,  tacite^  \M>o;}térU.  peuv. 
renoncer^  1466,   U75;  acceptât. ,  778  s.,  i467  s.;  renonc.  à  la  commun., 

1492».  —  »r.  874,  997.) 

1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ne  peut  y  renoncer,  (c.  778,  i463  s.) 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n^emportent 
point  immixtion,  (c.  779  s.) 

1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette 
qualité,  quand  même  elle  Faurait  prise  avant  d*avoir  fait  inventaire» 
s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  (c.  778  s.  ;  dol,  1116  s.) 

1456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté ,  doit ,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès 
du  mari ,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens 
de  la  communauté ,  contradictoirement  avec  tes  héritiers  du  mari , 
ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  c^oit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors  dé 
sa  clôture,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  (c.  invent. ^  793,  795  s. , 

1442 ,  1462,  1482.  —  »r.  941  ••) 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari, 
elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile;  cet 
acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renoncia- 
tions à  succession,  (c.  795  •.,  1461  s.,  1465.  —  Pr.  874,  997.) 

1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tri- 
bunal de  première  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il  y 
a  lieu,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou 
eux  dûment  appelés,  (c.  798,  i46i  s.) 

1458.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci- 
dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne 
s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement 
être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et 
elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

£lle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante 
jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois 

mois.  (c.  789,  795,  800,  1461  s.  —  Pr.  174,  187.) 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté, est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers,  (c.  792,  soi ,  i477.  —  Oo.  596.) 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou 
pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la 
clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire  >  ses  héritiers  auront  » 
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pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  son 
décès. 

Us  peuvent ,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes 
établies  ci-dessus;  étales  articles  1458  et  1459  leur  sont  applicables. 

(G.  1466,  1475,  1491.  —  Pr.  appela  447.) 

1462.  Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivans  sont  applicables 
aox  femmes  des  individus  morts  civilement ,  à  partir  du  moment  où 
la  mort  civile  a  commencé,  (c.  25,  227, 1441 ,  i456  §.) 

1463.  La  femme  dxoorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans 
les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  défi- 
nitivement prononcés,  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir 
renoncé,  à  moins qu^étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu 
la  prorogation  en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui 
dûment  appelé,  (o.  311 ,  1452,  i456  s.) 

1466.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renoncia- 
tion qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs 
créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  (c.  ii6u,  ii67,  i446, 

1447.) 

1465.  Le  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit, 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt 
an  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire, 
pendant  ces  délais ,  dans  une  maison  dépendante  de  la  communauté , 
ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient 
les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était  tenue 
par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point ,  pendant  les 
mêmes  délais,  au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

(c.  1495,  1570.) 

14G6.  Bans  le  cas  de  dissolution  de  la  conmiuuauté  par  la  mort  de 
la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

(c.  781 ,  1453,  145^  «.,  1468,  1475,  1491.) 

SECTION  V. 

ï>a  Partage  de  la  Communauté  après  l'accepialûm. 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  s^ 
héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci- 
après  déterminée,  (c.  8i5  «.,  1453  •.,  i468  «.,  1522.) 

§  l«^  Du  Partage  de  FAcUf. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des  biens 
existans,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à  titre 
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de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites, 
à  la  section  n  de  la  I'«  partie  du  présent  chapitre,  (o.  rècomp.y  trufemn., 

1406  i.»  1412»  1415  g.,  1419,  1434  i.,  1432,  1435  i.) 

\WB.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  som- 
mes qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
répoux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  Ut,  ou  pour  doter 
personnellement  Ten&nt  commun,  (c.  dot  constit.,  i438, 1439, 1544  s.) 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève, 
V.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté , 

s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi; 

T*  Le  prix  de  ses  inuneubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté, et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi; 

y.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté,  (c.  i404s., 

1419,  1431  s.,  1498,1502s.,  1515  s.,  1595.— -Co.  557  s.) 

1471.  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 
Us  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature ,  d'abord 

sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix 
des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers*  (o.  rieomp.  p. 

tmm.,  1436.  — Co.  557  «.) 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

La  fenmie  et  ses  héritiers ,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté, 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari.  (o.  récomp. 
p.  tmm.,  1456;  hypoth,  lég.^  2121,  2135. — Oo.  557  «.) 

1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux ,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  commu- 
nauté ,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  (o.  dissolut.y  i44i  ;  secùs:  pour  les  créances  pers.^  1479.) 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ont  été  exé- 
cutés sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
ou  ceux  qui  les  représentent,  (o.  i482 ,  1509  ;  comparez  1571 .  ) 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un 
ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé ,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les 
biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé ,  envers  l'héritier 
renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
nonciation, mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile 
héréditaire  du  renonçant,  (c.  1466 ,  1491, 1495 ,  voyez  870,  873.  )  ^ 

1476.  Au  surplus ,  le  partage  de  la  communauté ,  pour  tout  ce  qui 

1  IM  mon  portion  virUe  tit  portkm  nérédiUOre  1789.) —  •' La  porlion  viri/e  est  pour  cluu|iie  en- 

MDt  prU  ici  dam  le  même  sens.  Déià  rassemblée  fant  la  part  des  dettes  qull  aurait  été  teno 

Constituante   les  avait  confondus.  «  La  part  de  payer  s'il  eût  hérité  de  son  père.  »  (insir. 

vkiU  des  dettes  est  la  portUm  eontribume  que  92  décembre  1789).— Cette  obseryation  pournif 

chHiiie  enfant  aurait  été  tenu  de  payer  sHl  se  fût  s'appliquer  à  Vart.  873. 
rendu  héritier  de  son  père.  »»  (Irutr.  U  décembre 
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eiMicenie  ses  formes,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les 
effets  du  partage ,  la  garantie  qui  en  résulte ,  et  les  soultes ,  est  soumis 
i  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Succes^ons  pour  les  par-* 
tages  entre  cohéritiers,  (c.  8i5  s.,  883  s.,  2103,  2109.— Vr.  966  s.) 

1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  efTets.  (o.  793, 

soi,  1460.  — Oo.  594.) 

1478.  Après  le  partage  consommé ,  si  l'un  des  deux  époux  est 
créancier  personnel  de  Tautre ,  conune  lorsque  le  prix  de  son  bien 
a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  Tautre  époux,  ou  pour 
toute  autre  cause ,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  ce^ 
lui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels,  (o.  1432,  i48o, 

iSll,  15^3.) 

1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  Tun 
contre  Tautre ,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, (c.  1153;  secùs:  dot,  récompens.^  1440 ,  1473, 1370.) 

1480.  Les  donations  que  Tun  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  ne 
s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur 
ses  biens  personnels,  (c.  1091  §.,  i478.) 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  pré- 
décédé, (c.  1570.) 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari.  (c.  214.) 
II  est  dû  même  à  la  fenmie  qui  renonce  à  la  communauté,  (c.  1492, 2101  •) 

S  II.  Do  Passif  de  la  Gommanauté ,  et  de  la  Contribution  aux  Dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellés,  inven- 
taire, vente  de  mobilier,  liquidation,  licitation  et  partage ,  font  partie 
de  ces  dettes,  (o.  1409;  dettes  des  succès,  êch.,  I4i4  s.  ;  partage^  1474;  re^ 
cours  de  cehU  qui  a  payé  au-^delà  de  sa  part ,  1490  ;  sép.  de  dettes ,  isio  s.  ) 

1483.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à 
l'égard  du  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers ,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inven- 
taire ,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de 
ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  (  o.  i456 ,  1474 ,  i5io  s.  ) 

1484.  Le  mari  est  tenu ,  pour  la  totalité ,  des  dettes  de  la  commu- 
nauté par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours  contre  la  fenmie  ou  ses 
héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes,  (o.  i478,  i482.  ) 

1485.  n  n'est  tenu  que  pour  moitié ,  de  celles  personnelles  à  la 
femme  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté,  (o.  i4io  §., 

1413  s.) 

i486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes 
qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté^ 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites 
dettes,  (c.  1*10  s.,  i478, 1490.) 
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1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  mie  dette 
de  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette 
dette,  à  moins  que  robligation  ne  soit  solidaire,  (c.  1200, 1431,  i489, 2066.) 

14S8.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au-delà 
de  sa  moitié ,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  Texcé- 
•  dant,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était 
pour  sa  moitié,  (c.  1253, 1377, 1410  s.,  i489.) 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque  exer- 
cée sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la 
totalité  d'une  dette  de  communauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la 
moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers,  (c.  873  •., 

1487,1488.) 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que, 
par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit  chargé  de  payer 
une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  en- 
tièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  payé  des  dettes  de  la  com- 
munauté au-delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours 
de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre,  (c.  i482  s.,  1487.) 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la 
femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  ces  héri- 
tiers exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que 
le  conjoint  qu'ils  représentent,  (o.  i46i ,  i466 ,  1475 ,  1495.) 

SECTION  VI. 

De  la  Rmancialian  à  la  Cammunaulé ,  et  de  ses  effets. 

1492.  La  femme  qui  renonce ,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les 
biens  de  la  communauté ,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de 
son  chef. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage.  (  c.  i40i  ;  re- 
nonc.^  1453 ..;  renonc.  tacite^  i463  ;  deuil ,  i48i  ;  rejprises^  i405  ;  dot ,  i566.  — 
Oo.  faUlUes  557  s.) 

1493.  La  fenune  renonçante  a  le  droit  de  reprendre, 

1\  Les  immeubles  à  elle  appartenant ,  lorsqu'ils  existent  en  nature, 
ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ;     * 

y.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait 
et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3^  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  commu- 
nauté, (o.  1404  •.,  1433  s.,  1470, 1492.  —  Oo.  557  s.  ) 

1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution 
aux  dettes  de  la  communauté ,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des 
créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est 
Migée  conjointement  avec  son  mari ,  ou  lorsque  la  dette ,  devenue 
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dette  de  la  communauté ,  provenait  originairement  de  son  chef;  le 
tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  (o.  i4Si  ,1453  s.,  U95.) 

1485.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
détaillées ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.  (c.  un.) 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélé- 
Tement  des  linges  et  bardes ,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  lesquels 
droits  sont  purement  personnels  à  la  fenmie  survivante.  (  o.  1054  ^  i465, 

f40i,  1492,  1514,  2121.) 

DISPOSITION 

Rdative  à  la  Communauté  légale ,  lorsque  Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont 
des  enfans  de  précédens  mariages. 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  sera  observé  même  lorsque 
Tun  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédens  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait ,  au  profit 
de  Fun  des  époux ,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par 
Tarticle  1098,  au  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens^  les  en- 
fans du  premier  lit  de  Tautre  époux  auront  l'action  en  retranchement. 

(c.  1098  ,  1401,  1527,  745.  ) 

DEUXIÈME  PARTIE.^ 

DC  Là  OOXMUNÀUTÉ  OONVENTION'N£LLE,  ET  DES  CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  HODIFIER  OU  MÊME 
EXCLURE  LÀ  COMMUNàVTB  LÉCÀLE. 

14i97«  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute  es- 
pèce de  conventions  non  contraires  aux  articles  1387, 1588, 1 589  et  1590. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de 
Pune  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir, 

l^  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts;  (c.  i488  ■.) 

2^.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  commu- 
nauté ,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ;  (c.  i500.) 

3^.  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens  ou 
futurs,  par  la  voie  de  l's^meublissement;  (c.  1505.) 

4^.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage  ;  (c.  i5io.) 

5\  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  reprendre  ses  ap- 
ports francs  et  quittes;  (c.  1514.) 

6*.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ;  (c.  1515.) 

7^  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ;  (c.  1520  i.) 

8®.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel,  (o.  152e  g.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Communauté  réduite  aux  acquits. 

1498*  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu^une 
communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les 
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dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures,  et  leur  mobilier  respectif 
présent  et  futur. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports 
dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de 
l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux,  (o.  i40i,  1402,  I404  g.,  1470,  isoo  s.,  i58i.) 

1489.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage ,  ou  échu  depuis ,  n'a 
pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé 

acquêt,  (o.  1402,  1504.) 

SECTION  II. 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  mobilier  m  UnU  ou  partie. 

1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur 
mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  détermi- 
née ,  ils  sont ,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  surplus,  (o.  1401,  i498, 

1503.) 

1501.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté, 
de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet 
apport,  (c.  1511  ;  œmparez  1845  s.) 

1502.  L'apport  est  sufflsanunent  justifié,  quant  au  mari,  par  la 
déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle 
valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié ,  à  l'égard  de  la  femme ,  par  la  quittance 
que  le  mari  lui  donne ,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée* 

1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'A  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait 
sa  mise  en  communauté,  (o.  i47o,  1531, 1551.) 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  ma- 
riage ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou  d'un  titre  propre 
à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le 
mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme , 
celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve ,  soit  par  titres ,  soit 
par  témoins,  soit  même  par  conunune  renommée,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier,  (o.  i4i5, 1442.) 

SECTION  m. 
De  la  Clause  d'ameublissement. 

1505.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs,  cette  clause  s'ap- 
pelle anmMmement.  (o.  1402,  i404  i.) 
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1506.  L'ameublissement  pent  être  déterminé  onModétennmé. 

D  est  déterminé  quand  Tépoux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  eu 
communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

1507.  L^effet  de  Tameublissement  déterminé  est  de  rendre  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  coDunu- 
nauté  comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  iouneubles  de  la  femme  sont  ameublis 
en  totalité ,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la 
communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  rimmeuble  n*est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme ,  le  mari 
ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut 
l'hypothéquer  sans  son  consentement ,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  ameublie,  (c.  lioi,  i42i,  iso9,  isii,  2124.) 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  conutau*- 
nauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se 
réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti ,  à  comprendre  dans  la  masse  » 
lors  de  la  di^luUon  de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  inuneiH 
Mes  jusqu'à  concurrence  de  la  sonune  par  lui  promise,  (c.  1509.) 

Le  marine  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en 
partie ,  sans  le  consentement  de  sa  femme ,  les  immeubles  sur  lesquels 
est  établi  l'ameublissement  indéterminé;  mais  il  peut  les  hypothé- 
quer jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement.  (c.  1421, 1428,  2124.) 

1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage»  la 
(acuité  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit,  (c.  1474.) 

SECTION  IV. 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettes. 

1510.  La  cRiuse  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront 
séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la 
dissolution  de  la  conununauté ,  respectivement  raison  des  dettes  qui 
sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge 
de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  : 
mais,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage ,  les  créanciers 
de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune 
des  distinctions  qui  seraient  réclamées ,  poursuivre  leur  paiement  sur 
le  mobilier  non  inventorié ,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la 
comninnaoté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  ie  mobilier  qui  serait  échu 
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aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  élé  pareillement  con- 
staté par  un  inventaire  ou  état  authentique,  (c.  i409  s.,  4437,  U78, 4482  s.) 

1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un  tel  apport  emporte  la  con- 
vention tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ; 
et  il  doit  être  fait  raison  par  Tépoux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis,  (c.  4478.) 

1512.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que  la 
communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  mariage,  (c.  4409  2^.  et  3^,  4482  s.) 

1513.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de 
l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage ,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur, 
soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et,  en  cas  d'insu Aisance , 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le 
père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et 
quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas,  le 
remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garans,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  (c.  4440  s.,  4457, 4440, 4478.) 

SECTION  V. 

De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de  rqyrendre  soti  Apport  franc  et  quitte. 

1514.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté, 
soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'é- 
tendre au-delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni  au  profit  de 
personnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le 
mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfans; 
celle  accordée  à  la  fenune  et  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers^ 
ascendans  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction 
faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  au- 
rait acquittées,  (c.  4495, 4545, 4525, 4550, 4540.  —  Co.  557  s.) 

SECTION  VI. 

Du  Préciput  conventionud. 

1515*  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé  à  pré- 
lever, avant  tout  partage ,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quan- 
tité d'effets  mobiliers  en  nature ,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au 
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prolit  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit, 
même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve ,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  partageable ,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  Tépoux  prédé- 
cédé- (C.  1470,  1516,  1519.) 

1516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet 
aux  formalités  des  donations ,  mais  comme  une  convention  de  ma- 
riage, (c.  1098,  1527.) 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput. 

(c.  25.  —P.  12,  18.) 

1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  conununauté  s'opère  par  le  di- 
vorce ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce ,  soit  la 
séparation  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie. 
Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution. 

\C.  511,  1452.) 

1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de 
faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de 
répoux,  conformément  à  l'article  1515.  (c.  i4i6.) 

SECTION  vu. 

Ùes  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  Parts  inégales 
dans  la  Communauté. 

1520-  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi, 
soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la 
communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  don- 
nant qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  sti- 
pulant que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à 
répoux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  (c.  i52i  s.) 

1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront 
qu'une  certaine  part  dans  la  communauté ,  comme  le  tiers  ou  le  quact, 
répoux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  com- 
munauté que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans 
l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  hé- 
ritiers à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de  sup- 
porter une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

(C.  1811 ,  1855.) 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne 
pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté, la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  hé- 
ritiers à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit 
bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

c.  1467  I.) 
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1523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  Tégard  des  héritiers  de 
répoux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal 
par  moitié,  (c.  1474.) 

1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  1520,  la  totalité  de  la  communauté,  sont 
obligés  d*en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont ,  en  ce  cas ,  aucune  action  contre  la  fenune  ni 
contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a ,  moyennant  une  somme  conve- 
nue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du 
mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en 
abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges.  (  o.  i49â  s.) 

1525.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  com- 
munauté appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf 
aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tom- 
bés dans  la  coDununauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  régies 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme, 
mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés,  (c.  1098  s., 

1516,  1527.) 

SECTION  VIU. 

De  la  Communauté  à  titre  universel. 

1526.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une 
communauté  universelle  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles, 
présens  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présens  seulement ,  ou  de 
tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

DISPOSITIONS 

Communes  aux  huit  Sections  ci-dasncs. 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à 
leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  com- 
munauté conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  1S87,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles 
1388, 1389  et  1590. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d'un  précédent 
mariage,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  eflets  à  donner  à  l'un 
des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098 ,  au  titre  des 
Donations  enjh'e^fs  et  des  Testamens^  sera  sans  effet  pour  tout  l'excé- 
dant de  cette  portion  :  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux 
communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectib,  quoi- 
qu'inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  conune  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  ht.  (o.  1098,  i387, 1496»  1487.) 
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ISM.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumiâe  aux  règles 
de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n*y  a  pas  été 
dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat,  (c.  1487.) 

SECTION  IX. 

Des  Conventions  exdfmcês  de  la  CommunauU. 

15S9.  Lorsque ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  dé- 
clarent qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
Uens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  soit.  (c«  iseï , 

S  I**-  De  la  Clause  portant  que  les  Époux  se  marient  sans  communauté. 

1830.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté, ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens ,  ni 
d*en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage,  (c.  i40i ,  i42i  ;  régime  doL^  1549, 1571.) 

1531.  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
bilier qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage, 
ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice,  (c.  1421 .) 

1539.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au 
contrat  de  mariage ,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance , 
et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation,  (c.  587.) 

1533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit,  (o.  eoos., 
ise2,i5eo.) 

1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  ob* 
stacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement, 
sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels,  (c.  1549.) 

1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  pa- 
ragraphe, ne  sont  point  inaliénables. 

Né^moins  ib  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari, 
et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice,  (o.  si7  B.;rég.  dot.,  1554  «.; 
partage^  sia.) 

S  n.  De  la  Clause  de  SéparaUon  de  biens. 

1536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qa*lli  seraient  séparés  de  biens ,  la  femme  conserve  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et  la  jouissance  libre  de 
ses  revenus,  (c.  iud  «.,  1576.) 

1587»  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage»  i 
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vaut  les  cQnvçftUoas  coniemies  en  Jeur  cooir^^et^  «Ul  ^u^ji^gf.  ji^|jste 
point  a  cet  égard»  la.  feinoie  contribué  à  cescb^r^es  JAl^(iu-À ^H^i^qç-- 
rence  du  tiers  de  ses  revenus,  (c.  au,  1448, 1575.)  : 

1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'a^icupe ,  stipulftiqf^  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  immeublés  sans  le  consen^iUient.^éc«ai4^ 
son  mari ,  ou,  à  son  refus ,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la 
femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle,  (c.  âi7  s., 

223,  1388,  1576.-— Oo;  7.)  ''- ,.  .     ^    ..  x 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens 
à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  6ur  la  demande  que  sa  femme 
pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représen- 
tation des  fruits  existons  «  et  il  n*est  point  comptable  de  cc^xjqpi  ont 
été  consommés  jusqu'alors,  (c.  1578  s.) 

.  XHAPITREUL  .:      :     J       ;-? 

1540.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  cbapiiitre:(i,?^ 
le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  puppcf  ter  les  dMorg^s  4u 
mariage,  (q.  i38i ,  i392 ,  i  sso ,  t54i  «.) 

1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  <m  qui  hri  est'doniié  en 
contrat  de  mariage ,  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation  contrairei  (c^  I06i  s.\ 

4392,1440,  1574  ■*) 

SECTION  PREMTèKB.  ^  ^  '  -  ' - 

Jk  la  C<m$Htu^on  de  doL 

1542.  La  constitution  de  dot  peut  frappa  tous  les  biens  piré$eiis 
et  à  venir  de  la  femme ,  ou  tous  ses  biens  présens  seulement  ^  ou  .w# 
partie  de  ses  biens  présens  et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  le§  biens  de  la  femme,, 
ne  comprend  pas  les  biens  à  venir,  (c.  i574  s.) 

1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pefijdant 
te  mariage,  (c.  1394  s.)  «   t..-^t 

;1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  coiyointeaient  ua^.dot^  s^pis 
distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  con^titu^^  P^i*iP<H'^i<P4?lft 


Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  ina-, 
lernels,la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,' 
et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père.  (  c.  14ô8  ».,  i555  j.  ) 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  poi^*., 
biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la. doM^ 
prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  da  tcdn- 
joint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  bonstituant.  (o.  143S  i;)^ 
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ISM.  QnoiqQe  ia  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à 
elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  consti* 
toans,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie  des 
objets  constitués,  (c.  i440.) 

1548*  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du  ma- 
riage ,  contre  ceux  qui  Tout  promise ,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  (c.  I440, 1570.) 

SECTION  n. 

Aes  Dfxriii  du  mari  sur  les  biens  dotaux^  et  de  VlnaUinabilité 
du  Fonds  dotal. 

1548.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu ,  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la 
femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels,  (c.  disp.  amU.^ 
1428,  i53i  s.  ;  partage^  sis;  kgpoth.  lég.^  S121,  2135  a.) 

1550.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception 
de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage,  (c.  resp.. 
du  marî,  1S62.) 

1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis 
à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier,  (c.  1552,  i564 1.) 

1552.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse. 

(O.  1S51.) 

1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  si  la 
condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

H  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  con- 
stituée en  argent,  (c.  1595  s*.  ) 

1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
hypothéqués  pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari ,  ni  par  la  femme,  ni 
par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent,  (c.  régimes 
différens^  usi,  143S,  1535,  i538, 1576;  dolal^  i54i;  excepL,  1555  s.;  action 

rA)OC;,  156Df.) 

1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur 
son  refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  des  enfans  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ;  mais, 

c  Cit.  ** 
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ni  cBt  n'eit  aBtori$ëe  que  par  justice  «  elle  doit  résenr^r  la  Jouiisfa^e 
à  son  marL  (c.  us?,  uôs  «.,  iJU4  •.  ) 

1556.  Elle  peut  aussi ,  avec  rautorisaiion  de  son  mari ,  donner  aei 
biens  dolaux  pour  rétablissement  de  leurs  enfans  communs,  (a  1544  ««) 

1557.  L^immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a 
été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

1558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission 
de  justice,  et  aux  enchères ,  après  trois  afficbes^^ 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  Temme;  (c.  i427.  — oo.  7.) 

Pounfournir  des  alimens  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
tieles  303 ,  SOd  et  30G ,  au  titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  conàtltué^  la 
dot  9  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  aniàrieure  au  contTSit  dé 
mariage; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conserva-^ 
lion  de  Fimmeuble  dotal; 

EnQn,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et  qà'il 
est  reconnu  impartageable,  (c.  859 ,  icsc  t.  ) 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  be- 
soins reconnus  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
proQt  de  la  femme. 

1559.  LMmmeuble  dotal  peut  être  échangé,  maisavee  le  consente* 
ment  de  la  femme ,  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pouf 
les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  récbange^ 
en  obtenant  Tautorisation  en  justice,  et  d'après  une  estimation  par 
experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  Timmeuble  reçu  en  échange  sera  dotal;  Texcédant  du 
prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  connue  tel  atl 
profit  de  la  femme.  (  c.  1702 1.,  1595.  ) 

1500.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués, 
la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aiiénation 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu*on  puisse  leur  opposer  au- 
cune prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit 
après  la  séparation  de  biens.  (  c.  1554  s.,  i5Gi,  2255,  3256.  ) 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  raliénation  pendant  le 
mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
Facheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était 

dotal,  (c.  1149,  1383,  â059.) 

1501.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat 
de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la 
prescription  n'ait  commencé  auparavant* 

Us  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens, 
quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé,  (c.  iscé, 

l563,âS&5,2S56.) 

1502.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux^  de  toutes  les 
<Migatien9  de  l'usofiruitier.  (c.  eeo  ««,  1405,  iiue,  i58o«) 
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li  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détArtorationi 
survenues  par  sa  négligence,  (c.  i38S,  isss ,  1567  ».,  2«4,  ti55.  ) 

\      1563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la  sépa- 
tatlon  de  biens,  ainsi  qu^il  est  dit  aux  artlclei  i44Sel  suivatts» 

S9GTI0NXa, 
De  la  BestUutim  de  la  Dot. 

1S64«  Si  ïa  dot  consiste  en  immeubles , 

Ou  en  meubjes  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien  nrîi 
à  prix ,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  èf  la 
femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  da  la  restiUMr  saHi 
délai,  après  la  dissolution  du  mariage,  (c.  isai»  i565  «.  ) 

1565«  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  Tés- 
tiinaliop  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire ,  '   *"' 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 
(  c.  estimai,  de  la  dot ,  i55i,  1532.  ) 

15G6.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri 
par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 
ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra ,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges 
et  liardcs  à  son  usage  actuel ,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque 
té^Jrnges  et  bardes  auront  été  primitivement  constitués  avec  e^^iipa- 

tion.  (O.  ÏM»,  140«,  i48»v--Oo.  BGO.) 

1567.  SI  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rfDto$ 
qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retranchemens  qu'on  ue  puis$e  imputer  à 
la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  poiut  tenu,  et  il  en  sera  quitte  ^^ 
restituant  lesconlrats.  (c.  588,  f5C2, 1011  «•) 

16C6.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  liériUecs 
ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  djroit 
d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage,  (c.  53a.) 

1569.  Si  le  niariagc  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  ta 
zépéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus 
.de  prottter  qu'il  Ta  reçue,  à  moins  qu*il  ne  justifiât  de  diligences  inu^ 
tilement  par  hii  faites  pour  s'en  procurer  le  paiement,  (c.  Préwnpt.^ 

1550,1353.) 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  moirt  de  la  femme,  Tiniér^t 
et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de^ses 
héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution.  (C.  i44o,  iws^  "[^ 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme  a  le  choix  d^xiger  les  int6^ 
rtts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire  foumir-des  ali- 
mens  pendant  ledit  tems  aux  dépens  de  la  suiscesaioa  du  uuui  ;  «aRM  t 
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M'li^'<l^  casVfbaI>itâtion  duranl  cette  ràiM^'€«^l«l 

deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession V  el  diii^  iol|tiitalnHi 

1571.  A  la  dissoTuttôn  du  mariage,  les  fruHs  ées  inmmibléÊdjfàttlt 
se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion 
du  tems  qu'il  a  duré ,  jp^^jdtaiit  la  derAiéreaméa- 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  lé  mariage  a  été  célébré. 

tniSaSi^cbsùâsmmà el  ses. béritieni  B-oot^ppiirt  4VjP^iyii^.P9Ufo!ft 

répétition  de  la  dot  surle^ciéaof^iers  an^r'Mz^àbeJilf^^^ 

(c.  recours  stiAstd.  s.  {.  biens  à  rendre,  954,  958,  ses,  i054 ;  hjgKXfi.  l^., 

1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profes- 
sion lorsque  le  père  a  c5Kiëttti»^une^4atà.9a  fille ,  celle-ci  ne  sera 
tenue  de  rapporter  à  la  succession  dii  père ^e  l'action  qu'elle  a  con- 
tre celle  de  son  mari ,  pour  s'en  faire  rembourser,  (o.  1305,  i567.) 

Mais  si  le  mari  n'est  devëiinixBfloivaUeraqpe  depuis  le  mariage. 
Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 
U  pM(i/45^Jl)^4«t4Q»»b(i :uni<ii^^^      sjjy  l{|^femi^e^.^|^a^f^ 

843  f.,  855.) 

SECTION  nr. 
Des  Biens  paraphiBhîàuà. 

1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en 

*  ^1575.  Si  fôos'les  biénàite  ht  fdmm<  sont  pairapbernaiisfi»  ^tsHkiBif 
a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une^pmr 
tiobfaés^cbfàfges^du  tnària^,  la  f^miïie  y  cooii^me  Jiis^k  J8^ 
rence  du  tiers  de  ses  reventis.  (  c.  ios  f .,  4448 ,  I5»t.)  .         .      .  . .  p   :v:  t 

^ff69e:  La  (bmiiié  à  Tàdnihtfstar&lion  ètla  jotlsiaitce  dé  ^S^flSns 
Ôarà'ptiefiiaux;   '     '  ;   j     .^  »     1  :,& 

^^  Mais  étie  ne  pcrut  les  aliêner^  ni  paraître  to  jogattMit  à  ràiso».de»^ 
dits  biens,  sans  Tautorisation  du  ma^i ,  ou,  à  sôff  rcAiSr^saii^lii  pcrt 
lifMimdèrta'jaiitioe.  (o.ai5,sir.j.,i586,tS38*)   ,  ,*    ^,^1^1 

''iÈill  alla  femme  donne  sa  procuration  au  itiarl  poùAràdininlsMir 
^tM*?B^  p^raphernau:)!^ ,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  dês^fttiltt; 
il  sera  ïenù  vi&^à-vis  d'^le  comme  tout  mandatais.  ffSM  ^*  ^. }i   *  ^  •  ^ 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  sans 
iéaàlût,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  H  n'«si  temb^nà^la 
dîgsolutien  du  mariage,  ou  à  la  première  deman(te  de  la  fejomie,  IJlfà 
la  ns^rèsentattpn  des  firults  existans^  «t  il  n'est  point  comptable  «de 
pai^  qaiiont  été  consommés  jusqu'alors,  (c.  4539.)  ' 

ÏStfft:^^  1è  ULàri  ajoui  des  biens  parapfaeraauxnudgFéropposiUo& 
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.0: 


fnitienûflaiisipete isoii^ommés.  t^r.  ss»  j.)  -  î.    'rr:,i> 

1580.  Le  mari  qiri  jouU  des  biens  paraphernaiit  est  leaft  deLtoutef 


>:i'i(;  ♦.*...•    L-  !     r 


,  1881.  En  se  soumettant  an  régime  dotal  »  les  èpoiix  peiiVeirfnéaâ*' 
âioltiis%ttj^er  me  société  d^àcqùéls,  et  les  effets  de  cette  sbcfiCâfint 
^'*'reotfa\iieiliftsrdltrata  articles  4408  et  «»•  J  /    .    ^  ^^ 


'  »         V-  JL 

-ûoo  /  / . ... ,;.  : ., ,  ,.TïTiqE .  sixième  . 


.^0. 


I    r  CHAPITRE  PREIIIER. 

OB  LA  NATUBB  BT  DB  LA  POBMB  DM.  LA  TBIITB. 

IMSt/i^a  Vente  est  une  convention  pa?  laitiiënë  f^  s^oU^  à^H^ 
titf 'ttrie  çtaonv^et  favtre.à  la  payer.  (ç.ncUureiu  ootUra^^^iqt^âf^^ 

-iBM^ie«t#re  faste  yasraisteaiitbèBtigiie  ou  sous5qing-prÎYèw(o«jiit7i|^i 

I3S3  •.,  1333,  1341  s^  t355»  «S54  i.»  1357  ».  —  Op,  iW-)*         .  V^  ^  .^  .  -, 

s^alBSBi  Utoesl;  jMiirfaite  entre  If  s  partje^,  et  la  prppriété  es^q^ise 
de  droit  à  Tachetenr  à  Tègard  du  vendeur/ dès  qu'on  est  çonveou.d^ 
tesflieflfratîdliiifiXfi)  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  i^f  le 
pnqi  fkjèji.^^M,  9  ti$9  ^;i!^.«v  ^^^t' ç^^.esjterUu  iios  »  nos  s.)  .3 ;  ;. .  < 
1584*  La  vente  peut  être  fidte  purement  «t  sknpleiQaiit<y  «uiSMia 
l»lfefi»»#tt«ft3oi^fi^  1168...  liai  «^Ul^f., 

Elle  i^pt  ai^i  .^voîTipow  objet  deu;^  ou  pl\isieurs  èhoâè§  altèriïa^ 
tives.  (c.  iisss.,  1S21.) 

hi i*j>rdnéMFeolmekiait ponrlet vfMl»siiM>MW  .Tairj^l «tre transcrits mir les registmitnbtireaii 
jll«Mrl,ioiniû|»«^i^8:x.  13  frimaite  an  vn/  «le  Is  conservai idna«s  1in»oHl«i|rtei.  Jn<nties4â 
iY'7.Hi;l.'(;n7.S|5>t7;LlSavrff  fSiO,arl.5S.    ili iie pmifM^iK  èlr«o|i|M«êsiittX;.lliitfl:«)l?«a> 

ISil.  ,     »        .  an  vu,  ar/.  ÎO.j—  Il  iiVn  èslpliis  «le  inétfnc  soûi 

»  AntèrHirement  an  Cwfc.  les  aclc's  de'vcrile    !>mplrf  d'n  OA^,  f-  idH.  1 198^  MU  i(ê8/WSt. 
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A  CODE  CIVIL.  \JV*  m.  TIT.  VI. 

^  Dm»  tons  ee^  cas ,  sôû  effet  est  réglé  par  les  prineipeS  fènèrmx  dcè 
conventions,  (o.  ii07.) 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloç, 
mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  par* 
faite ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées ,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'ache- 
teur peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts , 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement,  (c.  ii4â|  1149  •., 

.«SÎ,iGlOf.) 

15S6.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc^ 
la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été 
pesées,  comptées  ou  mesurées. 

1587.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  Ton 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de 
tente  tant  que  Tacheteur  M  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

.  1588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive,  (c.  liai  â.^  i8S4.) 

.  1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  te  priit.  (te  -isso  i.) 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun 
des  contractans  est  maître  de  s'en  départir, 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant. 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double,  (o.  comparez  1715.) 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les 
parties,  (c.  1129,  isss,  1593.) 

1592-  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  lé 
tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  Testimation ,  il  n'y  a  point  de  vente. 

(0.1SS4.) 

1593.  Les  fiais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur,  (c.  ii48,  i6:so,  i646;  délivrance  ^  isos.) 

ghaphrb  n. 

Qm  ràbi  àCSXtOi  90  VENDIS. 

•  1B84*  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  Thiterdtt pas,  peuvent  adieter 
ou  vendre,  (o.  537  et  la  noief  1133  f.,  1595, 1596 ,  1597.  — :^r.  partie  soûiè, 
696  •.;  fnagisîrals,  grtffiertf  tu.  —  Oo.  faiUi,  443.)  * 

1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans 
les  trois  ofts  suivans  : 

1  Xi  est  défendu  aux  prèfAs  et  A  Umi  aiAfes  dôimée  par  le  roi  en  som  eofiKtl,  i^ebie  de  intf* 

•dminislralcui'S  de  faire  aucune  acqitliHton  pour  lité  des  actes  i  regard  des  départeoieos ,  arrqq- 

k|  dlpartemeos  »  arrondlssemens  ou  oommnnes,  dissemem  ou  connuoes ,  et  de  délaisiemoit  des 

AiÀe  ^uand  les  fô&ds  auraient  été  allMiéi  aux  aeipitsltlûMaueoaiptodaaadaiiablritfai^(|lde. 

iu^,  à  malia  dMM  MitdHsftttM  ipMMf  »  SinrHll8H«wt.a^>                              ■•/ 
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-  MS  LA  VENIS.  flU 

r  t*r  i^kA  B^  l'on  des  deux  éponx  cède  des  biens  i  raiitre,.s^ré 
jadiciairement  d'avec  lui»  en  paiement  de  ses  droits;  (c.  14440 

.  â\  Cçlui  où  la  cession  que  le  mari  fiiit  à  sa  femme ,  même  non  sé- 
parée, a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles 
iUiénés,  ou  do  deniers  a  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  communauté;  (c.  14ô5.) 

5^  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une 
somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  dé 
communauté;  (c.  1530,  i65ô.) 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contrao^ 
-tantes,  s'il  y  a  avantage  indirect  (c.  915  s:,  i094  s.,  loss,  1099.) 

1598.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  (c,  9H.) 
'    Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle;  (o.  4So.)  ' 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ite  sont  chargés  de  vendre;  (c.  1991O 

Les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissemens 
.publics  confiés  à  leurs  soins;  '  (y,  loi,  —  9. 175.) 

Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par 
leur  ministère^  (Vr.  797 ,  7ii .  ^  i*.  21, 

1587.  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  remplissant  ia 
ministère  public ,  les  greffiers,  huissiers ,  avoués ,  défenseurs  officieux* 
et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  ac- 
tions litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité^  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  (c.  i699  f.  —  Vr.  711  •) 

CHAPITRE  m. 

PU  CIIO8U  QUI  nVVSST  ftfRK  VENDUES. 

. .  J599*  Toioit  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu ,  lorsque 
des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  râliénàtion.  (c.  538 ,.540, 

1128,  1554,  1600,  1860,  2226.)'  .    : 

1580*  La  vente  de  la  chose  d^autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  Tacheteur  a  ignoré  que  la  chose 
fût  à  autrui,  (c.  lui,  ii65,  I6r>5;  legsy  1021;  réméré^  i664;  dépôts  1935; 

$ldlion.y  2050 ; preSCnpt.,. 2265  s.,  228O.  —  Pt.  Saûîe,  686  t.,  725.  —  Go.  sio.) 

1  Est  applicaMe  mi  scerètaim-générain  de  fMiisioi.  Us  erèmcien  ne  peuve tt  ettrt^  qtra- 

: ytélPeUiiqr» teàJapsoition  «le cet arlicte  du  C«ilet  près  ia  mort  du  tilulairc ,  et  sur  le  décompte  de 

jitivaot  Lmiçlle  le>  oflîcirrs  publics  cltarj;és  de  ce  qui  lui  est  dfl,  les  poursuites  etdlUgciieesné- 

1â  rente  tts  biens  Tiationanx ,  ne  peuvent  s'ca  «essalres  po«r  la  censerration  de  leurs  ditHts  ou 

rendre  adindicataires.  {Dec.  11  avrit  IBIO.)  créances.  (1.  22  floréal  an  vu,  art.  7  ;  av.  C.  2  fè- 

s  U  profession  d'avocat  a  été  rétablie  par  la  vrier  1808;  Arr.  7  tliermidor  an  z.) 

^  M  «H  Bi  veMéift  M-  ut.  V.  Oie.  14  déeeinbrv  Ormun axcb  27  aotu  1817  swr  le»  Ptmkm  af- 

181CI;  Ord,  30  novembre  1822,  27  août  ISÏO,  feclces  sur  tM  fonds  de  retenue. 

ao  mars  I8:)5.  {App.)  Art.  t".  U  ne  sera  reçu  aMnae  slgaillcilioii 

s  11  ne  peut  être  reçti  aucune  slgvificatios  de  de  traflsport,  cession  ou  délégation  de  pensions 

fraiisport,  cesnon  ou  délégation  de  pension  ou  de  retraite  affectées  sur  des  fonds  de  retenue. 

rente  Tia^e  à  la  diorgoda  trésor  publie.  11  n'est  2.  U  paieaieut  desdites  pensions  ne  pourra  être 

-  :r«9tt  anamie  «pfwsitjan  au  paieueol  das  .arré-  arrêté  par  aucune  saisie  ou  opposition ,  à  rei- 

-ragea,  ik  retoaptlMi  de  cetle  qui  serait  formée  par  ception  des  opposlUoits  qai  pourraient  ètra  fbr- 

It  proprléUire  dprin^^eriptiai^  ou  dn.  brevet  de  .  méesparlaproprida|redB  breyeldela^mlMi. 
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9SSI  CODE  CnW4ir  |4Va  i£|i.rTIT.  VI. 

mOQ»  On  ne  peut  y^ndf^  la  siiocc^îgtt  d^nnev^enfoimp  >fwiwt 

m6flioclesofi€onseBteinenL(o.7Si,iidOM3^-)  ^v 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  pètkf  9Êl 
tofalUè,  te.  vente  serait  nulte.  .     -     •  :  ^  T 

-  Si  une  partie. seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix  d^  TaiOi^ 
qijiéreiir  d'at>aii(toaaer  la  vente,  ou  de  demander  la  partie  Qon^i;y6a^ 
en  laisant  déteroûn^r  le  prix  par  la  ventilation»  (c.  m^^^»  ild^i  Ufs^iv 

1308  1.) 


CHAPITRE  IV.  ^  /*^^ 

DES  ODUGATIONS  DU  TENDEUl» 

8£CTfON  PRE1IIÉR& 

",-■•".'  ■  ■  '  '         ,    •    '  i" 

DàpasUiMêginéralm*  :,   f: 

■       '      ■  '       ■  ■         "  '.    "i 

1002.  Le  vendeur  ^l  ttou  d^xpflîqtter  clairemenl  ce  A  quoi:  it 

s'-obilge.       '  .  p 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  cAnireie  vendieur.  (o.diw&Mr^ 

1603.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  dé  dèlivl*^  etoetter' 
de  garantir  la  chose  qii'H  vend.  (c.  ii^  f.,  ieb4  ».,  4695.î.) 


SECTION  n.  ^ 

►  ■    .  •  •  '"  ' .  '...'^11^ 

De  la  D&wrance.  ^  -  *  * 

'1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  là  chose  Vendue  en  1â  ptiis^"^ 
sance  et  possession  de  l'acheteur,  (c.  use  s.)  r  o  \ 

16QS.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  !a  pafrt 
du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s^r s'agît  d'un  bâtiment;  ou^' 
lorsqu'il  a  remis  les  litres  de  propriété,  (c.  leoe.  )      '         .  l'^^ 

r.  1606«  La  dèiî  vranoe»  daa  ^ets  m^Uier^  s'opère  »,  \^  i 

Ou  par  la  tradition  réelle,  (o.  lui.)  \  *  f. 

,  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent,  (ç.  jao^ij 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  transport^ éie 
peut  pas  s*en  faire  au  moment  de  la  venté,  ou  si'  ràcheleur  les  avait', 
déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre,  (c.  1158, 1141.) 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels «e  fait ,  ou.pi^r  la.rei^i$e 
des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentemient  du 
vendeur,  (c.  ce^ton,  leso  ».;  prit?.  $uy  les  meub.,  2075.)  .     "  '  ' 

1606.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  A\i  vendeur^  et 
cent  «de  Tittlièvement  à  la  oli^ge  de  l'^clietefir^  s'il  n'jr  a  ^uistîpnlatl<^ 
contraire,  (o.  paiem.,  iu$.)  .v::^.:■  f.;  ^rj  ^  v  ^-^  v-^,1  ,^- 
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.  «fvMHin^ce  dMt'séDiite  au  IMi  oA  «Itif  «au  teite  de  la 
voile  Ja  chose  qui  en  a  feirrobjet^^il  n'eu  a  été  aolrement  convenu* 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  ténia 
omVeira  entre  lès  parties  «  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix  »  demab* 
dêr  là^pésolutioii  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  né 
vient  que  dti  fait  du  vendeur.  {Cfrak  d'ûcu,  ieti  ;  ccnmKi.  rétolul.,  usAi 
nonpaiem.f  1654  s.) 

1611.  Bans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut 
de  délivrance  au  terme  convenu,  (c.  ii42,  ii46  s.) 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose ,  si  l'acheteur 
n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
pour  le  paiement,  (o.  leso  «^,  uu  »  tto>  4».) 

1613.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance ,  quand  même 
il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si ,  depuis  la  vente ,  l'a- 
cheteur est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le 
iftnchBqr  âe  irouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins 
que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme,  (c.  usa,  16»; 

-r- *».  i».  -^  «flf.  437  »•  *r-  c,  KlM^-^afT^I,  «M»;  Pr.  »7  ».) 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  ^u 
iBttneiii  deia  v#nte» 

Depuis  ce  jour»,  tou^  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur.  <€«.  a^rs^;: 

1682.) 

1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel,  (c.  52^  t.,  546 ,  55i  « 

552 i.,  1018,  1692,  1697,  «04.) 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
e6^;PQr4ée;^a}i^can^rat ^  sous  les,  modiOcations .  ci-:après  exprimées. 

(c.  1765.)""  ^  ,~  '     '  .  "... 

iJl6l7^.-Si.la  vente,  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la^ 
c^kf^êi^nce^A  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  déli-, 
vrer  a  Vacquéreurî  s'il  Texige,  la  quantité  indiquée  au  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  Pacquéreur  ne  l'exige 
pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffHr  une  diminution  proportionneHe 
du  prix.  (c.  1622, 1657;  bail  à  ferme  ^  1765.) 

,.161S-  Si,,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se 
tc^ye  une.  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat, 
râcqiiéreur  a  le  choix.de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se 
désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la 
eAïftèiiàûce&ichïèt.  (c;  isoi ,  teèi  i.) 

l6l9.  ï)âns  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité , 
'iSo?t^*ëlle  ait  peur  olijet  des  fonds  distincts  et  séparés , 
^^t*(f6tetië  téAïAencepAt  la  mesure^  o»  par  la  dM^aliïkii.dBJ*Qb^ 
jet  vendu  suîne  de  la  mesure ,  •    -  •  -   i  .^  : -' 
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L'expressioii  de  cette  mesure  w  doime  lieu  à  aucun  suppl^mieiit  de 
}Nrix«  eu  foveur  du  vendeur»  pour  l'excédanl  de  mesure^  ni  en  faveur 
de  Tacquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure» 
qu'autant  que  la  difTérence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  en  égard  à  la  valeur 
de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1620*  I>ans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à  aug- 
mentation de  prix  pour  excédant  de  mesure,  Tacquéreur  a  le  choix 
ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et 
ce,  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble.  (C  ieoi ,  id8i  «.) 

1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du 
contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s*il  Ta 
reçu,  les  frais  de  ce  contrat,  (c.  leio,  i630.) 

1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  )a  part  du  vendeur,  et 
celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de 
Tacquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance,  (c.  1617.) 

1623.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un 
seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il 
se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  com** 
pensation  jusqu'à  due  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément, 
soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  régies  ci-dessus 
établies. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  ou  de  l'acqué* 
reur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue 
avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  dm 
Cotiirals  ou  des  ObUgaUons  conventionnelles  en  général,  (c.  un^  liss  t., 

1182,1647.) 

SECTION  m. 

De  la  Garantie. 

1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  Tacquêreur,  a  deux  ob« 
Jets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  se- 
cond, les  défiiuls  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  redbibitoires. 

(c.  1603,  1610,  1626  s.,  1641  «.,  â2S7.)  [ 

$  P'.  De  la  GaranUe  en  cas  d^ëvicUon. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n*ait  été  fait  aucune  stipulation 
sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu, 
ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
vente,  (o.  884,  885,  i650  i.,  1656  s.,  1640;  sefviL^  1658;  rescis.y  iGsi; 
échange f  i705  ;  tiers  délent.,  ans;  vente  judic.,  Si9i  s.) 

A- 1637.  Les  parties  peuvent^  par  des  conventions  partieulTères, 
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ajouter  à  cette  obl^tion  de  droit ,  ou  en  diminuer  PetTet;  eHes  peu-^ 
▼ent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garaiH* 

tie.  (G.  11S4,  i6i3.) 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui 
lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

1GS9.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  le  ven-* 
deur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à  moins  que 
l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou 
qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques,  (c.  i642,  i693.) 

1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  quil  n'a  rien  été  sti-r 
pnlé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre 
le  vendeur, 

i*.  La  restitution  du  prix;  (o.  issâ,  1599.) 

2^.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire 
qui  l'évincé;  (c.  1614,  i6:*2,  I682.) 

3^.  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  Tacbeteur,  et  cent 
faits  par  le  demandeur  originaire  ;  (c.  1595,  i646.) 

V.  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  (c.  domm.  et  inlér,^  ii46  s.,  1621, 1631  s.,  1646  i»;  rescis.^ 
1081  ;  tier$  déteni.,  2178.  —  Vr.  i85.) 

1631.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviclion,  la  chose  vendue  se  trouve 
diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  parla  n^li-» 
gence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidens  de  force  majeure,  le  ven- 
deur n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  (o.  isss» 

1383,  ïfTS,} 

1632.  Hais  si  Vacquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui 
faites ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  i  ce 
profit. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  Fé- 
poque  de  Péviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur, 
le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au--des§us  du  prix  de 
4a  vente.  (€.  te3T,  M75.) 

1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  de  faire  rembourser 
à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes  les  réparationB  et  amélio- 
rations utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds,  (c.  861  s.,  2175.) 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui, 
Q  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même 
yoluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds,  (o.  549» 

KO,  1599,  1645, 1935,^5368.) 

1636.  Si  l'acquéreur  n^est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et 
qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  Facquè» 
reur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  ùArt 
résilier  la  vente. 

;-iP{S7«  Sl#  dans  le  cas. de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la 
▼ente  n^estpas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  fâcquéreor  se 
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amiye  étiMêVIui  est  remboursée  ÉvAUtA  l'estMalibiiftfëpb^^de 
PèvMtibiît  ^  son  f^rî^ortidniieliemetit  auprh:  (otaf  ée  làYetftët  s6R 
qllé^hi  €bose  veoidae  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur,  («d.  l64^,  i«39«) 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  quMI  en  ail' été  fait 
tfé^'déefaratiott,  de  servitudes  non  appak'ei^tes,  et  qu^elles  ^ientde 
iëlté^importanee  qu^il  y  ait  lieu  de  présumer  que  Tacquéreti^  n^a^raifi 
pas  acfaeté^il  en  avait  été  instruit,  H  peut  demander  la  relation  du 
oHitrafc^  si  mieux  illi'aim6  «e  «ontenler  d'une  indemnitéu  (â  J^be* 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lïeu  tes 
dMirmages  et  i»térèt|  résultant  pomr  racquéreor  de  l?inlsxécdl99àide 
M' venle,  ^doivent  être  dèddées  suivant  tes  règles  générales  èUd^iesiau 
MH^^â^ConifUt»  Mée^  OI^(Uionseom$eniUmnMœMgèm^ 

'  léS©l  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  Pacçjûèrèuir 
s'est  laissé  condamner  par  un  Jugement  en  dernier  ressort,  ou  dent 
Pàppel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son  vendeur,  ^si  èèlui-ci 
pi^ouve  îqu'H  existait  des  moyens  suGQsans  pour  Caire  rejeter  la  demandé; 

(e.'lMi.  — Fr.  i75«.)  .'    \S 

ft  IL  De  la  Garantie  deâ  défauts  de  la  «tioM  v^etidoe.  •  -     -'■    -  -  -'' 

1661.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des* 
Une  f  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  t  que^  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise ,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  avait 

--'^IMA.:  Le  VMdeu^  n'est^ias  tenu  des  .vices  opparena  etdont  Pack»^ 
teur  a  pu  se  convainere  lui-raêmei  (  ««9  j.  )  ..  ^  : .     d 

i^*104S«  U  est  tenu  des  vices  cachés,  qui^nd  même  il  ne  lesauràii  ^as 
ionous^  à^moins  que,  dans  ee  cas  y  il  n'ait  sfipalé  qu'il  tie  sera  ohUgb 
àr^ucune  garantf^  (|D,  «6Â7  s*»  i629.  )  ^   ..î.U 

<  t  «.  an  «...<  ifMA  ,^A0m»n»i  ÊPM  Tirt>^  rtidhAi.  ^^"^  t'espèce  bovitie.—lAi  phUiisie  pulmonaire, 
I iJV » !««i*^r«?^^  l'épUepsle  ou  mal  caduc,  les  »uilci  de  la  non-dé! 

^I****^.     *^^'      ^^  ^«/itow»»    „/„„^,  ,,  renversement  dntaglit ou  déiX 


domeHkfHeM, 


nis,  après  le  part  chez  le  vendeur. 


*5iyt.  i".  S»nt répntés  ylcesitdMhHo^reset  don-  Pow  Vtspèce  ovine,  —  La  elawWe  r  eeltc  fcdF 

ikMX  fleiils  ouvertare  A  Taetlon  résultant  de  ladfe  reconnue  chez  un  seul  animal  eiilrainera  M 

rart.  Wi  du  Code  civil,  dans  les  ventes  on  rcdlilbiUon  de  tout  le  troupeau.— la  redhlbitljïrf 

dâ^ngéi  des  animaut  domestiques  d-dessous  n'anra  lieu  t^ie  si  le  troupean  porte  là  infinie 

dénommés;  sans  distinction  des  localités  où  les  du  vendeur.  —  Le  sang  de  rate  :  cette  maladie' 

i^entes  et  échanges  auront  eu  Heu,  les  maladies  n'entraînera  la  redhibillon  du  trOiipeati  qu'an* 

dà  défmrts  cl-apres ,  savoir  :  tant  qne,  dans  le  déltai  de  la  garftnliev  sa  perft 

^dtir  le  cheval,  Vdtte,  ou  te  milet.  —  La  llnxion  constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  molm  deé 

pli'iodique  des  yeut ,  Tépilepsle  ou  le  mal  caduc ,  animaux  achetés.  —  Dans  ce  dernMr  cas ,  fa  rétf*-^ 

6  tnorve,  le  farcin,  les  mafadles  anciennes  de  Mbition  n*atlra  Heu  également  qne  slle  troupeau 

A()trlne  ou  vieilles  courbaturer,  rimmolHllté,  porte  ta  marque  du  vendeur. 

^  pousse ,  le  oomaee  clironiqiie ,  le  tic  sans  usure  S.  f/acilon  en  réduction  du  prix ,  ètttoiiiséc  |ké^'  . 

dèl  dents!  les  tiernïes  inguinale^  Intermittentes  ;  Tart.  1041  du  Code  civil .  ne  pourra  être  cxeréét 

la  bolkrle  intermitteole  pour  cause  de  vieux  dans  les  ventes  et  échanges  d^aiHmaux  éiMUl^ 

inal.  dJin»  l'art.  f^d-dfWOT.         -      -^       *    ^j*' 


Digitized  by  VjOOQIC 


-:  '  r  HB  LA  VEIITB/-      -*>  .  m 

3hiyflti4«  Ban»  le.oas  de$  «rtieles  4MI  etl640^  L^aebeteWta^eaMff 
d^^rçpdr^.^ax^^ae  et  de  se  faire  r^tituer  te  prîx,.tOu  de  g^sdoR^a 
çb^ae,et  4e'je  faire  rendre  une  partie  du  prîj;»  teUe  qu'elle  3era/arjbjpr 
trée  par  experts,  (c.  i6i7.— i.  20  mat  isss,  art.  5.)  -  .* 

.-:  |66&  Si  le. vendeur  cxomaissait  les  vices  de  la  chose.»  il  est  tenii|[, 
pu^'e  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  lés  dommages ,9| 
rni^fl^  envers  racheteufi.  (ç.  ii46  «.,  loso».,  163$,  189i.-^f.  .423»),    ,  ^, 

.  1648«  SI  le  vendeur  ignorât  les  vices  do  la  chose,  il  notera 'tenii 
qu*à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  Tacquéreurles  fMi 
otff^ioiii|és  pai:;  la  vente,  (o.  içso.  )  .    0;  £ 

:  llfi47«  Si  la:cho8e<piL  arait  des  vices^  a  péri  pac  sotte  de  sa  mauf» 
vaise.4ualité«Ja  iperte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  «p|i»esi 
raehetear  à  la  xestitution  du  prix»  et  aux  autres  dèdomma^eoifiis 
expliqués  dans  les  deux  articles  précédeus»  •  .  i  un 

.Mais  la  perle  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte.  de.l!ache-> 
féar;r<J.  iS^j;,4Q3o:-r-i..  2pw^^^  :  t.^^ 

;:  4949*.  L'açjtion  résultant  des  vices  redhibitoires  doit  être  inteiitéq 
P^i-^qi^éiew»  dansim  bref  délais  suivant  la  nature  d^s  vicfîs  r^t^ 
bitoires,  et  Tusage  du  lieu  où  ta  vente  a  été  faite.  (^  ^  ma( ^^838,  àrÇ^M 

1648.  Elle  n*a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice, (c.  4684.  ^9v*9S^9»—W*  17  f.»  100.) 

.   .1    .  .   .  CHAPITRE  y. 

on  ofUBAnoHs  DB  L'âCldtmoii.  ,  ^/i:! 

16S0.  La  principale  obligation  de  Tacheteur  est  de  payer  le  prii-at£ 
jevÉr^etaotltetiiiésIteittr  la  veniez ^(o;i25s«««  iss%».t  isi»,  i&i^isutpÊnr' 
mm  du  paiement  9  i653  m.  ;  privik,  9102  A  aios  t^  >«,  ittM.)  .:,: 

g:|8SL/&*it  B'a  fim  été  téglé.à  cet  égard  loi«4e  la  ventte;r2içhfiiur 
di>ii)pa^f'AUflieâcildaB8'te  teiDSOàdottse&âreladélivranQei»(c^  uan^ 

1652.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  lusqu'aii  pale^ 
ment  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

"^,  f^ délai  pour  JUileo^«r  laction  redhibitoire  stilvMt  rétigcnce dct  cas,  ttinm  trota  expctH» 

lerà,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  qui  devront  opérer  «'ans  le  plus  br^f  délai, 
-r  de  4r^te  iiinirs  pour  le  cas  de  fluxion  pério-       0*  La.  demande  sera  dispensées  .dù.pcéilmipa|ra 

^e.4e^;^ax,etd*epilepsieouinalcaduc;— de  de  conciliation,  ci  laihUre  instruite  et  |ug^«. 

neuf  iours  pour  tous  les  autres  cas.  comme  matière  sommaire. 

4.  Si  la  livraison,  de  Va^imal  a  été  effectuée ,      .7.  Si.  fiendant  la. durée  des  4élai^  flxés  pa/r 

QUsHiaeté  i»nduit,  dans  les  délais  ci-dessiis».  l'art.  3^  ranimai  vient  à  périr,  le  vendeur  of 

bors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais  sera  pas  tenu  de  la  {^ranlie ,  à  moins  que  Tache- 

sfvoAt  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriaméVrcs^  teur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient 

de  distance  d|i  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art,  i'% 
Canimal  se  trouve.  8.  U  vendeur  sera  dispensé  d^  la  garantie  ré- 

.^^.  Dans  tous  les  çasKTacheteurt  AP^io^  ^'^^^^  sultant  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval» 

non-recevable ,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  Us  Tàne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  respect 

di^lais  de  l'art.  3»  la  nomination  d'experts  ehar-  ovine ,  s'il  prouve  que  l'animal ,  depuis  la  livrat- 

9^  4e  dresser  yrocèsrvcrhql  ;  la  reqMcta  sera  son^a  été  rois  en  contact  avec  d^  animaux  al» 

wé^M^  ^  .iuge.  d^  pdui  du  lieu  où  se  trouve  teinU  de  ces  naala<f les.  \ . 

PaidmaL  <^  Ce  )uge  nonim^a  immédiatement 9  \^y 
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&11  a  été  amsi  conTeno  lors  de  la  vente  ;  (  o.  ii54.) 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 

(a  583 c.) 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Sans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation. 

(O.  1159 «1146,  iiSô.) 

1653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  ajuste  sujet  de  craindre  d'être 
Irouhlé  par  une  action^  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication ,  il 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins 
qii^il  n'ait  été  stipulé  que 5  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera. 

(C.  1612,  1613,  1704.) 

1654.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente,  (o.  11&4,  leio,  2102  â\  — Co.  57c  «.} 

1655.  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  da 
snite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  B*existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un 
délai  plus  ou  moins  long  suivant  les  circonstances.  (  c.  1244, 2212.  ) 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de  là 
vente  sera  prononcée,  (c.  i656.) 

1656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de 
paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu ,  la  vente  serait  résolue  dé 
plein  droit,  Tacqnéreur  peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du 
délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  :  mais^ 
après  celte  sommation ,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délah 

(O.  4139.) 

1657*  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  laréso^ 
hition  dé  là  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sonraiatioii,  au  ptptti 
do  vendeur,  après  l'expiration  dn  terme  convenu  pour  le  rtttremeiit; 

(o.  210s  4^  — Oo.  S76f.) 

CHAPITRE  YI. 
ra  LÀ  «ututÉ  mat  tk  tisotinrioii  m  la  tnm^ 

1658.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà 
apliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  îe^ 
Conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  Texerciçe  d^  la 
faculté  de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix.  (o.  nos  «.,1135  «.,  1504 >.,  159Q, 

ftOf ,  199S  f.,  1589  i.,  1610,  tMS  t.,  1636,  1644 fl.,  1G54  «.,  1659  «.,  1674s.} 

SECTION  PBElflÉRE. 

De  la  Faculté  de  rachat. 

1659.  La  fkculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  r^ 
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tibtlion  du  prix  principal,  et  le  remboursement  dont  11  est  parlfi  à 
Tarticle  1673.  (c.  1583 ,  i664  s.  ;  comparez  aoss  $.)  * 

16G0.  La  racuUé  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est  réduite  à  ce 
ferme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur»  et  ne  peut  être  prolongé  par  la 
Juge. 

1668*  Faute  par  le  ycndeuir  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré 
dans  le  terme  prescrit,  Tacquéreor  demeure  propriétaire  LrréYOcable^ 

(  o.  comparez  20ss.  ) 

1663*  Le  délai  court  contre  toutes^  personnes^  même  conti^  !•  mi- 
neur, saur,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit,  (o.  caianMaUeêt 
ie7G^  9998 ;  différence^  2202.) 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exereer  son  action  coattu 
im  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 

été  déclarée  dans  le  second  contrat,  (c.  ii65, 1599.) 

1665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son 
vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  mattre  que  contré 
ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue, 
(o.  1583, 1659  ;  ne  peut  expulser  le  fermier^  1*31  ;  prescripL^  2225.) 

1686.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers 
de  son  vendeur,  (o.  2021  s.,  2170,  2171.) 

1667.  Si  Tacquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un 
héritage ,  s*est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  llcitation  pro- 
voquée contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
cfdoiHii  vent  user  du  pacte.  {€.  1217  •«,  issa  >•) 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul  conirsti 
up  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  Faction  en 
réméré  que  pour  la  part  qtf il  y  avait,  (c.  1217  $.,  i670  ».,  isss.  ) 

1669.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a 
laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que 
pour  ta  part  qu'il  prend  dans  la  succession,  (o.  1220 1.,  leros.,  1685.) 

1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  l'acquéreur 
peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis 
en  cause ,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  rhéritage 
entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

(o.  1223,1671,1685.) 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été 

t  DroUi  d'enrcgiiirement  pour  le  retrait  :  L,  droit  de  mutation  par  décès  à  cause  de  rtm- 

fà frioiAlre  an  vu, an.  ou.  $ 2.  meuble  sujet  au  racliat ,  quoique  le  retrait  toit 

ji  un  acquéreur  à  pacle  de  radial  meurt  ataut  exercé  par  le  vendeur  avant  la  déclaratioii  ^ui  a 

réjifk^ofi  en  ïtm  datas  leipiel  il  peut  être  dA  être  fournie  dea  biens  de  la  succestfam  de  cal 

aeroft,  set  lièritters  sont  temn  d'acquitter  le  aequêreur.  {Déci$,  Jr.  dtê  Fin.  13  frtm.  aaxpLl 


Digitized  by  VjOOQIC 


2260  CODE  CIVJUU  UV.  tXU  TIT.  VI. 

fàiÈt  coi^omtemeDt  et  de  tovt  Tliéritage  ensemble,  el  q«e chacun  a' A 
vendu  que  la  part  qu'il  y  arait,  ils  peuvent  exercer  séparément  Vao^ 
tion  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait; 

Et  Tacquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière, 
à  retirer  le  tout. 

1672.  Si  Tacquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  Faction  en  réméré 
ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le 
cas  oâ  elle  est  encore  indivise ,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été 
partagée  entre  eux* 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité ,  et  que  la  chose  vendue  soit 
échue  au  lot  de  Tun  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  inten- 
tée contre  lui  pour  le  tout.  (o.  isao  «.,  i685.) 

1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
non-^seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente ,  les  réparations  nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds,  jusqu'à- concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne 
peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obli- 
gations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de 
rachat)  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  fiaits 
sans  fraude  par  l'acquéreur,  (c.  ii84,  i659.) 


SECTION  u. 
De  la  Badtkm  de  la  Vente  pour  came  de  lisUmJ 

1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le 
prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  fa*- 
culte  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
plus-value,  (o.  i^oe;  partage ^  sss,  889  «.;  conventions^  1304  $.,  iôis; 
échange,  1706  ;  liypoth.,  2iî5.) 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes ,  U  but 
estimer  l'Unmeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
vente,  (o.  sso,  isoe.) 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de  deux 
années ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les  absens,  les 
interdits,  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  tems 
Stipulé  pour  le  pacte  de  rachat,  (o.  I3i4 ;  mari^  i49S,  iset  ;  cas  eemUa^ 
Ues ,  166S ,  ^78  ;  différence ,  3252.  ) 

t  DUpoiilions  aniérkwFei  an  Code  :  Abolition  de  léiion  4'oatre  moitié.  (£.  \i  fructidor  an  ni,) 
éb  rSKtloaca  MMbion  des  eootnU  de  v«slc  ou  —Levée  de  la  sutpeasioadca  aetioaienfiNlsAMk 
équipollem  à  vente  eotre  majeurs  pour  cause    (£.  3  germinal  an  ¥.) 
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1^  ^i^ii  UÊ^^hA^-^ESm.-   -•*-■-•->  4M 

^«KfÉt^eàidaBs  le  cwseufeBKBt  Q*  lesifnto  aittcttén  aaraientiàflsas 
vraisemblables  et afisez^frar^ pour  faureprésunerla lésion.  <     i  c 

«')^10re.'  Cette  preuTe  ne  pcrâfirra  se'fftire  que  par  lin  rappcurt  de'^ois 
experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-yerbal  coiAimitt, 
ff^4fii  iEie  foçotier  qu'on  seul  avis  à  la  pliu^aKté  4esr  v<hx.  (çw  i«r9v)«8o. 

^>  '18SW«  S^il  y  à  des  «tis  difTAreiis;  le  proéés^terlNJ  m  t^uttébdira 
les  motiÊ ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  wi»  ebAK 
^4iie«>9«rt  aélé«-(9r.  8i8.  ) 

^^ItâSÙ.  Xés  trois  experts  seront  nommés  d^officè,  à  moins  q\ie  I^ 
parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjoln- 
iaoDatÊiiimr.Tm».)        '  \''':l 

"^'/'JWli  Dans  lécki  otf  Tactlon  en  resdsibn  est  admise ,  racqtléffeuir 
'a  Iti  jâboix  ôtt  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qdll  en  ff  payé, 
^de  galrder  IC;  fonds  en  payant  le  supplétdent  du  juste  prit;  ^tîs  tk 
Iftédtictlôn  dti  dixième  du  prix  total,  ''  -^      y'' 

^  Lç  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie  conti^èi  son 
^iîencfeur.  (€.8915  iéi^'f.,  1646  .     i    .   :  (..i 

,.r;4^^'  Si  l^aç^uër^w  profère,  garder  la  chp  fournissant  le  sii|h 
pléinent  réglé  par  Varlicle^ précédent»  ij  doit  Fintérêt  du-supplépient^, 
du  jour  de  la  demande  en  rescision/ 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour 
de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la 
même  dema^f^^c^  du  jour  du  paievieiit^s'iL  n'a  touché  fucuns  fruits. 

(C.  1614,  1652.) " 

:)i  VSS^\ ^^. f c^is^o^PW^^^oi^ o'^  pas  Heu ^ |;iyeur del'af Ip^eur. 
:-*^tOM.  Bile  n'a  fos  lieues  lentes  Tèotâs  ^ ,  d'auprès,  la  Joi^  ne  peur 
i^ënl^dtrê  fiailes  que  d^autoritè  de  justice^  (n.  n4êi.  -^  Prw  tas.  nir^oo^) 

'l.iâSS.  Les  règles  ex|>liqàées  dans  là  section  précédente  pour  les 
'dis  6û  plusieurs  ont  vendu  conjointement  otï  sépai'ément,  et  pour  te^ 
lui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  pluisieuris  hérttors,  soniparélU 
lukdtit obMtfyfo$»pour l\%ti4^  de  l'aotioat^reieisipii^ ( o^xim^^ ) 

CHAPITRE  Vn.  '     ' 

UnSavSè  une  leh^fie  c<»iuaime  à^  pl^s^aurs  pe^p^ut  être  par(agi|9 
«mm^twftt/MMOfi.pQrt^;,  = 

-s>ÛH(«îf4Aap«.«p,INirt2|9»  foi^  dio  gré  À  griè  4a  biens  communs^  il  e^'aii 
trouve  quelques-uns  qu'aucun  des^çppartageaçs  ne,puiss0  ou  1)9 
veuille  prendre , 

(.inat'jr,':o."ï.  ,r  ..:;  •»■."•.  n»  •.-■»  .;'('•''■••     -i.  .••   -A     '.■■■.    '.'.-•      ■■,  ..■    .-,      ;  • 
Ltt  frimaire  an  TU,  ar<.^^$5*«t7.^  .     .  w 

C.  civ.  te 
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La.Tmte  s'en  tait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les 
copropriétaires,  (c.  sis  ••;  jpnvfi.,  sios.— Vr.  6i7  s.»  984s.— Oo.  220.) 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander  que 
les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  ap- 
pelés lorsque  Tun  des  copropriétaires  est  mineur,  (c.  460,  sss  s.  — 

Vr.  984,  985.) 

1G88.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont 
expliqués  au  titre  des  SiâceestUms  et  au  Code  de  procédure,  (o.  827.— 

Vr.  969  S.9  984S.)  * 

CHAPITRE  Vm. 

DU  TRANSPORT  DBS  CRÉÀNCBS  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS.  * 

1688.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action 
sur  un  tiers,  la  délivrance^  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
par  la  remise  du  titre,  (c.  iso?  i.;  subrogation,  1249  m.  ;  délégation^  1275; 
prttnf.»  2102,  2103, 2112, 2113.) 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'accepta- 
tion du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

(  o.  1250, 1275, 1277, 1295  ;  Qcte  outh.,  1317  ;  comparez  1322  ;  privil.  2112, 2075.  ) 

1G91.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le  trans- 
port au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valablement 
libéré,  (o.  1242;  simple  ttufic.,  1277;  amyen^a^.,  1295.) 

1682.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires 
de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque,  (c.  1249  «.; 
access.y  1018, 1615,  2112.) 

1G93.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  doit 
en  garantir  l'existence  au  tems  du  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans 
garantie,  (c.  garantie,  i626 ,  i628  s.,  i694  i.  r—Pr.  i83. ) 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
est  engagé ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de 
la  créance. 

1G95.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur, 
cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s^étend 
pas  au  tems  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail  les 
objets ,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier,  (c.  i693 1.;  acte 
d'Writ.,  780.) 

1G97.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu  le 
montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité ,  ou  vendu 

t  DrolU  d'àveglurement  :  L,  22  frimaire  an    sur  VtUi  mai  exempts  de  tout  droit  JbUL,  ari, 
m,  ivi.  U,  09,  S  S.  —  Les  tnuuferts  de  rentet    70, 1 8. 
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quelques  effels  de  la  succession ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  Tac- 
quéceur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente,  (c.  leis.) 

1G9B.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce  que 
celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession ,  et  lui  faire 
raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n*y  a  stipulation  contraire. 

1689.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s*en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à 
lui  faite,  (c.  841 ,  4597, 1700  ».)  ^ 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dés'qu'il  y  a  procès  et  contes- 
tation sur  le  foDd  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  Farticle  i699  cesse, 

4^  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire du  droit  cédé; 

V.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  an  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû; 

5\  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit 
litigieux. 


TITRE  SEPTIÈME. 

(Dterèté  le  16  vent6se  an  xii  (7  mars  1804).  Promulgué  le  96  vcdUm  (17 


1702.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  une  autre.  * 

1703.  L*échange  s^opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même 
manière  que  la  vente,  (c.  7ii ,  iiss;  vente ^  i583 ;  prom.  de  vente,  4589.)  • 

1704»  Si  Tun  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas 
propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a 
promise  en  contre-échange ,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue,  (c.  leiâ,  less.) 

1705.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de 
répéter  sa  chose,  (o.  ii42,  ii49,  iiS4,  laio,  lese  t.,  less  >.,  4654.) 

t  J)ralif  d'enregUtrement  tar  là  Cession  de    friiBalreanTn,arMietl5;flrf.eO,t5;£.10 
DroiU  litigieux  :  L.  29  frim.  an  vii,  art.  60 ,  |  S.    iuln  1824 ,  art.  3  ;  X.  Si  mal  1884,  orc  lA. 
t  Drottf  d'enngitinmeni  sur  llebange  :  L.  22 
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1706.  La  resdsion  pour  cause  de  lésion  n*a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange,  (o.  i674  «.,  1685.) 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  à  rëcbange.  (o.  isss  s.) 


TITRE   HUITIÈME. 


»S  ZQVAlOM, 

(  Décrété  l«  IC  Tentéte  in  ui  (  7  mart  1804  ).  Promulgiié  k  W  Tcaitoe  (  1 7  man). 

CHAPITRE  PREBimiL 
DiBPosrrioMs  «ÉNtauju. 

1706.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
Celui  des  choses,  (o.  1709,  i7ii,  4712»  1713  s.) 
Et  celui  d'ouvrage,  (o.  4710, 1711 ,  1779  •.) 

1700.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  da 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certaid 
tems ,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  pay er i 

(C.  H27  ».,  1711,  1712,  1713  s.)  i 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre ,  moyennant  un  prii 
convenu  entre  elles,  (o.  1126, 1142  s.,  i7ii,  1779  ••) 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plusieurs 
espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer ^  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles;' 

(o.  1714  s.,  1752  s.) 

Bail  à  ferme  f  celui  des  héritages  ruraux;  (c.  i763  $.) 
Loyer f  le  louage  du  travail  ou  du  service;  (o.  1779  «.) 
Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le 
propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie,  (o.  isoo  s.) 

Les  devii,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est 
fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  (c.  i7S7  s.) 
Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières.  (F.  Co.  273 1.) 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  commanesft 
des  établissemens  publics  ^  sont  soumis  &  des  réglemens  particuliers.  ' 

1  Les  bleni  ninux  appartenant  aux  hoipices,  dés  à  baux  à  longues  années  sans  l^antorisstfM 
aux  «tablissemena  4*ii»truction  publique  et  aux  du  gouvernement.  (  àrr,  .7  gemdnal  an  ix.  Y.  i- 
conununauiés  d'habitana,  ne  peuvent  être  coDCè-    18  iuillet  1S37,  of^  47.) 
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Ito 


CHAPITRE  n. 

DU  LODAOB  DK8  GH06BS. 

1713.  On  peut  louer  tontes  sortes  de  biens  meubles  ou  muueubles. 
(o.  ii«7  s.  ;  comparez  tmfruU ,  ssi  •.  ;  prêt ,  ists.) 


SECTION  PRBMiiRB. 
Des  Règles  communes  aux  Baux  des  Maisons  et  des  Biens  ruraux.  ' 
1714*  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  •  (c.  diff.^  nzs , 

1758,  «102  iM 

1715.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution , 
et  que  Tune  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  té- 
moins, quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il 
y  a  eu  des  arrbes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  (o. 

1341  f .,  1354  s.,  1357  s.,  1736 ,  1758 ,  1774.) 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 


Les  tmiXMitions  doivent  être  acquittées  par  \ts 
fcralefg  dts  dMMfeMft  naHoDavs»  en  déduction 
de  taim  femaget.  {Lettre  M.desFtiLii  floréal 
an  IX.) 

ta  l«l  do»  avffU  mt  mr  les  baux  emphytbto- 
tiques  faits  par  les  corps,  communautés  et  béné- 
Aciers,  n'est  point  applicable  aux  baux  des  biens 
afHrtemnt  auibosplees*  (àv.  g.  34  tanv.  1807.) 

Batx  des  Biau  et  des  Ètablistemens  publics  : 

DtatBTliooâifSOT. 

Art  1".  A  compter  de  la  pobUeatlofi  d«  pré- 
sent décret,  les  baux  â  ferme,  des  hospices  et 
autres  élabllssemeas  publies  de  blenfiiisance  ou 
dinstruction  publique,  pour  la  durée  ordinaire, 
seront  faits  aux  encbères  paiMierant  un  notaire 
qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  département, 
et  le  droit  d*|ypotliéque  sur  tous  les  biens  du 
preneur  y  sera  stipulé  par  U  désignation,  cou- 
l(»nnéroent  au  Code  Napoléon. 

a.  Le  câbler  des  charges  de  l*Sidiudleatlon  et 
de  la  ioiiiwKe  sera  préalablement  dressé  par  la 
commission  administrative,  le  bureau  de  bien- 
blsaBce  ou  le  bureau  d'administration  selon  la 
Mdore  de  rétablissement.  --  Le  soos-préfet  don- 
nera son  avis,  et  le  préfet  approuvera  ou  modi-  • 
liera  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Les  affiches,  pour  radivdieatioa,  seront 
apposées  dans  les  formes  et  aux  termes  déjà  in- 
diqués par  les  lois  et  réglemens ,  et  en  outre  leur 
extrait  sera  inséré  dans  le  ioumal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'établissement,  ou  à  défeut,  dans 
eehil  du  département,  seloo  qntl  est  prescrit  par 
mrt  063  du  Code  de  Proeédure  civile.  —  Il  sera 
Uk  BenUoii  du  tout  dans  l'acte  d*adiudicatlon. 

4.  13b  membre  de  la  commission  des  hospices, 
èi  borera  de  UcnMsaocc,  ou  du  bureau  d'ad- 


ministration, assistera  aux  enchères  et  à  l'adiu- 
dication. 

5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation 
du  préfet  du  département,  tt  le  délai  pour  Tcn- 
regislrement  sera  de  quinze  jours  après  ceinl  oà 
elle  aura  été  donnée. 

0.  11  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires 
pour  la  iiassation  des  baux  dont  il  est  question 
au  présent  décret,  lequel  sera  approuvé  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  linté- 
rieur. 

Loi  25  mai  1835. 

irt.  unique.  Les  communes,  bospiees  et  tous 
loutres  établissemens  publics  pourront  affermer 
leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au- 
dessous,  sans  autres  formalités  que  celles  pres- 
crites pour  les  baux  de  neuf  années.  (  V.  X.  18 
iuillet  1837,  art,  47.) 

1  Baux  emphtfiéoiiffues  :  L.  18-89  décembre 
1790,  Itt.  i"  (iflp.)  ;  t»  mars^  avril  1791  ;  l8-i7 
avril  1791  ;2i-a5  mai  1791;  —  L'emphytéose  peut 
être  hypothéquée  :  L.  11  brumaire  an  vu,  art,  0. 
—  Transcription  des  baux  emphytéotiques  :  X. 
a8avrili810,arf.54. 

Baux  à  rente  et  à  iocatabrie  perpétuette,  sont  dé- 
clarés rachetaUes.  {L,  18-89  décembre  1790;  c. 
530.)  ^  ùroiu  d'eweffistrement  :  L,  SS  frimairo 
an  T1I,  art.  15;  arL  69, 1 7. 

t  DroiU  d'enreçistrement  :  L,  S  frimaire  an 
T1I,  art.  H  et  15  ;  art.  69 ,  S  3  ;  1. 16  |uin  1884, 
art.  V\  --Bail  à  vie  :  L.82  frimaire  an  vu, 
ore.  15  ;  ori.  09,  S  7 ;  —  L'évaluation  des  rentes 
ou  fermages  stipulés  payables  en  nature,  se  fait 
d'après  le  taux  commun  des  mercuriales  des  trois 
dernières  années.  (Dec.  86  avril  1808.) 
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Fexécutioa  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le 
propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  Testimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise 
restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré, 
(o-  serment^  is57  «.,  i366  «.  —  Vr.  easperts^  soâ  ••) 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite,  (c.  seeùs, 
1763;  comparez  usufr.^  595,  63i ,  654.) 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  res* 
pectifs  des  Époux ^  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées, 
sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs,  (c.  usufr.^  595; 
femme  mar.,  i429  s.) 

1719.  Le  bailleur  est  obligé ,  par  la. nature  du  contrat ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière , 

1\  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ;  (c.  1604  s.) 

2^.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 

elle  a  été  louée  ;  (c.  1720  s.  ;  comparez  usafr.^  605  «.) 
3\  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  dii 

bail.  (o.  garoant.^  n^wrèsoM.^  \ia\.) 

1720.  Le  bailleur  est  teou  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  ré- 
parations de  toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives.  (c.  1721, 4724, 
i73i ,  i74i  ;  réparai,  locat.^  1754  i.  ;  comparez  usufr.^  600 ,  605  «.)         , 

1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage ,  quand  même  le  bailleur 
ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur, 
le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser,  (c.  i64i  i.,  1719 ,  1724  «.  ;  comparez 
prêt ,  1891.  --  Oo.  297.  --  &.  25  mot  1838 ,  art.  4  i°.) 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en 
totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est 
détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  de- 
mander ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résiliation  même  du  bail. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement 

(g.  1302  t.,  1724,  1730,  1741 ,  1769  ;  COmparCZ  USUfr.  617  ;  prét^  4882,  1883. 
—  Co.  300,302j-,  309.)   . 

1723.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée,  (o.  i728  >.;  usufr.<,  678.) 

1724.  Si ,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur 
doit  les  soufTrir ,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent ,  et  quoi- 
qu'il soit  privé  I  pendant  qu'elles  se  font ,  d'une  partie  de  la  chose 
louée. 
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Hais,  si  ces  réparations 4iareBt  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du 
bail  sera  diminué  à  proportion  du  tems  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu^elles  rendent  inhabitable 
ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille ,  celui-'* 
ci  pourra  faire  résilier  le  ùîl.  (c.  1790, 1721.  ^  Vr«  135  2^.  —  Cq.  9m.  — 
&•  25  mai  1838 ,  art.  4 1^) 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  troubto 
que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  pré- 
tendre d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel,  (c.  utufr.f  sis.) 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troubla 
dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  Tempéchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire,  (c.  1721 ,  1725, 1727, 1768.  —  Pr.  175  $•) 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  Texercice  de  quelque  servitude,  il 
doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance, 
s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède,  (c.  ires; 

USUfr.y  614.  —  Pr.  175  s.) 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales, 

i^  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention;  (c.  1723,1729  «.; 
tmtfr.,  578,  601  ;  prêt,  1880.) 

y.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus,  (o.  i74i  ;  prît^iJ., 
2102 1^  ;  prescHpt.,  2277  s.  —  Fr.  saisie  gagerie.  819  t.) 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  baiL  (o.  1723,  i728,  i760,  i766;  usufr.^  6is;prit,  1881.) 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure, (c.  1728,  1733,  1735,  1755;  USUfiT.,  607;  prêt,  1883,  1884.) 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé 
les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives ,  et  doit  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire,  (o.  1720, 1754, 1755.  —  1».  25  nuù  i838, 
art.  5  2^.) 

1732.  n  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sani^ 
sa  faute,  (c.  1735,  i755;prtml.,  2102  1^;  usufr.^  607,  615,  6I6,  eiHiprit, 
1881, 1882.  —  &.  25  mai  1838,  art.  4  2^) 
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1738.  n  répond  de  rincendie ,  à  moins  fa*U  ne  prooW 
Que  rincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  on  par 
vice  de  construction , 
Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  (  o.  855  » 

li48,  iSOÎ,  1384  ».,  1728,  i754,  1735  ;  USUff.,,  607;  prit^  1882;  dépôts  1929.  — 
&.  25  mat  1838,  art.  4  2®.  —  p.  434 ,  458 ,  475  12^) 

1734.  S*il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  respon- 
sables de  l'incendie; 

Â  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  Fincendie  a  commencé  dans  Thabi- 
tation  de  Tun  d'eux,  auquel  cas  ceiui-ià  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  rincendie  n'a  pu  commencer 
chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arri- 
vent par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de  ses  sous-locataires». 

(O.  1382  s.,  1384  i.  —  Oo.  99.  —  &.  25  mai  1838,  OTL  4  2^) 

1736*  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux,  (o.  1714, 1739;  1759,  hétit.  rur.y  1774, 1775.) 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé, 
lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé, 
(o.  1741  «.,  1775;  ustt/r.,  617;  prêt^  1888 1.  —  p».  135  3».) 

1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit.  (  o.  i7i6 ,  1739, 1740, 

1759 ,  1776.) 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié ,  le  preneur,  quoiqu'il  ait 
continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédons ,  la  caution  donnée 
pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolonga- 
tion, (o.  caution^  2015, 2034,  2039.) 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  cbose  louée, 
et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs 
engagemens.  (o.  ii84, 1302  s.,  1722, 1728,  i76o;  usafr.,  en;  prêtf  1881  s.) 

1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bail- 
leur, ni  par  celle  du  preneur,  (o.  1122, 1795, 2236s.; ccnt^Mire^usu/'r.  e\i; 

prit ,  1879.) 

1743.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  ne  peut  ex-< 
puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
date  est  certaine ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
trat de  bail.  (c.  1744 1.,  1750 1., i76i;data  certaine,  I3i7, 1328;  tnu/r., 621*) 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acqué- 
reur pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait 
aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison ,  appartement  ou  boutique ,  le  bail- 
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leur  paie,  à  titre  de  dononages  et  intérêts,  aa  locataire  évince^  ane 
somme  égale  au  prix  da  loyer,  pendant  le  tems  4iuit  suivant  l'nsage 
des  lieux ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  niraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit 
payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  jdu  bail  pour  tout  le  tems  qui 
reste  à  courir. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts ,  s'il  s'agit  de  manufac- 
tures, usines,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes  avances. 

174S.  L'acqu^ur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  parle  bail, 
d^expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  tems  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  con- 
gés. (G.  1736.) 

II  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux ,  au  moins  un  an  à 
l'avance,  (c.  1774.) 

1748.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils 
ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  nouvel  acqué- 
reur, des  donunages  et  intérêts  ci-nlessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique ,  ou  n'a  point 
de  date  certaine,  Tacquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  inté- 
rêts, (c.  1317,  1328,  1743  i.) 

1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  racbat  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable.  (o.  isss.) 

SECTION  n. 
Des  Règles  particulières  atAx  Baux  à  loyer. 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  sufB- 
sans,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer,  (o.  i74i,  1760,  i766;  prtDÎI.,  2103  1^.) 

1753.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débi- 
teur an  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiemens 
faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipu- 
lation portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne 
sont  pas  réputés  faits  par  anticipation,  (o.  1717.  —  Vr.  sso.) 

1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  loca- 
taire est  tenu ,  s'il  n'y  a  clause  contraire ,  sont  celles  désignées  comme 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire. 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

An  recrépbneiit  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et  autres 
lieux  d'haUtation,  à  la  hauteur  d'un  mètre; 

AuEX  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement 
quelques-uns  de  cassés  ; 
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Aux  Titres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  on  autres 
aocidens  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiques, gonds,  targettes  et  serrures,  (o.  1720,  1755  i.;  privtl.,  2103 1^; 
comparez  usufr.,  6O6.  —  i..  25  tnai  1838 ,  art.  5  2^.) 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge 
des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  00 
force  majeure,  (c.  1730  f.) 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  i  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  (o.  1754.) 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière, 
un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartemens, 
est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons ,  corps  de 
logis,  boutiques  ou  autres  appartemens,  selon  l'usage  des  lieux. 

(c.  1159.) 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  Tannée, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 
Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou 
par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  (c.  1159, 

1736. ) 

1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue 
sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de 
la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions, 
pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 
en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux,  (c.  1738 ,  i776.) 

1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire ,  cehii-ci  est 
tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  tems  nécessaire  à  la  reloca- 
tion, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  . 

l'abus,  (o.  1729,  1741  ,  1752,  2102  i\) 

1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  d^ 
clare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  sHl  n'y  a  eu 
convention  contraire,  (o.  1743;  comparez  prit^  1889.) 

1762.  S'il  a  été  convenu ,  dans  le  contrat  de  louage ,  que  le  baillemr 
pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux,  (o.  1748.) 

SECTION  m. 
Des  Bigles  particulières  aux  Baux  à  ferme. 

1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  firuits 
avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  c^er,  si  la  faculté  ne  lui  e» 
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a  éiè  expressément  accordée  par  le  bail.  (  c.  1937,  i7i7»  1764, 185$,  ii6i  ; 
contr.  p.  cofps,  206ft,  !■.  17  avril  1833,  ar^  7.  ) 

1764.  En  cas  de  contravention ,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer 
en  jouissance ,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  inexécution  du  bail.  (o.  ii48,  ii46 1.,  i746  •.) 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  conte- 
nance moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a 
lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  de  Ut  Vente.  (  o.  lei?  ••  ) 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  sUl  abandonne  la 
culture ,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou ,  en 
général,  sHI  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un 
donunage  pour  le  bailleur,  celui--ci  peut,  suivant  les  circonstances i 
faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-H^i  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1764.  (o.  ii48, 

1146,  1729,  1746  t.,  1752  ;  privil.,  2I0S  i^.) 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les 
lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  (c.  1777, 1778.) 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui 
est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux,  (o.  1726, 1727; 

U$ufr.^  614.  — Fr.  72  •.,  175  i.,  1033.) 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que ,  pendant  la 
durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  en- 
levée par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du 
prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes 
précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  tems  il  se  fait  une  compensation  de  toutes 
les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de 
pajer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte,  (c.  1729, 1741, 

1771  #.  — &.  25  fTIOt  1838,  OTt*  3.  ). 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  aimée,  et  que  la  perte  soit  de  la 
totalité  des  firuits ,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  deJa  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de 
moitié,  (c.  1769, 1771  i.) 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte  des 
fif«its«m»apiés  quils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le  bail 
ae  draiie  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel 
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cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte* 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise  ^  lorsque  la  cause 
du  donunage  était  existante  etconnueà  Tépoque  où  le  bail  a  été  passée 

177S.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fi(»imts  par  une  stipu- 
lation expresse,  (o.  1302.  ) 

1778.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires, 
tels  que  grêle,  feu  du  ciel ,  gelée  on  eoulnre^ 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les 
ravages  de  la  guerre ,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

1774.  Le  bail ,  sans  écrit ,  d'an  fonds  rural ,  est  censé  faii  pour  le 
tems  qui  est  nécessaire ,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  firuit&de 
l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds 
dent  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année ,  est 
censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou 
saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles,  (o.  1715, 
4756, 1748,  iii 6 ;  Commencement  de  Vannée f  I57i.) 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  tems  pour  lequel  il  est  censé  fait, 
selon  l'article  précédent,  (c.1737, 1776.) 

1776.  Si ,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits ,  le  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'article  1774.  (  o.  1738  •.,  1759 ,  1774.  ) 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la 
culture ,  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux 
de  l'année  suivante  ;  et  réciproquement ,  le  fermier  entrant  doit  pro- 
curer à  celui  qui  sorties  logemens  convenables  et  autres  Cacilités  pour 
la  consommation  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux. 

(o.  1767.) 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de 
l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  sui- 
vant l'estimation.  (€.  5«4,  i767, 1811,  isis,  206î,  îiw  i^— ».  17  omlissi, 
art.  7.  ) 

CBAPITRE  m. 

DU  LOUAGE  d'outrage  ET  D'UIDCSTEIS. 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et 
dustrie: 
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l^  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  an  senriœ  de  quefr» 
qu'un;  (o.  17801.) 

2^.  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  qne  par  eau,  qui  se  chargent 
du  transport  des  personnes  ou  des  marehandises;  (o.  i78«  ■.) 

3\  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marchés. 

(C.  1787  s.) 

8BGTI0N  PBBMDtalB. 
Du  Louage  des  DomMiquei  U  Ouicrien. 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  tems,  ou  pour  uba 
entreprise  déterminée,  (c.  loe;  comparez  mandai^  las^  «.--ço.  «»«•) 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation, 
Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue; 

Et  pour  les  à*comptes  donnés  pour  Tannée  courante.  (  o.  hg$^  lOîs; 
HtmeiU,  1358,  1566;  jprttnl.,  sioi  4^  ;  pr^senpt.,  2271,  2«7î,— ».  ses  S*.— 
i.  25  mai  isss,  art.  5  5®  et  *••  — Iwrcte,  b.  5  odobre  1810;  &.  is/urn  i864.  ) 

SECTION  n. 

Des  Voitufiers  par  terre  et  par  eau. 

1789.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du 
Séqueitre.  (  o.  1952  ;  prtrt/.,  2102  6\  —  Co.  96 1.,  105  ■ .,  216 ,  222  0.  —  i.  25 
mai  1838 ,  art»  2.— v.  586  4%  ss?,  475 1.  ) 

1783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bAtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 

tUre.  (  o.  1302  I  1584  •.,  1952  i.  —  C6.  97  •.,  103  9.,  222.) 

1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 
leur  sont  confiées  »  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  per- 
dues et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  .(c.  ii48 ,  1302 ,  i384 1.  — 

Co.  97  1.,  105  s.,  229,  230.  ) 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau, 
et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets 
et  des  paquets  dont  ils  se  chargent,  (c.  i784. — co.  96 1.,  ici  s.,  i07  s.,  224.) 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  pu- 
blics, les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des 
réglemens  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

(Gp.  105  •.,  216  i.,  221  s.,  273  s.,  281  •.,  286  s.  —V.  386  ,  387,  475  s.)  ' 

1  V.  J»éc.  ao  floréal  an  xm,  28 août  1806,    tembre  1827»  16  )uUlet  1888;  L. 25  man  1817, 
13  août  1810;  Oi^oim.  4  février  1820. 97  sep-    art.  112 <. 
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SECTION  m. 
Des  Dem  et  dès  Marchés.  ' 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut 
conyenîr  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien 
qu'il  fournira  aussi  la  matière,  (c.  56&  s*^  1794, 1795  ».) 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient 
à  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  ta  perte 
en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  re- 
cwoir  la  chose,  (o.  lisss.,  use,  ii46,  isos.) 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou 
son  industrie ,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa 

faute.  (0. 1136  f.,  1146  s.,  1302,  1382,  1383.) 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr, 
quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage 
ait  été  reçu ,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ou- 
vrier n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la 
vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes 
les  parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
vrage fait. 

1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait ,  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  architecte 
et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  (  c.  2270  ;  pri- 
vUége ,  2103  4^  et  5%  2110.  ) 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de 
la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changemens  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  ces  changemens  ou  augmenta- 
tions n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
priétaire, (c.  2103  4^ ,  2110.) 

1794*  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à 
forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant 
l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'on- 
vriar  de  l'architecte  ou  entrepreneur,  (c.1237, 1742;  mandat,  2003,2010.) 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix 
porté  par  la  convention ,  à  leur  succession ,  la  valeur  des  ouvrages 

i  Drolud'iHngliiHmaa:L.^MBÊÊktnjn,arLes  |l*';eO,|a. 
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Cvia  et  celle  des  matériaux  préparés ,  lors  seulement  que  ces  trayanx 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles,  (c.  mandat  ^  1999.) 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

(c.  1384;  mandai,  1994.  — z».  ssntoiisss,  art.  4  s^) 

1796.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  bits  à 
Tentreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont 
été  Csdts,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  en- 
vers l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée,  (c.  prinM., 

2105  4f  et  5%  «10 ,  2270.) 

1790.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ouvriers  qui 
font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux  règles 
prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  daas  la 
partie  qu'ils  traitent. 

CHAPITRE  IV. 

DU    BAIL    A    CHSPTBl.  ^ 

SECTION    PREMIÈRE. 

DisporitiùM  générales. 

1900.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soi- 
gner, sous  les  conditions  convenues  entre  elles,  (c.  1711,  2062.-— &.  n 
ami  i9SAf  art.  1.) 

1901.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire ,  (c.  i804 s.) 
Le  cheptel  à  moitié,  (c.  isis  •.  ) 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partialre.  (c.  1821  •.»  I827  •.) 
n  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé 
cheptel.  (G.  1851.) 

1902.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  suscep- 
tibles de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

1908.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent 
par  les  principes  qui  suivent,  (o.  H34,  isn.) 

SECTION  n. 
Du  Cheptel  shnple. 

1904.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne 
i  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  qm 

1  V.  X.  a  thermidor  an  yi. 

VtoUtd'enregUiremeni'.L.nùkaiïnvkriU  an.  eO,$r';X.  16  iuialSSi.oyf.  1*'. 
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le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aiiiS 
moitié  de  ta  perte,  (c.  isii,  isss.) 

1805.  L'estimalioo  doouée  au  cheptel  dans  le  bail  n*en  transpo 
pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d*autre  objet  que  de  fixei 
perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  Texpiratioa  du  bail,  {en 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d*un  bon  père  de  famille  à  la  a 
servatioQ  du  cheptel*  (c*  i7i8,  isod;  umfr.f  êùi;prélf  im>*) 

1807*  11  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  qu 
que  faute  de  sa  part»  sans  laquelle  la  perte  oe  serait  pas  arhv 
(€9. 177:2  s,,  idm  p*;  usufr.,  mi;  société t  i8^;  préi,  1884*) 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prou^ 
cas  fortuit,  el  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu*il  impu 
preneur*  (c.  iMS  ■») 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  «  est  toujo 
tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bétes.  (c.  usufr*^  6i6.) 

1810-  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur, 
perte  en  est  pour  le  bailleur.  (c«  seciis^  is^.  ) 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commt 
d'après  le  prix  de  reslimalioo  originaire,  et  celui  de  restimalio 
fexpiratîon  du  chopteL  (c.  iwt,  1805, 1807,  i84i,  i8â7;  usufr*^  <ii6.) 

1811.  On  ne  peut  stipuler. 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cbeptet,  quoîqu^arri 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera ,  dans  la  perle ^  une  part  plus  grande  que  d 
le  prolil , 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  tin  du  bail^  quelque  chose  de  \ 
que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail 
animaux  donnés  à  cliepteL 

La  laine  et  le  croit  se  partagent,  (c.  ibo4,  isi9,  1828;  secùs^  i8S5;  «oci 

J853a.) 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bète  du  troupeau,  j 
du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  f 
lui-iuéme  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit  i 
notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  ferniier  tient;  sans  quoi  il  peut  h^ 
sir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  (c.  priviL^  -: 

— '^r.  819  s.) 

1814*  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  baille 

(c.  1814.) 

1815.  S11  n'y  a  pas  de  tems  fixé  par  la  convention  pour  la  da 
du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  (c.  1774  ;  comparez  mdétéi  18 
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Ml^  Le.  iMdUeiv  peut  en  denander  plm  tAt  la  téMiatteftt  it  h 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations.  <c*  itai,  iUi;^ompÊTf9i  MîéMi 

1865  5«.)  ;   -      ' 

1817.  -A  la  fin  du  bail»  ou  lors  de  «a  résolution,  il  se  fàii  unetneii; 
velle  estimation  du  cbepteL  .  i  .      '     «^ 

Le  ))ailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  con- 
currence de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  partage* 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation^ 
le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

(0.1805,1810,1836.) 

SKCTIOîV  m. 

Du  Cheptel  à  moMi. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des 
cfmtractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui  demeurent  communs 
pour  le  profit  ou  pour  la  perte,  (o.  1841 1.,  isss  •.) 

1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le.cheptei  simple,  des 
laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  crott.r 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  baUtoor^le 

soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon 

partiaire.  (c.  iso4,  i8ii,  isss.) 

1820.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au 
cheptel  à  moitié,  (o.  isos  s. ) 

SKCTION  IV.  •'-' 

■  ,  .  •     -  .  ;  •; 

Du  Cheptel  dtmt^é  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier  ou  Colon  partiaire. 

S  I*^  Du  Cheptel  donné  au  Fermier. 

1891*  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer  y  est  celui  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'ex- 
piration du  bail^  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale 
au  prix  de  Teslimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus,  (o.  2062.J  '    "' ' 

1882.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
fâre  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques,  (o.  isos, 

182S  f.,  2109  1'  ;  prêt ,  1883.  ) 

1883.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée 
de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  (c.  i804,  1819;  imc/r., 
ssai») 

1884*  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans 
les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
l'expl(»tatton  de  iaquelle  il  doit  être  uniquement  employé*  (c.  6S4»  1778.) 
c.  r.iv.  17 
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La  perte,  mèiiM  tottto  et  par  c««  fortuit,  «it  «n  entier  pour  le 
M*tl  n^  a  oonventioa  eoatratre*  (<i.  i^ii  ••;  ncùif  iato  i*i  lau,  iss?,) 

I.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  an  an 
Mfant  l'eiUaoatiûii  orlfinaira;  il  4ait  m  iaiaier  un  de  valeur  pareille 
a  celui  qu'il  a  reçu. 

ft*U  y  a  du  déficit»  il  doit  le  payer  ;  et  c'eit  seulement  re:i;cédant  qui 
lui  appartient,  (o.  i8i7,  isti,  soe).— &«  n  ami  lus,  art,  7,  —  Comparer 
•«  iMt^M  et$  ••) 

I  n.  Ba  Cheptel  donné  aa  Colon  partiairo. 

18JI7.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte 
ett  pour  le  bailleur,  (c.  1807  •.,  isio,  isâs;  ^cùs,  1825;  usufr.^  6i5 1.) 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part 
de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire; 
Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perla. 

(o.  1S03,  1811,  I8I9;  SOCUlif  1855  i.) 

'  18S9.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  i  métairie,  (o.  1757  s.,  1774  •«> 
18M.  Il  eit  d*aiUaiiri  «oumis  i  toutes  les  régies  4u  cheptel  sUuple* 

SECTION  V. 

Du  Cimir^î  mprafftmerU  oppeU  Cheptel. 
» 
1881.  Lorsqu\me  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger 
et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le 
profit  des  veaux  qui  en  naissent. 


TITRE  NEUVIÈME. 

(DkrtHlf  17  vcttMienxn  (Smart  1804).  Promulgué  le  iT  venUM  (  18 mart). 
CHAPITRE  PREMIER, 

PISFO9ITIOIIS  GftNatlLIU. 

Ui  ^ciété  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  per^ 
mmes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun ,  dans  la  vue 

t  Aro«r«ir'«w0MNmmi:£.  »  Marin  «9  m,  ori.  08,1 3;  1. 18 avril  t810,ari.4«. 
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de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  (€•  iiet*  ii<u*  -^w^^Ou 
la  atsodés  daivetU  être  cUéê^  50  2%  iso.  —  ioeiitiê  de  commerce^  o.  tsraç 

Cb.  iS  t.) 


Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  «  et  être  contractéa 
pour  Fintérét  commun  ées  parties,  (o.  e,  nos,  iiae  ••,  iiss.) 

Chaque  associé  doit  j  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens, 
OQ  aoo  industrie.  (o«  tais  •„  i«»*) 

1M4.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu 
ta  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avait, 
tors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeuE» 
moindre  de  cent  cinquante  francs*  (c.  i3%s,  I34i,  1347  ;  prorogo^toi»,  ta^s. 

— -  Oo.  59  ».,  49  ».) 

GHAPÏTfiE  n. 

DBS  DITERSBS  BSPfeCBS  DB  SOCIATÉS. 

1855.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières,  (o.  isss  0., 

SBGTION  PREHIÉRB. 

De$  Sociitis  univeneUes. 

1856.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles,  la  société 
di  tous  biens  présens  f  et  la  société  universelle  de  gains. 

1857.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les  par-f^ 
IM  mettent  en  oonmiun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ellet 
possèdent  actuellement ,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains;  maôi 
les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession ,  donation  ou  legs , 
n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipula- 
tion tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée , 
sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

(o.  1130,  1536.) 

1838.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  le$  par- 
ties acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  pen- 
dant le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que  chacun  des  associés  pos- 
sède au'tems  du  contrat,  y  sont  aussi  compris;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement,  (o.  1847,  isss.) 

1838.  La  simple  convention  de  société  universelle ,  faite  sans  autre 
explication ,  n'empof  te  que  la  société  universelle  de  gains. 

18t0.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoiilieu  qu'entre  per- 
sonnes respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune  4e. 
l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préju«- 
dice  d'autres  personnes,  (e.  S54,  soe  «.,  si&  ••,  lOiis  i.,  i4i»6^  i5î7,) 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


CODE  CIVIL.  UV.  UL  HT.  DU 


SECTION  n. 
.  » .  Delà  SodiU  parUcuUire. 

1861.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qa*à 
laines  clioses  déterminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou  aux  fruits  à  en  p€ 

voir.  (O.  1126,  11Î7,  —  Co.  18  •.) 

1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent , 
pour  une  entreprise  désignée  t  soit  pour  Texercice  de  quelque  m 
ou  profession ,  est  aussi  une  société  particulière,  (o.  ibts,  —  Cb. 
—  ».  »i  1.  —  Xi.  10  avril  i834 ,  art.  !•'.) 


CHAPITRE  m. 

DM  BWAamBRl  DBt  AStOCltt  WKTMM  EUK  BT  A  L'ÉSàlD   m  TUIt. 

SECTION  PRRMIÉEB. 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux* 

1848.  La  société  conunence  à  l'instant  môme  du  contrat,  s' 
désigne  une  autre  époque. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  ia  société 
est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés ,  sous  la  niud 
tion  portée  en  l'article  i869;  ou,  s'il  s'agit  d'une  alTaire  dont  ia  c 
soit  limitée,  pour  tout  le  tems  que  doit  durer  cette  affaire,  (c. 
ia  société  9 1865  f.) 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société ,  de  tout  ce 
a  promis  d'y  apporter,  (o.  isss,  i846  s.) 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  ^  et  que  la  se 
en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  ri 
manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur,  (o,  iti^r,  ■,,  if 

1848.  L'associé  qui  devait  apporter  une  soiiuoe  dans  ia  socié 
qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  t 
teur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elte  devai 
payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  < 
sociale ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  p 
culier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  donutiages-intéréts,  s' 

lieu.  (o.  tl49,  11531.) 

1847.  Les  associés  qui  se  aont  soumis  à  apporter  leur  indusl 
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la  société ,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'es- 
pèce d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société.  (  c.  i838 ,  parts  des  asso-- 

dà,  4853  s.) 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est ,  pour  son  compte  particulier, 
créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  l'imputation 
d#<;equMI^  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se  fiaire  sur  la  créance  <te  la  jso- 
dÊXJk  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances ,  encore 
qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
.fartieuliâre  :  mais  s'il  a.exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation 
Mraii  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société»  cette  stipulation  sera 

exécutée»  (  c.  itl^Mt^^    1253  1.,  1849.) 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  as8o-> 
cié  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore 
qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages 
qu'il  Idi  a  causés  ^ar  sa  faute ,  sans  pouvoir  compenser  avec«4ïes  dom* 
mages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres 
afEedres.  (c.  dommages^  hâ6  #.,  1382,  i383;  compensation^  1291  s.) 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans 
la  ISociété  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consom- 
ment point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant, 
si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans 
la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire ,  elles  sont  aux 
^risques  de  la  société. 

-Si  la  chose  a  été  estimée ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant 
ile  son  estimation,  (c.  perte  de  la  chose,  1502  «.,  i845,  i867.) 

185S.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  à  rai- 
son des  sonunes  qu'il  a  déboursées  pour  elle ,  mais  encore  à  raison  des 
obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété, et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion,  (c.  1375,  i998s.) 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque 
associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  propor- 
tion de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa  part  dans 
les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
(^ale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté,  (c.  isss,  1838, 4846  ••, 

1863.) 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux 
pu  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts ,  ce  règlement  ne  peut  être 
attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité,  (c.  vente,  i59a.) 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement 
d^exécutfon.  i 
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1855.  La  convention  qui  donnerait  à  Tun  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices ,  est  nulle. 

n  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  coQr 
tribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  associés,  (c.  1832;  ckeptdt  isii,  isis^ 

iaaS^lS85,i8S8.) 

1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale 
du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres 
associés ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration ,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  fai 
société  dure  ;  mais,  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  poatérieur  au  ooat 
trat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandât,  (o.  4357  •., . 

iSSS  1»,  1991  0.) 

1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans 
que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé 
que  l'un  iie  pourrait  agir  sans  l'autre ,  ils  peuvent  faire  chacun  sépar- 
rtment  tous  les  actes  de  cette  administration,  (c.  1995.) 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien 
faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention ,  agir 
en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossi- 
bilité actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration,  (c.  issa  s.,  issa, 

1989. ) 

1859.  A  déEaiut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administra- 
tion ,  l'on  suit  les  régies  suivantes  : 

i^.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait,  est  valable  même 
pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement; 
sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opé* 
ration  avant  qu'elle  soit  conclue,  (o.  i856  •.,  isss  ••) 

V.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  so- 
ciété, pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et 
qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  i 
empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit  (c.  i846.) 

S\  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui 
les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de 
la  société,  (o.  1375,  9103  5®.) 

4®.  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles 
dépendans  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses 
k  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent,  (c.  1988.) 

1800.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner  ni 
engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 

,  1801.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés, 
a^associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la 
fiOtciété  ;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société, 
iors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 
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Dam  tes  lodétéft  autres  que  celles  de  comiiieroe#  les  •««•-r 
eféi  M  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  i  et  i'un  4fi 
associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  oonféi^  \% 
pouToîr,  (pk  isw»  lasst  1B73,  isss»  —  €«•  »  s.) 

106S.  Les  aisoeiés  aont  tenus  envers  le  cféaMier  avee  lequel  ilf 
ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  eneere  que  Hl 
pnrt  An  Pua  d^un  dans  la  sooiiiè  fût  moindre*  si  Taete  B*a  pas  spé- 
cialement restreint  Fobligation  de  celui^i  sur  le  pifd  de  cette  derniérf 
part*  (€.  comparez  873.) 

16M*  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  ooinpt# 
êm  la  sMiété^  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  âUtr#s  >  4  moioîf 
que  eèox»^!  ne  lui  aient  donné  pouvoir»  ou  qua  la  chose  n'ait  towné 
au  profit  de  la  société,  {û.  issa  ■.;  Mmpaitmi  i»9 1  ims»  ists.) 

CHAPITRE  IV. 

•M  ftIFfÉUMTBS  MAKltalS  DeMT  VIMIV  U.SOjCiaia»  ^ 

1865.  U  société  finit, 

i*.  Par  l'expiration  du  tems  pour  lequel  elle  a  été  contractée; 
S*.  Par  l'extinction  de  la  chose ,  ou  la  consommation  de  la  négo-* 
dation  ; 
3*.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 
4*.  Par  la  mort  civile,  rinterdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  ; 
S^.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  etprimént  de  n'èlré  plus 

en  société.  (O.  iSU,  1867,  1871.  —  Co.  437  I.) 

1M6.  La  prorogation  d'une  société  à  tems  limité  ne  peut  être 
prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de 

société,  (o.  1834.  —  Go.  46 1  40«) 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la 
propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit 
effectuée,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les 
associés. 

La  société  eM  également  dissoute  dans  tous  lei  eas  p&f  là  perte  de  la 
chose ,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun ,  et  que  la 
propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Hais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 
propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  (C.  1S45,  is^i  i  cmpatex  Usa.) 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  t  la 
société  continuerait  avec  son  héritier»  ou  seulement  entre  les  associés 
torvivanSft  cos  dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas,  Théritier 
ihi  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation 
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de  celte  société  iors  dy  décès,  et  ne  parlkipe  aux  droiU  ullérw 
qu'autant  qu'ils  soot  une  suite  néres!>aire  de  ce  qui  s*cst  railavan 
mort  de  Tassociê  auquel  iî  succède,  (c,  i8(>5.j 

18G9-  La  dissolulioD  de  la  société  par  la  volonté  de  Tune  des  p 
Hes  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'o^ 
par  une  renonciation  natiiiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  c 
renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-^tems.  (ç»ij 

f8b"3,  1870.  I 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  Tassocié 
nonce  pour  s'approprier  a  lui  seul  le  proiit  que  le»  ajssoctés  sV 
proposé  de  retirer  en  conunun.  (c.  iies*) 

Elle  est  faite  à  contre-teîns  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  enttè 
et  qu'il  importe  à  ta  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  tenue  ne  peut  être  deman 
par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu ,  qu'autant  qu'il  y  i 
de  justes  motifs*  comme  lorsque  un  autre  associé  manque  à  ses  en 
gemens,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  aflaire^ 
la  société,  ou  autres  cds  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gra^ 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges,  (c.  im:\,  i8fj9.) 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  foi 
de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cobéritii 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés,  (c.  8ir»  ».,  «tô  •,,  ass  t.,  «an 


16S6  t.,  t^mz* 


DÊSPostnoi\ 


relaiive  aux  Sociéléfi  de  commerce. 


1873.  Les  dispositions  du  présent  litre  ne  s'appliquent  aux  s«il 
tés  do  commerce  que  dans  les  points  qui  n*out  rien  de  conlraîr 
lois  et  usages  du  commerce.  (  co,  18  s,  ) 


TITRE   DIXIÈME, 
un  FaÂT. 

(Décrété  le  ift  ««ntdM:  on  i.ij  [i»  nurt  \mi].  Promulgué  k*  iS  fenli^^c  (lu  manK 


1874.  11  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 
Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l*usage  qu'on  en  fait, 
La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  commodat  ;  (c.  m%  i. 
f-a  deuxième  s'appelle  prêt  de  consmnmfUian  ^  ou  simplement  pf 
(c.  IW*  i.  ^  Enr,  l.  f*  /Wm*  ni)  VIT ,  nrt.  ♦ir? .  jÇ  r^) 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Bv  raftr  A  osAw,  mj  commohat. 

SECTION  PaEKISRB. 
De  ta  nature  du  Prit  à  tuage. 

1875.  Le  prM  à  asage  oa  commodat  est  on  coDtrat  par  lequel  l'unit 
des  parties  livre  une  chose  à  Tautre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par 
lepreneor  de  la  rendre  après  s'en  être  servi,  (o.  iiiSi.,  isss.) 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit,  (comparez  o.  lùuage  en 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  (o.  isso, 

isffî;  prêt  de  consommation ,  1893.  ) 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  et  qui  ne  se  ccmsonuyie 
pasparPusage,  peut  être  Tobjet  de  cette  convention,  (c.  usa,  1884.) 

1879.  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat  »  passent 
aoxbéritiers  de  œlui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte^ 

Mais  si  Ton  n'a  prêté  qu'en  considération  de  ren4>nmteur,  et  à  lui 
personnellement  y  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de 

la  chose  prêtée,  (a  11SS.  ) 

SECTION  U. 

Des  Engagemens  de  VEmprunteur. 

1888.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  faonlle  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  li  ne  peut  s'en  servir 
qu'à  rasage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à 
peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  Heu.  (c.  garde ^  conserv, ,  uzi  ».^ 
domm.  eftnl.,  iud  s.;  coinparez usufr.^  578;  louage,  i7S8  s.) 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour 
on  tems  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée» 
mèmeparcas fortuit,  (o.  iu&;perte,  isos».,  i883  ;  usufr.,  sis  ;  louage^  iTis; 
àipàl,  1S30.) 

1888.  Si'la  chose  frétée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur 
inrait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre ,  ou  si,  ne  pou- 
vant eoDserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu 
^e  la  perte  de  l'antre,  (o.  iis?;  cas  fortuit^  uâs;  comparez  dépôts  1927.) 

1888.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant ,  la  perte  qui  arrive, 
11^  par  cas  fortuit ,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention 
^ntraire. >(c.  issa ,  issi  ;  comparez  i448 ,  1877.) 

188|»ffi'1ar€hDSe  se  détériere  parte  seul  *  effet  de  Tasage  pour 
I^Vel  elle  a  été  empruntée*  «i  sans  aucune  faute  de  la  part  de^l'em*- 
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MB  GODE  en/lu  iiiv«  m.  m.  x. 

imiateiir,  il  n'est  pas  tena  de  la  détérioration.  (  cl  ii45,  isat  ••;  iiii^.« 
589,  607;  Umage^  1730,  i799«) 

1885.  Uempruntenr  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensalioD 
de  ce  que  le  préteur  lui  doit  (o.  iMs  ■»,  itss.  ) 

1886.  Si»  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  dé- 
pense ,  il  ne  peut  pas  la  répéter,  (o.  i«3d  «.,  i876 ,  isso. ) 

1887.  Si  plusieurs  ont  coiyointement  emprunté  la  même  chose,  ils 
en  sont  solidairement  responsables  envers  le  préteur,  (o.  isos,  issi  s% 

iSSi,  iSS5.) 

SBGTION  m. 
Des  Engagemens  dé  cdui  qui  prête  à  usagé. 

1888.  Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu^ipfés  le  terme 
convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  k  l*u- 
lige  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  (o»  iiis ,  ises ,  iiM«  ) 

1888.  Néanmoins ,  si,  pendant  ce  délai ,  ou  avant  que  le  besoin  de 
Pemprunleur  ait  cessé,  il  survient  au  préteur  un  besoin  pressant  et 
Imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  obliger 
l'emprunteur  à  la  lui  rendre,  (o.  secàê,  itss  ;  louage^  i7si,  ires.) 

1880.  SI,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obl%é, 
pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire, 
nécessaire,' et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  pré- 
teur, celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser,  (o.  usa  t.,  iSTs,  issi, 

i«77,  1886 ,  1947,  2102  5*.) 

1881.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse 
MUser  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est  respimsable, 
•Ml  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur,  (c  isss  •., 

I64S  t.,  17S1,  18980 

CHAPITRE  n. 

DO  ratT  DB  CONSOMiaTIOH,  00  StMFLlI  9ËÈt, 
SECTION  PBEMltRE. 

De  la  nature  du  Prêt  dé  étméomnuaUm. 

1888.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  Ttine  des 
parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  con8om<^ 
ment  par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  hii  en  rendre  au- 
tant de  même  espèce  et  qualité,  (c.  iue  t.,  1902  §.;  titu/r.,  587«) 

1883.  Par  l'eCTet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire 
de  la  chofe  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  pèrit«  de  quelque  maiilére 
qàe  cette  perle  arrive,  (c.  i877, 1994.  ) 


Digitized  by  VjOOQIC 


'  MM.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  deâ 
choses  qnii  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans  rindiyidu,  comme 
les  ammattx  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage,  (o.  isrs  ;  comparez  isse  s.) 

1895.  L*obIigation  qui  résulte  d*un  prêt  en  argent,  n'est  toi^ours 
que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  d^ 
paiement,  le  débiteur  doitTendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne 
doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment 
du  paiement  (o.  isss  $.)* 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu ,  si  le  prêt 
a  été  fait  en  lingots,  (o.  1243.) 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtées, 
quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix ,  le  débi- 
teur doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  ren- 
dre que  cela.  (c.  iMS,  1246  ••) 

SECTION  n.  ' 

Dm  Obligatiom  du  PrHmr. 

1898*  Bans  le  prêt  de  consommation ,  le  prêteur  est  tenu  de  la 
responsabilité  établie  par  l'article  1891  pour  le  prêt  à  usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées,  avant 
le  terme  convenu,  (c.  Dispoi.  analog.^  iiss  s.*,  isss  s.,  4902.  ) 

1800.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution^  le  juge  peut 
accorder  à  Tempronteur  un  délai  suivant  les  circonstances,  (o.  iiss  $«« 

iS44,  i888,1915.  — Fr.  122,  124  ••  —  Co. -444. ) 

1801.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait 
quand  il  le  pourrait,* ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui 
fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  circonstances,  (c.  i244.  — 

»r.  122    124  t.  —  Oo.  444.) 

SECTION  m. 

Dei  Engagmenê  de  ^Emprunteur. 
180S.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en 

i  Mode  de  paleincBtdes  obllgatioiii  eontraetéet  deniers  toamott;  Tootet  les  obligatkmt  ooiitra«- 

aotèrieurement  à  la  déprédation  dn  papieMnon*  téet  poetérieureineiiC  au  1*'  Tendémlalre  an  vm 

nak  et  pendant  cette  dèptéciation.  (JL  li  f  rueti-  doivent  être  «noncéet  en  francs  et  centlaMiL  (l. 

dor  an  v,  11  frimaire ,  16  nivdee,  13  pluviôse ,  17  floréal  an  vu.)  —  ConYersIon  des  francs  en  il* 

0,  10  et  2f  Soréal»  26  prairial,  27  thennidor .  nés  toumoto,  et  des  lifres  tournois  en  francs, 

an  VI.)  -^  Convenion  des  livres  en  francs  :  les  pour  l'eiécutiondela  loi  précédente,  (irr.  96  ven- 

plèccs  de  cinq  francs  seront  reçues  pour  cinq  ii-  démlaire  an  viii.) —Tarif  du  cliange  des  espèces 

vres  un  sou  trois  deniers.  (L.  i5  germinal  an  iv.)  d'or  et  d'argent  antérieures  aux  reibntes  de  1726 

—  Le  paiement  des  obligations  antérieures  au  et  de  17S5  {Arr.  17  prairial  an  tu.)  —  Réduction 

1"  vendémiaire  an  vm  doit  être  fiit  en  valeur  de  la  valeur  dci  anciennes  monnaies.  (Dée.  18 


de  livrea^sous  €tdanÉ»s;sl<Mipaiaen  «ouvcllea    aoèt»  12  septombrelSM.)  — Us  anciennes  i 
monnaies  d*or  ou  d'argent,  on  doit  retenir  par    nales  cessent  d'avoir  cours  à  dater  du  1"  octobre 
franc  un  centime  et  un  quart ,  équivalent  de  trois    1634.  (£.14  iuin  1890  et  30  mars  1831.) 
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itftt  €Of>E  CIVIL;  LIV.  I.  TIT.  T. 

^éi|ie  quan^tilé  et  (lualité ,  et  au  terioe  convenu,  (o.  î^rme^  H^tiku^ 
m?  ;  quantité^  qualité^  1S9!2,  iUA  ;  intérêt^  I904;  usufr.^  :^.) 

1903.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire ,  il  est  tenu  d'en 
{layer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devaîi  être 
rendue  d'après  la  convention. 

,  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix 
'4u  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  (o.  usufr.y  587.) 

1904.  5i  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur 
au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  eo^  jus- 
tice, (o.  1153  f M  1905  f.) 


CHAPITRE  IIL 

)  :  wo  ratr  A  ivrrAtftT. 

* 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit 
'fl'atgcnl,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières,  (o.  1152, 1153 1.; 
pre»mp^,  2277  •.) 

'^  llOOG.  L^emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  sti- 
I^ttlés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  (0. 1235, 1254, 

1376.) 

<"' 1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventîonnei.  L'intérêt  légal  est  fixé 
par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  tontes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  * 
'   Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  (cintérA 

Ugalf  456,  474,  856,  1135^  1207,  1440,  1475,  1348,  157(r,  1620,  1652,  1682,  1846, 

2001 ,  2028;  intérêt  pouoant  excéder  le  taux  légal ,  1846 ,  2028  ;  Co.  177  ■.  — 
e.  intérêtê  judiciaires  ou  moratoires^  1133,  1207,  1479,  1904,  1936:  Vr.  57; 
Co.  184, 185, 187;— o.  intérêts  d'intérêtSj  ii54,  H55.) 

1  DUpoêitkms  aniêHeures  au  Code:  11  est  per-  en  madère  de  commerce  sU  pour  cent»  le  tout 

mit  de  prêter  de  l'argent  à  terme  fixe,  avec  sti-  sans  retenue. 

pulitlon  dMnterèts,  suivant  le  taux  déterminé  S.  L'inlérét  légal  sera,  en  matière  civile,  de 

par  la  loi,  sans  déroger  aux  usages  du  commerce,  cinq  pour  cent,  et  en  matière  de  commerce  de 

i  £.  3-13  octobre  1789.J  —  L'argenI  est  déclaré  six  p«ur  cent,  sans  retenue, 

marchandise.  (I.  17-20  mal  1791,    11  avril  —  Pour  ce  qui  concerne  les  conséquences  civiles 

1703  ;  6  floréal ,  2  prairial,  t3  fructidor  an  m  ;  des  contrats  contenant  stipulation  d'intérêts  usu- 

S8  vendémiaire  an  ly.y^Cliftque  citoyen  est  li«  raires,  et  la  répression  des  délits  d'usure;  V.  L. 

bre  de  contracter  comme  bon  lui  semble.  (X.  19  décembre  1850.  (  App.  1 

5  ttiermidor  an  iv,  15  fructidor  an  v,tl  frimaire  -u  loi  du  3  septembre  1807  n*a  iaiotia  été  re* 

M  Vt.)— Autrefois  le  débiteur  dlntérêts  avait  gardée  comme  applicable  aux  monts-de-plélé. 

Jf^n^.t  de  retenitaur  «es  intérêtsle  montant  de  Les  condittons  des  emprunts  sont  rtglées  an* 

la  contribution  foncière,  à  moins  de  stipulations  nuellement  par  radministration,  sous  Tapproba- 

contraires.  V.  L.  23  norembre-1"   décembre  tion  du  ministre  de.  l'intérir ui*  ou  du  préfet.  L. 

1700,  fil.  %  art.  0  <;  L.  3  frim.  an  vu,  arL  lOS.  24  iuin  1S5I,  art,  4. 

;.  LM  8  mpttmbre  1807.  -.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  et  conventionnel,  en 

^A«l?  t«.  i/lnlèrit  oonventionnel   ne  pourra  Algérie,  est  fixé  à  dix  pour  cent,  en  tonte  ma- 

^  "  ir,  en  matière  «lille,  cHiq  p«ir  cent,  ni,  tiêre.-  Arr,  4  novembre  1818. 
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Lé  qoittaBce  du  eapital  donnée  sans  réserve  des  intérêts  ;eik 
fait  présumer  le  paiement,  et. en  opère  la  libération,  (c.  isss,  ism'; 
préiomf4^  i360«  isss.)  ' 

1908.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  c{ue  1^ 
prêteur  s'interdit  d'exiger,  (c.  ioot,  i976.) 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  ConsUtulion  de  rente.  ( c.  539, 
1106  ;  rente  constituée  pour  prix  d'un  meuble  ou  d'un  immeijibk ,  ssa,  I9C^; 
itiêre  gratuit^  iim  t.)  ^ 

1810.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manière^,  en  pérr 
pétnel  ou  en  viager,  (o.  i9ii  •.,  ises  •.  •—  Fr.  636  ••)  ^ 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rache* 
table. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas 
lait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans ,  ou  sans  avoir  averti 
le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé,  (o.  sso,  iis?.)* 

1918.  Le  débiteur  d'une  rente  cohstitifée  en  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat, 
1«.  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ;  (c.  11:^9, 

1847.)  ^ 

V.  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le 
contrat,  (o.  iiB4;  comparez  1977, 1973.) 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  apssi 
exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur*  (c.  lias  ^$03^ 

—  »r.  124.  —  Co.  444.) 

1814.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  ét^OsiMf  au 
titre  lies  CofilfOls  olMoîfM.  (o.  1964,1068  1.)  .^ 


TITRE   ONZIEME. 

BU  BJÉPOT  ET  BU  SÉQUSSTaS. 

(Décrété  le  i3  vent6$«  an  xii  ( li  mars  1H()I).  Promulgué  le  3  gerniiiial  (Si  nurf  ). 


CHAPITRE  PREMIER. 

MJ   DÉPÔT  SM  (iÂNÂBAL  ET   DE  SI»  DITÏBSES  B8PlîCE9. 

1915.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la 
chose  d'autnii)  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 

(c.  H27,  19r>2.) 

1  DroUM  d'atregUirement  :  L,  22  frimaire  an  biteurs  îles  rentes  et  créanecs  de»  comniUDtt  et 

vu. — AssieUc  du  <iroit  ;  ibUi.  ari.  li.  ^  Consti-  fabriques  doivent  prévenir  les  admlnistratoun 

lulioaâlilreonéreuK;iliî(/.ori.0a,(5.— AtUre  un  niois  avant  d'effectuer  le  cemboiiii 

gr;iCui(  :  V.  donalions  entre-vifs  ei  testamens,      .  {Av.  C.  SI  décembre  180S.) 

t  V.  1. 18-SU  décembre  1790.  (App,)  —  Les  dé- 
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Mm  GOBE  «VA.  LIV.  m.  Tir.  u. 

1U6.  0  y  a  deux  «spèoe»  de  dép6to;  le  dépôt  prifnaieiil  Mf  et 
le  iéqaestre.  (o«  lai?  •«,  195»  •.) 

CHAPITRE  n. 

DU  DftPÔT  »BO»BB|IXNT  DIT. 
SECTION  PREMIÉEE. 

De  la  fiotura  H  de  Pessmce  dû  CMtrat  d$  dép&L 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gne- 
tult.  (o.  110»,  1936;  secùs,  i928;  séquestre^  1957.)  * 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobîUdres»  («.  êé*- 
(luMre,  1959.) 

1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la 
chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti, 
à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  l'on  consent  i  lui  laisser  à  titre 
de  dépÂt.  (c.  1606  f.) 

19M.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire*  (o.  iiM  •»»  1940  ••) 

SECTION  II. 

Du  Dépôt  voUmUim. 

19S1.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  rédyro* 
que  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  (€»  ttost*) 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par 
le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès 
ou  tacite,  (o.  isss.) 

1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante 

francs,  (o.  1317  s.,  1341  s.,  1347  s^  1354  •.,  1357  s.)  * 

1  DiuBBAÂTiON  du  condié  général  de  ia  Banque  leur  au-dessous  de  cluq  mille  tnncs,  est  pefçu 

de  France  »  approuvée  par  décret  du  3  sep-  mr  ]e  pied  de  cinq  mille  francs. 

tembre  1S06.  3.  Si  les  Uéposans  veulent  retirer  le  dépôt  avant 

Art   1"   Le»  déDftU  volontaires  admU  à  la  >«  <*«*'"»•  '«^  ^^^^  P**^"  ^^^  '^^"**  *  **  Banque. 

Ba^edêF^ifîïnt?^^^^  Magssins  el Docks  desliné^m-ecevoir  en  dépOt 

naZaux  et  étrangers ,  «-.  les  actions,  eintraU  «^  «"'"TnV^'rit'i^^jïïri^î^^^^^^^ 

et  obligations  de  toSu  «ipèce;  y.  les  lettres  de  '^^/lY'î^^^tî;»*  "f  J^S^ 

change ,  billets  et  tous  engagcmcns  à  ordre  ou  au  *  "  "*  défendu   «  peine  de  dix  ««"«  dT{- 

Siî?e*»r\i%leslinfiotsd'oretd'ar6cnt;.V.louIes  »«*'^  \  ^ïïL^rHnT'dS^riitTdî»^^^^ 

■iMi»«iM  d'nr  «t  d'flraeiit   lutlAnalM  et  ètran-  «"cun  aete  an  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

3^^  t^dilm/M         "•"«"»»«  «»  «^  Sont  exceptés  les  lesUmens  déposés  chez  les  no- 

T^^m>lnUù7c' dépôt  est  fait,  la  Ban<,ue  «•!««  par  î^.^r^'îlS'îj^i^/''"'*^'*"  "^^ 

perçoit  un  droit  de  garde  sur  la  valeur  esliina-  «"  •  rvî*:.  ^1  ^^i^nAT^^  iJ^ii'i^  les  irrefflers 

tlYVdu  dépôt  Ce  di-Sit  ne  peut  excéder  un  hui-  J^^f *  t"^' J^^f  îî^i?."*  ^^^^ 

Uhne  tf  un^ur  cent  de  la  valeur  du  dépôt,  pour  «^LS'^S?.  T      ^        ^      ^ 

T::J!^'1:1^:"^^^^  ^Zs^l^^elsirome^  pour  les  dépôts  fW 

StrT^^re'STàlVxiK^^^^^^^  ^^^.^'^^^^^^^^^^  """ 

mois,  lie  droit  de  garde  sur  les  dépôU  d'une  va*    ••<•  <»•  *  *  •  *'-*  **  "*  "**^  ^'  ** 
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IM*.  LôfiqM  iedépM,  étaAC  «»HleMu  dt  cent  cmmantollNiMs, 
ii*eât  point  prouvé  par  écrit  »  celui  qui  e»t  allaqué  comiM  dépotitaire» 
on  eit  cru  sur  sa  déckratioii ,  soit  pour  la  fait  même  du  d6p6t»  9oit 
pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution* 
(fi,  i»7  s.,  i3S^;  comparez  louage,  i7i6.) 

1M6.  Le  dépôt  volontaîre  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt 
fait  par  une  personne  Incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur 
ou  adminifèrateur  de  la  personne  qui  a  fkit  le  dépôt.  ( e.  nos,  itas  *•  ) 

19S&  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  per-^ 
sonne  qui  ne  Test  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  fa^UDn 
en  revendication  de  la  chose  déposée ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  maUl^ 
du  dépositaire»  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier,  (o.  «las  ••,  «ses,  taïa.*^. 

SECTION  m. 
I)IM  CWttf  oKens  du  AjpoiOairts. 

19S7«  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  ehoae  dé- 
posée t  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  ebosea  qui  lui 
appartiennent,  (c.  uvi;  comparez  prH ,  isso  s.) 

1HHI«  La  disposition  de  Tarticle  précédent  doit  être  appliquée  atec 
pins  de  rigueur»  i^  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  rece«^. 
voir  le  dépôt;  V.  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  9.  si 
le  dépôt  a  été  bit  uniquement  pour  Tintérét  du  dépositaire  ;  .4*.  s'il  a 
été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  #9«t. 
péce  de  (àute. 

IMHI,  Le  dépositaire  n*est  tenu,  en  aucun  cas»  des  accidens  da 
force  majeure»  i  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée,  (o.  demeare^  1159;  force  maj.y  ii47,  uàs  s.»  isos»  49S4; 
ftvUê  et  tntér.,  isae;  eompatez  prit ,  issi  ••) 

19S0«  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  pennission 
expresse  ou  présumée  du  déposant,  (c.  issi  s.  —  Pr.  ses  s.  -^  €•.  S40> 

SIS,  —  p.  1^9  •.,  408.) 

lASlt  n  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses 
qui  lui  ont  été  déposées»  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé 
ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

199S«  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même 
qu'il  a  reçue* 

Ainsi»  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les 
mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation»  soit 
dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur,  (o.  isis»  1935  9.;  nepeiM  0r9 
S  iS93 ;  ne prmorU  pot,  nsa;  eom^forez ptU^  issj^  «.) 
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1M8.  Le  <léfN>8iMi»  B'«tfl  tàMi  da  iéfidfo  la  «kiMM»  diljkiite  qfke 
dans  rétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  re$titution.  Les  délêlSo- 
iraticMM  qui  ne  sont  pas  surreBiies  par  son  faitt  sont  i  la  qbfiqs^  du 
déposant  (c.  iu&f  isos.)  . 

1984.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une -force 
majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  ckose  à  la  yùie^  doit  jn»- 
tituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange*  (  o.  1305 ,  isss*  ) 

1935.  L'héritier  du  dépositaire ,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose 
dont  il  ignorait  le  dépôt ,  n*est  tenu  que  de  rendre  le  prix  quHl  a  reçu^ 
eu  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix 

(<0.159S,  2368,2279.) 

19S6*  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus 
par  Je-dépositatre,  ilest  obligé  de  les  restituer.  11  ne  doit  aucun  inté- 
rêt de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  eii  demM^e 
de  faire  la  restitution,  (c.  549*  iiss,  1153,  isi?,  1029,  1932  ;  gage^  2081.) 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu'à  celui 
qui  la  lui  a  eonOée ,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  iait,  ou  à 
celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir,  (c.  1239, 1922,  i938.) 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fini  le  dépôt,  la  prouve 
4u*il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins ,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée  «  et  quel  en.  es(  te 
véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  te  dépôt  qui  lui  a 
été  foit,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  rëclar 
mer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  là  tfadiCion 
qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  (o.  1922 ,  1937,  2279 ,  228O.) 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux 
pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible  «  les  héritiers  doivent  s'acoofder 
entre  eux  pour  la  recevoir.  (  c.  724,  87:>  ,1122, 1220  •.,  1224.  ) 

1940.  Si  la  personne  qui  a  fkit  le  dépôt,  a  cliangé  d'état;  par  exem- 
ple, si  la  femme ,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait ,  s'est  mariée 
depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se 
trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na^ 
ture,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  radtninistràUoii 
des  droits  et  des  biens  du  déposant,  (o.  450,  4e2,  499,  bos,  5i!(»  1421, 

1428,  1531,  1549,  1925.) 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  lait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un 
administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qa% 
la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représenk 
taient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

194S.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  résilia- 
tion doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée^ 
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•*«»•)      -:■..•• 

-  IMS.  Si  lecoiiIrBt  ne  désigne  point  le  lîea  de  la  restitution ,  étle 
doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôU  (  o.  hai^  leooi) 

19U.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aossitèt  qu'il  te  ré- 
«fataie,  lors  même  <pie  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  délerminé  pour 
la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe ,  entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  saisie^arrét  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  déptacexnent 
de  la  chose  déposée,  (c.  1159,  i96o;  prêt ,  isss  s.) 

1945.  Le  dépositaire  inQdéle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, (o.  12689  l^Oy  1930.— Pr.  905.  —  Co.  540,  541»  61S.— F.  169  t.»  408.) 

:  1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il,  vient  à 
découvrir  et  à  prouver  qujil  est, lui-même  propriétaire  de  la  clio^e 
déposée,  (o.  1300  s.) 

SECTION  IV.       ' 

Bes  OUigtUùms  de  la  personne  par  laquelle  k  Uépùi  a  M  fait. 

'  '  1947.  La  personne  qui  a  fak  le  dépM,  est  tenue  de  rembourser  au 
dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  foiles  pour  la  conservation  de  la  cbose 
^dé^osée,  et  de  Tindemniser  de  toutes  les  pertes  que  te  dépôt,  peut  lui 
«voir  occasionnées,  (o.  1137,  «sf  s,  2102  3^  ;  coi  onotogfiw,  issi»  isao«  «Mflu> 

19M.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  IVntier  pale^ 
ment  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt,  (c.  2073  i.»  2082.  — cb.  95^) 


SECTION  V. 

Du  Dépôt  nécessaire. 

h  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  ac-* 
cident,  tel  qu'on  incendie,  une  ruine ^  un  pUiage,  up  naufrage^ pu 
autre  événement  imprévu,  (o.  cofnlr. par  corps ^  20$o;  z..  i?  avri/i  1^32, 
ar(.  7.—».  i73.) 

.  1950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  néces* 
5aire<,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs,  (c.  i348.) 

1951.  Le  dépôt  nécessaire^est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  régies 
précédemment  énoncées,  (c.  1925 1.) 

L.  1952.  Lesaubeiigistesou.hôtolieFS  sont  responsables ,i;comaio dé- 
positaires, des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  cliex  eux;' le 
défAi  de.ces  8orleS(  d^efifets  doit  être  legardô  comme  un  dépôt  Jiéces* 
saire.  (c.  1783  <.)  M60,  aies  5P«) 

T 1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du 

vÂiyageur  »  sqit  i|ue  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé 

c.  Cit.  4» 
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fil  OOOfi  <2tVItM  UVé  III.  IttT»  SSà 

par  les  domeltfqttes  et  préposé»  de  l'hAtellerft,  ou  par  des  éMUgêrt 
allant  et  venant  dans  Thôtellerie.  (o.  respansab.f  1384.  ^  9.  n,  U»4Ff 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  toI»  faits  âvee  foMe  armée 
09  autre  force  mkjeure.  (c.  ii4S.) 

GHAPITRBUL 

DO  fÉQUBSTU. 

SECTION  PREMIÂBS. 

Dm  âh>me$  espèces  de  S^pustfe. 

1955.  Le  séquestre  est  ou  eonventionnel  ou  Judiciaire,  (o.  leso  ••) 

AECTION  n. 
Du  Séquestre  cmwentiMnel. 

1956.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépOt  folt  par  une  ou  plt»* 
sieurs  {Mitonnes,  d'une  chose  contentieuse»  entre  les  mains  d*un  tiers 
qui  s'oblige  de  la  rendre*  après  la  contestation  terminée  »  &  la  per- 
sonne qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir,  (o.  contr.  par  eorpSf  soeo;  ft»  i7 
avril  isô'i^  art.  7.) 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit,  (c.  isit.  ) 

i958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  régies  du  dép6t  pro^ 
prement  dit,  sauf  les  difTérences  ci-après  énoncées,  (c.  isis  t.) 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non -seulement  des 
effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles,  (c.  isia.) 

i960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement  de  tontes  les 
parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légitime,  (c.  iou.) 

SECTION  m. 

Hu  Séquestre  au  Dépôt  juMeUttrê. 

1081i  La  joitiee  peut  ordonner  le  séquestre^ 
1%  î)e§  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

V*  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  I* 
possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 
S^.  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération,  (o.  eo^  I8t7t.t 

fae4.  — Vr.  417,  596  f.,  628,  688»  821 ,  823,  8S0.— Co.  106»  172,  S00«-^&«  i| 

septembre-^  oetabre  1791,  tU.  2,  art.  is  {App.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


0ts  iMmnuiTi  AhtiLtùsÉasti  t» 

Itn.  VMm\ÈMlû&Lt  d'un  gardien  JadMâlré  f^Mdffitv  èfitMr  !# 
saisissant  et  le  gardiez,  des  obligations  réciproques.  Le  gardied  doU 
apporter  pour  la  conservation  des  efTets  sais»  les  soins  d*iai  bon  pèro 
de  ramiUa.  (o/iis7  «^  iot7. *- vr.  003  • .,  eoo. ) 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vaç^ 
soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  élé  faites ,  en  cas  dé 
main-levée  de  la  saisie.  (F.  ioo,  408.) 

L'obligation  du  saisissant  éônéléle  i  payer  au  gardien  le  salaire  fixé 
par  la  loi.  (o.  1375 ,  1947  i.  —t.  34, 45. ) 

1963.  Le  séquestré  Jttdléiâire  est  ddfltié,  ^dlt  à  une  personne  dont 
les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles ,  soit  à  une  personne 
nommée  d'office  par  le  jugé»  (0«  iOfti  •  ) 

Dans  Tun  et  Tautre  cas  ^  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée,  est  sou- 
mis à  toutes  les  obUgaUqUt  qu'emporte  le  séqMiire  eoAventionnel. 

(C.  1956,  2060.— £•  17  OVrU  183S,  Oft.  7.) 


TITRE  DOUZIÈME. 

IMirt^  li  19  f«tflie  «I  xn  (  10  man  1804).  Pr««fl|«ft  It  tt  tmIAm  (tt  mtft  )< 


1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réelpreque  dMl4ei 
cOet» ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes ,  soit  peiir  toutes  lès  parties , 
leitpoor  Tune  ou  plusieurs  d^entre  elles  »  dépendent  d'iia  événement 
Incertain,  (c.  ii04.) 

Tels  sont, 

là  contrât  d'aâstif ànéé ,  (tiô.  ztî  t.  ) 

Le  prêt  à  grosse  aventure ,  (  Co.  su  t.  ) 

Le  jeu  et  le  pari^  (a  i905  •.) 

Le  contrat  de  rente  viagère,  (o*  iws  #«) 

Lil  deiiii  pféittiert  sent  régis  par  les  lëii  mariUoMii 
• 

1985.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jëti!da 
pMtir  le  pâiemètit  d^iitl  pafL  (1^.  410  el  léi  ne(«,  479  &%  477.  ) 

1906.  Léâ  Jeux  propre^  à  exercer  au  fait  des  armes,  leâ  cdurséé,4 
pied  ou  à  cbeval,  les  courses  de  cb^iriot,  le  jeu  de  paume  et  autries 
^Éêé  ittéme  natcffe  qui  tiennent  à  redresse  et  à  rexercice  du  c^rfii 
sont  exceptés  de  la  disposition  précédente»  .-  .^ 
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Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  loi 
paraît  excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu*ll  a  volon- 
tairement payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol, 
supercherie  ou  escroquerie,  (o.  iiie,  iS35.  —  9.  405.) 


CHAPITRE  n.  :   . 

Ml  CONTBAT  DB  IBNTB  TUOtEl. 
SECTION  PaSMIÉEE. 

Be$  CandUiont  requiêespowr  la  vcUiiiii  du  CotUrai. 

I.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moywDH 
nant  une  somme  d^argent,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable^ 
ou  pour  un  immeuble,  (o.  1909,  isio ,  1976 ,  1977  •.,  S777  s.— Vr.  S96  «•) 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée ,  à  titre  purement  gratuit,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  to 
formes  requises  par  la  loi.  (o.  capaciU,  901  $.;  donations^  ssi  •.,  lost  g»^ 
1091  f»;  UslamenSy  967 1.;  excepL,  1973;  insaisiss.,  1981.— ïr.  ssi  t.,  636  «,)- 

'  1970.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  la  rente  viagère  est  rè^ 
ductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est 
tulle ,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir,  (o.  tn^ 
tapac.^  906  f.;  rapport ^  843 1.,  919;  por(.  di^pon.^  908,  sis  •.,  io84,  losd  t*; 

tOùCt.^  047,  OM  fl.) 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  ce^ 
lui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun 
droit  d*€n  Jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  (c.  i048  s. 
et  la  note.) 

1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prii 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

bans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéraUé, 
elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  Jes  donations;  sauf 
les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans^rarticle  1970.  (c.  iiti, 

1969,1981.) 

'  1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effat. 

(c.  1104,  1964.) 

1975.  11  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux 
parties  contractantes  de  fixer,  (o.  i907.) 
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SECTION  IL 

De$  Effets  du  Contrat  entre  les  Parties  contractantes. 

1977.  Celai  aa  profit  duquel  la  rente  yiagère  a  été  constituée 
moyennant  un  prix,  peut  demander  là  résiliation  du  contrat,  si  le 
constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution, 
(o.  nw.) 

1978*  I^e  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'au- 
torise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée ,  à  demander  le 
remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  : 
il  n'a  que  le  4rôit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biènsidesôn  débiteur, 
et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi 
d^mie  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages*  (c.  soss  t.,  0904  ••; 

lOttt,  1912  fl.)  •  .    .  -; 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente  î 
en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie 
de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a<  été 
constituée»  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  persomvss » .^| 
quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente,  (  o.  secàs, 

1960.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  I9 
proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  t^r.nu^ 
qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  être  faî(. 
(o/tistt/'r.,  584,  586  ;  revenu  ,do(.,  1571.) 

1961.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,,  quft 
lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit,  (c.  1969 1.  -~  Fr.  58i,  582.)  * 

1962.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  pro^ 
priétaire;  le  paiement  doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle. 

(Ô.  25.)  ' 

Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  les 
I  qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  personne 
(or  la  léte  de  laquelle  elle  a  été  constituée,  (o.  1315,  2377  «.)  * 

i  \jt%  rentes  viagères  et  pensions  dues  par  août  1800;  Ord.  90  liiin  ISUetOiuin  1899.V  — 

rôat  sont  Insaisissables  (V.  C  1A08  ei  to  ntUfi)  ;  Cenx  des  rentiers  viagers  et  des  penslonnalret  dt 

cfr^^danl  il  jieut  être  fait  une  retenue  du  tiers  rÉlat,  domiciliés  dans  les  colonies ,  sont  délivrés 

au  plus  sur  la  pension  de  celui  qui  ne  remplirait  par  les  notaires;  ceux  des  militaires  tervani 

pas»  à  l*égard  de  sa  iemme  et  de  ses  rnfans ,  les  dans  les  années,  par  les  conseils  d'adminlstratioi^ 

^Wicaiioiis  qui  lui  sont  impc^ées  par  les  chapi-  des  corps,  et  par  les  inspecteurs  aux  revues, 

trfei  reC  VI  do  titre  du  uariagt  au  Code  civil.  {6rd.  U  ianvier  I8f0.) 

fVr  mUtm  l'art.  fUS.)  En  cas  de  maladie  des  rentiers ,  les  eerttficata 

*  Arrérages  des  rentes  viagères  sur  l'État  :  de  vie  peuvent  leur  être  délivrés  sur  une  attes- 

V.  Dec  8  ventôse  an  xiii,  noie  sur  Vart,  139S.  tation  du  maire,  visée  du  sous-préfet  ou  du  luge 

^1^  JSrtMicits  de  vieyà  produire  par  les  pen-  de  paix.  {Dec,  %i  septemitre  1800.) 

s  de  l'État  et  par  les  créanciers  de  re.ites^  Les  pensionnaires  ou  créanciers  de  rentes  via* 


viagères  font  délivres  par  les  notaires.  {Dec,  %\ '  gères,  étrangers  ou  donidliés  en  pa)iB  étranguri 
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TITRE   TREIZIÈME. 

DU  KASTDAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

9i  U  flATDM  IT  PS  U  WQ^W  PU  ■4f  lUT, 

19S4«  Le  manddt  o\i  procuration  est  un  acte  p^ir  Içquel  uqe  psr« 
sunoe  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  l9 
n^ndaqt  et  en  son  non). 

. .  Le  çoQlrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire,  (o.  ii08f .; 
compares^  ii2o,  1572 1.,  1710, 1-79  s.  —  Oo.  01  s.)  * 

1985.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit 
ions  8eing«»privé,  même  par  lettre.  U  peut  aussi  ôlre  donné  verbale- 
nent;  mais  la  preuve  testimoniale  n*en  est  reçue  que  conformiémeiit 
au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligatiom  conventionnelles  en  générai 

,  L'acceptation  4u  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  Te^é- 
cuiion  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire,  (c.  i358, 1341 1.,  1552^ 

,  x^^  \su  <•,  1357  il,  r-  fc.  61,  75.  —  Oq,  109.  —  Zi.  25  vent.  an  XI,  art.  20? 

-  comparez  o.  iôss  ,  ^004,)  ' 

1986.  Le  mandat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convei^tion  contraire,  (ç.  mr^ 
Çl^n^rez  louage ,  17 10.) 

:  .1967.  U  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  afTaires 
:  seulement,  ou  général  e(  pour  toutes  les  aflaires  du  mandant. 

1968.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  p'embra^se  qu^  W^ 
actes  d'administration. 
~    S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de 

*  ainsi  que  ceux  domiciliés  en  France,  qui  ioiiissonl  i  Droits  d'enregistrement  ;  L.  Î2  frinialrc  an 

strr  (IM  têtes  6ll^n{;érc!«,  sont  admis  à  fournir  vu,  «rf.  CS,  S  1*'  ;  i.  S8 avHI  IHltS,  an,  4J. 

des  ccrlUirals  de  vie  délivrés,  soit  par  les  ariens  s  Un  acquéreur  peut  se  réserver,  dans  l'acte 

«xlcricnrs  français,  soit  par  ie^  Qiagistrats  du  d'aomisiliOK,  de  didarçr  m  comtuaiul  ou  élire 

lieu ,  soit  même  par  les  nûlaires  ou  tous  aulies  un  ami;  par  Vcttvi  de  ta  déclaration  de  command 

.  «fHdicj's  pulilics  ayant  q^ialllc  à  cet  cflel.  {Arr,  on  d'ami,  cl  l'accoptaliuji  un  command,cqliii-ci  de- 

{f  frimaire  au  xi  ;  Dec,  i\  août  180(i*,  Ord.  :iO  juin  vient  obligé  persiiniiollcnieul  au  contrat   (V.  c. 

181  i ,  20  mai  IbIS,  âti  iuillel  IH-ii.)  —  Uisposi-  l  lio  ;  Pr,  70.).)  —  Loi^pie  la  dédaralion  de  coin- 

;  Mou»  pariieiilièros  pour  les  miliiaiiti  cl  marins  mand  ou  rleclion  il'an)i,  après  ic^erve  éuoticce 

."  pc:ii>iunnairps(l:;  l'État  rcbidautàlctrangcr.  {Ord.  dans  l'acte,  a  été  faite  par  aclç  public  et  UD'ilioc  4 

%î  fevrier  et  1 1  septembre  ISJi.)  I.i  régie  de  rcurcgistrcmrnl  dans  les  viugt-^uatrc 

Droiut  d'mrcgiKtrtmieni  de»  certificats  de  vie  :  lieurcs,  elle  n'est  a^su;et((e  gu'^  un  droit  flxc; 

II.  2i  frimaire  aii  vu,  art,  08,  S  i"-  —  I-^s  ccr-  sinon  elle  est  consldcrcc  comme  une  revente,  et 

<^  U.^a^ill  VIA  {joi^rreeevoir^efrenleiet  pcniiom  soumise  à  i^n  nouveau  droit  de  ntutalioa.  {l,  39 

^  .4^ucs  par'lwt  en  soûl  di^péiisés.  à.  ^'floréal  frimaire  an  vu,  art.  t»,  1 1*';  OO^f  &  et  T: 
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profRrtètè,  te  mandat  doit  être  exprès,  (ç.  motidatt  ^é^i  4t9f  fs?r«mf 

1258*  —  Fr.  352  c.) 


Le  mandataire  ne  peut  rieq  faire  au-delà  de  ce  gui  e9t  peirté 
dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  ^ui  4e 
compromettre,  (o.  1997»  tsoe,  soo5  «.) 

1980.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peurent  être  choisift 
pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d*aclion  contre  le  mandataire 
mineur  que  d*aprës  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des 
mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  dès  Droil»  respeelifh  de$  ÉpoiAx.  (  o.  4Si  «.,  1029  f., 

1134  «M  iS^i  9  i304,  iSOS  «M  idlS,  i588,  1420.) 

CHAPITRE  n. 

DIS  OBUaATIOllS  DU  MANDATAiax. 

1991«  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  quMI  en 
.demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  ré* 
sulter  de  son  inexécution. 

II  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du 
mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  (c.  iiss,  1142,  ii46  f.,  1572  «., 

2007  f.,  2010.) 

1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol»  mais  encore 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit 
un  salaire,  (c.  1374;  adjudicat.^  i596  ;  déposil.f  1923.  —  v.  408.) 

1908.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  1 
et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu*il  a  reçu  en  vertu  de  sa 
procuration ,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant,  (o.  tiUéréfs,  losa  «.;  comparez  137a.  —  Vr.  c&mpUSf  517  •.) 

1904*  Le  mandataire  répond  de  celui  qu*il  s*est  substitué  dans  la 
gestion,  i«.  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu*un; 
9fn  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d*une  persenne» 
et  que  celle  dont  il  a  lait  choix  était  notoirement  incapable  ou  in- 
solvable. 

Dans  tous  les  cas,,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée.  (o«  ioU^  190^;  louage  a  4735  « 

1755.  —  Co.  99.) 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  on  mandataires 
établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée,  (o.  1203.) 

1999.*  te  mandat^îm^  doit  l-intérét  des  sMimes  mil  a  employées  i 
son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont  II  est  reliquate^T'^ 
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à  compter  du  jour  qull  est  niis  en  demeure.  (  c.  nsd^  hss,  «m 

Wr.  I2(j  ,  15^ ,  »«♦  54«.  —  F.  408.)  * 

1S97*  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
tracte  en  cette  qualité,  une  sufiisante  coanaissanee  de  ises  pom 
n'est  tenu  d  aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà^  &  il  i 
est  personnel fement  soumis,  (o.  iiso,  uso,  1989, 199$.  —  Ww.  ^tê 


CHAPITllE  ni. 


i  ^v.èfc 


OBLIGATIOKS   DIT   KANDIIVT. 


1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  eugagemens  contr 
par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  doont 

It  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant  qu'il  ïa 
tîGé  expressément  ou  tacitement,  (c.  iiàô,  tT,T,H,  1371,  1**0»  îî» 


Fr- 


) 


1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avauc 
frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  paye 
salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  Tiiandalaire»  le  mandant  ne 
se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement ,  lors  même 
raflaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  fn 
avances  sous?  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres,  (c,  1515, 

2001 ,  aOU-iî ,  2lOi  5**.  —  Co.  93  ».  )  •     - 


i  Av.  C.  D'ÉTAT  Hyjmltet  iWèsar  tes  tntérêts  à 
pû^er  par  k&  PfeposH  du  AdministMaibans  qui 

ic  trûafcut  en  utl^ti. 

Le  Conseil  tlÊUt,  vu  la  loi  du  88  pluviôse 
in' III,  ci  r.irL  imi  Un  Gôdc  NaiioMoD^ 

CCKïsitlcrant  que  lou( coupable  de  deniers  pu- 
hiicé,  qitel  ciu'it  sLiil,  doit  rîiiléiêt  des  sommes 
Qu'il  a  Unie  iJe  verser  cm  d'employer  conformée 
ment  îiuK  intît  nierions ,  et  des  sommes  qu'il  a  dé- 
lotimées.  â  d.ilei-  -in  louroù  il  aurait  de  les  ver- 
•cr  ou  les  ni) ployer  ;  que  les  ddiets  réels,  ou  ceux 
<lUi  ciiiisliliieiit  k  comptable  reliquatairc  par 
suite  de  Vf  rlRtnlioti  <îe  calculs  on  de  la  situation 
de  la  cai&Bc,  et  ctiik  qui:  codstateoi  qu'il  a  cqoh 
mis  dts  wustrjclioiui  de  reocltes,  sont  les  seuls 
pasiihlu^  4  iiiliïriîts ,  cl  que  ces  intérêts  doivent 
être  caknlea  a  [),ii  tir  des  époque» auxquelles  les 
ijjiïlruc lions  el  W  n'^iine  parti|culicr  des  diverses 
rt^m  H  adininiilrâlions  imposent  aux  compta* 
blrs  roliligalion  de  verser  le  produit  de  leurs 
ff'caiivremenâ,  et  lej  constituent  en  retard, 

Lït  d'iivis, 

i\  Que  Titrl.  llMKj  du  Gode  NapoléiMi  est  appli- 
cabic  de  plein  drott  aux  débcU  des  préposés  de 
rad m liiisl ration  de  l'enreiçi*lrement  et  des  do* 
marnes,  qiti  dmvciit  en  payer  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent  par  an; 

r.  Qïïelorsquil  &'fEiraie:SOU$trafiti«ftdf  re- 
c«tt£$;  ou  de  l'eiltit  quelconque  daus  la  caisse, 
M  SMtiienl  où  i^«  pré^ufté»  devront  solder  imH 


comples  i  les  Inbéréts  commenceront  a  mi 
liiomenl  où  dciait  ne  faire  Ici  vcrseniciT^  : 

;r.  (|nr  pour  les  erreurs lïç  raltub 
leur   modicité  »    ne    peuvrtit    élrr    rr 
coinnii'  de.i  iiitldeltles,  Icâ   m  Le  rets  i^ 
canrir  qii\i  dater  du  foiir  de  la  signilii '^ 
pi'iJCCâ'^eiijdl  qui  eu  constater:)  le  tuoitt  ù 
diitlioti  faite  de  celles  .1  la  perle  du  prêt»»»; 

V,  Que  iHinr  les  dcbcLs  par  foi^e  nw 
lelî»  que^  vf)\s  de  Cai$r5€,^  le»  iiilinLl^  m   i 
corn  mente  r  à  courir  qu'à  diilep  (iit  ioiir 
M  m  me  volée  e&l  oii»  a  lu  cliargc  du 
table; 

.V.  Qti'iï  ii'(»5t  pas  dà  tllnïèrrt^  pour  les 
ilfXiit.  fu-oTeiiaulde  paierui'iiâ  faits  par  ordr 
fiaui  un  autre  service,  el  dotil  la  regnljr 
lie  pi'ul  s'upL^rer  que  sTir  rni'dt>nn8iicr  ti't 
ni>tre,(ni  rc»iilEant  de  l'inadmisfinfi  drs 
de  depeuTei^  lorsque  leur  i e^ti^ariNalion  i 
p<îfîd  pas  du  préposa,  mi  que,  ii  elle  rr- 
.*^->  iukréls  ne  comme  uci-iil  a  cgurir  qii. 
où  il  a  elémiseii  demeure; 

it\  Oue  toutes  les  coutCjUitlott!»  qui  s'êlé' 
ci*li*e  ladmiiUit  ration  el  les  pi-eiKï^ei,  4a( 
les  demandef  d'intérêts  dont  il  l'agif  «fM 
toute  aiiteq  question  relative  a  leur  compta 
dniv4'iil  êli  e  ïOiimi^i  a  la  dechion  du  ini 
de^  finances,  saufle  rerourf  au  Conseil  et 

V.  Que  toutes  Jes  dispo&itions  ci-dessus 
ajipiicables  à  toute'^  \i%  administra tioas  et  i 
éet  «HitrttiotMiii»4tivci<ftt 
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MMK^Le  BÙAdaflt  doit  àôssi  iDdeuuiiser  le  mandalaice  des  pertes 
qae  celui-ci  a  essayées  à  Toccasioa  de  sa  gestion ,  sans  jmprudencv 
qui  lui  soit  imputabler  (  c.  1575  ^  1992.  ) 

.  :S001«  L'inlérét  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par 
le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées,  (c.  1153^  tqt96j 
tî(nt\}:  .  ■  -.^ 

S002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune ,  chacune  d*elles  est  tenue  solidai- 
rement envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat,  (o.  solidar.,  1200  ••; 
tnifms.,  i9Si.) 

CHAPITRE  IV. 

DBS  BIFFimENtn  NABflfcBBS  DONT  LB  MANDiT  mOT. 

9003.  Le  mandat  finit. 

Par  la  révocation  du  mandataire ,  (o.  2004 1 .) 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  (o.  2007.) 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  Tinterdiction  ou  la  déconfiture,  soil 

du  mandant,  soit  du  mandataire,  (o.  mort  civile ^  25;  interdit^  soi  •.; 

Mîg.  da  tnandat.^,  1373,  i99i.— Fr.  changem.  d'étçU^  342  s.— Oo./i!i///.,437«.) 

^4QCk4.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semèle,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre, 
soit  l'écrit  sous  seing-privé  qui  la  contient,  soit  Toriginal  de  la  procu^ 
r^on.,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet»  soit  rexpédilion,  s'il  en  a  été. 
gardé  minute.  (  o.  1282 ,  i283 ,  2006.  ) 

2005.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation,  sauf 
au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire,  (o.  fies,  199e.— Vr.  75« 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  méane. 
affaire ,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
notiiSée  à  celui-ci.  (c.  2003  «.  --  Fr.  75.  ) 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  niaudat,  en  notifiant  au 
mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
trouve  dans  Vimpossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
lui-même  un  préjudice  considérable,  (o.  ii46  s.»  1372  s.,  i99i ,  2010.) 

.2008^  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  au- 
tres causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance est  valide.  (  o.  1135, 1991 ,  2010.  ) 

2009.  Bans  les  cas  ci-dessus,  les  engagemens  du  mandataire  sont 
exéi^ntés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  (o.  1135,  2268.) 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en  dot)-. 
n^^!^[dçà^fipmàsniv^t  pourvoir,  en  attendant,  à- ce  que  lescircon- 
Hantés  exigent  poû  riatârjèt  deLialui-rèi^Ccl.  t^ii ,  1155,  'irry  ^Tj.  5j4^y  ^ 
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TITRE  QUATORZIÈME. 
9V  oAUTzomzKmr.  ' 

(Déçr^U  le  U  ptaTlôse  an  xn  (U  février  1804).  Promulgué  le  i  rentôse  (SI  février). 
CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  NATDBB  BT  DB  L*6tENDUB  DD  GADTIOIfnaCEirr. 

SOU.  Celui  qai  se  rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers 
le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lui-même.  (o.  iios,  2024 1.,  ^5  s,,  «oio  §.  ;  ea?cep^,  965. } 

2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
talable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  put 
être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  Tobligé;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité,  (c.  1135,  isos,  2036.) 

2013.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débi*^ 
teur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous 
des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible 
h  la  mesuré  de  Tobligation  principale,  (c,  20151.) 

2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel 
on  s'oblige,  et  même  a  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non-seulement  du  débiteur  prin- 
cipal, mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné,  (c  1105, 1121,  i2a6;  re- 
cours  1 1251, 1252,  2028  s.,  2055;  exccpL  inhér.  à  la  dette^  2036  ;  cauL  de  la 
caut.judic.f  2043.) 

2015.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprés, 
et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a 
été  contracté,  (c.  13I5,  i34i,  1353, 1740,  2013.) 

2016.  Le  cautionnement  indéflni  d'une  obligation  principale  $'é-* 
tend  &  tous  les  accessoires  de  la  dette ,  même  aux  Trais  de  la  première 
demande,  et  à. tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite 
à  la  caution,  (c.  2013, 2015, 2025  s.  ;  dispos,  analog.^  I615 ,  1602.) 

2017.  Les  engagem^ns  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à 
l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  rengagement  était  tel  que  la 
caution  y  fût  obligée,  (c.  724,  873 ,  1220  s.  ;  2040.  ) 

2018.  Le  débiteur  obligé  |i  fournir  une  caution  doit  en  présenter 

•  Aroiif  tf*eMr«viefrmieiii  :  £.  2S  frimain»  m  ^P2S,  Ortb  M»  I  & 
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DU  CALTIONNEMEIfT.  M 

me  qui  ait  la. capacité  de  contracter*  aui  ait  un  bien  suffisant  pour 
répondra  de  l'objet  de  Tobllgation,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée,  (o.  hs4,  i0t9>  9im% 
90IO.— 9r.  réc^L  de  cmUion^  sn  i.) 

9019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la 
dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion 
deviendrait  trop  difficile  par  rèloignement  de  leur  situation,  (o.  aoiSi 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement 
ou  en  Justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné 
une  autre. 

Cbtte  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a 
été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créaneier  a 
exigé  une  telle  personne  pour  caution, 

CHAPITRE  n. 
wi  l'arm  dv  cumeioiniiiiT. 

SECTION  PREMIËaE. 

D$  VEffei  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et,  la  Caution. 

2021.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  A  le  payer  qu*à 
déAiul  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens, 
i  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéflce  de  discussion ,  ou  A 
moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur;  auquel 
cas  refTet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  éla^ 
blia pour  les  dettes  solidaires,  (o.  solidaire,  1205 1.,  laie,  soss  s.,  wtb  «., 

«)4âç.«2170s,) 

2022w  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal 
que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  diri-- 
gées  epni^  elle.  (Vr,  les,  460, 173,  ise,  w.  ) 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  $uf-< 
fisans  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal,  situés  hors 
de  Tarrondissement  de  la  cour  royale  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  À  la  dette  qui  ne  sont 
plus  en  la  possession  du  débiteur,  (c.  2019,  âU24,) 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  an» 
torisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suflisans 
pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
indiqués,  responsable,  à  Tégard  de  la  caution,  de  rinsolvabiiilé  du 
débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 


Digitized  by  VjOOQIC 


an  CODE  CIVIL.  LÏV.  in.  TIT.  XIV. 


I.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d*nn 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à 
foute  la  dette.  ( c.  i287,  ioii,  2016 ,  2033  ;  comparez  lâoo  i.  ) 

2N)26,  Néanmoins  chacune  déciles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  re- 
noncé au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  préalable^ 
ment  son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 
^  Xorsqùé,  dans  le  tems  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  dir 
vision ,  il  y  en  avait  d'insolvables ,  cette  caution  est  tenue  proportion- 
nellement de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée 
à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division,  (c.  1203,  isio» 

iS16  ,  1232  s.,  90Sr.  — Pr.  486  ,  187.  ) 

2027.  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  ac- 
tioh;  il  ne  peut  revenir  contre  celte  division,  quoiqu*il  y  eût,  même 
antérieurement  au  tems  où  il  Ta  ainsi  consentie,  des  cautions  insol-^ 
yables.  (ç.  1210.) 

V   ^..      .        r  SECTION  II.  ^     ] 

De  VEffet  du  Cautiormement  entre  le  Débiteur  et  la  CcaUion. 

2N)28.  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  Tinsu  du 
débiteur. 

;; Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les 
f^ais;  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle 
faits  depuis  qu'elle  a  dénonce  au  débiteur  principal  les  poursuites  di- 
rf|^  contre  elle. 
.  :£lie  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

(«.1^16,  1236,  1231  ,  1252,  1375,  1999  c,  âOU,  2016,  2031  $.) 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette ,  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'Avait  le  créancier  contre  le  débiteur,  (o.  1236 ,  1231 ,  1252, 2028,  ^xm.) 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires 
d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre 
cNaeùn  d'eux  -  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a 

ptfyé.  (o.  1205,  1214 ,  1252,  2033.) 

'2031.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  re- 
cours contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lors* 
qffelte  ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait;  sauf  son  action 
en  i^pétition  contre  le  créancier. 

.  rfjorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti 
le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le 
cas  |0ù ,  aiv  moment  du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition 
cloinU^  le.créancier.  (c.  1166, 1377  s.,  202^ 

2032.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  te; 
débitepr,  pour  être  par  lui  indemnisée, 

ï*!.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement;  (Pr.  175  ».) 

i\  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite ,  ou  est  en  déconfiture;  (c.  1188. 

—  Oo.  437"».)    '  '     .*  ' 
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<V,  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  déc^ge 
dans  UB  certain  tems  ;  (c.  au.) 

'i\  Lorsque  la  délie  est  devenue  exigible  par  rccbéance  du  tenDié 
sous  lequel  elle  avait  été  contraclée;  (c.  ii85  s.,  2039.) 

o*.  Au  bout  de  dix  années^  lorsque  Tobligalion  principale  n'a  point 
Bè  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  Tobligalion  principale,  telle 
qifuae  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
tems  déterminé,  (o.  SO8.) 

SECTION  ni. 
Be  PEffet  du  CautionnemerU  enire  les  CofiàijuttÊwn.  :  ^ 

M33.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débî-* 
teôrpour  une  même  dette»  la  caution  qui  a  acquitté  la  delte^a  recouri» 
contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  Tun  dès 
cas  énoncés  en  l'article  précédent,  (c.  1214  »  1251  »  so35  f.,  ao32.) 

CHAPITRE  HL 

Dl  L^nTINGTION  DO  CAUTIOH^IEIUIIT. 

Mtt4.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par  les 
niéffles  causes  que  les  autres  obligations,  (c.  1234,  2057  0®.  — Oo.  létira 
«fccfc^.m;  assur.y  5S4.) 

2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  prîiH 
cipad  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre, 
n*éleint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution 
4e  la  cautimi.  (o.  lôoi ,  2ûi4 ,  2043.) 

tD38.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
<!«  ai|ipartiennent  an  débiteur  principal  t  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette; 

Muselle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
Délies  au  débiteur,  (o.  2012 1.,  paiem.  consignât.,  1256,  i26i ,  1262;  notMii*i, 
ii&i;nmiis  »  i2S7  ;  compensât. ^  1394  s.  ;  confus. ,  1301  ;  serment ,  i365;  gns- 

Mt7.  La  caution  est  déchargée ,  lorsque  la  subrogation  aux  droito» 
bypotlièqnes  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fiiit  de 
ce crtancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  (c.  sitbrog.^  i»m^,  1252, 

«82.) 

S03S.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  im^ 
meuble  on  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale, 
décharge  la  caution ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

(c  R4S,  1271.) 

S038.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier 
^  débiteur  .{NTincipal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce 
c^9  poursuivre  té  débifeur  pour  le  forcer  au  naiement.  (o.  2032.) 
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CHAPITRE  IV. 

OB  LA  CAOTIOSt  lAGALB  ET  DB  LA  CAOTIOSt  ItfOICUttl. 

8040.  Toutes  les  Fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la  loi  ou  par 
une  condamnation,  ft  fournir  une  caution,  la  caution  oflerte  doit 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  S0i8  et  â019« 

Lorsqu'il  s*agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit,  en 
outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps,  (o*  eanlr.,  soeo,  so64, 

2066  s.;  Caut.judie^f  O.  9840;  Vr.   17,  135,  166,167,  417,  433,  517  c,  832.  *-. 
t«  9r.  120.) 

904kl«  Celui  qui  ne  peut  pai  trouver  une  caution  |  est  reçu  à  don-* 
il#r  4sa  place  un  gage  tn  nantissement  sufDsant.  (c.  207i.  —  Vr*  i67,. 

»17  ».  —  X.  Cr«  120.) 

:  SO&S.  La  caution  Judiciaire  ne  peut  point  demander  la  diseusslon 

du  débiteur  principal.  (C.  aosi  «.) 

S043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne 
peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution. 


TITRE  QUINZIÈME. 


(M««fi  te  10  fiiaiM  an  zn  (20  mârt  lâûi).  PMMigiiÉ  lé  f  imflM  (al 


1044.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  tes  parties  termi- 
nent une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation  à  ùaitr^* 

Ce  Contrat  doit  être  rédigé  par  écrit*  (€•  en  faU  de  part. ^  88g.)  ^ 

S045.  Pouf  transiger^  il  faut  avoir  la  capaciti  de  disposer  dêi  ob-^ 
Jets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  Tinterdit  que  cpniSu^ 
mément  à  l'article  467  au  titre  de  la  Minorilé,  de  la  Tutelle  H  de  l'Eman'- 
épationi  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeui*,  siir  le 
compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  472  au  même  litre. 

Les  communes  et  établisscmens  publics  ne  peuvent  transiger  qu^avéc 
l'autorisation  expresse  du  Roi.  (  c.  i28, 217  %.,  467, 472 ,  484, 499,  sod,  &iâ, 

IftIU,  1449,   1538,  15S4,  1576,  1989.  —  l»r.  SUSf,  lÔCfd,  1004.  -^  Oo.  4lff #  — 

&.  i%  juillet  1837,  art.  20,  59.) 
2046«  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'ud  délit. 
La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  publier» 

(Fv.  249.  —  S.  Cr.  1 ,  4.) 
i  »nm  é'mregummmi  :  U  2S  frimilre«ttYn.dr/.Q8,|r';1.2Safrtl  ItlO.arCIA. 
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S047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine 
contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter,  (c.  iss6  «•) 

2048.  Les  transactions  se  rcnrerment  dans,  leur  objet  :  la  renon- 
ciation qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend 
que  dé^Cê  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  (o.  ii63«  S057.) 

SNMI8.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  difTérends  qui  s'y  trouvent 
compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  iotenticMi  par  des 
expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  in- 
tention par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé,  (o.  ii56,  ii75, 
t5S7. > 

MNMK  êi  tieltti  qui  avait  imni igd  sur  un  droit  qu'il  atait  de  ion 
chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  pti^ 
sonne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquié^  lié  par  U 
trtnsAisiion  antérieure. 

9051.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  Ui 
autres  Intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  (e.  nos.) 

2052.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  en  dernier  ressort. 

£11^  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d*erreur  de  droit*  ni 
pour  cause  de  lésion,  (c.  partage,  sss;  erreur^ iito;  làbn^  iiit,  i30S, 
isn;  diosé  jugée  ^  issi  1.) 

2053*  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il 
y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  do  la  contestation. 

Elle  p§ut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence,  (o.  1109  f.; 

except.,  2057  s.  —  Fr.  480.  —  F.  peiiieS ,  400.) 

20^4.  U  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  uÉètrans- 
aetion,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d*utt  titre  nul  *  à  moins  que 
les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité*  (o.  iiio*  iisi,  iJ38«) 

2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues 
fausses,  est  entièrement  nulle,  (o.  iisi.  --  Fr.  su  #.,  â49,  44S,  480^  -^ 

I.  Çr.  448  0.) 

2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  Jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée»  dont  les  parties  ou  Tune  d'elles  n'avaient 
point  connaissance ,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  trans- 
action sera  valable,  (o.  1110,  issi  $.  —  Fr.  1010.) 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les 
afiaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  titres  qui  leur  étaient 
âfors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  ne 
sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par 
le  fait  de  l'une  des  parties  ; 

Hais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel 
H  serait  constaté ,  par  des  titres  nouvellement  découverts ,  que  Tune 
des  parties  n'avait  aucun  droit.  (  Fr.  448,  4So ,  488.  ) 

2058.  L*erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée, 
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TITRE   SEIZIÈME. 


os  UL  oownuuonrs  vaa 

(DécNlé  k  SS  pbavUte  tt  m  (13  février  1804).  Promulsui  k  3  ?uUtc  (33  fiévckr). 


9059*  La  contnôBte  par  corps  a  lien,  en  matière  dTile»  pour  le 
stelUonaL 

II  y  a  stellionat. 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  eait 
n'être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  char* 

gés.  (C.  1599  ,  3064  ,  S066 ,  2136.  —  Zi.  17  avril  1832  »  avL  18.  ) 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement, 
1%  Pour  dépôt  nécessaire;  (o.  1949.) 

3^  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement^  ordonné  par  jus-* 
tice ,  d*un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  Tait  ; 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  Tindue 
possession ,  et  pour  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire  ;  (  Vr.  restU.  de  fruits^  5S6  ;  fol  enchériss.^  tio,  74o. — Co*  adjud. 
de  nav.  209  ;  équip.  de  bat.  331 .  —  ib.  25  mai  1 858 ,  art.  6.  ) 

3*.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
sonnes publiques  établies  à  cet  effet;  (o.  i96i.  —  v».  ise  f.,  534.  —  &.  ss 
nioàseanxm^  art.  s.) 

4®.  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  com- 
missaires et  autres  gardiens  ;  (  c.  i956.  —  Vr.  603 ,  683, 824.  ) 

5*.  Contre  lés  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contrai- 
gnables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  celte  contrainte; 

(Pr.  824.  —  O.  2040  s.  —  I.  Cr.  120  s. ) 

6*.  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs 
minutes,  quand  elle  est  ordonnée;  (vr.  201,  221,  839.  —x.  Cr.  452, 454.) 

7*.  Contre  les  notaires ,  les  af  oués  et  les  huissiers ,  pour  la  restitu- 
tion des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs 
cliens,  par  suite  de  leurs  fonctions,  (vr.  126  s.,  107,  i9t,  320,  536.) 

2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire«  et  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds ,  et 
qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints 

i  V.  L.  17  a?ra  1831.  (Ipp.)  ment  de  la  eontralnte  par  corpt  en  matière  dvlle. 

DUpotUkmt  atuérkureê  au  Code  :  Aboimon  de  (L.  24  veiiUbe  an  v.)  —  Mode  d'exécution  de  la 

la  contrainte  par  corps,  et  mbe  en  liberté  des  contrainte  par  corps.  (£.  15  germinal  an  vi.)  * 

détenus  pour  dettes.  (X.  U  mari  17\».)  —  Cette  Elle  a  lieu  contre  les  notaires  à  raison  des  amen- 

aboUttM  n'a  pas  lieu  pour  les  tomptaUes  de  ée-  des  enconrses  pour  eontrarciitlott  à  la  loi  sur  les 

nitffs  poUitt.  (L.  aa  mars  1703.)  —  RétaUiise'  cautloonemcns.  {Jv.  c.  17  plurltee  an  n.) 
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par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamétres  du 
domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine, 
un  jow  ptf  ciBcr  Joyriamètres.  (9t.  68s^  7«2 1  too».  ) 


La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les 
fermîets  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  Turaux'i  si  iellé  n'a 
été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers 
et  les  colons  paritaires  peuvent  ^tfe  contraints  par  corps,  faute  par 
eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences 
^  l^.ûisUinai^ns  aratoires  qui  leur  ont  «tèconfiés^;  &  moiiis  qu^lsne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  téS^ 

(O.  i763,i778,  1821  •.,  1827  f.  —t.  13  déc.  1848,  OTL  2,!2.) 

"^^B08S.  tfors-  les  ras  déterminés  par  les  articles  précédens,  ou  qui 
pourraient  Tétre  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  a  tous 
jûge^  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  à  tous  notaires  cl  greffiers 
dëirécérotr  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français 
de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  payr 
étranger;  le  tout  a  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 
(G.  â07o;  contraintes  autorisées ,  Pr.  ise  s.,  lôi,  ^tn,  264,  :)2o;  z*.  ir  avril 
i^sss^i  ttrt.  14  s.;  durée  de  la  contrainte^  &.  17  ax)ril  iBSâ,  art.  7,  17; 
ffftiUMrioit,  cessation,  élargissement^  o.  1270,  2017,  2064,2066;  £.  17  avril 
iws&f  arL  19  j.;  vr.  780s.,  soos.;  Co.  231,  540;  (ik.  29,  4s;  contrainte 
UUgahfWr^sGS;  9.%i\  B.)* 

'8084.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les, mineurs,  (c.  2070.) 

!ife065.  Elle  ne  .pe«t  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de- 
trois  cents  francs,  (c.  2070.) 

9Mi66.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires^ 
les  femmes  et  les  filles ,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée,  pour  joiiir 
de  là  ^veur  accordée  aux  septuagénaires.  -; 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage, 
ifa  lieu  contre. les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de 
biens ,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre 
administration ,  et  à  raison  des  engagemehs  qui  concernent  ces  biens« 

Les  femmes  qui,  étant  en. communauté,  se  seraient  obligées  con- 
jointement ou  solidairement  avec  leur  mari ,  ne  pourront  être  réputées  ' 
sleilionalalres  à  raison  de  ces  contrats,  (c.  femme ^  commûncMifSipar.f 

Itol,  444a,  1487,  1556  ».,  1574  t.,  2059,  2070.— IPr.  Septuag.^  800.  — 11.  47  OVrii 

i8te^  fenme  étrang.^  an.  is  ;  ii.  15  dêe.  i848,  art.  ii .; 

.2Q67«  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  eu  elle  est  au- 

Il .    •      ■         -••  - .         .      ^         •        *     _  •••... 

T;  SpBl  ooytrai^ublM.  |«f  cprv»  :  les  nûtpmr  ?aer  1811 ,  art.  24  ;  Die.  15  mai  1813,  an.  a;  V. 
M^  «i^  malière  49  àmwM  1 1. 4  «enntiMl  an  Ur    auisi  £.  15  a? ril  18a9i  anr  la  pèche  flarlale^ 

ift.  6.  OH.  k-^l^  boucher* 4e  Saris ^ulmt fait .  arun «...  ...         

4ei  emprunts  à  la  caisse  ^  Polssj;  Dec.  5  fé- 

G.  Giv.  19 
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torisée  par  la  loi»  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d*uii  jugea 

(Fr-  552 ,  780  ••) 

2068«  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  carps  prono 
par  UD  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  cani 

(Fr.  r>n  *.,  155,457  i.) 

2069-  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne 
pend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens,  {c.  cumul  ifcs 
cutimis,  220ti,  ^2209,  !î2io;  Pr.  551,  551;.) 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  anx  lois  particulières  qui  autorise] 
contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  la 
police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concernent  radmînistralioi 
deniers  publics,  (c.  2065, —  Co,  636,  657.  — i.  Cr.  80,  120, 157,  355,  4Î 

F,  52,  53>  467,  469.  —F,  24,  28,  46,  21!  •.,  2i5  t,  — t.  15  aVïU  1829,  Oft* 

81  •.  — L.  17  ami  i855j  art,  1  u,  s  ».,  19  ■.,  33  «.,  4e,) 


TITRE  DIX -SEPTIÈME. 

(Décrite  It  25  ventôse  aa  %u  (10  man  1804).  Promuiiue  U  5  sermlnal  C20  msnh 


2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  letpiel  un  débiteui 
met  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette,  (c.  2041.^ 

2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gag> 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anîkhrése. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  QAQZ- 


2073.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payei 
la  chose  qui  en  est  Tobjel,  par  privilège  et  préférence  aui  at 
créanciers,  (c.  â09s ,  2102  a^ } 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu*il  y  a  un  acte  publia 
sous  seing-privé ,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaratîoD  «i 
somme  due,  ainsi  que  Tespèce  et  la  nature  des  choses  remises  eu  g 
ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure, 

La  rédaction  de  Tacte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  di 
moins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinqu 
francs,  (c.  preuve^  I3i5i.>  i34i  •,  — Co.  comnms,,  95.)  * 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  Tarticle  précédent  ne  s'établît  su 

i  Droitt  dtîtregktfrtjiau  :  L.  Si  frimaire  an  vil,  art,  0«.  1 1"  û*.  —  Préi  sur  dépàiée  Êm 
liiêCit  L  iàmiï  18^»  art  S. 
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meaUes  iacorporeb,  tels  que  les  crfances  moliiliëres^  que  par  acte 
public  ou  sous  seing-privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débite» 
de  la  créance  donnée  en  gage.  (€.  $ubrogation ,.  isBO  2P  ;  tradUim,  lao?, 

S07S.  Dans  tous  les  cas ,  le  prinrHégene  subsiste  sur  le  gage  qu'au^ 
tant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  cesté  en  la  possession  du  créaûeîer, 
ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  (o.  leoç,  leoTy  less,  sioa  ^i 
remise,  i286.  ) 

9077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

(0.  1372  f.,  dtîpos.  analog.,  1236,  1248  s.,  1271  ^^  a014,  2090.) 

9078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du 
gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
en  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence ,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  9  ou 
à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle,  (c.  20S7  i.— 
Fr.  expert., 302  s.;  enchères^  617  s.;  meubles  incorp.^  557  s.,  636  s. -— ip.  408.) 

2079.  Jusqu'à  Texpropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu ,  il  reste 
propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un 
dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci.  (c.  2073,  2088.) 

2080.  Le  créancier  répond ,  selon  les  règles  établies  au  titre  des 
Contrats  au  des  Obligations  conoentionneUes  en  général ,  de  bi  pcorle  ou 
détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence,  (o.  ii37^ 
1146 f.,  1245, 1302s.,  1383;  louage^  1728 1.; prêt ^  1880  s.;  dépôt 9  i9n  s.) 

De  son  côté ,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 
(c.  gest.  d'aff.j  1375  ;  prêt,  isso  ;  dépôt,  1947  ;  antickr.f  2086.) 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage ,  et  que  cette  créance 
porte  intérêts ,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent 
lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage, 
ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital 
de  la  dette,  (c.  1254,  2085.) 

2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 
abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé, 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier, 
une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage ,  et  de- 
venue exigible  avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créancier 
ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement 
payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde,  (o.  abus^ 
618;  dépôtf  1948;  antichrèse,  2087.  —  Oo.  547.)  ' 

2083*  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
L'béritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette ,  ne  peut 
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dematider  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette 
n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  rhéritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la 
dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers 
qui  ne  sont  pas  payés.  (  c.  indivisibililé ^  1218  s.,  122s  f.;  anliehrisef  2090.  ) 

2064.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières 
de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  Tégard 
desquelles  on  suit  les  lois  et  règlemens  qui  les  concernent.  (Co.  546  «• 

—  F.  411.  )  * 

CHAPITRE  n. 

DE    L*AIfTICHBÈSE. 

208».  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  • 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir 
les  Traits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur 
les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 
:0.  fruits^  583  •.;  intiréUfiîUf  208I,  2089;  comparez  usufr.^  578  s.;  ré^ 
mérét  i659f.) 

2066.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de 
payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il 
tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoira 
Fentrelien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf 
à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  ob- 
jets, (c.  1137, 1149, 1375, 1381 ,  2080;  Comparez  usufr.^  goo  s.) 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette» 
réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées 
en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce 
droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  im- 
meuble, (c.  gage^  2078,  2082;  comparez  622,  656 ,  699,  802  1^,  2168  f.) 

2066.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'inmieuble 
par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu;  toute  clause  con- 
traire est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son 
débiteur  par  les  voies  légales,  (o.  gage,  2078;  vente ^  expropr.^  2169  s., 

2204*. —Vr.  551)  675  f.) 

2069.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fraits  se  compenseront 
avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrencé, 
celte  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée 
par  les  lois.  (c.  i907  et  la  note.)  , 

2090.  Les  dispositions  des  articles  3077  et  2083  s'appliquent  à  l'an- 
tichrèse  comme  au  gage. 

1  Aucune  nalson  «le  prêt  sur  gage,  ne  peut  èlrc  aaxia30iulnf80d;10mars1S07;iv.c.l2iiim. 

établie  qu'au  profit  des  pauvres,  et  sous  Tautori-  1S>7;  JL  sur  les  roonts-de-piéli,  94  juin  l85i. 

talion  du  gouvernement,  il.  10  pluviôse  an  xii.  >  Droits  d'cnregUtraneni  :  JL  Si  frim.  «u  vu 

et  les  Dée.  des  si  messidor  an  xn,  8  thermidor  ari,  15  5*.;  art.  60.  S  5  5».  i..  S8  av.  1810.  art.  ai. 
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9091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  pr^udicie 
point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
meuble remis  à  titre  d'antic)u*èse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds,  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à 
son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier,  (o.  2166  s.  —  oo.  ue.) 


TITRE  DIX-fflJITIÈME. 

BX8  VTLXVmàaXB  ST  HKlWgHiegUES.  * 

(Décrété  le  S8  ventAie an  xn  (19  mari  ISOi).  Promnlgué  le  8  germinal  (SOnart). 


CHAPITRE  PREMIER* 

DlSPOSmoifS  GftlfftlALBS. 

2092.  Quiconque  s*est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir 
son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présens 
et  à  venir*  (c.  2S04.) 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan* 
ciers;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

(C.  2218.  —  P».  655,  65G  i.,  74d  s.  —  Go.  546  s.,  552  t.,  565  a.) 

2096.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hy- 
pothèques. (G.  2095  s.,  2114  a.) 

CHAPITRE  n. 

DBS    PRITILÉOBS. 

2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne 
à  on  créancier  d'être  prtféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothé- 
caires, (o.  effets,  2106,  2166;  extinction j  218O  a.) 

2099j  Entre  les  créanciers  privilégiés ,  la  préférence  se  règle  par 
^es  différentes  qualités  des  privilèges,  (o.  2101 ,  2105.  —  Vr.  661 ,  662.) 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont 
payés  par  concurrence. 

<  JMgpotHlOM  ffinéraU»  sur  te  régime  hypothé-    et  21  nlTÔse  an  nr.  ^  N<nnrean  système  général  ; 
ealre  etaérkme»  au  Code  :  Système  général  :  t,    L.  11  brumaire  an  vn.  (App,) 
0  QKMtfor  an  m  ;  90  fendémiaire .  2  brumaire 
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M8B.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  da  trésor  royal,  et  Vbtàre 
dans  lequelil  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  * 

Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  (c.  2121.) 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  im- 
meubles. 


1  Un  5  9epUmbre  1807  reUulve  aux  drotu  du  Tré- 
tor  public  sur  Us  Biens  des  comptables. 

Art  1".  Le  privilège  et  l'I^pottièque  mainte- 
nuf  par  les  articles  9096  et  2191  du  Code  civil, 
au  profit  du  trésor  public,  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  tous  les  comptables  chargés  de 
la  recette  ou  du  paiement  de  ses  deniers,  sont 
réglés  ainsi  quMl  suit. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur  tous 
les  biens  meubles  des  comptables,  même  à  l'égard 
des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles 
trouvés  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari,  à 
moins  qu'elles  ne  fustifient  légalement  que  les- 
dits  meubles  leur  sont  écbus  de  leur  cbef,  ou  que 
les  deniers  employés  à  Taequisition  leur  appar^ 
tenaient  —  Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins 
qu'après  les  privilèges  généraux  et  particuliers 
énonces  aux  articles  2101  et  2102  du  Code  civil. 

S.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds 
de  cautionnement  des  comptables,  continuera 
d*étre  régi  par  les  lofs  existantes. 

4.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu, 

1*.  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
par  les  comptables,  postérieurement  à  leur  no- 
mination; 

2*.  Sur  ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette 
nomination,  parleurs  femmes,  même  séparées 
de  Mens.  —  Sont  exceptées  néanmoins  les  acqui- 
sitions à  titre  onéreux  faites  par  les  femmes, 
lorsqu'il  sera  légalement  iustUié  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient 

5.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionné  en 
rartlde  4  ci-dessus,  a  lieu  conformément  aux 
articles  2100  et  2113  du  Code  civil ,  à  la  diarge 
d'une  inscription  qui  doit  être  faite  dans  les  deux 
mois  de  renregistrement  de  l'acte  translatif  de 
propriété.— En  aucun  cas  il  ne  peut  préjudicier, 

1*.  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans 
l'art  2103 du  Code  civil,  lorsqu'ils  ont  rempli 
les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège  ; 

2*.  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101, 
2104  et  2105  du  Code  civil  ;  dans  le  cas  prévu  par 
le  dernier  de  ces  articles; 

3*.  Aux  créanciers  du  précèdent  propriétaire 
qui  auraient ,  sur  le  bien  acquis ,  des  tatypothèques 
légales,  exisUntes  indépendamment  de  l'mscrip- 
tion,  ou  toute  autre  hypothèque  valablement  in- 
scrite. 

0.  A  regard  des  immeubles  des  comptables  qui 
leur  appartenaient  avant  leur  nomination,  le  tré- 
sor public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge 
de  rinscription  conformément  aux  articles  2121 
et  2134  du  Code  civil.  —  Le  trésor  public  a  une 
hypothèque  semblable,  et  à  la  même  charge,  sur 
les  biens  acquis  par  le  comptable  autrement  qu'a 
titre  onéreux ,  postérieurement  à  sa  nominatloo. 

7.  A  oompter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  tous  receveurs  généraux  de  département, 
tous  receveurs  particuliers  d'arrondissement, 
tous  payeurs  généraux  et  divisionnaires,  ainsi 


que  les  payenra  de  déparlement,  des  perts«tdet 
armées,  seront  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et 
qualités  dans  les  actes  de  vente,  d'acquisition, 
de  partage,  d'échange  et  autres  translatifr  de 
propriété  qu'ils  passeront,  et  ce ,  à  peine  de  des- 
titution ;  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  trésor 
public,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers 
frauduleux.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrcmeitf 
et  les  conservateurs  des  hypothèques  seror«t  te- 
nus ,  aussi  à  peine  de  destitution ,  et  en  outre  de 
tous  dommages  et  intérêts,  de  reqoèrir  ou  de 
faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription  au  nom 
du  trésor  public,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  et  d'envoyer,  tant  au  procureur  impérial 
du  tribunal  de  première  instance  de  Tarroiidis- 
sementdes  biens,  qu'à  l'agent  du  trésor  public 
à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  les  articles 
2148  et  suivans  du  Code  dvil.  —  Demeurent 
néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  aliénation  à  faire,  le  comptable  aura  ob- 
tenu un  certificat  du  trésor  public,  portant  que 
cette  aliénation  n'est  pas  miette  à  l'inscription 
de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat  sera  énoncé  et 
daté  dans  l'acte  d'aliénation.  (V.  Jv.  C.  22  janvier 
180S ,  note  sur  l'arL  2154.) 

8»  Bn  cas  d'aliénation,  pnr  tool  comptable,  de 
biens  affectés  aux  droits  du  trésor  public  par 
privilège  ou  par  hypothèque,  les  agens  du  gou- 
vernement poursuivront,  par  voie  de  droit,  le 
recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable 
aura  été  constitué  redevable. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas 
actuellement  constitué  redevable,  le  trésor  pu- 
blic sera  tenu ,  dans  trois  mois,  à  compter  de  la 
notification  qui  lui  sera  faite  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21S3  du  Code  dvil ,  de  fournir  et  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
biens  vendus,  un  certificat  constatant  la  situa- 
tion du  comptable;  à  défaut  de  quoi,  ledit  délai 
expiré,  la  roaln-levèe  de  rinscription  aura  lieu 
de  droit,  el  sans  qu'il  soit  besoin  de  fugement 
—  La  main-levée  aura  également  lieu  de  droit 
dans  le  cas  oà  le  certificat  constatera  que  le* 
comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor 
public. 

10.  La  prescription  des  droits  du  trésor  ^lic, 
établie  par  l'article  2227  du  Code  civil,  court, 
au  profit  des  comptables,  du  iour  où  leur  gestion 
a  cessé. 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

(Cette  loi  du  5  septembre  1807  n*est  pas  appll*  , 
cable  aux  percepteurs  des  contributions.  Décis, 
M.desFtLti  mars  1800.) 

Av.  C.  D'ÉTAT  25  févrtet  1808  sur  Vapplicatim 
des  articles  2008  et  2121  et  la  loi  du  b  sep- 
tembre 1807,  au  Itéëor  delà  Oauroune, 
Le  Consdl  d'État ,  etc.. 
Vu  les  artidet  2008  et  2121  du  Code  Hapolé^ 

et  la  lot  du  6  septembre  1607  ; 
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SECTION  PREMIÈRB. 
Des  PfwOéges  9m  te  MeiMm. 

2100.  Les  prmlégeftsont  ou  généraux ,  ou  particuliers  sur  certains 
meubles. 


Coniidènat  que  les  dipeniei  nèccualrei  pour 
ta  représentaUoB  de  la  iouveraiiieU ,  toot  esscn- 
IteUeBMl  des  ëèpCBflct  pobttquet  touHran  à  ta 
«haiYe  da  tréMrpiiUic  «oit  directemeot,  soU 
iDdireeteoieiit,  par  raffeeUtioa  d^une  somme 
quetaonriae  pour  y  taire  tace  ;  quil  résulta  de  li 
que  ta  trésor  àt  ta  couronne  n'est  à  proprement 
parier  qu'une  fraction  du  trésor  publie; 

Que  les  privilèges  dont  fouit  ie  trésor  public 
doivent  être»  par  une  conaèquence  nécessaire» 
eooMiuns  au  trésor  de  ta  eoaronne  ;  que  si  l'ar- 
ticle iOUS  du  Code  Napoléon  ne  le  porte  pas  tex- 
tneltauienl»  c'est  parce  qu'à  l'époque  de  sa  rédne- 
tton  ta  liste  «ivita  n'était  pas  encore  formée,  et 
qne  ta  trésor  public  en  acquittait  directement  les 
charges;  mais  que  ta  séparation  survenue  depuis 
B^  pu  altérer  ta  privitage  d'une  portion  de  ce 
Iréfor»  dont  ta  loi  du  5  septembre  1807  embrasse 
l'intégrité  dans  ton  esprit  et  dans  son  obiet  ; 

Est  d'avis,  que  les  articles  2008  et  %îit  du  Code 
Napoléon,  et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
S  septembre  1807,  concernant  les  privilèges  du 
trésor  publie  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  comptables,  sont  applicables  au  trésor  de  la 
couronne,  et  doivent  lui  assurer  les  mêmes  pri- 
vUégca  et  hypothèques  sur  Ici  biens  de  ses  agens 


Bn  conséquence,  les  articles  7, 8  et  0  de  ladite 
loi  sont  comaMns  aux  trésoriers,  receveurs  et 
Vjam  du  trésor  de  ta  couronne;  et  les  rece- 
veurs de  renregistrement  et  les  procureurs  im- 
pértan  sont  aussi  tenus  de  se  conformer,  en 
ce  qot  les  eooccme,  aux  dtaposittons  de  ces  arti- 
cles, dans  les  cas  qui  jT  sont  prévus. 

Loi  5  septembre  1807  relative  au  mode  de  Becou- 

vremeni  des  Frais  de  Justice  au  profit  du  Trésor 

pabUc,  en  matière  crMtntUe,  eorrtctiomtelle  et 

de  pouce. 

Art.  1"  En  conséquence  de  Tart  8098  du  Code 
dvil ,  le  privilège  du  trésor  public  est  réglé  de  la 
manière  suivante,  en  ce  qui  concerne  le  rem- 
boursement des  frais  dont  la  condamnation  est 
prononcée  à  son  profit,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. 

S.  Le  privilège  do  trésor  public  sur  les  meu- 
bles et  elTets  mobiliers  des  condamnés  ne  s'exer- 
cera qu*après  les  autres  privilèges  et  droits  ci- 
après  mentionnés,  savoir  : 

1*.  Les  privilèges  désignés  aux  art  MOI  et 
«OSdnCodedvfl; 

S".  Les  sommes  dues  pour  la  défense  person- 
nene  du  condamné ,  lesquelles ,  en  cas  de  contes- 
tation de  ta  part  de  l'administration  des  do- 
maines, seront  réglées  d'après  la  nature  de 
îaffiilre  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
oowtamnaHon. 

a  Le  prltl!^  do  ttésor  pflbita  sur  les  biens 
Immeubles  des  condamaés  tf aura  heu  qu*à  ta 
chM^derfUiiertptidÉ  dans  tes  deux  mois»  à  da- 
ter du  tour  du  lifCBMiit  de  ooaiannaMoii  ; 


lequel  délai,  les  droits  du  trésor  public  ne  pour- 
ront s'exercer  qu'en  conformité  de  Part  SUS  du 
Godedvil. 

4.  Le  privilège  mentionné  dans  l'art  3  ci-des- 
sus ne  s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges 
et  droits  suhan: 

1*.  Les  privilèges  désignés  en  l'art  2101  du 
Gode  civil ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2105  ; 

2*.  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2103  du 
Code  civil,  pourvu  que  les  conditions  prescrites 
pour  leur  conservation  aient  été  accomplies  ; 

3'.  Les  bjrpothèques  légales  existantes  Indè* 
pendanunent  de  rinscriplion,  pourvu  toutefoU 
qu'elles  soient  antérieures  au  mandat  d'arrêt, 
dans  ie  cas  où  il  aurait  été  décerné  contre  le  con- 
damné ;  et  dans  les  autres  cas,  au  iugement  de 
condamnation  ; 

4*.  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les 
créances  aient  été  inscrites  au  bureau  des  hypo- 
thèques avant  le  privilège  du  trésor  public»  et 
qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date  cer- 
taine antérieure  auxdita  mandat  d'arrêt  ou  iuge- 
ment de  condamnation  ; 

5*.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  person- 
nelle du  condamné,  sauf  ta  r^lement,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  2  ci-dessus. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  ta  présente 
loi  sont  abrogées. 

(Le  privilège  accordé  au  trésor  public  par  ta 
loi  du  5  septembre  1807,  pour  le  recouvrement 
•  des  frais  de  iustice  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  ne  s'étend  pas  aux 
amendes,  maU  il  prime  le  privilège  de  l'indem- 
nite  due  à  la  partie  civUe.  {Uttre  du  G.-jr,  10  et 
29  mars  1806.) 

Loi  12  noMm^e  1808  concernant  le  privilège  du 
Trésor  pubtte  pour  le  Becouvrement  des  ConiH^ 
butions  directes. 

Art  1*'.  Le  privilège  du  trésor  public ,  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes ,  est  ré- 
glé ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre, 
1*.  pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante,  sur  les  récoltes,  frulta, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sufets  à  la 
contribution;  2*.  pour  l'année  échue  et  l'année 
courante  des  contributions  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre cootrl-* 
bution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles 
et  autres  effets  mobiliers ,  appartenant  aux  rede- 
vables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  éeo- 
/lomes,  notaires,  commlssalres-prlseurs  et  autres 
dépositaires  et  débiteurs  de  deniers,  provenant 
du  chef  des  redevables,  et  affectés  au  privilège 
du  trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  rede- 
vables ,  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent, 
ou  qui  sont  en  leurs  ntains,  iusqu'à  concurrence 
de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces 
derniers.  Des  quittances  des  percepteurs  pour 
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ft  I*.  Des  Privilèges  gënèraax  sar  les  meubles. 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meables  «ont 
celles  ci-après  exprimées ,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  ;  (o.  tréiùr 
pub.^  2098,  8.  L  mm.,  2i04,  3105,  samtriMT^t.,  mot.) 

4*.  Les  frais  de  justice;  (c.  8io,  i034,  209s  et  la  note;  —  Fr.  eos,  «57, 

662,  714,  777,  907  s.,  986  t.  — Co.  461. , 

2^.  Les  frais  funéraires  ; 

3^.  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment 
eadre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ;  (  c.  prescript.^  2272.) 

4^.  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  Tannée  échue  et  ce  qui 
est  dû  sur  l'année  courante  ;  (c.  i78i;  prescr^f.,  2272.  —  <7o.  549.) 

5\  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ; 
savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail* 
tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et  pendant  la  dernière  an- 
née, par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros,  (c  1529, 1333; 
prescripf.,  2271,  2272.) 

§  U.  Des  Privilèges  sur  certains  meubles. 

2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont, 

!•.  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
ferme ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour 
tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée ,  ils  ont  une  date  cer- 
taine; et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  taire  leur 
profit  des  baux  ou  fermages ,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû;  (o.  1728..,  1752  s.,  i763t.,  1778, 

1821  s.  —  Vr.  661,  662.  —  €0.  280.  ) 

res  sommes  légitimement  dues,  leur  seront  al-  le  redevable  n'en  présent»  point  d'autres.  Utn.  c. 

louées  en  compte.  21  février  1812. 

8;  Lé  priTllégt^  attriboé  au  trésor  public .  pour  -  La  régie  {des  douanes)  aura  privilège  et  pré- 

le  recouvrement  des  contributions  directes,  ne  férence  à  tous  créancière  sur  les  meubles  et  effeti 

préiudicie  point  aui  autres  droits  qu'il  pourrait  mobiliers  des  comptables  pour  leurs  débets,  et 

exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme  sur  ceux  des  redevables  pour  les  droits  à  Texcert- 

tout  autre  créancier.  tion  des  frais  de  iustice  etautres  prlvilégléa,  de  ce 

4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer  seulement  et 

autres  eCTets  mobiliers  pour  le  paiement  des  con-  sauf  aussi  la  revendication  dûment  formée  par 

bribntions,  U  s  élèvera  une  demande  en  revend!-  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui 

cation,  de  tout  ou  partie  desdits  meubles  et  ef-  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Panil 

fets,  file  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribu-  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis  par 

naax  ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise,  par  les  compUbles  depuis  le  commencement  de  leur 

l'une  des  parties  intéressées,  à  rautorité  ad-  gestion.  (L.  6-22  août  1791,  fil.  13, on.  SSL) 

ministrative,  aux  termes  de  U  loi  du  5  no-  L'État  est  préféré  à  tous  créanciers,  pour  droits 

▼embre  1790.  (de  douane),  confiscation ,  amende  et  resUtutlon, 

—  Le  percepteur,  au  nom  du  trésor  public,  a  le  *  et  avec  bi  oontramte  par  corps, 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  de  L'administration  des  douanes  a  conservé  le  pri- 
rimmeuble  affecté  de  la  contribution.  lorsque  la  vilége  qui  iui  est  accordé  par  les  deux  lois  pré- 
nature  ou  la  situation  détériorée  de  cet  im-  oédentes,  sous  la  condition  de  l'exercer  parla 
meiible  ne  lui  permet  pas  d'exercer  son  privilège  voie  de  rinscription  bypotbécaifc.  et  au  rang  que 
sur  les  récoltes,  fruiU,  loyers  et  revenus,  ou  la  date  lui  assigne.  {Uiire  du.  G.-J.  i  nai  ISlOi 
lorsque  ces  resiiources  sont  insuCBsantes,  et  que  x^  i  germinal  an  n,  iU.  a,  aru,^ 
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Et,  à  d^ant  de  Imhix  authentiques^  ou  lorsqu*étaut  sous  signature 
privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de 
Fexpîration  de  râmée  courante;  (g*  i714«.;  ode  auihent.^  1517  i.;  œtts 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives ,  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail;  (c.  itso,  itss  f.»  1754, 1755.  ^&.  25 
ffimisss,  art.  5â\) 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  (irais  de 
la  récolte  <ie  Tannée»  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles 
dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  «  par  préC^ence  au 
propriétaire ,  dans  l'un  et  l'autre  cas;  (c.  2102  5\) 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou 
sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication; 
savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit 
des  meubles  garnissant  une  maison;  (Vr.  choses  insawaables^  593; 
opposition  mrU prix 9  eos;  saisMn'andonf  626  ••;  saisie^agerie^  819  i.; 
rroetuiteattdfi,  sis  i.) 

2*.  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ;  (c.  gage ,  S073  § • 

—  Go.  446,546«.) 

2\  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  (c.  1157, 1375, 

1381,  1787  ..,  1890,  1999,  2080,  2102  1^  *-  Co.  93,  94,  95,  191  2%  3%  4^  5% 
e*,V,  8*,  9%  10^  11%  320,  334,  417,) 

4f.  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  aciieté  à  terme  ou  sans  terme; 
(c,  4650;  su&rogf.,  1250.—  Co.  191  8%  550.)  * 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  revendis 
quer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur ,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
huitaine  de  la  livraison ,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite;  (c.  résolu/,  de  verUe^  ii84,  i657  ; 
reifendie. ,  9279.  —  Fr.  826  0.) 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets 
garnissant  sa  maison  ou  sa. ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire; 

(c.  1813 ,  2102  1*.  —  Fr.  661 ,  662.) 

n  n*est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendi- 
cation; (Oo.  550,  574  s.) 

S\  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui 
ont  été  transportés  dans  son  auberge  ;  (  c.  responsab.^  1952  •.;  prescrqiL^ 

2271  •.) 

1  Cm  S0U9  Crattam ,  préposés  on  agens  d'une  ainsi  qu«  répo<|ue  et  la  (jnantlté  des  fournitures 

entreprise  de  fourutturfs  pour  le  serrlee  de  la  dont  elles  lustlflent  :  moyennant  quoi  ils  ont  un 

guerre  qui  ne  sont  pas  payés  par  l'entrepreneur  privilège  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux  en- 

priiieipal,  Mfent  déposer  leurs  pièces  entre  les  trepreneurs  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 


I  de  lliitendaiit  militaire  de  la  dirlsimi  »  qui    ce  qui  leur  est  dû  pour  les  fournitures  comprises 
tovr  éoHK  €B  écfcKhnge  un  borderfau  certifié  cou*    «uxdlts  bordereaui.  (Dée,  t2  décembre  1S06.) 
ttilint  k  ■ombf  et  tai  niture  do  pièces  versées, 
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6^.  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voi- 
turée;  (c.  voU.^  1732  0*;  Oo.  los  ••) 

T.  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  conunis  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds 
de  leur  cautionnement ,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  ^ 

SECTION  n. 
Det  PrwiUges  sur  les  Immeubles. 

2103.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont,  (  c.  2104 , 
2105;  trésor  pub.^  S098;  inscript.9  2106  •»,  2ii3  ;  discuss.  m  p.  être  opp*^  mu) 

1°«  Le  vendeur,  sur  Timmeuble  vendu,  pour  le  paiement  du  prix; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou 
en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite;  (o.  ii40,  lUi,  1650  •.;  transcript.,  2108.) 

2^.  Ceux  qui  ont  fourni  lesdeniers  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble, pourvu  qu'il  soit  autbentiquement  constaté,  par  l'acte  d'emprunt, 
que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  ven- 
deur, que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés;  (c.  subrog.f^ 
iS50;  cession^  i689  f.;  transcript,,  2i08.  --  Vr.  secùs^  687.) 

5\  Les  cohéritiers ,  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  pour  la  ga* 
rantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots; 

(c.  827,  833,  883  s.,  2109.) 

4\  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  em* 
ployés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens ,  canaux ,  ou 
autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert 

i  Sur  /es  Catuionnemens  :  V.  J^  35  ventdse  le  certificat  meotloonè  en  Tartide  précédent,  à 

an  XI,  sur  le  notariat,  orr.  33  ;  25  nivôse,  6  ven-  moins  cependant  que  leur  opposition  on  la  décla- 

I6se  an  xiii  ;  28  avril  1816;  24  avril  1833;  Ord.  ration  faite  à  leur  profit  ne  soit  consignée  aux 

25  septembre  1S16.  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la 

Les  bailleurs  de  fonds»  pour  obtenir  un  privi-  caisse  d*amortissement  ;  faute  de  quoi  ils  ne 

lége  du  second  ordre,  sur  les  cautionnemens,  pourront  exercer  de  recours  contre  la  caisse  d*a- 

doivent  se  conformer  aux  lois  susdites,  et  spécia>  morlisscment  que  comme  les  créanciers  ordinal- 

lement  au  décret  suivant  :  res,  et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient 

»v^         ««     *.  -«^«  formées  aux  greffes  des  tribunaux  indiqués  par 

DécRET  88  août  1808.  l3  j^jj  *  m       r« 

Art.  1".  Les  préteurs  de  fonds  pour  caution-  Le  décret  du  22  décembre  1812  a  indiqué  les 

nement  qui  n'auraient  pas  fait  remplir  à  Tèpoque  déclarations  à  faire  par  les  titulaires  de  caotion- 

de  la  prestation  les  formalités  exigées  par  les  ar-  nemens  en  faveur  de  leurs  boilleors  de  fonds. 

ticles  2 , 3  et  <  de  la  loi  du  35  niv6se  an  xm,  pour  (V.  aussi  Ord.  35  sept.  1810  ;  X.  84  avril  1833.) 

«'assurer  de  la  lonissance  du  privilège  du  second  La  ville  de  Paris,  pour  le  remboursement  des 

ordre ,  pourront  l'acquérir  à  quelque  époque  que  prêts  faits  aux  bouchers  de  Paris  par  la  caisM  de 

ce  soit,  en  rapportant  au  bureau  des  oppositions  Poissf,  a  un  privilège  sur  le  cautionnement  des 

établi  à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  emprunteurs,  ce  privilège  s'étend  même  sur  la 

de  la  susdite  lot  du  25  nivèse ,  la  preuve  de  leur  valeur  estimative  des  étaux  vendnsi  des  tiers  ou 

qualité,  et  main^levée  des  oppositions  existantes  supprimés  et  racbetés  par  le  commerce  de  la  bou- 

sur  le  cautionnement,  ou  le  certificat  de  non  op-  chérie,  et  sur  ce  qui  peut  être  dû  aux  emprun- 

position  du  tribunal  de  première  instance.  teurs  pour  viande  fournie,  pour  peaux  ou  satls. 

2. 11  sera  délivré  aux  préteurs  de  fonds  inscrits  (Dée,  6fév.  1811, 15  mai  1813;  Ord.  ISoctob.  1829.) 

sur  les  registres  des  oppositions  et  déclarations  Les  facteurs  de  la  baUe  «ai  Âriaea  de  Piaris, 

de  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  leur  de-  pour  le  prix  des  farines  livréw  par  eux  aux  liou- 

mande,  un  certificat  conforme  au  modèle  annexé  langera  de  ladite  ville,  sur  le  carreau  de  la  ludle, 

au  présent,  ont  privilège  sur  le  produit  des  sacs  de  larine 

3.  Les  préteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  foramit  le  dépôt  de  garaatie  du  bautanfer  débl* 

le  privilège  du  second  ordre  qu^en  représentant  teur.  (Dec.  87  ftvrier  1811, 17  mut  ISll^ 
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Dommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  resirort 
duquel  les  bâtimens  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un 
procès-verbal ,  à  PefTet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire ,  et  que 
les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection , 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées 
par  le  second  procës-vei:bal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante 
à  répoque  de  raliénation  de  Timmeuble  et  résultant  des  travaux  qui 
y  ont  été  faits;  (c.  1792  •.,  1798 1.,  2270;  inscript. f  2110.) 

5^  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
ouvriers,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  empbli  tt)it 
authentiqnement  constaté  par  Tacte  d'emprunt,  et  par  la  quittance  des 
ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  immeuble*  (c.  subrag.^  isso;  cessûm,  fsasf.; 
m$cripî.f  2ii0.) 

8BGTION  m. 

Des  PriûOéges  qui  s'étendent  sur  les  Meubles  et  les  Immeubles. 

S10&.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeu- 
bles sont  ceux  énoncés  en  l'article  2101.  (c.  2098  et  la  note^  2105,  2107.  ) 

2105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'ar- 
ticle précèdent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeu- 
ble en  concurrefice  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les 
paiemens  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

i*.  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ;  *. 
V.  Les  créances  désignées  en  l'article  2103. 

SECTION  IV. 
Comment  se  conservent  les  PrivUiges. 

2106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ib  sont  rendus  publics  par  inscrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  (  c.  trésor  public^  2098  et  la  note; 
2113,  2196;  /brme  desinscript.^  2146  f.;  exception,  2107.) 

2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription,  les  créances 
énoncées  en  l'article  2101.  (  Voyez  néanmoins  ^  c.  2166 ,  Fr.  834.  ) 

210s.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  trans- 
cription du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  con- 

t  Us  priTllésci  énoneés  au  n*  t  s'exercent  même  tur  les  biens  formant  dolatlOD  d*tfn  tàa^ 
m.  (oée.  1"  oan  ISOB,  m,  50j 
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stàte  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  Teffet  de  quoi  la 
transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour 
le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et 
qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu ,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur 
son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété , 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  préteurs ,  qui  pourront 
aussi  faire  Caire,  si  elle  ne  Ta  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 

(O.  «103  i*  et  2%  8115 ,  âl8i ,  2199  ».  —  Pr.  enchères  ,  834 1.)  * 

9109i  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les^ 
biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de 
lote,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  dili- 
gence, dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adju- 
dication par  licitation  ;  durant  lequel  tems  aucune  hypothèque  ne  peut 
avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation ,  au  pré- 
judice du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  (c.  2103  3%  2113.— Pr.  834.  i.) 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens,  canaux 
ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser, 
prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté ,  conservent,  par  la  dou- 
ble inscription  faite,  1^.  du  procès- verbal  qui  constate  l'état  des  lieux, 
2^.  du  procès-verbal  de  réception ,  leur  privilège  à  la  date  de  Tin- 
scription  du  premier  procès-verbal,  (c.  2103  â^  et  &^,  2113;  comparez 

2CC5,2134».)  » 

2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation" 
du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'article  878,  au  titre  des 
Successions^  conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  repré- 
sentans  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens ,  dans  les  six  mois  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans  aii 
préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires,  (c.  878, 2113,  2146.) 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exer- 
cent tous,  les  mêmes  droits  que  les  cédans,  en  leur  lieu  et  place. 

(c. subrog.^  1249  •.;  transport^  cession^  1692  •.) 

2113.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'in- 
scription, à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 
conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan- 
moins d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ne  date ,  à  l'égard 

1  Les  actes  de  vente  dHmmeubles,  sous  signa-  nroiu  de  traïucrlption,  l.  21  yentôse  an  yo, 

tures  privées  et  enregistrées,  peuvent  être  pré-  art.  25  s,;  L.  28  avril  1816,  art,  59,  54,  M  : 

sentes  a  la  transcription.  {Av.  C.  12  floréal  an  xiii.)  Salaire  du  conservateur ,  X.  21  ventAse  an  Yn» 

Renouvellement  de  rinscriptlon  avant  Teipl-  art,  15;  Dec,  21  septembre  1810 •  n*  7. 
ration  de  dix  années,  V.  2154  et  tanou;  A»,  c, 
92  février  1808, 
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des  tiers,  que  de  Tépoque  des  inscriptioDS  qui  auront  dû  être  faites 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué,  (c.  2098  et  la  note;  rang  des  hypoth.^ 
ifl54 1.;  renofuvellementf  sim.) 

CHAPITRE  m. 

DBS    HTFOTHÈQUBt. 

2114.  Lliypothëque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à 
l'acquittement  d'uàe  obligation. 

Eue  est ,  de  sa  nature ,  indivisible ,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent,  (o.  indivis.^  1222  ■•; 
effets ,  %\e$  9.;  extinUUm ,  21SO  $.) 

SI  15.  Lliypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
autorisées  par  la  loi. 

2116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi.  (c.  2121  s.) 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou  actes 

judiciaires,  (c.  2123.) 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions, 
et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats,  (c.  2124  •.) 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques , 

i\  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles;  (o.  517  •.)  ^ 

!  2^.  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  tems  de  sa 
durée,  (o.  acces$.f  552  •.;  usufr.^  578  s.;  amélior.,  2135, 2134;  eocpropr.y  2204.) 

2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  (c.  meubles 
immobUiséSj  522 1.) 

2120.  n  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des 
lois  maritunes  concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer.  (Co.  i90«.) 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Hypothèques  légales. 

2121.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée,  sont, 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari;  (o.  i467  s., 

1492  s.,  iS03,  1510,  1514,  1515  t.,  1520  s.,  1531,  1564  f.,  1579.) 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  (o.  469 1., 
SOD.  —  aliènes^  i..  sojum  1838,  art.  34,  App.) 

i  Da  momeiit  ott  on*  mine  est  eoneédée ,  elle    quelle  de  nouvelles  bjrpotbèques  peuvent  être  a»- 
flit  diiUnguée  de  la  tuiiace ,  et  désormais  consi-    sises.  1. 21  avril  1910,  ca^i.  19  a.  (ipp.) 
jdérèe  comme  une  propriété  nouvelle ,  sur  la- 
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Ceux  4e  l'État ,  des  eommoees  et  des  ètablissemens  publics ,  sur  let 
biens  des  Teceyeurs  et  administrateurs  comptables,  (c.  trésor  pu&.,  209s; 
leur  rang  f  2135  $.;  inscript. ^  siss  ••;  purge ^  st95 1.;  crianders  et  légataires, 

873,1017.)* 

2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer  son 
droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux 
qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui 
seront  d-aprés  exprimées,  (c.  réduct.^  si40  0.,  sisf .  —  Co.  563.^ 

SECTION  IL 
Des  Hypothèques  judiciaires. 

2123.  L'hypothèque  Judiciaire  résulte  des  jugemens,  soit  contra- 
dictoires ,  soit  par  défaut ,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui 
qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifica** 
tions,  faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obliga-- 
toire  sous  seing-privé.  •  (Pr.  vérifie,  d'écrit.^  193  s.) 

Elle  peut  s*exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qu*il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après 
expnmëes. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles 
sont  revêtues  de  Tordonnance  judiciaire  d'exécution,  (v*.  loao  •.) 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugemens  rendus  ec 
pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri 

1  La  dlsposilion  de  cet  arUde  a  été  appliquée  thèqne  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  ooo 

à  VuDifenité  par  rorf.  155  du  Dec.  15  novembre  ,  dlUoDS  que  celles  de  Tautorité  judiciaire;  — 

ISU .  tant  qu'elle  a  eu  son  budget  spécial.  Au-  Conformément  aux  articles  2157  et  2150  du  Code 

iourd'bui  les  rétributicns  universitaires  et  le  civil,  la  radiation  non  consentie  des  Inscrip- 

droit  annuel  sont  perçus  par  les  agens  du  trésor,  tions  hypothécaires  faites  en  vertu  des  condam- 

en  la  même  forme  que  les  contributions  directes,  nations  prononcées  ou  des  contraintes  décer- 

(I,.  24  mai  1834,  an.  8.)  nées  par  l'autorité  administrative,  doit  être 

.w      •      .     I     innrr     t  ti  ■  ...v  r... i..r..ff n...  poursuivledevautlestrlbunaux Ordinaires*, mals 

s  Loi  3tepumbrt  1807  '^^«^««^ J^*««^^  Sie  fond  du  droit  y  est  contesté .  les  parti»  dol- 

*WH>//«'caircs  m  vatu  de  ^^^^^r^us^  ^^„j  ^^  ttusojà^  devant  raulorlU  adminis- 

dt$  demandes  en  recomiaissaiice  dobligaiUms  ^^^^^    ^^^   ^/^  thermidor  an  xii.')  -  En 

sous  seing-pfive.  conséquence  de  cette  décision,  il  peut  être  pris 

Art.  1*'.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  inscription  hypothécaire  en  vertu  des  contraintes 

sur  une  reconnaissance  d*obligation  sous  seing-  que  l'art.  32  de  la  lot  du  22  août  1791  (V.  nore 

privé  formée  avant  l'échéance  ou  rexiglbilité  de  sur  l'art.  2098)  autorise  l'administraUon   des 

ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  douanes  k  décerner.  (Av,  C.  12  novembre  1811.) 

Inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  iuge-  ..  Les  dispositions  contenues  en  ces  deux  arti- 

ment,  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'dbligation  clés  sont  applicables  aux  arrêtés  des  administra- 

après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  teurs  par  lesquels  les  reliquats  des  comptables 

qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire.  des  communes  et  des  étabiissemens  publics  sont 

2.  I^  frais  relatifs  à  ce  iugement  ne  pourront  fixés.  {Av.  C.  24  mars  1812.) 

être  répélés  conlre  le  débiteur,  que  dans  le  cas  •.  «  n  sera  statué  définitivement  en  conseil  de 

où  il  aura  dénié  sa  signature  —  Les  frais  d'enre-  préfecture  (sur  les  contraventions  en  matière  de 

gistre ment  seront  à  la  cliarge  du  débiteur,  tant  grande  voirie)  :  les  arrêtés  seront  exécutés  sans 

dans  le  cas  dont  il  vient  d'èlre  parlé,  que  lors-  visa  ni  mandement  des  tribunaux ,  nonobstant  et 

qu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  sauf  tout  recours;  et  les  Individus  condamnés 

rexigibllité  de  la  dette.  seront  contraints  par  l'envoi  de  gamisaires  et 

Les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  saisie  de  meubles,  en  vertu  desdlts  arrêtés,  qui 

des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèqiie.» 

matières  de  leur  compétence,  emportent  hypo-  (L.  29  floréal  an  x,  oK.  i.) 
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iNmal  frança»;  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  ies  traités.  *  (o.  di^sU.  anali,  %in  » 
^^  a.;  réduct.<,  aiei  $.  —  vr.  virific.  d'écrit.,  193  s.;  fugem.  en  pays  itUf 
&46;  enekiraf  834  f.  -- 1.  o^.  isi.) 

SECTION  la. 

Ik$  Hypothèques  conoentianneUes. 

2124«  Les  liypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consen- 
ties que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 

soumettent.  (C.  128 ,  217,  457,  nu  t.,  1305  f.,  1421,  1428»  1448,  1507  a.» 
1505,  1558,  1554,  1594,  1598  i.,  1988,  S059.  —  Oo.  6,  7,  446  i.) 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision ,  ne 
peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions 
ou  à  la  même  rescision.  (  c.  report ,  865  ;  réduct.^  929  ;  retour^  952  ;  ré-- 

VOC.^  954,  958,  963  ;  COndU.  SUSp.f  1181 1.;  résolut.,  1183  s.,  1654;  reSCiS.j  1304f ., 

1674 1.;  rémiré j  1659 1.;  inscript,  p.  une  val.  estim.^  2132.) 

5156.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absens» 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peu-- 
vent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugemens.  (c.  128,  457  t.,  484,  489,  509,  sis. 

—  Oo.  6,  7.) 

5157.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  de- 
vant un  notaire  et  deux  témoins,  (ii.  25  vent^  an  xi,  art.  1,  9 1.  — 
Vr.  enchères  f  834.) 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  France ,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités,  (c.jug. 
enpags  étr.f  sits  et  la  noie*  —  Pr.  546  ;  enchères,  834.) 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui, 
soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un 
acte  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débi- 
teur, sur  lesquels  il  consent  rhjrpothéque  de  la  créance.  Chacun  de 
tous  ses  biens  présens  peut  être  .nominativement  soumis  à  l'hypo- 
ihèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués,  (o.  1130;  seciis, 

2122,  2125,  2130  s.;  disCUSS.  tnod.,  2171.) 

1  Les  Ivgonens  rendni,  ooDirats  on  oMlgatlont  mesMt,  et  noiiobsUnt  les  fugemens,  nos  suieU 

ffçoi  es  rojmoies  et  sonrerauietés  étrangères  eonlre  lesquels  ils  auront  été  rendus  pourront  de 

poiirquelque  cause  que  ce  soit,  n*auront  aucune  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers 

h/potUque  ni  eiécutioa  en  ootredit  n^aume,  pardevant  nos  officiers.  {Ord.  15  janvltr  f()S9, 

aiw  ticndfoot  les  contrats  lieu  de  simples  pro*  aru  121.) 
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2130.  Nèanmoiiiâ^  si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur 
iûsurOsaoh  poor  la  sùrelé  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  < 
iOÂuflisaDce  »  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  pi 
suite,  y  demeure  afTecté  à  mesure  des  acquisitions,  (c.  rédue$*9^%\ 

2131.  Pareillement,  en  cas  que  Fimmeuble  ou  les  immeublt 
sens,  assujettis  à  rhypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  i. 
dations,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insufûsans  pour  la  si 
du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  r 
boursement,  on  obtenir  un  supplément  dliypotbéque.  (c.  iiS8,) 

2132.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  qi 
somme  pour  laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine  et  déterminée 
Facte  :  si  la  créance  résultant  de  Tobligcition  est  conditionnelle  | 
son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  po 
requérir  rinscriptioo  dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  que  jusqu'à  goo 
rence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expre^ssément,  et 
te  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire ,  sll  y  a  lieu.  (C.  hypotlu  eor 
siis;  iiiscripi.^  2ï4B  à,^;  radiât.^  2i5y;  rédact*^  ^21(j3.) 

2133.  L'hypothèque  acquise  sïHend  à  toutes  les  améliorattoiis 
venues  à  rimuieuble  hypothéqué,  (c.  immeubles^  517  «.;  accessoires^  5: 

552  *,,  2tl8.) 


SECTION  rv. 


Du  Rang  que  les  Hypothèques  ont  enire  elles. 


^tM 


2134.  Entre  les  créanciers,  Thypothéque,  soit  légale»  suit  ji 
ciaire»  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  Tinscrip 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur^  dans  la  fo 
et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  porléei 
Tarticle  suivaut.  (c,  aïoe»  ^i*^;  imcripL^  2i46  i.  —  Fr.  834.  ^  Co«  49c 

I.  Cr.  121.) 

2135.  L^hypothèque  existe ,  indépendamment  de  toute  inscrtpli 
i*'.  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  appaj 

nant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  racceptatioi 
la  tutelle; 

2".  Au  profit  des  femmes^  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventi 
matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  j 
du  mariage,  fco*  5G5,  564,) 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  proTienfi 
de  successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendaa 
mariage,  qu*â  compter  de  Touverture  des  successions  ou  du  Joitr  i 
les  donations  ont  eu  leur  eOeL 

Elle  n'a  hypothèque  pour  Tindemnité  des  dettes  qu'elle  a  contn 
lées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  q 
compter  du  jour  de  L'obhgation  ou  de  la  vente.  (  c.  Iiypoth.  %*,  si 
purge,  iisri  *.< 


^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  5  \> 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  préjud:- 
cier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  ayant  la  publication  du  présent  titre. 

.2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  public 
ques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de 
requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce 
établis,  sur  les  inuneubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article ,  auraient  con- 
senti  ou  laissé  prendra  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs ,  seront  ré- 
putés stellionatalres ,  et  comme  tels,  contraignables  par  corps,  (c.  âirvi 
Bt  la  note  ;  $tdUonat.f  â059,  2157  s.  ;  purge ^  2190  1.  —  domm^-int.,  o.  diiâ, 

tl4f.  —  JPr.  436,  152.) 

2137.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller  à 
ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur, 
pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions. 

(C.  420  1.,  2U2,  2194;  domm.  et  int.^  il42,  il49.  —  Pr.  126,  152.) 

2138.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédens,  elles  seront 
requises  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  domicile  des  maris  et  tuteurs  1  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

(c.  21941.) 

2139.  Pourront  les  parens,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  et  les 
parens  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parens,  ses  amis,  requérir  lesdites 
inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les 
mineurs.  (  c.  2194  s.  )  * 

2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures 
seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur«n  ou  cer- 
tains inuneubles  du  mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales, 
n  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.' 

(c.  2122,  2156.) 

2141.  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuleur,  lorsque 
les  parens,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris 
d'inscription  que  sur  certains  immeubles,  (c.  407  s.,  2122,  2106.) 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  le  mari,  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les 
immeubles  indiqués. 

2143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  Tacte  de 
nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra ,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffi- 
santes pour  sa  gestion^  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte 

C.  Cit.  20 
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aux  immeubles  sufifisaiis  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  fiaiyeur 
du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être 
précédée  d'un  avis  de  famille,  (c.  407  s.,  4â0  s.,  2122,  2162,  âi64  ««  — 

Pr.  88â  1.  ) 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa  fennne, 
et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  d*icelle  réu- 
nis en  assemblée  de  famille ,  demander  que  Thypothéque  générale  sur 
tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  sufflsans  po.ur  la  con- 
servation entière  des  droits  de  la  femme,  (c.  Si40,  aies,  2i64  •.) 

S145.  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne 
seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  et  contra- 
dietoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque 
à  certains  immeubles ,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
rayées,  (c.  f*  des  aetiotiSy  2156,  2157  s.—vr.  83  s.,  885  s.) 


CHAPITRE  IV. 

DU  MODB  DB  L'IKIBCEIPTION  DBS  PHIVILtGBS  ET  HTFOTHÈQUBI.  ^ 

214A.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis 
au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles 
sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouver- 
ture des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession ,  si  l'inscrip- 
tion n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture ,  et  dans  le  cas 
où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire,  (c.  2t06, 
2134  s.  ;  déZ  p.  délibérer^  797  s.;  extUicLj  2180;  purge ^  2194  s.;  conservai.^ 

2197,  2199  fl.  —  Co.  faillite ,  446  t.,  490.  —  Pr.  délai ,  854. )  ' 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'in- 
scription du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  mar- 
quée par  le  conservateur,  (c.2200.,  disp.  an.,S260.) 

2148.  Pour  opérer  l'inscription ,  le  créancier  représente ,  soit  par 
lui-môme ,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'ori- 
ginal en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de 
l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré ,  dont  l'un  peut 

1  V.  Loi  21  ventôse  an  vu  relative  à  l'organi-  Salaires  du  conservateur  :  L.  21  ventôse  an  vu, 

sation  de  la  Conservation  des  HypoUièqucs.  o't- 15'»  Dec,  21  sept.  1810. 

•  ^  ,.    w,i-     ...       r  ai        »A          V.  ord.  11  décembre  laW.  reîalive  aux  In- 

1  DroIttjrf'iwcrip/wn.-L.  21  ventôse  an  vii,  scriplions  hypothècaîies  sur  les  biens  situés dant 

•fl. 20 *,«;£.  «avril  1810. «•1.60;  1.6 mes-  jes Vommunes  cédées  à  la  France  par  la  Pni«. 
tldor  an  vu»  art,  1"  $. 
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être  porté  snr  Texpédition  du  titre  :  ils  contiennent,  (c.  hypoth.judic., 
81»;  cantentimn.,  2129;  lég.,  2153 1.  ;  œmerv.y  2199  *.  ) 

i*.  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession ,  s'il  en 
a  une ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau;  (c.  domicile,  m,  2t52.) 

2*.  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a 
une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  Tindi- 
Yidu  grevé  d'hypothéqué; 

3*.  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4.*.  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre ,  ou 
évaluées  par  Pinscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les 
droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité;  '  (c.  2155,  2163  m.  ) 

5*.  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule  in- 
scription, pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'arrondissement  du  bureau. 

2148.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décé- 
dée, pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  n^  2  de  l'article  précédent.  (Pr.  di^.  amU.,  447.) 

2150*  Le  conservateur  fkit  mention,  sur  son  registre,  du  contenu 
aux  bordereaux ,  et  remet  au  requérant ,  tant  le  titre  ou  Texpédition 
du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait 
rmscription.  (o.  conservât.^  2197  ..,  2202  s.  —  Pr.  857.)  • 

I  Loi  4  uptembre  1807  qui  détermine  le  ien$  et  te»  >  A  v.  C.  d'État  90  décembre  1810  reUulf  au  Mode 
effeu  de  t'articie  S148  du  Code  civil ,  sur  Vin-  de  rectification  des  erreurs  ou  irrégularités  corn- 
scriptkm  des  créances  hypothécaires,  mises  sur  les  Begistres  hypothécaires. 
Art.  1".  Dans  le  délai  de  six  mots,  à  dater  de  Le  Conseil  d'État,  etc., 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  tout  créan-  Considérant  qu'une  transcription  inexacte  des 
eier  qui  aurait,  depuis  la  loi  du  11  brumaire  bordereaux  remis  au  conservateur  des  hypotliè- 
an  TU  jusqu'au  tour  de  ladite  promulgation,  ob-  ques  par  un  créancier  requérant  inscription, 
tenu  une  inscription  sans  indication  de  Vcpoque  donne  à  celui-ci ,  s'il  en  a  souffert  quelque  pré}u« 
de  rexigibUUé  de  sa  créance,  soit  que  cette  époque  dicc ,  une  action  en  garantie  contre  le  conserva- 
doîTe avoir  lieu  à  jour  fixe  ou  après  nin  événe-  leur;  mais  qu'à  légard  des  tiers,  la  valeur  de 
ment  quelconque,  est  autorisé  à  représenter  au  lluscription  se  réduit  à  ce  qui  a  été  transcrit  sur 
bureau  de  la  conservation  où  son  inscription  a  le  registre,  parce  que  ce  registre  est  la  seule 
été  bite,  son  bordereau  rectitié,  à  la  vue  duquel  pièce  que  les  intéressés  soient  appelés  à  consul- 
te conservateur  indiquera,  tant  sur  son  registre  ter,  et  que  le  créancier  qui  a  requis  Tinscription 
que  sur  le  bordereau  resté  entre  ses  mains,  lé*  a  plus  spécialement  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
poqne  de  l'exigibilité'de  la  créance  ;  le  tout  en  se  veillé  à  ce  que  la  transcription  fût  exacte  ;  — 
conformant  à  la  disposition  de  l'article  2200  du  Que  du  reste,  au  moment  même  où  l'on  dé- 
Code  civil,  et  sans  perception  d'aucun  nouveau  couvre,  soit  des  erreurs,  soit  des  irrégularités 
droit.  dans  la  transcription  faite  au  registre  du  conser- 

2.  Au  moyen  de  cette  rectification,  l'inscription  valeur,  il  doit,  sans  doute,  y  avoir  des  moyens 
primiUvesera  considérée  comme  complète  et  va<  pour  empêcher  que  les  effets  de  l'erreur  ne  se 
laUe,*si  d'ailleurs  on  y  a  observé  les  autres  for-  prolongent  ;  mais  quC)  sans  recourir  à  l'autorité 
malités  prescrites.  des  tribunaux,  lesquels  ne  pourraient  autoriser 

3.  La  présente  loi  ne  s'applique  point  aux  in-  à  faire,  sur  des  registres  publics,  des  corrections 
scriptions  qui  auraient  -été  annulées  par  juge-  qui  léseraient  des  droits  antérieurement  acquis 
mens  rassés  en  force  de  chose  iugée.  i  des  tiers,  ie  conservateur  n^  qu'une  voie  lég^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


aos  CODE  civn..  liv.  m.  tit.  xvui* 

2151.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intârètou 
arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
Tannée  courante,  au  même  rang  d'hypothéqué  que  pour  son  capital; 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  con«- 
servés  par  la  première  inscription,  (c.  2197  1.,  2^02  s.) 

S152.  n  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription ,  ainsi  qu'à 
ses  représentans,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer 
sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu ,  à  la  cliarge 
d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

(c.  2148  1.)^ 

2153*  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  sur  les  biens  des  comptables,  ceux 
des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux  con- 
tenant seulement ,  (c.  2121  •  ) 

i^.  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  do- 
micile qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement;  (c.  21^.) 

â°.  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation  précise 
du  débiteur; 

3^.  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur 
quant  aux  objets  déterminés ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés,  (c.  secùs^  2i48.) 

2154.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pen- 
dant dix  années  *,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse,  si 
ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

(c.  2146.) 

Unie  (l'opérer  la  rectification,  en  portant  sur  ses  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge 

registres,  et  seulement  à  la  date  courante,  une  ministre  de  la  iustice,  concernant  la  question 

nouvelle  inscription  on  seconde  transcription  de  savoir  si  les  inscriptions  liypolliécalrcs  pri- 

plu$  conforme  aux  liordcreaux  remis  par  les  ses  d'onice,  er  celles  prises  par  les  femmes, 

créanciers ;  — Qu*en  cet  état  néanmoins,  et  pour  les  mineurs  et  le  trésor  publie,  sur  les  biens 

obvier  n  tout  lion  ble  emploi,  la  seconde  transcrip-  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables  doi- 

tlon  constituant  la  nouvelle  inscription,  doit  cire  vent  être  renouvelées  ayant  Icxpiration  du  délai 

accomjMgnée  d'une  note  relatant  la  première  in-  de  dix  années , 

scription  qu'Ole  a  pour  but  de  rectifier,  et  que  le       Est  d'avis  que  la  question  est  décidée  par 

conservateur  doit  donner  aux   parties  requé-  l'art.  âl5(  du  Code  Napoléon  ; 

rantcs  des  extraits  tant  de  la  première  que  de  la - 

deuxième  inscription, 

Kskd'ovis»  qu'au  moyen  de  ceii  explications ,  il       Ainsi  pour  se  résumer  :  t*.  toute  inscription 

u'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  autorisation  sn-  doit  être  renouvelée  avant  l'cctpiration  du  laps 

Icnnclle,  ni  de  faire  intervenir  l'autorité  iudi-  de  dix  années; 

ciairc  en  dmque  afl^ire  où  il  écherra  de  rectifier       2*.  Lorsque  l'inscription  a  été  nécessaire  pour 

une  inscrîplion  faîillve;  et  que  le  présent  avis  opérer  rhypotbèque ,  le  renouvellement  est  né- 

soit  inséré  au  Ballelia  d).*s  lois.  cessaire  pour  sa  conservation  ; 

i  salaire  du  eonttrvaleut  :  L,  il  vcntèse  au  v  ii,        3*.  Lorsque  l'IiypoUièque  existe  Indépendamment 

an,  15;  Di'c.  21  septembre  1810,  n*  i.  <*«  Tinscription,  et  que  celle-ci  n'est  ordonnée 

■.      ^    „,..        -»»  .      .     lono         /     *    •  <ï"e  »ous  des  peines  particulières,  ceux  qui  ont 

î  Av.  C.  dETAT  2i  janvier  1808  sur  la  dune  ^j^  la  faire  doi^ eut  la  renouveler  sous  les  mêmes 

des  liutcrijiiioHS  nijpotliéiatrvs  pruies  soit  a  of-  «ejncs  • 

fic€,  «olf  par  ies  fcnimes,  ies  mhuntrs  et  le  '  4..  E^fin,  lorsque  l'inscriplion  a  dû  être  faiU 

trùor  public,  sur  l,u^  biens  des  maris,  dus  ^'omcc  par  le  conservateur,  elle  doit  l'être  par 

luicursctdcscompialfles,  jg  créancier  qui  a  inléra.  (y  comprise  Tln- 

1^  Conseil  d'État,  qui  d'après  le  renvoi  or-  scription  d'office  ordonna  par  l'art.  7  de  la  loi  du 

donné  par  sa  maiesté,  a  entendu  le  rapport  de  5  septembre  1807., 
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2155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire;  Pavanée  en  est  faite  par  Finscrivant,  si  ce 
n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le 
conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  trans- 
cription ,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  de 
Tacquéreur.  (  o.  1595,  aios,  2121.— Pr.  834  s.  ) 

2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptioi^s  peuvent  donner  lieu 
contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent, 
par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
sor  le  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers,  soit 
de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile,  (c.  m,  2U5, 

Î148,  2153,  2159;  purge,  2183,  2185.  — Pr.  832  «.) 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  RADIATION   ET  RÉDUCTION   DES   INSCRIPTIONS. 

2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  efTet,  ou  en  vertu  d*un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  (o.  œmmt.,  nos  «.v 
H24  ».,  2180  2°.;  chose  j.,  i33i;  restricL,  2143  •.;  radiât.^  216O  •.— »r.  548  •.)  * 

2158*  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation 
déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique 
portant  consentement,  ou  celle  du  jugement.  (Pr.  772.) 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette 
inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et 
le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un 
antre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée,  (c.  2132,  2156.— vr.  i'jiicamptable$jié.iesept.idxyi,art.iii.) 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de 
porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  au- 
raient désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux.  (c.  111,  ii34.— Vr.  7.) 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux ,  lorsque 
l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un  titre , 
ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre ,  soit  irrëgulier,  soit  éteint  ou 
soldé ,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  efTacés 
par  les  voies  légales,  (c.  2137,  218O.— Vr.772,774.Xi.i6Mpe.i807,arl.i5.) 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier 
qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens  ou 
sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue ,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sû- 
reté des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions ,  ou  en  radia- 
tion d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable ,  est  ou-» 

t  Sakiire  du  comttrvMatr  :  L.  21  veniôsc  an  vu ,  arL  Id  ;  Dec  21  septembre  1810,  a*  S. 
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Torte  au  débiteur.  Ou  y  suit  les  régies  de  compétence  établies  dans 
Farticle  2159. 

La  dispositioD  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques 
conventionnelles,  (o.  iis4,  2122,  2123,  2124,  2131,  2143  •.) 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux  excède  de  plus  d*un  tiers  en  fonds  libres  Is  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives ,  les  inscrip- 
tions prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui, 
en  ce  qui  concerne  Thypothëque  à  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas 
été  réglées  par  la  convention,  et  qui ,  par  leur  nature,  sont  condition- 
nelles, éventuelles  ou  indéterminées,  (o.  2125,  2132,  2148  40.) 

2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après  les 
circonstances,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'in- 
térêt du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  préjudice 
des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur 
date,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  indéterminées  à 
une  somme  plus  forte,  (c.  1353.  ) 

2165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  selon 
la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre  cette 
matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à 
iépérissement ,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets. 
Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissemens 
qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des  époques  rap- 
prochées, et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux 
moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignemens.  (Dessèchement 
de  marais:  ii.  le  sept.  1807,  art.  23.  j. 

CHAPITRE  VI. 

ÙE  L'BFFST  DBS  PEITUfifiES  ET  BYPOTHfeQDES  COUTTRE  LES  TIERS  DtTENTEtTRS. 

2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 
un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  col- 
loques et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

(c.  pnv.,  2106  s.,  2134  s.,  2146  s.,  2198*,  distrib.,  2218. — Vr.749t.,834<.,991.) 

2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
cî-après  établies ,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet 
seul  des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hy- 
pothécaires, et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi*- 
naire.  (o.  délaiss.^  2172;  purge^  2i8i  s.,  2193  s.) 
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SIOB.  Le  tiers  détenteur  est  tenu ,  dans  le  même  cas ,  oii  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles ,  à  quelque  somme  qu'ils  puis- 
sent monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  ré- 
serve* (C.  2169  «.,  2172  s.,  2178.) 

21G9.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune 
de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  ven- 
dre sur  lui  llmmeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  commande- 
ment fait  au  débiteur  originaire ,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  Théritage.  (c.  délaiss.^ 
2172  s.  ;  purge ,  9i83  ;  expropr, ,  2204 ,  221 3 ,  221 5.  —  Vt.  673  «.  ) 

2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
obligé  à  la  dette ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué 
qui  lui  a  été  transmis ,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothé- 
qués à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  princi- 
paux obligés ,  et  en  requérif  la  discussion  préalable  selon  la  forme 
réglée  au  titre  du  Cautionnement  :  pendant  cette  discussion ,  il  est  sur- 
sis à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué,  (o.  1370  s.,  2021  <.) 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créancier 
privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  Timmeuble.  (o.  priv.,  2103, 
2104  s.  ;  hypoth.  spéc.^  2129:  mineur  y  interd.^  2206  s.) 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  par 
tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à 
la  dette 9  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner,  (o.  capacité  j  2124.) 

2173.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  dé- 
laissement n'empêche  pas  que ,  jusqu'à  Tadjudication ,  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les 
frais.  (c«  2168  s.  —  9t.  adjudic.f  706.  ) 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés ,  il  est  créé  à  l'immeuble 
délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie 
dans  les  formes  prescrites  (four  les  expropriations,  (c.  curateur ^  si 2; 
exî)ropr.,2204.) 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
du  tiers  détenteur^  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, donnent  lieu  contre  lui  aune  action  en  indemnité;  mais  il  ne 
peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value  résultant  de  l'amélioration,  (o.  861  s. ,  i382,  i63i  s. ) 

2176*  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pen- 
dant trois  ans ,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 
(€•  eommcmd.y  2169 ,  2217.  —  Vr.  397* ) 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
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l'ioimeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après  le  délaissement  wi 
après  l'adjudication  faite  sur  lui  (c.  703,  704.  ) 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 
précédens  propriétaires ,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang ,  sur 
le  bien  délaissé  ou  adjugé,  (c.  2154.) 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire^  ou  dé- 
laissé Fimmeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet  inuneuble, 
a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

(c.  6H,  874,  1020,  4024,  1251,  1625  s.  ;  COmp.  2033.) 

2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant 
le  prix ,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VIII 
du  présent  titre,  (c.  2181  «.,  stss  s.) 

CHAPITRE  Vn. 

DB  l'BXTINCTION  DBS  PBlVILfiGBS  BT  HTPOTHfeQOBS. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

1<>.  Par  l'extinction  de  roI)ligation  principale;  (c.  1234;  exccpt.; 

subrogation^  1249  s.;  novation^  1278  s.;  compensation,  1209.  ) 
2^  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  ;  (o.  2157  s.) 
5^  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 

aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis;  (c.  1281  s., 

2195  s.) 

4^  Par  la  prescription,  (c.  2219  s.,  2236  s.,  2242  s.,  2251  s.) 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont 
dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  .prescription  des  actions  qui 
donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège,  (o.  2269  s.  ) 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  â*un  tiers  détenteur,  elle  lui 
est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro{Nriété  à  son 
profit:  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  com-< 
mence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du 
conservateur,  (c,  2262,  226»  s.;  traiiscripi.f  2181.) 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours 
de  la  prescription-  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur,  (c.  2154,  2242  •.,  2173.)     ' 

CHAPITRE  vm. 

DU  MODB  DE  PURGER  LES  PROPRIÉTÉS  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou  droits 
réels  immobiliers ,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  puiser  de  privi** 
léges  et  iijrpotfaéqaes,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés» 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le  conser- 
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tlteur  sera  tenn  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant,  (c.  tran»^ 
erifi.f  2i08;  hgpoth.  lég.f  2195  ••;  eonserv.^  sise  s.,  2199  s.  —  Tt.  sié.y 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sut 
le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privi- 
lèges établis  sur  Timmeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  Facquèreur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  TafTecta- 
lion  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé,  (c.  1599, 

3125,  2166.) 

2183.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  YI  du  présent  titre,  il  est  tenu, 
soit  avant  les  poursuites ,  soit  dans  le  mois ,  au  plus  tard ,  à  compter  de 
la  première  sommation  qui  lui  est  faîte ,  de  notifier  aux  créanciers  ^  aux 
domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions,  (c.  2i48  1®,  2152,  2169, 

2193  9.  —  »r.  832,  835.  —  T.  29,  143.) 

i®.  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de 
l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la 
nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un 
corps  de  biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des 
arrondissemens  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été 
donnée;  (c. t?enti7a^,  2192.) 
2o.  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente;  (c.  2181,  2i96.) 
3^.  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des 
créanciers;  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites,  (o.  21 48  i^, 

2196.) 

2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte, 
qu'il  est  prêt  à  acquitter,  suMe-champ ,  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires, jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des 
dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  (c.  iiss,  2i67  «.) 

2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques;  à  la 
charge, 

1^.  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans 
quarante  jours ,  an  plus  tard ,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de 
ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requé- 
rant; (vr.  comparez  1033.) 

2^.  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans 
le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire; 

1?»  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  pré- 
cédent propriétaire,  débiteur  principal;  * 

1  Pnrge  en  cas  de  concession  de  mine ,  £.  21  avril  1810 ,  art.  17  «.  (Jpp,) — En  cas  d'expropriation 
forcée,  L.  3  mai  ISil ,  di.  3.  {App.) 
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4^«  Que  Foriginal  et  les  copies  de  ces  exploits  seroot  signés  f 
créancier  requérant*  ou  par  son  fondé  de  procuralion  expresse,  le 
en  œ  cas,  est  tenu  de  donner  topie  de  sa  pmcuralion;  (c.  1997,) 

5^.  Qu'il  offrira  de  donner  cautioe  jusqu'à  coocurreoce  du  pi 
des  charges,  (c.  2040,  204i.  —  Fr.  sis  »*)  * 

Le  tout  à  peine  de  nullité,  (o.  démlement^  2x90;  ventilai* ^  2i9i.  - 

SUmich.,  708  ».,  832  s.,  834;  nulUté,  1029.  —  Co-  5T5.  —  T.  65.) 

2186.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'aTotr  requis  la  mise  au-* 
chères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  rimui^ 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  oi 
claré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est ,  en  conséquence,  l 
de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créac 
qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant,  (c.  12S7,  et 

—  Fr.  835.) 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères^  elle  aura  Ueu  sutvai 
formes  établies  pour  les  expropriations  rurcées,  à  la  diligence  se 
créancier  qui  Taura  requise,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  afïîrhes  te  prix  stipulé  da 
contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  a  laquelle  le  créancier 
olilij^é  de  la  porter  ou  faire  porter,  (c.  cj:j}ropr.y  i204.  —  Fr.  sun 

im  «.,  832  s.,  836  s.  —  Co.  573.) 

2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjui 
tion,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  fri 
loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  régi 
du  conservateur,  ceux  de  notification  ^  et  ceux  faits  par  lui  pour 
venir  à  la  reventCé  (c.  dispos,  anal.,  i63o,  1099.) 

2188-  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  consene  rimmeublc 
aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enctiérisseur,  n'est  pas  tcn 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  eïich( 
ne  peut,  même  quand  le  créancier  paierait  le  niontanl  de  la  î?ou 
sion^  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consente] 

,  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendti  adjudicataire  aura  son 
cours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  renihoursemei 
ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  Tintérôt  de  ce 
cédant,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement.  (  c.  garantie,  ifî: 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren< 
des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  ïr 
théqués,  les  autres  non  hypothéqués ,  situés  dans  le  même  ou  dan 
vers  arrondissemens  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  m^»me  p 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même 
ploîtatipn,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  par 

1  Loi  îl /ewicr  1827.  civile,  si  la  mis*;  aux  enchères  est  regiiJ 

âri.  unique.  Dana  le  cas  prévu  par  les  articles  nom  ée  miaU  if^  trésor  rayai  sera  diipeuii 
S18d  du  Code  civil  et  S32  du  Code  de  procédure    frir  n  de  donner  caiitioîi. 


l 
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î  et  sr-    ^        »;eni  déclaré  dans  la  notiiicalion  du  nouv  6*111  proprié- 

n;u     ..i,i.aLion,  s'il  y  a  lieu»  du  prix  iola!  exprim/»  dans  le  titre, 

incier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aiuiun  cas.êlre  con- 

L  n  rtendre  sa  soumission  ni  sur  ie  mobilier,  ni  sur  d'autres  ina- 

iIp*  i^ne  ceux  qui  sont  hypoUiéqiiés  à  sa  i:réance  et  situes  dans  le 

:tent:  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre 

;         rindenmité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de 

i^ioD  desoL)jeis  de  son  atquisiLion^  soit  de  celte  des  exploitations. 

SS,  2185,  iioi,  ââti.) 

CHAPITRE  IX. 

IODE    t)E   Pmr.CS   LES   IIYPUTIltHjL  ES ,    QUAK1>   IL   ^l'eiTiiTE   PAS    D'iNSCRIPTIOIitS 
sua    LES   BIËiVS   DES   HAAIS   ET   BUS  TVTfX^i. 


M.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des 
i  ou  à  des  tuteurs,  lors^qu'îl  n'existera  pas  d*inscription  sur  lesdits 
ubies  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et 
.'allons  malrimivniales  de  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui 
ïraient  sur  les  biens  par  eux  acquis.  (  c.  aiai ,  2153  i.,  2153,  %\m. } 
B4.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnée  du 
al  translatif  de  propriété  au  greûe  ûu  tribunal  civil  du  lieu  de  la 
Son  des  biens,  et  ilscertilieront  parade  signifié^  tant  à  la  lemme 
'rogé  tuteur,  qu'au  procureur  du  ïtnï  prés  le  trïbunaU  le  dé- 
auront fait  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les 
I  noms,  prolessiouïi  et  fïomiciles  des  coutractans,  la  désigna- 
Il  nature  et  de  la  situalion  des  biens»  le  prix  et  les  autres 
fes  de  la  vente,  sera  et  restera  alïiché  pendant  deux  mois  dans 
Itoire  du  tribunal;  pendant  lequel  tems,  les  femmes,  les  maris, 
r^,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parens  ou  amis,  et  le 
^  du  Roi,  seront  reçus  à  re«iuérir  sll  y  a  lieu,  et  à  faire  faire 
a  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriplions  sur 
leubte  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été 
i  le  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  rentrée  en  gestion 
iteur;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu 
-  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  quil  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hy- 
>  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans  let^ 
déclaré  que  les  unmeublcs  étaient  dt-jà  grevés  d'hypothèques, 
iiotidu  mariage  ou  de  la  tutelle.  (c»sori9,  ^ir>5,  si^hs,,  iii«îs.,  sisr».)^ 


— -    t-"  t-  '  --n  '^  n  -  rrtix  qtil  U  repré- 

,  «c  seront  f^as 

■  l\  lio  dfclarer 

au  proeur^tirdii  roi, 

i\  p»tirn»i^  Hrt  formé 

I  heqrics  lé- 

I  in^crip- 

'  ■  su»- 

prtr 

')ei.iit.t>H.i:s*il 

U'inrnt,  r»cquf* 

Il  ler  j  acitif^T  cernm^tt  par  If  pi^ocureiir 


diî  roL  —  lie  d^laf  de  deux  mais  ni!  courra  que 
du  jour  di'  la  fMiblicalioM  faite  stii^.int  l'art  nm, 
ou  *lii  jour  dr  1,1  delivitUice  du  ctrtillcit  en  pfo- 
cuffur  du  roi.  (it.  €.  t"  juin  im'.^ 

Lr  mmle  d?  purger  ics  hjpoUièqiics  Ic^çalef  des 
fpninii'^  H  des  m  impurs  établi  par  Ir  €Mc  cl  pur 
1  a\  is  du  ronsi'il  du  1"  iiiiii  1H(>7,  *  applique  mx 
femmes  t'euns  H  aux  miiifur^  d**veuu&  m«>twf*, 
ainshiu'àlcupslKTÎtif'isou  reprc^rulafts.  Il  n'e«l 
point  accordé  de  driai  parliculjir  atix  frmmes, 
après  la  nîort  de  kiu*  inarh ,  fl  aux  iiiineut^ 
dfvcntjs  fUiTiicurs  i»u  à  leur»  ri^prcsenUim,  pour 
prendra  inKripli<»n.  (^f*  C,  8  mal  1811.) 
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2195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'expositiOD  du  contrai, 
il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  inter- 
dits, sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  Tacquéreur  sans  aucune 
charge ,  à  raison  des  dot ,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou 
interdits,. et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix 
en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  par  lui  payé  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les 
inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées, 
ou  en  totalité ,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont 
les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du 
prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créan- 
ciers qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées,  (o.  âi34,  2135.) 


CHAPITRE  X. 

DB  LA  PIJBLICrrÉ  DES  REGISTRES,  ET  DE  LA  BESP0N8AB1LITÉ  DES  G0N8EEVATBDBS. 

2196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à 
tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  dés  actes  transcrits  sur  leurs  regis- 
tres et  celles  des  inscriptions  subsistantes ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune,  (c.  siss,  2199,  sâos.)  ' 

2197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant,  (c.  1149,  i582, 

2402  7%  2202,  2205.)* 

i^.  De  l'omission  sur  leurs  registres ,  des  transcriptions  d'actes  de 
mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux;  (c.  2108, 2146  s., 

2181,2194,  2199.) 

V.  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs 
des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur 
ne  provint  de  désignations  insufiQsantes  qui  ne  pourraient  leur  être 
imputées,  (c.  2196.)  ' 

2196.  L'inuneuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 
dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure, 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du 

1  Ces  extraits  et  certificats  sont  considéréf  loi  ies  rend  garans.  Cette  affectation  subsiste 

oomuc  desqulttances  de  droitsv  et  salaires,  et  cou-  pendant  toute  la  durée  de  leurs  i'oncUons ,  et  dix 

séquemment  exempts  d'enregistrement.  {Dédi.  années  après.  (L.  21  venlôse  an  vu,  art.  5  et 8.)  — 

ir.  tfeff  Fin.  21  mai  1809.  Ils  fournissent  en  outre  un  cautionnement  en  nu- 

Saiaire  dû  eomervateur  :  £.  21  venlôse  an  vii,  méraire  dont  le  montant  a  été  fixé  par  la  loi  dn 

art.  15  ;  Dec.  21  sept.  1810.  28  avril  1816.  art.  86. 

i  Les  conservateurs  des  hypothèques  fournis-  s  Sur  la  manière  de  rectifier  les  erreurs  qui 

sent  un  cautionnement  en  immeubles,  qui  est  peuvent  se  glisser  dans  les  inscriptions  sur  le 

spécialement  et  exclusivement  affecté  à  leur  res-  l'egistre,  V.  Au.  C.  26  décembre  1810,  note  sur 

ponsabiUté  pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  Cart.  21 50. 
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nouveaa  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créaiH 
ciers  de  se  faire  colloquer  suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  Tacquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait 
entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué,  (c.  2134,  aiss,  2202  •»,  iâi8« 

—  Tt.  749  s.,  775  s.) 

2199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis ,  sous  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi ,  procés-verbaux 
des  refus  ou  retardemens  seront,  à  la  diligence  des  requérans ,  dressés 
sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audien- 
cier  du  tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  (c.  inscript.^  2i46  t.,  2194;  trœiscripL,  2108,  sisi;  peine f 

2197,  2203  s.  ) 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  regis- 
tre sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les 
remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits, 
ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requérant  une 
reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre 
sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite ,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les 
actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en  auront  été 
fiaites.  (o.  2447», 21 53,  218I,  2202  s.)  ' 

2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré , 
cotés  et  paraphés  à  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  l'un 
des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les 
registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 
actes.  (&.  2i  ventùse  an  vii ,  art,  i6 ,  i7,  is ,  App.) 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre  »  à 
peine  d'une  amende  de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première 
cohtravention,  et  de  destitution  pour  la  seconde;  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

(c.  1149,  1362,  2102  7%  2197.) 

2203.  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  transcriptions, 
sont  faites  sur  les  registres ,  de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne , 
à  peine ,  contre  le  conservateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'a- 
mende, et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par 
préférence  à  l'amende. 

(i)  Le9décrelsdU37févrferl8lf  etdufTman  if .  Jl.  Le  dépôt  de  garantie  est  éleyè  à 30  sa» 

iSiS  veulent  que  si  uu  boulanger  quitte  son  eom-  de  150  Icilogr.  Ord.  21  octobre  1818. 

miTce  par  l'effet  d  une  lalDile  ou  pour  «outra-  —  Ije décret  du  5  au  0 février  1814, art.  Bl,  »m 

vcolu>n  à  rarrélè  du  lO  vcndcii) faire  an  x,  les  la  caisse  de  Polssy,et  celui  du  15  mai  1813  donne  à 

facteurs  qui  iDs!iflent  être  ses  créanciers  pour  la\ilie  de  Paris  un  privilège  sur  le  cautionnrment 

DrUies  livrées  sur  le  cari  rau  de  la  inlle  aient  des  boucliers  el  sur  ij  valeur  estiroalive  des  élanx 

privilège  sur  le  pradtiit  des  sacs  formant  son  vendus  à  des  taux  supprimés  et  raclirfés  par  le 

défiôl  de  garantie  et  frappes  de  conliscation.  T^es  commerce  de  la  bouclicrie.  et  sur  ce  qui  est  dû 

auires  ayants-droit  viennent  après,  et  le  surplus  pour  viande  fournie  et  pour  le  prii  des  peaux  et 

aooartient  au  gouvernement  pa r  forme  d'amende,  suifs. 
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TITRE   DIX -NEUVIÈME. 

9S  K'SZPAOVaiATIOV  rO&cAs  XT  DES  ORDBZS  SBTTBS  UBI 

CBiLAWCIXaS.  ^ 

(Décrété  le  98  veatAie  an  xu  (  19  mars  1804).  Promulgué  le  8  ferminal  (SO  mtn). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L^KXPROPRIATION    FORCtB. 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  Texpropriation ,  1®,  des  biens 
immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en 
propriété  à  son  débiteur;  3?.  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur 
les  biens  de  même  nature,  (  o.  si?  «.,  5^2  s.»  552  ••,  578  s.»  2092 1.,  sus. 

—  ïr.  673  «.) 

2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeu- 
bles d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers 
personnels ,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  jugent  convenable ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'interve- 
nir conformément  à  l'article  883,  au  titre  des  Successtoni.  (o.  droits  des 
créanc.^  882,  ii66.) 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  in- 
terdit, ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.' 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropria- 
tion des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur 
ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  pour-^ 
suites  ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

2206.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme 
soit  obligée  à  la  dette,  (c.  1421,  i43i.  — /mm^ débitrice,  i42i,  i425,  i426  s. 

—  Ço.  5,7.) 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme ,  laquelle ,  au  refus 
du  mari,  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être 
autorisée  en  justice,  (o.  217  s.,  i428, 1449, 1510, 1535, 1538, 1554  s.,  1558, 

1576.  — Pr.  861  s. — Oo.  5,  7.) 

1  Dispotiiiotis  antérieures  au  Code  :  L.  9  metsi-  depulsleur  départ  de  leur  domicile,  jusqu^à  l'expî- 

dor  ao  m,  art.  99  <.  ;  X..  11  brumaire  an  vu.  ration  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix 

t  Les  iiigemens  prononcés  contre  les  défen-  générale,  ou  après  la  signature  de  leur  congé  ab- 

scurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  solu.  {L.  G  brumaire  an  v,  art.  i.)  —  En  cas  de 

aux  armées ,  ne  peuvent  donner  lieu  au  décret  ni  service  hors  de  France,  ce  délai  est  prolongé; 

à  la  de  possession  d'aucun  immeuble  pendant  tout  V.  note  sur  fart,  2251. 
le  tems  écoulé  depuis  la  déclaration  de  guerre  ou 
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En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  minorité  de  la 
femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  fenune ,  contre  lequel  la  pour- 
suite est  exercée.  (  o,  476 ,  48o,  4S!2.) 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insufSsance  des  biens 
qui  lui  sont  hypothéqués. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  difTérens  arrondisse- 
mens  ne  peut  être  provoquée  que  successivement ,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de 

biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu ,  d'après  la  matrice  du  rôle.  ^ 

• 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués ,  au  créancier,  et  les  biens  non 
hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens,  font  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation ,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est 
poursuivie  ensemble ,  si  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait 
du  prix  de  l'adjudication ,  s'il  y  a  lieu,  (c.  ventilât,,  âi9i,  ) 

2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu 
net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année ,  suflQt  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  déléga- 
tion au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf 
à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 
(  c.  1244  ;  délégat.^  1275  s.  ;  titre  auth.^  i3i7.  ) 

2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire»  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  vala- 
ble ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

(Fr.  545  fl.,  551,675.) 

2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au 
débiteur,  (o.  1689  s.,  2112;  héritier j  877;  subrog.^  1249  ••) 

2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif,  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  ;  mais 

1      I  «.    I  £  «^.^i»«  ifiAB  ,i,i»,if  A  in  QnMp  Wpt  "<^"*  <>"  *«  débilcur  a  son  domicile,  et  d'y  joindre, 

y^^    U  mweïBdre  1808  rc/a/VdtoSaWe  des  f.  copie  en  fop«e  des  baux  authentiques .  ou  .à 

B^cns  mues  dans  plusieurs  arrondissemens,  îenrdéfaut.  copie  égalementen  forme  du  rtle  de 

Art.  i".  La  saisie  immobilière  des  biens,  si-  la  contribution  foncière;  —  2*.  L'extrait  des  Ut- 

tués  dans  plusieurs  arrondissemens,  pourra  être  scrlptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers 

faite  simultanément,  toutes  les  fois  que  la  valeur  arrondissemens  où  les  biens  sont  situés,  ou  le 

totale  desdits  biens  sera  inférieure  au  montant  CiTtificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  —  La  requête 

réuni  des   sommes  dues,  tant  aux  saisissans  sera  communiquée  au  ministère  public,  et  rê- 

qu'aux  autres  créanciers  inscrits.  pondue  d'une   ordonnance  portant  permis  de 

2.  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les 

baux  authentiques,  sur  le  pied  du  denier  vingt-  arrondissemens  et  départemcns  /  désignés. 

dnq,—A  défaut  de  l>aux  authentiques,  elle  sera  i.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropria- 

calculée  d'après  le  rôle  des  contributions,  sur  le  tion  forcée,  qu  à  la  distribution  du  prix  des  im- 

pied  du  denier /renie.  meubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux 

S.  Le  créancier  qui' voudra  user  de  la  faculté  respectifs  de  la  situation  des  biens, 

accordée  par  l'art.  1",  sera  tenu  de  présenter  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 

requête  au  président  du  tribunal  de  Tarrondisse*  loi  sont  abrogées. 
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rà^ùdicatibn  4e  peut  se  {aire  qu'après  un  jûgemeotrdë&TiiUf  en.(t|er-- 
nier  ressort 9  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  (c.  isisi.  7-^.  12 ,  iss , 

155,  -417,  430,  458,  459,  548  s.  —  Co.  647.) 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  Jugemens  rendus  par 
défaut  durant  le  délai  de  l'opposition.  (Pr.  secùs ,  i59.  —  Co^  645.  ) 

.  2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  sonune  plus  forte  que  celfe 
qiii  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit,  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile ,  par  te 
ministère  d'un  huissier.  ^ 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  Texpro- 
priation  ^ont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  (fc.  i47, 548».,  531, «rsl) 

CHAPITRE  M. 

DE  L^ORDEB  ET  DE  LA   DISTHIBUTION  DU  PRIX  ENTRE  LES  CRtANCIEBS. 

2218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  et  la  ma- 
nière d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  (Vr.  656  s., 

661  s.,  749  s.,  775  s.) 


TITI\E  VINGTIÈME. 

HM    Uk    PBXSCRXPTIOV. 

(OtoMAle  t4  toiMm  tn  xu  (  15  mars  1804).  PromiOgu^  le  4  gerroioal  ( S5  mars). 


CHAPITRE  PREMIER. 

•    */ 

raSPOSlTIONS  GÉNÉRALES.  .     .'  ^     , 

2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par 
un  certain  laps  de  tems,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

1;C.  712,1254,2180.)  ^  .,     '  •.    -  ^ 

2220.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  on:pei^t 
'  renoncer  à  la  prescription  acquise,  (c.  H30 ,  2282, 2224  $.) 

,  2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :,  la 
renonciation  «tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  dfoit 
acquis,  (c.  1553,  diq).  anal.,  778.) 
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Celui  q;ui  ne  peat  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise,  (c.  i»,  îi?,  457,  1124 ».,  1305  •.,  i42i,  i4«8, 1449,  isor «.,  4535, 

1538, 1554  •.,  1561 ,  1594,  1598  ».,  1988.  —  Oo.  446  •.  ) 

8tt3.  Les  juges  né  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription. 

S224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
mime  devant  la  cour  royale,  à  moins  que  la  partie  qai  n'aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances, 
élre  présumée  y  avoir  renoncé,  (c.  2221.  —  Pr.  464,  465.) 

8285.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce 
que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  Topposer,  encore  que  le  dé- 
biteur ou  le  propriétaire  y  renonce,  (c.  iice,  H67,  i236.) 

8886.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
ifams  le  commerce,  (c.  557  ei  la  noie,  ii28,  i598.  ) 

8827.  L'État,  les  établissemens  publics  et  les  communes  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également 
les  opposer.  (  c.  537,  et  la  note,  54i,  542,  560,  2264,  »r.  péremption,  398.  )  * 

CHAPITRE  IL 

OE    Lk    POSSESSION. 

SS28.  La  possession  est  la  détention  ou  la  Jouissance  d'une  chose 
on  d*un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes, 
on  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  Texerce  en  notre  nom.  (Vr.  action» 
pone».,  3,  23  f.  ~  II.  25  mai  i85$,  art.  6.) 

8829.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  er 
non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  dû 
propriétaire,  (c.  1350, 1332,  2230  s.;  interrupL,  S342  •.) 

9t230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, sMl  n*est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder. pour  un 
antre,  (c.  1350, 1352,  2234.) 

8231.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n*y  a  preuve  du  contraire. 

(O.  1350,  1352,  2234,  2236,  2340  s.) 

8832.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription,  (c.  69i ,  2229.) 

8833.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
session capable  d'opérer  la  prescription.  ' 

t  La  loi  du  22  noTembrc-l"  décembre  1790,  jçion,  ck  lears  ayant-cause  ont  été  appelés  à  rc- 

V/U^^  tnlroduisU  la  prescription  quarantenaire  prendre  leurs  biens  encore  détenus  par  le  do- 

ttime  te' domaine.  {App.)  —  Le  tems  nécessaire  maiiM  ou  par  les  femiers  préposes  à  litnr  régit. 

pour  aoiuérlr  cette  preseriptioo  est  auiourd'hui  Les  dons  et  concessions  desdits  biens,  faits  à  titre 

féëutt  à  trente  ans.  (c.  2iSl.  —  V.  tes  note*  sur  gratuit  à  autres  que  leurs  parens ,  sont  révoqués, 

'  k9  an.  2151  el  2^.)  sans  que  les  donataires  et  concessionuaires  puis- 

.  *  tes  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les  sent  se  prévaloir  d'aucune  prescription ,  et  sans 

Mens  avalent  été  conflsques  pou r  cnu <€  de  rcll-  néanmoins  qn*tls  soient  tenus  àanoioe  restilMtipn 

C  civ.  ai 
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Ka  poaseMHHi  atUe  ne  eiimmwç^  qw  &w^ue  i«  violence  a  €««16. 
(Oé  etotoi99,  itii  •.»  stt9.) 

2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  aDci^mie*^ 
ment,  est  présumé  avoir  possédé  daus  1q  tems  intermédiaire ,  ^auf  la 
preuve  contraire,  (o,  isso,  4332,  2230  •.) 

2835.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joiodro  à  sa  pas- 
Msiion  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé» 
«oit  à  titre  universel  ou  particulier»  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux* 
(c.  Aéra.  ay.  coiiM,  7M«  U23,  22»a,  23^7.) 

CHAPrnuBin. 

aaa  unwt  ovn  wtf^tcawf  u  ra«Kii?noii. 

S23Gu  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  nç  prescrivent  Jamais«  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  soit. 

Ainsi)  le  fermier»  le  dépositaire»  rusufrultier,  et  tous  autres  qui  dé* 
tiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire ,  ne  peuvent  la  pres- 
crire, (c.  2251 9  2240 1.;  obsence^  132;  usufr.^  599;  bail  à  lou.y  1709;  dépôt, 
1937 ;  $eeùs;  réméré^  1665.  —  Ou  capitaine  de  nav.,  430.) 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu*un  des 
titrés  désignés  par  Tarticle  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 
(c.  héril.  ay.  cause ,  724 ,  1122 ,  2235.  ) 

2238.  Néanmoins  les  personnes  éûoncées  dans  les  articles  339â  et 
S237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inter-  ' 
vert!,  soH  par  une  cause  venant  d*uB  tiers,  soit  par  la  contradiction 
qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire*  (eu  2240  ••) 

2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers ,  dépositaires  et  autres  détenteurs 
précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété, 
peuvent  la  prescrire,  (o.  2265  «.) 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton 
ne  peut  point  se  changer  &  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos-  • 
session,  (o.  2231.) 

2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  pres- 
crit la  libération  de  i'obtigatioo  que  Ton  a  contractée,  (c.  1234.) 

4c  fhlIU  (C.  340»  550)  ;  mais  la  prescription  petit  9*15  décembre  1700.  Trois  années  (à  partir  6^  la 

être  opposée  par  leurs  héritiers  et  siiecesseurs  à  lot  du  20-21  septemlire  17Ui)  ont  été  accordées 

i<D'eim(i«}ve/,  qui  auraient  poiaèdé  lOiulHs  biens  aux  rcligionnaires  et  à  leiir^  ayaift-cause  pour 

pendant  Tcspace  de  trente  ans.  (Ces  trente  ans  obtenir  la  main-levct  de  la  conSscalio»;  après  m 

n'ont  eorameneé  à  eourir  qii€  de  la  loi  du  20*  délai,  les  biens  fiour  lesquels  il  ue  sVst  présenté 

8t  septembre  1702.)  A  Téf^ard  des  tiers  acqué-  aucun  demandeur  en  main-levée ,  ont  pu  être 

reurs  et  successeurs  à  titre  particulier^  ils  ne  vendus  dans  les  mènes  formes  que  les  btans  uh 

peuvent  être  inquiétés  en  aiiam  cas;  sauf  leur  tionaux,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en 

action  en  restitution  du  prix  centre  les  vendeurs  capitaux ,  ou  déposé  dans  la  caisse  de  Pextraor- 

0(1  leurs  béritlers.  Quant  aui  dons  el  coneessioos  dinaire,  et  être  restitué  sans  intérêt  ainr  reli* 

f«i«s  en  faveur  des  parent  des  reUgtoanairM.  à  giaiioaires  <m  à  leurs  héritiers,  dans  quehine 

quelque  degré  que  ce  soit,  lesdits  parons  de-  tems  quUls  se  présentcut,  en  justiRant  par  eux 

meurent  en  possession  desdits  biens  »  sans  pré-  de  leur  descendance  ou  titre  dliérédité.  (£.  V- 

ludiee  des  droits  des  païens  plus  proches  ou  en  15  décembre  17U0, 20-21  septembre  17QS,  tt  hUl- 

'  de^  qui  se  sont  préscirtés  dans  le  délai  de  let  1703. 1"  complémenUlre  an  ui.— V.  te  nel» «p 

àptrUrdelapubUcatteiideUloidu  rar/.22Si.) 
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ii£  LA  mEBaxsBtionl  itf* 

GHAPITKE IV*  .      ,/' 

■piCAOiiftQiniinriiioiiPXNToiiQiniiisFira>iiaucom  [^ 

SECTION  PÏÏKMritRB. 

De$  Coûtes  qui  interrompent  la  Preteriptkm.  ^) 

S249.  La  prescription  peut  élre  mlerrompae  ou  Naturellement  oo 
«lâeinenL  (o.  92S9«) 

9U3.  Il  y  a  ifUerrapttoii  aatiireUe,  lorsipie  le  poesesseur  est  privée 
pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouissance  de  la  chose ,  soit  par  ranciea 
propriétaire,  soit  mèdie  par  un  tiers.  (Vf.  sV^âSt^-^A.  95  nmi^ik, 
flrt.s.)  '  -'.V- 

S844.  mae  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie, 
signlGès  à  celui  qu'on  veut  empocher  de  prescrire,  forment  l'interrup*' 

tiôn  civile.  (  O.  nu  ».,  a274.  —  9r.  t  •„  50 ,  583  »  646  ,  036  ,  675 ,  780.  )  *       '  ' 

.SS45*  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix,  i^t^- 
riMnpt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie. d^uù^ 
assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit,  (o.  2246  «.—Vr.  57  J 

2246.  I^  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  inq^fp-^ 
pètont «  interrompt  la  prescription.  (  9v*  168 1.  ) 

flM7.  Si  rasstgnatloR  est  aiitle  par  début  de  forme,  i«^  w>  i<w4# 

Si  te  demandeur  se  désiste  de  sa  demande ,  (i^.  40$.)  .,r, 

S'il  laisse  périmer  l'instance,  (Vr.  597  s.) 

Ott  si  sa  deociMde  est  rciielée,  (  c.  1550 ,  1551.  ) 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue.  [  \ 

2S4&  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissante  ^ue 
le  débîtear  ou  le  possesseur  lait  du  droit  de  celui  contre  lequel  ilprpSr 
crirait.  (c.  1537  •.,  1354  s J 

2948.  L'interpellatieii  faite,  conformément  aux  articles  ci-iless^s^ 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires»  ou  sa  reconnaissance 3  interrompt  l^t 
prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpetlatioa  faite  à  Tan  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  our 
la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  & 
t^^rd  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypotlié* 
caire»si  Tohligalion  n*est  indivisible.  ,. 

Celte  interpellatiott  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  presr^' 
cription »  à  Vêgard  des  autres  codébiteurs,  que  pouf  la  part  «font  cei 
héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres 

t  li  prescription  de»  arrérage»  4t  mMct  snr  4u  iour  d«  la  réclamaUoiu  U  créancier  se  met  c^ 

rHil  Mt  iiiltrrainpiie  par  des  réclaaiaUous  ap-  règle;  «i  préaenU  louLes  le»  (Ué««a  iusUiicaliva 

pVfM»  Se  piMM  iostlflcaUrcs;  sinon  rintemip..  do  la  léfUimUé  de  «i  dowaude.  C^.  C.  U  aijcU 

UaBar»llatt4it'autaBlfaodansladÉUIdluan  ISOUi) 


Digitized  by  VjOOQIC 


ito  CODE  Criit*  LU'',  tu:  tit'.  vx. 

cod^iteurs ,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  dû  débi- 
teur décédé  ,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers,  (o.sotid.r  îtsij» 
1906 ♦  |ii5 ;  dim.  et  tmfaw.,  isn  «.,  1222  s.;  ien>ft.,  709.)  ;  «^^ 

L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  bu  sa  reconuaU^ 
fiaierrompt  la  prescription  contre. la  cautioji.  (c,  2034,  ^^ç.Jk^ 

'  sBcrtiôN  n* 

Pes  Coff^  qui  suspendent  le  cours  de  ta  Prescription. 

'  ■    '        ' ,.         ■         -    .  i  k.     y     A 
SSSl*  La  prescription  court  contre  toutes  personnes, 'à  ttolds 
qu^élle  ne  soit  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi.  {o»  seMi.^ 

709  s.;  2253,^2252  s.)  V  .  ./: 

'  à252.  La  prescription  ne  tourt  pas  contre  les  mineuis  et  lê^n«* 
térdits^sisLuf  ce  qui  est  dit  à  rarticle  2378,  et  à  Texception  des  nnbtt 
cas  déterminés  par*  la:  loi.  (o.  sefvtf.,  709,  7io,  lees,  tére,  sarél  — 
fc.  j)ér«np(,,  3S8.  )  *  ^  -f- 

;  J.^Sj;5à,  ^lejie  court  point  entre  époux,  (o.  ïos»,  1595.)  ^^  . 

2254.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore  qïi^ebe 
ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard 
des  biens  dont  le  mari  a  Tadministration ,  sauf  son  recours  contre  le 
mari.  (o.  1428, 1551.)       j;      -  ... 

2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard 
de  Taliénation  d'un  fond&  constitué  ^elon  J9  régime  dotal ,  conformé- 
ment à  l'article  1561  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  retpetHfs 

des  Époux.  (C.  1561,  1562.) 

v  ^§^^^  pre^criptioa  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage, 

t  Aacitne  prescription,  expiration  de  délais  ou  —  Les  actions  Ifilentéâ  iMOtfltt  .K|iDili|il|l^ 

-p<rettptiQniltn$UiiceBepeH(êtr«aC4iiis«€ontre  de  Valcncienncs  et  de  quelques  places  voisines 

les  défcnseiii-s  de  la  pairie  et  dlitres  citoyens  at-  par  PenncOiI  eit  ÎTOJ;  tmi  ^té  «nniHécït  w  a  été 

tachés  au  service  des  armées  de  terre  cl  de  mer,  décidé  que  les  parties  qui  étaient  ctx  fryi)^«^u 

pendant  tout  le  tcms  qui  s'est  écoulé  ou  s'écoii-  moment  de  rfinvasion,  pourraient  reprendre  les 

tera  depuis  le  départ  de  leur  domicile,  sUl  est  instances,  et  que  celles  qui  auraient  inleolé  des 

postérieur  à  la  déclaration  de  la  guerre,  ou  de-  actions  pendant  Tinvasion  pourraient  en  intenter 

puis  ladite  déclaration  sUls  étaient  défà  au  ser-  denoifvelles.  LaT«prlse  ou  la  nouvelle  actiou  oui 

vice,  iusqu'à  respiration  d*un  mois  après  la  pu*  dû  avoir  lieu  dans  un  mois  è  partir  de  la  pulili. 

micatioQ^Uc  la  paix  -générale  ou  après  la  signa-  cation  de  la  loi  du  28  frimaire  an  viii,  sans  qu'il 

turé  d'un  congé  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  \mr  p&t  être  opposé  de  prescHpUOh  oirlbitlT  non- 

sérâitilélivré  avant  cette  époque.  Le  délai  sera  rDcevoir  pour  le  laps  de  tems  écoulé  depuis  Vin* 

<de  trois  i90is^  si  au  moment  delà  publlcatiou  de  vasion  de  l'ennemi  iusqu'à  ladite  pulHicaîtio. 

'  la  paix  ou  de  Vobtenlion du  congé  absolu,  ces  ci-  *  (£.  38  frimaire  an  Vni.  —  V.  jVk  JC.  2T  i^\itT 

tojrens  Ibnt  4c<rr  serviceliors  du  .ierritoice  frair-  1S14  ;  nota  sur  l'art.  101  Co.;  Or4. 1 2  iuUiet  xi\^ 

çais ,  mais  en  Europe  ;  de  huit  mois ,  dans  les  co-  art.  2;  Ord,  29  novembre  1813.) 


lonies  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  de  —  DifTereAs  sursis oat  été  accordés  aux.  { 

.  ÛÊUA  aos' auJelàf  de  cf  tay,  (£•  0  brumaira  an  v,  >  de  Saint-Uomingue,  pendant  lesq^cU.  |e%^our- 

•^  Celte  loi  n'a  poiut  été  abrogée  par  celle  du  suites  de  leurs  créanciers  ont  étè^M^iMues. 

'30  ventôse  art  iii.  {App.)  V.  Dec.  10  mars  1807  et  Pendant  ce  tems,  la  prtKtif tioii  Ji'a  paf  iffMy  à 

8  novembre  18t0. -^Xes cours  et  trilntiiau]E  peu-  leur  proOt.  {âtk  Vi  fructidor  an  x\  D^,  ^OJula 

veut  accorder  tel  nouveau  délai  qui  leur  parait  1807;  L.  2  décembre  181i,  21  ftvHer  fêtù, 

'  èoitvtiMiW  en  Qwenr  desditi^  miUtaltft  et  autres  U  avril  ISISO                            ^   ■   -o 

Hrdividni  attaellés  aux  armées  qu^  n'étaot  pas  t-Lï  prescription  des  droits  du  trésor  ne  court 

reutfés  en  France  avant  le  1"  avril  1815,  iusti-  an  profit  des  eoaiptabieaqiic^da  ievtfoaiautfeft- 
fieraient  en  avoir  été  empèdiés  par  analadle.  oa  .  lion  a  «9Sf»  {U  ^  septeîo^  4897, 4Vt.lAwY 

par  eut  autie  motif  légitime.  Cl-  21  déc.  ISli.)  note  sur  rart.  201)8.3 
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0£  LA  PHEî^CairTiO.X.  jRj^ 

fis  le  cai  où  ractmn  de  la  femme  ne  puuiT'iU  être  rxercce 

ane  oplion  à  faire  sur  racceplalion  ou  la  rmlondàtîritf^ 

inatité;  (c.  usrvi,)  '*ï 

Dans  le  cas  où  le  mari»  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme 

on  conMînlement,  est  garant  de  ta  vente ,  et  dans  tous  les  autre!) 

I  i'actioa  de  là  femnie  réfléchirait  contre  le  mari.  (c.  i4iS,  issit^ 

Î7.  I-a  prescription  ne  court  point, 

égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que 

kdllton  arrive;  (c«  iisi  ■*) 

^gard  d'une  action  en  garantie ,  jusqu'à  ce  que  révictîon  ait  lieu; 

,  ird  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soît  ;ir- 

58*  La  prescription  ne  court  pas  contre  Tliéritier  bénèiiciaire, 

ar*l  des  créances  quil  a  contre  la  succession^  (c,  aoâi.  —  Fr.  5%.) 

mrt  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  ilfe 

59.  £Ue  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inven^ 
^cl  les  quarante  jours  pour  délibérer,  (c.  tos**»  i457.--*i^r,iyi,  tay.) 

CïiAPITRE  V. 

DO    TXMS    REQUIS    POUB    riESCIirilF.  I 


SECTION  PREMrêRK: 

Dispositions  gét^érales. 
La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures. 


ittfiLCiial.»  SUT.) 

161*  Elle  est  acquise  lors^iue  le  dernier  jour  du  terme  est  ac^ 

pfi. 

SECTION  H 

De  la  Fresmptiott  trentenaire. 

MS*  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles  ,  sont  près- 
Si  pjif  trente  ans»  sans  que  celui  qui  allet^^ue  cette  prescription  soit 
:>  **m  rapporter  un  titre, ou  qu'un  puisse  lui  opposer  Texception 
[le  la  mauvaise  foi,(c.  gît,  70G,  7i^,06e,  1^4;  s^i  ;  crc^L, 
l£i6  w,  2*42  ».,  iiii  t.  ) 

!M3,  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  litre,  le  débiteur 
%t  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  litre  nouvel  à 
nciér  ou  à  ses  ayant-cause.  (  c.  iî58  ,  1337  t.,  ssis.) 

Iit4.  1  es  régies  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux 
niiuunth  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
nom  propres*  icpresmptions  el  déchéances  èiventJfi:  oZ/sence,  135;  tmlL 


n6 
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jiemarn  isi  ;  rid.  d^iiaU  538«  sso;  luu^  475;  ti^/r.»  en,  619;  cours  d'iou» 
559 ,  642  ;  ^rvxL^  690 ,  706  i.  ;  juccess.,  789  fl.  ;  crèanc.  non  oppos.^  809  ;  separ. 
de,patrim.<^  878;  garant,  cohér.,  886;  révoc.p.  ingraL^  957, 1047,  p.  5urrm. 
dV/i/V,  966;  resc.,  1304;  5upp/.  deprix^  16*2;  réméré^  166O  1.;  lésion,  167.6; 
iociélés  1854;  prfoiï.,  hypolh.y  2180.  — Co.  associés  y  64;  avaries,  1O8;  e/JT.  4^ 
ramm.,  155,  i89 ;  copA.  (fe  nav.,  43o;  con(r.  a lagrosse^  431 0.;  frd»  4^  s.— 
I.  Or.  actions  et  peines  j  633  s.,  639  s.  —  c.  32.  )  ^ 


SECTION  m.  - 

'Dtf  la  Prescription  par  dix  el  vingt  ans*  .  . 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeu* 
ble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  véritable  propriétaire 
-Jl^bJte  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  deJagu^Ile 
llmmeuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans ,  s'il  est  domicilié  bors  dudit  tes- 

JÇirt,i(p.  1^50^  2?67,  2263  f.) 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  dpi^icile  en  diitèreos 
tenu,  dan»  le  ressort  et  hors  du^res3ort9  il  faut,  pour  compléter  la 
.prescripliMi,. ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence, 
un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque ,  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présenceé 


t  Toiw  pi^tendant-droit  à  la  propriété  des 
blent  dont  la  main-levée  a  été  prononcée  ;iu 

;SNKilil  des  rellgtomiaircf  ftigllifs  ont  dû  se  présen- 
ter dans  le  délai  de  cinq  années  à  csmpîer  du 
lour  de  la  prise  de  possession  desdlts  Mens  ;  !•- 
quel  délai  a  conru  même  contre  les  mineurs. 
(J^  0-15  décembre  1700,  arL  13.)  -  Pour  les  hé- 
ritiers des  donaUlres  et  concessionnaires  des 
mêmes  biens.  (V.  ia  note  sur  VarL  2233.)-Sont  as- 

,4inU0s  f|ix  Oonatairea  et  concessionnaires  ceux 
qni^  sous  ie  fondement  ou  le  prélexte  de  la  pa- 
rente, en  ont  obtenu  des  malns-levéfsou  s'en  sont 
ait  en  possession  de  fait.  (t.  22  août  I7U3.) — U 
prescription  peut  être  opposée  par  lei  héritiers  et 
successeurs  a  litre  universel  des  parens  des  rell- 
gionnaires  rngitifs^  donataires  oiicouoessioonai- 
res  de  leurs  biens,  s  ils  ont  possédé  lesdils  biens 
pendant  l'espace  de  trente  ans.  (L.  4  iilvése  an  v.) 
'  —  L^adion  dos  peroepieura  lonire  les  oontr^» 
linahles  est  prescrite  à  défaut  de  poursuites  pen- 
dant trois  années  À  compter  du  jour  où  le  rôle  a 

^«ièi^ndu  exéeutolff.  (L.  BS  noiv«nbve-l*'  dé- 
^roibre  17MQ,  l<C5««r(.3;  t.  3  frimaire  au  vu, 
aru  140  et  150;  iU-r.  10  therm.  an  viii,  an,  17.) 

J  •  1-  Aucime  personne  né  «ert  reeevabl«  à  former 
contre  la  régie  des  itoiianet,  de  demandes  en  res- 
titution de  droits  et  de  marcliandises,  paiemens 
de  loyers  et  appdntemeiis  de  préposés,  deux  ans 
•pnN  r^r^qve  91e  les  rédamatcurs  donneraient 
au  {paiement  des  droits,  dépôt  des  mnrclinndiscs, 
éeiléances  des  loyers  et  appointémens.  U  régie 

-sera  déciiargée  envtrs  lea redevables,  trois  ans 
après  chaque  année  expirée,  de  ia  garde  des  re- 
gistres de  recette  et  autres  de  ladite  année,  sans 
ffQvvirétre  lniuo4e  le» représenter, ail  y  avait 

.  .des  instances  encore  subsistantes  nour  les  instruc- 
tions et  ttigentens  detqurilH  lesdiU  ^IstMs  H 
slèees  fiiisciit  néeessalrea.  Udite  régie  sera  pa- 


reillement non-reeérable  ft  former  aucune  de- 
mande en  paiemeqt  des  droits,  uo  an  après  qut 
lesdils  droits  auront  dû  être  payés,  le  tout  à 
moins  qu'il  n'y  eût  avant  Icsdits  termes,  soit  pour 
la  i^iè,  loitpour  les  parties,  contrainte  décernée 
et  siguiliép,  demande  formée  en  justice,  condamna, 
tion,  promesse,  convention  ou  obligation  partieu. 
liére  et  spéciale  relativement  à  Pobjet  qui  serait 
répété,  ft.  U-22  août  t7UI,  ai,  13,  a//. 25.) 

—  Prescription  pour  et  coiHrc  la  régie  de  Tcn- 
reglslrement.  (V.  L.  S2 fl*iitiaire  an  vil, «m.  61 
et  tifi.  àpp.;  L.  10  iaia  1 W ,  Ofi*  M.) 

—  Les  dispositions  de  rarlicle  01  de  la  loi  du 
^  frimaire  an  vil ,  ocn<^rhatit  la  presarlfUiou 
des  droits  d'enregislremeiit,  sont  applicable»  aux 
ditHls  d'inscriptions  et  de  transci:iptious  liypo- 
tiiécaircs,  et  aux  droits  de  greffe.  (L.  24  mars 
1800;  Dec.  12 inillet  180B,  ârf.  0.) 

—  U  prescription  est  aci|uise  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  contre  tontes  les  de- 
mandes en  restitutions  de  droits  et  mardian- 
dlsea,  paiement  d'appointemeiif ,  après  un  délai 
révolu  <!e  deux  années.  Elle  est  acquise  ant  re- 
devables contre  la  régie,  pour  les'droiU  qa«  ies 
préposéa  n'auraient  pas  réclamés  dans  i  ciipa^ 
d'im  an,  à  comptr  de  l'énoquc  où  ils  étaient  exi- 
gibles, f^  régie  est  déchanfée  de  la  gnrd«  4es 
registres  de  redette  anléricurs  de  trvia  wu¥êea  à 
l'auuce  courante.  (Dec.  1*'  germinal  an  xiii, 
arr.  iM>.)  •       . 

^  8imt  déAnitivemenl  a^quisra  A  l'Elft  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des  postes 
pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  Mm- 
boiirbemcut  n'a  pas  été  réclamé  par  les.  ayant- 
droit  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  du 
toiir<lf]venemenCdesCMdL.(i«3l  Ivivlerlsas.) 
^Pour  la  pre^riptlon  des  arrérages  desjMM* 
sions  dues  par  l'État,  V.UmoUtur  rùrv  Wt» 
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SSé7.  Le  titfe  tttil  pair  défaut  de  formé,  ne  peut  serviiT  Oe  baàe  à 
1&  pre^criplioti  de  dix  et  vingt  aûs.  (o.  bonne  fût ,  &i>ô.  ) 

ft208.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  Qui  atté- 
nue la  mauvaise  foi  à  la  prouver,  [t.  me.) 

2969.  Il  suffit  qu«  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acc|uisi- 

tion.  (C.  2351.) 

22^0.  Après  dix  ans ,  Tarchitecte  et  les  entrepreneurs  êoal  dtobaf^ 
gës  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qulls  ont  faits  ou  dirigés,  (d  ittft  ••) 

sbCtiôn  iV. 
be  quelquei  Prescriptions  partieulières. 

2S7l.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts ,  pour 
les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  (c.  itio,  ^779.  ) 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  là  nouf^ 
rtture  qu'ils  fournissent;  (C.  1758;  pHvU.^  iioâ  5^.) 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pôur  le  paiement  de  Ifturs 
Journées,  fournitures  et  salaires ,  (c.  1779^  foi  acùordie  au  màUre,  nst  ; 
priM.,'^oi  4*.) 

Se  prescrivent  par  six  mois.  (C.  3200 1.,  '^^U  â.,  sâ7S^) 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires ,  pour  leurs 
'^sttes,  opérations  et  médicamens;  (c.  privU.^  âioi  5^) 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des 
Commissions  qu'ils  exécutent;  (c.  eontriunté,  soôo  7^;  décharge,  ^16.  — 

»r.  6Ô.) 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  au!!  pas^- 
ticuliers  non  marchands;  (Co.  i.) 

Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
éléved;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage;  (6.  pffi- 

^a.,  5101  ô».) 

'  Celle  des  doiAestIques  qui  se  louent  à  l'année  T  pour  le  paiement  de 
léttr  salaire ,  (c.  079  ;  foi  ateordée  au  îMÀtre ,  i78i  ;  pritU.^  sioi  4^) 

Se  prescrivent  par  un  an.  (c.  ââco  s.,  ââ74  s.,  2â78.) 

2273»  L^aetion  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  Sa- 
laires, se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procéi, 
ou  de  la  conciliation  des  parties ,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  fis  ne  peuvent  former  de 
demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq 

ans.  (c.  5260  s.,  2574  È.y  2576 ,  2278.  -^  9t.  49  5^,  0^) 

2274*  La  prescription,  dans  les  cas  ci^-dessus,  a  lieu  t  quoiqu'il  y 
ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule 
ou  obligation,  ou  citation  en  Justice  non  périmée,  (o.  2544,  2t7g«-*^ 
9t.  piremptiim »  iii»  156 »  597  §.»  469.) 

2279.  Néanmoins  ceu^  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposéeê, 
.peuvi^t  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question 
^  savoir  si  la^  chose  a  été  rëellernent  payées  .  « 

Digitized  by  VjOOQIC 


*coim  ctTtr*""iJV.  tn.-nT.  xx. 


Le  sermeiît  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  auï  tu 
de  ces  deroiers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s' 
savent  pas  que  la  chose  soit  dui,».  (c  i55&^.,  2278,  —  cso.,  îS9.  —  p, 

2276-  Les  juges  et  avouêç  sani  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
le  jugcnnent  des  procès. 

Les  huissiers»  après  deux  ans,  depuis  Texècution  de  la  comnii! 
ou  la  signiluatioii  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  ps 
leraetil. déchargé*»  (c,  soeo  t%  t^it  t.,  2ti7a**)         -  -»  .t  •  t  tm*  ^ 

2277-  Les  ïUTéragcs  de  rentes  perpétuelles  et  vfafeww  ^ 
Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  iles  maisons^  et  le  prhc  de  ferme  des  biens  ruraux* 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ^  et  généralement  tout  ce  q 
payable  par  année,  ou  à  des  ternies  périodiques  plus  «ourls. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  (c*  :i84,  ioi5,  nis,  1005  ».,  t9io,  ±i 

227S<  Les  prescriptions  dont  its'^â^it-fîaiTS  lé»  irfîMe*<lë?a 
Smite  section,  coureot  conlre  les  mineurs  et  les  iulerdiLs;  ;>auf 
recours  contre  leurs  tuteurs,  (c.  secàs,  ii52») 

2279*  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

Nèannïoiiis  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose 
la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  dû  jour  de  la  perle 
vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve;  sauf  à  ce 
son  recours  contre  celui  duqitel  U  hi  tient,  (c.  meubles^  ni7  «4 
foif  550,  1141  ;  rec,  c.  le  voi.,  i^oi,  it^hj;  dépôt,  int(h  —  Fr.  revend  , 
^  ^2280'  Si  le  possesseur  acluel  de  la  chose  i?o!ée  ou  perdue  I 
tée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  pub 
ou  d*un  marcliand  vendant  des  cliuses  pareilles,  le  prupriétair 
ginaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possess 
prix  qu'elle  lui  a  coûté*'  ,     , 

2281*  Les  prescriptions  commencées  à  Tépoqu^  déjà  publia 
du  présent  tilre  seront  réglées  conforméuieot  aux  lois  ancienne 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesqut 

faudrait  encore,  suitanl  les  anciennes  lojs,  plus  de  trente  ans  à  < 

1er  de  ki  même  épocjne  »  seront  accomplies  par  ce  laps  dt*.  Ireot 


1  le*  arrcragrs  ût^  ri'Otrîi  sur  lEt-it,  foit  pr?- 
pétiicMcîi,  5011  lia^éies,  *c  |ire-<crnriït  par  citiq 
tii:»  \l,  fi  aoùl  J7lJ:*,  art.  Iâ5;  fJcc- 8  vciilôie 
aujuii;  Xif.(Lé'â  avul  tKOW;  Otd.  1:1  iiclubrc 
IHiuj  ^  |.rs  an éraj^t  s  des  pciir-iims  "iliirs  par 
rÈlat  se  )irf*Crivi*»il  |Qr  lnu>  ans  {Jrr.  tj  (Fo- 
rçai nn  \f.'^Or(i.  fItMrTdirc  i»1J) 

— IXi  litiKairi'»  (If  a«iLiûm)emrnï  ne  pnivnit 
rtt'aiTiL'i-  pfii^  dt  tiiiq  amifes  iic  Icum  micvéH 
3mci»es  A  niaiiiï  que  la  |*rc^n*ipîimi  it'ail  «té 
inirnimiimc.  (4*/*  Cril  m^Ms  iW)l*» 

J  Cp1iu<VU  aclvfe  lïrs  li€>haiitt  Ums  Urs  foirrs 
fl  tn.irf1i*^s  ffs'  ï'tiH  «te  ir*  iT>lvliiPr  uratiitlf- 
mciil  an  prM|inél«ltrc,  tu  TcIaI  o(i  ils  m*  Irottvrul» 
daiisIfrMS*ïO(Uâ"iiaieiil«lf  volcs(L.38seti  I74<t) 

—  Lar>f|Trti)i  i]anU»^mrnt  un*  lequel  U  aura 
éiincowit  sïn  î»tét  par  \t  mcwit-dÉ-intléj  sera 
revrmdqii^  t^onrcarise  <le  vol  c.r  pour  toute  aiitrr* 
mvli^,  le  f»?ciini3ivl  .*»T4  tenu,  pour  *Vii  fairr 


acnnMcr  Ta  remis*  !  I'  rfe  îusMlTer, 
formes  kfral<*s,  île  stin  «tniil  Ui*  projn 
riiJjiH  I  eri.iine  ;  r  Hf  rriubtii trier  la  - 
laqiu'llc  it'flvl  a  clé  bi>sc  en  iiaiii 
loiit  sans  inftn./îcp  tîn  rfcmirs  r     • 
nu  ailles  nnj»k>)e%  Rv^  8Hip 
—  Sercuil  j>rcscrïi*'>  ri  4t\'w, 
prnfil  «Ir  tCtat»  saih  preiil<itcc    i 
prottOiifées  pai*  If  s  lots  nuter* 
lies  p;ir  ik**  marclies  n 
cre^iiccj^  qnî,  n  9yant  p.i 
clàlûrr  tJcs  crnlits  ilr  i ,  ,,  , 
ti|*|KirHtnni-nl,  n'amninl  fin,  ,i 
eïilii>iis  *nfnsiwilr8^  cire  lIn^Mf* 
et  i^ycfs  ilaiift  nn  «if !ai  dr  ptuq  «ntite: 
Uf  tic  ra**vrrlnre  de  tel  eneirlre,  | 
créar{cii  !  ,-,.,-'■■..     r  ■ 
}fS  crr 
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92Taz  V  Ùu  Mariage,                                                              art.  144 

CsAV.         K  Ocs  qualités  et  Q43tiditîoii&  requises  pour  pouvotr  coairacter 

mariiige. 

CaAK        n«  Des  TormaJités  relaHves  h  U  eélébrattûn  du  mariage 

Cbap.       lU  Des  op{>osi  lions  au  mariage. 

CiiAF.       IV,  De»  demandes  en  nutliLé  de  mariage. 

CiiAr.        V.  Des  oblii^alions  qyi  naisseni  Ûu  inanogo. 

Chap-       Vt  Des  droils  et  des  devoirs  respcetirs  des  époux, 

CiiAP.      VU.  D«  U  flisioiutlan  du  mariai». 

Cda».    VIU.  Desseconiis  mjuiages. 


14 

la 
fi 


TITaZ  TI«    £>u  Bimrcs, 


CUAP, 
CUAP. 

Sfc^ 
ëêci. 


i, 
IL 

t. 
IL 

m. 


li 


COAP, 

Ul. 

CflAP. 

IV. 

CUAP. 

V. 

TITa£ 

Tl 

CiiAP. 

I. 

CUAP. 

11 

CUAP. 

UI. 

S^L 

L 

S^L 

II. 

Des  causes  du  divorce. 

Du  divoi-cG  pour  cause  déterra  inéo. 

Des  Tormes  du  divorce»  pour  cpiusê  déterminée. 

Des  mesures  provisoires  au xiiudlcii  peut  donner  lieu  la  de^ 

nisindo  en  divorue  pour  cauàe  dôtei  mtnée.  f 6 

Des  nn?i  de  non  recevoî*  contie  l'uotion  en  divorce  pour  cause 

dé  tenu  niée,  47 

Du  divorce  par  consentemeni  mu  tue!.  f7 

De^  cfTets  du  divorce.  f$ 

De  la  B^'paraliofi  de  corps.  m 

t.    De  la  PatmiUë  et  an  la  FiUùtton.  ait 

De  la  rdialion  des  cniaïis  légilimcîou  nés  dans  le  mariage. 
Des  preuves  de  la  filiation  des  en  fans  lé^n  Unies. 
Des  en  fans  naturcts. 
De  la  légîllnmiion  des  enfan»  iiaiureïi. 
De  la  reconnaissance  des  aùùais  iiaturelt* 


31 


TlTnM  VlXt'  Db  VÀdùption  it  de  la  Tutellt  of/lcUutê. 

Cqaf.         J.    Deradoplion. 

De  rudopuon  ei  de  ftes  eH^U. 
Des  formes  de  l'ado pti on. 
De  la  tutelle  olDcieuse. 


Sôci, 

1 

SecL 

11 

Ciur. 

U. 

S3J 

84S 

m: 
3s: 

Z6\ 


TITU  XX. 


891 

9m^ 


CnAP. 

h 

CUAP, 

11. 

Sffcl. 

ï. 

$$ct. 

IL 

$eci. 

IlL 

Sêta. 

IV. 

Bêet 

V. 

8êci. 

VI. 

BêcU 

VIL 

SêCL 

VIIL 

SêCL 

IX. 

CftAP. 

IH. 

TITmJSXI 

CeAP. 

1. 

CiAP. 

IL 

C&AP. 

m. 

De  ta  Puissance  patn-neUf. 

D9  ta  Minorité,  df  ta  Tutette  et  del'Émùntfpatiûl^ 

De  la  minorilê. 

De  laLuttîllc. 

De  latulelle  des  père  et  mère. 

De  la  luielle  délét  ue  par  le  père  ou  la  mbrù. 

De  la  lulellc  ûe&  oscendans. 

De  la  tutelle  défôiée  pax-  le  conseil  de  ramille. 

Du  subrogé-luteur. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

De  finc^ipacaé,   des  exclusions  et  dastilutt4)iii  4e  Ift  tBletJe. 

De  radmtnistration  du  tuteur. 

D«s  comptes  de  la  tuiellt. 

De  l'euiajidpation, 

ùe  la  Majorité,  di  Vîniêr  diction ,  it  du  Conseil  Judiciaire.   49A  - 

De  la  majorité. 
De  rinterdtcLion. 
Du  conseil  judiciaire. 


S» 

997 

4ûa 
m 
kr< 

441 

4&0 
4(S9 
176 


419 
Ul 


"S 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-U^ 


Dtr  GODE  CIWL. 


>  f 


LIVRE  DEUXIEME. 


&  MtmMB  BT 


nm^  OXFFBBZKTSS  IKPUf  ICATXOirS  1»  &A 


L  Des  immeubles*  517 

11.  De»  meubles.  B97 

lil.  Des  biens  dans  leur   rapport  arec  c«il3l  qui  IM  tWMèdtllt.  537 

s    II.  Zke  la  Propriéfé,  544  - 

I.  Du  droit  d'accessioo  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose.  547 

IL  Du  droit  <l*acces$i(}n  sur  ce  qui  s'unit  etsMncorpore  à  la  chofte. 

1,  Du  droit  d'accession  ](jlaiivcment  aux  choses  imiïiobilièr«S.  554 

IL  Du  (Jroîl  d*utces5;ion  relulivemcnt  aux  choses  mobilières.  565 


l    IXZ.    Be  rUsufruit,dÊf  l'Usage  et  dêl'HabiltUion. 


1.     De  Tusurmit. 
L    Des  droits  de  Tusu  fni  i  tie*  » 
n,     Desobijgîilïotisdû  rusiifniîlicf. 
ÎIL    Comment  fusu finit  picml  fin. 
IL  ^De  Tusa^  et  de  rJmbitaiion. 
IV,    Déi  Servitudes  ou  Services  foncUrt, 
L    Des  servKuitcâ  qin  dérivent  de  ta  Situation  des  lient. 

Des  scrv  i  im  les  é  lab  U  es  jiar  la  loi. 

Du  mur  et  du  fo^ê  mitovcns. 

De  b  distance  et  des  onvi-agcs  iniermédiaireà  requit  p6ur 
cena  i  rtc*  co  iist  ruci  ions. 

Des  Tires  stff  k  propriété  de  son  tolsfn 

De  régoîit  des  loUs. 

Du  droit  de  passage. 

Des  sei-viiiidcs  éiahîica  par  le  lliitde  l'homme. 

Des  divei^s  esptecs  de  sertitudes  qui  peutertt  être  établies 
sur  les  biens. 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  éertictlde  ôst 

due- 
Comment  les  senitudca  «'étcignenL 


578 
58S 
600 
^17 
625 
••9- 
64» 


IL 
I. 
II. 

m. 

V. 

m. 

L 

IL 
UL 

IV, 


649 
655 


-675 

6n 

686 

686 
690 

697 
708 


^  MU 
-516 

—  548 
.|5»f 

—  550 
«51 

-*    564 

—  577 

—  581 

—  599 

—  616 
-^  «^4 
-^   «*6 

-VIO 
^    648 

—  652 
-.618 

6T4 
*'6f0 

681 
•^  665 

-710 

—  689 
-*6W 

-'716 


LIVRE  TROISIÈME- 


»XFr£aMVTxa  MAirxàass  90wn  ov 
pmop&xÉTÉ* 


AQÇIOMMBSM  MêA 


E    L 

L 

Ht. 

L 
tL 

m. 
tv. 


Diiposmoffs  GÉKÉ&ALis.  7ii  —  717 

Dëi  Succtssiotu,  ttS-— #S^ 
De  l'ouverture  des  successions,  et  de U saisine  dei hôri- 

Liei^.  7i8-  '^^ 

Des  qualités  requises  pour  succéder.  785  —  739 

De*  divers  ordres  de  succession.  '51  —  755 

Dispositions  générales.  '•*  ^^  ''•• 

De  la  représenta  lion.  '••  "~  '** 

Des  successions  déréiéea  aux  descendant.  ''*• 

Dtt  successions  déférées  aux  ascendant*  '**""•  ^^ 


Digitized  by  VjOOQ lC| 

Â 


îks  successions  collatérales.                                             ÀrL  7$0 

Des  successions  irrégulières.  7ï£ 
Des  droits  des  enfaiis  naturels  sur  k<  bkn.^  dr  Um-  pt  re  ou 
mère,  et  de  la  succession  aux  en  fans  rnlurels  dèvéûén  saiw 

pc»t»iÉI.         *-'  75(1 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  TÉtat.  767 

De  racceptatioo  et  de  la  répudiation  des  successions.  77i 

De  Tacceptation.  rn 

De  la  renonciation  aux  successions.  7g  ( 
Du  bénéfice  d*inventaire,  de  ses  efTets,  et  des  oblî^tions  û^ 

l'héritiéir  bértéiî«»rB.     - 
Des  successions  vacantes. 

Du  partage  et  des  rapports.  ëi:» 

De  Taction  en  partage  et  de  sa  fomie.  '"^  '  "'  ^  sis 

Des  rapports.                                "      •^••'^•i»  ^43 

Du  paiement  des  dettes.                     lûiitfiilik  ^^j 

Des  eflets  du  partage ,  et  de  ta  garan  tie  des  bts,  SS3 

De  la  rescision  en  matière  de  parla^,  sn 

Des  Donations  entre  vifs  et  des  Tesiamtms.  **!f  -t 

DisPOsmoRs  GEinnALis.  s$9 

Delà  capacité  de  disposer  ou  de  jrtoevoir  par  doîiation  enti*t 

vifii  ou  par  testament.  g^l 

De  la  portion  de  biens  disponible,  cl  do  la  réduciion.  9t3 

De  la  portion  de  ^iens  disponible.        :..  étnu:^  iiv  ic>  91  » 

De  la  réduction  des  donations  eliegs,  i  hjî  uv  9i0 

Des  donations  entre  viCs.  ^«awi^^  9ai 

De  la  forme  des  donations  cmi»vJl^*  .,     .L  m 

Des  exceptions  à  la  règle  de  rirrévû<:;ibililé  des  don&lloi». 

entre  vife.  9U 

Des  dispositions  testamentaires.  9t>7 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testameiis,  967 

Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  quelques  testamens.   98 1 
Des  institutions  d*hérilicr,  et  des  hf^^  un  général. 
Du  legs  imiwwh.  looa 

Du  Icgsà  tiiç(fej|Ri,y^r«elt.,.  un 

Des  legs  particuliers.  loti 

Des  exécuteurs  testamentaires.  _  lotS 

De  la  révocation  des  testamens,  et  de  leur  caducité.  1035 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  peliLs-enAins  du  do-.. 
.:        nateurou  testateur,  ou  des  enfansde  ses  rreres  cl  scL'urs*  lOU 
Gaip.     Vilî    Des  partages  faits  par  père^mfère,  ou  autres  a^emlaas,  en* 

.'        tre  leurs  descendans.  W% 

CWAF.  VUlJ!  Des  donations  bités  par  contrat  de  maria^  aux  époux  et  aux  t      ' 
enfans  à  naître  du  mariafO.  t  :  imï 

Cto.     IX.    Des  dispoiâtieoa«riAr6ifcpQcui,  scit  par  contrat  de  mariage,  soit 
;     ,  pendant  le  mariage.  io*M 

nTBX  HZ.    Des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  gé-      ^  ^ 
-  néral.  Il©l-Ï- 

Eyr.       ï.    DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES.  1101 

CËf:  '    n.  '  De^t^nditidlis  i^ïtSélif'AGftréaFpàât'  la  validité  de&  conTenLicm<s.    IK^â* 
^êcî>        L    Du  consentement.  ItflB 

Sed^       H-'  De  la  capacité  des  parties  contractant!^.  ^  ^^  llt^ 

Mr.      III.  '1)èl%>lvete^'idalafMièf»'d0s^(tilfats.       .fjii^w^r  ^tifi 

Sm.      lYu  De  la  cause.  •^kû$à^^^M*a9^4     im 


Sid, 

V. 

tevâr. 

IV. 

Sed. 

r. 

Sêct, 

I!. 

€sAr. 

V, 

M«. 

f. 

SéçL 

11. 

Seci. 

Hf. 

Sect. 

IV. 

CiiF. 

vr. 

i«è». 

r. 

«nrl. 

K; 

Béd. 

nf. 

Sed. 

fV'! 

;S*d. 

\1 

XIT&C  à. 

Ow. 

u 

Ceif. 

IL 

<>  t 

\ir 

CMÂf', 

UL 

Seei. 

*  l.^ 

arf. 

IL 

Cbap. 

IV. 

Jieci. 

L 

aci. 

lU 

GlAf. 

V:. 

&cf. 

L 

Sbc^ 

IL 

SecL 

ail 

ma. 

1\^. 

SecL 

V* 

Serf. 

VL 

Ski. 

VIL 

Sicl. 

Vl!^ 

CBlf. 

VI. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


m  COOE  CIVIL. 


aS3 


De  reOiâldes  obligations. 

Dispositions  générales. 

De  robiigïilîoa  de  donner. 

De  robl(g<U)on  de  faire  ou  de  ne  piis  taàre. 

De»  lioromagisct  intérêts  féitulUinL  de  Haeiécution  de  Vobli 

galiotu 
îh}  rinteriuétAlion  des  Lonvenlioru». 
De  reOcl  des  conveniioDs  à  l'égard  des  tiers. 
Des  diverses  espèces  d'obUgalioas. 
Des  obLigatlous  conditionnelles. 
De  la  condition  en  général,  ei  de  «es  diverses  espèce». 
De  lu  condition  suspensive. 
De  la  condition  résolutoire. 
Des  obligations  à  tenne. 
Des  obligations  alternatives, 
Dc$  obligations  solidaires. 
Dé  la  solidarité  entre  les  créanciers. 
De  la  solidaiité  de  la  pari  ûes  débiteurs. 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 
©«'«ITets  de  Tobli^^atton  divisible. 
Des  elTcLî»  de  robîigalion  indivisible. 
DciDiiliçatiûiis  avec  clauses  pénales. 
De  reitinction  des  obligations. 
Du  paiGmenl. 
Du  paiement  en  ^énénl 
Du  paiement  avec  subrogation* 
De  rimputation  des  paiemcns. 
Des  ottres  de  paiement  «  et  de  la  consignation. 
De  1&  cession  de^btens. 
De  la  novalion. 
De  la  remise  de  ta  dette. 

De  la  compcnAlîon. 

De  la  confusion. 

De  la  perte  de  la  cbosc  due. 

De  raction  en  nullité  ou  en  rescision  des  convenUona. 

De  la  preuve  des  obligations  el  de  celle  du  paiement. 

De  la  preuve  littérale. 

Du  tiue  authentique. 

De  Pacte  sotis  seing  pnvé. 

De»Liklies* 

Des  copie»  des  titn^. 

Des  actes  récogn  i  ufs  et  confînnatlîs. 

De  la  preuv«f  testimoniale. 

Des  présomptions. 

Dca  présomptions  établies  par  îa  loi. 

Des  prAjomptions  qui  ne  sont  point  établie»  par  ta  to«. 

De  l'aveu  de  la  partie 

Du  serment. 

Du  ferment  décisoire. 

Du  serment  déféré  d^oHicc. 
t  IV,   Des  Emgagtmms  qui  *«  formant  son»  Comvmtiùn. 
L    Des  quasi-contrats. 
IL    Des  lièlits  et  des  quasi-délits. 

1  ▼.  Du  Contrai  (k  Mariage  «I  4€t  Droitt  rêspiUifi  dis  Éyo^ 
1^  'Disp4j«itions  générait*^. 


Art,  un  - 

-  1167 

1184  - 

-  im 

au  - 

-  41Ù 

1143  - 

-  114S 

|>Qtl' 

1146  - 

-ii&5 

1156  - 

-im 

1165  - 

-  i\w 

lies  - 

'im 

lies  - 

-ilW 

1168  - 

-  1180 

1181  - 

-  liai 

1163  - 

-  im 

11S5  - 

^  lisa 

1180  - 

-  1196 

1197  - 

^  1416 

11»7  - 

"  1199 

lîi>0  - 

^  1Î16 

iîi7  - 

-  1Î19 

mo  - 

-  l«l 

in%  - 

^  lit» 

1456  - 

-  Ii34 

li34  - 

-  1314 

liâï 

1«5  - 

-  1349 

it49  ^ 

-.lia 

1S63  - 

-  it5i 

«57  ■ 

-1364 

1265  ' 

^  1«» 

1S71  - 

^  liM 

1182  * 

-1188 

1189  • 

-  1*99 

1900  • 

-^  1891 

ÎU% 

^  ita 

1504  - 

-  isii 

1815 

-  mi 

un 

iSi7 

-  ItH 

an 

-*  1131 

1331 

1^34 

—  1339 

1837 

—  1149 

1341 

-1349 

1849 

—  195» 

1350 

—   1351 

13SI 

1354 

-  I35f 

18«7 

13&S 

—  136$ 

1366 

—  1369 

ts^o  — 

ts»s 

1371 

-^  1381 

13ëi 

—  13M 

1.  i3#»- 

ts^t 

1387 

^   1399 

Digitizei 


lie 

Ht 


C«âr.    n.    Ihi  i4|^iine  m  communauté.  j^ 

1»  partie.    De  ïa  communauté  légal e* 

Sk*>  I.  De  ce  qui  compose  la  comratinauté  ^oUvemêni  «t  inmI^é. 
ment.  "^^ 

t      ï.    De  Paaif  de  la  communauté» 
i     U.    Du  ii.issif  do  la  communauié,  et  dos  acUonsqtii  ^u  .esuii^tu 

contre  la  coinmunaulé,  ||g 

«Pt.  IL  De  radjîiinisimion  de  la  communauté,  et  de  VediA  ém 
actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la  wotlM 
conjygaïe.  1^^ 

Sêet,     Ul    De  h  dissolu^tm  de  k  communsulé,  ei  de  ipielquce  itam de 

ses  suites. 
Sm.     IV.    De  l'acceptation  de  la  communauté ,  ei  de  ïa  renonciation 
qui  peut  y  être  faite ,  avec  les  condiliojia  qui  f  soat  rehu 


14« 


^1,      V. 


IIS 


Du  f*arlagc  do  la  communauté  apfét  l'accepUilioo, 
S       I,    Du  paringc  de  l'actif,  14^1 

fi      lï.    Dit  lîjassir  do  la  communnulé,  et  de  la  contnhution  aujt  deUes.    «81 
St€i.    \  L    De  la  renoncialion  ft  h  canununauté  »  et  de  aeti  effets.  U93 

Disposiiioïi  relative  à  la  communaulé  l^^e,  lotsqt&e  Tun 
des  époui  ou  tous  deux  onidaaonkna  un  psé^d^ù^  ma- 
riages. 
^'fftrtio,  Pe  la  commnnauiô  conventiotincUtj»  et  dea  convenlioua ^ui 
[Hïuvciii  modilicr  ou  mmm  exclu  i e  d»»  la  communaiAté  14- 
ffale.  1^97 

Sid,       L    De  ïa  coïnmunauté  réduite  aux  acquèls,  1499 

SteL     IL    Do  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  l€>  mobilier  m 

tout  ou  jwiio.  1500 

S§cê'     UL    De  la  clause  damcublisaoment.  |505 

SêU*    IV.    De  la  c  liiusc  de  sùpai  alion  des  dettes,  uitt 

Siel.     V,    De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  repwiiulre  aoa  appoti 

franc  et  quitte, 
SMI*     VL    Du  pK-ciput  conventionnel.  |&|^ 

SkI»   VIL    Des  clauses  par  Icsquedes  on  assigne  t  chacdii  ^m  époux  és% 

parts  inégales  dans  k  communauté.  nm 

StH*  VUL    De  la  comnjuiiauté  u  titre  unucnsel, 

Diii|>osiliûfi3  cammunes  aux  huit  sec)  ions  l i-de^ua.  i&il 

âllÉ^     IX.    ^iis  couvcntioiîs  extlusnx^s  de  la  comnatiKuilé. 
*  J      1^    De  la  clause  portant  que  les  époux  se  aiiuiemi  mm  tomûiu- 

nauté.  ^j30 

S      11.    De  la  clause  de  séparation  de  bieas.  1W6 

Cll4f.    IlL    Du  régiuje  iIotaL  \M 

^f.        L    De  lîi  constitution  de  dot.  U4i  < 

Sicf-     IL    Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dolam^  et  de  riuoUéiubiUté 

du  fonds  dotal.  1(40  • 

tet.     OL    De  la  restitution  île  la  dot  i&Bi  ^ 

$mL    IV.    Des  biens  paniplicrnaux.  UBT 

DISPOSITIONS  PARTlCULiÈRES. 
KISRX   VI.  De  ia  Vmte.  tftSV—  I 

CBàf.     1,    De  la  ttaiuro  cl  de  Ul  forme  de  k  veme*  jjw  , 

G»4f*     IL    Qui  peut  aclieler  ou  vendre.  ^^^  l 

Qma9.    ul    Des  choses  gui  |>euvent  être  veudu^fc.  159^  *. 

CÇ49«  IV.    Des  obligatîoiw  du  vçûdew,  isw - 

JIIbL       !•    DUpositiom  gécérakK*  1^^  ^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


.    m  MM  aviw 

.    De  Ia  déllf nmee. 

»    Ile  la  ganinUe. 

.     De  ta  garaïUie  en  caa  d'évtclion. 

^  *  He  Ïsè.  garantie  des  défkuTs  de  la  diûie  venilite^ 

.     Uom  obligntiotts  de  racUeicur. 

4     De  la  nullUd  et  de  la  résoluiion  de  la  vcnto. 

L     De  la  HLCultû  de  rachat, 

Do  \a  rescision  de  la  vente  pour  mm^  de  làlioii. 
^     De  la  Uutation. 
.     Du  transport  des  créances  et  autrei  dm  ti  ixu^rpor«i». 

WmX.    Dê  l'Echanffe. 

Xhi  Contrat  de  tjonmQW 

Dispositions  générâlôs. 

Du  louage  des  oho«e«. 

Des  règles  coruduhm  aui  baux  des 

funux. 
Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer 
De»  lègles  particulières  aux  baux  h  fermas. 
Pu  louage  d'ouvmgc  et  d*industiie. 
pu  louage  des  domestiques  et  ouvrlor». 
Des  voituricrs  par  terre  et  par  eau* 

D«B  devis  et  des  marcbA^. 

Du  t3âil  à  cheptel. 

Oppositions  générales. 

Du  cheptel  simple. 

Du  dieplel  à  tnoitié. 

Du  cheptel  donu^  p^  le  propriétaire  k  son  fermier  ou 

fiartiaire. 
Du  clieptcl  donné  au  fermier^ 

Du  clieptet  donné  au  colon  {lariiaire. 

Du  contrai  improprement  appelé  cheptel. 
I.     Ùîk  Contrat  dê  Sûcidié, 

Pisimitions  ^énéruiles. 

Des  di  veilles  espèces  de  sociétés. 

Des  H)ciuiés  univcrsetics. 

De  U  *ociél6  particulière. 

Dm  tiigatretnens  des  associéi  «itra  «ux  «t  4 1*4$^  4m 

Des  cngagemciis  des  associés  entre  eux. 

Des  cntTdgemcns  des  associés  à  Tégard  des  tiers. 

Des  ddlérentes  manières  dont  fiml^  la  société* 

Disposition  relative  aia  sociétés  de  comnicrcQ. 
K  X.    Dti  Prêt. 
L    Du  prêt  à  usage,  ou  commodac, 

Di»  ta  nature  du  prûi  à  usa^. 

Des  ençagemcns  de  remprunlcur. 

Des  engagemcns  de  celui  qui  préto  à  u&ag«. 

Du  prêt  de  consommation,  ou  simple  prêt. 

D«  U  nature  du  prêt  de  consommation. 

Des  obligations  du  préieur. 

Des  cn^pgemens  de  rcoiprutiteur. 

Du  prêt  à  intérêt* 
^  Xï.    Du  D^t  tt  au  Séquts^r^. 
L    Ûu  ilépùteu  généi'al,  et  <U'  se.s  divi 


itt9€  -^  1041 
te41  —  164» 
IG99  —  10^7 

10&9  —  mt 

1674  —  lOSi 
1086  -  lO» 
im  -  17Qt 


iii;j 


tl  des  ^fnàim 


L 

a 

Ht 
U* 
L 
!l 
îtf, 
»L 


colon 


1114 

17&2 

1763 
177» 

nso 

178Î 

ini 

1SÛ0 
1800 
1804 
181S 

iSîl 
I8tl 
18Î7 


ttiav  — 

183S 
1835 
1836 
18U 
tien.  1843 
1$43 

ma 

Ig65 


—  11  If 

—  1771 

-im 

—  176t 

-^  itn 

—  1T99 
--  17«t 

—  1786 
--17«« 
^  1831 

—  1805 

—  1817 

—  ISIQ 

^  1839 

—  18Î0 

—  1830 
18SI 

^  1834 

—  184t 

-  fsia 

—  1841 

—  1861 

—  Î864 

—  187% 
1878 


iïïih  —  itti 

1S7S  '  1»79 
1880  —  1887 
1888  -^  1891 
1891  —  1944 
1S9i  —  I81è7 

1898  —  im 

in^  —  ini 

iHIA  — tIMS 

1915  -  iH9 


Digitized  by  VjOOQIC 


." 


^^  TABLC  Des  CfiàPITnfiS 

CiUf,  il.  Du  dé  pu  L  propfeaieot  dit* 

Sêci.  I.  De  la  nature  el  de  Tesscnce  du  contt-at  de  déi^u 

Sêct.  II.  Bii  dépôt  volontaire. 

Sfel.  lit  Des  obligations  du  déposiiaire. 

S«cl.  IV.  Des  obli^iions  de  la  per^mie  par  laquelle  le  dép<H 

Sic*.  V.  Du  dépôt  nécessaire. 

C«Ar»  IlL  Du  séquestre. 

Stct.  I.  Des  diverses  espèces  de  séquestre. 

S^ci,  IL  Du  séquestre  conveiilioiinel. 

Sêct,  III.  Du  séquestre  ou  déput  judiciaire. 

TITAK    JOI.    Det  Contrats  aléatoire*. 

Ci  A».  L  Du  jeu  et  du  pari. 

Cmap.  il  Du  contrat  de  renie  \iagèrc. 

Sêci,  I.  Diis  condi lions  requises  pour  là  validité  du  contrat, 

$0ct.  IL  Des  effets  du  contrai  entre  les  parties  couti'actantes. 

T2T1LXXUI.    DuÈtandat. 

C|Ar.  L  De  la  nature  et  de  la  Toime  du  mandai. 

Cbaf*  il  Des  obligations  du  niantlalairit. 

Ciur*  IlL  Des  obligations  du  manilaut. 

Ciup.  IV.  Des  diUérenlcs  manierê'v  dont  le  couti-at  flnii. 

TlTWkM  XXT.     Du  Cautiormement. 


Cbap. 
CaAr. 
Sâct, 

3fCl. 

Sect. 

Chip. 

Ghap. 


trzTax 

TITBJi 

Chap. 

CVA)'. 


L  De  la  nature  et  de  retendue  du  cauiionnement. 

II.  De  refTet  du  cautionnennenl. 

L  De  rciïet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 

IL  De  l'elTei  du  cautionnement  entre  le  délnieur  et  la 

IIL  De  redet  du  cautionnement  cuire  le«  cofidéjusseui^, 

III.  De  reïtinction  du  caulionncinent 

IV.  De  lu  catjiion  légale  et  de  la  eau  non  judiciaire. 

XV,  Des  Tramacfiom, 

STX.    Ùe  ta  Contrainte  par  Corpt  en  matière  cipUê^ 
XTII*    Du  Nantiuwmmi 
L    Du  gage. 


IL    De  rantichrèse. 


Mi,  m 

191 

\n 
i9i 
aétéfaîLlSi 
idi! 
1»S 

in 
19« 

im 

196 

t9t 
!î« 

199 
100 

•#i  i  - 

cautiOA.  IM 
caution.  fM 

toi 

•oii- 

107 

too 
909«- 


TtTBM  XTZXI.     Des  Privilèges  et  H}fpothâqui9 

Cba^.  L  Diâi>ositions  générales. 

GftAP.  IL  Des  pri'viléges. 

Sêct.  L  Be&  privilèges  sur  les  meubles, 

S  L  Des  privilèges  généi-aui  sur  les  meubles. 

S  IL  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Sict,  IL  Des  privilèges  sur  les  mi meubles. 

Sic*,  IIL  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  el  les  immeu- 
bles. 

SiCf .  IV.  Comment  se  conservent  les  privilèges. 

Cbap*  IIL  De^  hypothèques. 

Sêct,  L  Des  hypothèques  légales. 

Seet,  IL  Des  hypothèques  judiciaires. 

SeH.  IIL  Des  hypothèques  conventionnelles, 

Sect,  IV.  Du  rang  que  les  hy|wlhèques  ont  entre  elles. 

GiAP.  IV.  Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hyjNHhèqti», 

GiAf .  V,  De  la  radiation  et  réduction  dos  inscription*. 


t09 
109 


tliJ 

fl3J 
tl51 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TU. 

'm. 

12. 


'*^*-  tolT  CODE  CTVî£;  iUî 

De  Teffet  dea  priviiéf  ea  et  hypothèques  entfe  lés  tiers  dé^nr 

teura.         "  •  ti66-*7» 

De  reïtinction  des  privilèges  et  hypothèques.  ,*^*^ 

Du  mode  de   purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypo-  ,     . 

thèques,  ^i»!  -.2*^* 

Du  mode  de  purger  les  hypothèques  »  quand  il  n'existe  pas 

d*îiiscriptiona  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs.  2i93  —  2195 

De  la  publicité  des  registres ,  et  de  la  responsabilité  des  con- 
servaieura.  2Î96  —  2ÎP3 

Dg  t'eù>propriation  forcée  eî  <kê  ordres  entre  les  créant 

De  Fei propria tion  forcée,  Î204  — ^-^ÎH 

De  l'ordre  ei  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers.  "  ™8 

De  la  Prescription,  /  *  *  *  *  •  "~  *  *^  * 

Dispositions  générales.  ^     ^219  —  2227 

De  là  possession.  2S2i -=- 22^5 

Des  causes  qui  empêchent  I»  prescription.        "       ;  ^236  — *  48^1 

Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cout<  de 

la  prescription. 
Des  causes  qui  inierromp^tii  la  prescription. 
Elptcausesqur  suspendent  le  cours  de  la  prescpplion.. 
Du  lemps  requis  pour  prescrire. 
Dispositions    générales. 

De  la  prescription  Irentenaire.  '    . 

^Dc  laprcscfipÔbnpardîîE  ou  tîngllins. 
D«  quelques  prescriptions  parucutièrei. 


Si42  ^^SSQ 
2^42  >^«2a50 

2260  —  2281 
1260  -*  «^1 
-toî  -i^M64 
«265  —'«KO 
«171  — 'Mil 


iras 


1  .•,.-.  ft»^,.  i  r*>  î*:*. 


rtM  M  U  fîlLI  nu  KÂTltUt. 


''-.',-».>    -^n 


Z'f^V.    •*  .s."^    :  i" 


*tl9<ZlilV  »>  J9  t^rj^:»  i 


f^^,L:.^..^i.^ 


Pif 

Ht 


e.  vtt^ 


22 


Digitized  by  VjOOQIcI 


[.!  ■  ■  ' 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE/ 

PREMIÈRE  PARTIE. 

LIVRE  PREMIER. 

BE  IiA  jriJSTICC:  Dfi  PAIX.' 

(Décret  du  li  avril  180O.  Promulgué  le  si  du  même  moto.) 

TITRE  PREMIER. 

BBS  OITATZOïnk 


ÂHTTCLE  PREMIER.  Toute  citatioD  devant  les  juges  de  paix  contien- 
dra la  date  des  jour,  mois  et  an>  les  noms»  profession  et  domicile  du 


1  Ce  code  est  exécutoire  depuis  le  f  *'  ianvier 
1807.  ~  Pr.  1041  et  la  note  —  Civ,  9  et  to  note. 

s  Légistaikm  sur  ta  compétence  des  luges  de 
paix  antériatre  aux  lois  des  25  mai  1838,  SO  mars 
1854  ef  3  mal  I8&5  :  L.  iO-94  août  1790,  ri/.  3; 
—  t.  20  Tentôse  an  »,  art.  2  ;  L,  14-25  mal  1701  ; 
L.  0-f3  août  1701.  —  Procédure  devant  tes  Juges 
de  paix  :  L.  18-26  octolire  1790. 

OrgarâMiUUm  et  compétence  des  Justices  de  poix. 

n  y  a  dans  chaque  canton  un  {uge  de  paix  et 
deas  snppléans,  qui  le  remplacent  en  cas  de  ma- 
ladie, absence  on  autre empécliement.  (£.  22  fri* 
maire  an  nu.  ori.  60;  S.-C.,  16  thermidor  an  x, 
art.  8  ;  £.  29  ventôse  an  ix,  art.  l,  2. 3.) 

En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  iuge  de 
paix  et  de  ses  suppléans,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  par  le  tribunal  d^rrondissement  au 
luge  de  paix  du  canton  le  plus  prochain.  (1. 10 
venlOse  an  xn). 

Les  luges  de  paix  sont  nommés  par  I*Bmpereur; 
ns  ne  sont  point  inamovibles. 

Loi  25  mai-d  Juin  1838  sur  les  Justices  de  paix. 

Art  V*.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 

G.  Pr. 


et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
cents  francs. 

2,  Les  luges  de  paix  prononcent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et.  à  charge 
d'appel,  jusqu'aux  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance: 
(L.  11  avril  1838,  art.  1er.)— Surles  contestations 
entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépense 
irhôtellerie  et  perte  ou  avarie  d*eflet8  déposés 
dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ;  -  entre  les  voya- 
geurs et  les  voituriers,ou  bateliers  pour  retard, 
frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompa- 
gnant les  voyageurs;  ^  Entre  les  voyageurs  et  les 
carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de 
voyage. 

8  {Ainsi  modifié  L.  2  mai  1855).  Les  juges  de 
paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  :  —  Des 
actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des 
congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux, 
fondés  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers 
ou  fermages;  des  expulsions  de  lieux  et  des  de- 
mandes en  validité  de  saisie-gagerie;  le  touf 
lorsque  les  locations  verbales  ou  |tar  écrit  n'ex- 
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demandeur^  les  noms^  demeure  et  immatricule  de  Thuissier,  les  noms 
et  demeure  du  défendeur  ;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  et  les 


cèdent  pas  anniipllement  quatre  cents  francs.  — 
Si  le  firix  principal  «lu  bail  consiste  en  denrées 
ou  prestations  en  nature,  appréciables  d'après 
les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles 
du  iour  de  réchéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paie- 
ment des  fermages.  Dans  (ous  les  autres  cas,  elle 
aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui 
aura  précédé  la  demande.  —  Si  le  prix  principal 
du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  a 
colons  parliaires,  le  luge  de  paix  déterminera  U 
compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de 
la  propriété  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  Tannée  courante,  multiplié  par  cinq. 

4.  Les  iuges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
iusqu  à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  iusqu'au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  Instance; 
—  1*  Des  indemnités  réclamées  par  le  localaire 
ou  fermier  pour  non- iouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  In- 
demnité n'est  pas  contestée;  —  S»  Des  dégrada- 
tions et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art 
173â  et  1735  du  Code  civil.  ^  Néanmoins  le 
iuge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par 
incendie  ou  inondation  que  dans  les  limites  po- 
sées par  l'art  1«'  de  la  présente  loL 

5.  Les  iuges  de  paix  connaissent  égaleroent,sans 
appel,  iusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  :  —  1»  Des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs, fruits  et  recoites,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  il'éla- 
gage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage,  soit  des 
fossés,  soit  des  canaux  servant  à  Tirrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 
pas  contestés;  —  So  Des  réparations  locatives 
des  maisons  ou  fermes,  mise  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire  ;  ^  3*  Des  contestations  re- 
latives aux  engagemens  respectifs  des  gens  de 
travail  au  iour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux 
qui  les  emploient;  des  maîtres  et  des  domestl. 
ques  ou  gens  de  service  a  gages  ;  des  maîtres  et 
de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
qu  il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlemeiis  relatifs 
à  la  juridiction  des  prud'hommes;  —  i»  Des 
contestations  relatives  au  paiement  des  nour- 
rices, sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  ré- 
glemens  d'administration  publique  à  l'égard  des 
bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de 
toutes  les  autres  villes  ;  —  5*  Des  actions  civiles 
pour  diffamation  verbale  et  pour  iniures  pu- 
bliques ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mê- 
mes actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait  ;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle. 

tf.  Les  luges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à 
charge  d'appel  :  —  t'  Des  entreprises  commises, 
dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  a  l'ir- 
rigation des  propriétés  et  au  mouvement  des 
usines  et  moulins,  sans  pcéiudlce  des  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  par  les  réglemens  ;  des 


dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  ac- 
tions en  réinlégrande  et  autres  actions  posses- 
soires  fondées  sur  des  faits  également  commis 
dans  l'année  ;  —  2*  Des  actions  en  bornage  et  dt 
celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi, 
les  réglemens  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés;  —  3*  Des  actions  relatives  aux 
constructions  el  travaux  énoncés  dans  l'art.  674 
du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté du  muruesontpascontesiee8;~4oDes 
demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas 
cent  cinquante  francs  par  an,  et  seulement  lors- 
qu'elles seront  formées  en  vertu  de»  art  80^,906 
et  iffi  du  Code  civil. 

7.  Les  iuges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demandes  reconvenllonnelles  ou  en  compensa- 
tion qui,  par  leur  nature  ou  par  leur  valeur,  sont 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  même 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  i",  ces  de- 
mandes, réunies  à  la  demande  principale,  s'élè- 
veraient au-dessus  de  deux  cents  francs.  Ils  con- 
naissent, en  outre,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages-Intérêts  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  elle-même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconventionnel  les  ou  en  compensation,  sera  dans 
les  limites  de  Ui  compétence  du  iuge  de  paix  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  appel.  —Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  suscep- 
tible d'être  iugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  .premier 
ressort.  —  Si  la  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  excède  les  limites  de  sa  compé>- 
tenr«,  il  pourra,  soit  retenir  le  iugement  de  la 
demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout, 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunalde  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

8.  Lorsque  plusieurs  demandes*formées  par  la 
même  partie  seront  réunies  dans  une  même  in- 
stance, le  iuge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  pre- 
mier ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-des- 
sus de  cent  francs,  lors  même  que  quelqu'une  de 
ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme.  Il 
sera  incompétent  snr  le  tout,  si  ces  demandes 
excédent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa 
juridiction. 

10.  Dans  les  cas  où  la  saisie- gagerie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  lustlce, 
cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes 
les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  compé- 
tence. (V.  J>r.,  artsSlii  t.)  -  S'il  y  a  opposition 
de  la  part  des  tiers,  pour  des  causes  et  pour  des 
sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compé- 
tence, le  jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux 
de  première  instance. 

11.  L'exécution  provisoire  des  jugemens  sera 
ordonnée  dans  tous  les  cas  où  11  y  a  titre  authen- 
tique, promesse  reconnue,  ou  condamnation  pré- 
cédenle  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel.  —  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  sans 
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HKiyensdela  demande,  et  mdiqaera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître 
de  la  demande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution.  (Vr«  cUaiion^ 


caution,  lonqnMI  8*agira  de  pension  alimentaire, 
ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois  cents 
francs,  eta? ec  caution,  au-dessus  de  cette  somme. 
—  La  caution  sera  reçue  par  le  iuge  de  paix. 

IS.  Sni  y  a  péril  en  la  demeure,  i*exéaillon 
provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute 
du  logement  avec  ou  sans  caution,  conrormément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

IS.  L'appel  des  iogemens  des  juges  de  paix  ne 
sera  recevabie  ni  a?ant  les  trois  jours  qui  sui- 
vront «loi  de  la  prononciation  des  iiigemeiis.  à 
moins  qu*il  n'y  ait  lieu  à  exéculion  provisoire,  ni 
après  les  trente  jours  qui  suivront  la  signiflcaHon 
a  regard  des  personnes  domiciliées  dans  le  can- 
ton. —  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interieter  appel,  outre  le  délai  de 
trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1033 
du  Code  de  procédure  civile. 

14.  Ne  sera  pas  recevabie  rappel  des  fugemens 
mal  à  propos  qualifiées  en  premier  ressort,  ou 
qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'auraient  point  été 
qoailfiés.  —  Seront  sujets  à  l'appel  les  iugemens 
qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit 
sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  des 
natîéfes  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort.  —  Néanmoins,  si  le  juge 
de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  le  lugement  déhuitir. 

15.  Les  Iugemens  rendus  par  le  juge  de  paix 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  au- 
ront le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  — 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix, 
les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le 
ressort  de  la  juridicilon  assignée  à  leur  rési- 
dence. Tons  les  huissiers  du  même  canton  seront 
tenus  de  laire  le  service  des  audiences  et  d'assis 
ter  le  juge  de  paix  toutes  les  rois  qu'ils  en  seront 
requis;  les  luges  de  paix  choisiront  leurs  huis- 
siers audiencîers. 

17.  {Ainsi  modifié,  L.  2  mal  185S).  Dans  toutes 
les  causes,  excepté  celles  qui  requièrent  célérHé 
et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  do- 
micilié hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même 
ville»  Il  est  Interdit  aux  huissiers  de  donner  au- 
cune citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  le 
fttgede  paix  n'ait  appelé  les  parties  devant  lui, 
an  moyen  d'un  avertissement  sur  papier  non 
timbré,  rédigé  et  délivi*é  par  le  greffier,  au  nom 
et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  et  expé* 
dié  par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée  du 
séeau  de  la  justice  de  paix,  avec  affranchisse- 
ment. —  A  cet  effet  il  sera  tenu  par  le  greffier 
im  registre  sur  papier  noo  timbré,  constatant 
l'envoi  et  le  résultat  des  averlissemens;  ce  re- 
gistre sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix.  Le 
greffier  recevra  pour  tout  droit  et  par  chaqu 
avertissement  une  rétribution  de  vingt-cinq  cen- 
times, y  compris  l'affranchissement,  qui  sera, 
dans  tous  les  cas.  d«  dix  centimes.  —  S'il  y  a 
concilialion,  le  juge  de  paix  sur  la  demande  de 
Tune  des  parties,  peut  dresser  procès-verbal  des 
conditions  de  l'arrangement  ;  ce  procès  verijal 


aura  force  d'obligation  privée. —*  Dans  les  cai« 
qui  requièrent  célérité,  il  ne  sera  remis  de  cita- 
lion  non  précédée  d'avertissement  qu'en  vertu 
d'une  permission  donnée  sans  frais  par  le  luge 
de  paix,  sur  l'original  de  l'exploit  —  En  cas 
d'Infraction  aux  dispositions  ci-dessus  delà  part 
de  l'huissier.  Il  supportera,  sans  répétition,  les 
frais  de  l'exploit. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  iustice 
de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  vingt-cinq  a  cinquante  francs,  qui  sera  pro- 
noncée sans  appel  par  le  juge  de  paix.  —  Ces  dis- 
positions ne  seront  pas  applicables  aux  huissiers 
qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
rart.  86  du  Code  de  procédure  civile. 

18.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des 
art.  46, 17  et  18,  le  juge  de  paix  pourra  défendre 
aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui,  pen- 
dant un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans 
appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire 
des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  par- 
ties, s'il  y  a  lieu. 

98.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'inven 
lion  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance;  s'il  s'agit  de  contrefa- 
çon, devant  les  tribunaux  correctionnels. 

—  En  matière  de  juridiction  civile  non  conien- 
tieuitt  les  attributions  des  juges  de  paix  consis- 
tent :  —  A  convoquer  et  à  présider  les  conseils  de 
famille  pour  tout  ce  qui  concerne  les  mineurs  et 
les  interdits.  (C.i05  s.)  —  A  faire  l'apposition  et 
'  la  levée  des  scellées  après  décès  ou  en  cas  de  fail- 
lite. (C.  819.  —  Pr,  907  s.,  031  s.—  Co.i57, 480.) 

—  A  assister,  sur  la  réquisition  du  procureur  im- 
périal, à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent.  (C.  126.)  —  A  délivrer  les  actes  de  no- 
toriété nécessaires  pour  la  célébration  des  ma- 
riages en  certains  cas.  \C.  70,  71,  155)  —  A 
dresser  les  actes  d'adoption,  de  tutelle  officieuse 
et  d'émancipation.  (C.  353, 363,  477,  478  a., 485.) 

—  A  recevoir  le  serment  de  l'expert  employé 
pour  restimatiou  des  meubles  que  les  père  et 
mère  sont  dispensés  de  vendre,  s'ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  (C.  453.)  — 
A  dresser  sur-le-champ,  dés  qu'ils  en  sont  requis, 
procès-verbal  des  reHis  ou  retardemens  des  con- 
servateurs des  hypoliièques,  soit  dans  la  trans- 
cription des  droits  hypothécaires,  ou  dans  la 
délivrance  des  certificaU  requis,  (c.  9199.)  —  A 
recevoir  les  déclarations  des  tiers-saisies  domici- 
liés hors  delà  ville oùsiége  ietribunai.  {Pr.  571.) 

—  A  faire  procéder,  en  cas  de  saisie,  à  l'ouver- 
ture des  portes,  si  elle  était  refusée,  (Pr.  5H7)  et 
a  poser  les  scellés  sur  les  papiers  qui  se  trouve- 
raient dans  les  pièces  ou  meubles  dont  il  aurait 
ordonné  l'ouverture.  (Vr.  591.)—  A  établir,  sur 
la  demande  du  saisissant,  un  gérant  à  l'exploi« 
talion,  en  cas  de  saisie  d'anUnaux  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  des  terres.  {Pr,  594.) 

—  A  ordonner  l'arrestation  du  débiteur  condamne 
par  corps  qui  se  serAt  retiré  dans  une  maison 
quelconque.  {Pr,  781,).  —  (r.  en  outre,  pour 
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4  •.,  61,  65,  1030.  —  &.  S5  flMU  1838,  ttft.  17,  19.  —  C.  domtCtfe,  103  ••  ^ 
T.  7,  M.)* 

2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière ,  la  citation  sera 
donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  s'il  n'a  pas  de  domi- 
cile, devant  le  juge  de  sa  résidence.  (Pr.  se  i®,  59,  69  s^;  règlem.  de 
juge^  363  s.;  conmociU^  lUispendancej  i7i.— c.  domicUe^  los,  111;  étrangers^ 
14, 15.  —  1. 25  mai  1838,  art.  1".) 

3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux , 
lorsqu'il  s'agira, 

1^.  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  firuits  et  récoltes;  (ii.  ss 
mai  1838,  art.  5 1^.  —p.  dèoast.  de  récoltes,  444  s.  ) 

2®.  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres^ 
haies ,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année;  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau ,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires  ;  (&.  25  mai  i858,  art.  6.— Pr.  23  *• — c.  206O  2^, 

2228  •.,  2243.  —  P.  456.  —  bomes,  Pr.  38;  C.  646;  P.  589.— Pr.  foSSéSf  38; 

C.  666  f.  —  cours  d'eaUf  c.  645.  ) 
3^.  Des  réparations  locatives;  (c.  1754, 2102.— &.  259mit  1838,  art.  5  2«.) 
4®.  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non 
jouissance ,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire,  (ii.  25  mai  1838,  art.  4.— c.  1721  *.,  1731  s., 
1769  ••  —  contestât,  entre  locateur  et  locataire ,  Im.  25  mai  i838,  art.  2 ,  3.) 

4.  La  citation  sera  notifiée  par  Vkuissier  de  la  justice  de  paix  du  domt* 
eUe  du  défendeur;  en  cas  d'empêchement ,  par  celui  qui  sera  commispar  le 
juge  :  copie  en  sera  laissée  à  la  partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son 
domicile ,  la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  qui 
visera  l'original  sans  frais.  (Pr.  1,  52,  61  *.,  66  *.,  68,  72, 1039.  —  &.  25 
mat  1838,  ar(.  16, 19.) 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  pa- 
rons en  ligne  directe ,  ni  pour  ses  frères ,  sœurs ,  et  alliés  au  même 

degré.  (Pr.  copie,  68,  6OI,  628,  673,  676,  677,  691.— T.  7,  21.) 

5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution ,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la 
distance  de  trois  myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance ,  il  sera  ajouté  un  jour 
par  trois  myriamètres. 
Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés,  si  le  défen- 

certaines  attributions  des  )uges  de  paix  en  ma-  exigés  par  les  rceeveurs  des  octrois  municipaux 

tière  commerciale ,  les  art.  106, 234 ,  2tô ,  2i5  et  de  bienfaisance,  (t.  2  vendémiaire  an  viii;  27  fri- 

ili  du  code  de  commerce ,  et  en  matière  fores-  maire  an  jva;  24  yentôse  an  x  ;  Ord,  0  dé- 

tlère,  les  art  31 ,  161, 102, 163, 105, 167, 168  et  tembre  181i.^ 

100  du  Code  forestier.  ~  De  cerUines  contestations  relatives  aux 

Lois  spéciales.  —  Le  fuge  de  paix  règle ,  sur  un  douanes ,  lorsqu'il  s'agit .  par  exemple ,  de  saisie 

rapport  d'experU,  l'indemnité  due  aux  proprié-  pour  contravention,  du  refus  de  payer  les  droits, 

taires  dont  le  terrain  est  compris  dans  la  largeur  ou  du  non-rapport  des  acquiU  à  caution.  (I. 

des  chemins  vicinaux.  Il  peut  présider  le  \wy  i  germinal  an  ii,  £ii.  6,  art.  12;  U  fructidor 

d'expropriatioil*  l.  St  mai  1830,  art.  Ift.  10.'}  an  m ,  art.  10  ;  17  décembre  ISf  i,  art.  10  ;  S7 

-Il  préside  ie  iury  de  révision  de  la  fàràe  mars  1817,  art.  U;  21  avril  1818,  art,  35.) 

nationale.  (D.  il  ianvier  1859,  art.  10).  i  nroiu  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  ar 

—Il  connaît  des  contestations  civiles  relatives  vu ,art.W,%  V\ 
h  l'application  du  Urif,  ou  à  la  quotité  des  droits 
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denr  ne  comparait  pas^  le  jnge  ordonnera  qnll  sera  réassignë^  et  les 
firais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  demandeur.  (  Vr.  8 , 

tO,  173t  10330 

.6.  Dans  les  cas  urgens,  le  juge  donnera  une  cédule  pour  abréger  les 
dëiaîs  9  et  pourra  permettre  de  citer^  même  dans  le  jour  et  à  Theure 
indiqués.  (Pr.  63, 72;  brefM.y  795.  — &.  25  mai  1838,  art.  i7,  i9.— t.  7.)^ 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  devant 
un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  jugera  leur  différend,  soit  en  dernier 
ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  Ty  autorisent,  soit  à  la  charge  de  rap- 
pel ,  encore  qu*il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  do- 
micile du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement ,  sera  signée 
par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  (Pr.  eomr- 
parez  ioo3  s.  —  l.  i8-26  octobre  i790,  tU.  I«,  art.  ii.  —t.  ii.) 


TITRE  DEUXIÈME. 

DZS   AVPnBVCBS  PV  JVOS  DS  PAIX,  XT  D^  UL  COltPAaVTZOM 

DZ8  PAaTIZS. 


8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par  se- 
maine :  ils  pourront  juger  tou9  les  jours ,  même  ceux  de  dimanches  et 
fêtes,  le  matin  et  l'après-midi. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ou- 
vertes.  (Pr.  plaidoiries^  lo,  13^  S7.  — T.  9 ,  27.  ) 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties,  elles 
comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans 
qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défense.  (Pr.  13.--I1. 25  mai  I838, 
art*  18, 19.) 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  de- 
vant le  juge ,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  :  si 
elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord,  par  un  avertisse- 
ment; en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  franco ,  avec  affiches  du 
jugement,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des  communes  du 
canton.  (Pr.  troubles  à  Vaaà.y  88  s.,  781  4^;  i.  Or.  504  *.;  p.  222  s.) 

11.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge ,  il  en 
dressera  procès-verbal ,  et  pourra  condamner  à  un. emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus.  (  Pr.  90  <•  —  z.  Or.  isi,  504  «.  —  p.  222  s.,  226 ,  228  «.) 

U.  Les  jogemens,  dans  les  cas  prévus  par  les  précédons  articles, 
seront  exécutoires  par  provision.  (Pr.  17, 18.) 

t  Les  cMulet  sont  czcmptet  de  U  formalité  de  leur  signification  est  miette  au  droit  (V.  (a  noir 
renregistrement  (L.  18  Uiermidor  an  yii; ,  mais    tw  l'art,  V.) 
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13.  Le5]iaiiies  ou  leurs  fondés  de  poayoir  seront  entendus  contrer 
dietoirement.  La  cause  sera  jagée  sur-le-champ ,  ou  à  la  première 
audience  ;  le  juge ,  s'il  le  croit  nécessaire ,  se  fera  remettre  les  plècea. 

(»r.  7,  9,  15,  i9«.) 

14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux^ 
déniera  l'écriture ,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître  »  le  juge  lui  en 
donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  (Pr.  vévificat. ,  195  s.  ;  inscript,  de  faux, 

2U,  424.— T.  7.) 

15.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné  *  la  caufie 
sera  jugée  définitivement ,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois 
du  jour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai,  l'instance  sera 
périmée  de  droit  ;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond,  sera  «ujet 
à  l'appel,  même  dans  les  matières  dont  le.  juge  de  paix  connaît  en  der- 
nier ressort,  et  sera  annulé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 

(»r.  452  2**,  473,  4029.) 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible  des  Aouàr 
mages  et  intérêts.  (Pr.  péremp^y  397 1.;  appel ^  404  ;]>ftse  d  parl.^  505  5^,  soa.) 

16.  L^appel  des  jugemens  de  la  justice  de  paix  ne  sera  pas  receva- 
ble  après  les  trois  mots^àdater  du  jour  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ou  tel  autre,  commis  par  le  juge. 

(il.  25maÎ4838,  art.  43,  44.  — Pr.  31,  404,  443  s.,  453,  454,  456.  —  T.  4,  3, 

21,27.) 

17.  Les  jugemens  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
cents  francs,  serœU  exécutoires  par  provîsioti^  nonobstant  Tappel,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges  de  paix  pourront,  dans 
les  autres  cas ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution,  (ii.  25  mai  4838,  art.  11  et  12.  ^ 

Pr,  42, 155,  455,  458  f.  —  T.  21.) 

18.  Les  minutes  de  tout  jugemmt  seront  portées  par  le  greffier  sur 
la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui  aur^  tenu  l'audience  et, 
par  le  greffier.  (Pr.  so,  438, 439.)  * 


TITEUE  TROISIÈME. 


BZ8   JVOZBOBVS   PAa   BÉPAUT,  XT  PZ8    OPPOSKTIOM» 
A  CES  JVOl 


19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation.  Tune  des  parties  ne  compa- 
rait pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le 
cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  Varticle  5.  (mt.  21, 4So ».  -^ v..2iJ): 

«  Drçits  d'enregistrmem  ;  iiigemcns  :  L.  22  frl-    28  avril  1S16 ,  art.  3S ,  U.  ~  Appdt  :  L.  2i  fH- 
•  laife  an  vu ,  art,  08 ,  S  1*'  et  2 ,  art,  69,  $  2  ;  L,    maire  an  vu ,  arr.  68 ,  $  4. 
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BES  itG£Jll£:^8  SUR  LES  ACTIONS  POSSE88QIRES.  i^ 

MK  Là  partie  eoBdamnée  par  dëfout  pourra  former  appositbtt, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  juge  de 
paix ,  ou  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie ,  et 
assignation  au  prochain  jour  d'audience,  en  observant  toutefois  les 
délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de 
la  comparution,  et  sera* notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  (Vr.  i  s.  — 

T,  M.) 

21.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les  représenta* 
ticfns  qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches,  voisins  ou 
amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure, 
il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut ,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition, 
le'tems  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et ,  dans  le  cas  où  la  prorogation 
n'aurait  été  ni  accordée  d'office  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être 
releTé  de  la  rigueur  du  délai ,  et  admis  à  opposition ,  en  justifiant  qu'à 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave ,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure.  (&.  is-sa  octobre  1790,  tU.  m, art.  5.) 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par 
défaut ,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition.  (Tt.  les.) 


TITRE    QUATRIÈME.       • 
juonoDn  SUA  jjbb  Acrzom  vombsso: 


23.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une 
année  au  moins ,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à 
titre  non  précaire.  (  »r.  3  «*.  —  o.  îms  s.,  M43.  —  t.  «5  mai  isss,  art.  e.) 

24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'enquête  qui  sera 
ordonnée  ne  pouira  porter  sur  le  fond  du  droiL  (  Vr«  enquêtes ,  34  •.) 

25.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés. 

26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au 
possessoire. 

27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire 
qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne 
pourra,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Si  aéanmioiQS  la  partie  cpii  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les  faire 
liquider»  le  Juge  du  pétitoire  pouqra  fixer,  pour  cette  liquidation ,  un 
délai ,  après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

I>£S  JITOEMSXS  fXri  BTE  SONT  FAS  SÉFIHZTirS, 
ST  SE  X-SUa  XZ^GUTIOlff. 


28.  Les  jugeiiiens  qui  oe  seront  pas  dc'^Qnilifs,  ne  seront  point  ( 
pédiés,  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et  prou 
en  présence  des  parties.  Dans  le  eas  où  le  jugement  ordonnerait] 
opération  à  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  indiquera  le! 
le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation.  (Fr.  31, 

41  Sm  451  ,  453.) 

29.  Si  le  jui^'einenL  ordonne  une  opération  par  de^  gens  de  Vu 
Ju;(c  délivrera  à  la  partie  requérante,  cédule  de  citation  pour  a| 
les  experts;  elle  ïera  mention  du  lieu,  du  jour,  de  Theure,  et  « 
dra  le  fait,  les  motifs  el  la  disposition  du  jugement  relative  à  Tof 
tion  ordonnée. 

Si  le  juj^emenL  ordonne  une  enquête»  la  eédule  de  citatic 
mention  de  la  date  du  jugement ,  du  lieu ,  du  jour  et  de  Tlieure,  (Ft^i 

41  f.  —  T.  7,  21  ,.£4,  25.) 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le! 
contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre 
moins,  il  sera  accrtmpagné  du  greffier,  qui  apportera  la  mil 
|ugemenl  préparatoire,  (Fr,  28,  4U  —  t,  15.) 

31*  Il  n'y  aura  lieu  à  Fappel  des  jugemens  préparatoires  quj 
le  jugement  délinitif  et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  juge 
mais  Texécution  des  jugemens  préparatoires  ne  portera  aucun  j 
dice  aux  droits  des  parties  sur  Tappel,  sans  qu'elles  soient  oblij 
faire  à  cet  égard  aucune  prolestation  ni  réserve. 

îAappel  des  jugrmens  înterlocutoire^  est  permis  avant  quo  le  jti 
menl  déliuitifail  été  rendu. 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlocut 

(Fr.  16  j  404,  445,  l&l  ,  452,  454,  456.  —  T.  51.) 


TITRE   SIXIEME. 

us  I.A  MISS  £N  CAUSE  BZS  GAAAHS. 


32.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défendeur  des 
à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai  suflisant  en 
de  la  distance  du  domicile  du  garant  :  la  citation  donnée  au 
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DES  ENQUÊTES.  9 

sera  libellée  »  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  nottfler  le  jugement  qui  or- 
donne sa  mise  en  cause.  (Pr.  i  *.;  former  U  délais  ^  175  s.,  186.  —  t.  21.) 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  compa- 
rution, on  si  la  citation  n'a  pas  été  faîte  dans  le  délai  fixé,  il  sera  pro- 
cédé »  sans  délai,  au  jugement  de  l'action  principale,  sauf  à  statuer 
séparément  sur  la  demande  en  garantie.  (Pr.  i78, 179.) 


TITRE  SEPTIÈME. 

DZ8  ZNQUXTE8. 


34*  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être  constatés 
par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et 
admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément  l'objet. 

(Fr.  26  •.,  252  s.,  407  s.,  412.  —  T.  21 ,  24.) 

35.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms ,  pro- 
fession ,  âge  et  demeure ,  feront  le  serment  de  dire  vérité ,  et  déclareront 
s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques,  (vr.  262  s.) 

36.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles 
comparaissent  :  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant 
la  déposition,  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent, 
il  en  sera  fait  mention  :  les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la 
déposition  commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

(Pr.  40,  270,  283,  287  •.,  413.  —  T.  24.) 

37.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après  la  dépo- 
sition, le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même  d'office, 
faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables.  (Pr.  273 ,  276.) 

38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'intel- 
ligence des  dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  dépla- 
cement de  bornes,  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  ou 
autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de 
paix  se  transportera,  s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera 
que  les  témoins  y  seront  entendus.  (Pr.  28,  50, 4i  s.  —  t.  8.) 

39*  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  le  greffier  dressera  procès- 
verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  âge, 
profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration 
s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il 
signera  sa  déposition ,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal  sera ,  en  outre ,  signé  par  le  juge  et  le  gref- 
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fier.  Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement,  ou  au  plus  tard  4 
la  première  audience.  (Pr.  is,  35^  S74  s.,  4ii ,  4i2.)  ^ 

40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  resswt,  il 
ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les 
noms  y  âge,  profession  et  demeure  des  témoins  »  leur  serment,  leur 
déclaration  sUls  sonf  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties  y  les  reproches,  et  le  résultat  des  dépositions.  (Fr.  43 «  4io.) 


TITRE   HUITIÈME. 

BZ8  TIBXTZS  DZ8  UEUX,  ET  DES  APPBÉCXATKnn. 


41«  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  Tétat  des  lieux,  soit  d'ap- 
précier la  valeur  des  indemnités  et  dédommagemens  demandés,  le 
juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en 
présence  des  parties.  (Pr.  S8  *.,  ^9  295  s.  —  t.  s.) 

42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connais- 
sances qui  soient  étrangères  au  juge ,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'art , 
qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui,  et 
donneront  leur  avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu  même ,  sans  désenw 
parer.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite 
sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par  les  ex- 
perts. Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le  greffier  et  par 
les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera 
fait  mention.  (Pr.  28,  29,  502  f.,  322.  —  t.  21 ,  25.)' 

43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel ,  il  ne  sera  point  dressé  de 
procès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  experts ,  la  ' 
prestation  de  leur  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis.  (Pr.  40.) 


TITRE  NEUVIEME. 

DE  UL  ACCUSATION  DES  JUOE8  DE  PAIX. 


44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés,  1®.  quand  ils  auront 
intérêt  personnel  à  la  contestation;  2^.  quand  ils  seront  parens  ou 
alliés  d'une  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusive-* 
ment;  5*^.  si,  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  en 

1  Droto  d*enr€gistrement  :  L,  23  frimaire  an  *  J>rolli  d'enregistrement  :  L,  22  frimaire  an 
▼n , flrt.  08 . $2 ,  n-  6 ;  /-  28 avril  1810 , art.  U ,    vu ,  or r.  08 , $  1" ;  /«  28  avril  1810 ,  arL  43. 

irio. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BE  XA  CONCILIATION.  li 

procès  ciimîDel  entre  eux  et  Tune  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parens  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4^.  s*il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux 
et  rme  des  parties,  ou  son  conjoint;  5\  s*ils  ont  donné  un  avis  écrit 
dans  Tafiaire.  (Vr.  reçus,  dm  aut.  juges  ^  578  «.,  382.  —  c.  parerUif  758.) 

45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix ,  sera  tenue  de 
former  la  récusation  et  d*en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle 
fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis ,  au  greffier  de  la  justice 
de  paix,  qui  visera  Toriginal.  L'exploit  sera  signé,  sur  Toriginal  et  la 
copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera 
déposée  au  greffe ,  et  communiquée  immédiatement  au  juge  par  le 
greffier.  (Ft.  58o,  584  i.  —  t.  14,  so.) 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délai 
de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses 
aux  moyens  de  récusation.  (Pr.  47,  586  •.  —  t.  i4.) 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abste* 
nir ,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusation, 
el  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  greffier, 
sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du  Roi , 
près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice 
de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans 
la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  les  parties.  (&•  i6  ventôse  an  xu.  —t.  i4.)  ^ 


LrVBE  DEUXIÈME. 

lEft  TRIBlJlf  AUX  IIVFÉRIEIJRS. 

{SuUe  du  Décret  du  U  avril  1800.) 


TITRE  PREMIER. 

m  UL  COVOIIJATXOH. 


48.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre  par-* 
ties  capables  de  ^transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière 
4'nne  transaction ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 

t  jiroUi  iTmregUlremeni  .-aetede  récuiation,  t  Ugutaiion  antérieure  au  Code  :  L,  16-24 

L,  ttCrimaire ao  tu, or/.  6S, S 1*'.— Jugement  août  1700,  UL 10;  L, Ô-S7  mars  1701 ,  art.  10 s. ; 

sur  la  récusation ,  I.  tt  frliaaire  an  vu ,  orr.  08  ;  ComiU,  tt  frimaire  an  viii,  art.  00. 
1 3;  £.  as  avril  ISIO,  orf.  45. 
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stance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
comparu,  (c.  1125  •.,  î045.  —  p».  comparez  1003.) 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation, 
i\  Les  demandes  qui  intéressent  TÉtat  et  le  domaine/  les  com- 
munes, les  établissemens  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes;  (Pr.  69,  998  s.,  1052.  —  c.  su.) 
^.  Les  demandes  qui  requièrent  célérité;  (vr.  72,  404.) 
Z\  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie;  (Pr.  175  •.,  339.) 
4^.  Les  demandes  en  matière  de  commerce;  (Pr.  415  s.) 
5®.  Les  demandes  de  mise  en  liberté;  celles  en  main-levée  de  saisie 
ou  opposition ,  en  paiement  de  loyers ,  fermages  ou  arrérages  de  rentes 
ou  pensions;  celles  des  avoués  en  paiement  de  frais;  (Pr.  liberté ^  795  s.; 
mainr-levée^  567;  loyers 9  404;  avoués^  60.) 

6\  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore 
qu'elles  aient  le  même  intérêt;  (Pr.  59.) 

7^.  Les  demandes  en  vérification  d^écritures,  en  désaveu,  en  règle- 
ment déjuges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les  demandes  contre  un 
tiers  saisi,  et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles,  sur  la 
remise  des  titres,  sur  leur  communication,  sur  les  séparations  de 
biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles;  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées 
par  les  lois.  (Pr.  vérifie.  d'écriLy  193  s.;  désaveu^  554;  régi.  dej.  364  ».;  ren^ 

VOt,570f.;pmeà partie,  5il  •.;  «OtSteS,  566,  570,  608^.,  637  «.,666,  718  •., 

761  s.,  795  s.;  offr.  réelles  y  8i5  ••;  titres^  188  •.,  839  •.;  séparaJUony  865, 87i; 
tutelles  et  curatelles ^  883  s.,  890  *.;  c.  440,  448  •.,  473,  480,  492  c,  514.  — 
Cames  exceptées  i  Pr.  experts^  320  ;  reprise  d'instonce^  345;  rectifie,  d'acte  de 
VétaJt  doUj  856.) 

50*  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation , 

>  Aucune  action  ne  peut  êlre  intentée  k  raiun  qui  la  transmet  dans  le  mtew  délai  à  son  adml- 
du  domaine  de  VÈtat,  sans  qu'au  préalable  le  de-  nistration  avec  ses  obserratlons.  Si  le  préfet  a 
mandeur  se  soit  pourvu  par  simple  mémoire  |ugé  que  les  droits  de  l'État  sont  de  nature  à 
adressé  au  préfet  du  département  où  est  situé  prévaloir  devant  les  tribunaux,  il  engage  Tin- 
l'objet  litigieux,  à  peine  de  nullité.  Le  préfet  sta*  stance  iudiciaire  sans  avoir  besoin  d'attendre 
tue  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remise  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  et  il  en 
du  mémoire.  La  remise  du  mémoire  et  son  enre-  informe  préalablement  les  parties  en  leur  trans- 
gistremenl  sur  le  registre  lenu  à  cet  effet  inter-  mettant  une  copie  de  son  arrêté.  Lorsque  le  pré- 
rompent la  prescription  ;  et  dans  le  cas  où  le  pré-  fet,  au  contraire,  émet  un  avis  favorable  aux  ad- 
fet  n'aurait  pas  statué  dans  le  mois,  il  est  permis  versaires  de  l'État,  Il  ne  leur  en  donne  pas  cou- 
de se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  (X.  28  oc-  naissance  ;  mais  il  en  adresse  dans  la  huitaine  une 
tobre-5  novembre  1790,  iU.  3,  art,  15;  ii;.  C.  SS  expédition  au  ministre  des  finances,  qui  après 
août  1823.)  avoir  consulté  Tadminlstration  des  domaines  ap- 

Aucune  action  iudiciaire  sur  une  question  de  prouve  ou  rejette  cet  avis.  L'instance  est  intro- 

propriété  domamale,  n'est  intentée  au  nom  de  duite  dans  l'intérêt  de  l'État  par  une  assignation 

l'État  qu'au  préalable  11  n'ait  été  remis  par  le  di-  donnée  à  la  requête  du  préfet,  poursuite  et  dili- 

recteur  des  domaines  au  préfet  du  département  geiice  de  l'administration  des  domaines.  ~  La 

où  les  biens  sont  situés,  un  mémoire  énonciatlf  remise  du  mémoire  au  préfet,  sa  communication 

de  la  demande  avec  les  pièces  à  l'appui;  une  co-  aux  parties,  la  réponse  même  que  celles-ci  fe- 

pie  de  ce  mémoire  est  adressée  par  le  préfet  aux  raient,  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la 

parties  intéressées ,  avec  invitation  de  faire  con-  prescription.  Ainsi,  lorsque  la  prochaine  expira- 

naitre  leur  réponse  dans  le  délai  d'un  mois  ;  passé  tion  du  délai  de  prescription  ne  permet  pas  d'at^ 

ce  délai,  le  préfet  statue  par  forme  d'avis,  lors  tendre  Taccomplissement  de  toutes  ces  formali- 

même  que  la  réponse  des  parties  ne  lui  serait  pas  tés,  il  est  nécessaire  de  notifier  aux  parties  un 

encore  parvenue.  Il  remet  dans  la  huitaine  une  exploit  d'aioumement.  {tut,  9  août  1884.  —  Y. 

expédition  de  son  avis  au  directeur  des  domaines,  c.  c.  note»  tur  lu  art,  537, 1508  et  2045.} 
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DE  LA  CONCILIATION.  ,tt 

i\  Ed  matière  personnelle  et  réelle  »  devant  le  juge  de  paix  de  9on 
domicile;  s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  Tun  d'eux ,  au 
choix  du  demandeur;  (Vr.  s,  59.  -*  c.  domicile,  102.)  e 

V.  £n  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce,  tant  qu'elle 
existe ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie;  (c.  1832.) 

5\  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient  inten- 
tées par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage;  sur  les  demandes 
relatives  à  L'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort ,  jusqu'au  ju- 
gement définitif  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte,  (c.  success.j  110.) 

51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins.  (9*.  1033.  ) 

52.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du 
défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation. 

(Pr.  1  ,  4  •.  —  T.  21.  —  &.  25  mai  1S38,  OTt.  16.)  * 

53.  Les  parties  comparaîtront  en  personne;  en  cas  d'empêchement, 
par  un  fondé  de  pouvoir.  (Vr.  9.  —  t.  69.  —  l.  25  mai  1 858,  ar(.  is,  19.)  * 

54.  Lors  de  la  comparution ,  le  demandeur  pourra  expliquer,  même 
augmenter  sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera 
convenables  :  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  con- 
ditions de  l'arrangement,  s'il  y  en  a;  dans  le  cas  contraire,  il  fera 
sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force 
d'obligation  privée.  (Pr.  58,  65.  —  o.  1317, 1522  •.  —  t.  10.) 

55.  Si  Tune  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge  de  paix 
le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter,  (c.  isss  s.»  i36i  s.) 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  sera  condamnée  à^ 
une  amende  de  dix  francs;  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  (Fr.  58, 1029.)' 

57.  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescription ,  et  fera 
courir  les  intérêts  ;  le  tout,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-'concilia- 

lion*  (c.  1154  •«,  2245  s.,  2974.)  % 

58.  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties ,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l'origi- 
nal ou  la  copie  de  la  citatioa,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès- 
verbal,  (w.  65.  —  T.  15.)  * 

t  Droits  d*enregUtremeni  :  citation,  L.  22  fri-  damnatiOD.  —  Lorsque  le  défaillant  prouve  rim- 

maire  an  m,  art.  m,  %  V,  n*  30. — Procès-ver-  possibilité  où  il  s*est  trouvé  de  comparaître  »  et 

tal ,  X.  22  frimaire  an  vu ,  or/.  08 ,  S 1'%  ^  ■»7*  Que  son  excuse  est  admise ,  Ai  peine  can,  et  il 

*  La  procuration  doit  être  spéciale  avec  pou-  .  peut  être  statué  par  le  même  jugement  sur  le 
voir  de  transiger.  (£•  <^27  mars  1701,  ari,  IC.)  fond.  (Décis.  G.-J.  31  juillet,  15  nov.  1808.) 

*  L*amende  n*est  pas  encourue  de  plein  droit  ^  Cette  mention  est  dispensée  de  tout  drdt 
U  Hait  qu*U  j  ait  poursuites  ultérieures  et  con-  d*enreglstrement. {Déelt,  M,<ietFtn,7  juin  1808.) 
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59.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  ;  s'il  n*a  pas  de  domicile ,  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence;  (c.  103  «.,  m.'  —  Vr.  69  8^) 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur; 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux; (Vr.  64.) 

En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation ,  ou  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  ; 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu 
où  elle  est  établie  ;  (Co.  is  ».  —  c.  1852  s.) 

En  matière  de  succession,  1^.  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jus- 
qu'au partage  inclusivement;  2^.  sur  les  demandes  qui  seraient  inten- 
tées par  des  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage;  5^.  sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement.définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte  ;  (c.  iio.  —  ^r.  986 ,  997.) 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  (Oo.  4U.) 

En  matière  de  garantie ,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire 
sera  pendante;  (Fr.  175  s.,  181.  —  c.  1640.) 

Enfln,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile 
réel  du  défendeur,  conformément  à  l'article  lli  du  Code  civil.  (Fr.  2  i., 
50  c,  64 ,  68 ;  cannexiUf  i7i,  357  «.,  339  *•;  désaveu^  356  ;  rigL  déjuges,  363; 
refwoi,  368  ;  aff.  cammerc,  43o;  (ieroe^opp.,  475 ;  requête  c»d*,  490, 493  ;  prise 
àpartie,  509;  redd.  de  comptes,  527  f.;  exéeut*  dêjug.^  47ic.,  553  «.;  soûî^ 
arrêt,  567;  emprisonn.^  780,  787,  794,  805;  saisie^ foraine^  sss;  sotmreve»* 
dtc,  831  ;  cession  de  biens ^  899  ;  arbitr.,  loao ,  I028.  —  o. étrangers^  îa,  15  ; 
I.  Gr.  matières  crim.,  3.  —  Fr.  suspicion  Ugit.;  (Coatt.  22  frimaire  an  viii), 
note  sur  l'art.  368.  —  t.  27,  68.  —  Fr.  20.) 

60.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  ofSciers  ministériels , 
seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  (Fr.  49  5^.  —  t.  9 , 

15i.*) 

61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra, 

1®.  La  date  des  jour,  mois  et  an ,  les  noms ,  profession  et  domicile 
du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui,  et 
chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit ,  à  moins  d'une  élec- 
tion contraire  par  le  même  exploit  ; 

>  Cet  article  151  du  tarif  leur  impose  Tobliga-  voir  de  plus  forts  droits  que  ceux  du  tarif;  et 
tion  de  tenir  un  registre;  leur  défend  de  perce-    règle  leurs  vacations. 
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V.  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  I*huissier»  les  noms  et 
demeure  du  défendeur^  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
"exploit  sera  laissée  ; 

3*,  L'objet  de  la  demande ,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

4^.  L'indication  du  tribunal  qui  doit€Onnattre  de  la  demande ,  et  du 
délai  pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  i ,  68 ,  7i , 
i(K9;  réassign.^  iss,  i56.  —  t.  27,  68.)* 

62.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il. ne  lui  ^era.payéipour 
tous  frais  d^  déplacemeut  qu'une  journée  au  plus.  (Pk.  §7,  7i.t-t«  6d,  66.) 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale ,  si  ce  n'est 
en  verta  de  penniflsion  an  président  du  tribunal,  (vr.  709, 781,  ms,  1057.)  ' 

64*  ^^  matière  réelle  ou  mixte ,  les  exploits  énonceront  la  ïiature 
de  rhêritâgé,  la  commune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de 
la  commune  où  il  est  situé ,  et  deux  au  moins  des  tenans  et  aboutis- 
satns  ;  s'il  s'agit  d'un  domaine ,  corps  de  ferme  ou  métairie ,  il  sufQra 
d'en  désigner  le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  89.) 

65.  Il  sera  donné,  avec  Texploit,  copie  du  procès-verbal  denoor 
conciliation ,  ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution ,  à.  peine  de 
nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces 
sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ces  copies ,  celles.que 
le.  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  Tinstajoce,  n'en- 
treront point  en  taxe.  (Pr.  54 ,  58.  —  t«  28.) 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parens  et  alKés,  et 
eeux  ée  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parens  et 
alliés  eollatéraux ,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement ;  le- tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  4,  71 ,  1029,  1051.) 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de 
la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende, 
payables  à  l'instant  de  l'enregistrement.  (Pr.  62 ,  1029.  —  t.  66.) 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  :  mais  si 
llHiiBsier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parens 
on  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  ' 
l'orignal;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  Thuissier  remettra  la 
copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  lequel  visera  Toriginai  sans 
frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout ,  tant  sur  l'original  que  sur  la 

copie,  (^r,  4 ,  61  ,  70,  71  ,  419  ,  1039.  —  Co.  173  Ct  la  YWte.  —  C'  102  •.,  111.)  ' 

1  J)roUs  d'enregistrement  :  L,  92  frimaire  an  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signifier,  sera 

fil,  ari.  68,  $  l*"  L.  38  avril  ISIO,  art.  43.  —  conilamné,  par  vole  de  police  correct ioitne Ile,  à 

Ces  articles  s'appliquent  à  lotis  les  exploits  et  si-  une  suspension  de  (rois  mois,  à  une  amende  qui 

gnificalions  à  personne  ou  domicile,  à  moins  ne  pourra  être  moindre  de  200  francs,  ni  excéder 

é^èxttpUoiL   ■  fiOOO  francs,  et  aux  dommages^ntérèls  des  par- 

*  Lfs  fêta  iégalu  spnt,  onire  les  dinancb^  tles.-^Si  naanmoins  il  resuite  de  l'instruction 

fa  Nativité  de  H.-S.,  TAscension,  l'Assomption,  qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  spra  poursuivi 

la  ToK^âint  (î:  IS  germinal  an  x,  art.  iu  57;  crimlm-Ilement,  et  puni  d'après  l\irl.  i40dij  Code 

An.  39  germ.  an  x);  le  l'r  janv.  (  tv.  C.  SO mars  pénal.  iBéo.  «4  iuin  mti mrt.  iâ.; 
181Û).— 1/annivcrsairedu  15  août  estseul  reconnu       —Les  signiflcation»  aux  personnes  qui  ont  leur 

et  célébré  comme  fêlenationale  (Z?ec.  IC  fév.  1853.)  résidence  liabiluclle  dans  les  palais  et  cliâtraux  de 

■  *'Totil  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-méire  l'empereur,  maisons  impériales  et  leurs  dépen- 

â  perionne  ou  domicile  Texploit  et  les  copies  de  «lances,  sont  faites  en  parlantaux  suif  ses  ou  con. 
C.  Pa. 
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i6  GOBE  BË  PROC.  CIV.  P«  PART.  LIV.  H.  TIT.  U. 

68«  Seront  assignés» 

1».  L'État,  lorsqu'il  s^agît  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribu- 
nal devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première  instance  ; 
(Pr.  49  et  la  note») 

â^  Le  trésor  public,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  Tagent  ; 

5^  Les  administrations  ou  élablîssemens  publics,  en  leurs  bureaux, 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  Tadministration  ;  dans  les  autres  lieux, 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé  ; 

A\  L'empereur  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  procureur 
impérial  de  Tarrondissement;  ' 

5^.  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire,  et  à 
Paris,  en  la  personne  et  au  domicile  du  prétét  : 

Dans  les  cas  ci-dessus,  Toriginal  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de 
Texploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée; 

(Pr.  1039.) 

6^  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison 
sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
associés;  (Co.  19,  22,  ss  •.,  si  •.,  42  t.) 

7^.  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personen  ou  au 
domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs;  (Co.  445,  529,  532  ••) 

8^  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  à 
la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée'; 
une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  impérial,  lequel  visera 
Poriginal;  (Pr«  i039.) 

9°.  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent,  et 
ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  l'originai, 
et  enverra  la  copie,  pour  les  premiers,  au  ministre  de  la  marine,  et, 
pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères.  (Pr.  seo,  i039.  —  t.27.  ) 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens,  sera  observé 
à  peine  de  nullité.  (Pr.  i029.) 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra 
être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  suivant  les  circons- 
tances. (Pr.  126,  132,  609,  826,  1031.  —  C.  1149,  1382.) 

72.  Le  délai  ordinaire  des  ajournemens,  pour  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés en  France,  sera  de  huitaine.  (Pr.  1033.) 

eler^ps;  ils  ne  pcnvent  refuser  d'en  recevoir  les  tances,  être  annulées  par  les  tribunaux,  (t.  30 

copl(*s,  el  il  leur  est  enioitit  Ue  les  remeitre  in*  )uin  1838,  art.  35. 

conlinrnt  if  ceux  qu'elles  conc<rrnent.(Ord.90août  i  Les  aciiont  concernant  la  ilolalion  de  la 

1817,  art.  !•".)  Couronne  el  le  Domaine  privé  sont  cllrigêM  par 

—  Les  significations  à  faire  à  une  personne  oucoulre  iaiimimsliateur  de  ce  domaine;  elles 

placée  dun»  un  etaidiNsemeui  il  aliènes  el  pourvue  sont  iusiruiles  ei  iuîîéfs  dan»  les  formes  ordiuai- 

d'un  administrateur  provisoire,  soûl  faitt's  a  cet  res  sauf  la  dérogation  à  i'art.   OU  du  code  de 

administrateur.  Les siguiflca.ions  faites  au  domi«  procédure  civile.  iS.^C.  du  11  décembre  1«52). 
cite  de  ia  penoone  peuvent,  suivant  les  circoos* 
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Dans  les  cas  qui  requerront  célérité»  le  président  pourra  »  par  or- 
donnance rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 
(»».  bref  dit.,  î6,  404,  w  i.,  457  ;  chang.d'é^zA&  ■.;  enregiitrem.f  258  et  la 

note.— T.  77,  —  K.  18,54,  66.) 

73.  Si  celui  qui  est  assigné,  demeure  hors  de  la  France  continen- 
tale, le  délai  sera, 

4*.  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  Tîle  d'Elbe  ou  de  Capraja, 
en  Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes  de  la  France,  de  deux  mois; 

2**.  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  états  de  l'Europe ,  de  qua- 
tre mois  ; 

3^.  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en-deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  de  six  mois  ; 

Et  pour  ceux  demeurant  au-delà,  d'un  an.  (Vr.  74;  appela  445,  446; 
rtqu^  cw.,  486  ;  «ima-arr^^  560, 639.) 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la 
France  sera  donnée  à  sa  personne  en  France ,  elle  n'emportera  que 
les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu. 


TITRE  TROISIÈME 
VAirotrÊM,  XT 


75.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  de  Fajoumement,  de 
constituer  avoué  ;  ce  qui  se  fera  par  acte  signiGé  d'avoué  à  avoué.  Le 
défendeur  ni  le  demandeur  ne  pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en 
constituer  un  autre.  Les  procédures  faites  et  jugemens  obtenus  contre 
l'avoué  révoqué  et  non  remplacé,  seront  valables,  (vr.  et  1^,  i48, 14»  t., 

343  •.,  552  1.,  470,  529 ,  760 ,  933,  1038.  —T.  68 ,  70.)  ^ 

76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur  pourra, 
au  jour  de  l'échéance ,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué ,  auquel 
U  sera  donné  acte  de  sa  constitution  ;  ce  Jugement  ne  sera  point  levé  : 
l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  jour,  sa  constitution  par  acte; 
faute  par  lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais.  (  Vr.  72,  470. 

—T.  84.) 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le  défendeur  fera 
signifier  ses  défenses  signées  de  son  avoué  ;  elles  contiendront  offre  de 
communiquer  les  pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable,  d'avoué  à  avoué,  ou 
par  la  voie  du  greffe.  (Pr.  75  et  la  note^  8i,  i04,  405.  — i.  72,  91.— b.  70.) 

78*  Dans  la  huitaine  suivante,  le  demandeur  fera  signifier  sa  ré- 
ponse aux  défenses.  (  Pr.  75  et  la  note,  81.) 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de 

1  Droto  d'ewegiMtremeni  :  L.  3S  avril  1S16,  art,  il ,  i2.  ~  Ces  artides  s'applltiueDt  k  toute»  to 
ugniRcations  d'avoué  à  avoué. 


C.  Pr. 
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quinzaine,  le  demandeur  iMMirsuîvra  Taudienee  sar  an  simph 
d'avoué  à  avoué.  (Pr.  i^ei  la  note^  m),  40S.  — t,  70.) 

80*  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur  poD 
signifier  sa  réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra  poursuivr 
dicQce  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;  pourra  même  le  * 
4eur  poursuivre  Faudicnce  après  la  signification  des  défenses , 
y  répondre.  (Pr.  t^  et  la  note^  I5V.  —  n.  as,  if»,  3^,  m.} 

81-  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront 

(Pr.  83,  105.  tOM.) 

82.  Dans  tous  les  cas  où  rauilience  peut  être  poursuivie  sur  î 
d'avoué  à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  laxe  qu'un  seul  pour  i 
partie,  (Pr.  154,  ior>i.  — t.  tu,) 


TITRE  QUATRIÈME. 

os  X.A  COlOMirVICATlOlff  AU  WXNIBTimM  PUBIiia 


83-  Seront  commiiniquées  au  procureur  impérial  les 
suivantes  : 

r*  Celles  qui  coFirernenl  Tordre  public,  l'Étal,  le  domaineJ 
uiunes,  les  élablissemens  publics,  les  dons  et  legs  au  profildes  pa^ 

\c.  5r»7  et  la  note,  7i3,  im  H  la  mie,  ruo  tt  la  note,  9:^7  et  la  note^  i 

Pr*  527,  249,  251,  559,  498,  668,  7tj2,  782^  ^m,  10:^9.  — Co.  159,  4Ht,  4â5^( 

609  «.  —  I..  25  mars  isit,  art,  7.%;  x..  to  décembre  i85o,  art,  s»  4J 
S\  Celtes  qui  concernent  rétal  des  personnes  et  les  tutelle:  {^ 

i4,  99,  177,  im  t*,  J»Oi.,  30T  «*,  TilS,  SiC  s.,  53»,  540  i.,  ^U  §.,  ^^t  ■ 
UO  s.,  448  1»,  47:S,  491,  4D6,  513,  1077,.  —  Pr.  8&6,  R58,  879,  691.)* 

3^  Les  déclinatoires  sur  incompétence;  iPr»  les  •.) 

4**.  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour  ] 

et  alliance.  (Pr.  47,  311,  ÔGZ  *.,  Ô7t,  385,  594.) 

S**  Les  prises  à  partie,  (Pr,  505  s.) 

0^  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  \ 
autorisées  p  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  I 
régime  dotal;  les  causes  des  mineurs, et  généralement  toutes < 
l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur;  (c.  ii9*.,588, 4e4i.l 

499,  509,  515,  llâ4  »,,  I504i.,  1500,  I5G5, 15€*s.,22aS.— Pr.  8€â  t.,  6$^! 

7^*  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes] 
absentes.  |c.  îi4,  tH\  H8,  12-,  129,  lô*.  — Pr.  859. 

Le  procureur  impérial  pourra  néanmoins  prendre  communicallj 
toules  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  1 
saire;  le  tribunal  pourra  oiéme  l'ordonner  d'office,  (t.  90,-rptjj 

84*  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  imf 
de  leurs  substiUils,  ils  seront  remplacés  par  un  des  juges  ou  su ppli 
i&.  22  venhhe  an  xii,  arL  50.  —  i>éo,  u  décembre  I8i0r  arL  33,) 

)  Ut  ininiilère  rinblk  r*st  rntrniiii  il^sn»  toulc„^    Ifs  ne  srfaieni  i^un  InUrâMH,  i£.^ 
l<^i  all^ln's  «jiiMiilei'Cjtscnl  l**s  (U'CMmncs  t'Iaff**»     art,  iO},  '^    *'^^ 

ii.ni4  im  (^(.iliiiMfinenl  »r*i1ieiii's  lt*r*fne«»<'^»'cl* 
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TITUE  CI^QUrÈMK. 

D£  X<£Ua  PUBXiICXTÉt  3ST   DS  I.ZUR   POI«ICS. 


arliea,  aâsistèes  de  leurs  avoués,  se  défendre  elles* 
cependant  aura  la  facuUé  de  leur  interdire  te 
lue  la  passion,  ou  rinexpérienee  les  emptklie  de 
rec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire 
»  juges.  (Fr.  cours  impériales^  47«j»  — ».  ns*)  * 
pourronl  cliarger  de  leur  défense»  soit  verbale, 
à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de 
'uéraux.avôcatsgùnéranx,  procureurs  impériaux» 
eurs  généraux  et  impériaux,  même  dans  les  tri- 
eux  prés  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
les  juges,  procureurs  généraux,  avocats  généraux, 
t  et  substituts  des  procureurs  généraux  et  irapé- 
louâ  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles  et 
les,  parens  ou  alliés  en  ligne  directe^  et  de  leurs 

m»  r>78  H'\  470.) 

»  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  ou  la  loi 
»nt  secrètes,  Pourra  cependant  le  tribunal  ordon* 
à  buis-clos^  si  la  discussion  publique  devait  en- 
u  des  incon\éniens  graves  :  mais,  dans  ce  cas,  le 
'en  dèlil)érer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibé- 
général  prés  la  cour  impériale  ;  et  si  la  cause  est 
cour  impériale,  au  ministre  de  la  justice*  (Pr.  s, 

I.  Cr.  ir»a,  171,  i90,  '2Uh-'T.  85.  —IL>  54,  — Ii.org., 

teront  aux  audiences,  se  tiendront  découverts, 
jilence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour 
î,  sera  exécuté  ponctuellement  el  à  Tinstant* 
m  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit  les  juges, 
upériaux  ,  exerceront  les  fonctions  de  leur  état, 
[.  Cr.  34,  18»,  ïîtiT,  54)4  s»  —  i>éc.  î *  (fécembre  iSiO, 
bre  tH22,  arL  4;^.) 

eurs  individns^  quels  qu'ils  soient,  interrompent 
des  signes  d'approbation  ou  d^iniprobation,  soit 
lies,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  ministère 
rpellations,  avertissemens  ou  ordres  des  présî- 
ire  ou  procureur  impérial,  soit  aux  jugenicns  ou 
it  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
iprés  raverlissement  des  huissiers,  ils  ne  ren- 
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trent  pas  dans  Tordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  eojoînt 
tirer,  et  les  résistans  seront  saisis  et  déposés  à  rinstant  dai 
son  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  \h  y  seront  rerus  sur 
tion  de  l'ordre  du  président,  qui  sera  mentionne  au  procéà- 

Faudience.  (Pr.  lO  •.,  781  â^.  —  I.  Cr.  34,  «6T,  504  ..) 

90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  un 
près  le  tribunal ,  il  pourra,  outre  la  peine  ei-dessus^  être  su: 
ses  fonctions;  la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pou 
der  le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  | 
ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  (c,  iq  •.,  i056.  — 

504  t.  —  p.  577.  —  A.  103  ■•  —  Ii.  or^.  49  ».  —  Béo    14  décembfi 

39.  —  o.  30  novembre  1822,  art.  43.) 

91.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  Juges  0 
ciers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront^  d 
nance  du  président,  du  juge-commissaire  ou  du  procnret 
chacun  dans  le  lieu  dont  la^police  lui  appartient,  saisis  et 
l'instant  dans  la  maison  d'arrêt,  interrogés  dans  les  vin 
heures,  et  condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-^ 
constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  1^ 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq 
excéder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  rinstant,  le  tribunal  pi 
contre  lui ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  peines  ci-de^ 
l'opposition  que  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix  jo 
geroent,  en  se  mettant  en  état  de  détention.  (Pr.  11.  —  1.  cr. 

508.  —  P.  222  à  233.) 

92.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflîclive  ou  inTa 
prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  U 
compétent,  pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  et 
le  Code  d'instruction  criminelle,  (i.  Cr.  sotî  i.  —  p.  â^e  à  2:13.] 


TITRE   SIXIÈME. 

VÈUMÉMÉM  ST  ZmTAUOTIOlfa  PAR  tCELTl 


93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mi 
bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nomr 

1 1  jugement,  avec  indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait 

J  111 ,  116 ,  342  ■.,  405 ,  470  ;  la  loi  iud.  pltis.  caims  sujettes  au  rap 

202,  222,  280,371,385,394,428,539,542,  6GS ,  765,779,  S56 ,  859, 
891,  98J,  987.  —  Co.  441,  452,  462,  467,  472,  4G8,  514,  5Î7,  558,  579. 

94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exècutei 
ment  qui  ordonnera  le  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une  des  parties  ne  remet 
pièces,  la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  Taulre.  (t,  m,  — 
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e  no  parait  pas  susc^pUhlf^  d'ôtre  jugée  sur  plai- 
k  tribunal  ordontiera  qii'eilo  sera  inslruile  par 
lait  rapport  par  Tua  des  juges  nommé  par  le  ju- 

peul  être  mise  en  rapporl  qu'à  l'audience  et  à  la 

>r.l«0,  538,  Sil,  550  •.,  4^1,  470,  —  T.  8-4.) 

eaine  de  la  signilicalion  du  jugcfiient,  le  deman- 
îne  requ^le  ronieniinl  ses  moyens;  elle  sera  1er- 
M  pièce*»  produites  au  scïutien. 
a  tenu ,  dans  les  vin^^t-qualre  heures  qui  suivront 
e  produire  au  grelTe,  et  de  faire  si^^nilier  i'actc  de 
a  note,  98  ■.,  io4,  inr.,  sis  et  ta  twtê,  —  F,  409,  — 

zaine  de  la  production  du  demandeur  au  grefTei 
ndra  communication  ,  el  fera  sij^nilier  sa  réponse 
;  pièces  au  soutien;  dans  les  viuj,^i-quatre  heures 
,  il  rétablira  au  gretle  la  production  par  Lui  prise 
fera  la  sienne,  et  en  sîjiniliera  Facle. 
y  aurait  pluMeurs  défendeurs,  s'ils  ont  tout  à  la 
les  intérêts  différens»  ils  auront  chacun  les  délaii 
r  prendre  communication,  répondre  el  produire; 
eur  sera  donnée  successivemeûl,  à  commencer 
Fr.  75  et  ta  iKtie,  kh),  io*j,  \m,  534.  — t.  to,  75,  m,) 
leur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai  ct-dessus 
cltra  sa  production  au  grelle,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
deur  n'aura  que  huitiiiue  pour  en  prendre  coni- 
îdire  ;  ce  délai  passé,  il  sera  procède  au  ju^'ement^ 
défendeur.  iPr.  nu,  100»  loti,  i.vj,  h-2A.) 

uideur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai  qui  lut  est 
rédé  au  jugement,  sur  la  production  du  deman- 

délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des  défendeurs 
ion,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  ce  qui  aura 

e  demandeur  de  produire,  le  défendeur  le  plufi 
(iduclion  au  grelïe;  et  Finslruction  sera  continuée 
dessus.  {Fr.  vm  **} 

parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces,  elle  le 

acte  de  produit  contenant  étal  desdiles  pièces, 

L  avoué,  sans  requéle  de  production  nouvelle  ni 

't  de  la  taxe»  lors  même  que  Télal  des  pièces 

vy,  conclusions,  (Fr,  75  eX  la  note,  iu5,  ïûâu  — 

« 

:ie  aura  huitaine  pour  prendre  communication ,  et 
|Ui  ne  pourra  excéder  six  rôles,  (  Fr.  75  d  la  note^ 

déclareront,  au  bas  des  orii;inau\  et  des  copies; 
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de  toutes  leur»  requêtes  et  écritures^  le  nombre  des  rôles,  qu^ 
aassî  éuooté  daus  racle  de  produit,  à  peioe  de  rejet  lors  de  la 

(T.  70,74.) 

105-  Il  ne  sera  passé  eu  taxe  que  les  écritures  et  âi^iric 
énoDCces  au  prèseut  litre.  (f«.  io31.) 

106.  Les  commuiiicalîons  seront  prises  au  greffe  sur  les 
des  avoués ,  qui  en  coQlieQdronl  la  date. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci-dessus  I 
les  producHons  par  eux  prises  en  iomniuniealton,  il  sera,  sur  II 
tiûcat  du  greffier,  et  sur  un  simple  acle  pour  venir  plaider,  reoch^ 
gement  à  l'audience,  qui  les  condanuiera  persounellement,  el 
appel,  à  ladite  remise ^  aux  frais  du  jugement,  sans  répélilion,  ei^ 
dix  francs  au  luoins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  huitaiae  j 
sigtiilication  dtulil  jugement,  le  tribunal  pourra  prononcer,  sansj 
de  plus  frirts  dûmmages-inléréls,  même  condamner  Tavoué  par  - 
et  Hnlerdire  pour  tel  tems  qu'il  estimera  convenable. 

LciidUes  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la  dei 
des  parties,  sans  qu'elle^s  aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simpl 
moire  qu'elles  reuietlront  ou  au  président,  ou  au  rappo» 
procuraur  impér.   (Fr.  vâct  la  uoïc,  i^e,  152,  ioj,  53ti,  t3k 

C.  1149,  SÛOO  7'.  —  T.  90.) 

108«  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront  p«| 
toutes  les  productions, suivant  leur  ordre  de  dates: ce  registre,  1 
en  colonneâ,  contiendra  la  date  de  la  production,  les  nouL»  des 
lies,  de  leurs  avoués  et  du  rapporteur;  il  sera  laissé  une  * '^^M^rtei. 
blanc. 

109.  Lorisque  toutes  les  piulies  auront  produit,  ou  apn-d  l'i 
ration  des  délais  ci-dessus  (iités,  le  greffier,  sur  la  réquisitioe 
partie  la  plus  diligente,  remettra  les  pièces  au  rapporteur,  qi 
chargera,  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au  regist 
productions.  (Fr.  ni,  ru^  *.  —  t.  ou.  —  il.  85.) 

110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet,  ou  ne  peut  faire  le' 
port,  il  en  sera  commis  un  autre,  sur  requête,  par  ord« 
président,  signiliée  à  partie  ou  à  son  avoué  trois  jours  au  » 
le  rapport.  (Fr.  61  et  la  note ,  75  et  la  note^  93,  es.  —  t.  tov  7©^ 

111.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront  faits  à  Tauc 
le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans  ouvTtr  son  ai 
défenseurs  n*auronl,  sous  aucun  prétexte ,  la  parole  après  le  raj 
ils  pourront  seulement  renieltre  sur-le-champ  au  président  de  Sri 
notes  énoncialîvcs  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  te  i 
porta  été  incomplet  ou  inexact.  (Fr.  ôs,  m,  I4i  ;  audimee^  st; 

358,r*4î. — a.  0:;,  .SO,  87.)  ^     " 

118»  SI  la  cause  est  susceptible  de  conanunieatiou ,  le  prc 
impér.  isuru  entendu  <^n  ses  conclusions  à  l'audience.  (Pr.  h-.    - 

f^  I  8T,)  1 , 1 ,  f    ,  I  î .      ,  . ,  '  i  -, 
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I13«  Les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  Tune  des  parties,  faute 
par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  point  susceptibles  d'opposition. 
(F*.  350  f.;  arbitres  f  loie.  —  t.  85.) 

114.  Après  le  jugement ,  le  rapporteur  remettra  les  pièces  au  greffe  ; 
et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature  sur  le  re- 
gistre des  productions.  (Pr.  los,  i09.) 

115.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeront  le  registre; 
cet  émargement  servira  de  décharge  au  greffier.  {Pr.  los  •.,  H4.  — 

T.  70,  73,  74,  90,  91.) 


TITRE  SEPTIÈME. 


116.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  pro- 
noncés sur-le-champ  ;  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis;  ils  pourront  aussi  con- 
tinuer la  cause  à  une  des  prochaines  audiences,  pour  prononcer  le 

jugement  (  Pr.  470.  —  t.  86.  —  a.  35.  —  X..  org.  7.  ) 

117*  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de 
s'y  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueillies  une  seconde 
fois.  (Pr.  appela  467.  —a.  35. ) 

118.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  juge;  à 
défaut  du  juge ,  un  suppléant  ;  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au  bar- 
reau ,  et  à  son  défaut,  un  avoué  ;  tons  appelés  selon  l'ordre  du  tableau  : 
PaflEaiire  sera  de  nouveau  plaidée.  (Pr.  appel,  468. —a.  49.) 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il  indi- 
quera le  jour  de  la  comparution.  (Pr.  909  et  la  note ,  470  ;  comparez  3S4 1., 

350  «.) 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment,  énoncera  les  faits 
sur  lesquels  il  sera  reçu.  (Pr.  209  et  la  note  470.  — c.  1357  1.— p.  366.) 

121..  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à  l'audience. 
Uans  le  cjas.d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  le  ser- 
ment pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis, 
et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  i  laquelle  le  serment  est  déféré,  est  trop  éloignée ,  le 
tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie, 
oiieile  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué  constitué ,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la 
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prestation,  (vr.  5^9 1035#— o.  i»7  ••— v.  S66.  —  t.  S9,  7o»--m.  6ft« ^ 

»v.  »CÙ«,  57S.) 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugemens,  ils  le  feront  par  le  jugement  mdnie 
qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai. 

(Pr.  124  s.,  470.~C.  1184,  iâ44,  1900  t. ,  2212*— Gp.  157.) 

123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire* 
et  de  celui  de  la  signification ,  s'il  est  par  défaut.  (Pr.  1035.) 

124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai  qui 
lui  aura  été  accordé ,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres 
créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite  1  de  contumace,  ou  s'il  est  cons^ 
titué  prisonnier,  ni  enfin  lorsque ,  par  son  fait ,  il  aura  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  (Pr.  122. 

—  C.  1188,  1613,  1913.  — Co.  444.) 

125.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant  le  délai 
accordé. 

126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de 
la  prononcer,  * 

i^.  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile ,  au-dessus  de  la 
somme  de  trois  cents  francs  ; 

2^.  Pour  reliquats  de  compte  de  tutelle,  curatelle,  d'administration 
de  corps  et  communauté,  établissemens  publics,  ou  de  toute  adminis- 
tration confiée  par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite 

desdits  comptes.  (Pr.  107,  191,  215,  »24,  540,  6O5 1.,  683,  711 ,  718»  740,  780 1., 
-•O.  474,  1146  s.,  2059s.,  2063.) 

127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent» 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps , 
pendant  le  tems  qu'ils  fixeront;  après  lequel»  elle  sera  exercée  sans 
nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  juge^ 
ment  qui  statuera  sur  la  contestation  •  et  qui  énoncera  les  motifs  de 

délai.  (Pr.  122  f.  — O.  1184,  1244, 1900,  2212.) 

128.  Tous  jugemens  qui  condamneront  en  des  dommages  et  inté- 
rêts ,  en  contiendront  la  liquidation ,  ou  ordonneront  qu'ils  seront 
donnés  par  état.  (Pr.  157,  470,  523  ■.,  343  ••  — o.  ii46 1.) 

129.  Les  jugemens  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits , 
ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ;  et 
pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  Tannée; 
sinon  à  dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en 
nature  pour  la  dernière  année  est  impossible ,  elle  se  fera  comme  pour 
les  années  précédentes.  (Pr.  526  i.) 

130.  Toute  partie  qui  succombera,  sera  condamnée  aux  dépens. 

(Pr.  131,  132,  137,  185,  192,  195,  338,  401,  403,  470,   525,  543  •.,  662,  716, 
1051.— O.  2101  l*.  — X.  Cr.  162,  194,  368.)  » 

4  V.  l,  17  avril  1832,  et  13  décerobra  1848,  sur  <  DroUs  d'enregtstrmera  :  (Kpaiii,  £.  9$  M* 
If  eontraintê  par  corps,  (âpp.)  mtlre  an  vu .  or/.  60 «  S  9,  »*  0. 
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ISl.  Pourront  nëdnmoins  les  dépens  être  compensés  en  tont  oo  eat 
partie,  entre  conjoints,  ascendans,  descendans,  frères  et  sœurs,  ou 
alKés  au  même  degré  :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépans 
en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs. 

138.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leor 
ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
administrateurs  qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administra-- 
bon,  pourront  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  ré-» 
pétition ,  même  aux  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu;  sans  préjudice 
de  rinterdiction  contre  les  avoq^  et  huissiers^  et  de  la  destitution 
contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  (9»« 
espjoits^  71, 1030  «.;  jugem.,  lâs;  désaveu^  3<jo  s.;  délais  d'app.,  444,  liquida 
de  domm.*tnt.,  525  ■•;  actes  nuls^  1051. — c.  tutelle,  589,  â^  •.,  4S0 1.;  irh* 
terdUf  499,  509,  515;  conseil  jud.^  515;  hérit.  bittéf.,  805  •.;  curai,  à  success. 
voc.,  81 4;  dâ)Heu,rj  \uq\  délits,  qtuisi-nlélitSy  iôS'-z^  administr.  dumarif 
14SS  t.,  1531,  1549  •.,  1577  s.;  sociétés^  1856  •.;  Co.  23,  34  f«,  32;  faillite  ^ 

462,489,  519,  529,  537.) 

133.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  i 
leur  profit,  en  afQrmant,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  qu^ils 
ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens 
ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  con^ 
damnation  :  dans  ce  cas,  la  taxe  sera  poursuivie  et  Texécutoire  délivré 
au  nom  de  Tavoué,  sans  préjudice  de  Taclion  contre  sa  partie.  (Vr.  470.) 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit 
en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond ,  les  juges  seront  tenus  de  pro«* 
noncer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  (Pr.  i72,i84,288,538,458fl.,470.) 

135.  L^exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue ,  ou  condamnation  précédente 
par  Jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  (c.  i5i  7, 1522, 2061 .— Pr.  193 1.) 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée,  avect)U  sans  caution, 
lorsqu'il  s'agira,  (Pr.  17, 137, 155,  459,  457  •.,  809,  840,  i024.  ) 
4*.  D*apposition  et  levée  de  scellés ,  ou  confection  d'inventaire  ; 

(Pr.  991,931,  941  f .  ) 

V.  De  réparations  urgentes  ;  (c.  i724.) 

S*.  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail 
est  expiré;  (o.  1737,  i74s.) 
4*.  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens  ;  (Pr.  596  •.,  603 1.,  628  •.» 

681,  821,825,  830,  914. —O.  1955  •.) 

5^  De  réceptions  de  caution  et  certificateurs;  (Pr.  521  •) 
&,  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administrateurs* 
et  de  reddition  de  compte  ;  (Pr.  527  f .,  884 1.  ) 
T.  De  pensions  ou  provisions  alimentaires,  (o.  205  s.,  212,  263 •.) 

136.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire ,  ils 
ne  pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  à 
la  demander  sur  l'appel.  (Pr.  122 ,  458  1.) 

137.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dé* 
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pens,  quand  même  Us  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages 
et  intérêts.  (Vr.  iso,  459.) 

138.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
ment aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention»  en  marge  de  la 
feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y  auront 
assisté  ;  cette  mention  sera  également  signée  par  le  président  et  le 
greffier.  (Pr.  139  s.,  470.— a.  36  •.,  73,  74.) 

139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant 
quHLait  été  tigné,  seront  poursuivis  comme  faussaires,  (Vr.  140,  ios9  •* 

•^2»  Gr«  «96,  448  t.) 

V  140.  Les  procureurs  impériaux  et  généraux  se  feront  représenter 
tttus  les  mois  les  minutes  des  jugemens,  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait 
aux  dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront 
procés-verbaU  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  (2.  Cr.  i96.) 

141.  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les  noms  des  juges,  du 
procureur  impérial,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  lesnonos, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les  motifs  et  le  dispositif  des 
jugemens.  (Fr.  S3,  m,  142 •.,  433.-2.  Cr.  i96.— 2..  org.,  art.  7.)* 

142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  par- 
ties: en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradic- 
toire sera  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire,  les  qualités» 
contenant  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  conclu- 
sions, et  les  points  de  fait  et  de  droit.  (Pr.  75«(Iano<e,i4i,470.— T.87, 90.) 

143.  L^original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités,  soit  à  l'ex- 
posé des  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera 
tenu  d'en  faire  mention,  (t.  90.). 

145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées 
sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé;  en  cas  d'empêche- 
ment, par  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau.  (Pr.  75.— t.  70, 90.) 

146.  Les  expéditions  des  jugemens  seront  intitulées  et  terminées 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire,  du 
28  floréal  an  xiï.  ' 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause»  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué;  à  peine  de  nullité;  les  jugemens 
provisoire  et  définitifs  qui  prononceront  des  condamnations,  seront 
en  outre  signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  il  sera  fait 
mention  de  la  signification  à  l'avoué.  (Pr.  61  et  la  mie^  75  et  la  «ote» 

iSS,  s.,  470,  548 i.,  765,  1029.  —T.  29.) 

148.  Si  l'avoué  est  décédé,  ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à 
partie  suffira;  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation 
des  fonctions  de  l'avoué.  (Pr.  75, 162, 342  s.,  470,  loss.) 

"tBfoi/«  d'enrtgitiremeiil:  L  S2  Irimaiiean    (iclcs  s'appiiqucnt  à  (ouïes  les  condiimnalions. 
vu    art    08,  $  9  et 3,  an   (W,  $2;  L.  i8  avril        s  r^  loimiilc  exécutoire  a  clc  réglée  par  Dec. 
1810.  ari.  3H,  îi,  Vj/id,  i7,  «8,  ÏO  -Ces  arll-     du  3  décembre  1853. 
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148.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  Taroué  oonstt:^ 
tué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience  y  tirera  donné 
défaut.  (Tt.  75 1.»  155,  i54, 157, 158;  reprise  d'inst.,  342  ••,  u»  «•;  juge  de 
pata^,i9i.;  trib.  (feeomm., 434;  emin royales ^  47o.  — t.  29,8S.— a.^* 

^8  s.,  55,69.) 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  Taudience,  sur  Tappel  de  la  cause; 
et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert,  seront  adjugées ,  si  elles 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges 
faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à 
Taudience  suivante.  (Vr.  i9,  95  •.,  i4i  et  la  note^  454,  470.  —  a.  21.) 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même  ob-^ 
jet  à  difTérens  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d*elles  qu'a- 
près réchéance  du  plus  long  délai.  (Vr.  47o;  délais^  72 1.,  1055.) 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises 
dans  le  même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparé- 
ment, les  frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront 
à  la  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie. 
(Pr.  actes  frustrât.^  132,  io5i.) 

153*  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut 
et  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de 
jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  : 
la  signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera 
appelée;  il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition.  (Pr.  61  et  la  note  y  156,  309  et  la  note ,  470.  —  «.  29.) 

154*  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pourra,  sans  avoir 
fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  dé- 
faut contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  (Pr.  75  et  la  note^ 
sor  as;  trib.  de  comm.,  454  ;  cours  royiUes ,  470.) 

1S5.  Les  jugemens  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  ré- 
chéance de  la  huitaine  de  la  signttication  à  avoué,  s'il  y  a  eu  coasti*^ 
talion  d'avoué >  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n^y 
a  pas  eu  constitution  d'avoué  ;  a  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution 
n^n  ait  été  ordonnée  avant  re:^pirationdece  délai,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  155. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou 
sans  caution  ;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement. 
(Vr.^jiistice'dé  pair,  47;  exécution  provis.^  155. 147,  459;  significat.i  450; 
appela  459;  cours  royales^  470.) 
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150.  Tous  jugemens  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué,  seront  signiQés  par  un  huissier  commis»  soit  par  le 
tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal 
aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention , 
sinon  seront  réputés  non  avenus.  (Vr.  6i  et  la  note^  153»  159,  550, 

370  t.,  455 ,  470 ,  548  ■•,  1029  ••  —  T.  29 ,  76  ,  89.) 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  à  avoué.  (Pr.  lis,  155,  i5d  9.,  165,  257,  436,  470; 
référés ,  909.  —  T.  89.) 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  Toppo- 
sition  sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  (Pr.  113, 159, 162, 

165,470.) 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté ,  lorsque  les  meubles  saisis 
ont  été  vendus ,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recom- 
mandé ,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a 
été  notifié,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quel- 
que acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-aprés  prescrites,  suspend  l'exécu- 
tion ,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition.  (Pr.  155 1.,  6i7 1., 
677 ,  783 ,  793  ;  dèsavcu ,  362  ;  comparez  o.  2215.) 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  Topposition  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué.  (Pr.  75  et  la  note^  157,  i6i,  165, 470.) 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition ,  à  moins  que 
des  moyens  de  défense  n'aient  été  signiQés  avant  le  jugement,  auquel 
cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposi- 
tion :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme ,  n'arrê- 
tera pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  instruction.  (Pr.  157,  i60,  457, 1029.  —t.  75. 

—  H.  30.) 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire ,  soit  par  déclaration  sur  les  commandemens ,  procès-verbaux  de 
saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête, 
dans  la  huitaine;  passé  lequel  tems  elle  ne  sera  plus  recevable,  et 
l'exécution  sera  continuée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  est  décédé,  ou  ne 
peut  plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué 
au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter 
de  la  signification ,  de  réitérer  son  opposition  par  requête ,  avec  con- 
stitution d'avoué. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieurement  à 
la  requête  n'entreront  en  taxe.  (Pr.  i48, 158,  i65,  342 1.,  438»  470, 1038. 

—  T.tt.) 
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18S«  n  sera  tenn  au  grefie  un  registre  sur  lequel  Tavoué  de  Pop- 
posant  fera  mention  sommaire  de  ropposition,  en  énonçant  les  noms 
des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  Topposi- 
tion  :  il  ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en 
serait  délivré  expédition.  (»r.  objet  du  registre ^  164,  470,  548i.  —  t.  90.) 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d*un 
tiers,  que  sur  un  certîQcat  du  grefDer,  constatant  qu'il  n*y  a  aucune 
opposition  portée  sur  le  registre.  (Pr.  470,  548,  754  et  la  note.  —  t.  90.) 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement 
qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition.  (Vr.  113, 157  t.,  351.) 
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%  I«'.  Do  la  Gaation  à  foamlr  i»ar  les  Ètraogen. 

166.  Tous  étrangers  t  demandeurs  principaux  ou  intervenans, 
seront  tenus ,  si  le  défendeur  le  requiert ,  avant  toute  exception ,  de 
fournir  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourraient  être  condamnés.  (Pr.  sauf  en  mat.  de  comm.,  423;  cautionn.f 
517  t.  —  o.  11, 13, 16  ellanote,  S040,  2041.  —  T.  75.) 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  ^  fixera  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  :  le  demandeur  qui 
consignera  cette  somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en 
France  sont  suilisans  pour  en  répondre^  sera  dispensé  de  fournir  cau- 
tion, (o.  16,2041.) 

t  n.  Des  Renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  on  tribunal  autre  que 
celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation ,  pourra  demander  son  ren- 
voi devant  les  juges  compétens.  (Pr.  59 1.  —  t.  75.) 

168.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à 
toutes  autres  exceptions  et  défenses.  (Pv.  166,  i7i  •.,  173 1  las»  4i4.) 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le 
renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office 
devant  qui  de  droit.  (Pr.  2  •.,  4i4 1.,  424.  —  Oo.  51.—».  16-24  août  1790, 
tit.  2,  arMs;  matières  administratives.  —  o.  i"jum  1828,  emflits.) 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une 
demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une 
cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal»  le  renvoi  pourra  être  de- 
mandé et  ordonné.  (Pr.  363.) 
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172.  Toute  demaDde  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans 

qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal.  (Vr.  405  f.,  435.  ^ 
II.  25  mai  1858 ,  art.  u.) 

%  ni.  Des  Nallilés. 

173*  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les 
exceptions  d'incompétence.  (Pr.  lee,  i69,  ise.  —  t.  75.) 

S IV.  Des  Excepllons  dilatoires. 

174.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée^  ou  séparée  de  biens, 
assignée  comme  commune ,  auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouverture 

'  de  la  succession  ou  dissolution  de  la  communauté,  pour  faire  inven- 
taire, et  quarante  jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant 
les  trois  ipois,  le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il 
aura  été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il 
leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer  ;  ce  qui  sera  réglé  sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  des  délais  ci-des^ 
sus  accordés ,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  hé- 
ritier bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  (Pr.  i77,  i86  •.,  i055.  — 

O.  795  •.,  4456  t.  —  T.  75.  —  A.  66.) 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie ,  sera 
tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
ressés en  la  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui 
sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  deineure  du  garant  le  plus 

éloigné.  (Pr.  32  •.,  49,  177  s.,  186,  357  •.,  1033.  —  C.  4640.) 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre  en  sous- 
garantie  ,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  succes- 
sivement observé  à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne 
commencera  que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
seront  expirés,  (vr.  187.) 

178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque 
matière  que  ce  soit ,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privi- 
légiée; sauf  à  poursuivre  les  garans ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la 
demande  principale  en  soit  retardé.  (Pr.  iO'i9;  justice  de  paix^  33.) 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en 

t  Le  Oivorce  est  aboli.  (L.  8  mai  1810.) 
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même  tems  que  celui  de  la  demaade  originaire»  il  ne  sera  pris  aucun 
défaut  contre  le  défendeur  originaire,  iorsqu*avant  Texpiration  du 
délai  il  aura  déclaré,  par  acte  d*avoué  à  avoué ,  qu*il  a  formé  sa  de- 
mande en  garantie;  sauf,  si  le  défendeur,  après  Téchéance  du  délai 
pour  appeler  le  garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à 
faire  droit  sur  la  demande  originaire ,  même  à  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  si  la  demande  en  garantie  par  lui  alléguée' se 
trouve  n'avoir  pas  été  formée.  { Pr.  5,  537  t. — t.  70.  ) 

180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu*il  n'y  a  lieu  au  délai 
pour  appeler  garant,  l'incident  sera  jugé  sonunairement.  (Pr.  somm.f 

404».  — T.  75.) 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie,  seront  tenus  de  procé- 
der devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
qu*ils  dénient  être  garans;  mais  s'il  parait  par  écrit,  ou  par  l'évidence 
du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  tra- 
duire hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés.  (Pr.  59, 168  t.,  171; 
ificûfeiu ,  557 1. — <ai.  53.  ) 

182.  En  garantie  formelle,  pour  les  matières  réelles  ou  bypotbë-- 
calres,  le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti, 
qui  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  jugement. 

Cependant  le  garanti ,  quoique  mis  hors  de  cause ,  pourra  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra 
demander  qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  siens.  (Vr.  i85.  — 

C.  1625  s.,  2178.) 

183.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir, 
lans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  (Vr.  irUerv.j  559  s.  — o.  son  s.) 

184.  Si  les  demandes  originaire  et  en  garantie  sont  en  état  d'être 
Jugées  en  même  tems,  il  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le  de- 
mandeur originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le 
même  jugement  prononcera  sur  la  disjonction,  si  les  deux  instances 
ont  été  jointes;  sauf,  après  le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur 
la  garantie ,  s'il  y  échet.  (Vr.  134,  i7i.) 

185.  Les  jugemens  rendus  contre  les  garans  formels  seront  exécu- 
toires contre  les  garantis. 

Il  sufQra  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été 
mis  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre demande  ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, la  liquidation  et  l'exécution  ne  pourront  en  être  faites  que  contre 
les  garans. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera  passible 
des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause;  il  le  sera  aussi 
des  dMnmages  et  intérêts ,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu.  (Vr.  liquid, 
des  dép.,  dmm.  el  kU.,  138, 130,  5â3 s.,  543  ••) 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et 
avant  toutes  défenses  au  fond.  (Pr.  166, 169,  173, 187;  inddens^  338.^ 

C*  1SS5,  1670, 16H5^  2022»  2026.) 
CPa. 
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187.  L*hér}Uer,  la  veuve  et  la  femine  dimrcée  ou  séparent  ?^ 
oe  proposer  leurs  excepliou»  dilatoires  qu'après  rédièaucç  Ue 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  (  Vr.  i7i,  im,} 

%  Y«  De  la  GommupicaUoD  des  Pièces^ 

1M«  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  r 
pie  acte,  communicatiQn  des  pièces  employées  conlre  elles,  c 
trois  jours  où  lesdites  pièces  auront  été  siguillêcs  ou  eiii| 

(^,  i033.  — T,  70.) 

189.  La  communication  sera  faite  entre  avoues,  sur  récepi 
P^r  dépôt  au  grcITe  :  les  pièces  ne  pourront  èlrc  déplacées^  si 
qu'il  Y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  consente.  (Vt.  m  i., 
nole.—T.9u) 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  Oxc,  ou  par  le  fV€v\ 
l'êvoMét  ou  par  le  jugement  qui  Taura  ordonnée  :  s*il  nVUait  p 
il  sera  de  trois  jours.  (Pr.  soo  et  la  note.) 

191*  Si»  après  Texpiralion  du  délai,  ravoué  n'a  pas  rét 
pi^e9»  il  sera 9  sur  simple  requête,  et  même  sur  simple  niémoii 
partie*  rendu  ordonnance  portant  qu'il  ser^  contrahu  à  ladiïo 
iocpntinent  et  par  corps;  même  à  payer  trois  francs  de  durn 
intérêts  &  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard,  du  Jour  de  I 
lication  de  ladite  ordonnance,  outre  les  frais  de;§dites  requélc 
donnance,  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  consUtuanl.  (: 

19C  ,  132 ,  1029 ,  1031 .  —  C.  2(M>0  7®.  — T.  70 ,  7G,  ) 

192.  En  cas  d'opposition,  Tincident  sera  rôglé  sommairem 
Favoué  succombe ,  il  sera  condamné  personnellement  aux  dè| 
Tincident,  même  en  teU  autres  dommagcs^Inlérèts  et  peint 
appartiendra,  suivant  la  nature  des  circouslauces*  (f r.  4o^  i.  - 


TITRE  DIXIÈME, 


193.  LorsquMl  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d*éc 
privées,  le  demandeur  pourra,  sans  permission  du  juge,  faire  a^ 
à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  ou  pour  fair 
récrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relati 
reconnaissance  ou  à  la  vériiication ,  même  ceux  de  l'enrcgi^ti 
de  récrit,  seront  à  la  charge  du  demandeur.  {Wt.  ju$l,  (U  pm 
ejofmpu  de  concil.^  4$  f\  ajQunwnUf  w ;  d<pn  iz^idHai^  w^.  —  i,. 
1807,  noU  $ur  l*art.  %m  o.) 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défa 


w 
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pour  raconnii  :  si  le  dérendeur  roconnalt  récrit,  le 
lera  acte  au  dcuiandeur.  (Pr.  faiu  inctd.t  au*)  ^ 

ndeur  dénie  ta  âigiiiiture  à  lui  atlnbiiàe  ,  ou  déclara 
e  celle  aUrîhuée  à  un  liera»  la  vêrilîcaliou  eu  (murra 
i  par  Lilrei»  que  par  experU  el  par  lèoiaiuâ*  (Fr.  iiâ 


enl  qui  autorisera  la  vèrilication,  ordonnera  qu'ello 
s  experts  ♦  et  les  nooimera  d'ollice,  à  moins  que  les 
Il  accordées  pour  les  nuuniier.  Le  môme  jo^euient 
e  devaul  qui  la  venliatlion  se  fera  ;  il  purlera  ausii 
Hier  sera  dêpusée  au  jjrelTe  ♦  après  que  sou  étal  aura 
|u*elle  aura  été  siguée  el  paraphée  par  le  demau- 
î,  et  par  le  greOier,  lequel  dressera  du  loul  uo  pro» 
io  et  la  noie,  47u;  faux  incid*^  îiiD,  îiij  •.;  rapp.,  d*ejcp., 
—  T.  70,^0 

!  récusation  contre  le  juge-commissaire  ou  les  ex- 
èdé  aillai  qu'il  est  prescni  aux  lilres  XIV^  el  XX.I  du 

rois  jours  du  dép(M  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra 
unicalion  au  j^reiTe  sans  di>placemeut  :  lors  de  ladilo 
1  |uèce  sera  paraphée  par  lui ,  ou  par  soq  avoué^  ou 
pouvoir  spécial;  el  le  grelUer  eu  dressera  procéi- 
ta  note  y  wôô,  —  70,  q^.) 

ndiqué  par  Tordounancc  du  juge-connmis5aire,  et 
de  la  partie  ta  plus  diligente,  si;{uitiée  à  avoué  s*il  en 
tmn  à  domicile  ,  par  un  huissier  commis  par  ladile 
parties  seront  tenues  de  comparaître  devaiiU  ledit 
r  convenir  de  pièces  de  comparaison  ;  si  le  deman- 
n  ne  comparait  pas,  la  pièce  sera  rejetée;  si  c*esl  1^ 
pourra  tenir  la  pièce  [lour  reconnue.  Daui  leâ  ûidu% 
sera  rendu  à  la  pnK'liaJne  audience,  sur  le  rap* 
inissaire,  sans  acte  à  venir  plaider  :  il  sera  su^ceptt^ 
Pr.  01  €l  la  note,  73  et  ta  noiey  su.  — T,  Tt»»  9i.) 

:ies  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparai-- 
urra  recevoir  comme  telles , 

iLures  apposées  aux  actes  par-devant  notaires  ,  ou 
L  actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  et  du  grelTiert 

écrites  el  signées  par  celui  dont  il  s'agil  de  cumpa- 
ualitc  déjuge,  grellier,  notaire»  avoué,  huissier,  ou 
oui  autro  litre,  ronclion  de  personne  publique  ; 
i  el  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  eal 
h  vériiior»  mais  non  celles  déniées  ou  non  reconnues 

elles  eussent  èlè  prccêdemmeol  vérifiées  el  rccou* 

I  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la 
c  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite 
écc  de  comparaison.  (Fr*  sse,  — x.  c».  455,  -456.\ 
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201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  déposi- 
taires publies  ou  autres,  le  juge-rcommissaire^ ordonnera  qu^aux  jour 
et  heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs  desditês  pièces  les  apporteront 
au  Heu  où  se  fera  la  vérification  ;  à  peine,  contre  les  dépositaires  pu- 
blics, d^étre  contraints  par  corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordinai- 
res, sauf  même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par 

corps  ,  s'il  y  échet.  (Pr.  204  i.,  221  ,  245.  —  O.  2O6O  6®.  —  X.  Or.  454.  — 
T.  166.) 

202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  ou  si 
les  délenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribu- 
nal d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  Roi,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que, 
dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe  par  les 
voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement.  (Pr.  222.) 

203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique, 
il  fera  préalablement  expédition  ou  copie  collationnée  des  pièces , 
laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite 
expédition  ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces;  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions ,  en  faisant  mention  du  procès^ 
verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vé- 
rification ,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le 
procès-verbal,  d'après  lequel  sera  déUvré  exécutoire.  (Fr.  205 ,  245.  -— 

X.  Cr.  451S.) 

204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  experts 
et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par 
l'ordonnance  du  juge-commissaire;  les  experts,  à  l'effet  de  prêter 
serment  et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires,  à  l'effet 
de  représenter  les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait  sommation  à  la 
partie  d'être  présente,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait, 
en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  du  jugement.  (Pr.  ei  et  la  note^  ^^et 
la  note ^  356.  —t.  29, 70,  76,  «66.  ) 

205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires ,  il 
est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  reste- 
ront présens  à  la  vérification,  pour  la  garde  desdites  pièces,  et  qu'ils 
les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vacation;  ou  d'ordonner 
qu'elles  resteront  déposées  ès-mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par 
procès-verbal  :  dans  ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s'il  est  personne 
publique ,  pourra  en  faire  expédition ,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article 
903;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  Mit  la  vérification  soit  hors  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 

^r.  203,  245.  —  X.  Or.  455.  —  T.  i66.) 

206»  À  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison, 
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satre  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  an  corps  d*ëcri- 
ra  diclé  par  les  experts»  le  demandeur  présent  ou  ap- 

—  T.  70,  93.) 

►erls  ayanl  prêté  serment ,  les  pièces  leur  étant  commu- 
rorps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront,  après 
e  procés-verbal  du  juge-commissairc ,  telles  réquisi- 
tions qu'elles  aviseront.  (Pr.  236 ,  sis  •.  —  t.  92.) 
pcrts  procéderont  conjointement  à  la  vérification,  au 
le  grenier  ou  devant  le  juge,  s'il  Ta  ainsi  ordonné  ;  et 
terminer  le  même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure 
s  par  le  juge  ou  par  le  greffier.  (Pr.  256 ,  317 1.  —  t.  16*.) 

ipport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du 
re ,  sans  qull  soit  besoin  de  Taffirmer  ;  les  pièces  seront 
;>ositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  pro- 

ournées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur  le  pro- 
1  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en 

-  âlO ,  942  i.,  318  f.  —  1.  Cr.  463.)  * 

is  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  commun 
!  ne  roriner  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.    ' 
^is  didérens,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs,  sans 
s  de  faire  connaître  Tavis  particulier  des  experts. 

i23*) 

nt  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  vu 
récrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  défaits 
i  découvrir  la  vérité. 

cédant  à  Faudition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou 
seront  représentées,  et  seront  par  eux  paraphées;  il 
tion,  ainsi  que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  ob- 
is ci-aprés  prescrites  pour  les  enquêtes.  (Pr.  254,  252  s. 

prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui 
a  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers 
tre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et 
iamné  par  corps  même  pour  le  principal.  (Pr.  126, 214, 

,  1039-  —  C.  â060.^ 


TITUE  ONZIÈME. 


vu  FAITS  nffCZDSNT  CZFIXto 


uj  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou 
cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée»  peut, 

teni  ;  rapport  des  <îxpcrts,  maire  an  vu,  art.  68,  S  2  ;  L.  28  avril  1 815,  art.  U, 
iri.  m ,  S  1"  ;  i*  i»  avril  45.  Ces  derniers  articles  s'appliquent  à  tous  let 
-verlal  du  mse,  t.  22  fri-    actes  et  iiigemens  préparatoires  et  d'instructifi». 
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s'il  y  fiehet»  être  reçu  a  s'inscrire  en  faux ,  encore  que  ladite  pièce  ait 
été  vérill6e«  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  dércndeur  en  fauXf 
i  d*anlres  fins  que  celles  d*une  poursuite  de  Taux  principal  ou  incident, 
et  qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  rondement 
de  ladite  pièce  comme  véritable.  {9r.  justice  de  paix  ^  u;  vérificalion, 
194 1 109;  tribunal  de  commerce^  427 ;  couij  royales^  47u;  arUlres^  1013.  -- 

I.  Cr.  458  §.--^9.  peilie^  145  iM  150  t.) 

215.  Celui  qui  voudra  e'inscrire  en  Taux»  sera  tenu  préalablement 
de  sommer  Tautre  partie,  par  acte  d*avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle 
veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  ca4 
6û  elle  s*en  servirait  >  il  s'inscrira  en  Taux.  (Pr.  75  et  la  note.  —  x.  Cr, 

4a8t«— T.  71.) 

216.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  Taire  signifier,  par 
âCtè  d'avoué,  sa  déclaration ,  signée  d*elle,  ou  du  porteur  de  sa  pro« 
curation  spéciale  et  authentique ,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  en-<r 
tend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (Vr.  75  et  la  nole^  loss. 

—  I.  Ct.  459.  — T.  71.) 

217.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  Tait  cette  déclaration,  ou 
1^1  déclare  quMl  ne  veut  passe  servir  de  la  pièce,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  à  Taudience  sur  un  simple  acte^  pour  Taire  ordonner  quQ 
la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  déTendeur  ;  sauf 
au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  Jugera 
à  propos,  ou  à  Tormer  telles  demandes  qu'il  avisera ,  pour  ses  dom*» 
mages  et  intérêts.  (Vr.  75  et  la  note^  2âo,  S24, 250,  251.  —  i.  Or.  459.) 

218.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce,  le  à%^ 
mandeur  déclarera  par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  Tonde  de 
(Pouvoir  spécial  et  authentique,  qu*il  entend  s*inscrire  en  Taux  ;  il  pour- 
suivra Taudience  sur  un  simple  acte ,  à  l'eflet  de  Taire  admettre  Tin- 
Seriplion ,  et  de  Taire  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  serai 

poursuivie.  (»r.  946  t.,  427.  — X.  Cr.  459.  —T.  92.)  * 

219-  I^e  déTendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  Taux, 
au  grcTTe,  dans  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  ad* 
mis  rinscriptlon  et  nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  l'acte  de  mise 
AU  grefle  dans  les  trois  jours  suivans.  (Pr.  i96  ■•  —t.  7û,  91.  ) 

220.  Faute  par  le  déTendeur  de  satisTaire»  dans  ledit  délai ,  iee 
qui  est  prescrit  par  Tarticle  précédent,  le  demandeur  pourra  se  pour» 
toir Â  Taudicnce,  pour  Taire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce,  suivant 
ce  qui  est  porté  en  l'arliclc  217  ci-dessus;  si  mieux  il  n'aime  demander 
qu'il  lui  soit  permis  de  Taire  remettre  ladite  pièce  au  greffe,  à  ses  Trais, 
dont  il  sera  remboursé  par  le  déTendeur  comme  de  Trais  préjudiciaux, 
à  l'eTTet  de  quoi  il  lui  en  sera  délivré  exécutoire.  (Pr.  217, 1055.— t.  91.) 

221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  Taux ,  il  sera 
érdonné»  8*11  y  a  lieu,  par  le  juge-commissaire,  sur  la  requête  du  de- 
mandeur, que  le  déTendeur  sera  tenu,  dans  le  tcmsqui  lui  sera  près- 

4  IMII  4'em^iàirment  :  déclaraUon,  U  22    généralement  aux  actes  faiU  aux  greffes.  —  Sioo- 
fKmftlre  an  vif ,  orf.  20,  08,  S  2;  ^  ^  a^"*     P*«  3«^<^.  ^-  '«  '»'«  «"'  '**'"•  *^^  '*''• 
ISiO,  «rt  U,  4d.  -*  Ctt  irliOn  «apiillvwul 
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crit«  de  faire  apporter  ladite  minute  au  grelTe ,  et  que  les  dépesitairei 
d*îcelle  y  seront  contraints,  les  Tonctionnaires  publics  par  corps,  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  par  voie  de  saisie,  amende,  et  même  par  corps  s'il  j 

ècliet.  (Fr,  201 ,  259  et  la  note.  —  O.  2O6O  C*.  —  I.  70 ,  76 ,  92 ,  166.  ) 

222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rap* 
port  du  juge-commissaire ,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de  la 
poursuite  du  Taux ,  sans  attendre  rapport  de  la  minute  ;  comme  aussi 
de  statuer  ce  qu'il  appartiendra ,  en  cas  que  ladite  minute  ne  put  être 
rapportée»  ou  qu'il  fût  sulUsamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  ou 
qu'elle  est  perdue.  (Fr.  203 ,  200  et  la  mte.) 

22S.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de  la  signl« 
ficalion  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile  do  ceux  qui  l'oat 
en  leur  possession.  (Vr.  1055.  —t.  29.) 

224*  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  dérendeur  pour  faire  apport 
ter  la  minute  courra  du  jour  de  la  sîgniflcalion  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement  à  son  aroué;  et,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  délai ,  le 
demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  Si7. 

Les  diligences  ci-dessus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies,  en 
signifiant  par  lui  aux  dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit, 
copie  de  la  signification  qui  lui  aura  été  Taile  de  l'ordonnance  ou  dtt 
jugement  ordonnant  l'apport  de  ladite  minute ,  sans  qu^il  soit  besoitt* 
par  lui  de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance  ou  dudit  jugement» 

(Fr.  202,  1035.  —  T.  70.  ) 

225.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite  au  grefTe, 
l'acte  en  sera  signifié  à  l'avoué  du  demandeur,  avec  sommation  d'être 
présent  au  procès*verbaI;  et,  trois  jours  après  cette  signification,  il 
sera  dressé  procés-vcrbal  de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  Taire  la  remise,  ledit  procès-Terbal 
sera  fail  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise,  sommation  préalable-* 
ment  faite  au  défendeur  d'y  être  présent.  ( Vr.  75  et  la  mte^  906  et  la  notè^ 

iOG,  227. --I.  Or.  AiSu-^T.lO,  160.) 

226.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient  apportées,  le  ptà^ 
cès-verbal  sera  dressé  conjointement,  tant  desdttes  minutes,  que  de§ 
expéditions  arguées  de  Taux,  dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néan* 
moins  le  tribunal  ordonner,  suivant  l'exigence  des  cas,  qu'il  sera  d'a-« 
bord  dressé  procès-verbal  de  l'état  desdites  cxpî^dilioQS ,  sans  attendre 
l'apport  desdites  minutes,  de  l'état  desquelles  il  sera,  en  ce  cas,  dressé 
proeês-verbal  séparément.  (Pr.  loo.  ^  i.  Cr.  448  i.  ^  v.  oi.) 

227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description  des  ra*^ 
tures,  surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances  du  même  genre; 
il  sera  dressé  par  le  juge-commissaire,  en  présence  du  procureur  impé- 
rial, du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  leurs  fuudés  de  procura-* 
lions  authentiques  et  spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  para- 
phées par  le  juge-commissaire  et  le  procureur  impérial,  par  le  défen- 
deur et  le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher;  sinon  tl 
en  sera  iait  mention.  Dans  le  cas  de  non-comparution  de  l'une  eu  de 
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TaHtre  des  parties ,  il  sera  donné  défaut  et  passé  outre  au  pro( 

bal.  (Pr.  196 ,  198.  —  I.  Cr.  448  •.) 

228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué,  pourra  prend 
munication ,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  fau^t, 
mains  du  greffier,  sans  déplacement  et  sans  relard.  (t.  9i  ,  n,) 

229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Icdlit  procès-verbal 
mandeur  sera  tenu  de  signilier  au  défendeur  ses  moyens  d 
lesquels  contiendront  les  faits,  circonstances  et  preuves  par 
il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification ,  sltion  le  défendeur 
se  pourvoira  l'audience  pour  faire  ordonner,  sH  y  éi'het,  qi 
demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscription  en  faux.  (Pr. 
noie,  sn,  247, 1033.  —  t.  75.) 

230.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  de  la  signi 
des  moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon  le  den 
pourra  se  pourvoir  à  Taudience  pour  faire  slatuer  sur  le  rej 
pièce,  suivant  ce  qui  est  prescrit  article  217  ci-dessus.  (Pr.  lo  et 

217,  1033.  —  T.  75.) 

231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  d 
pourra  poursuivre  l'audience;  et  les  moyens  de  fatix  seront  ai 
rejetés,  en  tout  ou  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  qm 
moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints  soîL  à  rtn^ident  e 
si  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soil  â  la  causi 
procès  principal;  le  tout  suivant  la  qualité  desdîts  moyens  e 
gence  des  cas.  (Pr.  246,  251.) 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront 
vés,  tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  le  juge  commis,  1 
défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  veri 
des  pièces  arguées  de  faux,  par  trois  experts  écrivarns,  qui 
nommés  d'office  par  le  même  jugeaient.  (Pr.  liia,  soo  et  la  mle^^ 

252  s.,  502$.  —  T.  164.) 

233.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déchirés  perlinens  et 
sibles,  seront  énoncés  expressément  dans  le  di^po^iitif  du  jugexo 
permettra  d'en  faire  preuve;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d*aijcu 
moyen.  Pourront  néanmoins  les  experts  faire  telles  observalii 
pendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  | 
dues  fausses,  sauf  au  juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

234.  £n  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront  obsen 
formalités  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  ;  les  pièces  pnl 
fausses  leur  seront  représentées,  et  paraphées  d'eux,  s'ils  peu^ 
veulent  les  parapher;  sinon  il  en  sera  fait  mention, 

A  regard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  di^îvente 
présentées  aux  experts,  elles  pourront  l'être  aussi  aux  témtj 
tout  ou  en  partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime  convenable; 
cas  elles  seront  par  eux  paraphées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  p 

(Pr.  207,  212,  252  s.  —  X.  Cr.  457.) 

S&3j^.  Si  les  témoins  représentent  quelques  piêcci  lors  de  leui 
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silfoai,  ell^  y  demenreront  Jointes,  après  avoir  été  paraphées ,  tant 
par  le  juge-commissaire  que  par  Icsdits  témoins ,  s*ils  peuvent  ou  veu- 
lent le  faire;  sinon  il  en  sera  fait  mention  :  et  si  lesdites  pièces  font 
preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées»  elles  seront  repré- 
sentées aux  autres  témoins  qui  en  auraient  connaissance;  et  elles 
seront  par  eux  paraphées,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  (Pr.  sis. 

—  1.  Or.  457.) 

236.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  : 

i\  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties» 
ou  indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  âOO»  titre  de  la 
Vérification  des  écritures. 

V.  Seront  remis  aux  experts,  le  jugement  qui  aura  admis  Tinscrip* 
tion  de  faux;  les  pièces  prétendues  fausses;  le  procès-verbal  de  l'état 
d'icelles  ;  le  jugement  qui  aura  admis  les  moyens  de  faux  et  ordonné 
le  rapport  d*experls;  les  pièces  de  comparaison»  lorsquMI  en  aura  été 
fourni;  le  procès-verbal  de  présentation  d'icelles,  et  le  jugement  par 
lequel  elles  auront  été  reçues  :  les  experts  mentionneront  dans  leur 
rapport  la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites»  et  Texamen  auquel 
ils  auront  procédé,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun  procès-verbal;  ils 
parapheront  les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  dépo- 
sition, la  partie  pourra  requérir  et  le  juge-commissaire  ordonner 
qu'elles  seront  représentées  aux  experts. 

5®.  Seront»  au  surplus,  observées  audit  rapport  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  Vérification  des  écritures.  (Pr.  i93  s.»  sos  •.) 

237.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge-commissaire, soit 
contre  les  experts»  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres 
XIV  et  XXI  du  présent  livre.  (Pr.  197»  sos  «.,  378  «.) 

S38.  Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement  sera  pour- 
suivi sur  un  simple  acte.  (Pr.  75  et  la  note.) 

239.  S'il  résulte,  de  la  procédure ,  des  indices  de  faux  ou  de  falsi- 
fication» et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivans,  et  la  poursuite 
du  crime  non  éteinte  par  la  prescription  d'après  les  dispositions  du 
Ck)de  pénal  »  le  président  délivrera  mandat  d'amener  contre  les  pré- 
venus, et  remplira,  à  cet  égard,  les  fonctions  d'ofOcier  de  police  ju- 
diciaire. (Pr.  i50.  —  I.  Cr.  61  t.,  462»  657.) 

240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à  statuer  sur 
le  civil,  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux.  (Pr.  «so.  —  o.  im9.  — 

I.  CV.  3.) 

241.  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le  tribunal  aura 
ordonné  la  suppression  »  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en 
partie»  même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées 
fausses,  il  sera  sursis  à  Texècution  de  ce  chef  du  jugement»  tant  que 
le  condamné  sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel  »  requête 
civile  ou  cassation  »  ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valablement 
acquiescé  au  jugement.  (Pr.  244.  —  i.  Cr.  465.) 

248.  Par  le  jugemcint  qui  interviendra  sur  le  faux^  il  sera  statué» 
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ainsi  qu'il  apparliendro  »  sur  la  remise  des  pièces,  mii  aum  pa 
sntt  aux  témoins  qui  les  auronl  rotirnies  ou  représciUée$;  ce  qoii 
lieu  même  à  l'rganl  des  pièces  prétendues  fausses,  lorsqu'elles! 
ronl  pas  jugées  telles  :  k  rùgai  d  des  pièces  qui  auront  été  tirées  < 
dèpôl  piil»lic,  il  sera  ordonné  qu  elles  seront  remises  aux  dèposit 
ou  reu\oyéés  par  les  greOiers  de  la  oiaiiière  prescrite  par  le  Irili 
le  loul  sans  qu'il  soii  rendu  séparément  un  autre  jugement  suri 
mise  des  pièces^  laquelle  néanmoins  ne  pourra  C*lre  faite  qu'ap 
délai  presLTÎl  i>ar  l'article  précédeuL  (Pr.  ioa,  244.  —  l-  Cr.  4i>3*) 

243^  Il  sera  sursis,  pendant  ledit  détail  à  la  remise  des  pii 
comparaison  ou  autres,  si  ce  nVst  qu'il  en  soit  autrement  or 
par  le  tribunal,  sur  la  requête  des  déposilaires  desdites  pièces, < 
[)arlies  qui  auraient  intérêt  de  la  demander. 

244.  11  est  enjtunl  aux  grcHlers  tie  se  conformer  exactemeoU 
articles  précédens,  en  ce  qui  les  regarde,  â  peine  d*tnterdictiutt)^ 
mende  qui  ne  pourra  êlrc  moindre  de  cent  francs»  cl  des  domm 
intérêts  des  parties,  niêoïc  d'être  procédé  e^traordinairement  i 

écliet.  (Ff.  i^(j,  lia,  imù  •,) 

245.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe,  Ie5[ 
fiers  ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces] 
tendues  fausses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  Jugement  ;  à  l'égard  des  ( 
dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  gre(Te,€t 
lammenl  des  registres  sur  lesquels  il  y. aurait  des  actes  non  argué 
faux ,  lesdils  grelTiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  j 
qui  auront  droilden  demander,  sans  qu'ils  puissent  prendre 
grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  1 
glnaux  ou  minutes  :  el  sera  le  présent  article  exécute,  sous  les  | 
portées  par  l'article  précédent. 

SMI  a  été  fait  par  les  dépnsUaires  des  minutes  desdites  pi{ 
expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  minutes,  en  exécution  de  V\ 
203  du  titre  du  ia  Vén/îcaHon  dn  ccrilarcs,  lesdits  actes  ne  poil 
être  expédiés  que  par  iesdits  dépositaires.  (Fr*  tâ<j,  iss,  âo^,  aoSi 

246*  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera ,  sera  cor 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs  J 
tels  dommages  et  iatéréls  qu'il  appartiendra*  (Fr.  liû^  lâ»,  riiâ,  un 

247*  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  rinscrii 
faux  ayant  été  faite  au  greffe,  et  la  demande  à  lin  de  b'inscrire  ai 

le  demandeur  s'en  sera  désislé  voïotilairenient  ou  aura  succombe, ( 
que  les  parties  auronl  été  mises  hors  de  procès,  soit  par  le  dé£ 
moyens  ou  de  preuves  sufrisanles,  soit  faute  d'avoir  satisfait» 
pari  du  demandeur,  aux  diligences  el  formalités  ci-dessus  presc^i 
ce  qui  aura  lieu,  en  quelques  lermes  que  la  prononciation  soit  ce 
\*ue,  el  encore  que  le  jugement  ne  imrUU  point  condamnalton  ft 
mendc  :  le  tout ^ quand  même  le  demandeur  oITrirait  de  poiirsuivnf  î 
faux  par  la  voie  extraordinaire.  (Fr.  S2!>,  sOi)»  iniO.) 
248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue ,  lorsque  la  pièce,  ou  UA« < 
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pièces  arguées  de  faux ,  anra  été  déclarée  TauMe  en  toot  oti  en  partie, 
ou  lorsqu'elle  aura  été  rejelée  do  la  cause  ou  du  procès,  comme  auaai 
lorsque  la  demande  aHn  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise, 
et  ce ,  de  quelques  termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rcyeie* 
ladite  demande ,  ou  pour  n*y  avoir  pas  d'égard. 

249.  Aucune  transciclion  sur  la  poursuile  du  faut  incident  M 
pourra  être  exécutée,  si  elle  n'a  élc  homologuée  en  Justice,  après 
avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  pourra  faire,  à  ùé 
sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à  propos,  (c.  â04G.  — x.  Or.  4.) 

250.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  la 
voie  criminelle,  en  faux  principal;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  sursis aa 
Jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès 
puisse  être  Jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (Pr.  %iQ^ 

44a.  -^C.  1519,  S040.  ^  X.  Or.  3.) 

251.  Tout  Jugement  d'instruction  ou  défloitif,  en  matière  de  faux, 
ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  publie^ 

(Pr.  83.  —  T.  90.) 
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252»  Les  faits  dont  une  partie  demandera  k  faire  preuire ,  seront 
articulés  succinctement  par  un  simple  acte  de  conclusion,  sans  écri^- 
tures  ni  requête. 

Us  seront  «  également  par  un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans 
les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérées 
(Vr.  justice  de  paix^  u;  irib.  de  camm.y  45â;  cours  roycUes^  47o;  tnalièrûs 
somni.,  407,  4i3  ;  simple  acte,  75  el  la  note.  —  T.  71.) 

253.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  dénies,  et  que  la  loi 
n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée.  (Pr.  209  el  la 
note.  —  o.  1341 1.) 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'offlce  la  preuve  des  (aits 
qui  lui  paraîtront  concluans,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

255*  Le  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra, 

1^  Les  faits  à  prouver; 

2*.  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite% 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que  l'en*- 
quête  sera  faite  devant  un  Juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet 
effet.  (Vr.  209  et  la  noie,  1035.) 

256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve  du  demandeur 
et  la  preuve  contraire  seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais 
fixés  par  tes  articles  suivans. 


Digitized  by  VjOOQiC 


(9  GODE  DE  PROG.  CIV.  I'*  PART.  LIV.  EU  TIX.  XSL, 

257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu , 
ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres  »  elle  sera  commencée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  si  le  jugement  est  rendu 
eontre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile  :  ces  délais  courent  égale- 
ment contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition  ^  le  délai  courra  du  jour 
de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition.  (Pr.  457  i.,  â78  s.,  292  •.»  ios9, 

1033.) 

258.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance,  le  ju- 
gement fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée.  (Pr.  373,  loss.) 

259.  L'enquête  est  censée  commencée  pour  chacune  des  parties 
respectivement,  par  l'ordonnance  qo*elle  obtient  du  juge-commis- 
saire ,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence ,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès-verbaux 
respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son 
ordonnance,  (t.  76,  91.)  * 

260.  Les  témoins  seront  assignés  a  personne  ou  domicile  :  ceux 
domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  Ten— 
quête,  le  seront  au  moins  un  jour  avant  Tauditton;  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande 
distance.  Il  sera  donné  copie  à  chaque,  témoin ,  du  dispositif  du  juge- 
ment, seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des 
témoins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n*auraient  pas  été 
observées.  (  Pr.  61  et  la  noie  y  267, 294 ,  413, 1039 ,  1033.  —  x.  Cr.  510 1.  — 

T.  29.) 

261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête ,  au 
domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile; 
le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  :  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle,  lui  seront  notifiés;  le 
tout  à  peine  de  nullité,  comme  ci-dessus.  (Pr.  61  et  la  noie  y  267  •., 

275,  408,  413,  1029,  1031.  —T.  29.) 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence 
qu'en  Tabsence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu ,  déclarera  ses  noms,  profes- 
sion, âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  Tune  des  parties,  à 
quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles;  il  fera 
serment  de  dire  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  35, 268,  275, 1029.)  * 

263.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés,  par  ordonnances 
du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou 
appel,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au 

1  r>roiu  d'enregistrement  :  I.  22  Trimsire  an  >  Chaque  lémoin  prête  serment  sulvanl  le  rite 

▼n»  art.  68,  $  2;  I.  28  avril  181C,  art,  ii,  45.  de  sa  religion  ;  1rs  juges  doivent  même  exiger 

—  Ces  articles  s'appliquent  à  toutes  les  ordon-  que  chaque  scct^iirc  suive  la  forme  du  serment 

nances  dç  juges,  rendues  sur  requt'lps  ou  iné-  pi-cscritc  par  la  religion  qu'il  professe.  {Uilrc 

moirR.  G.'J.  2»  novembre  1800.) 
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profit  de  ia  partie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  ils  pourront  de 
plus  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  cent  francs. 
Les  témoins  défailians  seront^réassignés  à  leurs  frais.  (Vr.  6i  et  la 

notSf  413,  7tfâ,  1029.  —  X.Cr.  80,  86,  157,  304,  355,  579.) 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défailians,  ils  seront  con- 
damnés, et  par  corps,  à  une  amende  de  cent  francs;  le  juge-commis- 
saire pourra  même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener.  (Pr.  i029. 

—  I.  Cr.  80,  157,  353.) 

865.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué, 
le  juge-commissaire  le  déchargera ,  après  sa  déposition ,  de  l'amendé 
et  des  frais  de  réassignation,  (x.  Cr.  8i ,  iss,  356.) 

266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présen- 
ter au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffi- 
sant, qui  néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou 
se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné, 
le  juge-commissaire  renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu, 
qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tri- 
bunal fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du 
tribunal  où  le  procès  est  pendant ,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire 
pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été 

entendu.  (Pr.  413,  tSS,  i035.  —  x.  Cr.  83  i.) 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le 
juge- commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains;  et  il  ne  sera 
donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  comparu.  (Pr.  269.  —  t.  i67.) 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin ,  s'il  est  parent  ou 
allié  en  ligne  directe  de  Tune  des  parties,  ou  son  conjoint,  même  di- 
vorcé. (Pr.  270,  275,  282  s.;  SCWimatreS,  413.  —  C.  25.  —  X.  Cr.  156,  522. 

—  P.  28,  42.) 

269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des  jour 
et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  repré- 
sentation des  assignations,  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles 
sont  ordonnées;  à  peine  de  nullité.  (Pr.  209  et  la  note,  275,  294, 1029.) 

270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué 
avant  la  déposition  du  témoin ,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  : 
ils  seront  circonstanciés  et  pertinens,  et  non  en  termes  vagues  et  gé^ 
néraux.  Les  reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consignés 
dans  le  procès- verbal.  (Pr.  56,  268, 275,  282  g.,  289  «.,  4i3.— t.  92.) 

271.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 
projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  :  elle  lu' 
sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe.  (Pr.  275,  292  •.,  333» 

1029.  —  X.  Or.  333.) 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition ,  te  témoin  pourra  foire  tels 
cbaagemens  et  additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrite  àlà 
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fltiife  ou  &  la  marge  de  sa  déposUion  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture  » 
ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  faite;  le  tout  à  peine  do 

nullité.  (Vr.  375,  S93  t.,  10â9.) 

273.  Le  juge-commissaire  pourra ,  soit  d'ofRce,  soit  sur  la  réqui— 
silion  des  parties  ou  de  l'une  dVlles,  faire  au  témoin  les  interpellations 
qu*il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du 
témoin  seront  signées  de  lui ,  après  lui  avoir  été  lues»  ou  mention  sera 
Aiilc  s'il  ne  veut  ou  ne  peiit  signer;  elles  seront  également  signées  du 
juge  et  du  greffier;  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  57,  375 ,  393  «.,  4i3, 

274%  La  déposition  du  témoin ,  ainsi  que  les  changemens  et  addi- 
tions qu'il  pourra  y  faire»  seront  signes  par  lui,  le  juge  et  le  greffier; 
et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  :  le 
tout  &  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe  »  s'il  la  requiert, 
OU  de  son  refus.  (Pr.  275,  277,  292 1.,  io2u.) 

275.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  Tobservation  des  for^ 
ipalités  prescrites  par  les  articles  201 ,  302,  309  «  370,  371 ,  373,  375  et 
374  ci-dessus;  ils  seront  signés,  à  la  fin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et 
par  les  parties  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ;  en  cas  de  refus ,  il  en 
i^ra  fait  mention  :  le  tout  a  peine  de  nullité.  (Pr.  209  et  la  note^  277,  38o, 
Ui  ••«  4029.) 

276.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  dépo- 
fition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de 
l*adresser  au  juge-commissaire,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et 
4e  plus  forte  amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui 
sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exé- 
cutoires nonobstant  appel  ou  opposition.  (Pr.  88  s.,  iOâ9.) 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe ,  elle  sera  faite  par  le  juge-com- 
nissaire^  9ur  la  copie  de  Tassignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le 
juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procés-verbal.  (Pr.  274,  4i^.  -^ 

X.  1C7.) 

-  278.  L'enquête  sera  respectivemcn'.  parachevée  dans  la  huitaine 
es  Taudition  dei  premiers  témoins,  à  peine  do  nullité,  si  le  jugement 
qp!  l'a  ordonnée  n*a  fixé  un  plus  long  délaie  (Pr.  2v7,  270  •.,  293  $.,  4029, 

279.  Si  néanmoins  Tune  des  parties  demande  prorogation  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  do  Tenquéte ,  le  tribunal  pourra  raccor- 
der. (Pr<  357,  378,  380,  409.) 

280.  La  prorogation  sera  denumdée  sur  le  procès-verbal  du  juge* 
commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  Taudience,  au 
jour  indiqué  par  son  procès-verbal ,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les 
parties  ou  'leurs  avoués  ont  été  présens  :  il  ne  sera  accordé  qu'une 
seule  prorogation,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  275, 4029.) 

281.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 
(Pr.4n«io;(t.) 
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Pourront  être  reprochés,  les  parens  ou  allies  de  Tune  ou  de 
Tautre  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  iuclu- 
aivement;  les  iMirens  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci^-dessua,  si  le 
conjoint  est  vivant»  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  cnfans  vivans  : 
en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé ,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descen- 
dans,  pourront  élre  reprochés  les  parens  et  alliés  en  ligne  directe ,  les 
frères,  beaux-frércs,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif,  ou  do-^ 
nataire;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais, 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les  ser-« 
▼ileurs  et  domestiques;  le  témoin  en  état  d'accusation;  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  afOiclive  ou  infamante,  ou  même  &  une 
peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  (  vr.  268,  S84  i.,  287,  sss  ••  — 

O.  t5.  ^  I.  Ôr«  foG,  522,  —  V.  28,  42,  400,  401.)  , 

584.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  danssa  déposition.  (Vr.  270, 291  •) 

585.  Pourront  les  individus  Agés  de  moins  de  quinze  ans  révolus 
4lre  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  rai- 
son. (Pr.  415.  —  Z.  Cr.  79.) 

188.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  la  plus 
diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  des  procès* verbaux,  et  poursui- 
vra l'audienee  sur  un  simple  acte.  (Vr.  7S  it  la  note  9  82.  -^  t.  70«) 

287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches.  (Pr.  283,  494  ••) 

888.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état ,  il  pourra  être 
prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  (Pr.  154, 172,  358.) 

Si89.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  justifiés 
par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d*QQ  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  Iqs 
téipoins;  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice 
des  réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  té- 
flioin  reproché.  (iTr.  126, 268,  270,  28:^  #„  287  «.  —  t.  71,) 

290.  La  preuve,  s'il  y  èchet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf 
la  preuve  contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci^après  réglée  pour 
les  enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé, 
s'il  n'est  justifié  par  écrit.  (Pt.  407  s.) 

291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché 
ne  sera  point  lue.  (Pr.  294.)  » 

292.  L*enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge- 
commissaire,  sera  recommencée  à  ses  frais;  les  délais  de  la  nouvelle 
enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire 
entendre  les  mêmes  témoins;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  en- 
ItoduSi  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux  déposition»  par 
aux  faites  dans  la  première  enquête.  (Pr.  257  c,  sgo  t.,  271  «.,  278, 1029.) 

293.  ^enquête  déelarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par  caUa 
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de  rhuissier,  ne  sera  pas  recommencée  :  mais  la  parti<^  pourra 
1er  les  frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  lolÉréU,  i 
manifeste  négligence;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbUrage  du  juge 

496,  132,  257  t.,  260  t.,  271  t.,  278,  560,  1031.) 

294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  déposilîons  n'enlr 
celle  de  l'enquête.  (Vr.  260 1.,  291.) 


TITRE  TREIZIÈME. 


SUR  IJES  UtKinC. 


295.  Le  tribunal  pourra,  dans  le  cas  où  il  le  croira  nécess 
donner  que  Tun  des  juges  se  transportera  sur  les  HeuTC^niâîs  il  i 
l'ordonner  dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapp 
perts ,  s'il  n'en  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parlieis 
209  et  la  note ,  296 ,  470  ;  raj^p.  d'eocperU^  302  s.) 

296.  Le  jugement  conmiettra  l'un  des  juges  qui  y  auron 

(Pr.  1035.) 

297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  dilîgeDte,  te  juge- 
saire  rendra  une  ordonnance  qui  ûxera  les  lieu,  jour  et  he 
descente;  la  signification  en  sera  faite  d'avoué  à  avoué,  e 
sommation,  (t.  70 ,  76 ,  92.) 

296.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de 
cès-verbal,  des  jours  employés  au  transport,  séjour  et  relou] 
€t  la  note.) 

299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la 
plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et  trois  jours  a| 
pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte.  (Vr.  75  et  k 

—  T.  70.) 

300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire 
le  cas  où  il  sera  lui-même  partie.  (Vr.  es  f.) 

;  301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  rec 
et  par  elle  consignés  au  greffe.  (Vr.  319,  352.) 


TITRE  QUATORZIÈME. 


Ott    BAWPILTS    VBJOfWSBTM, 


302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera 
par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  Te 
i^.  209  e(  to  note^  295,  971.  -  o.  lésion,  1675,  467â  ■.) 
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L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  quil  soit  procédé  par  un  seul.  {Wt.  I96  im 

tSS  f.,  439  Im  9S4  s.  — O.  IS69  453t  466*  814,  834»  i678  ••) 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise ,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  Jugement  leur  don- 
nera acte  de  la  nomination. 

S05.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  juge- 
ment ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d*en  nommer  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  ;  sinon ,  qu'il  sera  procédé  à  Topération  par 
les  experts  qui  seront  nommés  d'oflice  par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nonmiera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le 
serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'oflice  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont.  (Vr.  1053, 1035.  —  a.  65.) 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront  accordées 
pour  la  nomination  des  experts ,  en  feront  leur  déclaration  au  greffe. 

(»r.  1035.  —T.  91.)  * 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus ,  la  partie  la  plus  dili- 
gente prendra  l'ordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux  experts 
nommés  par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes.  (Vr.  61  et  la  note,  S59 
et  la  note.  —t.  29, 76,  91.) 

806.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les 
experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues 
depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  (Vr.  197,  237,  430.) 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer,  sera 
tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple 
acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial ,  contenant  les  causes 
de  récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  ToiTre  de  les  vérifier  par 
témoins;  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  pro- 
posée, et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 
(V».  73  et  lanole^  909  et  la  note,  i035. — t.  7i.) 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés.  (Vr.  sss.  —  c.  35.  —  ».  38,  h,  43.) 

311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  Fau- 
diencet  sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public; 
les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite 
dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires,  (vv.  7S 
et  la  notef  83, 403  •.  —  t.  71.) 

312.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exéeutolre  «  nonobstant 

rappel.  (Vr.  135,  381.) 

313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d*ofOce,  par  le  même  juge- 

1  Brqêu  d'pBrtgUtnmem  :  L,  n  fHnaire  n    fadicialr«:£.SS  frteulreanTn,arl.68f  fl"; 
m,  art.  99,  08,  I  S;  £.  «  Sfril  1810,  art     L.  SSarril  1818, ori.  43. 
44,45.  '  Wiwiioitii—  d'eifcrto  for  acte  citn- 
CPm. 
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ment,  nummé  uo  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la 
celui  ou  de  ceux  récusêi. 

314.  Si  ta  récusation  est  rejelée,  la  partie  qtii  Taura  fane  skys^ 
damnée  en  tels  doinuia^^c*  et  inlérél!»  qu1l  apparliundra,  mùmei 
Texperl,  s'il  le  requiert;  iimis^  dans  te  dernier  cas,  it  ne  pour 
meurer  expert,  (Fr.  t2<i,  i-is,  39u.— c.  dommagvs-itUèréls,  iikj  •.) 

315.  Le  procès-verbal  de  presUition  de  serment  contiendra  ifl 
IioUt  par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opir 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoues,  cette  indi^ 
vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sammalion  aut  parties,  par  acll 
voue»  de  se  trouver  aux  jour  et  lieure  que  les  experts  auront  in<l 
(Fr.  "75  d  la  nolè;  enquMes^  etc.,  ^iGi,  'im[  sommations,  ior*4»  —T.  70|j 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nominatioa ,  ou  i 
présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  Texpertise,  aux  j^ 
lieure  indiqués^  les  parties  s'accorderont  sur-le-cliamp  pour  en  I 
mer  un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'( 
par  le  Iribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prête  serment,  ne  remplira  pas  sa  m}^ 
pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  Tavait  commis,  à 
frais  rrustratoires,  et  même  aux  donnnajjes- intérêts,  s'il  y 
(Fr.  :îo4,  305,  àiiu  ;  dommages  et  intérêt  litj,  hs,  c.  h^  ••) 

317*  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport ,  et  les  pièces  i 
saires,  seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront  taire  tetaj 
cl  réquisitions  qu*elles  ju^^eroiU  convenables  ;  il  en  sera  fait  ûilT 
dans  le  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  conlcntieux,  ou  dansf 
et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts» 

La  rédaclîon  sera  écrite  par  un  des  experts,  et  signée  par  louf  I 
ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  grefttefi 
justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé.  (Fr.  ose. —T.  n,r 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  for 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Us  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  di frère ns ,  les  molîl 
divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  cil 
d'eux.  (Ff.  vérifie,  d'écriture,  aie;  t'CHfejti(i,,95<i.— c,  partage^  ^tvA 

IGTÎ».  )  * 

319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribuna 
aura  ordonné  lexperlise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  exn 
leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  miatl^ 
il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  ta  partie  qui  aura  requis 
perlise,  ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordoDoée  d'd 

(Fr.  1Ï09,  301,  DMO  ■ 

320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  i 
ser  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  prS 
naire  de  conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura  cod 


1  Droite  d*enregistremciU  t  L»  ti  frimaire  10 
YU,  orl.  08,  S  4"  ;  ^  ^  a^^i*  ****^.  "''•  ^• 
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mdaniiîer,  lûénie  par  corps  s'il  y  cclieU  à  faire  ledit 
sUtué  îwiniiiairemeiit  ti  sans  iostruclion*  (Pr.  ei  el  fa 

lort  sera  levé  et  signifié  à  avaoé  par  la  parlie  la  plus 
encc  sera  poursuivie  sur  uu  siiuple  acte,  [Wr.  73  el  la 
►a.—».  70.) 

iges  ne  trouvenl  point  dans  le  rapport  les  éclairclsse- 
U  pourront  ordonner  d'ofiice  une  nouvelle  expertise, 
?urs  ex|)erts  qu'ils  noïnineront  è^^aleuient  donice,  et 
nander  aux  précédens  experts  les  renseli^nemens  quili 
euabies. 

îs  ne  sont  point  astreints  a  suivre  Tavis  des  experts, 

u  s'y  oppose.  * 

TITRE   QUIiSZIÈME. 

rEBAOGATOQLE  ECli  PATTS  ET  AAf  XCXJES. 


Lies  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  ^tât  de 
de  se  faire  intcrrogfcr  respecUvement  sur  faits  et  ar- 
oncernani  seulement  la  inaLiôre  dont  est  question, 
istruetion  ni  du  Jugement,  (pp.  i  rs;  trib.  de  comm.,  Ats.) 
igatuire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requîîle  con- 
parjugemenl  rendu  à  I  jUîdience  :  il  y  sera  procédé, 
?sideiitt  soit  devant  un  juge  par  lui  commis»  (pr.  scn> 
•) 

*éloigncnient,  le  président  pourra  commettre  le  pré- 
1  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le  juge 
1  de  cette  résidence,  (Pr.  tor^j.) 

OU1U1JS  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance  qui  Taura 
et  lieurc  de  l'interrogatoire;  le  tout  sans  qu'il  soit 
•verbal  contenant  réquisition  ou  délivrance  de  sou 

empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se  trans- 
I  elle  est  retenue.  (Pr.  r>53.) 

atre  heures  au  moins  avant  rinterrogaloire,  seront 
iéme  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la  requête  et 
u  tribunal,  du  président  ou  du  juge  qui  devra  pro- 
iloirc,  avec  assignation  donnée  par  un  huissier  qu'il 

..eflet.  (Pp.  Gi  et  ta  note.^T  an.l 

é  ne  comparait  pas,  ou  refuse  de  répondre  après 
en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  et  les  faits 
ïs  pour  avérés.  (Pr.  ^\m  et  ta  note,) 

trecislrenieal  :  X.  ti  frèmuirt  «ii  vu,  ui^  17 «^ 
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331.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  Tassignation,  il  se  préseste  avant  le 
Jugement,  il  sera  interroge,  en  payant  les  frais  du  premier  procéS'^; 
verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition. 

332.  Si,  au  jour  de  Tinterrogatôire,  la  partie  assignée  justifie  d'em-» 
péchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  l'interroga- 
toire, sans  nouvelle  assignation. 

.  333*  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  pro- 
JQÎ  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  conte- 
nus en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels -le  juge  Tin térrogera 
d^office;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et 
sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  f  in- 
terrogatoire, ne  pourra  y  assister.  (Vr.  témoin,  27i.) 

334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  interpellation 
de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  Taddition  sera, 
rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  Tinterrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue ,  et 
il  lui  sera  fait  la  même  interpellation  :  elle  signera  Tinterrogatoire  et 
les  âMitions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. (Pr.  209  el  la  note^  271 1.) 

335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire ,  le  fera 
signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures,  de  part  ni  d'autre. 

(Pr.  -5  et  la  nofe.  — T.  7o.) 

336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissemens  publics  de 
nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  et 
articles  qui  leur  auront  été  communiqués  :  elles  donneront,  à  cet  effet, 
un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  affir- 
mées véritables,  sinon  les  laits  pourront  être  tenus  pour  avérés;  sans 
préjudice  de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agens  sur  les  faits 
qui  leur  seront  personnels,  pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que 
de  raison.  (Pr.  1052.) 


TITRE  SEIZIÈME. 
use  iNcszDi 


§  V,  Des  Demandes  incidentes. 

'337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions ,  avec  offre  de  communiquer 
les  pièces  justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 
Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte. 

(Pr.  75  et  la  notCf  77,  82,  188  s.,  406.-— T.  71.) 

338.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même  tems; 
les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement,  et  dont  tes 
causes  auraient  existé  à  l'époque  des  premières,  ne  pourront  être  ré- 
pétés. •  •--- 
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Les  demaDdes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  sMl  y  a  lieu; 
et^  dans  les  aflaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'audience,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  (Pr.  134,  i86,  288,  341, 1031.) 


Sn.  De  rintervenUon. 

939.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les 
moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièce» 
justificatives.  (Vr«  49  5%  75  et  la  note,  406,  466, 536.  — <t.  75.) 

S40.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale ,  quand  elle  sera  en  état.  (Pr.  343.) 

341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  in- 
struction par  écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  Tune  des  parties, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience.  (Pr.  338.) 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 


D'ZVBT ANGES  f  BT  OOMSTAT U  TZOW  JOX  VOUTZIi 
ATOUi. 


342«  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état,  ne  sera  difTéré  ni  par 
le  changement  d*état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démis- 
sions, interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués.  (Pr.  75, 93,  i48,  i6i, 

387,  426,  1038.) 

343.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée; 
la  plaidoirie  sera  réputée  commencée ,  quand  les  conclusions  auront 
été  contradictoirement  prises  à  Taudience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit ,  la  cause  sera  en  état 
quand  l'instruction  sera  complète,  ou  quand  les  délais  pour  les  pro- 
ductions et  réponses  seront  expirés.  (Pr.  75, 90, 93, 369.— R.  38  ■•,  69.) 

344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  procédures 
faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  Tune  des  parties 
seront.  nuUes  :  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions, 
interdictions  ni  destitutions  des  avoués  ;  les  poursuites  faites  et  les  ju- 
gemens  obtenus  depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel 

avoué*  (P»*  75,  447,  1029,  1038.— T.  70.) 

345.  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonc-^ 
tions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empécberont  la  continuation 
des  procédures. 

-  Néancnoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le 
changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera  assigné  de  nouveau 
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h  un  délai  de  huitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et 
spH  be3oin  de  conciliation  préalable.  (Vr.  si  et  la  note,  it  ■.,  r 

346.  L'assignation  en  reprise  ou  en  conslilution  sera  do 
délais  Gxés  au  litre  des  Ajoumemens^siyec  indiealton  des 
avoués  qui  occupaient,  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a.  (Fr.  gi  et  k 

347.  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  h  avoué,  (i 
nou.'^T.  u.) 

348-  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  rincideot 
sommairemenU  (Vr.  404  ••  •— t*  75.) 

348.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  alignée  en  repi 
constitution  ne  comparait  pas,  il  sera  rendu  Jugement  qui  I 
cau^e  pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  su  i  va  ni 
nier»  erremens,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais 
qui  restaient  à  courir.  (Vr.  149 1 .) 

350.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie^  s 
mande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  av 
signiQé  par  un  huissier  commis  :  si  raiïaire  est  en  rapport,  I 
cation  énoncera  le  nom  du  rapporteur.  iPr.  oi  et  (a  note,  95,  tsc 

351.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  Taudienc 
dans  les  aflaires  en  rapport.  (Pr.  9s,  i:^?  «.,  les.) 


TITRE  DK-IIUITIÈME. 


u 


383.  Aucunes  offlres,  aucun  aveu  ou  consentement  ne  pour 
faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de 

(P».  49,  75s.,  402  t.,  812  s.  — C.  il09,  l;i5S  •-,  1ô:*C,  IDST.) 

353.  Le  desaveu  sera  Tait  au  grcITe  du  tribunal  qui  devra 
naître,  par  un  acte  signé  de  la  parlie,  ou  du  porteur  de  sa  prc 
spéciale  et  authentique  :  l'acte  contiendra  les  moyens,  concli 
constitution  d*avouu,  iPn  sia  et  la  mie,^T,  ds.) 

394.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  inslanc 
pendante,  il  sera  signiflé,  sans  autre  demande ,  par  acle  d'av^ 
Il  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est  diri^ré,  qu'aux  mitres  a 
la  cause;  et  ladite  signification  vaudra  sominatlon  de  déreudn 
aveu.  (»r.  75  et  la  note.  —t.  70,  75,  -c.) 

355.  Si  Tavoué  n'exerce  plus  ses  tondions^  le  désaveu  seri 
par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  murt^  le  désaveu  §era  sign 
héritiers,  avec  assignation  au  tribunal  ou  l'instance  cil  pem 
DotiQé  aux  parties  de  l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué.  (Wt 
noU.-^T.  S9,  70.) 


DES  nCOLEHENS  DE  SVGEê,  ftS 

1  sera  loujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 
èe  aura  élé  inslruile,  encore  que  rioslancc  dans  le 
I  est  formé  soil  pendante  en  on  aotrc  tribunal  ;  le 
icé  aux  parties  de  rin^iancc  principale ,  qui  seront 
de  désaveu.  (Pr.  59,  ei  <?Ua  noU,  17 1,  3aH.) 

sis  à  loote  procédure  et  au  jugement  de  rinstance 
celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité;  sauf  cepen- 
ue  le  désavouant  fera  ju;j:er  le  désaveu  dans  un 
fil  sera  fait  droit.  <  Pr.  200  ei  ia  i*af«»  am*) 

5  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a 
demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur. 

lande  en  désaveu  sera  communiquée  au  ministère 

eu  est  déclaré  valable .  le  ju^^emenL  on  les  dtspo- 
.  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu, 
ées  et  comme  non  avenues  ;  le  désavoué  sera  con- 
eniiindeur  et  les  antres  parties,  en  tous  doninia^^es- 
li  d'interdiction^  00  poursuivi  extraordinaireritent^ 
u  €<is  et  la  nature  des  circonstances.  (Fr,  136*  H8, 

3.0 

eu  est  rejeté,  il  sera  fait  menlion  du  jugement  de 
*aclc  de  désaveu*  cl  le  demandeur  pourra  élre  con- 
ésavouô  et  les  autres  parties^  en  Lels  domina^^es  et 
►partiendra.  (Fr.  I2G,  128.  — c.  \\a^  s.  — t.  ou) 

BU  est  formé  à  roccasîon  d'un  jugement  qui  jiura 
^ejuÎ5^ée/il  ne  pourra  être  reru  ajirés  la  huitaine,  à 
jui^emcnl  devra  être  réputé  exécuté t  aux  termes 
essus.  (Fr.  'r^.) 


TITRE   DIX-NEUVIÈME. 
)ss   ii±G£EMi:srs   de   juges. 


'cnd  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de 
u  même  tribunal,  le  règlement  déjuges  sera  porté 

de  paix  relèvent  de  tribunaux  diiïercns,  te  réglc- 
porlé  à  la  cour  impérinle. 

ne  ressorlisscnl  pas  à  la  même  cour  impériale,  le 
lé  h  la  Cour  de  cassation. 

t  porté  a  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  première 
nt  à  la  même  cour  impériale,  le  règlement  déjuges 
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sera  porté  à  cette  cour  :  il  sera  porté  à  la  cour  de  cassation^  si 
bnnaux  ne  ressortissent  pas  tous  à  la  même  cour  impériale, 
conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs  cours.  (Pr.  i7o,  ni.  — i,  cr. 

364.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  dinerens  tribu 
sera  rendu,  sur  requête  «jugement  portant  permission  d'assî 
règlement,  et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera  sursis 
procédures  dans  Icsdits  tribunaux.  (Pr.  209  e(  fa  noie. —i;  Cr*  52s  s. 

365.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  le; 
au  domicile  de  leurs  avoués.  ' 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  di 
zaine,  à  compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournemens,  en  a 
les  dislances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoués.  (Pr-  7» ,  3 

—  T.  29.) 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci-d 
demeurera  déchu  du  règlement  de  juges,  sans  qu'il  soit  beso 
faire  ordonner;  et  les  poursuites  pourront  être  conlînuées 
tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règlement.  (Pr.  loss.) 

367.  Le  demandeur  qui  succombera,  pourra  être  condan 
dommages-intérêts  envers  les  autres  parties.  (Pr.  126, 128.  — c 

—  1.  Cr.  541.) 


TITRE   VINGTIÈME. 


DU  Monroi  A  or  auvbs  tbimumâsu  wovm 

ou  AfiTJâWCB, 


368.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parens  ou  alliés  jusqu'ai 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  t 
de  première  instance ,  ou  trois  parens  ou  alKés  au  même  deg 
une  cour  royale;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  pa 
juges  du  tribunal  de  première  Instance,  ou  deux  parens  dans  1 
impériale,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal  ou  d 
cour,  l'autre  partie  pourra  demander  le  renvoi.(Pr.  49  ^«.)  ■ 

369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  i 
doirie;  et,  si  TalTaire  est  en  rapport,  avant  que  rinstruclion  soii 
vée ,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  (1 

345j  382.  —  I.  Cr.  543.) 


1  Pour  les  conflits  d'aUribution  et  de  îii'idic- 
tion  etitrc  les  Iribiinaiix  et  rniitorilé  admiiibtra- 
lir<;  Y.  Ord.  1"  juin  1828.  (App,) 

1  ÙroU$  d'enrcgistmm'ni  :  V.  noie  sur  Cart.  01.* 
—  Devant  les  eonn»  royales  oti  la  cour  de  Cum- 


s  T.orsqite  le  renrol  m  deniaiHlé  p 
de  suspicion  légUime  oii  de  bù-rtlt  pul 
demande  e»l  por  ée  devant  la  cour  de  i 
{CotisL  sa  frimaire  an  vin,  an.  <Sâ^--V. 
orl.  Mil.) 


^ 


\ 
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sera  proposé  par  acte  au  greiïe,  lequel  conlîendra 
i  signé  de  la  partie  ou  de  son  foodé  de  procuralioD 
[que,  (Fr.  218  et  la  noie,  r>84,  393.  ^  T.  92,) 

lilion  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces  justiû- 
du  jugement  qui  ordonnera,  i\  la  coiiHnunicaUoa 
desquels  le  renvoi  est  demandé,  pour  faire,  dans 
déclaration  au  bas  de  re\pédïLion  du  jugement; 
m  au  ministère  public;  5^  le  rapport,  à  jour  indi- 
juges  nommés  par  ledit  jugement.  (Ft,  récusaiiQn, 

n  de  Farte  à  On  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées, 
lionne  en  Tarlicle  précédent,  seront  signifiés  aux 

75  et  la  note,  —  t.  -o ,  95.) 

}s  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  jus- 
uual  de  première  instance,  le  renvoi  sera  Tait  à 
jnaux  ressorlissaul  en  la  même  cour  impériale;  et 
Mir  impériaie,  le  renvoi  sera  fait  à  Tune  des  Irois 
les.  (T.  75.) 

uccombera  sur  sa  demande  en  renvoi,  sera  con- 
e  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs, 
ammages-intéréls  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu*  (Fr.  126, 

i  est  prononcé,  qu*il  n'y  ait  pas  d'appel*  ou  que 
ihé ,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal 
Ire,  sur  simple  assignation ,  et  la  procédure  y  sera 
s  derniers  erremens.  (Fr.  ai  et  la  noie,  373.) 

^s  cas,  rappel  du  jugement  de  renvoi  sera  suspen- 

t  Cïr.  530,; 

ibles  audit  appel  les  dispositions  des  articles  392, 

deia  Récusation^  ci -a  près. 


riTRE  VINGT-UNIÈAIE. 


lUt  être  récusé  pour  lescauses  ci-aprés  : 

ou  allié  des  parties,  ou  de  Tune  d'elles,  Jusqu'au 

de  germain  inclusivement; 

X  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tune  des  parties, 

ent  ou  allié  de  la  femme  de  Tune  des  parties,  au 

;que  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédèe, 

ïs  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  nV  ait  point  d'eo- 
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Tans,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être 
juges; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme 
divorcée t  s*il  existe  des  enfans  du  mariage  dissous; 

3^  Si  le  juge«  sa  femme,  leurs  ascendans  et  descendans,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne  9  ont  un  différend  sur  pareille  question  que  celle 
dont  il  s*agit  entre  les  parties  ; 

4^  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des 
parties  sera  juge;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties; 

5*^.  Si  t  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  pro^ 
ces  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parens  ou  alliés  en  ligne  directe; 

6^.  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge ,  sa  femme,  leurs  ascendans  et 
desccndans,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  Tune  des  parties,  et  que 
ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne 
l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 

7^  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  pré<- 
somptif,  ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il 
est  administrateur  de  Quelque  établissement,  société  ou  direction, 
partie  dans  la  cause;  si  I  une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière; 

8^.  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend;  s*il 
en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  soUh 
cité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme 
témoin  ;  si ,  depuis  le  commencement  du  procès ,  il  a  bu  ou  mitiigé 
avec  Tune  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'çlle  des 
présens  ; 

9^  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit, 
depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  propo- 
sée, (ifr.juge  de  paix 9 14,  ses  s,,  su;  arbitre 9  lou.  —  c.  ses.) 

379.  Il  n*y  aura  pas  lieu  à  récusation ,  dans  les  cas  où  le  juge  se- 
rait parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  Tune  des  deux  parties,  ou 
des  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction 
ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tuteurs,  adminis- 
trateurs ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel. 

380*  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne ,  sera 
tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

881.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables 
au  ministère  public ,  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  reçu- 
sable ,  lorsqu'il  est  partie  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser,  devra  le  faire  avant  le  commence- 
ment de  la  plaidoirie;  et,  si  raffaire  est  en  rapport,  avant  que  l'in- 
struction soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que 
les  causes  de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement. 

^.  93  f.,  345,369.) 

383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  an^ 
quêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
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jonrs  qui  courront,  l*.  si  le  Jugement  est  contradictoire,  do  Jour  du 
Jugement;  2'.  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'oppo* 
sition ,  du  jour  de  l'expiration  de  la  liuilaine  de  l'opposition  ;  5*.  si  Id 
Jugement  a  élë  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  Jour 
du  débouté  d'opposition ,  même  par  défaut.  (Vr.  1053.) 

384.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe,  qui  eu 
contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fondé  de  sa 
procuration  authentique  et  spéciale^  laquelle  sera  annexée  à  l'acte/ 
{9w.  ÎI8  et  la  noie;  renvoi ^  370.  —  t.  92.) 

385*  Sur  rexpédilion  de  l'acte  de  récusation ,  remise  dans  les  yingtr 
quatre  heures  par  le  grefOer  au  président  du  tribunal,  il  sera,  sur  )9 
rapport  du  président  et  les  conclusions  du  uiinisière  public,  rendu 
Jugement  qui,  si  la  récusation  est  inodmissible,  la  rejettera;  et  si  elle 
est  admissible,  ordonnera,  1®.  la  communication  au  juge  récusé, 
pour  s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  Jugement;  3\  la  communication  au  mmistérc  public,  et 
indiquera  le  Jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé 
par  ledit  jugement.  (Vr.  571.) 

386.  Le  Juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de  la 
minute  de  l'acte  de  récusation. 

387.  A  compter  du  Jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  communi- 
cation, tous  jugemens  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant 
Tune  des  parties  prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  Juge. 
(9r.  1^  et  la  note  y  391.) 

388.  Si  le  Juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récusa-^ 
lion,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commencement 
de  preuve  des  causes  de  la  récusation ,  Il  est  laissé  à  la  prudence  du 
tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  Juge,  ou 
d'ordonner  la  preuve  testimoniale,  (c.  1347,  ius.) 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible,  ou 
non  recevable,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal, 
laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  Faction  du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts, 
auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  (Pr.  120,  128,  su,  iûâ9.— 

c.  1146  f.) 

391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières  où  le 
tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort,  sera  susceptible 
d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence,  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  attendre  que  Tappel  soit 
jugé,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte;  et  le  tribu- 
nal qui  aura  rejeté  la  récusation ,  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé 
i  Topèration  par  un  autre  Juge.  (Vr.  37e,  397.) 

392.  Celui  qui  voudra  appeler,  sera  tenu  de  le  (aire  dans  les  cteq 
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jours  du  jugement,  par  un  acte  au  grelTe,  lequel  sera  molivé  et  coii'* 
tiendra  énonciation  du  dépôt  au  grelTe  des  pièces  au  soutien.  (Pr.  sis 
<l  la  note.  577,  5%,  1055). 

393.  L'expédition  de  Tacte  de  récusation,  de  la  déclaration  du  juge, 
du  jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées  sous  trois 
Jours  par  le  grefDer,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'appelant,  au  greflier 
de  la  cour  impériale. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  de  la  cour  impé* 
riale,  il  présentera  lesdites  pièces  à  la  cour,  laquelle  indiquera  le  jour 
du  jugement,  et  commettra  l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  il  sera  rendu  à  l'audience  jugement, 
^bs  qu  il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 

'^395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  jugement,  le 
grelticr  de  la  cour  impériale  renverra  les  pièces  à  lui  adressées,  an 
greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

896*  L^appelant  sera  tenu ,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de 
première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  par-* 
ties  le  jugement  sur  l'appel,  ou  certificat  du  greffier  de  la  cour  impé- 
riale, contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  déter* 
miné  par  la  cour  ;  sinon  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera 
exécuté  par  provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséqvence  sera  valable,, 
encore  que  la  récusation  fût  admise  sur  l'appel.  (Vr.  et  et  la  nole^  754  et 

l(kHOle.—T.  70.) 


TITRE  VINGT-DEUXIÈME. 

BS  XiA  ViBJBMPTZOW. 


397«  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'a- 
v^tté,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
Keù  è  demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nouvel  avoué. 
{Tt.jmt.  de  p.,  is;jug.  par  déf.^  ise;  reprise^  542 1.;  saisie  immobU.^  674; 
êichéanee^  toso.) 

396.  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  établissemens  publics, 
et  toutes  personnes ,  même  mineures ,  sauf  leur  recours  contre  les 
administrateurs  et  tuteurs,  (o.  ât278.) 

'  399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira  par 
les  actes  \alables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  de- 
mande en  péremption,  (p^.  secùst  15,  isa.) 

t  400*  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que 
Inavoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  où 
elle  a  été  acquise.  (Pr.  75  et  la  note^  542  t.  ~t.  75.) 

401-  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte  seulement 
^xtiuction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse  t  dans  aucun  cas,  oppo- 
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seir  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s^en  prévaloir.  (Vr.  se^ 

m,  469.) 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tott^ 
les  frais  de  la  procédure  périmée.  (Vr.  iso,  545  ••) 


TITRE  VINGT-TROISIÈME. 

DU 


402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  acte» 
signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué. 

(9t.  75  el  la  note^  352  i.  —  O.  1987  s.  —  I.  71.) 

403.  Le  désistement,  lorsquHI  aura  été  accepté,  emportera  de  plein, 
droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au 
même  état  qu*elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement 
desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  simple  or- 
'  donnance  du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes,  ou 
appelées  par  actes  d*avoué  à  avoué.  (Pr.  75  et  la  noie)  | 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane  d*un  tribunal  de  première  instance^ 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  non-* 
obstant  opposition,  si  elle  émane  d'une  cour  in^périale.  {Twiôo  et  la 

flO/e,  543  s.— T.  70,70.)  f 


TITRE   VINGT-QUATRIÈME. 

BE8  BIJLTXàlUBS  SC 


404.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruits  conome  tel«« 
Les  appels  des  juges  de  paix; 

Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles  puifr 
sent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu*il  ne  soit  pas  contesté;  . 

Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  mlk 
francs;* 
r   Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  d« 
rentes,  (v*.  appels  desjusL  de  paix^  16,  31;  célérité f  loyers 9  fermages^  49 

«*e/5%  72.  — 11.44.— n.  org,H.  — T.  67.)  " 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après  les 

1  Seront  ins!riiiles  et  iiigées  comme  matières  *  Plnsieurs  autres  aflMres  non  rappelées  dana 

aMimaires,  les  aeiions  personnelles  et  mobiliè-  TarL  404  doivent  néanmoins  saivaul  la  loi  être 

res,  iusqu'à  la  valeur  de  quinze  cenu  francs  de  iugées  sommairement,  telles  sont  les  récusations 

principal  »  et  les  actions  immobilières ,  jusqu'à  d'experts  {Pr.  31 1)  ;  trs  remises  de  rapport,  (JHO)  ; 

Mlxame  (hues  de  revemi,  déterminé,  soit  en  les  réceptions  de  caution  (ôil,  Sii);  les  reren- 

reutes^,  soit  par  prix  de  bail.  JU  11  avril  1839,  dicalioiis  de  meubles  (008);  appel  de  distribu- 

art,  V\  UPP'}  Uon  de  deiûcrt  et  d'ordonnance  4t  réTéfès  {ÙtSOl 
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délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte»  sans  autres  procédures 
ni  formalités.  (»r.  75  et  la  note^  82.  —t.  67.) 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  formées 
par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclusions  mo- 
tivées. (Pr.  incidens^  327  s.;  inlervenL^  339  i.) 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  le  jugement  qui  Tordonnera  contien- 
dra les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement,  et 
fixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  Taudiencc. 
(»r.  enquête  dev.  le  juge  de  paix  9  34  t.  ;  datu  les  aff.  non  somm.^  252  i.  ; 
dev.  le  trib.  de  comm.,  432.) 

MS»  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui  de 
Vaudition.  (»r.  îeo,  413, 1033.  — t.  7c.) 

409.  Si  Tune  des  parties  demande  prorogatioti,  Tincident  sera  juj^é 
sur-le-champ.  (Pr.  279  t.) 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel ,  il  ne 
sera  point  dressé  procés-verbal  de  Tenquéle;  il  sera  seulement  fait 
mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions.  (Pr.  40,  2cs  t.,  2G9  •.,  432.) 

411.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  procès--, 
verbal ,  qui  contiendra  les  sermens  des  témoins ,  leur  déclaration  s^ils 
sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domcsliqucs  des  parties,  les  repro- 
ches qui  auraient  été  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  déposi- 
tions. (Pr.  36,  37,  39,  209  et  ta  UO^e,  262,  269  s.,  432.) 

412.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêches,  le  tribunal  pourra 
commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce 
cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès- verbaL 
(Pr.  209  et  la  nolet  266, 1033.) 

413«  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les 
dispositions  du  titre  XII,  des  Et^uéies,  relatives  aux  formalités  ci-aprés  : 
La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont 
appelés;  (Pr.  26O.) 
Copie  à  la  partie,  des  noms  des  témoins;  (Pr.  36i.) 
L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillans;  (Pr.  S63.) 
La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties ,  les  parens  et 
alliés  en  ligne  directe;  (Pf.  268.) 

-   Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger,  les 
interpellations  aux  témoins,  la  taxe;  (Pr.  270,  273,  277,  283 1.) 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe;  (Pr.  281.) 
*    La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans 

révolus.  (Pr.  285.) 

809);  demande»  en  élargissement  (805);en  com-  les  reproches  de  témoins  (Pr.  «87;  r.  71^;  !«• 

fMilsoIre  (Hi7)  ;  coiUeitaitons  tur  les  eoUocalioiit  opposilloi»  aux  Rarsiitics ,  rcsUlullon  de  pitces, 

dans  Tordre  (761.)  reprises  dMiistanccs  iPr.  180,  lui,  aiS;  T,  \l.5); 

Les de»liUitiouf  de  tuteur  (Civ.  iiO) ;  les  con-  les  Incidcns  sur  saisie  mobilière  (Pr.  7t8;  T. 

tcstalions  relatives  aux  parlaRC»  (Citt.  82);;  sur  117,  IIU,  12i.  125);  les  suijrogîillons  k  pour- 

le  cailler  des  charges  pour  lirilalion  {Pr.  SiT3.)  suites  d'ordi-e  (Pr.  770;  uullilés  d'emprlsounc- 

II  en  est  de  même  des  affaires  ci-après  desi-  meut  (7l>i».);  demandes  dVxprdilions  «l'acli-s 

gnées,  sauf  que  rinstruction  u*en  est  pas  pure-  (8W);  opposition  aux  dellbcrallons  de  famille 

meut  orale.  (8Si);  appel  en  matière  de  coUocatiou  d'ordre 

*  Us  fiemaodt»  ta  renvoi  (Pr.  172;  T.  75);  (70S.) 
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magea-intéréls  auxquels  ils  pourront  être  condamnés  »  même  lorsque 
la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce.  (Pr.  i66 1.  —  c.  16.) 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  ren- 
verra les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n*ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que 
préalablement  à  toute  autre  défense.  (Pr.  renvois ^  les,  i69 1.,  442.) 

425.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  sta- 
tuer sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la 
compétence,  Tautre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  compétence 
pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  Tappel.  (Pr.  i72,  454.) 

426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si 
les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  être  régies,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce.  (Pr.  reprise  d'instance^  3421.— Co.  62, 189,  437,  478,  48i,  6i4.) 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue  ^  déniée  ou  arguée  de 
faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale. 

Néanmoins ,  si  la  pièce  n*est  relative  qu*à  un  des  chefs  de  la  de- 
mande, il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  (Pr.  14, 

214  t.,  218,  442.) 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'of- 
fice ,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne ,  à  l'audience  ou 
dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un 
des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dres- 
sera procès-verbal  de  leurs  déclarations.  (Pr.  ii9, 209  et  la  note^  524 1., 

330,1035.) 

429.  SMl  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour 
examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises ,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal ,  à 
moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  (Pr.  209  et  la  naZe, 
470;  experts  f  303 1.  —  Oo.  arbitres  juges  ^  52  ».  —  t.  29.) 

430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours 
de  la  nomination.  (Pr.  sos  t.) 

431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal.  (Pr.  3i8  el  la  note^  319  et  la  note.) 

432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins ,  il  y  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ci^dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 
Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront 
rédigées  par  écrit  par  le  grefDer,  et  signées  par  le  témoin  ;  en  cas  de 
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'lëS^y  méiitfon  en  sera  faite. (Vr.  woBetla  note, 4m,  ho  t.,  7<s etto tiofi. 

—  O.  iS41.  —  Oo.  409,  498.) 

433.  Seront  observées ,  dans  la  rédaction  et  Texpédition  des  juge^ 
mens»  les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance.  (Pr.  i4i  et  la  note^  ue ,  545  §.) 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera 
défaut ,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défeadeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  oon* 
dosions  du  demandeur  seront  adjugées ,  si  elles  se  trouvent  justei  et 
jMa  vérifiées.  (Vr.  149  f .,  154.  —  Co.  645.) 
'  436.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  p$r 
im  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contien- 
dra, à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle 
M  £ait  »  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 
:   Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jusqu'à 

r^D^PpOSition.  (Fr.  6i  et  la  note^  155,  156.  —  Go.  643.  —  T.  S8.) 

: .  486*  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  du  Jour 

.4e  la  signification.  (Fr.  158  s. .—  t.  ss.)  ^ 

:  :.437*  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant»  et  assigna- 
tion dans  le  délai  de  la  loi;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  (Fr.  61 
€t\la  note,  i6i  s.  —  t.  29.) 

^'438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution;  à  la  charge, 
{lar  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant 
assignation  ;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue.  (Fr.  i62.) 
439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugemens\  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution, 
lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué ,  ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas ,  l'exécution  provisoire 
n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution ,  ou  de  justifier  de  sol* 
itabilité  suffisante.  (Fr.  155  s.,  449,  459  s.  —Go.  647.) 
.  :  440^  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'ap- 
pelant, s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domir- 
éilé  par  lui  élu  en  exécution  de  l'article  4âSt  »  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication^ 
tadsr  dé^acement ,  des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en 
fÀnnrira ,  et  à  l'audience,  pourvoir  prononcer  sur  l'admission ,  en  cas 
de  contestation.  (Fr.  6I  et  la  note^  sis  «.—  o.  aoii  «.,  sois  s.,  âoio  s.  — x^  29^) 
'^'^441^  gî  l'appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  conteste  point  la  cau- 
tion, elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au 
jftur  iiidiqtté  par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera 
exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  appel.  (Fr.  iia  et  la  notôf  519  «.  — 

T.  2?.), 

.44$.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  pomt  de  l'exécu-* 
ttpn  de  leurs  jugemens.  (Fr.  427, 472,  S55.  —  Co.  200  et  la  mte.) 


â  U  a  été  dèrofé  à  cet  article  par  l'article  043  du  Code  de  < 
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UVRE  TROISIÈME. 

(Décret  du  17  aTril  1806.  Promulgué  It  37  du  même  moii.} 


TITRE  UNIQUE- 
OS  VAPFSLv  ST  »S  VntWTRVCTlOm  SUS  X'AJPFI 


443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois  :  j 
pour  les  jugemens  contradictoires,  du  jour  de  la  signiûcatl^ 
sonne  ou  domicile  ; 

Pour  les  jugemens  par  défaut,  du  jour  où  l*opposilioD  ne 
recevable. 

L*intimé  pourra  néanmoins  interjeter  iacidemment  appe 
état  de  cause ,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugemeet  !»aij 
tation.  (Fr.  16;  déchéance^  444, 446;  jours  utiles ,  1053.  —  Ca,  deji 

52;  de  COmm.,  645,  648.  — t.  176  ;  délaû  momdre»  de  trois  mo».  - 

vois^  377;  récusation^  392;  contribution,  61^9;  saisie  immob.f  730 
734,  756;  ordre,  763;  référé,  809.  —  c.  adoption,  357*) 

444.  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront  con 
parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droil;  mais  ils  ne  cour 
tre  le  mineur  non  émancipé ,  que  du  jour  ou  le  jugeDient 
signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur ,  eDcore  que  c 
n'ait  pas  été  en  cause.  (»r.  1029;  recours^  i5i,  iis;  req.  civi 
o.  tuteur f  siLbr.  tut.,  420,  450.) 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  cootinentale 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  1 
tion  du  jugement,  le  délai  des  ajoumeiuens  régie  par  Tarlii 
dessus.  (Fr.  ajoumemensi  74;  requête  dmkt  485,  4âfi;  saisie ,  e: 
i033.— Co.  faiUite,  492.) 

446.  Ceux  qui  sont  absens  du  territoire  européen  de 
pour  service  de  terre  ou  de  mer^  ou  employés  dans  les  nég 
extérieures  pour  le  service  de  r£tat,  auront,  pour  interjeta 
outre  le  délai  de  trois  mois  defpuis  la  signilicatioii  du  jugei 
délai  d'une  année.  (Pr.  requête  civile,  485.) 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  di 
tie  condamnée. 

.  V.  L.97TCiit6Man  viii.aaafrillStOsMcaOLjUM  1&Û6;  Dec-  C  juiilf t  ISIO, Co* 
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Dt  leur  cours  qu*après  la  sigoilicatioii  du  jugement 
1  déruQt^  avec  les  formalités  prescrites  en  Part.  61* 
piralion  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
îi^^iiilié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 
1  pourra  élre  faite  aux  héritiers  colleclivement,  et 
es  noms  et  qualités,  (ft.  décès  ^  344  s.  ;  requête  civile^ 

7,1458.— T.  29.) 

oû  le  jugemeBt  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse, 
jt  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce 
îtenue  par  son  adversaire ,  les  délais  de  Tappel  ne 
ar  oû  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement 
a  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce 
preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée, 
Ft.  sursis^  240,  s5o;  requête  dt?.,  480  9*^  et  lo^,  488,) 

lel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne 
é  dans  la  huitaine ,  â  dater  du  jour  du  jugement; 
dans  ce  délai  seront  déclarés  non  rece vailles,  sauf 
térer,  s'il  est  encore  dans  le  délai.  (Fr.  e^écuLprom.^ 
firé,  mo.  —  co,  645,) 

1  des  jugemens  non  exécutoires  par  provision  sera 
ladite  huitaine,  (Pr.  155.  — I.  Cr.  â03.) 
in  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté 
it  définitif  et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  ju- 
ie  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  âignilicalion 
if  :  cet  appel  sera  recevahle,  encore  que  le  juge- 
it  été  exécuté  sans  réserves. 
Qjent  interlocutoire  pourra  élre  interjeté  avant  le 
il  en  sera  de  même  des  jugemens  qui  auraient 
on.  (Pf.  51.) 

?s  préparatoires  les  jugemens  rendus  pour  Tin- 
I,  el  qui  tendent  à  mettre  ie  procès  en  étal  de  rece- 
itif. 

loculolres  les  jugemens  rendus  lorsque  le  tribunal 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ,  ou  une  in- 

3  le  fond.  (Pr.  !90,  255,  295,  302,  325,) 

ts  à  rappel  les  jugemens  qualifiés  en  dernier  res- 
nt  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pro- 
pre instance. 

)les  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des  ma- 
issance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers 
iraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  auraient  quali- 
)rt,  (Pr,  f€ct*sa(ian,  391  ;  incompéL,  454 ;  arbitr,,  loss; 
4SS  i.  —  oo.  639 ,  e4«.— I.-  25  mm  1858,  arL  14.)  * 


iU  de  prtmlèpc  In- 
ler  ressort,  des  ac- 

fls,  iitsi|u'alavAkur 
HcljviUeïdcsactlnm 


Immohi Hères  iusqu'à  soixante  francs  de  reventi 
dderrainé .  soit  en  renies .  soU  pi»r  prix  de  bail 
—  Ce^  actions  seront  irtslruiteâ  et  iugee*  coainiC 
matières  sommaires. 
5,  t.APsnM*»tïe  deDiajidc  recoûveuti«noeik  ou 
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454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence  >  Fappel  sera  recevable,  en* 
core  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  (Pr.  i6,  lea, 

376,  425.  — £.  25  mOi  1838,  art.  14.) 

455.  Les  appels  des  jugemens  susceptibles  d'opposition  ne  seront 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition.  (Pr.  20  s.» 
157, 158 1.,  449;  référé ^609.) 

456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi, 
et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  ajoum.f 
59  s.;  délais t  72  s.,  1033;  nullités,  173 1.,  443  f.,  1029;  en  cas  de  saisie,  584, 
731.  —  c.  domicile j  102  s.,  111.  —t.  29.)  * 

457.  L'appel  des  jugemens  définitifs  ou  interlocutoires  sera  sus- 
pensif, si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les 
cas  où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugemens  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort 
ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'ap- 
pelant, à  l'audience  de  la  cour  impériale,  sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugemens  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier  res- 
sort, et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  der- 
nier ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  la 
cour  impériale,  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte.  (Pr.  61  et  la  note; 
exécut.  prov.,  135  a.;jugem.  de  renvoi^  376;  ressort^  453,  458  s.  —t.  i48.) 

458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire 
ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement  de  l'appel.  (Pr.  75  et  la  note, 

136..,  453».  —T.  148.) 

459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur 
assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête 
non  communiquée.  (Pr.  ei  et  la  note,  439 ,  460.  —  Co.  647.  —  t.  i48.) 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses  » 
ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  indi- 
rectement l'exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  478;  ra< 
quête  cil?.,  407.  — Co.  647.) 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écrit, 

en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel , 

de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  pre-  —  2*.  Toutes  les  demandes  dont  le  principal 

mière  Instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué  n excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs; 

sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  —  Si  Tune  —  3*.  Les  demandes  recoiiventionncUes  ou  en 

des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-des-  compensation ,  lors  même  que ,  réunies  à  la  d9> 

SOS  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera,  sur  mande  principale,  elles  excéderaient  quinze  cents 

toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort.  —  francs.  —  Si  l'une  des  demandes  principale  ou 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  reconventionnelle  s'élève  au-dessus  des  limites 

les  demandes  en  dommages'inlérèls,  lorsqu'elles  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera 

seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins ,  11 

principale  elle-même.  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 

en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fon- 

Loi  4  mars  1840.  j^^,  exclusivement  sur  la  demande  principale 

Art.  1".  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  elle-même, 

en  dernier  ressort  :  —  1*.  Toutes  les  demandes  s  Droits  d'enreçiitremau  :  L,  S3  fninaire  an 

dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tri-  vu,  eart.  68,  f  4,5. 
bun.iux.  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré 
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sera  porté  à  Taudience;  sauf  à  la  cour  à  ordonner  Finstruction  par 
écrit  y  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  95 1.,  809.) 

462.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  Hutimé, 
rappelant  signiûera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répondra 
dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans  autre  pro- 
cédure. (Pr.  75  H  la  noUj  77  fl.  y  456  y  1031.) 

46S.  Les  appels  de  jugemens  rendus  en  matière  sommaire  seront 
portés  à  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure*  Il  en  sera 
de  même  de  l'appel  des  autres  jugemens,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas 

comparu.  (Pr.  75  et  la  note^  82,  404  i.  —  Go.  648.) 

464.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nou- 
velle ne  soit  la  défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  désintérêts,  arrérages,  loyers  et 
autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance ,  et 
les  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  juge- 
ment. (Pr.  731.-— c.  access.y  547  s.,  583,  584;  domm.  et  intér.^  ii46  «.; 
compensât.^  i289 1.  ;  loyers,  i7â8;  intérêts^  1905  s.) 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  les  nouvelles  de- 
mandes et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que 
par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même ,  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer 
ou  modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou 
exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit  sur 
l'appel ,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou  excep- 
tions ,  et  la  répétition  des  anciens ,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  re- 
lative aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions.  (Pr.  75  et  la  note^  lOoO,  i03i.) 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  (Pr.  interv.^  539  s.  ; 

tierce  Opp.,  474  t.;  Sép.  de  biens^  871.— c.  360,  449,  6i8,  865,  882,  II66  s.,  1447, 
SS05 ,  2225.  —  Co.  66  ,  494  ,  513.) 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  pins  grand  nombre.  (Pr.  117.  —a.  35.) 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  impériale,  on  appellera, 
pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas 
connu  de  l'affaire ,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre 
du  tableau  :  l'aflaire  sera  de  nouveau  plaidée ,  ou  de  nouveau  rap- 
portée s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'aflaire,  il  sera 
appelé,  pour  le  jugement,  trois  anciens  jurisconsultes.  (Pr.  118.) 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée.  (Pr.  397  i.;  secàSt  40i. 

-*P.I351.) 
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470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront 
observées  dans  les  cours  impériales. 

471-  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende  de 
cinq  francs,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix ,  et  de  dix  francs 
sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce. (Pr.  renvoi^  374;  récusât.^  390;  tierce  opp*f  4,19;  req.civUe^  }50o; 
prise  à  partie^  sis,  sie,  1029.— t.  90.) 

472.  Si  le  jugement  est  eonfinné,  l'exécution  appartiendra  m  tri- 
bunal dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre  les 
mêmes  parties,  appartiendra  à  la  cour  impériale  qui  aura  prononcé, 
ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  ;  sauf 
les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation 
forcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  (Pr.  442,  528» 

567,  794,  1020.  — C.  2210.) 

473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  ju- 
gement est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive,  les  cours  impériales  et  autres  tribunaux  d'appel 
pourront  statuer  en  même  tems  sur  le  fond  définitivement,  par  un 
seul  et  même  jugement.  (Pr.  154, 288.) 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  impériales  ou  autres 
tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  déforme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  jugemens  définitifs.  (Pr.  528.) 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DES  TOIl»  EILTBAOIIDIBIAIRC»  POUR  ATTAQUES 

UE»  jriJClEHEMS. 

(  SuUe  du  Décret  du  17  avril  ISOft.) 


TITRE  PREMIER. 


474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel ,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente, n'ont  été  appelés.  (Pr.  ifUerverUion,  466;  sép.  de  biens,  873;  am 
deparens^  888;  ju^.  arbUrcU^  1022.  —  o.  loo^  622, 1166  s.,  issi ,  1447, 2225. 

—  Co.  66  ,  580.) 

475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale,  sera  por- 
tée au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 
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la  tuice  BpfâtUkm  JnddcBte  A  une  contestatton  dont  an  tribunal 
est  saisi ,  sera  formée  par  reqaéte  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  qui  areiîdu  le  jugement  (fv.  eietla  note^  75  et  la  note^ 

337  1.,  480»  483.  —  T.  75.) 

476.  S'il  n'est  égal  ou  sapérienr^  la  tierce  opposition  incidente 
sera  portée,  par  action  principale»  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement 

477.  Le  tribunal  dorant  lequel  le  jugemut  attaqué  aura  été  pro- 
duit, pourra,  suivant  les  ciroon8ianco0>  passer  outre  ou  surseoir. 

(Vr.  478,  491.) 

478.  Les  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  con- 
damnation à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront  exécutés 
contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans 
y  pr^udicier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  Texëcution  du  jugement.  (Vr.  chose  jugie^  487;  o.  issi.) 

479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée ,  sera  condam- 
née à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  firancs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  7  a  Iteo* 

(W.  us,  IS8,  471,  IOS8.  —  o.  1146  i.) 


TITRE  DEUXIÈME. 


480.  Les  jugemens  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  pair 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  impériales,  et  les  juge-* 
mens  par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'opposition,  pourront  être  rétractés,  sur  la  requête  éb 
ceux  qui  auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  d^ 
après  :  (Vr.  487  1.,  sos,  1026,  losd.) 

4®.  S'il  y  a  eu  dol  personnel;  (Vr  488.  —  o.  iiis.) 

V.  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées ,  soit 
avant,  soit  lors  des  jugemens,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  cou- 
verte par  les  parties  ;  (Fr.  173 ,  1039 1.  —  &.  90  avrU  isio,  art.  7.) 

3\  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 

4^  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 

5\  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande; 

6*.  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  en  dernier  ressort,  entre  les 
mêmes  partks  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou 
tribunaux  ;  (»^.  488,  501 ,  504.  —  o.  13M.) 

7^.  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires; 

8^.  Si ,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère 
puMk,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu ,  et  que  le  jugement  ait 
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été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  oMonnée  ;  (^«  ss.  *-&•  »  mrû 
'  1810  »  art.  7.) 

9^  Si  Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis 
le  jugement;  (Pr.  ^is,  488.) 

10«.  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouTré  des  pièces  dédsivest 
et  qui  avaient  été  retenues  par  le  lait  de  la  partie*  (fv.  448,  isa.  — 

O.  9057.) 

481.  L'État,  les  communes»  les  étaldissemens  publics  et  les  mi- 
neurs, seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défendus»  ou 
s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  (Pr.  conctUo^.,  49 1^;  mimstère  ptiUie,  83. 

—  ©•  1305.) 

482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  Jugement,  il  sera 
seul  rétracté ,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendans. 

483.  La  requête  civile  sera  signiQée  avec  assignation,  dans  les 
trois  mois,  à  l*égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile,  du  jugement  attaqué.  (Pr.  6i  et  la  note,  49S,  loss.  — 

T.  78.) 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  faite,  depuis  leur  majorité,  à 
personne  ou  domicile.  (Pr.  i78,  444.— l.  aliénés,  zojuin  1858,  art.  S5, 39.) 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  du 
Royaume  pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans  les 
négociations  extérieures  pour  le  service  de  l'État,  il  aura,  outre  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  d'une  année.  (Pr.  appel,  44a.) 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale,  auront  » 
outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  dé- 
lai des  ajournemens  réglé  par  l'article  73  ci-dessus.  (Pr.  445.) 

487.  Si  la  partie  condamnée  est  dccédée  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commencera , 
contre  la  succession,  que  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits 
en  l'article  447  ci-dessus.  (Pr.  reprise  dHnst.^  344;  appel,  447.) 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le 
dol,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que 
dujour  oû,soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les  pièces 
découvertes  ;  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour,  et  non  autrement.  (Pr.  appel,  448,  480 1%  9^,  lo^.  — 

G.  2057.) 

488.  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens,  le  délai  courra  du  jour  de  la 
signification  du  dernier  jugement.  (Pr.  480  6^,  soi ,  504.) 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  Juge- 
ment attaqué  aura  été  rendu;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes 
juges.  (Pr.  475  f.,  493,  502;  jugem.  arbUr.,  1026.) 

.491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement 
produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
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Ta  rendu,  elle  fie  pourvoira  devant  le  tribunal  qai  a  rendu  le  Juge- 
ment attaqué;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  pro- 
duit, pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  (»r. 
tierce  oppos.^  477.) 

482.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile  de 
Tavoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  elle  est  for- 
mée dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement;  après  ce  délai,  Tassi- 
gnation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie.  (Pr.  reprise ^  344 1.,  483. 

—  T.  78.) 

483.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tribu 
nal  compétent  pour  en  connaître^  elle  le  sera  par  requête  d*avoué  à 
avoué  ;  mais  si  elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un 
^autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par 
assignation  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement,  (pv.  61  et  ta 
note^  75  et  la  note^  357  t.,  475 ,  4do ,  4M,  496 ,  502,  losa.  —  t.  75.) 

49ft.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule 
les  intérêts  de  TÉtat,  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait 
été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  francs  pour 
amende,  et  cent  cinquante  francs  pour  les  dommages-intérêts  de  la 
partie,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s*il  y  a  lieu  : 
la  consignation  sera  de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par 
forclusion ,  et  du  quart ,  s'il  s'agit  de  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  première  instance.  (Pr.  500.  —  t.  90.)  ^ 

485.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la  demande, 
ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au 
moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel 
le  jugement  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ib  sont  d'avis  de  la  re- 
quête civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon  la  requête 
ne  sera  pas  reçue.  (Pt.  499.  —  t.  i40.) 

486.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  sera 
constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir.  (Pr.  493,  i058.) 

487.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura 
été  condamné  à  délaisser  un  héritage,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la 
requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement 
au  principal.  (Pr.  comparez  457,  460,  478.) 

488.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public. 

(Pr.  83  s.) 

488.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile 
énoncées  en  la  consultation,  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit. 

(Pr«  495.) 

1 U  loi  du  1**  fliennidor  an  n ,  qui  dispensait  pUdtement  abrogée  par  cet  article.  {A»,  c.  10 
les  indigent  da  la  eonaignation  d'amende ,  est  Im-    mars  1810^ 
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500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile  «  condamnera  le 
demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés» 
sans  préjudice  de  plus  amples  donmnages-intéréts,  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  ise, 

128,  494,  1029.  —  O.  1146  f.) 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  et  les 
parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  juge- 
ment; les  sommes  consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  con- 
damnations qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté, 
seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  contra- 
riété de  jugemens ,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile ,  or- 
donnera que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te« 

neur.  (Pr.  480  6%  489,  503  ,  504.  — O.  13M.  — T.  90,  92.) 

502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétraclé 
aura  été  rendu ,  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la 
requête  civile.  (Pr.  490 ,  493.) 

503*  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit 
contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement 
qui  l'aura  rejetée ,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à  peine 
de  *  nullité  et  de  dommages-intérêts,  même  contre  l'avoué  qui,  ayant 
occupé  sur  la  première  demande,  occuperait  sur  la  seconde.  (Pr.  1029  s.) 

504.  La  contrariété  de  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différens  tribunaux, 
donne  ouverture  à  cassation  ;  et  l'instance  est  formée  et  jugée  con- 
formément aux  lois  qui  sont  particulières  à  la  cour  de  cassation. 

(Pr.  480  6^  —  0.  1351.)* 


TITRE  TROISIÈME. 
SE  UL  paisx  A 


505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivans  : 

(Pr.  49  7%  83.) 

i\  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été 
commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugemens; 

(o,  1116.  — p.  174,  177  •.) 

2^  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi; 

(1.  Cr.  77,  112,  164,  271,  370.) 

y.  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables ,  à  peine  de  dommages  et 

intérêts;  (Pr.  15,  928.— C.  2063.  —p.  114,  117,  lld.) 

4^.  S'il  y  a  déni  de  justice.  (Pr.  S06  «.  —  c.  4.— p.  185.) 

506.  Il  y  a  déni  de  justice ,  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre 

t  V.  Règlement  du  conseil  de  1738 ,  X..  1"  décembre  1790 ,  97  rentôse  an  thi. 
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les  requêtes  ounégligent  de  Juger  les  aftires  en  éttt  et  en  tour  d'être 

jugées.  (O.  4.--»«  185.) 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites 
aux  juges  en  la  personne  des  greffiers»  et  signiûées  de  trois  en  trois  jours 
au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en 
buitaine  au  moins  pour  les  autres  juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu 
de  faire  ces  réquisitions  »  à  peine  d'interdiction.  (Vr.  si  U  la  note. -^ 

T.  29.) 

508*  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie. 

(X.  Or.  479  «M  ^3  f.) 

509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribu- 
naux de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un  de 
leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  conseillera  une  cour 
impériale  ou  à  une  cour  d'assises,  seront  portées  à  la  cour  impériale 
du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises,  contre  les  cours  impériales 
ou  Tune  de  leurs  sections,  sera  portée  à  la  haute-cour,  conformément 
à  l'art.  iOi  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire  du  ss  floréal  an  xii.  ^ 

510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie  sans  per- 
mission préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée. 

511.  n  sera  présenté ,  à  cet  effet ,  une  requête  signée  de  la  partie 
ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  pro- 
curation sera  annexée  à  la  requête ,  ainsi  que  les  pièces  justiflcatiTes 
s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité,  (itr.  1029.)  * 

512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les 
Juges ,  à  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  ayoué, 
de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra,  (fv.  loss.) 

518.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs ,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  (fv.  iss , 

128,  516,  1029.  — C.  ii46  t.)  * 

51&.  Si  la  requête  est  admise ,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours  au 
loge  pris  à  partie ,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  hui- 
taine. ^ 

Il  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différend  :  il  s'abstiendra  même, 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie ,  de  toutes  les  causes 
que  la  partie ,  ou  ses  parens  en  ligne  directe ,  ou  son  conjoint,  pour- 
ront avoir  dans  son  tribunal,  à  peme  de  nullité  des  jugemens.  {Bw.  ricm,^ 
578  B.;  nullité  j  1029.— t.  29,  75.) 


L 


1  La  haute  cour  n'ajam  ^Uis  les  mêmes  pon-  *  i)roU  tVenre^tfonem  :  Coars  impériales, 

oirs  constitutionnels,  c'est  a  la  Cour  de  cassation  L.  28  avril  1816,  art.'  46.— Cour  de  cassation,  L. 

que  la  prise  à  partie  doit  èlre  portée.  (L.  27  no-  28  avril  1816,  art.  47. 

vembre- le' décembre  1700,  art.  S),  Const.  art.  54.  4  Droite  d'enregisiremau  :  Cours  impériales 

1  Droto  d'enregiêtremaa  :  Cours  impériales,  L.  98  avril  1816,  art.  45.  —  Cour  de  cassation,  L[ 

L,  n  frinaire  an  Tn.  on.  68,  |  i  ;  !..  i8  arrU  98  avril  I8i6,  aru  46 — Sisniflcallon  et  l'arrêt, 

1816, art.  45.— Cour  de  cassation,  L.  98avril  1816.  V.  ta  note  sur  l'art.  6l  Pr. 
art  47. 
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515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte» 
et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si  la 
cour  royale  n'est  composée  que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise 
à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  royale  la  plus  voisine  par  la  cour  de 
cassation.  (Fr.  82 ,  568  et  la  note.) 

516-  Si  le  demandeur  est  débouté»  il  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties  »  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  5i3, 1029.) 


LIVBE  CINQUIÈME. 

DB    I/EXJÊCIJTIOM    Bl»    JTIJISKlIJEmL 

(Décret  dD  il  avril  1806.  Proamlgaé  le  1*'  nd  rahML)  , 

i^ea 

TITRE  PREBŒR. 

DBB  ItfciK rTXOBIB  DZ  OAUTIOMB» 


517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution ,  fixera  le  dé- 
lai dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  accep- 
tée ou  contestée.  (Pr.  17,  155,  155,  459,  54â,  832,  992,  1055.  — G.  16,  120, 
626 ,  771,  807,  1518,  1613,  2018,  2040  f.— Co.  120, 151,  384,  472.— Z.  Or.  117  f») 

518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie,  si 
elle  n'a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  avec 
copie  de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  consta- 
tent la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que 
la  solvabilité  soit  établie  par  titres.  (Pr.  6i  et  la  note  y  75  et  la  nole^  218 
et  la  note,  440.— G.  2019. —t.  71,  91.) 

519.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres; 
si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce 
cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  caution  fera  au 
greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la 
contrainte  par  corps,  s*il  y  a  lieu  à  contrainte.  (Pr.  75  et  la  note^  522. 

—T.  71,  91.)  * 

520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  (Pr.  75  et  la  note^ 

82,994.— T.  71.) 

521.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement,  sans 
1  Or^fti  d'ffivfçîitnrfKnt  s  £•  n  firfnstre  m Tii«<vf«  00, 1 1. 
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reqHéte  ni  écritures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel. 

(Vr.  135  1m  404  f  •) 

5BS.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission,  conformé- 
ment à  rarticle  519  ci-dessus.  (€•  9040 1.  —T.  st.) 


TITRE  DEUXIÈME. 

U  &A  UQVIDATIOW 


528.  Lorsque  Tarrét  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dommages- 
intérêts  t  la  déclaration  en  sera  signifiée  à  Tavoué  du  défendeur ,  s'il 
en  a  été  constitué  ;  et  les  pièces  seront  communiquées  sur  récépissé  de 
Tavoué ,  ou  par  la  voie  du  greffe.  (  Pr.  75  e<  la  note ,  97, 98 ,  ise ,  iss ,  fis 
etbinofe,  551.— c.  ii46i.— t.  91,  ui.) 

524.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  97 
et  98,  et  sous  les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites  pièces,  et, 
huitaine  après  l'expiration  desdits  délais,  de  faire  ses  oflres  au  deman- 
deur ,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages-intérêts  ;  sinon , 
la  cause  sera  portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience,  et  il  sera  con- 
damné à  payer  le  montant  de  la  déclaration ,  si  elle  est  trouvée  juste 
et  bien  vérifiée.  (Fr.  75  et  la  note^  126,  i9i,  sii  §.— c.  1*57 1.— t.  7i,  i42.)  * 

525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres.  (Pr.  130  et  la  note.  — 

O.  i260.) 


TITRE  TROISIÈME. 

BS  £A  ZIQVZDATIO»  DS8  FailX«k 


526.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits ,  en  rendra 
compte  dans  la  forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  au- 
tres comptes  rendus  en  justice.  (Pr.  129 ,  527  t.,  ssi.  — o.  S47  •.,  582  f.) 


TITRE  QUATRIÈME 
usa  nzDBiTzovs  i»  co 


527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant 
les  juges  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu 

1  Dnriu  d'enrtgisiremgia  :  L.  22  frimaire  an  TU,  orr.  00>  | S,  ff  0. 
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OÙ  la  totelle  a  été  déférée;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges 
de  leur  domicile.  (Pr.  59,  905 ,  995.  —  c.  108,  iio,  406, 471  «•  — Co.  S40.) 

528.  En  cas  d^appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte,  Tarrét  infirmatif  renverra,  pour  la  reddition  et 
le  jugement  du  compte ,  au  tribunal  oà  la  demande  avait  été  formée , 
ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance ,  l'exécution 
de  l'arrêt  inflrmatif  appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu,  ou  à  un 
autre  tribunal  <pi'eUe  aura  indiqué  par  le  même  arrêt,  (vr.  ai%  s.) 

589.  Les  oyans  qui  auront  le  même  intérêt ,  nommeront  un  seul 
avoué  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera,  et 
néanmoins  chacun  des  oyans  pourra  en  constituer  un;  mais  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  activement 
que  passivement,  seront  supportés  par  l'oyant.  (vr.  avoué j  75  <•;  frais, 

130,  536,  i031.) 

530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un 

juge.  (Pr.  4035.) 

531.  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  mention  de 
l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant ,  et  du  jugement 
qui  aura  ordonné  le  compte,  excède  six  rôles,  l'excédant  ne  passera 
poi^t  en  taxe.  (Pr.  losi.  —  t.  75.) 

532.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais 
de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre 
les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation  et 
affirmation,  (t.  92.) 

533.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives;  il  sera 
terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense, 
sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 

534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne 
ou  par  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué  par 
le  juge-commissaire,  les  oyans  présens,  ou  appelés  à  personne  ou 
domicile,  s'ils  n'ont  avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  constitué. 
(Pr.  61  et  la  note ,  75  et  la  note^  209  et  la  note,) 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses 
biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il 
pourra  même  y  être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal  l'estime  con- 
venable. (Pr.  contrainte ,  126  ;  saisie ,  551  ;  serment ,  572.  —  i.  29 ,  70 ,  92.) 

535.  Le  compte  présenté  et  affirmé ,  si  la  recette  excède  la  dépense , 
l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excé- 
dant ,  sans  approbation  du  compte.  (Pr.  141  et  la  note.  —  t.  92.) 

536.  Après  la  présentation  et  affirmation ,  le  compte  sera  signifié  à 
l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  paraphées 
par  l'avoué  du  rendant;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé,  elles 
seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire ^ 
sous  les  peines  portées  par  l'article  107. 
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Si  les  oyans  ont  constitué  avoaés  difTéreiâ,  la  copie  et  la  communi- 
cation ci--dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement ,  s'ils 
ont  le  même  intérêt,  et  à  chaque  avoué,  s'ils  ont  des  intérêts  différens. 

S'il  y  a  des  créanciers  iotervenans^ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une 
seule  communication^  tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives ,  par 
les  mains  dû  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués.  (Pr.  75  et 
la  noUf  358  9  5S9.  —  T.  93.) 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension  » 
et  autres  de  même  nature ,  produites  conune  pièces  justificatives  du 
compte,  soDt  dispensées  de  l'enregistrement. 

638.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les  parties  se 
présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats,  soutenemens  et  réponses 
sur  son  procès-verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas ,  l'affaire 
sera  portée  à  Taudience  sur  un  simple  acte.  <Pr.  75  et  la  note ,  aos  et  to 
note.  —  I.  w.) 

539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commissaire  ordonnera 
qull  en  sera  par  lui  fait  rapport  i  l'audience ,  au  jour  qu'il  indiquera; 
elles  seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans  aucune  sommation.  (Pr.  209  et 
la note^  94,  sso ,  542,  977.) 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  compte,  con- 
tiendra le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reliquat 
précis ,  s'il  y  en  a  aucun.  (Pr.  i4i  et  la  note.) 

541*  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux 
parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en 
former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges,  (c.  â058.) 

542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  au 
jour  par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés;  le 
rendant,  s'il  est  reliquataire ,  gardera  les  fonds,  sans  intérêts;  et  s'il 
ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle ,  le  comptable  donnera  caution , 
si  mieux  il  n'aime  consigner.  (Pr.  eontrainie ,  126 ,  132 ;  caut.,  517  s.;  rap^ 
port,  539  ;  eœfmgtuU. ,  sis  ;  c.  1257  s.— o.  reliqucU,  intérêts  dus  par  tuteur f  474.) 


TITRE   CINQUIÈME. 

9B  UL  ZJQUXDAXZOH  DES  DiPK»  JET 


543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  matière  som- 
maire, par  le  jugement  qui  les  adjugera.  (Pr.  iso  et  la  note,  404 1.  — 

Déo.  rapplémentaire  ,  16  fév.  1807,  OTt.  1",  App.  OU  tarif.) 

544.  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens  et  frais 
dans  les  autres  matières,  sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs  règle- 
mens  d'administration  publique,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour 
que  le  présent  Code,  et  qui,  après  trois  ans  au  plus  tard,  seront  pré- 
sentés en  forme  de  loi  au  corps  législatif,  avec  les  changemens  dont 
ils  auront  paru  susceptibles.  (i»é«.  16  fév.  1307;  liquid.  des  dépens ,  art.  2  ••) 
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TITRE  SIXIÈME. 


SUR  IiTULÉCUTlOM  TOBJOiM  BSS  JVi 
ZT  ACTZS. 


545.  Nul  Jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution»  ^fls 
ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par^n 
mandement  aux  officiers  de  justice ,  ainsi  quMl  est  dit  article  44^ 
(Pr.,  146,  435;  wgence,  Sii.— o.  titres  iiuih.f  isn  «.  — i»é€.  2  déc.  issa.) 

546.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  Icis^Mtes 
reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécutiov 
en  France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  le&  artioles 
21S3  et  âl28  du  Code  Napoléon,  (o.  2423  et  la  note^  2128.)' 

647.  Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront  exé- 
cutoires dans  tout  l'Empire,  sans  visa  ni  parealiSf  encore  que  Texécu- 
tion  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugemens  ont 
été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés.  (Vr.  146, 
433*  —X.  Gr.  98  •. — t.  23  ventôse  an  xi,  art.  28.)  * 

54S.  Les  jugemens  qui  prononceront  une  main-Ievèe,  une  radia- 
tion d'inscription  hypothécaire,  un  paiement,  ou  quelque  autre  cûose 
à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge ,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux ,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel , 
que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée ,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  (3^.  147  s,»  i56,  i63  •.,  857. 

—  o.  1962 ,  2157  s.  —  T.  90.)  • 

549.  A  cet  eflet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel, 
dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'article  163*  (t.  90.) 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposiilion  ni  appel  sur. 
ce  registre ,  les  séquestres ,  conservateurs,  et  tous  autres,  seront  tenus 
de  satisfaire  au  jugement.  (Pr.  857.  --  o.  i962,  2157  •.) 

1  n  est  conTcini,  premièrement,  que  de  la  même  et  réciproquement ,  après  quUls  auront  été  lé^aU- 

maniére  queies  bjrpoUièques  èlalilies  en  Fran<^  ses  par  les  envoyés  respectifs,  ou  à  leur  défaûl 

par  actes  publics  ou  judiciaires  sont  admises  par  les  autorités  compétentes  do  chaque  pays, 

dans  les  tribunaux  de  Sa  Maiesté  le  roi  de  (  Traité  18  juHlei  1828,  entre  la  France  et  la 

Sardalgne,  Ton  aura  aussi  pareil  égard  dans  les  Confédération  Suisse,  art,  V\) 

tribtmaui  de  France  pour  les  hypothèques  qui  —  Les  iugcmens  prononcés  par  les  iuges  .des 

seront  constituées  a  l'avenir  par  contrats  publics,  droits  de  navigation  du  Rhin  résidant  sur  un  lei^ 

soit  par  ordonnances  et  iugemens ,  dans  les  états  ritoire  étranger  sont  exécutoires  sur  le  territoire 

de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne;  en  second  lieu,  français,  sans  nouvelle  ioslrucllon,  dès  qu'ils 

que  pour  tafortscr  Texècutlon  réciproque  des  sont  passés  en  force  de  chose  jugée  ;  et  pour  cet 

décrets  et  jugemens,  les  cours  suprêmes  défère-  cfTet,  ils  sont  rendus  exécutoires  par  le  tribunal 

ront  de  part  et  d'autre ,  à  la  forme  du  droit,  aux  civil  de  Strasbourg.  (/..  21  avril  1832,  art,  &,) 

réquisitoires  qui  leur  seront  adressés  à  ces  fins,  _     , 

même  sous  le  nom  desdiles  cours.  {TraUé  U  mars  .  -^^  lugcmenls  ou  arrêts  rendus  en  matière 

nùQ,ensrela France  elle  royaume  de  Sardalgne.)  «*^»«  ^.  «wnnierciaje  par  les  tribunaux  français 

-  Les  lugemens  définitifs  en  matière  civile,  ""^  excculoircs  et  emportent  hypothèque  dans 

arant  force  de  chose  iugée,  rendus  par  les  tri-  !«  «"nd  duché  de  Bade,  et  i  éciproqiiemefrf,  sous 

ttunaux  français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  >"  conditions  énoncées autraitc  du  iOavriUSiO. 
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551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière, 
ifu'en  Tertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  clioses  liquides  et  certaines  : 
si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis, 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  Tappré* 
ciation  en  ait  été  faite.  (Pr.  523  •.,  526, 527  s.,  545  s.,  545  s.,  559.  —  ç.  2213.) 

552.  La  contrainte  par  corps ,  pour  objet  susceptible  de  liquidation, 
ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en 
argent.  (Pr.  126 ,  780  «.  —  c.  2059  f .) 

553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  (Pr.  442,  472.  •—  Co.  g3i  1.) 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugemens  ou  actes 
requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  (Pr.  49, 72, 

404,  417,  794,  805,  806  s.) 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera 
procès-verbal  de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  d'instruction  criminelle.  (Pr.  785.  —  p.  ao9  «.) 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pou- 
voir pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'em- 
prisonnement, pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 
(Pr.  552  s.;  $aim  vmumb.y  673  s.;  emprisonn.^  780  f.) 


TITRE  SEPTIÈME. 

8AZaiS8-ABAiT8  OU  OPPOSlTIOnU 


557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  pri- 
vés, saisir-arrèter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  ap- 
partenant i  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  (  Pr.  609  ;  exicun 
tim,  545;  oppos.^  817.  —  c.  1166, 1317  t.,  1322  s.  —  Co.  lettre  de  change, 

149.  —  I.  29.) 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et 
même  celui  du  domicile  du  tiers-saisi,  pourront,  sur  requête,  per- 
mettre la  saisie-arrêt  et  opposition.  (Pr.  259  et  la  note  y  559.  —  i.  29, 77, 

—  A.  54.) 

559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition ,  fait  en  vertu  d'un 
titre,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge, 
l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  op- 
position est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de 
l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisîr-ar-* 
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réter  n'est  pas  liquide,  révaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 
L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  iiea  où  de- 
meure le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas;  le  tout  à  peine 
de  nullité.  (Fr.  6i  et  lanote,  551.— T.  29.) 

560.  La  saisie-arrét  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes 
non  demeurant  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra  point  être  faite 
au  domicile  des  procureurs  impériaux  ;  elle  devra  être  signifiée  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  (Pr.  69  9^,  659.) 

561.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs, dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publicsi 
en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  si  Texploil  n'est  fait  à  la  per- 
sonne préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original, 
ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur  impérial.  (Pr.  569, 1059)  ^ 


*  Dispositions  législatives  sur  les  Saisies- 
Àrriiê  et  Oppositions  entre  les  mains  des  pré- 
posés de  l'Administration, 

DicRBT  14-10  février  1793. 

Art.  1".  Les  oommUsaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale seront  charges  de  rcnregislrcmenl  et  de 
la  «onservatioii  des  saisies  et  oppositions  formées 
sur  les  sommes  dues  par  l'État  aux  abst-ns,  con- 
formémeRt  au  décret  du  SU  iuiUet  dernier,  ainsi 
que  sur  les  arrérages  des  pensions  et  secours, 
pour  la  partie  qui  est  déclarée  saibissable  par  le 
décret  du  18  août  dernier. 

4.  Les  créanciers  autorisés  par  le  décret  du 
SW  juillet  dernier,  à  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  sommes  dues  par  TÉtat  aux  absens  hors 
du  royaume,  pourront  saisir  entre  les  mains  du 
prépose  à  la  conservation  des  oppositions  et  sai- 
sies, établi  prés  la  trésorerie  nationale,  ce  qui 
est  à  payer  à  leurs  débiteurs  directement  par  le 
trésor  public;  mais  leur  paiement  ne  pourra 
être  effectué  qu'après  quUls  auront  rempli  les 
conditions  portées  audit  décret,  qu'ils  auront  fait 
constater  Tabsence  et  prononcer  la  validité  de  la 
saisie. 

5.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  sommes  qui  doivent  être  acquittées 
directement  au  trésor  public,  soit  pour  intérêts 
de  finances,  de  cautionnement  et  de  priK  d'âc- 
qtilsition,  soit  pour  fournitures,  entreprises  et 
travaux  autres  que  ceux  de  charité. 

6.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et 
ialsle  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  de  la  moitié  des  arrérages , 
pensions,  secours,  dons  et  gratifications,  autres 
néanmoins  que  les  primes  et  encouragemens  pour 
le  commerce,  par  les  créanciers  desdits  pension- 
naires fondés  en  titres ,  pour  entretien ,  nourri- 
ture et  logement,  conformément  au  décret  du 
18  août  dernier. 

7.  A  la  mort  d*un  créancier  de  l'Etal,  tout  ce 
qui  sera  dû  ^  sa  succession  par  la  trésorerie  na- 
tionale, sera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel 
que  soit  le  litre  dudit  créancier. 

8.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  por- 
ter que  sur  les  objets  mentionnés  aux  articles 
précédens;  elles  seront  datées  du  iour  et  de 
nieure;  elles  exprimeront  clairement,  outre  les 


noms  des  saisfssans  et  opposans ,  les  noms  et  qua- 
lités des  parties  prenantes,  et  l'obiet  saisi  ou 
grevé  d'opposition,  faute  de  quoi  elles  seront  re- 
gardées comme  non  avenues. 

<J.  L'huissier  diargé  des  saisies  et  oppositions, 
sera  teiui  de  déposer  son  exploit  pendant  vlngt" 
quatre  heures  h  la  trésorerie  nationale,  pour  y 
être  enregistré  et  visé  sans  frais  :  toutes  saisies 
et  opposilloni  non  visées  seront  nulles. 

lU.  Lrs  commissaires  de  \a  trésorerie  natio» 
na'.e  seront  tenus,  on  inscrivant  le  visa,  d'expri- 
mer le  montant  des  sommes  dues  par  le  trésor 
public  au  débiteur  saisi;  au  moyen  de  quoi  le 
visa  tiendra  lieu  d'affirmation,  et  les  saisissant 
pourront,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  dé- 
claration ni  de  mise  en  cause  de  l'agent  du  trésor 
public,  poursuivre  la  validité  des  saisies  et  iuge- 
mens  de  distribution.  Les  sommes  saisies  reste- 
ront, par  forme  de  dépAt,  au  trésor  public,  ius- 
qu'audit  jugement  de  distribution  ou  de  main- 
levée, si  mieux  n'aiment  lesdites  parties  saisis- 
santes convenir  d'un  autre  séquestre,  ou  le  faire 
nommer  par  justice,  auxquels  cas  la  trésorerie 
nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  sé- 
questre agréé  ou  nommé ,  à  l'efTet  d'en  fournir 
quittance  comptable. 

11.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale feront  faire  annotation  de  celles  des  saisies 
et  oppositions  qui  frapperont,  soit  sur  les  pe li- 
sions et  secours  annuels,  soit  sur  des  oblets  que 
l'on  comprend  dans  les  états  ordonnancés ,  sur 
les  registres  d  immatricule  des  payeurs  de  la 
trésorerie ,  et  sur  lesdits  états.  A  l'égard  des  au- 
tres objets  énoncés  aux  art.  5  et  U,  ils  ne  seront 
acquittés  par  lesdits  payeurs,  qu'après  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  auront  mis  sur  ks- 
dltcs  ordonnances ,  qu'il  n'existe  point  d'oppo- 
sition. 

12.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été 
formées  entre  les  mains  des  conservateurs  des 
finances  et  hypotlièques ,  sur  les  objets  ci-dessut 
mentionnés,  et  qui  s'acquittent  directement  au 
trésor  public,  tiendront  pendant  trois  mois,  4 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret; et  pendant  ledit  tems,  les  parties  prenantes 
ne  pourront  toucher  qu'en  rapportant  desdils 
conservateurs  un  certificat  de  non  opposition  « 
dans  les  cas  où  elles  étaient  précédemment  tenues 
4*«D  lustifier.  Lesdits  trois  mo^'  «xolrés  m  op- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  SAISIfifi-ARRÈTS  OU  OPPOSITIONS. 


Llhuissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrét  ou  opposition ,  serA 
tenu,  s*il  en  est  requis,  de  justifier  de  Texistence  du  saisissant  à  Tépo* 
que  où  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  à  peine  dUnterdiction ,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties.  (Pr.  7i ,  i03i.) 

563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrét  ou  opposition  »  outre  un 
jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers- 
saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  trois  mvriamétres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le  sai- 
sissant sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrét  ou  opposition  àU  débiteur 
saisi ,  et  de  l'assigner  de  val  idité.  (Pr.  6i  et  ta  nùU ,  Ms  #. ,  eéi ,  ioss.  —  1*.  t9.) 

564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  distances,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  validité,  celte  demande  sera  dé- 
noncée ,  i  la  requête  du  saisissant,  au  tier8«>saisi ,  qui  ne  sera  tenu  de 


positions  ne  ▼audront  qu'autant  qu'elles  seront 
formées  à  la  trésorerie  nationale,  et  dans  les 
fermes  d-dessus  prescrites. 

U.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'Affit, 
n'auront  d'eflet  que  pendant  trois  années,  à  comp- 
ter de  leurs  dates. 

14.  il  sera  délivré  anssi  sans  frais  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale ,  des  extraits 
d'oppMitlon,  à  la  charge  par  les  requérans  de 
fournir  le  papier  timbré  nécessaire. 

15.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et  secours 
annuels  sont  déclarés  saisissables  pour  moitié , 
par  les  créanciers  porteurs  de  titres  de  la  nature 
de  ceux-  indiqués  par  le  décret  du  18  août,  le 
paiement  desdits  pensionnaires  ne  pourra  être 
SHspendu  par  aucun  ordre  particulier  :  les  ordres 
qui  auraient  pu  être  donnés  précédemment  par 
ks  ministres,  en  rei-tu  de  la  déclaration  du 
7  janvier  177V,  demeurent  révoqués,  sauf  aux 
créanciers  desdits  pensionnaires  à  se  iKHirvoir, 
conformément  au  décret  du  18  août  dernier  et 
atti  dispositions  ci-dessuSi 

DicBBT  30  mai  1703. 

Art  1*'.  La  loi  du  10  février  1702,  relative 
aux  saisies  et  oppositions  formées  au  trésor  pu- 
blic, continuera  d'avoir  son  exécution,  à  la  charité 
toutefois  parTopposanl  de  déclarer  dans  l'exploit 
le  montant  de  sa  créance,  et  de  fournir >k)pie  ou 
extrait  en  forme  de  son  titre. 

2.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n*auront  d'ef- 
fet que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée 
auxdits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui  sera  dé- 
claré en  rester  dû. 

DÉCHET  13  pluviôte  an  xin. 

Art.  1".  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  aux 
paiemens  à  faire  par  les  préposés  de  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
pour  les  objets  susceptibles  d'être  ainsi  arrêtés , 
oe  seront  valables, qu'autant  qu'elles  auront  été 
Botiflées  au  directeur  de  cette  administration 
dans  le  département  où  le  paiement  devra  être 
elTeclué,  et  que  l'original  aura  été  visé  parce 
dlrcctenr,  avec  indication  de  la  date  et  du  nu- 
méro du  registre  par  lui  tenu  à  cet  effet. 

2.  Les  ordounances,  mandats  et  exécutoires 
(excepté  ceux  pour  indemnités  aux  jurés,  taxe  à 
témoins,  et  autres  frais  de  justice  qui  doivent 
être  payés  sur-le-cliamp),  ne  pourront  être  ac- 

C.  Ph. 


quittés  par  les  préposés  qu'après  qu'ils  auront 
été  revêtus  du  visa  du  directeur  constatant  qu'il 
n'exista  point  de  saisie-arrêt  ni  d'opposition. 

Dbcrct  88  fbréat  an  xm. 

Art.  1".  Les  noUlications  des  saisies-arrêts  et 
oppositions  relatives  à  des  paiemens  à  faire  par 
les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistre* 
ment  et  dos  domaines  dans  le  département  do  la 
Seine,  seront  foites  au  secrétaire-général  de  l'ad- 
ministration de  Paris. 

2,  Le  secrétaire  •  général  de  l'admlnlslrallon 
sera  seul  chargé  du  visa  de  ces  saisies -arrêts  et 
oppositions,  ainsi  que  de  eelut  des  ordonnances , 
mandats  et  exécutoires  qui  en  sont  susceptible*. 

DÉCRET  18  août  1807. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  pu- 
blic; —  Vu  l'avis  de  notre  Conseil  d'État,  dd 
la  mai  1807,  approuvé  par  nous  le  1"  juin  sui- 
vant; -  Vu  le  titre  VU  du  liv.  V  du  Code  de 
{procédure  civile,  ensemble  les  lois  des  11)  février 
1702  et  30  mai  1703  ;  —  Considérant  que  les  loU 
des  10  février  1703  et  30  mai  1703  avaient  éUbll 
les  formes  à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions signiAées  au  trésor  public;  ~  Que  d'a- 
près le  susdit  avis  de  notre  Conseil  d'Etat,  ap- 
prouvé par  nous,  l'abrogation  prononcée  par 
l'art.  lOil  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'étend 
point  aux  affaires  qui  intéressent  le  gouverne- 
ment, pour  lesquelles  il  a  toujours  été  regardé 
comme  nécessaire  de  se  régir  par  des  lois  spé- 
ciales, soit  en  simplifiant  la  procédure,  soit  en 
produisant  des  formes  différentes;  —  Qu'ainsi 
les  lois  des  10  février  1702  et  30  mai  1703  conti- 
nuent d'être  les  régies  de  la  matière ,  à  l'excep- 
tion des  dis|H)sitions  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  portent  nominativement  sur  les  saisies-arrêts 
ou  oppositions  signifiées  aux  administrations  pu- 
bliques, et  qui  se  bornent  aux  deux  art.  501  et 
ôOU;— Voulant,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
pour  celui  des  parties  intéressées,  réunir  toutes 
les  dispositions  relatives  à  cet  objet  et  faciliter 
la  connaissance  des  règles  à  observer  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Indépendamment  des  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits,  tout  exploit  de  saisie- 
arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  n  ccveuri, 
dépositaires  ou  administrateurs  de  ca'n^ie^  ou  Je 
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taire  ancane  déclaration  avant  cfoe  cette  dénonciation  lui  ait  été  faite  r 
(Pr.  61  et  la  note  y  1033.  —  t.  29.) 

565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  sera 
nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers-saisi  9  les  paie* 
mens  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables.  (Vk>.  565  ■..— 

C.  1691.) 

566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  ^- 
mande  en  validité  par  une  citation  en  conciliation.  (Pr..48  7®.)~ 

507.  *La  demande  en  validiié ,  et  la  demande  en  main-levée  fermée 
par  la- partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie.  (Fr.  se ,  570.) 

568.  Le  tiers^aisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration ,  s'il  n*y  a 
titre  authentique ,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-^arrét  ou  Top- 
position  valable.  (Fr.  545,  S67,  se»  i.) 

569.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à  l'article  ^i ,  n« 
seront  point  alignés  en  déclaration  ;  mais  ils  délivreront  un  cerltfieal 
constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si  elbi 
est  liquide,  (f^.  set  at  la  note^  57i  et  la  note ,  «7S;  —  t.  si.)  • 

570.  Le  tiers-saisi  sera  assigné ,  sans  citation  préalable  en  eoncif^ 
liation»  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie;  sauf  à  hirv 


dtaiers  pubKcs,  em  oette  qualité,  eiprimera  dai- 
renent  les  noms  ft  qualité*  de  la  ^rtie  saisie  ;  il 
contiendra,  en  outre,  la  désignation  de  l*obiet  saisi. 

5L  L'eiploit  énoncera  pareillement  la  soomie 
pour  laquelle  la  saisie-arrèt  ou  opposition  est 
fiiite;  et  il  sera  fourni,  avec  copie  de  Pexplolt, 
auxdits  receveurs,  caissiers  ou  administrateurs, 
copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A  défaut  par  le  lafsissant  de  remplir  Ict  for* 
fliatUés  prescrites  par  les  art.  1"  et  2  ci-dcs^is^ 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme 
non-avenue. 

i.  U  saisie-arrêt  ou  opposition  n*aura  d'effet  que 
)tfsqu*à  eoncurrenoe  de  la  somme  portée  en  l'explott- 

5<  La  i^isie-arrlt  ou  opposition  formée  entre 
les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  admi- 
nistrateurs de  caisses  ou  de  deniers  publics ,  en 
cette  quaiiîc,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit 
n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir, 
et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  i*original ,  on ,  en  cas 
de  refus,  par  le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  résidence, 
lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  ad- 
ministrations respectives. 

G.  I<es  receveurs»  dépositaires  ou  administra- 
teurs seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande- 
du  saisissant,  un  ccrlificat  qui  tiendra  lieu,  em 
ce  qui  les  concerne,  de  tous  autres  actes  et  for- 
malités prescrits,  à  l'égard  des  tiers  saisis,  par 
ie  titre  Vil  du  liv.  Vdu  Code  de  procédure  civile. 
—  S'il  n'est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  renon- 
cera. —  S!  la  somme  due  an  saisi  est  liquide,  ie 
certificat  en  déclarera  le  montant;— Si  elle  n'est 
pas  liquide ,  le  certificat  l'exprimera. 

7.  Dans  le  cas  où  il  sc«>ai^survenu  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  siirla  même  partie  ^t  pofir 
le  même  ob'iet ,  les  receveurs ,  dépositaires  ou. 


admioistrateors  seront  tenns ,  .dans  les  fiectlAcatt 
qui  leur  seront  demandés,  de  faire  menHoiMiei- 
dltes  saisies-arrêts  ott  oppotltioas,  et  de  déaipitr 
les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissant, 
et  les  causes  desdites  MtsieS'^rMtt  ou  oppositions. 

S.  SMI  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  um 
oppositions  depuis  la  délivrance  d'un  oerllAcat^ 
les  receveurs,  dépositaire»  ou  admUiis&nitMR 
seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite,  d'en  fournir  un  extrait  contenant pniiille- 
mem  les  noms  et  èlCGtièn  de  domicile  des  mU|s- 
sans,  et  Ifes^eauses  desdites  saisies-arrêts  ou  op- 
positions. * 

9,  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administra- 
teur de  caisses  ou  de  deniers  publics,  entre  les 
mains  duquel  il  existera  une  salsie-arrél  ou  op- 
position sor  une  partie  prenant e,  ne  pourra  vider 
ses  mains  sans  ie  consentement  des  parties  inté- 
ressées, on  sans  y  être  autorisé  par  jutUee* 

Loi  {extraU)  Qjmilel  1S30,  contenant  des  dispo 
titkm*  sur  les  SaLxies-arrêts  ou  Oppositions  sut 
des  sommes  dues  par  l'Ètai. 

Art  13.  Toutes  saisies-an-èts  ou  oppositions 
s«r  des  sommes  does  par  l'état,  toutes  significa 
fions  de  cession  ou  transport  desdites  sommes 
et  toutes  autres  ayant  pour  obiet  d'en  arrêter  Je 
l>aiement,  devront  être  faites  entre  les  mains  dm 
payeurs ,  agens  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  « 
les  ordonnances  ou  mandats  seront  délivrés.  ^ 
TSéanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  paiemeus  à 
«ffeduer  à  la  caisse  du  payeur  central  au  tréspr 
public,  elles  devront  être  exclusivi-ment  faites 
entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions 
du  ministère  des  finances.  Toutes  disposiUopt 
•contraires  sont  abrogées.  ^  Seront  coiisldéréet 
comme  nulles  et  non  avenues  toutes  opposition* 
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5t  conlestce,  à  dèman<|^r  son  renvoi  devant  son  juge» 

CrW.  — T.  29,  75.) 

-saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et raffirmera lau 
les  lieux  î  sinon ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  do- 
soit  besoin ,  dans  ce  cas ,  de  réitérer  Taffirmation  au 

n  »,,  638.)  '  .. 

ration  et  lartirmalLoii  pourront  être  faMes  par  prQ<3i- 

ralion  énoncera  les  causes  et  lemonLanl  de.U  4e0e; 
mpte  ^  si  ancuns  ont  élé  faks  ;  l'acte  ou  les4^dMses  4§ 
iers-sai!$i  n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  ca^i 
m  oppositions  formées  entre  ses  mains.  ,{ifp.  5^  e£  (a 

ïs  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à 
:  le  tout  sera  déposé  au  greffe ,  et  l'acte  de  dépôt  sera 
il  acte  contenant  constitution  d'avoué.  (Pr.  as  et  la 


ient  de  nouvelles  saisies^arréts  ou  oppositions,  le 
koncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  extrait 
is  et  éleclion  de  domicile  des  saisissans,  et  les  causes 
ou  oppositions,  (rr-  669  et  la  note,  638,  8i7.  —t.  70.) 

laralion  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  faitraucune 
ni  delà  part  du  tiers-saisi,  ni  contre  lui.  (Pt.  658.) 

^isi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas 
rdonnécs  par  les  articles  ci-dessus,  sera, déclaré  4é- 
de  des  causes  de  la  saisie.  (Fr.  658.) 
ie-arrél  ou  opposition  est  formée  sur  effets-  mobi- 
^i  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  dé^ 

5,  (T.  70*)' 

ie-arrêt  ou  oppo*^ition  est  décUrée  valable,  il  sera 
î  et  distrihutïon  thi  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre 

ar  contributkm.  (Pr.  612,  656  s.) 

îmens  et  pensions  dus  par  l'État  ne  pourront  être 


LonlM  aulfci  personnes 
iièfs.  —  Tï  n>*t  pa*  de- 
mi opfK»&iliorK  à  fiiirc 

réH ,  oppositions  el  si- 
!eX  que  ï»**tî<l3rjt  cinq  an- 
date,  si  elles  non t  pa»* 
t  d«lal ,  quth  que  Mtirtit 
'ê  an  jHRfOiens  inlervc- 
jfis  ri  iigniftcaliofis.  — 
ronl  rjyces  d  olFic^  snr 
'Is  çUrft'aiiraicnt  etc  iiî- 
compri^s  dans  les  fc^- 
t-  14  de  la  Imdii  !'J  fe- 
L  T  et  8  du  detrtt  du 


15.  Les  salsies-arréts,  oppositions  et  signlffei- 
(ions  de  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 
faites  jusqu'à  ce  jour ,  ayant  pour  objet  d'afrèter 
ic  paiement  des  sommes  dues  par  l'État,  ^etnMit 
être  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an  ;  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  loi ,  et  conft>niié- 
ment  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites /faute 
de  quoi  elles  resteront  sans  effet  et  seront  rayées 
des  registres  dans  lesquels  elles  auront  été  In- 
scrites. 

1  Droits  d'enregistrement  :  L.  2i  frimaire  an 
vn,  an,  C8,  $  1" ;  L.  Î8  a?rU  1816,  art.  43. 

s  Droits  d'enregistrement  :  L.  ©  frhnalre  «n 
vii,ar(.(JS,$l"  W51- 
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Stisif  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  i 
et  ordonnances  royaux.  * 

581*  Seront  insaisissables,  V  les  choses  déclarées  iosatsis 
la  loi;  2^  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  3' 
mes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  tes 
donateur;  i^  les  sommes  et  pensions  pour  alimens,  encore  q 
tament  ou  Tacte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insiisissable 

50S  i.t  1004.— O.  S59,  S68,  301»  19^1.) 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies 
cause  d^alimens;  les  objets  mentionnés  aux  n«  5  et  4  du  pré 
tidc  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  peri 
juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera,  (t.  tt.) 


TITRE  HUITIÈME 
3>w  8A3»XE8-sx£ctmojn. 


583.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d*un  commai 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins  un  j 
la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déjà  é 
(Vr.  01  et  la  note^  ssi,  sse ,  636 ,  sis  s.— t.  £»*) 

584.  n  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  On  de 
suite ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  rexècution ,  si  le  créj 
demeure;  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élti  touti 
cations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel,  (ft.  59 *  456.  — c.  11 

1Ï64.  — T.  29.) 

585.  L'buissier  sera  assisté  de  deux  témoins  «  Français , 
non  parens  ni  alliés  des  parties  ou  de  riiuîssier,  jusqu'au 
cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques 
cera  sur  le  procès- verbal  leurs  noms,  professions  et  demi 
témoins  signeront  l'original  et  les  copies.  La  partie  poursui 
pourra  être  présente  à  la  saisie,  (t.  31.) 

588.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  le 
verbaux  de  saisie-exécution  ;  ils  contiendront  itératif  comma 
si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi.  (Fr.  et  et  la  note.  - 

587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  Touverlure  en  esi 


1  Lm  Iraltemens  des  fonclionnairei  ffuMUs  et 
employés  civils  sont  saisissables,  savoir:  pour  un 
cinquième  sur  les  sommes  non  excédant  1000  fr., 
pour  un  quart  sur  les  5000  Tr.  suivans;  et  pour  un 
tiers  sur  la  portion  excédant  0000  fr.  (L.  21  vent, 
an  IX.) —  Les  trailemens  des  militaires  sont  sai- 
sissables pour  un  cinquième;  (1. 10  pluv.  an  viii. 
V.  la  note  sur  l'art.  203,  C.  j  —  Ceux  des  ecclé- 
Miastiques  sont  insaisissables  dans  leur  tobiiié  ; 


(Àrr,  1«  nlv,  en  xi^—Vimiemailt 
tanls  du  priiph'  fsl  snislïi^ic'ihle  tn  U 
mars  1849,  art,  {n)~?m\r  cp  qui  r 
Pensions,  V.  Déci  7  janv.  f  770;  Arr  A 
Dec,  H  imv.,  t  Icv  tmS,  /..  M  av. 
L.  fS  av.  i8:jr  an.  30,  ni  mai  isa*, 
paris  des  prisi^s  iJi^  mariitji  comme  1 
sonl insals^i sabler,  [Arr,  ï piair, an  : 
«ttr  le  titre  tfc  la  saisie  de%  rtftUt  su 
C.  pr.  art>  mù  s 
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lliQissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  di- 
vertissement :  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  devant  le 
juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  et 
dans  les  communes  ou  il  n*y  en  a  pas ,  devant  le  maire ,  et  à  son  défaut  » 
devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes,  même 
celle  des  meubles  fermans,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie. 
L'ofûcier  qui  se  transportera ,  ne  dressera  point  de  procès- verbal  ; 
mais  il  signera  celui  de  l'huissier ,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout 
fu'un  seul  et  même  procès-verbal  (Pr.  591.— t.  6, 5i,  32.) 

588.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée  des  ob- 
jets saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées ,  mesurées  ou 
jaugées,  suivant  leur  nature.  (Pr.  595,  613.—T.  si.) 

589*  L'argenterie  sera  spéciflée  par  pièces  et  poinçons,  et  elle  sera 

pesée.  (Pr.  631.-- T.  51.) 

580.  S'il  y  a  des  deniers  comptans,  il  sera  fait  mention  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au  lieu  établi  pour 
les  consignations;  à  moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie ,  ensem- 
ble les  opposans,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un  autre  dépositaire. 
(I.  SI»  53.  —  o.  ^jmllet  1816,  art.  2,) 

591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d* ouvrir  aucune  pièce 
ou  meuble ,  l'huissier  en  requerra  Touverture  ;  et ,  s'il  se  trouve  des 
papiers,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par  l'officier  appelé  pour 
l'ouverture.  Pr.  587.) 

592.  Ne  pourront  être  saisis,  (Pr.  ssi,  593.) 

1^  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ;  (c.  525  •.) 

V,  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfans  vivant  avec 
eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  ;  (Pr.  593.) 

5^.  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi ,  jusqu'à  la  sommfe  de 
trois  cents  francs,  à  son  choix; 

4^.  Les  machines  et  instrumens  servant  à  l'enseignement ,  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme ,  et  au  choix  du  saisi  ; 

5^  Les  équipemens  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  ; 

6^.  Lesoutilsdesartisans,nècessairesàleursoccupatioiis personnelles; 

7^.  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

8*.  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du 
saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et 
la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  . 

593.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance, 
même  celle  de  TÉtat,  si  ce  n'est  pour  alimens  fournis  à  la  partie  sai- 
sie, ou  sommes  dues  aux  fabricans  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fer- 
mages et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés  ; 
loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent, 
et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n°  2  du  précédent  article,  ne  pourront 
être  saisis  pour  aucune  créance.  (Pr.  582.  —  c.  privU.f  2102.) 
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5d4«  Eb  cas  de  sateie  d*aniinaux  et  ustensiles  servant  à  rexpk^ta-r 
tion  des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le . 
propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un  gérant  a  Te]^- 

ploîtation.  (Pr.  598.  — C.  1961,  2000.) 

595.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la  vente. 

(Pr.  602,  613  s.,  1034.) 

.5964  Si  la  partie  saisie  offre  up.  gardien  solva)>le,  et  qui  se.  chaf^g^ 
voloataireiAent  et  slir-le-H^bamp,  il  sera  établi  par  rbuissien  (9xt  sas^ 

628^  -r  ClSet  ••  —  T.  34.) 

597.  Si  le  saisi  ne  présenle  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise , 
il  en  ^ra  établi  un  par  rbuissier.  (Pr.  605.) 

598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  conjoint, 
ses  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  ln<lo6- 
vement,  et  ses  domestiques;  mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  pateos^ 
alliés  et  domestiques ,  pourront  être  établis  gardiens,  de  leur  consenr* 
tement  et  de  celui  du  saisissant.  (Pr.  023,  821,  823,  sso.) 

599.  Le  procès-verbal  ser'a  fait  sans  déplacer;  il  sera  signé  parié* 
gardien  en  Toriginal  et  la  copie  :  s'iLne  sait  signer,  il  en  sera  fait  m^n^  ' 
tion  ;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal.  (Pr.  601  •.) 

900.  Ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empêcheraient  l'établissement  dii 
gardien,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis,  seront 
poursuivis  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle,  (p.  sos^  s.;  - 

579  s.,  400,  401.)  '    •  ■  '.  . 

GOl.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui  sera 
laissée  sur-le-champ  du  proccs-verbal ,  signée  des  personnes  ({ui  au- 
ront signé  Foriginal;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise  éxl 
maure  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui ,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura 
fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  rorigînal.  (pp.  599, 1039.  —  ».  31.)    •  ' 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hprs  du  domicile  et  en  Tabsence  du  saisi  ,'f 
copie  lui  sera  notifiée  d^uisie  jour,  outre  un  jour  pour  trois  myriamé- 
très;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que' 
du  jour  de  la  notiflcation.  (Pr.  1033.  —  t.  29.) 

603c  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer  ou 
prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde ,  et  de  dômmages-in- 
téréis,  au  paiement  desquels  il  seracontraignable  par  corps.  (Pr.  contr:, 
126.  — c.  séquestre^  iseï  •.,  2060.  —p.  400^  4os.) 

604^  SiJes  objets-saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  revenus^  il  est 
tenu  d'en  compter,  même  par  corps.  (Pr.  126.  — c.  i936,  id6i  «:,  3060.) 

606-  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été  faite  au 
jour  indiqué  par  le  procès-verbal ,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par 
quelque  obstacle;. et,  en  cas  d'empêchement,  la  décharge  peut  être 
demandée  deunLmois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à  faire  nomthet 
un  autre  gardien,  (t.  34.)  ''  .  _      .' 

608.  La  décharge  aéra  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi,  p^r 
UDMî  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est 
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accordée,  il  sera  préalablement  procédé  au  récolement  des  effeU  sai- 
sis ,  parties  appelées.  {Tt.  ei  et  la  note ,  aoe  •.  —  t.  19 ,  55.) 

G07.  Il  sera  passé  outre ,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la  part 
delà  partie  saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  (iPr.  806  s.) 

606.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  ou  de 
partie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gar- 
dien,'«t  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée 
et  renonciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité  :  il  y  sera 
statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  comme  en  matière  sommaire. 
-Le  rtdÂmaDt  qui  succombera^  sera  coa4amné»  s'il  y  échet,  aux 
dommages  et  intérêts  du  saisissant. (Pr.  126,  128,  i4i  et  {an.,4a4#,575« 
60« ,  w  «.  ;  remndic.f  826  «.,  nullité ,  i029.  —  c,  549  s.,  2102  4\ — t.  29.) 

609.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 
pour  krfiers,  né  pourroni  fermer  opposition  que  suf  le  prix  de  la  vente  : 
leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes;  elles  seront  signifiées  au 
saisissant  et  à  rbuissier  ou  autre  officier  chargé  de  la  vente,  avec  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  Topposant  n'y  est 
pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions,  et  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier,  s^l  y  a  lieu.  (Vr.  ex  et  la  note^  71,  610, 

615 ,  622 ,  1029 ,  1031.  — C.  2102  1®.  —  T.  29.) 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite ,  si 
ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  n'en 
sera  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son  opposition 
lors  de  la  distribution  des  deniers.  (Pr.  656.) 

611  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une  saisie 
déjà  faite  et  un  gardien  établi, ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau;  mais 
il  pourra  procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur  le  procès- 
verbal,  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter  :  il  saisira  les  effets 
omis ,  et  fera  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans 
la  huitaine  ;  le  procès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les 
deniers  de  ja  vente.  (Pr.  6i  et  la  nate^  eao.— t.  36.) 

612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après 
fixé,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  sommation  préala- 
blement faite  au  saisissant,  et  sans  former  aucune  demande  en  subro- 
gation, faire  procéder  au  récolement  des  effets  saiais,  sur  la  copie  du 
procès-verbal  de  saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de 
suite  à  la  vente.  (Pr.  6i6,  721  §. — t.  29.) 

613.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie 
au  débiteur  et  la  vente.  (Pr.  595,  602,  ei4.) 

614.  Si  If  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la 
signification,  la  partie  saisie  sera  appelée ,  avec  un  jour  d^tervalie» 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  en  raison  de  la  distance  du  do- 
micile du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  seront  vendus.  (Pr.  595,  «02^  eis» 

1053.  —  T.  29.) 

.  615*  Les  opposans  ne  seront  point  appelés.  (Pr.  609  «.) 
616.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente,  ne 
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contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais  seul 
ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a.  (Pr.  6i  et  la  note^  612.  --  t.  ^t.) 

617.  La  vente  sera  faite  au  plus  procliain  mari  lié  public 
et  heure  ordinaires  des  marchés ,  ou  un  jour  de  dimancti 
néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre  les  cf!elâ  ea  un 
plus  avantageux.  Bans  tous  les  cas,  elle  sera  ana(»nc'èe  un  j 
ravant  par  quatre  placards  au  moins,  affichés,  lun  au  li< 
les  effets  y  Tautre  à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  tn 
marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin ,  le  qi 
la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  si 
un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  erfets^  un 
placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vent 
outre  annoncée  par  la  voie  des  journaux,  dans  leâ  villes  oi 

i7r.  618  s.,  622  f.,  631  «  945,  949.—  T.  58,  76.) 

618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu ,  jour  et  heure  de 
et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier.  (Pr.  63a.) 

619.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit ,  auquel  se\ 
un  exemplaire  du  placard.  (Pr.  61  et  la  note.) 

620.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupés  et  autres  bàtimei 
(lu  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  {j^aliales,  L 
autres  bàtimens  de  rivière,  moulins  et  autres  édifices  mol 
surhateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à  leur  adjudti 
les  ports»  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affu 
placards  au  moins,  conformément  à  l'article  précédent  i  et  i! 
a  trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications  au  lieu  oi 
(lits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que  hui 
aiotns  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il 
des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications  par 
qui  sera  faite  au  journal,  de  l'annonce  de  ladite  vùiiie^  lai 
nonce  sera  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédani 
i€.  meubles^  531.  —  Co.  207  i.  —  T.  4i.) 

621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la 
trois  cents  francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'î 
cards  apposés  en  la  forme  ci-ndessus ,  et  trois  exposilioes^  soi 
c'hé,  soit  dans  Tendroit  où  sont  lesdits  effets;  sans  que  nèanmi 
aucun  cas ,  le'-^dits  objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de  h 
réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  Testii] 
en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art ,  s'il  s'agit  de  bagues  { 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  pu 
teront  suppléées  conune  il  est  dit  en  l'article  précédent.  (Pr. 

—  Ck».  560.  —T.  41.) 

622.  Lorsque  la  valeur  des  errets  saisis  excédera  le  mu 
causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'. 
tles  objets  suffisant  à  fournir  somme  nécessaire  pour  le  paii 
créances  et  frais. 

623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défau 
parution  de  la  partie  saisie,  (t.  40.) 
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6S4.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant  comptant  : 
faute  de  paiement,  Teffet  sera  revendu  suMe-champ  à  la  folle  en- 
chère de  l'adjudicataire.  (Pr.  losi.  —  c.  1649.  —  t.  412.)* 

625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement 
responsables  du  prix  des  adjudications ,. et  feront  mention,  dans  leurs 
procés*verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  :  ils- ne 
pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  renchdre,  à 
ptine  de  concussion.  (Pr.  isd,  1030.  —  o*  906O.  —  p.  U29  «.) 
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626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  se- 
maines qui  précéderont  Fépoque  ordinaire  de  la  maturité  des  fimits; 
eUe  sera  précédée  d'un  commandement,  avec  un  jour  d'intervalle. 
(Pr.  command.f  ex  et  la  note^  583 ;  fruits  d'tmm.  sa».,  688  s.  --  c.  5^20.  — 

627.  Le  procés-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de  chaque 
pièce,  sa  contenance  et  sa  situation ,  et  deux  au  moins  de  ses  tenans 
et  aboutissans ,  et  la  nature  des  fruits.  (Pr.  6i  et  la  noie ,  675.  •—  t.  40, 43.) 

026.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
comprb  dans  l'exclusion  portée  par  l'article  598;  s'il  n'est  présent,  U 
saisie  lui  sera  signifiée  :  il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  com- 
mune de  la  situation,  et  l'original  sera  visé  par  lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contiguës 
ou  voisines,  il  sera  établi  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un 
garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné  par  le  maire  de  la  commune  du 
chef-lieu  de  l'exploitation;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la 
commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  biens.  (Pr.  gardien^  597  «.; 
copie  au  maire  j  1039.  —  t.  29 ,  44,  45.) 

629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine  au 
moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  i  celle  de  la  maison  com^ 
mune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s^apposent  les  actes  de  l'autorité 
publique;  au  principal  marché  du  lieu,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  mar- 
ché le  plus  voisin,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix* 

(Pr.  617  f .) 

630.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de  la  vente; 
les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant;  la  quantité  d'hectares 

t  DroUM  d'enregistrement  :  £.  23  frimaire  an  Quittancet  données  eux  officiers  publlce  :  Av,  C. 
m,  ari.  GO,  S  5.  —Folle  enchère  »  L.  n  frimaire  SI  octobre  ISOO.  V.  pour  la  forme  des  ventes  pu* 
m  vn,  ori,  eo,  $  5  ;  JL  »  tvrU  1816^  art.  U.  -    biiques,  L.  83  pluvidee  an  vu. 
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éf  la  nature*  de  chaque  espèce  de  fraits ,  la  commune  où  ib  sont  «itaés  » 
sans  autre  désignation.  (Pr.  618O 

631«  L^apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre'  de&  Saisie^-exêcutions.  (Pr.  ai9.) 

A32»  La  Yçnte  sera  faite  un  jour  de  dimanctie  ou  de  marché. 

(Pr.  613  «.,  617.) 

:  63S.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la  com- 
mune où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisie. 
.  La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en 
.A.paS'f  ftur  le  marché  le  plus  voisin.  (Pr.  6i7.) 

'084.  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  prescrites  au  titre 
dès  S^MM-esz^tteîon».  (Pr.  S83  s.) 

'  63S.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Distribution  par  conlribution.  (Pr.  656  s.) 


TITRE  DIXIÈME  \ 

3IX  &A  SAISIS  OSS  BJBNTES  COmTTTVtJEB  SUR  PARTICTff&ZXRB.* 


636'  La  6a«ie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ouen  viager» 
moyennant  un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  iiï».- 


,1  l/nnmaiiM^fPKfirmlguéele^. 
'"  ArUuw/Me.  t-è  tilre  X  du  livre  V Uc  la  premièic 
^rtie  du  Code  de  procédure  civile,  rclalir  à  la 
S4i9ie  des  renies  consliluécs  sur  particuliers, 
c»t  remplacé  par  les  dispositions  suivantes. 

ifouu  Us  chiffres  mis  en  note  indiquent  le  rap- 
liori  de*  article»  de  l'ancien  texte  avec  la  nou- 
velle rédaction. 

t  Ce  titre,  d'ai^rés  les  termes  même  de  sa  ru- 
brique, ne  s'applique  qu'aux  rentes  ctmtHuéet 
àur  partictititr» ,  et  nullement  aux  rentes  amsti- 
nées  wr  VÈtai\  qufsoiil  régies  fwr  des  lois  spé- 
ciales. ,  _^.  , 
•  Nous  ftvon»déià  ftilt  comialtre,  sous  les  artieh» 
IWB  et  l«8i  du  Code  dvil ,  une  partie  des  dis- 
positions de  la  législation  à  cet  éçard.  Nous 
pensons  qnll  y  a  lieu  de  rétinlr  Ici  tout  ec  qui 
est  relatif  aux  saisies  et  oppositions  qui  pour- 
Talent  ttre  fonfitices  sur  les  rentes  dues  par  l'Elat. 

Les  renies  «ur  l'État  ne  peuTent  plus  anlour- 
^^hui ,  comme  autrefois ,  être  frappées  d'opposi- 
tions par  les  créanciers  des  rentiers. 

Lot  S  hfrô«e  an  VI 

jtn.  4.  41  ne  sera  pUiJ  reçu  à  raiwnir  d'opposl- 
tton  sur  le  tiers  consolidé  de  la  dette  puUfquf 
iQscrite  ou  à  inscrire.     * 


Loi  S2.|torcc<  an  VIL 

Art.  7.  Il  ne  sera  plus  re(u  à  Tavenir  d*opposi- 
lion  au  paiement  des  arrérages  dus  pour  Mnles 
perpétuelles  ou  viagères  et  pensions,  à  i*excep- 
Uon  de  celle  qui  serait  formée  par  le  propriétaire 
de  l'inscription  ou  du  hrevrt  de  pension.  . 

8.  L'opposiliou  du  propriétaire  ^era  faite  aux 
bureaux  des  payeur:»  de  la  trésorerie  nationale 
cliar'gés  du  paiement  «les  arrérages ,  par  ime  dé- 
claration écrite  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir  spécial.  Elle  sera  aiinufée  de  la 
'même  manière. 

Arrêté  7  thermidor  an  X. 

Art.  2.  Il  ne  sera  reçu  à  Ta  venir,  au  trésor 
public,  aucune  signification  de  transport,  cm- 
sion  ou  délégation  de  pension,  à  la  diarge  de  la 
République. 

3.  Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pour- 
ront exercer  qu'après  son  décès ,  et  sur  le  dé- 
compte de  sa  pension,  les  poursuites  et  diligen- 
ces nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs 
droits. 

DÉCRET  13  tkermklor  an  X1IL 

Art.  V  A  l'avenir,  la  déclaration  de  transfert 
des  cinq  pour  cent  consolidés  sur  le  registre  établi 
à  cet  effet  près  le  directeur  du  grand-livre,  con- 
formément à  la  loi  du  %  floréal  an  VU ,  saisira 
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meuble ,  ou  de  ht  cession  de  fondtf  immobiliers ,  ou  -k  tant  autre  Ht» 
onéreux  ou  gratuit ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  eiiéCiUr* 
toire.  Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personii^.4)u 
au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée ,  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre ,  si  elle  n^a  déjà  été 
faite.  (Vr.  6i  et  la  note^  545  s.,  58i  s.,jS8^.^  ^.  -^  c.  5so,  isooâ.,  idées.. 

1981.— T.  29,  i28,)  * 

€97.  *  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  dott^  ^ar 
exploit  contenant,  outre  les  fbrmalités  ordinaires,  renonciation  éa 
titre  constitutif  de  la  rente ,  de  sa  quotité,  de  son  capital,  s'il  y  en  a 
un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les  noms,  profession, et 
demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de  domicile  cbez  un  avoi|ér.gf es 
le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie ,  et  asaignation  ;i^ 
tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal.  (  (Fr.  49  7\  et,  4  la 

note^  559,  57Q,  640,  655.  —  T.  46.)  ^  '       ? 

638.  *  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570,  571,  572,  573, 
574 ,  575  et  576,  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi, 
seront  observées  par  le  débiteur  de  la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration ,  s'il  la  fait  tardivement ,  ou 
sMl  ne  fait  pas  les  justificationr  ordonnées ,  il  pourra ,  selon  les  cas ,  être 
condamné  à  servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à 
des  dommages-intérêts  résultant,  soit  de  son  silence,  soit  du  retard 
apporté  à  faire  sa  déclaration ,  soit  de  la  procédure  â  laquelle  fl  aiîrà 
donné  lieu.  (Fr.  577.) 

639.  *  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en 
France  sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile;  et 
seront  observés,  povr  ta  citation,  les  délaîs  prescrits  par  Tartide  73. 

(Fr.  560,641,655.)  ' 

• 

Vacquéreur  de  la  propriété  et  louissanee  de  Tins-  était  facile  à  comprendre.  A  l'époque  où  le  Code 

ertpUoil  trftnslérée ,  et  ee  par  la  seule  signature  de  procédure  civile  a  été  rédigé,  le  commerce  et 

d«  Tendeur.  Toute  oppoetUon  poslèrieiireècette  l'induslrie  n'avaient  pas  pris  le  développement 

déclaration  sera  considérée  eomne  non  avenue,  qu'ils  ont  atteint  de  nos  jours;  à  peine  mèéût 

-Quant  aux  obligations  Imposées  aux  pen-  «xislaicnt  -  lis  encore.  Us  rédacteurs  du  (Mt 

lionnaires  de  l'Étal  envers  leurs  femmes  et  en-  »  «"f  donc  pas  eu  à  s  occuper  de  régler  la  Sâl- 

fans,  et  les  moyens  accordés  à  ceux-d  en  cas  ^'«  *^«»  ««'««»»«  ^^  »"ï«''*l'  dans  les  coropignies 

d'Inexécution  de  ces  obligations,  vojet  C  »3  *^«  ^"»"«^«.  de  eommerce  et  d'Industrie.  De  ta 

et  la  note                        o               ^  ^^  Ucune  qui  se  fait  sentir  aulonrd'hui  dam 

^     \      ..!....          1     r     ..  W)tre  législallon,  lacune  à  laquelle  la  iurispru- 

-Pottf  la  saisie  des  traitemens  des  fonction-  jence  ne  supplée  qu'avec  peiue  et  au  prix  df 

oaires  publics  et  employés  civils  et  militaires,  ^Wlt  inconvénient  II  est  résulté  de  la  discuf- 

voyez  C.  Pr.  580  et  to  mie,  ^^   ^^  ,.o„  „o  mM,  on  cas  de  saisie^  aiirune 

--JUieime  opposition  n'est  admise  sur  les  som-  marclie  uniforme.  Des  actions  ont  été  saitLes  ^ 

mes  en  oemp^  courant  dans  les  banques  auto-  vendues  par  le  minialère  iragcns  de  cliangc  et 

risées  (  L.  Si  Qemdnat  an  XI,  art.  36).  à  la  Bourse,  d'autres  par  le  mlnislère  des  nt- 

msi  ta  el«.n,l,r.  de  Pairs,  un  desmembrcde    ÏÏ;,"d;Snï^Uirïî U^^^ 

triplas  de  la  loi  aux  acUon»  o.i  m  erèls  dans  ,  ^  gi„„,  rti„e,e„„  ou  adoiflUlraUnrTdM 

»M  compagnies  flnanclCTM.  commerciales  et  in-  ,  t^Mvinit»  par  «tnlolt  conteiuat  imiIk  la 

d«slri.ll«.  Ainsi,  dans  lart  030.  après  ces  mots.  .  ISZm^Al^^téSS^  dHi  S 

tu  vertu  d-im  iure  aecuioln.  on  aurait  aioutè  :  .  e„  vertu  duquel  les  rômpagiiics  Mot  «Hif  II- 

'  i  '^,*^  ™"°-  ■*!"■«"  •*"*"?  ""'  """*^  ■♦  '"*"'  "«  "*'«  «ii-»««M  duquel  agit  le  ct^n. 
"  <f'»«.'«««»l»e'»'«»«<«anance»  decoroiBcree  »  cier.  les  noms,  professioa  et  domicile  dli 
•  et  d  ivliislrie.  »  iM  raison  de  cette  proposition       s  a».  —  »  «R.  — *  n*i,  . 
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6i0*  *  L'6Exploîi  de  saisie  nodra  toujours  saisie-arrét  des  arrérages 
échos  et  à  échoir  jusqu'à  la  dislribution.  (Pk.  637.) 

641.  '  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  cinq  my-- 
riamètres  de  dislance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et  celui 
du  saisissant  ^  et  pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la 
dénoncer  à  la  partie  saisie  et  de  lui  noliQer  le  jour  de  la  publication  du 
cahier  des  charges.  (Fr.  niella  note^  563, 643, 655, 686, 1033  H  la  note.— t.  99.) 

*  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent 
de  la  France,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de 
réchéance  de  la  citation  au  tiers  saisi.  (Pr.  73,  639.) 

642.  ^  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard,  après  la 
dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances,  tel  qu'il 
est  réglé  par  Part.  64i ,  le  saisissant  déposera  au  grefTe  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente ,  le  cahier  des  charges  contenant  les 
noms,  profession  et  demeure  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du 
débiteur  de  la  rente,  la  nature  de  cette  rente,  sa  quotité,  celle  du 
capital ,  s'il  y  en  a  un ,  la  date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  constituée,  renonciation  de  Tinscription ,  si  le  titre  contient 
hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la 
rente  ;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant ,  les  conditions 
de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix,  avec  indication  du  jour  de  la  publi* 
cation  du  cahier  des  charges.  (Pr.  sis  et  la  no/e,  655,  6O0.) 

643.  *  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard,  après  le  dépôt 
au  greffe  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'audience  et  au  jour 
indiqué ,  lecture  et  publication  de  ce  cahier  des  charges  ;  le  tribunal 
en  donnera  acte  au  poursuivant.  (Pr.  655,  est,  694.) 

644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  observa- 
tions qui  auront  été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera  les  jour 
et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication  ;  le  délai  entre  la  publication 
et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  an  plus. 
Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des 

parties.  (Pr.  650,  655,  691 ,  694.) 

645.  *  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit  jours  au 

»  saisissant  et  de  la  partie  saisie,  avec  assigna*  »  le  tiibiinai  désignera  dans  riutcrël  de  toutes 

m  tion  ni  déclaration  devant  le  tribunal  qui  de*  »  les  parties.  »> 

»  fra  connaître  de  la  poursuite.  n  a  clé  générali-ment  reconnu  qu  il  clall  im- 

»  Dans  1rs  trois  jours  de  la  saisie,  oulrc  un  porinnl  et  urç^rul  de  remplir  le  ville  de  la  legls- . 

»  )our  par  cinq  myrlamètrcs  de  dislance  entre  igiion  n  cvl  csnrd.   mais  qu'on  ne  pouvait  y 

»  le  domicile  du  saisissant  et  celui  de  la  corn-  parvenir  qn*:ni  mrWen  d'nnc  loi  sprcialr,  préparée 

•  pagnie,  et  entre  ce  dernier  domicile  et  ce-  avec  maturité ,  cl  soumise  à  IVxamen  préalable 
»  lui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tnui  ^jes  organes  réguliers  du  commerce.  M.  le  garde 
»  de  dénoncer  cet  exploit  a  la  parlie  saisie,  avec  ^j^s  ^feanx  a  promis  à  la  chambre  que  celle 
»  assignation  devant  le  tribunal  de  son  domi-  q„e«iJon  serait  rlmllée  comme  pIIp  mérite  de 
»  elle  pour  voir  ordonner  la  vente  des  actions  lètie.  et  quo  le  ^gouvernement  s'occuperait  actl- 
»  ttlsies.  vemenl  de  la  rédaction  d'une  loi  indispensable 

M  Cette  vente  anra  lieu  *  la  Bourse  par  le  ml-    auiourdhui,  mais  dont  le  législalrur  de  1806 

•  nistère  d'un  agent  de  change  commis  par  le     Q'avail  pu  songer  à  s'occuper. 
»  tribunal.  i  fi4A  _  t  aii 

n  S'il  n>a  pas  de  Bourse  dans  l'arrondisse-  "^-        ^'^ 

»  ment  de  la  partie  saisie,  la  vente  aura  lieu  à        •  t>t2.  —  ♦  0«.  —  •  0i3, 0*8, 6iî).  —  «  64Ï , 

•  la  Bourse  la  plus  voisini*  ou  à  toute  autre  que    6(5 .  050. 
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moias  avant  radjudicatioDt  un  extraii  de  ce  cahier,  contenant,  outre 
les  renseignemens  énoncés  en  l'art.  642 ,  l'indication  du  Joor  de  Tadju^ 
dicalion ,  sera  affiché ,  1^  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  â^  à  la  porte 
du  domicile  du  débiteur  de  la  rente  ;  3^  à  la  principale  porte  du  tri- 
bunal ;  4°.  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit,  (Vr.  617  >«, 

655,  699  s.) 

646.  '  Pareil  extrait  sera  inséré ,  dans  le  même  délai,  au  Journal 
indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformément  à  l'ar-^ 

ticle  696,  (Vr*  655.) 

647.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  Tinsertion  au  journal  con- 
formément aux  art.  608  et  699 ,  et  il  pourra  être  passé  en  taxe  un  plus 
grand  nombre  d'affiches  et  dinsertions  aux  journaux ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  697  et  700. 

648.  '  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  dé  la  Saisie  tmmo- 
Wtfre,  par  les  art.  70i,  702,  703,  704,  705,  706,  707,  71i,  712,  7i3, 
714  et  741,  seront  observées  pour  l'adjudication  des  renies. 

648.  '  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudi- 
cation ,  la  rente  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  art.  754,  735,  736, 738, 739  et  740.  Néanmoins  le  délai 
entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adjudication  sera  de  cinq  jours  au  moins 
et  de  dix  jours  au  plus,  et  la  signification  prescrite  par  l'art.  736  pré- 
cédera de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 

650.  ^  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nul- 
lité ,  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publication , 
et  contre  la  procédure  postérieure,  un  jour  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation :  le  tout  à  peine  de  déchéance.- Il  sera  statué  par  le  tribunal ,  sur 
un  simple  acte  d'avoué ,  et  si  les  moyens  sont  rejetés ,  il  sera  irnmé-** 
diatement  procédé,  soit  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  soit 
à  l'adjudication.  (Pk.  75  el  la  noto,  so9  et  la  nole^  728  s.) 

651.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de  saisie  de 
rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition.  L'appel 
des  jugemens  qui  statueront  sur  les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  incidens,  et  qui  seront  relatifs  à  la  procé- 
dure antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges ,  sera  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  jours,  à  compter  de 
la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  là 
signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel ,  soit  élu;  et  la  partie 
saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  auront  été  présentés  en  première  instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué, 
au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  tems  au 
greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs. 

(Vr.  147,  456  et  la  note^  464,  655,  731,  739.) 
1  «40,  <y50.  -  s  647,  651 ,  05S.  -  •  G5S  -  «  S64. 
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652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  1^.  les  juge- 
mens  qui,  sans  statuer  sur  des  incidens,  donneront  acte  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges ,  ou  qui  prononceront  Tadjudication  ; 
3^.  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  charges.  (Vr.  643  •.,  6SO9  730.) 

663.  ^  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  poursuite 
appartiendra  à  celui  qui ,  le  premier,  aura  dénoncé;  en  cas  de  concur* 
rence  ^  au  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même 
date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  (Vr.  719  s.) 

654.  *  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au 
titre  de  la  DiUribution  par  corUr&mtUmf  sans  préjudice  néanmoins  des 
hypothèques  établies  antérieurement  à  la  loi  du  II  brumaire  an  vii 
(1"  novembre  1798).  (Fr.  656  s.) 

655.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  656,  637,  639,  641 , 
642,  643,  644,  645,  646  et 651 ,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

(Pc.  1029.) 


TITRE  ONZIÈMK. 

DB  1^  BItTaiBirTXOW  PAa  COVraZBITTZOW. 


656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas 
pour  payer  les  créanciers ,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans 
le  mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  contribution.  (Vr.  579,  635, 
6S9,  749, 990.  —  Consignât.^  Ord.  ZjuUlet  1816,  art.  s  8^,  4.) 

667.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit 
délai ,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente ,  sera  tenu  de  consigner  dans  la 
huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le  montant 
de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été 
faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention 
de  cette  taxe  dans  les  expéditions.  (Pr.  659,  814.  —  o.  t«59.  —  t.  42.  — 
Consignât.^  Ord.  3  jutUet  1816,  art.  2  8%  4.) 

658.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions ,  sur  lequel 
un  juge  sera  commis  par  le  président ,  sur  la  réquisition  du  saisissant, 
ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente;  cette  réquisition  sera 
faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre.  (Pr.  750  «.,  777.  —  t.  95.) 

669.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles  656  et  657,  et 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers  seront  som- 
més de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des 


i6&a.*-t05S. 
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pièces  produites ,  et  de  contredire,  s'il  y  échet.  (vr.  si  et  la  fiole,  ij»  ■• 

—  T.  29,  96.) 

600.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  oppesans,  soit 
entre  les  mains  du  saisissant ,  soit  en  celles  de  i^of&cier  qui  aura  pro* 
cédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs  titres  ès- 
mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande  en  collocation 
et  constitution  d'avoué.  (Pr.  209  et  la  nole^  664,  754.  —  t.  ^,  97.) 

001*  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privilège  :  néan- 
moins le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  Favoué  plus 
ancien  en  référé  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer  pré* 
liminairement  sur  sou  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus. 

(Pr.  806  *.  —  C.  2102.  —  T.  29 ,  97,  98.) 

062.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  privilège,  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  (Pr.  7i4. 

—  c.  2101  i*,  2102.) 

003.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si  les 
créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  en  suite  de  son  procès* 
verbal,  Tétat  de  distribution  sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant 
dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôture  du  procès-verbal  aux  créan- 
ciers produisans  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication,  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire 
dans  la  quinzaine.  (Pr.  75  et  la  note,  209  et  la  note,  666, 755.— t.  29, 99, 100.) 

004.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
munication ès-mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeu- 
reront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait 
aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  (Pr.  756  s.  —  co.  503.; 

005*  S*il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire  clora  son 
procès-verbal»  arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et  ordonnera  que 
le  greffier  délivrera  mandement  aux  créanciers ,  en  affirmant  par  eux 
la  sincérité  de  leurs  créances.  (Pr.  i4i  et  la  note^  67o  s.,  759. ~-t.  lou) 

000.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra  à 
Taudience;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  (Pr.  75  et  la  note, 

82,  405,  758.) 

007.  Le  créancier  contestant ,  celui  contesté ,  la  partie  saisie ,  et 
Tavoué  le  plus  ancien  des  opposans ,  seront  seuls  en  cause  ;  le  pour- 
suivant ne  pourra  être  appelé  en  celte  qualité.  (Pr.  669,  760, 1031.) 

008.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  conclusions  dumlnislére  public.  (Pr.  85  •.,  95  ••,  m,  i4i  et  la  note^  161.) 

009.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué  :  Tacte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'a- 
voué ;  il  contiendra  citation  et  énonciation  des  griefs  ;  il  y  sera  statué 
comme  en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées 
par  l'article  667.  (Pr.  404  «.,  a\z  t.,  456  et  la  note,  667,  76â  s.) 
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070.  Apréd  respiration  da  délai  fixé  pour  rappel  t  et  ce  cas  d'ap- 
pel,  après  la  signification  de  Tarrét  au  domicile  de  Ta  voué,  le  juge*- 
temmlsiaire  clora  son  pro€ès-yerl>al  «  ainsi  qu'il  esl  prescrit  par  Tor- 

ticle  605.  (Fr.  61  et  la  notôf  665,  67i,  767.) 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal ,  le  grefBer  déli- 
vrera les  mandemens  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sineéritë 
de  leur  créance  par-devant  lui.  (Fr.  sis  et  lanote^  665,  77i.^T.  ici.) 

672.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cesseront  du 
)our  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution ,  s'il  ne  s*élève  pas 
de  contestation  ;  en  cas  de  contestation ,  du  jour  de  la  signiQcation  du 
jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d*appel,  quinzaine  après  la  signifi- 
cation du  jugement  sur  appel.  (Fr.  665,  668  s«,  767.) 


TITRE  DOUZIÈME. 


873.  *  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à 
personne  ou  domicile  ;  en  tète  de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière  du 
titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement  eontiendra 
ilection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que, 
fkule  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débi"- 
teur;  Thuissler  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins  ;  il  fera  dans  le  Jour 
viser  Tonginal  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  sera  si- 
gnifié. (Fr.  61  et  la  nate^  68,  545  s.,  583,  636,  677,  715,  1039.~;C.  îSùé  i.»  ttlO, 
ISi5,  ttl7,  i2U.) 

674.  *  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  Joun 
après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre- 
4Fingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le 
réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus.  (Fr.  7i5, 1033  et  la 
note*  •—  o.  tti6.) 

t  LOI  9  /Min  ISil.  nie  et  en  décret  do  9  Avrifr  tsil. ^  te»  f«itts 

-     ...      <•«   .«.m.^..      «^   .  seront  censées  commencées,  savoir  :  pour  Ij  itl- 

Art.  1-.  I^tl  leeXIl  «inidu  nmVdela  ,|.  immoWllére.  si  le  proc^verbtl  îiél*  Iran, 

première  partie  du  Code  de  procédure  civile .  e|  ^n    «i  pour  les  autte»  veotet  il  1»  alaiMria 

le  décret  du  2  février  1811,  relatifs  à  la  saisie  ^^1  été  ifldies.                               »>««»«• 
^toiinolilllére  et  à  ses  faicldem»  seront  remplacée 

par  les  dispositions  saivaiiirs  :  jfoia.  Im  chiffe  mis  en  noie  indlquenl  la  rap- 

^"i  ^  'fAi'''"*"  l'idiciaires  Q'"  ««"ont  corn-  p^.^  ues  artldrt  de  raucicn  telle  avec  cewde 

mcncées  antérieurement  à  la  proraiil^tion  de  la  [3  nouvelle  rédaction 
présente  loi  coatioueroiit  à  être  régies  par  Icf 

anciennes  dispositions  du  Code  ie  procédure  cl-  *  073.  ~  *  074. 
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9tfk  '  tè  proeés-verlMit  de  Misié  eoDtiettdrti  mtra  ImIm  \m  fin^ 
malilis  oommones  à  tous  les  exploits^ 

i*.  L'éBoncktion  da  titre  exécutoire  en  yerta  daquel  la  witie  est 
laite; 

ft.  La  mention  da  transport  de  rboissier  sor  les  biens  saisis  ; 

S*.  UindicatioB  des  biens  saisis»  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  l'arrondissement»  la  comitiune,  la  rué»  le  nu- 
méro s'ily  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire»  deux  au  moins  des  tenant 
et  aboutissans; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignâfiofi  det  bAtittteflf  ^àûà  ti 
y  en  aura»  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  piéCê^ 
le  nom  du  fermier  ou  colon  s*il  y  en  a ,  Tarrondissement  et  lA  eodl* 
mime  où  les  biens  sont  situés  ; 

4^.  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  r6Ie  dé  là  codtrllmtlofl  ftm- 
dère  pour  les  articles  saisis  ; 

5*.  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 

<f •  Et  enfin  constitution  d'arooé  otaea  lequel  le  domlcUe  du  ttliii- 
itûf  «en  élu  de  droit*  (Mi  «i  nJa  mUf  es?,  ses^  7i»#  -^  o*  neé  •«) 

676.  *  Le  procds-verbai  de  saisie  sera  visé,  avant  fenfègiitrement» 
par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'Imméublé  saisi  ; 
et»  Si  ta  saisie  e<nnprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  conuttttnes» 
le  rba  sera  donné  suecessiveoieni  par  cbaeun  des  maires  à  la  suite  de 
la  partie  du  procé»*Yefbal  relative  aux  bien»  sUnés  dtae  Ht  eoflwnae« 

(Pk.  715»  1039.  —  O.  S210.> 

077.*  La  saisie  immabilléfe  séfa  dénonoie  au  saist  dans  les  quinze 
jôtnr»  qui  suivront  celui  de  ta  cl6Core  du  procés^verbal,  outre  nn  Jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lien 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera  vite 
dans  le  jour  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été 
sipûAé.  (Vr.  61  eilanoU, 6i5» 693»  7i5, 1033  et  la MUy  iOS0.) 

079.  ^  La  Mislé  tutmobiKére  et  l'exploit  de  dénonciation  seront 
transcrits»  an  plus  tard»  dans  lesquiue  joars  qui  suivront  celui  de 
la  dénonciation  »  sur  lé  registre  à  eé  destiné  an  bureau  des  bypoib#- 
qaes  de  la  situation  des  bi«ns»  pour  la  parUe  des  objets  saisis  qui  le 
trouvent  dans  rarrondrssedient«  (v».  m^  srs^  tis  et  la  natê^  7is»  7is  i. 
—  c.  3i06  et  ta  note,  «boo  et  la  note.)  ' 

679.  *  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la 
saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée  »  il  fera  mention,  sur  l^origi- 
nal  qui  lui  sera  laissé,  des  beore»  Jour,  mois  et  an  auxquels  il  aUra  été 
remis  »  et»  en  cas  de  concurrence  »  le  premier  présenté  sera  transerit. 
ffh.  680.  —  o.  fsoo  et  la  noie.) 

OM.  ^  SU  y  a  eu  précédente  saisie»  le  conservateur  constatera  ion 
refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente 
saisie»  lés  noms»  demeures  et  professons  dn  saiiiBsaBt  et  é 
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rindication  du  tribuDal  où  la  saisie  est  portée ,  le  nom  de  raycoé  da 
saisissant  et  la  date  de  la  transcription.  (Pr.  7i9  «.)  * 

681.  *  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  afTermés,  le  saisji 
restera  en  possession  jusqu*à  la  vente ,  comme  séquestre  judiciaire ,  & 
moins  que,  sur  la  demande  d*un  ou  plusieurs  créanciers,  il  n*en  soit 
autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal ,  dans  la  forme  des 
ordonnances  sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par 
ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder 
à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendant  par  les 
racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères ,  ou  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Vr.  ^9  et  la  note^  683  «^ 
806  ••  —  o.  196!  s.  —  Ord.  z  juillet  isie ,  art.  2  n®  9.) 

682.  *  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à 
la  transcription ,  ou  le  prix  qui  en  proviendra ,  seront  immobilisés 
pour  être  distribués  avec  le  prix  de  Fimmeuble  par  ordre  d'hypo- 
thèque. (Pr.  677,  685.  —  O.  5«6.  —  Ord.  Z  juHUt  1816 ,  art.  2  fl^  9.) 

683.  ^  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation, 
à  peine  de  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  conlr^aiint  par  corps, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  i31 

du  Code  pénal.  (Pr.  126 ,  681 ,  780  s.  —  o.  206O  s.) 

684.  *  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudi- 
cataire le  demandent,  (o.  1528, 1743  s.) 

685.  *  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la  trans- 
cription de  la  saisie ,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 
par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple  acte  d*opposition  à  la  requête  du 
poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  vaudra  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exé- 
cution de  mandemens  de  collocation ,  ou  par  le  versement  de  loyers 
ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations;  ce  versement  aura  lieu  à 
leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers.  A  défaut 
d'opposition,  les  paiemens  faits  au  débiteur  seront  valables,  et  celui- 
ci  sera  comptable ,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura 

reçues.  (Pr.  585,  682.  -^  C.  1962  t.) 

686.  ^  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  (Pr.  677, 682.-— c.  1594, 1599.) 

687.*  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  en  princii>al  •  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû 

>  DrolU  du  COÊuervataar  :  m  fr,,  Ord,  10  ocl.  1841.  art.  i.  -  >  C88.  —  *  680.  -  ^  CQO.  -  >  001.  — 
•601.-7  602. -•  093. 
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aax  créanciers  inscrits^  ainsi  qn^au  saisissant ,  et  s^il  leur  signifie  Tacle 
de  consignation.  (Fr.  sit  «.  —  c.  iS57  t.) 


Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préteurs 
n'auront  dliypothéque  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation,  (c.  sios  2^) 

688.*  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne  pourra 
être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  TefTectuer.  (ft.  720 • 

^^7.  —  O.  1244,  1900,  2212.) 

680.  '  Dans  les  vingt  jours ^  au  plus  tard,  après  la  transcription ^  le 
poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  con* 
tenant  :  (Vr.  218  et  la  note.) 

4^.  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel,  la  saisie  a  élé 
faite,  du  commandement,  du  procès-vèrbal  de  saisie,  ainsi  que  des 
autres  actes  et  jugemehs  intervenus  postérieurement;  (Wt.  645.) 

2\  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal;  (Pr.  675.) 

5^  Les  conditions  de  la  vente;  (Pr.  694  •.) 

4®.  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  (Pr.  694  •«,  712, 7i5.) 

681.  ^  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard ,  après  le  dépôt  au  greffe, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi»  à 
personne  ou  domicile,  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture 
et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication. Cette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la 
publication.  (Pr.  si  et  la  note^  692  s.,  7i5, 1053  et  la  note.) 

'  682-  '  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis ,  aux  domiciles  élus  dans  les 
hiscriptions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  Timmeuble 
saisi,  la  sonunation  à  ce  eréaneier  portera ,  qu'à  début  de  former  sa 
4emande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication , 
il  sera  définitivement  déchu»  à  l'égard  de  l'adjudicataire t  du  droit  de 
la  faire  prononcer.  <Pk.  ai  ^  la  note,  699»  7i5, 1035  et  la  nate^^e*  16S4  §., 

210s,  2148.) 

683.  *  Mention  de  la  notification  prescrite  parles  deux  articles  pré- 
cédens  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de 
notification,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  an  bureau  des 
hvpothéqiies.  ^ 

*Da  jour  de  cette  mention ,  la  saisie  ne  pourra  plus  élre  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  insmta,  ou  en  vertu  de  jugemens 
rendus  contre  eux.  (Pr.  67S,  715,  7«k)  • 

.  *  Trente  jours  au  plus  tftt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après 


lOOL  —  tOML  —  S697.-»0S7.  —  S6ff».—  McalîMi  preteri  te  f»rlf$9H,  f/Jt,  ^^Jf^,  tm  ff,  - 
<  COS.  —  "^  DroOM dm  Cxmunmem  :  mnfr,  Ord.  RarfiatuMi  et  U  if^¥t:wm  fr.,  f9t4,  10 «et,  fSifl. 
ftoct  iSil  orf.  2.— SI»roa«4fvc«*iiernic«r:     orf .  S.  *  •  S09  i; 
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le  dépM  da  cahier  des  charges  »  il  sera  faità  Tandience,  et  an  Jdof 
indiqué  y  publication  el  lecture  du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix ,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet 
d'introduire  des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai,  ils  ne 
seront  plus  recevables  à  proposer  de  changemens,  dires  ou  obser- 
vations. (Pr.  2ù9etla  note,  218  el  la  note^  690,  691 1.,  7t5.) 

G95.  ^  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  lectures  et  publi- 
cations du  cahier  des  charges ,  statuera  sur  les  dires  et  observations 
qui  y  auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à 
Padjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties.  (Pr.  so9  et  la  note^  tis,  7ib.) 

G86.  *  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication ,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé 
de  lui  et  contenant  : 

1®.  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

3^.  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier; 

ZP.  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procés-verbal;  . 

4*.  La  mise  à  prix  ; 

5^  L'indication  du  tribunal  où  la  "saisie  se  poursuit,  et  des  jour 
Ueu  et  heure  de  l'adjudication. 

(S  (Unsi  modifii,  art.  23  du  Béo.  i?  février  1852.)  Les  annonces  judi- 
ciaires exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  la  publicité  des  procé- 
dures ou  des  contrats  seront  insérées,  à  peine  de  nullité  de  l'insertion, 
dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement  qui  seront  dési- 
gnés, chaque  année,  par  le  préfet. 

A  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement ,  le  préfet  désignera  un 
<u  plusieurs  journaux  du  département. 

Le  préfet  réglera  en  même  tems  le  tarif  de  l'impression  de  ces 
annonces. 

687.  Lorsque ,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers  inscrits, 
estimera  qu'il  y  aurait  lien  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudica- 
tion par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  pourra ,  si  l'importance  des  biens  parait  l'exiger, 
autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe 
que  dans  le  cas  où  l'autorisation  aurait  été  accordée.  L'ordonnance 
du  président  ne  serasoumiseàaucun  recours.  (Pr. 259  et  /a note,  696, 700.) 


t  700«.-S083.703<. 
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I.  *  n  sera  Justifié  de  i*insertioû  aax  Journaux  par  un  exempUire 
de  la  feuille 9  contenant  l'extrait  énoncé  en  Tarticle  précédent;  cet 
exemplaire  portera  la  signature  de  rîmprimeurt  légalisée  par  lé 
maire.  (Yr.  696,715.)* 

086.  *  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  Tarticle  696  sera  im- 
primé en  forme  de  placard  et  affiché ,  dans  le  même  délai  ^ 

i^  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

V*  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis; 

y*  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié  i 
ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés* 
et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ; 

4^  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des 
communes  de  la  situation  des  biens; 

5\  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marche  de  chacune  de  ces  com-^ 
munes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  mar- 
ché de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondis- 
sèment; 

6*.  A  la  porte  de  l'auditoire  du  Juge  de  paix  de  là  situation  des 
bàtimens,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâlimens,  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
la  Justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis; 

7*.  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de 
la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procés-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire 
du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la 
loi,  sans  les  détailler. 

Le  procés-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite.  (Vr.  si  et  lanotê,eéSê.^  696  s., 

760,  715,  1059.)* 

700.  Selon  la  nature  et  l-importance  des  biens,  il  pourra  être  passé 
en  taxe  Jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris  le 
nombre  d^afBches  prescrit  par  l'article  699.  (i^.  697.) 

701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne 
pourra  être  rien  exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipu- 
lation contraire,  quelle  qu*en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouver** 
ture  des  enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  Jugement  d'ad- 
judication. (Yr.  iOS9.  -^  C.  6.) 

702.  *  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur  la 
demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des 
créanciers  inscrits.  (Fr.  695  «.,  706.  —  c.  2212 ,  2215 ,  2215.) 

703.  Néanmoins  radjudication  pourra  être  remise  sur  la  demande 
du  poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie 
saisie  »  noais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées. 

I  6S3.  de  la  présrntc  lof,  fl  sera  pourvu,  par  une  onfM* 

t  Droits  d'enreçittrement  :  cerllfieat  de  rimpri-  nance  royale  rendue  «liyant  la  forme  des  régie- 

meur  :  U  2S  iVlmaire  an  ni,  âf /.  OS ,  S  ^**  *r  17.  mens  d'adminislralion  publique,  an  moàt  tfa  ooA- 

*  (AI  #.,  703  a.  servation  des  afflclies. 

^  LOI  Sitifil  1841.  •706. 
Art  16.  Dans  les  six  môU  de  la  proomigallon 
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Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jour  de 
Tadjudicalion,  qui  ne  pourra  élre  éloigné  de.  moins  de  quinze  jours» 
ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  (Pr.  i09.— c.  âsis.) 

704.  '  Dans  ce  cas,  Tadjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins 
i  Favance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  ar- 
ticles 696  et  699.  (Pr.  7i5,  74i.) 

705.  '  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  Tau- 
dience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  suc- 
cessivement des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une 
durée  d'environ  une  minute.  • 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  (Pr.  esi, 

715. —p.  412.) 

708.  ^  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le 
poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pondant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient 
des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

(Pr.  690,  715 ,  733  s.  —  P.  412.) 

707.  '  L'avojué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication,  de  déclarer  Tadjudicataire  et  de  fournir  son  accepta- 
tion, sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la 
minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire 
en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  711.  (Pr.  733  «., 

1029.— C.  1596  s.) 

708.  ®  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ad- 
judication, faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu 
qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  (Pr.  7ii, 

965,  973.  —  C.  1596  •.) 

709.  ^  La  surenchère  sera*  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication  :  elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être 
rétractée;  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  dans  les 
trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la 
partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  ,  contenant  à  venir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre  pro- 
cédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  696  et  699. 

>  73S.  ->  s  707.  antre  moyen ,  en  ? ertii  4*iine  ordonnance  royale  . 

s  1.01  ijuin  ISil.  rendue  suivant  la  forme  des  règlemens  d'adoii- 

Art.  10.  l/eroplol  des  bougies,  dans  Ie« adiudi-  ntstration  publique, 
cations  publiques ,  pourra  cire  remplace  par  un        *  708 ,  698.  -  s  709.  —  «  710.  —  ^  710.  711. 
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r  ne  dt^nonre  pas»  la  surenchère  dans  le  délai 
,  rsuivanl  ou  loul  créancier  inscrit,  ou  le  saisi  » 
ins  les  trois  jours  qui  suivront  Texpiration  de  ce 
i  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu* il  soit 
inoncer  la  oulLité.  (Fr.  75  et  la  note,  82»  'iîReila  note, 

indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  au\- 
nne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'en- 
enchèrisseur  sera  déclaré  adjiKlîcalaire  :  en  cas  de 
ira  tenu  par  corps  de  la  différence  enire  son  prix  et 

Dde  adjudication  aura  eu  lieu  «  après  la  surenchère 
autre  surenchère  des  ménieâ  biens  ue  pourra  èlrc 
S5  et  la  mte^  lU)^  tsij  «.  — c*  sutiô.) 

es  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du  Iri- 
;l  se  poursuit  la  vente  »  à  peine  de  nullité  de  Tadju- 
urençhère^  et  de  dommages-intérêts, 
sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour 
irenienl  insolvables.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra 
HIement  adjudicataire  ni  surenchérissseur,  â  peine 
dicalion  ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-in té- 
lés parties.  (Fr.  126,  tSS,  132,  705,  708,  96^,  lOiD,  105KI 
l(j  s.) 

fient  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
;  rédigé  ainsi  quMl  est  dit  en  Tartlcle  090;  il  sera 
ï  des  jugeniens  et  du  mandement  qui  les  terfiiine, 
la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt 
>n  du  ju^a^ment,  sous  peine  d'y  être  conirainle  même 

65i,  717- —  C.  206!,i2l5.) 

lenl  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  radjudîcalaire 
ir  lui,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais 
suite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  au\  conditions 
rges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  déli- 
tée et  les  pièces  juslilicatives  demeureront  annexées 
emenl ,  et  seront  copiées  à  la  suite  de  Tadjudication, 
:a taire  de  faire  ces  juslilicalions  dans  les  \iu^i  jours 
il  y  sera  conlrainl  par  la  voie  de  la  folle  enchère, 
ci-après,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit, 
et  la  note,  —  c.  1634,  1649.) 

extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privi- 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement, 
-c*  2101  n*  ié) 

alités  et  délais  prescrits  parler  articles  675, 674,  675, 
,  6i)l  ,  69^2 ,  695 ,  69i ,  606 ,  698 ,  690  ,  704 ,  705 ,  706, 
mi  observés  à  peine  de  nullité. 

—  firoUa  d'enregistré-  avril  I81«,lr/.  5i  (ttcofjiprii  te  droit  de  tramcrip 
m, art  fiO,  S7»  l'  i8      tionA  -  *  715.  -  ^  71ti.  -  «  7l7. 
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La  noliifé  prononcée  poor  déraat  de  désignation  de  Tan  oo  de  plu* 
sieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n*enlraioera  pas  néoes^ 
sairement  la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  im- 
meubles. (»r.  675  ^.) 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  pro** 
posées  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  (Pr.  i029.) 

716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  saisie,  (w.  et  H  la  note.) 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite  en  nutrge 
de  la  transcription  de  la  saisie^  à  la  diligence  de  l'adjudicataire.  (Pv«  S7at«) 

717.  *  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à 
la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  (o.  siss,  siss.) 

Néanmoins  Tadjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'ayant  Tadjudicatlon  la 
demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  trilninal  oik  se  poorsuit  la 
▼ente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  tems  utile,  il  sera  snrsis  à  l'adjudi- 
cation, et  le  tribunal  t  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  Tendeur  sera  tenu  de 
mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance.  0Pr.  sss  g.) 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitive* 
ment  jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  n'aitaccordé  un  nouveau 
délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si ,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tri«* 
bunal,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  démande 
en  résolution ,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y 
avait  lieu ,  leurs  titres  de  créance,  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix 
de  l'adjudication,  (o.  i654  «.) 


TITRE  TREIZIÈME. 

]>X  LA  aAISXB  IStKOULtiHS. 


718.  *  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  inunobi- 
liére  sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les 
moyens  et  conclusions.  Cette  demande  sera  formée  contre  toute  par* 
tie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par  exploit  d'ajournement  à  huit 
jours ,  sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances,  si  ce  d'^st 
dans  le  cas  de  l'article  726,  et  sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces 
demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  afEsires  sommaires.  Tout 
jugement  qui  interviendra^ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclu- 
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rions  do  mioûtère  poblic*  (Pr*  40»  et  el  to  naU^  75  et  tefioft,  ss  i»,  sot» 

404  >.,  «75  t.,  728  s.,  730  s.) 

719.  *  Si  deux  saisissans  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens 
difTérens ,  poursuivies  devant  le  même  tribunal  *  elles  seront  réunies 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  et  seront  continuées  par 
le  premier  saisissaAt.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  Tune  des 
saisies  soit  plus  ample  que  Vautre  ;  mais  elle  ne  pourra»  en  aucun  cas» 
élre  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  con- 
currence ,  la  poarsoite  appartiendra  à  Tavoué  porteur  du  titre  plus 
ancien ,  et  »  si  les  titres  sont  de  la  même  date  »  à  l'avoué  le  pHis  ancien. 

tJfw.  909  et  la  naUf  en,  653,  673»  678  0.»  690.) 

780.  *  Si  une  seconde  saisie ,  présentée  à  la  transcription ,  est  plus 
ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  com- 
pris dans  la  première  sabie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénon- 
cer la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles 
sont  an  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  la 
deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  elles  seront  alors 
réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
la  première  saisie.  (Fr.  6i  etlanoU^  678  ••,  721  §.— €•  mo  el  Id  note^  ssii.J 

721.  '  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  se- 
conde saisie  à  lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le 
second  saisissant  pourra ,  par  un  simple  acte ,  demander  la  subroga- 
tion. (Vr.  75  et  la  note^  sis,  723,  730,  833.) 

722.  ^  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  a  col- 
lusion, fraude,  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou 
fraude,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

11  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n*a  pas  rempli  une  forma- 
lité ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits. 

(Pr.  126,  128,  132,  730  «.,  833,  1030.  —  O.  1146  ••,  1382.) 

723.  '  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation 
sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée 
sera  tenu  dé  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé ,  sur  son 
récépissé;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudi- 
cation ,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire.  (Vr.  i30  ella  iiote,  7i4. 

-  o.  2060  ?•.) 

724.  *  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent 
des  saisissans  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,. encore  qu'il 
ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription.  (Pr.  678  ■.) 

725.  ^  La  demande  ep  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis 
sera  formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie;  elle 
sera  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et  au  domicile  élu 
dans  l'inscription. 

.  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai 
^■escrit  pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 

•  lift.  —  «  Tia.  -  »  721  -  *  722.  -  •  724.  -  •  725.  -  T  717. 
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riamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  Tégard  de  la  partie  qui 
serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  Royaume.  (Pr.  60s, 
717,  826  f.,  1033  et  la  note.) 

726.  ^  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des  titres 
justificatifs  qui  seront  déposés  au  grefTe ,  et  la  copie  de  I*acte  de  dépôt. 
(Pr.  218  et  la  note,  820  f.) 

727.  '  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets 
saisis,  il  sera  passé  outre»  nonobstant  cette  demande,  à  Tadjudication 
du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges ,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis  à 
changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  charges.  (Pr.  209  et  la  note^ 

694,  741.) 

728.  '  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond»  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  de- 
vront être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  celte  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  der- 
nier acte  valable ,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivans  cour- 
ront à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugement,  de  la 
lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à  l'ar- 
ticle 695.  (Pr.  173,  209  et  la  note^  715»  729, 1029.) 

729.  *  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la  même 
peine  de  déchéance ,  au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  immédiatement  avant  l'ouver- 
ture des  enchères ,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite,  à  partir  du  ju- 
gement de  publication,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  juge- 
ment, et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudication. 

(Pr.  173,  209  et  la  note^  715,  728,  730,  739.) 

730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  1^.  les  juge- 
mens  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  pour- 
^suivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude; 
S^.  ceux  qui ,  sans  statuer  sur  des  incidens ,  donneront  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges  ou  prononceront  l'adjudication,  soit 
avant,  soit  après  surenchère;  3°.  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  (Pr.  695,  706, 710^ 

712,  721  •.,  729.) 

731*  *  L'appel  de  tous  autres  jugemens  sera  considéré  comme  non 
avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  sîgnifica- 

I  728  -•  729. -»  733.  —  *  735;  Dée.  2 févr.  1811.  — »  728. 726,  730. 734,736;  Dec.  2  févr.  Ml! 
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tion  à  avoué ,  ou ,  s*il  n'y  a  point  d'avoué  ^  à  compter  de  la  signiûcalion 
à  personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamétres  de  distance», 
conformément  à  l'article  725 ,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura  élé 
rendu  sur  une  demande  en  distiraclion. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  cour  royale  statuera  dans 
la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition.  (Pr.  except.  à  m  s.,  except.  à  445,  464 ,  739 ,  1033  et  la  note>) 

732.  '  L'appel  sera  signiûé  au  domicile  de  Favoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  notifié  en  même 
tems  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourrai 
sur  rappel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  pré- 
sentés en  première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs  :  le  tout 
à  peine  de  nullité.  (Pr.  147,  456  et  la  note^  1039.) 

733.  *  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudi- 
cation, l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère.  (Pr.  738,  739  et  lan.) 

734.  '  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  ju- 
gement d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  dé- 
livrer par  le  grefQer  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  Tadjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal, 
en  état  de  référé.  (Pr.  209  et  la  note,  713,  739,  aoa.)  ^ 

735.  '  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si 
la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement  d'ad- 
judication, trois  jours  après  la  signification  du  bordereau  de  coilo- 
cation  avec  commandement ,  il  sera  apposé  de  nouveaux  placards  el 
inséré  de  nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise  à 
prix  par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien 
cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  afliiches  et  annonces  et  l'adjudication 
sera  de  quinze  jours  au  moins,  el  de  trente  jours  au  plus.  (Pr.  696  f., 

699 ,  739.) 

736.  '  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signification  sera 
faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de  Tadjudica-^ 
taire,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle  n'en  a 
pas,  à  son  domicile.  (Pr.  ei  et  la  note  y  75  et  la  note,  739.) 

737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à  l'ar- 
ticle 705,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant.  (Pr.  703, 

704,  739.) 

738.  ^  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de 

1 720 ,  734, 730.  —  s  737.  —  >  73S.  —  «  DroUs     jets  aux  mêmes  droits.  —  »  7.^  74S.  —  •  740  «., 
d'enregistremaa  :  I.  tt  frimaire  an  vii ,  art.  08,     —  7  "43. 
S 1".  —  Toiis  les  eertilicats  do$  greffiers  sont  su- 
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radfudicatiM  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère»  il  ne  serait  pas  pro- 
cédé à  Tadjudication.  (»»«  soo  ^  la  noU^  es?,  73S.) 

730.  ^  Les  forOHiHIés  et  délais  prescrits  par  les  artieles  734,  TSft,  730, 
737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  Jugés  comme  il  est  dit  en 
rarticle  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  lesjugemens  par  dé&nt  en 
matière  de  folle  enchère^  et  lesjugemens  qui  statueront  sur  les  nulli- 
tés, pourront  seuls  être  attaqués  par  la  Toie  de  Tappel  dans  les  délais 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  731  et  733. 

Seront  observés, lors  de  Tadjudication  sur  folle  enchère,  les  articles 
703,  706,  707  et  7ii.  (Vr.  i7S,  715,  I029.)  * 

740.  '  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps^  de  la  difTérence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  récla- 
mer Texcédant,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou, 
si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  (Pr.  no.—t.  2063; 
Ueia,  2191.) 

741«  *  LonM|ue^  i  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  t^ 
gai,  radjttdicatîon  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles 
affiches  et  tait  de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  pdr  Tar^- 

ticle  704.  (»r«  dS6  •«,  699  f .) 

74S.  Toute  convention  portant  qu*i  défaut  d'exécution  des  enga^ 
gemens  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière ,  est  nulle  et  non  avenue,  (c.  6.) 

7M.  *  Les  immeubles  appartenant  i  des  majeurs,  maîtres  de  dis- 
poser de  leurs  droits  ne  pourront»  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires* 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellemait,  et  lorsque 
la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit 
feite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités 
et  conditions  que  ceilee  qni  sont  prescrites  aux  articles  W(8#  1^30, 960, 
Ml,  963,  964  et  963,  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  i 
des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  là  sommation  aux 
créanciers  prescrite  par  l'article  69S,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  apris 
cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploita^ 
tion  avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  Soit 
compris  dans  la  même  adjudication,  (jh.  744  #.,  9Ss,fins.--o«  6,  ais,  uiu) 

744.  *  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s*y  adjoindre , 
Le  tuteur  du  mineur  eu  interdit,  spécialement  Mtorisà  par  an  avis 
\  de  parents; 

1 742, 745.  —  >  DroUs  d'enregistrement  :  I.  23  «rrlt  ISM,  orf.  U,ja.  —  >  744^  *-  ^  33SU—  *  7  kr, 
frimaire  ao  vu  art,  08,  |  !•'.  art.  (».  1 7;  1. 88     747.  -  •  74S* 
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Li»  mineur  émtndpé,  «siitlé  de  son  ouratottr  ; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrai. 

(Pr.  883  t.,  968.  —  q«  457  9.f  482«  497»  499,  MB ,  »13»  l»7t  S9Q6.) 

745.  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  7i5,  paragraphe  S^  et 
744«  seront  formées  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi 
de  la  poursuite  :  cette  requête  sera  signée  par  les  avoués  de  toutes 
les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation.  (Vr.  7ia«) 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d*un  Juge  et  sur  lès 
conclusions  du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  e% 
renverra,  pour  procéder  à  Tadjudication ,  soit  devant  un  notaire*  soit 
devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal* 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  m  d'opposi- 
tion ni  d'appel.  (F»,  ss,  so9 ella note ,  7i8 ,  730.) 

747.  Si»  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  Tétat 
des  parties»  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  par- 
ties sont  représentées  par  des  mineurs»  des  héritiers  bénéûciaires  ou 
autres  incapables  »  le  jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  en- 
Hère  exécution.  (»r.  94S  t.) 

748.  Dans  ta  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  som- 
maire en  sera  faite ,  à  la  diligence  du  poursuivant ,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie.  {9r.  ers.) 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de  rartlde  6IS 
conserveront  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au 
poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à  Tar t.  iM. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'art  686. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

748.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudication , 
s'il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d'appel i  dans  le  mois  de  la  signification 
du  jugement  confirmalif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  {Pt.  sse,  m  ,901.— 

C*  tl95  0.) 

750.  Le  tnois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  ia  huitaine,  et  à  son  défaut, 
après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  Tadjudicatalre,  requerra 
la  nomination  d'un  juge-commissalre,  devant  lequel  il  sera  procédé  à 
rordra.  (*»•  157,  775t  779.  -«v.  4S0.) 

751.  Il  sera  tenu  an  greffe,  à  cet  effet,  un  registre  des  adjudica- 
tions, sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son  réquisitoire ,  à  la  suite 

i  anHêémCmmwûttv: uatr^  orrf.  tOoct  1841,  ar4. % 
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duquel  le  président  du  tribunal  nommera  un  juge -commissaire. 

(Vr.  658.) 

752.  Le  poursuivant  prendra  Tordonnance  du  juge  commis,  qui 
ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre,  auquel  sera  annexé  un  extrait  dé- 
livré par  le  conservateur,  de  toutes  les  inscriptions  existantes.  (Pr.  259 

€i  la  noU^  659.  —  T.  151.) 

753.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire,  par  acte  signlGé  aux  domiciles  élus  par 
leurs  inscriptions ,  ou  à  celui  de  leurs  avoués ,  s*il  y  en  a  de  constitués. 
(Fr.  61  et  la  note  ^  m  et  la  note ,  659.  —  t.  26, 132.) 

754.  Bans  le  mois  de  cette  sommation ,  chaque  créancier  sera  tenu 
de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et 
contenant  demande  en  collocation.  Le  commissaire  fera  mention  de  la 
remise  sur  son  procès-verbal.  (Fr.  218  et  la  note^  660,  757.  —  t.  153.) 

755.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont 
produit,  le  commissaire  dressera,  ensuite  de  son  procès- verbal ,  un 
état  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant  dénoncera, 
par  acte  d'avoué  à  avoué ,  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie 
saisie,  la  confection  de  Tctat  de  collocation,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  ëchet,  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  (Pr.  75  et  la  note^  663, 

756.  —  T.  134.) 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisans  de  prendre  communica- 
tion des  productions  ès-mains  du  commissaire  dans  ledit  délai ,  ils  de- 
meureront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation.  (Pr.  66O,  664,  758, 778.— Co.  513.) 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  délai  fixé, 
supporteront  sans  répétition ,  et  sans  pouvoir  les  employer  dans  aucun 
cas,  les  frais  auxquels  leur  production  tardive,  et  la  déclaration  d'icelle 
aux  créanciers  à  l'effet  d'en  prendre  connaissance,  auront  donné  lieu. 
Ils  seront  garans  des  intérêts  qui  auront  couru ,  à  compter  du  jour  où 
ils  auraient  cessé  si  la  production  eût  été  faite  dans  le  délai  fixé.  (Pr.  756, 

759 ,  767,  774.  —  T.  136.) 

758.  En  cas  de  contestation .,  le  commissaire  renverra  les  contes- 
tans  à  l'audience,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  de  ces  créanciers,  qui  ne  seront  tenus  à  aucun 
rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement.  (Pr.  141  et 
la  note,  209  et  la  note^  666  f.,  767, 771  s.) 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation ,  le  juge-commissaire  fera 
la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite 
d'ordre,  qui  seront  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances; 
il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non  produisans,  ordonnera 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers  utilement 
colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement  col- 
loques. Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le 
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montant  de  chaque  bordereau ,  des  firais  de  radiation  de  Tinscription. 

(V)r.  141  et  la  noUf  665,  76S  eC  la  tlOt»,  767  0.,  772,  777.  —  T.  157.) 

7G0.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collo- 
cations  contestées  seront  tenus ,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour 
contredire,  de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon 
ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Le 
créaneier  qui  contestera  individuellement,  supportera  les  frais  aux- 
quels sa  contestation  particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les 
r^ler  ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en 
cette  qualité  être  appelé  dans  la  contestation.  {9r.  iso,  667  «.^  770.) 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
mi  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  (Vr. 75 alla 
noie,  n,  eas,  76s.) 

702.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  oonclurions  du  ministère  public  ;  il  contiendra  Uquidation  des  frais. 

(9^.85,686,668.)* 

768.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n'est  inteijelé  dans 
les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  il  contiendra 
aaaignatioii,  et  renonciation  des  grieb.  {9w.  4i5  «.,  466  e<  lanoUf  669,  loss.) 

766.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra  être  intimé  s'il 
y  a  lieu.  (v».  667, 669.) 

765.  Il  ne  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions  motivées  de 
la  part  des  intimés;  et  l'audience  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en 
i'artide  761. 

706.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais  :  les  parties  qui  suc- 
comberont sur  l'appel,  seront  condamnées  aux  dépens,  sans  pouvoir 
les  répéter.  (»».  762  et  la  note^  768 ,  770.) 

787.  Quiniaine  après  le  jugement  des  contestations,  et ,  en  cas 
d'appel ,  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué , 
le  commissaire  arrêtera  définitivement  Tordre  des  créances  contestées 
et  de  celles  postérieures,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  759  :  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  collo- 
ques cesseront,  (vir.  67o,  67s,  76î  et  la  tufte,  no.) 

768.  Les  fiais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  créanciers  con- 
lestans,  seront  ooUoqués,  par  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur 
ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  au- 
ront été  employés  à  acquitter  les  créaînces  antérieures  à  celles  contes- 
tées. (V)r.  759  ,  766 ,  777.  —  O.  SlOl  i*.) 

768*  L'arrêt  qui  autorisera  l'enqploi  des  firais,  prononcera  la  subro- 


1  Ce  fugement  nTétait  (fo^m  acte  prUtarimlre  IvL  Lb  proeèi-vertal  da  luf^e-comnrimire  est 

à  rordre  définitif,  n'est  en  général  soamls  qu'an  paulble  du  droit  proportionnel  de  50  cent,  pour 

droit  Sie  d'enreflstretnent  ;  le  droit  proportion-  100  fr.;  comme  remplaçant  let  anciens  iiigemens 

nei  n'est  dû  que  dans  le  cas  &k  le  déMtaor  étant  dVirdre  et  dlstrilmUon.  (Mai.  de  ta  Bégie  i  iuii- 

partie,  U  intenrlendralt  une  condamnaUon  contre  let  1800 ,  28  |uin  18S9.  Y,lanoUêUf  l'art.  141.) 
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gation  '  au  proGt  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueri 
la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera  cette  disposition,  et 
la  partie  qui  devra  en  profiter.  (Pk*.  iso  et  la  note,) 

770-  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
ront,  auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront  succoml] 
contestation,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  cour 
le  cours  desdites  contestations.  (Tw.  75?»  763  *.) 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge^^omu 
greffier  délivrera  à  chaque  créancier  uliiemeot  colloque  le  1 
de  coUoeation,  qui  sera  exécutoire  contre  racquéreur.  (Pi 

772.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quitlance  du  u 
sa  coUocation,  consentira  la  radiation  de  son  inscription 

773  s.  —  O.  2158.) 

775.  Au  for  et  à  mesure  du  paiement  des  coliocations,  ) 
vateur  des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereai 
quittance  du  créancier,  déchargera  d'office  l'ioscription ,  ju^ 
currence  de  la  somme  acquittée.  (Pr.  759 ,  tts.  —  c.  9t58.) 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement^  en 
par  l'adjudicataire,  du  paiement  de  la  totalité  de  son  pri][ 
créanciers  utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie ,  et  d( 
nance  du  juge-<;ommissaire  qui  prononce  la  radiation  des  ii 
des  créanciers  non  colloques.  (Pr.  579, 772  i,  —  c.  ^157  «•  —  * 

775*  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriatic 
ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  i 
il  le  sera  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  racquéreur  api 
ration  des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  pa 
des  2185  et  2194  du  Code  civil. 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  prêt 
le  présent  titre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence  pour  l( 
l'extrait  des  inscrq[>tions  et  dénonciations  aux  créancier! 

(Pr.  759,  768.  —  o.  2101  1®.) 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  înscriptioD  pour 
les  droits  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocatioi] 
teur  sera  distribué,  comme  chose  mobilière ,  entre  tous  les  i 
inscrits  ou  opposans  avant  la  clôture  de  Tordre.  (Pr.  6&o  * . 

S193  s.) 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  paursuiti 
la  subrogation  pourra  être  demandée.  La  demande  en  sera  f( 
requête  insérée  au  procès-verbal  d'ordre ,  communiquée  au 
vaut  par  acte  d'avoué ,  jugée  sommairement  en  la  chambre  d 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  (pr.  75  et  la  mte^  rst 

T.  138.) 

^  Pour  U  ripètiUoo  des  frais  contre  ceux  qui  doivenl  les  âuii porter 
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I  contrdmte  par  corps  ne  pourra  i^lrc  mise  à  cxécullon 
s  la  signillcalion ,  avec  conimandcmenl,  du  jugement 
e  (Excep.,XM.  m  avril  xm'i,  arL  r,i.— Bée.  org.'^févr,  i85i>.; 
lion  sera  faile  par  un  huissier  commis  par  ledit  juge- 
irêïiidenl  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
ileur. 

n  contiendra  aussi  infection  de  domicile  dans  la  corn- 
*  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y 

r.  126,  ».,  1Ô6  s.,  555,  784,  790,  7t)4,  10,"3,  — C,  li;,  lit  et  la 
2tM3j  f.  t»0(J9  s.  —  F,  541  «.  —  T,  51,  70.) 

leur  ne  pourra  êlrearrtHé,  i°  avant  le  lever  et  après 

leiJ; 

le  fiHe  légale  ;  (Pr.  g:>  et  la  note.) 

tillces  consacrés  au  cul  Le,  et  pendant  les  exercices 

lenl; 

1  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  consti- 

îé,  L  %  mars  185.3.)  Dans  une  maison  quelconque, 
1(ïmicile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le 
lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  trans- 
aison  avec  lotricier  ministériel,  ou  déléguer  un  coni- 

•e.  (Pr,  79:»,  1057  —F*  184,)  * 

eur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsqii'appeîé 
evant  un  directeur  dujunj  ',  ou  devant  un  tribunal  de 
e,  ou  une  cour  impériale  ou  d'assises,  il  sera  porteur 
it. 

lit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du  jury,  par  le 
bunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  en- 
lusions  du  ministère  public  seront  nécessaires. 
it  réglera  la  durée  de  son  elfet,  a  peine  de  nullité. 
luf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le 
comparu  lion,  ni  pendant  le  tcms  nécessaire  pour 
enir.  (Fr.  ô5,  îau,  432»  791.)  ' 

IrilMJC  au  iiipc  JiiiiilTtJdwn  le  droit  a'ai>pclf*f 
iles  lemoins.  i|iie  Tnrt.  *J  «le  la  M  du  7  iiUivtèse 
ail  tx  avait  doiii»e  au  directeur  du  jury, 

*  Celui  quk  veut  firoduire,  devaut  iiii  Iribunni 
dp  couimerce  ou  lui  iu»;*-'  *^^  pk\  ni)  tèmoui  e.^ 
étal  deenntrjiuif  par  carps,  dûit$i^  liourvuir  31,1 
presideuL  du  tt  ibuiial  civil,  qui,  sfir  la  rc|iré« 
scidalioti  ûiï  |Uîî<'*ucul  deiitiuêie.  et  sur  lescon- 
clusioiis  ÛH  muiiilcrt?  public,  lietivre,  s'il  y  a  lie»i, 
le  Siiul-cuiiduit.  (Jr.C  30  tnai  18D7  ;  Cire,  G.-/* 
iSsr:*U' m  Lire  18117.)  ^ 


prévu  par  ce  f  arafjrnphe, 
larre&lDlie)u  qu'en  vertu 
e>^d#^ul  du  ÏJilHiiiai  cirll, 
N'  poJlce  charge  de 
avec  le  garde  du 
,-.-.>-iuî  modifie  Urt.  in 

i  de  l'orvl^nnaiice  du  iugc 
an  vu,  ar/.ce,  S  I*'. 
i  a  ete  aliuU  par  le  Code 
,  L'3iL7l  de  ce  Code  al- 
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783.  Le  procès-verbal  d'tmiprlsoDnement  contiendra^ 
formalités  ordinaires  des  exploits,  V.  itératif  commandement 
lion  de  domicile  dans  ia  coiinimne  où  le  débiteur  sera  déi 
créancier  n'y  demeure  pas  :  Thuissier  sera  assisté  de  deu 

(Pr.  61  et  fan.  585, 787,  789,  704.  —  T.  53.) 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  comma 
il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier  coa 
effet.  (Pr.  61  et  la  twte,  780,  sol) 

785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  çari 
portes  pour  empêcher  révasion  et  requfîrirla  force  armée;  « 
leur  sera  poursuivi  conformément  aux  disîpositions  du  Code 
tion  criminelle.  (Pr.  555.  — i.  Cr.  S5i.  —  p.  iss,  sod  i.) 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  ser 
sur-le-champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première  u 
lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de 
l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  Taudienee^^  le  dél 
conduit  chez  le  président.  (Pr.  soô  ».— t,  5*.— i.  n  avril  isô 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  proc 
de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sar-le-champ.  (Pr.  794,  su.) 

788.  Si  le  débiteur  ne  reqiiicrL  (as  qu'il  en  soit  référé, 
cas  de  référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  l 
sera  conduit  dans  la  prison  du  lien;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dar 
lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et  tou:^  autres  qui  conduiraie 
vraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  déle 
légalement  désigné  comme  tel,  seront  poursuivis  comme 
du  crime  de  détention  arbitraire.  (Pr.  794.-1.  Cr.  615  ■.  —  i 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera,  l^  le  jugement;  â**. 
et  domicile  du  créancier;  3\  rélection  de  domicile,  s*il  ne 
pas  dans  la  conunune;  4^.  les  noms,  demeure  et  profession  ûu 
5^.  la  consignation  d'un  mois  d'alimens  au  moins;  G^.  en  lin 
de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  perso 
du  procès-verbal  d'emprisonnemenl  que  de  l*é€roUp  II  ser 
l'huissier.  (Ft.  783,  791 ,  794  s.  —  t.  55 ,  55.) 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le 
qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  Thuissierde  représente 
ment,  le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de 

(Pr-  780,  794.  —  T.  56.) 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  alimens  d'a^ 
alimens  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  recommaii 
ce  n'est  du  consentement  du  recommandant.  (Pr.  7âd,  794 p 
.—  II.  17  aviil  1832,  art.  29  •.)  ' 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  a 

«  La  conslKnfiUon  n>sl  pas  nécessaire  ponr  krs  en  matière  crlraineîle,  correflkmi 

debileui's  de  rÉlat,  parce  qu'ils  suiil  iiouri  is  &nr  1ici\  lar^qii'ih  loiit  détenus  à  la  re 

les  fonds  généraux  des  prisons.  (n<?c.  4  man  li("&  civHt^i  cl  Uati?  leur  inli'rét.(C 

taosi)  -Mais  elle  e^l  cxi^'cc  pour  les  coiidJiTUjés  an  :ts.3 


J 
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droit  d*exercer  contre  lai  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté 
comme  prévenu  d*un  délit ,  peut  aussi  être  recommandé  ;  et  il  sera  re- 
tenu par  TefTet  de  la  recommandation ,  encore  que  son  élargissement 
ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit.  [Vr.  iS6  •.,  S5S,  794,  790, 

—  C.  1059  s.  —  T.  57.) 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  pour  Temprisonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne 
sera  pas  assisté  de  recors;  et  le  recommandant  sera  di^ensé  de  con- 
signa les  alimens,  s'ils  ont  été  consigiiés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  pourra  se  pourvoir  contre  le 
recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu ,  à 
reflet  de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  alimens  par  portion 

égale.  (Vr.  780  f.,  788,  79t  ^  794,  796.  —T.  57.) 

7M.  A  dé&nt  d'observation  des  formalités ci«-des8as  prescrites,  le 
débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  Temprisonnement,  et  la  de- 
mande sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande 
en  nnllité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  (Vr.  472,  553 ,  S54, 78o  •.,  799.) 

795.  Dans  tons  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref  dé- 
lai, en  vertu  de  permission  du  juge,  et  l'assignation  donnée  par  huis- 
sier commis  au  domicile  élu  par  Téeron  :  la  cause  sera  jugée  sonunai- 
rement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (Vr.  49,  8t  et  la  note, 

7t,  85  0.,  404  0.,  789,  802,  80S.  —  T.  77.  —  B.  54,  66.) 

799.  La  nullité  do  l'emprisonnement,,  pour  quelque  cause  qu'elle 
soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations. 

{9t.  792 ,  1030.  —  T.  S8.) 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  ne  peut 
être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 

(9^804.) 

799.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant  entre  les  mains 
du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprissonnement  et  les  frais 
de  la  capture.  (iPr.  soo,  802.— &•  17  avrU  1802,  art.  45,  le,  33  •.!».  I3  die. 
1848,  «irt.  4, 5,8;  —  consignât.^  o.  ^juillet  isie,  art.  3.) 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul ,  le  créancier  pourra  êtve 
condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  (Vr.  126, 128, 

794,  1031.) 

900.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement, 
(T.  77.  —t.  17  avril  1832,  art.  23  •.) 

1*.  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des 
rccommandans ,  s'il  7  en  a;  (Fr.  soi.  —  c.  1109.) 

V.  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant  au 
créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'aux  recommandans,  des  intérêts 
échus,  des  frais  liquidés ,  de  ceux  d'emprisonnement ,  et  de  la  restitu- 
tion des  alimens  consignés  ;  (c.  paiement ,  1235  ».  ;  i..  17  avril  i832 ,  arU 
ss  0.  —  V)r.  consignation^  "98,  802.  —  c.  1257  •.) 

3*.  Par  le  bénéfice  de  cession  ;  (Pr.  8O8  ».—  c.  i265  i.  —  Co.  ssi,) 
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Â\  A  dèiaat  par  les  crèancien  d'ayoir  consigné  d'ayance  les  alimens  : 

^.  791  ,  803  ».) 

&*.  Et  enfin,  si  le  débiteor  a  commencé  sa  soixantenlixiéme  année* 
et  si ,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire.  (o.  aoss.  —  !•«  i? 
avril  1852  y  art.  s  *  is  ;  li.  is  déc.  i848,  art.  a  s.»  7,  lo  ••)  ^ 

801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  powra  être  donné , 
soit  devant  notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou.  ' 

802>  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du  geô- 
lier, sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il 
sera  assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  per- 
mission :  Tassignation  sera  donnée  par  huissier  commis.  (Pir.  et  et  la 

notâf  7S ,  5S4,  798  ••,  800 ,  805.  —  T.  77.) 

803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'alimens,  sera  or- 
donné sur  le  certificat  de  non-consignation,  délivré  par  le  geôlier,  et 
annexé  à  la  requête  présentée  au  p^sident  du  tribunal,  sans  somma- 
tion préalable.  (&.  54.) 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  alimens  fait  la 
consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargis- 
sement, cette  demande  ne  sera  plus  recevable.  (Pr.  800,  804.  —  &•  f? 
aorU  185Î,  art.  so.  —  t.  77.) 

806.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  consigna- 
tion d'alimens,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner 
le  débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les  fipais  par  lui  faits  pour  obtenir 
son  élargissement,  ou  les  consignant,  à  son  refus,  és-mains  du  gref- 
fier, et  en  consignant  aussi  d'avance  six  mois  d'alimens  :  on  ne  sera 
point  tenu  de  recommencer  les  formalités  préalables  à  Temprisoniie- 
ment,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commandement.  (Vf  784,  797.  —  tfû- 
posilwn  nouvelle,  i».  17  avril  isss,  art.  51  •) 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  an  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref 
délai ,  au  domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
sur  requête  présentée  à  cet  effet  :  elles  seront  communiquées  au  mi- 
nistère public,  et  jugées,  sans  instruction ,  à  la  première  audience , 
préférablement  à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle, 

(Pt.  61  et  la  note^  72,  554,  786,  794,  795,  802.  —  B.  66.  —  A.  17  aoftt  i852, 

art.  so;  ii.  is  die.  i848,  art.  7.) 


TITRE  SEIZIÈME. 


806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exé- 

t  V.  encore  les  cas  prévus  par  les  art.  15  et  10       *  DroUt  d'avegistrancia  :  L,  28  avril  181G, 
ëe  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par    orL  43. 
corps,  dans  lesquels  l'élrangcr  peut  obtenir  son 
élargissement,  {dpp.) 
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eaioire  ou  dhm  Jogement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci- 
après.  (Fr.  d^karge  des  gardiens,  606,  eoi;  cmlrib.^  eei;  saisieinm.  esi,  734  ; 
mnprisam.,  786  ».;  auv&rU  départes,  829  ;  eocpidiL  d'actes,  845, 84»,  852  ;  scd- 
léSf  921  s.;  iment.f  944;  ventes,  948.  —  t.  95.  —  a.  57, 00  »  66.) 

807.  La  demande  sera  portée  à  nne  audience  tenue  à  cet  effet  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  on  par  le  juge  qui  le 
remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  trU)unal.  (»r.  ei  et  la  note, 

5S3.  —  T.  29.  —  B.  57.) 

806.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou  celui 
qui  le  représentera,  pourra  permettre  d*assigner,  soit  à  Taudienee, 
soit  à  son  hôtel,  à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fête;  et,  dans  cd 
cas,  l'assignation  ne  pourra  être  donnée  qu'en  yertu  de  l'ordonnance 
du  juge,  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet,  (vir.  72, 554.  -—t.  7eO 

809.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice  au 
principal;  elles  seront  exécutoires  par  provision,  sans  caution,  si  fo 
juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d^opposition. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être  interjeté 
même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement;  et  il  ne  sera 
point  recevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour 
de  la  signification  du  jugement,  (mr.  456  e(  bi  note») 

L*appel  sera  jugé  soaunairement  et  sans  procédure,  (vr»  135 .«.,  449 , 

455,  811.  —  T.  »  ,  149*}  * 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  déposées  an 

greffe.  (Pr.  io4o;  exeept.,  787,  922 ,  944.) 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute.  (Pr.  545,  554.) 


DEUXIÈME  PARTIE. 

LIVRE  PBEMIER. 

(Moft  in  n  ffrO  1900.  Promalguè  k  2  mai  taivant.) 

TITRE  PREMIER. 
9X8  omuEs  9X  wAjaaamr,  miKÊt%A  ooMuawAViow. 


81S.  Tout  procés-verbal  d'offre  désignera  l'objet  offert ,  de  ma- 
nière qu'on  ne  paiàse  7  en  substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont  des  espé- 

•  oroiff  (Tenrtçiilraneni  ;  l,  23  frimaire  an  th,  «rr.  09,  $ 2;  t.  2S afril  1910, irt  44, 45. 
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c^  9  il  en  cootiendr^  l'énimiératioD  et  la  qualité.  (9r.  ffowo*  ipéc»  »&i. 
—  o.  offres  y  cansignaL^  1257  c) 

813.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse ,  du  refus  ou  de 
l'acceptation  du  créancter^  et  s*il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir 
signer,  (t.  59.) 

,  814.  Si  le  créancier  refijse  les  offres^  le  débiteur  peut>  pour  se  U«- 
bérer,  consigner  la  somme  ou  la  cbose  offerte,  en  observant  les  fpr- 
malités  prescrites  par  l'article  1259  du  Code  Napoléon,  (c.  1258,  i^e^O  ^ 

815.  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité,  soit  en 
nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les  règles 
établfds  pour  les  demandes  principales  :  si  elle  est  incidente,  elle  le 
sera  par  requête.  (Pr.  61  et  la  note^  75  et  la  note;  except.  de  la  condl., 
4»  7^  ajoumem.^  59  s.;  tndd.,  537  s.  —  t.  7S.) 

810.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables,  ordonnera, 
dans  le  cas  oA  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu^  que  faute 
par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera 
consignée  ;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts,  du  Jour  de  la  réa- 
lisation. (Fr.  Ui  e(te  note.  —  o.  1259  s.,  1264.)  * 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours  à  la 
cbarge  des  impositions,  s'il  en  existe,  et  en  les  dén<Hiçant  au  créancier* 

(Vr.  OppOSit.,  557,  f .  573,  576.) 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Gode  Napoléon, 
relatives  aux  offres  de  paiement  et  à  la  consignation,  (o.  1257,  ••)  1204; 
tubrog.  Iégr.,i25i.) 


TITRE  DEUXIÈME. 


va  DaoïT  9XS  vBovaxfeTAmxs  sua  usa  mzubiss, 

mUAT»    9B    X2UR8    XiOCATAXaSS    ST   TXBUXBELB,    OV  9B    IUL 
aAISZS-OAOZHIB   XT    9B  XJL   gAZSZS-AABST    SUR   DjfeBXTZUaS 


819.  Les  propriétaires  et  principaux  locf  tairos  de  maisons  ou  biens 
ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour 
après  le  commandement,  et  sans  permission  du  juge ,  foire  saisir-ga- 
ger ,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et  fruits  étant  dans  les- 
dites  maisons  ou  bàtimens  ruraux  ;  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  per- 
mission qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribut 
nal  de  prraiière  jostance*  ' 

1  La  consignation  m  fait  à  la  caisse  des  dép6U  *  Suivant  i'art.  1250  du  Code  civil,  les  intérttr 

et  consignations ,  c'est-à-dire  chez  les  receveurs  sont  dus  jusqu'au  jour  du  dépôt. 

généraux  et  particuliers  qui  sont  ses  préposés,  •  Dfoits  itm^gittranent  :  ordonnance  du  pré- 

(L.  2S  nlTtee  an  zni,  28  avril  1S10,  art.  110;  sident,  u  U  frimaire  an  vu,  art,  OS,  1 2;  £.  28 

Ord.  S  iaillet  1810, 19  ianvier  1835.  -  Pr.  301  ;  avril  1810,  art.  H,  -  Ordonnance  du  juge  da 

Co.  S09dD  paix .  £•  22  frimaire  an  Tn ,  arf .  08,  $  1*% 
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lis  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la 
ferme  y  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement;  et  ils  con- 
servent sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendica-* 
tion ,  conformément  à  Particle  210S  du  Code  civil.  (  c.  3102  s*  al.  — 
Vr.  forme$9  586 1.,  sos,  eùB ,  revmdic.^  ess  s.;  eompitcMe^  &.  is  maî  i85S, 
art.  5, 10.  —  o.  prmUge,  «sts»  wo» i%  4\  — »•  »,  ei,  7«.) 

MO.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires ,  gar- 
nissant les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous- 
louent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire 
ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  obtiendront  main-levée,  en 
justiGant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer 
des  paiemens  faits  par  anticipation,  (c.  1755,  sibs  i^) 

8&1.  La  saisie-gagerie  sera  faîle  ea  la  même  forme  que  la  saiaie- 
exécution  :  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien  ;  et  s'il  y  a  des  fimits, 
elle  sera  faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  du  livre  préoédent. 

(Fr.  586  s»,  598,  626  i.  — 10.  25  moi  4838  ,  Uft.  10.) 

829.  Tout  créancier,  même  sans  titre ,  peut,  sans  commandement 
préalable,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la 
commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain.  (»r.  819  et  la 

nOfe.— T.  61,  63,76.) 

823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains; 
sinon ,  il  sera  établi  un  gardien.  (Fr.  S98.) 

824.  n  ne  pourra  élre  procédé  à  la  vente,  sur  les  saisies  énoncées 
au  présent  titre ,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  valables  :  le 
saisi ,  dans  le  cas  de  l'article  821 ,  le  saisissant,  dans  le  cas  de  J'article 
825,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi ,  seront  condamnés  par  corps  à 
la  représentation  des  effets*  (Fr.  contrainte^  126  •.,  780  f.;  vente ^  sis  t., 

617  s.  —  o.  2059  •.) 

825.  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-devant  prescrites 
pour  la  saisie -exécution,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers. 

(Fr.  586  s«,  6i7  t»,  656  s.  —  T.  61.) 


TITRE  TROISIÈME. 

9B  lUk  8AZSnB-BZVXn>IIXA.nOV« 


n  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendication,  qu'en 
vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
rendue  sur  requête  ;  et  ce,  à  peine  de  dommages-intérêts  tant  contre 
la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie.  {9r.  259  et 

la  flûte ^  608,  727  •.  —  o.  2102  1%  A  2279.  —  Oo.  574  i.  —  I.  77.  —  B.  54. 

—  O.  imo,  s'a  ^agii  d'une  chose  déposée,  i926.) 

827*  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désignera  sonw 
mairement  les  effets,  (t.  77.)  • 
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Le  Juge  pourra  permettre  là  saisie-revendication ,  même  les 
fours  de  fête  légale.  (Pr.  a ,  63  et  la  note,  1037.) 

S88«  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu*on  veut  revendiquer, 
refuse  les  porter  ou  s'oppose  à  la  saisie ,  il  en  sera  référé  au  juge  ;  et 
cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie  »  sauf  au  requérant  i  établir  garnie 
son  aux  portes.  (Pr.  8O6  s.  —  t,  29 ,  62.) 

830.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution,  si  ce  a'est  que  celui  cheos  qui  elle  est  faite  pourra 
être  constitué  gardien.  (Pr.  6I  €t  la  note ,  586  ••,  598 1  8O6  s.) 

991.  La  demande  en  validitë  de  la  sateie  sera  portée  devait  le  tri- 
bunal du  domictte  de  cehii  sur  qni  elle  est  faite;  et  si  eUe  esieoMexe 
à  une  Instance  déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de  cette 
instance.  {P)r.  59,  ei  et  la  note  ^  75  et  la  noU^  m.) 


TITRE  QUATRIÈME. 

9B  IUL  BVBJOÊCBÈMM  SUR  ÂJLXÈMATION  TOLOliT AX&S. 


832.  ^  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  parles  articles  2185 
et  2185  du  Code  Nap.  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet, 
sur  simple  requête  »  par  le  président  du  tribunal  de  première  in-* 
stance  de  Tarrondissement  où  elles  auront  lieu;  elles  contiendront 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre  de-* 
vront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre 
et  l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois  Jours  devant  le  tribu- 
nal »  pour  la  réception  de  cette  caution ,  à  laquelle  il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire.  Cette  assignation  sera  notifiée  au  domi* 
die  de  l'avoué  constitué;  il  sera  donné  copie,  en  même  tems,  de  l'acte 
de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  con- 
statent sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'État,  à  défaut  de  caution ,  conformément  i 
l'article  2041  du  Code  Nap.,  il  fera  notifier  avec  son  assignation  copie 
de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée ,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  Tac- 

1  V.  les  arL  2183, 2184  et  2185  du  Code  Nap.  à  èlre  régfes  par  les  ândmnes  dlsposltto»  Ad 
Ui  S /ttin  1841 ,  on.  S.  Code  de  procédure  civile.  Lm  TeMef  feront  cea.*^ 
Les  art.  832«  93a,  830,  837  et  838,  tUre  IV  secs  commencées  si  les  placards  ont  été  affichés, 
du  livre  1"  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  Kola.  Les  cliilAres  mis  ett  note  Indiquent  le 
procédure  civile,  relatifs  à  la  surenchère  sur  allé-  tapport  des  artfeles  do  Vanotei  texte  mH  cevx 
nation  volontake ,  seront  remplacés  par  les  dis-  de  la  nouvelle  rédaction, 
positions  suivautcs  :  —  Art.  9.  tés  ventes*  judl-  >  832, 833. -^  La  loi  du  n  f  vrier  18W  dit- 
claires  qui  seront  commencées  antérieurement  à  pense  le  .itt9ovVKf9\  ûê  fimnitr  LautioB*  <Vi  mit 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  continueront  iur  Cart.  2185  C.) 
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quéreur  maintenu,  k  moins  qu'il  n^ait  été  fait  d*autres  surenchères 
par  d'autres  créanciers.  (Vr.  ei  et  la  note^  218  et  la  note^  S59  et  la  nole^ 

404  iM  517  fl.9  838.) 

833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notiGèe  avec  assig^ialion  dans 
les  termes  de  i*art.  83S  ci-dessus ,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura 
le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  ie  surenchérisseur  ou  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la 
surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention  » 
et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers 
inscrits,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite^ily  a  collusion,  fraude 
ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et 
périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée,  (vr.  75 
e(  fa  note,  721  «.) 

/  834.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux  termes  des 
/  art  2123, 2127  et  2128du  CodeNap.,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs 
I  titresantérieurementaux  aliénations  quiseront  faites  à  l'avenir  des 
"^i  immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise  auxen- 
^\  chères,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  YIII,  titre  XYIH 
^1  du  livre  II!  du  CodeNap.,  qu'en  justifiant  de  Finscriplion  qu'ils 
S  lauront  prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard 
"i;^  jdans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte  (c.  sue,  sise.) 
ë  y  II  en  sera  de  même  à  Tégard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des 
^  \  immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  vendeur 
<^  jet  aux  héritiers,  des  art.  2108  et  2109  du  Code  Napoléon. 

*i  I    835.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  nouveau  propriétaire 

'^In  est  pas  tenu  de  faire  auxcréanciers  dont  l'inscription  n'est  pas  an~ 

J  r  térieure  à  la  transcription  de  l'acte,  les  significations  prescrites  par 

^    les  art.  2i83  et  2184  du  Code  Nap.;  et  dans  tous  les  cas,  faute  par 

I  les  créanciers  d*avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai 

\  et  les  formes  prescrites,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  du 

\paiement  du  prix,  conformément  à  l'art.  2186  du  Code  Napoléon. 

836.  '  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  surenchère  prévue  par  l'ar- 
ticle 2187  du  Code  Napoléon,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  pla- 
cards qui  contiendront, 

V  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  suren- 
chère a  été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  auto- 
rité appelée  à  sa  confection  ; 

2®  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation 
donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits, 
s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  ; 

3^  Le  montant  de  la  surenchère; 

4^  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire,  de 

>  836. 
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l'acquéreur  ou  donataire ,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier 
qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de  l'article  833  ; 

5*.  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
aliénés  ; 

6*.  Le  nom  et  la  demeure  de  Ta  voué  constitué  pour  le  poursuivant; 

7*.  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que 
des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés ,  quinze  jours  au  moins»  et  trente  jours 
au  plus  avant  Tadjudication ,  à  la  porte  du  domicile  de  Tancien  pro- 
priétaire et  aux  lieux  désignés  dans  l'article  699  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai»  Tinsertion  des  énonciations  qui  précédent  sera 
faite  dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  Tarticle  696,  et  le  tout 
sera  constaté  comme  il  est  dit  dans  les  articles  698  et  699.  (Vr.  696  s., 

699  s.  9  838.) 

837.  ^  Quinze  jours  au  moins,  et  trente  jours  au  plus  avant  Tadjudî- 
cation»  sommation  sera  faite  à  Tancien  et  au  nouveau  propriétaire 
d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille 
sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau 
propriétaire  ou  up  autre  créancier  subrogé  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai,  Facte  d'aliénation  sera  déposé  au  grefle  et  tien- 
dra lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
surenchère  tiendront  lieu  d'enchère,  (vr.  eietla  note  y  sis  et  la  noU , 

690,  833,838.) 

838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  è  la  pour- 
suite, sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il 
ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701, 703, 705, 706, 
707.  711, 712,  713,  717,  731,  732,  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les 
articles  734  et  suivans  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  705 et  706,  832,  836  et  857 
seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  : 
celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation , 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ; 
celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours 
au  moins  avant  l'adjudication;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le 
jugement  de  réception  de  la  caution ,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudi- 
cation et ,  autant  que  possible ,  par  le  jugement  même  de  cette  adju- 
dication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère,  sur 
aliénation  volontaire,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugemens  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  et  ceux 
qui  prononceront  sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  col- 
lusion ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

1837,838. 
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L'adjudication  par  suite  de  snrencbère  sur  aliénation  volontaire,  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  Tadjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  l'art.  717  ci-dessus.  (Fr.  173»  728  s.,  750  ••,  loss.) 


TITRE  CINQUIÈME. 
ras  TOiBft  ▲  9Bsm>as  towbl  atosbi  MMwÈDxnam  ou  gofxs 

91JV  ACTK,  OU  FOUa  ZJB  FAIRS  BtrOl 


I.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  ex- 
pédition ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayant-droit,  y  sera  condamné ,  et  par  corps  «  sur  assigna- 
tion à  bref  délai ,  donnée  en  vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
(Fr.  eoncaicU..,  49  7^-  assign.^  et  et  la  note^  72;  corUraùUet  780  s.,  843 ,  su  s.; 

O.  2060  6*.— T.  78.) 

840.  L'affiiire  sera  jugée  sommahrement,  et  le  jugement  exécuté, 
nonobstant  opposition  ou  appel.  (Fr.  135  s.,  i4i  et  la  note^  304  s.) 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  enregistré, 
ou  même  resté  imparfait,  présentera  sa  requête  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance»  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlemens  rela- 
tifs à  l'enregistrement.  (Fr.  844.  —t.  S9,  78.)  ^  ' 

8êS.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  Tordon- 
nance  mise  ensuite  de  la  requête  ;  et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de 
la  copie  délivrée.  (Fr.  259  ei  la  note.) 

843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera 
référé  au  président  du  tribunal  de  première  instance.  (Fr.  8O6  s.) 

844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse, 
soit  d'une  minute  d'acte ,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse 
déposée»  prësentwa»  à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra ,  elle 
fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure 
indiqués ,  et  aux  parties  intéressées ,  pour  y  être  présentes  ;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse ,  ainsi  que 
de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la  créance  est  ac- 
quittée ou  cédée  en  partie.  (Fr.  61  et  la  tkXe,  259  et  la  note,  850,  854.  — 
c.  45.— &.  25  ventôse  an  xi,  art.  20.  —t.  29,  78.) 

1  Geue  requête  doU  être  stilYie  de  looimaliOD  cours.  V.  1. 22  frlaiaire  an  vu ,  or/.  20 ,  20 ,  90 . 

ffd  notaire  et  aux  Intéressés,  r.  29.  —  Sauf  les  33 ,  3i ,  35,  30,  41 ,  65 ;  L.  25  veiilôsc  an  xt 

amendes  encourues  pour  dèraut  d'enregistré-  ari,Thi,GS.{App^ 
ment  ;  le  requérant  en  fait  Pavaner,  sauf  son  rc- 
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845.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront  en  référé. 

(9t.  806  s.) 

846.  Celai  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudra  se  faire  déli- 
vrer expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n*aura  pas  été  par- 
tie,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé.  (i?r.  853.  —  o.  45.) 

847.  La  demande  à  un  de  compulsoire  sera  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte ,  et 
jugée  sommairement  sans  aucune  procédure.  (Fr.  75  et  la  note^  àm  •» 

—  T.  75.)* 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition. 

(Fr.  135  s.) 

849.  Les  procés-verbaux  de  compulsoire  ou  collation  seront  dres- 
sés et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire*  à 
moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  ordonné  n'ait  commis  un  de  ses  mem- 
bres, ou  tout  autre  juge  de  tribunal  de  première  instance  »  ou  un  au- 
tre notaire,  (t.  168.  —  ii.  25  vetUôse  an  xi,  art.  24.)  * 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au  procès-ver- 
bai  ,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront,  (t.  92.) 

851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au 
dépositaire ,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé 
desdits  frais,  outre  ceux  d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront  coUationner  l'expédition  ou  copie  à  la 
minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent 
qu*elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera  référé,  à  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal,  au  président  du  tribucal,  lequel  fera  la  collation;  à 
cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal ,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  déposi- 
taire, seront  avancés  par  le  requérant.  (Fr.  frais ,  sou— t.  168.) 

853.  Les  grefQers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivre- 
ront,  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copte  ou  extrait,  à  tous 
requérans,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages 
et  intérêts,  (c,  45,  20GO  G^) 

854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne  sera 
délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnaQce  du  président  du 
tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des 
secondes  grosses  des  actes  devant  notaires.  (Fr.  844.  —  t.  78.) 

855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de 
réUit  civil ,  présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  (c.  99  s. — t.  78.) 

858.  Il  y  sera  statué  sur  rapport ,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  Les  juges  ordonneront,  s'ils  Tesliment  convenable,  que 

1  Drollt  d^enrcgittrcment  :  £.  22  frimaire  an  «  Droits  d'ctiregistremeru  •  L.  32  frimaire  «i 
vu,  art.  08,  $  2;  /..  28  avril  1810,  art.  U,  45.        vu.  art,  08,$  l".  n'  51.} 
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les  parties  intéressées  seront  appelées»  et  qae  le  eonseil  de  famille  sera 
préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'sqiipeler  les  parties  intéressées,  la  demande  sera  foj^- 
mée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'ayoué,  si  les  parties  sont  en  instance,  (vr.  48, 
6i  et  la noie^ 75 ella note^ 259 e(  to nate^  882 •.— o.  54.— t. 29,  71.— &•  so.) 

857.  Aucnne  rectification,  aucun  ebangement,  ne  pourront  être 
faits  sur  l'acte;  mais  les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur 
les  registres  par  l'officier  de  Tétat  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé  ;  et  l'acte  ne 
sera  plus  déiiyré  qu'avec  lés  rectifications  ordonnées,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré.  (Fr«  126, 128.— 

C.4S,S9,i01.) 

BBS.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur 
en' rectification,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il 
pourra,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  poiurvoir 
à  la  cour  royale,  en  présentant  au  président  une  requête ,  sur  laquelle 
sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à  l'audience  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  (Vr.  445  s.  —  o.  54.  —t.  iso.) 


TITRE  SIXIÈME. 


yoaaMSTow 


^^  J.  Dans  le  cas  prévu  par  rarticle  142  du  Code  Napoléon,  et  pour 
y  faire  statuer,  il  sera  présenté  requête  au  président  du  tribunal.  Sur 
cette  requête,  à  laquelle  seront  joints  les  pièces  et  documents,  le  pré- 
sident commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué;  et  le 
jugement  sera  prononcé  après  a^^oir  entendu  le  procureur  impérial. 
(»r.  141  ei  la  note.  —  o.  114.  —  t.  78,  —  &•  eo.) 

8G0.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi 
en  possession  provisoire  autorisé  par  l'article  120  du  Gode  Napoléon. 


TITRE   SEPTIÈBIE. 


861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
fkroits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  par 

i  V.  les  art  112  à  120  du  Code  civil. 
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lui  fait,  préëentera  requête  au  présideûl,  qui  reodra  ordotmaui 
tant  permisâioD  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  i 
seil ,  pour  déduire  les  causes  de  sou  refus.  (Pr.  î&9  ef  (a  noU^ 

O.  StiS  f.,  2IS  •,—*!'.  29,  78.  — a.  ÔO.) 

862.  Le  mari  eotendu ,  ou  faute  par  lui  de  se  préseoter, 
rendu,  sur  les  coDclusions  du  ministère  publie,  jugement  qui  s 
sur  la  demande  de  la  femme.  (Pr<  83,  209  et  la  noie.) 

863.  Dans  le  cas  de  Tabsence  présumée  du  mari,  ou  iorsqu'el 
été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  pi» 
ses  droits^  présentera  également  requête  au  président  du  ;.. 
qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public ,  et  cou 
un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué.  (Pr«  85,  86&.^ 

115,  i22.  —  T.  78.) 

864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme  pi 
par  Tarticle  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugements 

diclioD.  (Ww,  85.  — ©.  iâi,  *»!i4*— T.  78.) 


TITRE  HUITIÈME. 

ma  BÉFA&ATX0WS  BE 


865.  Auciine  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  et 
mèe  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  président  du  triboi 
vra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet, 
néanmoins  le  président,  avant  de  donner  l'autorisation  ,  faire 
servalions  qui  lui  paraîtront  convenables.  (Fr.  49  7%  259  et  to  mu 

—  C.  311»  1445  *,  — Co.  05  I.— T.  78.) 

866.  LegrefTier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  dans  uni 
placé  à  cet  effet  dans  Taudiloire,  un  extrait  de  la  demande  en  î 
tion,  lequel  contiendra , 

V\  La  date  de  la  demande; 

2^  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux; 

5^  Le^  noms  et  demeure  de  Favoué  constitué,  qui  sera  tcDû 
mettre,  à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jour 
demande.  (Fr.  âis  et  la  note,  869.  — Co.  65  s.  — t,  9i.) 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux  placés,  à  a 
dans  Tauditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  cbambn 
voués  de  première  instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  lou 
les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdiles  ioserlions  seront  cerli liées  par  le 
tiers  et  par  les  secrétaires  des  cbambres,  (Fr,8<>9. — co.  65. — T.i 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  fi 
dans  Fun  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  sié^  le 
nal  ;  et  s'il  n^y  en  a  pas,  dans  Tun  de  ceux  établis  dans  le  départe 
B^l  y  en  a. 
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Ladite  iûsertion  sera  justifiée  Mosi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Saisie 
immobilière^  article  696.  (Pr.  696, 73,  869.— Cq.  65.— t.  92.--I1.  2  juin  i84i.) 

809.  n  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé,  sur 
la  demande  en  séparation,  aucun  jugement  qu^un  mois  après  Tobser- 
yation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront  observées  à 
peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses 
créanciers.  (Vr.  87i,  1029.  —  Co.  65.) 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve ,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  créanciers,  (c.  1443 ,  1447.  —  Co.  65.)  • 

B71.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif» 
sommer  l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  com- 
muniquer la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives,  même 
intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans  préliminaire  de 
conciliation.  (Pr.  75  et  la  note,  339,  873.  —  o.  1447.  —  Co.  65.  —  t.  70, 75.) 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'audience 
tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce 
jugement ,  contenant  la  date ,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux,  sera 
inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné ,  et  exposé  pendant  un  an  dans 
l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du 
domicile  du  mari ,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant;  et  s'il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  dans  la  principale  salie  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau 
exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires  s'il  y  en  a.  La  femme  ne 
pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  for- 
malités ci-dessus  auront  été  remplies ,  sans  que  néanmoins  il  soit  né- 
cessaire d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article  1445  du 

Code  civil.  (Vr.  88O.  —  o.  1445.  -—  Co.  66  f  •  —  T.  92.) 

873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées; 
les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  dé- 
lai dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce  op- 
position contre  le  jugement  de  séparation.  (Fr.  1029.— b.  1447.— Co.  65, 67.) 

874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation.  (Fr.  997  et  la  note. 

—  o.  1457. —Co.  65,  67.— T.  91.) 


TITRE  NEUVIÈME.      • 

HK  XiA  «ÊPABATIOJr  IIB  OOBFS,  XT  BU  BZFO&OB. 


875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps ,  sera 
tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domicile ,  requête 
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contenant  sommairement  les  faits;  il  y  joindra  les  pièces  à 
y  en  a.  (o.  soe  s.,  5ii.  — t.  79.) 

876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  port 
parties  comparailront  devant  le  président  au  jour  qui  sera 
ladite  ordonnance.  (Pr.  250  et  la  iwte.  —  t.  39.) 

877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  per 
pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représen 
croira  propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il  ne  peut  y 
rendra  ensuite  de  la  première  ordonnance,  une  secoD 
qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie 
voir,  sans  citation  préalable  au  bureau  de  conciliation  :  i 
par  la  même  ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  Ja  dei 
se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  pa 
convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que 
l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  detuaE 
vision  seront  portées  à  l'audience,  (c.  ses  «•  —  Pr.  49,  iDi» 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  poi 
demandes,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  pubki 

c.  307.) 

880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparatic 
séré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  Tauditoire  des  tribuna 
les  chambres  d'avoués  et  notaires ,  ainsi  qu'il  est  dit  article 

881.  A  l'égard  du  divorce j  il  sera  procédé  comme  il  est 
Code  civil,  (o.  9i9  s.,  â34  i.)  ^ 


TITRE  DIXIÈME. 

AVn    us    PABZKS. 


t  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  ét< 
présence,  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre 
blée  qui  aura  été  désigné  par  elle  :  ladite  noliûcalion  ser 
les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois  n 
de  distance  entre«le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  c 

tuteur.  (Pr.  61  et  la  note  y  895,  968,  1033.  —  c.  406  »,,  438  *-) 

883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de 
seront  pas  unanimes,  Tavis  de  chacun  des  membres  qui  le 
sera  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Le  tuteur ,  subrogé  tuteur,  ou  curateur,  même  les  memb 

»  Le  divorce  est  aooli.  (  X..  8  mai  181U.)  478  «..  483  s.,  4£>i  s.  du  Qjdccivi 

2V    hsnil.  îro    W:,  a  417.    fS6s.,  45i  «.,     rogisï.  4  fr.I.  Î5  îuilïft  tSi5,  m 
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t  se  pourvoir  contre  la  délibération;  ils  formeront 
lire  les  mcriibres  qui  auront  été  d*avis  de  la  délibé- 
8oit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation.  (Ft.  4^  t**, 
\  w4 

sera  jugée  sommairement.  (Pf.  404  »«  —  b.  ch).) 

5  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujette  à  ho-^ 
expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au  pré^ 
r  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération,  ordon- 
na lîon  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge 
apport  à  jour  indiqué.  (Pr,  259  ei  la  note,  —  c*  458» 

reur  impér.  donnera  ses  conclusions  au  bas  de  la- 
la  minute  du  jugement  d'homologalion  sera  mise  à 
inclusions  sur  le  même  cahier,  (Pr.  îaï  et  la  note,) 

ur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  rhoniologation, 
lélai  li\é  par  la  délibération,  ou,  à  délanl  de  flxa- 
ie  quinzaine ,  un  des  membres  de  rassemblée  pourra 
dogation  contre  le  tuteur,  et  aux  frais  de  celuî*-ci, 

membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'oppo- 
)n,  le  déclareront,  par  acte  extrajudiciaire,  à  celui 
a  poursuivre  ;  et  s'ils  n*ont  pas  été  appelés, ils  pour- 
itîon  au  jugement.  (Pr.  et  ei  la  noie^  ô85.  —  t,  as,) 

[lens  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille 
^pel.  (o.  443  i.) 


TITRE  ONZIÈME. 
i>s  ii*xiirrEBJ»xcTxaiff.  ^ 


s  poursuite  dlnterdiction,  les  faits  d'imbécillité,  de 
reur,  ^ronl  énoncés  en  la  requête  présentée  au  pré- 
;  on  y  joindra  les  pièces  jusliOcatives,  et  Ton  indi- 
cé. 4$9  ».,  49«  «.  —  T,  79*  —  T,  Cr,  117  ••) 

snl  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la 
re  public^  et  commettra  un  Juge  pour  faire  rapport 

•  8S»  359  H  la  noie.) 

port  du  juge  cl  les  conclusions  du  procureur  impé- 

lioïinera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le 
rie  Code  Napoléon,  scctdVcluchap.  ll,aulilrede  (a 
lie  et  de  rÉniancipalionr  donnera  son  avis  sur  Tèlal 

An  Gdde  Wajiol^ori,         ^^ 


128      CODE  DE  PROC.  CIV.  U*  PART.  LIV.  I.  TIT.  Xn. 

de  ]a  personne  dont  IMnterdiction  est  demandée,  (o.  406  «.,  494 1.  —nt.  ss* 

—  K.«0.)  * 

893.  La  requête  et  Tavis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au 
défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insulBsaiis^  et  ri  les 
taits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a 
lieu,  l'enquête ,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

n  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera 
f4ite  hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais ,  dans  ce  cas,  son  conseil 
pourra  le  représenter.  (Vr.  61  et  la  note^  252  s.,  sso ,  992.  — -  o.  496.) 

894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  pro-- 
Qoncèe,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  de 
Passeoiblée,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  provo-^ 
quée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  Fappel  de  celui  auquel  il  aura  été 
donné,  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  (Vr.  443 1.,  456  et  la  note,) 

895.  S'il  n*y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
des  Avis  dé  farens. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'article  497  du 
Gode  Napoléon,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur, 
s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  (Vr,  compte^  527  «.  ;  avis  de  parer»,  882  s.  -— 

o.  495s.,420f.,  427«.) 

886.  La  demande  en  nudn-levée  d'interdiction  sera  instruite  et 
îugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction.  (Pr,  890  s.  —  o.  512.)  * 

897.  Le  jugement  qui  prononcera  défense  de  plaider,  transiger,^ 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner 
ou  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  501  du  Code  Napoléon,  (c.  soi,  113 1.) 


TITRE  DOUZIÈME. 

BU    MÉKÈnCZ    BZ    CSBBtOlBé 


\.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire  accordée  par  l'article  1268  du  Code  Napoléon,  seront  tenus, 
à  cet  efTet  de  déposer  au  greCTe  du  tribunal  où  la  demande  sera  por- 
tée, leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  titres  actifs.  (Fr.  218 
et  lanote.  —  c.  1265  s.  —  Co.  541.  —  t.  92.) 

1  Pour  les  Ucmftndes  ayant  pour  objet  de  faire    un  établissement  d'aliénés,  V.  L.  30  iiiiii  laiS, 
oi-donucr  ta  $orlie.d  une  personne  retenue  dans    art»  29  {App.) 
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Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son  domicile.* 
(Fr.  61  et  la  mU.  —  B..  54.) 

900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public;  elle  ne 
suspendra  TefTet  d'auciioe  poursuite,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  par- 
tî€4  I4>peléesj»  qu'il  ^era  sursis  provisoirement..  (  j*r.  83.,.  209  et  lanote^  ) 

901.  Le  dâ>iteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réité- 
rer sa  cession  en  personne ,  et  non  par  procureur,  ses  créanciers  ap* 
p^Iés,  à  raudieuoe  du  tribunal  de  commerce  de  soa  4omicile  ;  et  s'il 
n^^n  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance  :  la  déclaration 
du  débiteur  sera  constatée ,  dans  ee  dernier  cas,  par  procès- verbal  de 
rhttissier,  qui  sera  signé  par  le  maire.  (Fr.  61  et  la  notef  1039.— Co.  s»  4^ 

—  T.  64.) 

90S.  Si  le  débiteur  eçt  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra  au  bé- 
néfice de  cession,  ordonnera  son  extraction ,  avec  les  précautions  en 
tels  cas  requises  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  con- 
foitnément  i  Tarticle  précédent.  (Vt.  i4i  et  la  nate^  aoe.  —  c.  isTO..  — 

T.  65.) 

*  909.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  dé)>iteiirfiKfpt 
insérés  daiis  un  faMeau  public  à  ce  destiné|,  placé  dms  Tauditoiiçe  4|i» 
tribunal' de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de  première* 
instance  qui  en  fait  les  fonctions ,  et  dans  le  lieu  des  séanees  de  la  ipai^ 
son  commune,  (x.  si.)  .  , 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession ,  vaudra^ 
pouvoir  aux  créanciers ,  à  Peffet  de  faire  vendre  ks  biens  meubles  et 
inuneubles  du  débiteur  ;  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Pir.  94S  t.,  stà  t. 

—  O.  1269.)  ; 

905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession ,  les  éb*angerst 
les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux ,  les  personnes  cou-- 
damnées  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  oomp-^ 
tables,  tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires,  (o.  1268;  étrunger^  a  ; 
éUpêtU.  mfid.y  1945;  ikUvmaJtf  8059.— oo.  commerpon^»  54i.  —  v.  voU  379;^ 
escroguerfe,  405.) 

906.  n  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par  les  dispositions  du.  pré- 
sent titre,  à  Pégard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est,  quant 
à  présent  9  rien  innové,  (cb.  539  •.,  54i.) 
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LIVBE  DEUXIÈME. 

(Détrtt  au  si  avril  IBM.  Promttl|rii«  le  8  mil  tutraiiM 


TITRE  PREMIER. 


Lor^u'il  y  aura  lieu  à  Tapposition  dés  scellés  après  dicés, 
elle  s^râ  faite  par  les  Juges  de  paix^  et  à  leur  défaut,  par  leurs  sup* 

piéanS.  (iPf.  59i ,  ois  •.«  924.  —  C.  270,  eOl ,  769,  773,  810,  819  t.,  1006  ••, 

fosi ,  iOS4.  ^  Oo.  faiUUe^  48S  «•  —  v.  bris,  de  scel.,  S490  ' 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront  d'un  sceau 
particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  Fempreinte  sera 
déposée  au  greffé  du  tribunal  de  preuiiére  instance. 

909.  L^apposition  des  ècellés  pourra  être  requise , 

'  l^  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  successi<m  ou  dans 
la  communauté  ; 

'  y.  99lt  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire ,  ou  autorisés  par 
une  permission,  soit  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  appose  ; 

T.  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de 
Pnn  d^ettx,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par 
ses  serviteurs  et  domestiques.  (Pr.  930.  —  c.  819  #•  —  t.  1 ,  i6 ,  78,  94.) 

910.  Les  prétendant-droit  et  les  créanciers  mineurs  émancipés 
pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  Tassistaoïce  de  leur 
curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipes,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou 
s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parens.  (Pr.  88S. 

—  c.  406,  481,490.) 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public 

1  S*il  échéait  d'apposer  ou  de  lever  les  scellés,  absence  appartient  la  surveillance,  leciuel  ponr^ 

de  faire  des  inventaires  ou  tous  autres  actes  ju-  voira  immédiatement  à  ce  qn*aucim  empéclié- 

dicialres,  d'exécuter  des  mandats  de  iuslice  ou  ment  ne  leur  soit  donné,  et  leur  fera  prêter  au 

des  iugemens,  dans  l'intérieur  des  palais,  cliâ-  contraire,  si  l>csoin  est,  tous  secours  et  aides  nè- 

teaux ,  maisons  royales  et  dépendances,  les  otii-  cessaircs,  sans  préjudice  des  précautions  qn'il 

ciers  de  justice  qui  en  seront  chargés  se  présen-  croira  devoir  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  ganie  et 

feront  au  gouverneur  ou  k  celui  auquel  en  son  la  police  desdils  palais.  (Ord.îOaoûl  1817. nr/  3.) 
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8oil  sur  la  déclaralion  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  mteie 
d^oflice  par  le  juge  de  paix, 

i^.  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis 
par  un  parent; 

T.  Si  le  conjoint  9  ou  si  les  héritiers  ou  Tun  d'eux ,  sont  absens  ; 

5^  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera 
apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent. 
(Fr.  914  ei  la  note.  —  O.  8I9.  —  T.  94.)  * 

812.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des 
lieux  ou  par  ses  suppléans,  (Fr.  907,  913  s.)  * 

818.  Si  le  scellé  n*a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation,  le  juge 
constatera,  par  son  procès-verbal ,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'ap- 
poser, et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la  réquisition ,  soit  l'apposition. 

914.  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra, 

l^  La  date  des  an*  mois,  jour  et  heure; 

2^.  Les  motifs  de  Tapposition; 

3^  Les  noms,  profession  et  demeure  dû  requérant,  s'il  y  en  a ,  et 
son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé ,  s'il 
n'y  demeure; 

4\  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès- verbal  énoncera 
que  le  scellé  a  été  apposé  d'ofOce  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  dé* 
claration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénommes  dans  l'article  911; 

5*.  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

6**.  Les  comparution  et  dires  des  parties  ; 

T.  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  le$ 
ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé  ; 

8^.  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les 
scellés;  (Fr.  924.) 

(i)  Aussitôt  que  les  scellés  sont  apposés  sur  les  ront  reconnus  appartenir  au  gouvernement,  on 

effets  iteiaiisés  par  les  pères,  mères  des  dèfcn-  que  l'officier  nommé  par  le  général  commaiielanl 

setirs  de  la  patrie,  et  anlres  parens  dont  ils  sont  la  division  ingi  ra  devoir  riiilci  cssrr,  seront  in- 

Iicritiers,  le  juge  de  pais  qni  ks  a  apposés  leur  venloriès  séparemoiil  et  rrmis  audit  oflicler,  sitr 

en  don  e  avis  s'il  sait  n  quel  corps  ou  armée  ils  sou  reçu;  il  sera  rendu  compte  au  muiislre  de  la 

sont  aUacliè>;  il  en  tustruil  pari*i1iemcnt  le  mi-  guerre  de  ceux  de  ces  ohiels  qui  appartiendront 

nlslre  de  la  guerre,  et  inscrit  ses  Irlirtsà  la  suite  en  propre  au  iicfédc.  I/e>limalion  en  sera  faile 

de  son  procès-verbal  —  Le  liélai  d'nu  mois  expiré,  et  In  valeur  en  sera  acqjilUée  a  qui  de  droit  sur 

si  riierilier  n'envoie  pas  de  procuration,  et  ne  les  Tonds  alTeclcs  au  de(iôt  de  la  guérie,  ie  sur- 

domie  pas  de  ses  nouvelles,  la  Aimille  est  convo-  plus  desdiU  objels  provenant  du  défunt  sera  dé- 

quce  pour  nommer  un  curalenr,  qui  doit  provo-  livré  de  suite  et  sans  frais  a  ses  iiérUicrsou 

qiicr  la  levée  des  scellés,  rinvenlaire,  la  vente  des  ajanis  droit  {Jrr,  13  nivôse  an  x.) 

r?/l*;'.AL^?n"Jff 'r^îîJj'î;  !^/Ârj!t'J^'^m  -A  regard  des  officiers  susdits» déeédés  en 

iL  dr^^fil.?  «L  .7s  e^olo^^^^^^^         T;  campagne  ou  sur  le  champ  de  balallle.  les  scellé. 

cien  de  tante  et  autres  employés  auacliés  aux  jq„*  armosés  nar  les  iiitmidansou  coii!i4iiJ«idan« 

armées.-  I^qu'ils  se  trouveront  soit  en  pays  Sî  Jl?"  r/,^J^ 

enucmi,soitaul)ivouac.ilssadressei'ontaucon.  "    *î.7^ 

seil  d'administralio»  du  corps,  pour  recevoir  leur  !?l!"'?.?"  ti'^^^^                                i'''^" 

procuration.-  (t.  f 6  fruciidor  au  il  )  Tv  Ci .  VM«m>  P"' ^*'""''  ^^""^  "  "^'^'^ 

A  la  mort  d'nn  officier  général,  officier  snpé-  *"  *•  ^  «"  "*.^  ^®'f  '      . 

rieniN  de  toute  arme  ;  intendant  ou  sous-iuten-  -  -^P''^*  '<^  ^'^^'^  *i^*  P''""*  ^^  pnnccsses  de  la 

dant  mUilairc  ;  ollicler  de  saule  eu  chef  des  ar-  ^a»"*"'^  impériale,  les  scellés  sont  apiiosés  dans 

m-Tcs,  retires  o.j  en  activilc.  1.îs  scelles  doivent  »«««  ïwlaiset  maiMMis  par  le  presidvnt  du  C«i- 

être  ap;.06és sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mé-  ««"  «*'l=^l»  «^  « *«" **''^»*  ^^ ••»»  «wseiller  d  clat 

moire* militaires,  autres  que  ceux  dont  le  deccde  «Ic^'iii'ic  par  »«  ministre  d  EUl.  -  Statut  31  juin 

est  l'autetir,  4»ar  le  iujje  de  paix  du  lieu  du  ilccès.  ^^^**'  *""'•  ^' 

lors  de  rioveulalre  de  ces  objcis,  ceux  qui  se-  -Papiers  IHplcmatkfms  :  V.  Ord.  M  aoAt  ia33L 
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9*.  Le  serment ,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition ,  par  ceux  qui  de- . 
meurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été, 
rien  détourné  directement  ni  indirectement  ; 

iO^.  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités  requises  ; 
sauf,  s'il  ne  les  a  pas ,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté ,  à  en  établir  un 
d'office  par  le  juge  de  paix.  (Fr.  596.  —  c.  2060.)  * 

91ff.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé , 
resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de 
paix,  lequel  fera  mention , sur  le  procès-verbal,  de  la  remise  qui  lui 
en  aura  été  faite  ;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la' 
levée ,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une 
ordonnance  motivée. 

916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres 
papiers  cachetés,  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure, 
le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les 
parties  présentes,  si  elles  te  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera  les 
jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ;  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur 

refus.  (Pr.  920.  —  c.  976 ,  1007.  —  T.  2 ,  3,  16 ,  94.) 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge  de  paix 
fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la  perquisition  du  testament  dont 
l'existence  sera  annoncée  ;  et  s'il  le  trouve ,  il  procédera  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés  par  le  juge 
de  paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  lequel  en  fera 
l'ouverture ,  en  constatera  l'état,  et  en  ordonnera  le  dépôt  si  le  con- 
tenu concerne  la  succession,  (c.  ioo7.  —  t.  94.) 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription,  ou 
par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  président 
du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il 
fixera,  pour  qu'ils  puissent  fissister  à  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour 
indiqué ,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut  ;  et  si  les  paquets  sont  étran- 
gers à  la  succession ,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le  con- 
tenu, ou  les  cachetera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  première 
réquisition. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert  >  le  juge  de  paix  en  consta- 
tera l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  916.  (p#.  oie  •. 

—  T.  94.) 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstadesà 
l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé, 
des  difficultés,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal. 
A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  garnison  exté- 

1  DroUs  d'enregistrement  des  procès  -  verbaux  scellés  :  I.  22  irlmaire  an  vu ,  arL  08,  $  3.  -  V 
d'apposition,  df  reconnaissance  et  <if  levée  des    Co.,  note. sur  l'art.  455. 
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rieure ,  même  intérieure  si  le  cas  y  échet  ;  et  il  en  référera  sur-le- 
champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix ,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard,  sta- 
tuer par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal. 
(Pï.  référé j  806  s.  —  t.  2 ,  3,  lô ,  94.)  * 

982.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce 
qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procés-yeii>al  dressé'par 
le  juge  de  paix  ;  le  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès- 
verbal.  (»r.  155 ,  809 ,  811.  —  T.  94.) 

923.  Lorsque  Tinventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pourront 
être  apposés,  à  moins  que  Tinventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit 
ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  Tapposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inven- 
taire,  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  un 
procès^verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des  per- 
sonnes qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse' 
être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-verbal  contenant  description 
sommaire  desdits  effets.  (Fr.  914  8^.) 

925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus,  il  sera  tenu ,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance , 
un  registre  d'ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  inscrits,  d'après 
la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  tenus 
d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition,  i^.  les 
noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquels  le  scellé  aura 
été  apposé;  V.  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ; 
y.  le  jour  où  elle  a  été  faite,  (t.  17.) 


TITRE  DEUXIÈME. 
ssfl  owoBmom  aux  sonuis. 


926.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit  par  une 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soit  par  exploit  signifié  au 
greffier  du  juge  de  paix.  (Fr.  912  et  la  note ,  9S7,  931  s»,  i039«— o.  ssi.  — 

T.  18,  20,  21.) 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront,  à  peine  de  nullité, 
outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit, 

V.  Élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement 

de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ; , 

¥.  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition.  (Fr,  6I  et  la  note.) 


«  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  vn,  ori,  ^,$  i" 
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928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois 
jours  après  l'Inhumation  sUl  a  été  apposé  auparavant  »  et  trois  jours 
après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhuniation,  à  peine  de 
nullité  des  procèsr-verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire,  et  des 
dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le 
tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  son  ordonnance»  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui 
ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour 
elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par 
le  président.  (F*,  iss,  936,  940.— t.  77.) 

^  9S9.  Si  les  héritiers  ou  quelques^-uns  d'eux  sont  mineurs  non 
émancipés ,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés  »  qu'ils  n'aient 
été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  (Pr*  883  «.,  9iit 

—  O.  405  t.,  476  t.  —T.  94.) 

990.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés,  pourront 
en  requérir  la  levée ,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'article  909,  n^  5,  ci*^essus.  (Vr.  909,  910/911,940.— 

Co.  479) 

931.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés,  seront, 
1^  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès -verbal  du 

juge  de  paix; 

V.  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la  le- 
vée sera  faite  ;  (Enr.  l.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  S  i"*) 

5^  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée  i  faite  au  conjoint  survi- 
vant, aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux 
légataires  universels  et  à  titre  universel  s'ils  sont  connus,  et  aux  oppo- 
sans.  (Vr.  61  et  la  note.) 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la 
distance  de  cinq  myriamètres  ;  mais  on  appellera  pour  eux,  à  la  levée 
et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d*ofIice  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

Les  opposans  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  (i?r.  9Î8, 93^» 

942.— T.  77,  94.) 

932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les  léga- 
taires universels  et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assister  A  toutes 
les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire ,  en  personne  ou 
par  un  mandataire. 

Les  opposans  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  iin 
mandataire,  qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire 
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représenter,  aux  vacations  suivantes ,  par  un  seul  mandataire  pour 
tous,  dont  ils  conviendront;  sinon  il  sera  nommé  d'oflice  par  le 
juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  prés  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la 
représentation  du  titre  de  leur  partie  ;  et  Tavoué  le  plus  ancien ,  sut-^ 
vaut  l'ordre  du  tableau ,  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique, 
assistera  de  droit  pour  tous  les  opposans  :  si  aucun  des  créanciers  n*est 
fondé  en  titre  authentique ,  Tavoué  le  plus  ancien  des  opposans  fon- 
dés en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  définitivement  réglée  à 
la  première  vacation.  (Pr.  934.  —t.  i,  i6 ,  94.) 

933.  Si  l'un  des  opposans  avait  des  intérêts  difTérens  de  ceux  des 
autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne,  ou 
par  un  mandataire  particulier,  à  ses  frais,  (t.  94.) 

934.  Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débi- 
teur ne  pourront  assister  à  la  première  vacation,  ni  concotnrir  au 
choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres  vacations,  f  Vr.  778, 

932.  — O.  H66.— «.  i,  46,  94.) 

935.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  tes-^ 
tamentaire,  et  le^  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  pourront 
convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  commis- 
saîres-priseurs  ou  experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé, 
suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaires- 
priseurs  ou  experts ,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Les  experts  prêteront  serment  devant  le  juge  de 
paix.  (T.  2,  3,  16.) 

936.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  i^.  la  date;  â**.  les  noms, 
profession,  demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant;  5*.  renon- 
ciation de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée;  4^.  renonciation  de  la 
sommation  prescrite  par  l'article  951  ci-dessus  ;  5*.  les  comparutions 
et  dires  des  parties;  6^.  la  nomination  des  notaires,  commissaires^ 
priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer;  7^.  la  reconnaissance  des  scel- 
lés, s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas,  Pétat  des  altérations, 
sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  alté- 
rations ;  9*.  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites 
perquisitions,  et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu 
de  statuer.  (Vr.  9i4  et  la  note^  9i7,  930  s.,  935.  — ^.  249  s.) 

937.  Les.scellés  seront  levés  successivement,  et  à  fur  et  mesure  de 
la  confection  de  l'inventaire:  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de  chaque 
vacation.  (Oo.  479  *. — t.  16, 94.) 

938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature ,  pour  être  in- 
ventoriés successivement  suivant  leur  ordre;  ils  seront,  dans  ce  cas, 
replacés  sous  les  scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succession 
et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra;  s'ils 
tie peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  h 
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description^  elle  sera  faite  sur  le  procès-*verbal  des  scellés,  et  jion  sur 
Finventaire.  *  ' 

940.  Si  la  cause  de  Tapposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient 
levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans  descrip- 
tion. (Pr.  907  fl.,  930.  —T.  94.) 


TITRE  QUATRIÈME. 


SX  Zi* 


941«  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requé- 
rir la  levée  du  scellé.  (Vv.  9oe  s.,  930.->t.  I68.) 

942.  Il  doitétre.&it  en  présence,  1^  du  conjoint  survivant;  â\  des 
héritiers  présomptifs;  5^.  de  l'exécuteur  testamentaire  si  le  testament 
est  connu;  4^.  des  donataires,  et  légataires  universels  on  à  titre  uni- 
Yersel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils 
démeurent  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ;  s'ils  demeurent  au- 
delà,  il  sera  appelé,  pour  tous  les  absens,un  seul  notaire,  nommé  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  pour  représenter  les 
parties  appelées  et  défaillantes.  (Pr.  93i,  936.-0.  lis.) 

,943.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant  notafares, 
l'inventaire  contiendra , 

V.  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérans,  des  compa- 
rans,  des  défaillans  et  des  absens,  s'ils  sont  connus,  du  notaire  appelé 
pour  les  représenter,  des  commissaires-priseurs  et  experts;  et  la  men- 
tion de  l'ordonnance  qui  conmiet  le  notaire  pour  les  absens  et  défaii-- 
lans; 

Vé  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait  ; 

3^.  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite  ajuste 
valeur  et  sans  crue  ; 

Â^.  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre  de  l'argenterie  ; 

5^..  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 

6^.  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière  ;  ils  seront  pa- 
raphés de  la  main  d'un  des  notaires;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de 
commerce ,  l'état  en  sera  constaté;  les  feuillets  en  seront  pareillement 
cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages 
écrites,  ils  seront  bAtonnés  ; 

7^.  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8®.  La  mention  du  serment  prêté ,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui 

I  V.  OM  iS  «Qtt  1533,  sur  la  conservatioD  des    cas  prévus  par  les  art.  120 ,  270 ,  iM ,  600 ,  095 , 
mpiers  di^omalUlUCS,  Hianouwr  VarL  011.       760, 704  t.. S13, 1031, 1058, 1456, 1504  1532 du 
s  L'Inventaire  a  lieu  principalement  dans  les    Code  civil  -,  170  s,  du  Code  de  commerce. 
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ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qaUls  n'en  ont 
détourné ,  vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun; 
•   9^.  La  remise  des  effets  et  papiers ,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mams  de 
la  personne  dont  on  conviendra ,  ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal.  (Pr.  588  ».  —  c.  lis,  45i,  923 ,  8^.)  ' 

944.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est 
formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  4a 
la  succession»  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les 
autres  parties  »  les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ;  ils  pour- 
ront en  référer  eux-mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le 
tribunal  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra  son  ordonnance  sur  la  mi- 
nute du  procès-verbal.  (»r.  8O6 1.—  t.  les.) 


TITRE  CINQUIÈME. 


B3B  TJL 


045.  Lorsque  la  vente  des  meubles  ^dépendans  d'une  succession 
aura  .lien  en  exécution  de  l'article  826  du  Code  Napoléon,  cette  venté 
sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies-exécutions.  (Vr. 

617  s.,  949  t.,  1000.  —  O.  796,  806.) 

^  d46.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées, en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
Instancet  et  par  un  officier  public.  (Vr.  â59  et  la  note^  945 1. —t.  77.) 

947*  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire, 
et  qui  dmieurerent  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres  :  l'acte  sera  signifié  au  dojooicile  élu.  (Vr.  eietla  note,  931, 

Ma,$50.  — T.  29.) 

948.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  proviaoLrement 
en  référé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  (vr.  soffi.) 

948.  La  vente.se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n'en  est  au- 
trement ordonné.  (Vr.  945;  sectu,  6i7,  620,  62i.) 

960.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence ,  sans  appe- 
ler personne  pour  les  non-comparans.  (Vr.  947.) 

951.  Le.  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  l'absence 
du  requérant. 

952.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord,  et 
qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé ,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune 
des  formalitéS'ci-dessus.  (Vr.  985.) 

1  Le  proeès-verbal  doit  constater,  à  chaque  officiers  signeront  sur-le*cliamp.  (Dec.  10  bru- 

séance,  k'bcure  4u  commenceinent  et  celle  de  la  maire  an  xiv.) 

liii.  —  r.orsqti'U  y  a  interruption  et  renvoi  à  vin  '    Droits  d'enregistrement  :  L.  9i  frknatre  an  vii, 

aiilr^  ionr  ou  à  une  autre  lieure  de  la  même  jour-  art,  r>8 ,  $  2.  V.  Co..  note  tur  Cari,  479l 
i;ci\  t)  ''n  ^pra  (ait  mcntiou,  que  le»  parties  et  les 
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953.  *  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  pourra 
être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parens  énonçant  la  nature  des 
biens  et  leur  valeur  approximative. 

.  Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même 
tems  à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera  pro- 
cédé alors  conformément  au  titre  des  Partages  et  Licitations.  (Pr.  882  s., 

966  fl.  —  C.  457  fl.,  460.) 

954.  '  Lorsque  le  tribunal  homologuera  oel  avis,  il  déclarera,  par  le 
même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  Tun  des  juges  du 
tribunal  à  l'audieHce  des  criées ,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet 
commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissemens ,  le  tri- 
bunal pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondisse- 
mens, et  même  donner  commission  rogaloire  à  chacun  des  tribunaux 
de  la  situation  de  ces  biens.  (Pr.  209  et  la  nolCj  743,  957  t.,  9^9.— c.  459.) 

955.  ^  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déte'i^minera  la  mise  à 
prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente. 
Cette  mise  à  prix  sera  réglée,  soit  d'après  Tavis  des  parens,  soit  d'a- 
près les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou 
sous  seing-privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux,  d*aprés  le 
rôle  de  la  contribution  foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances ,  faire  pro-* 
céder  à  Testimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  bkms, 
par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet.  {Vw.  209 
et  la  note  j  302  s.) 

956.  *  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  Texpert  ou  les  experts,  après 
avoir  prêté  serment ,  soit  devant  le  président  du  tribunal ,  soit  devant 
un  juge  de  paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera 
sommairement  les  bases  de  l'estimation ,  sans  entrer  dans  le  détail 
descriptif  des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greiïe  du  tribunal.  Il  n'en 
sera  pas  délivré  d'expédition.  (Pr.  sis  et  la  note^  315  s.,  sis  s.) 

957*  *  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  déposé 
par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire  commis,  et 
déposé  dans  son  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 


<  t  «..  ta  ^.A.  «fiti  P^"^'*  **»  Code  de  firocédure  dvPc ,  i 

LOI  ^jum  iwi .  pl^jj^j  pjj^  ,^j  disposilloiw  suivantes  : 

Art.  3.  Les  articles  composant  le  titre  VI.  de  la       «  954.  —  »  955.  -  *  955.  -  »  9.5fi,  9.W.  — 
Tente  des  biens  immeubles  du  li  v.  Il  de  la  deuxième    «  958 ,  959. 
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BE  I.A  VENTE  DE  BIElVê  IMMECBLES.  U» 

Ce  cahier  contiendra  : 

i^  L'énoncîation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente; 

V.  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété; 

y.  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à 
vendre,  celle  des  corps  d'héritage ,  de  leur  contenance  approximative, 
et  de  deux  des  tenans  et  aboutissans  ; 

4^.  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  et 
les  conditions  de  la  vente.  (Vr.  21 8  et  la  note,  690,  743.  --c  459«) 

958.  '  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et  im« 
primé  des  placards  qui  contiendront  : 

1^.  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente; 

V.  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et 
de  son  subrogé-tuteur; 

3^.  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  ; 

4^.  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  ehacun  des 
biens  à  vendre  ; 

5*.  Les  jour,  lien  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indication 
soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l'adju- 
dication aura  lieu  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur. 

(Vr.  699  fl.,  745,  964*  —  C«  458.) 

958.  '  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication,  aux  lieux  désignés  dans  l'article  699, 
«t,  en  outre ,  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la  vente;  ee  dont 
41  sera  justifié  conformément  au  même  article,  (vr.  699 1.,  743.) 

960.  *  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  même  délai,  au 
|oumal  indiqué  par  l'article  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour 
l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente ,  si  ce  n'est  pas  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens. 

Il  en  sera  justifié  conformément  à  l'article  698.  (Vr.  696  f.,  743.) 

961.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné 
à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux  articles  697 
et  700. 

968.  Le  subrogé-tHteur  du  miifeur  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  459  du  Code  Napoléon  ;  à  cet  effet,  le  jour,  le 
lieu  et  rheure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance, 
avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en  sa 
présence,  (pr.  61  et  la  note,  745.) 

963.  *  Si,  ail  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  s'élè- 
vent pas  à  la  mise  à  prix ,  le  tribunal  pourra  ordonner ,  sur  simple 
requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au- 
dessous  de  l'estimation;  l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par 
le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des 
insertions  dans  les  journaux,  eonune  il  est  dit  ci-dessus ,  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication,  (i^.  309  et  la  note,  704, 959  s.,  988.— p.  412.) 

<  OeS.  903.  -  t  061 .  063 .  ~  •  g» ,  063 .  -  ^  964, 
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îkO  CODE  DE  PROC.  CIV.  IV  PART.  UV.  XL  TU.  VII. 

964.  *  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  articles  701,  705, 
706,  707,  711, 712,  713,  733,  73i,  735, 756, 737,  738,  739, 740,  741  et  742. 

Néanmoins  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire ,  elles  pour- 
ront être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué.  (Fr.  97â.) 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire >  s*il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  la 
poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal. 

Le  certificat  constatant  que  Tadjudicataire  n*a  pas  justifié  de  l'ac- 
quit des  conditions ,  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  procès-verbal 
d'adjudication  sera  déposé  au  greffe,  pour  servir  d'enchère.  (Vr.  2i8  et 
la  note  ^  754  s.) 

965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication ,  toute  per- 
sonne pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux 
formalités  et  délais  réglés  par  les  articles  708,  709  et  710  ci-dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère 
ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue,  (vr.  sts.) 


TITRE  SEPTIÈME.' 

nWB  VARTAOXS  ZT  U01TATIOM8.  ' 


_  _  J.  Dans  les  cas  des  articles  823  et  838  du  Code  Napoléon,  lorsque 
le  partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pour- 
voira. (»r.  59,  61  et  la  note,  988.  —  C.  465,  815,  817,  822  i.,  882,  i.) 

987.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier 
du  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure,  (o.  82X,  838.  — 

Pr.  1059. —T.  78,90.) 

988.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à  chaque 
mineur  ayant  des  intérêts  opposés,  sera  nommé  suivant  les  règles  con- 
tenues au  titre  des  Avis  de  parens.  (Pr.  882 1.,  954 1.  —  c.  838 1 .) 

989.  ♦  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  partage  com- 
mettra, s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'article  823  du  Code 
civil,  et  en  même  tems  un  notaire. 

Si ,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est  empêché, 
le  président  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une  ordon- 
nance sur  requête ,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel,  (pr.  209  et  la  note ,  259  et  la  note,  954 1.  —  o.  459  «.,  823 1.) 

970.'  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordonnera 
par  le  même  jugement  le  partage ,  s'il  peut  avoir  lieu ,  ou  la  vente  par 

i  065.  s  V.  les  art.  833  à  839  du  Code  civil. 

«  Loi  ^juSn  1811.  Kota.  Les  chiin-es  mis  en  note  Indiquent  le  rap- 

Art.  4.  Les  art  900 ,  970, 971, 972. 073,  975  et  port  dct  arUcles  de  Tandea  tciite  avec  ceux  de  la 

976  du  titre  VII  des  Portage»  et  UcUationsf  livre  nouvelle  rédaction. 

Il,  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  civile,  »  960.  -  *  000, 070. 

seront  rempbcés  par  les  dispositions  suivanles  : 
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licitatfon ,  qui  sera.faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire ,  conformément  à  Tarticle  9a5. 

Le  tribunal  pourra, soit  qu'il  ordonne  le  partage» soit  qu'il  ordonne 
la  licitation ,  déclarer  qu*il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  exper- 
tise préalable ,  même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause  ;  dans  le 
cas  de  licitation,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix,  conformé- 
ment à  Tarticle  955.  (Pr.  209  et  la  note^  954 1.»  977  •«,  98â  f.  — c.  824.)  ^ 

971.'  Lonsque  le  tribunal  ordonnera  Texpertise^  il  pourra  com«^ 
knettre  im  on  trois  experts ,  qui  prêteront  serment  comme  il  est  dit  en 
l'article  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  fiuîTant  les  fer- 
mali tés  prescrites  au  titre  des  ibijTporto  d'e^eperts. 

Les  ra|iports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  de  l'es- 
timation) sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  ou 
àliciter* 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  simple 
acte  de  conclusion  d'avoué  à  avoué.  (Pr.  75  et  la  no^e,  8â,  209  et  la  note^ 
ii^fZid  et  bs  notes.) 

972*  ^  On  se  conformera ,  pour  la  vente ,  aux  formalités  prescrites 
dans  le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
en  ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  de* 
meure  de  son  avoué  ; 

Les  noms, demeures  et  professions  des  colicitans  et  de  leurs  avoués* 

(Pr.  9:^3  s.,  957  s.) 

973.  *  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  on 
chez  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte,  aux  GoU- 
âtâns,  en  l'étude  de  leurs  avoués ,  d'en  prendre  communication. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront  vi-» 
dées  à  l'audience ,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'avooi 
à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  l'appel,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  articles  731 
et  732  du  présent  code. 

"  Tout  autre  jugement  sur  les  dif&cultës  relatives  aux  formalités  pos- 
térieures à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  ne  pourra  être  attaqué  ni  par  opposition,  ni  par  appel. 
'  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas 
la  mise  à  prit,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'article  963. 
^^ans*  les  huit  jours  do  l'adjudication,  toute  personne  pourra  sur- 
enchérir d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  con- 
fiions et  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  708, 709  et  710. 

Cette  surenchère  produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de 
biens  de  mineurs.  (Pr.  75  et  la  note^  ss,  209  et  {a  note^  405 ,  965,  977.  — 

eu  322  s.) 

t  vmu  drenregUtrement  do  Parlagt  :  A.  ttfriniairt  aTn,ar«.<»,|S;L.Si  trrtl  ISlS,  an,  iS, 
•  OTl,OT2.-»972.-*W3. 
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i4S      GODE  DE  PEOG.  CIV.  Il«.  PAET.  LIV.  O.  TIT.  Vn. 

974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs  ex- 
pertises distinctes,  et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  impar- 
tageable» il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  licitation»  s*il  résulte  du 
rapprochement  des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut  se 
partager  commodément,  (o.  826  s.  832  s.,  862.) 

975.'  Si  la  demande  en  partage  n*a  pour  objet  que  la  division  d*UE 
ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient 
déjà  liquidés,  les  experts  en  procédant  à  l'estimation,  composeront 
les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code  Napoléon;  et, 
après  que  le  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort, 
soit  deyani  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis 
par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'article  969.  (»r.  978.  —  c.  a66^  83i  s.) 

979.  ^  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal  aura 
ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'expert,  le 
poursuivant  fera  sommer  les  copartageans  de  comparaître,  au  jour  in- 
diqué, devant  le  notaire  commis,  à  l'effet  de  procéda:  aux  compte, 
rapport,  formation  de  masse,  prélèvemens,  composition  de  lots  et 
foumissemens,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  Napoléon,  art.  828» 

Il  es  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation,  si  le 
prix  dfadjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans 
une  masse  commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les  di- 

Vera  letS.  (Vr.  969,  970  «.  —  c.  SSS  s.) 

977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un 
secottd  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister  auprès  de 
lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  point  dans 
le  frais  de  partage,  et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  857  du  Code  Napoléon,  le  notaire  rédigera  en  un 
procès-verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties  :  ce  procès-ver- 
bal sera,  par  lui,  remis  au  greffe,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'indication 
du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître,  soit  devant  le 
juge,  soit  à  l'audience.  (Vr.  970,  972,  973,  98i.  —  t.  92, 168.) 

979.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvements  à 
faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront  été  établis  par  le  no- 
taire, suivant  les  articles  8S9,  830  et  et  831  du  Gode  Napoléon,  les  lots 
seront  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  s'ac^ 
cordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commis- 
sion :  dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  procédure,  renverra  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  et 
celui-ci  nommera  un  expert.  (9é.  9T5  ••  —  c.  83i,  834  s.  —  t.  iss.) 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé  pour 
la  formation  des  lots,  en  établira  la  cotnposition  par  un  rapport  qui 
sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précédentes. 

960.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contestations  sur 


i  975.  -  *  im 
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leur  fbl^iatioiiy  s'il  y  en  a  en ,  anront  été  jâgèes^)  le  poursuivant  fera 
sommer  les  ùoi^arfageans  à  Teffet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué ,  en 
rétude  du  notaire ,  pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal ,  en 
entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 

(O.  835.  —  T.  29.) 

Ô81.  Le  notaire  remettra  rexpëdition  du  procès-verbal  de  partage 
à  la  partie  la  plus  diligenfe  pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le 
tribunal;  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  homolo- 
guera le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes,  ou  appelées  si 
toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal ,  et  sur  lef 
conclusions  éa  procureur  tenpéi*. ,  dans  le  cas  04  la  qualité  des  parties 
requerra  son  ministère. 

982.  Le  jugement  d'hômologatfoti  ôrdotmeta'lé  ttr^ge  dés  lots,  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  lé  notaîre,  lequel  en  fera  la 
délivrance  aussitôt  après  le  tirage.  (Vr.  96?  s.  —o.  854.  —  *.  w) 

963.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  (délivrer  tels 
extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage  que  1^ 
parties  intéressées  requerront.  (Vr.  839  f.) 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  îe^licitation^.efe- 
partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision ,  lorsque  des  mineurs  ou 
autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront  intérêt. 

(Vr.  819,  837  fl.) 

985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers 
seront  majeurs ,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présens  ou  dûment 
représentés ,  ils  pourront  s'abstenir  des  voies  judiciaires ,  ou  les  aban- 
donner en  tout  état  de  cause ,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  ma- 
lâère  qu'ils  aviseront.  (Vr.  952.— -o.  819.) 


TITRE  HUITIÈME 


Si  niérilier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément 

au  Code  civil,  se  faire  autoriser  &  procéder  à  la  vente  d'effets  mobi- 
liers dépendajQS  de  la  succession,  il  présentera,  à  cet  effet,  requête 
au  iMrésident  da  tribunal  de  première  instance  dans  te  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte. 

La  vente  en  sera  Caite  par  un  officier  pabMc,  après  les  affiches  et 
publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier,  (v».  «9  d 
la  note^  en  s.,  945  •.,  989, 1000  f.  —  c.  793,  796,  805.  —  t.  77.) 

987.  ^  S'fl  y  a  lieu  A  vendre  des  immeubles  dépendans  de  la  succes- 

i  Loi  SjMi  1841.  ^rt*  ^*  ^^  Tentes  jadicialrct  qiil  seront  oom- 

mencées  antérieurement  à  U  prtMnulgatim  de  la 

Art.  5.  Les  art.  087  et  998  du  tUre  VIll  du  U-  présente  lot,  continueront  à  être  régies  par  les 
ni^  dlnemaire,  livre  U ,  deuxième  partie  du  anciemes  dispositions  du  Gode  de  procédure  ci- 
Code  de  procédure  civile .  seront  remplacés  par  file.  ~  Les  ventes  seront  censées  commencées  si 
les  dispositions  suivantes  :  les  placards  ont  été  affldiéSb 
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sîoD,  l^hèriUer  bénéûciaire  priseotera  au  président  du  Iribi 
première  instance  do  lieu  de  rouvertorcde  la  succession  ono 
daûs  laquelle  ces  immeublcâ  seroet  désignés  sommai remcnL  C 
quête  sera  communiquée  au  ministère  public  ;  sur  ses  coaclosi^ 
rapport  du  juge  nommé  à  cet  cITet,  il  sera  rendu  jugement  qui 
sera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préala 
que  les  immeubles  seront  vos  et  estimés  par  un  expert  nommé 
Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur 
par  le  tribunal  »  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le  i 
ordonnera  la  vente.  (Fr.  83»  20a  et  la  note^  259  et  la  7wte,  502  f . ,  955  »,- 

068.  Il  sera  procédé  à  la  vente ,  dans  chacun  des  cas  ci 
prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Vmte 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  (Fr.  955  §,) 

Sont  déclarés  communs  au  présent  litre,  les  articles  TOI,  7C 
706,  707,  711,  712.  713,  753,  751,  755,  75G,  757,  738,  759,  T 
74^ ,  les  deux  derniers  paragraphes  de  rarticle  964  et  Fartick 
présent  Code. 

L'héritier  bénéflciaîre  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  ^îl  ; 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le 

Utre,  (O.  178,  782 >  800,  801,  806.) 

989*  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilie 
rentes  dépendans  de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant 
mes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine 
rhéritier  bénéûciaire  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple,  [Tt. 
645  i,;  meubles ,  845  <.,  aâ6«  —  c.  tog  ,  sos.) 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  co 
lion  entre  les  créanciers  opposans,  suivant  les  formalités  indiq 
titre  de  la  Distribution  par  contribution.  (Pr*  65g  <.  —  c,  sos  s.) 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué 
l*ordre  des  privilèges  et  hypothèques.  (Pr*  749  i.»  773,  —  o.  a 

809,  2166.) 

992.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée»  qui  voudra 
rhéritier  bénéficiaire  à  donner  caution,  lui  fera  faire  sonmia 
cet  effet,  par  acte  extrajudickiire  signiûé  à  personne  ou  d( 
(Fr.  m  et  la  note;  caution^  m  t*  —  c,  soi-  —  t,  ^.) 

993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  outre  un  jour  p 
rayriamélres  de  distance  entre  le  domicile  de  rhéritier  et  la  coi 
où  siège  le  tribunal ,  il  sera  tenu  de  présenter  caution  nu  gr 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dans  la  forme  prescri 
les  réceptions  de  caution.  (Fr.  5is  s.,  1033.  —  c.  807*) 

994-  S'il  s'élève  des  difDcultés  relativement  à  la  récep'! 
caution ,  les  créanciers  provoquons  seront  représentés  par  1 
plus  ancien.  (Fr.  5S0  1.) 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  ti 
d'inventaire,  les  formes  prescrites  au  titre  des  Redditions  dâ  c 

(Fr«  5ST  t.  —  C.  803  t.,  809  i.) 
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996.  Les  actions  à  intenter  par  Théritier  bénéficiaire  contre  la  suc* 
cession,  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
pu  qu'elles  soient  intentées  par  tous ,  elles  le  seront  contre  un  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme  que  le  cura* 
teur  à  la  succession  vacante.  (Pr.  998  s.  —  c.  sos,  suiprescripL^  2258.) 


TITRE  NEUVIÈME. 


BX  SA    BZVOSCZATXOV    A    IDA    COmatmAOTÈ^    SX    IDA 
IIXB   OOIXUBUBS   BOTAITX    XT   BX    SA   BXVOWCZATXOW 
SVOGX88ZOW.  * 


997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront  foites 
au  grefTe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de 
la  communauté  ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée,  sur  le 
registre  prescrit  par  l'art.  784'  du  Code  Napoléon,  et  en  conformité  de 
l'art.  1457  du  même  Code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

{»».  874.  —  O.  784  s.,  1453,  1461,  1463,  1466.  —  T.  91.)* 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1558  du  Code  Nap.,  la  vente  sera  préalablement  auto-> 
risée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique.  (Fr.  709.) 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  956  et  suivants  du 
titre  de  la  Vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 


TITRE  DIXIÈME. 
Dv  craLâTxua  a  ukx  svccxsaxow  tacabitx. 


I.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventoire  et 
pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession, 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re- 
noncé, cette  succession  est  réputée  vacante;  elle  est  pourvue  d'un 
curateur,  conformément  à  l'art.  813  du  Code  Napoléon.  (Xr.  49,  i4i  et 
la  note,  9io  et  lanote.  -—  c.  795,  813  s.  —  T.  77.) 
'-  999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs ,  le 
premier  nommé  sera  préféré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 

1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l'état  de 
la  succession  par  un  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre  les 
meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres  de  VInventaire  et  de 
la  Vente  du  mobUkr.  (ift.  94i  «.,  945  •,  —  o.  sis.  t.) 

1  Loi  51  iutn  1S41.  *  Arofl«  d'enngisirment  :  £.  S2  frimaire  an 

Art  0.  Le  Utre  HC.  llfre  H.  deoilème  partie  vn.  art.  6S.S  1".  «•  35;  L.  »  avril  1816,  art.  i3. 
An  Code  de  procé<liirc,  aéra  ainsi  rectifié  : 

G.  Pm. 
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1001.  n  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et  rentes 
que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'tn- 
ventaire.  (Pt.  987  «.,  989.  —  c.  805  et  la  note,  8i3.  —  t.  i28.) 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire ,  s'ap- 
pliqueront également  au  mode  d'administration  et  au  compte  à  rendre 
par  le  curateur  à  la  succession  vacante.  (Pr.  986 1.— c.  8i4.) 


UVRE  TROISIÈME. 

(  Décret  du  29  avril  1800.  Promulgué  le  0  mai  suÎTaDt  ) 

TITRE  UNIQUE. 

usa    AILBXTAAOSB. 


1003.  Tontes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont 
elles  ont  la  libre  disposition.  (»r.  i004,  looe  i.  —  o.  iss,  3i7  i.,  499,  5i3» 

1124,  1449,  1558,  1554,  1576,  1989.  —  Co.  arbUf.  fOTCé^  51,  65.) 

1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'alimens,  loge- 
ment et  vétemens;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorce^ 
questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public.  (Pr.  85 ,  58i  s.,  7i8,  746,  987,  loio.) 

1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  pri- 
vée. (Co.  arbitr.  forcé ,  55.)  * 

1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  dei 
arbitres,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  1027  2®,  1028  5^,  1029.) 

1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai; 
ist,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du 
jour  du  compromis.  (Pr.  1012, 1015, 1015  s.,  lOis,  1028.— Co.  arbitr.  forcée  54.) 

1006.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage^  les  arbitres  ne  pourront  être 
révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties,  (c.  ii34.) 

1006.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues.  (Pr.  ioii,  1027 ,  1055  et  la  note.) 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  lo  compromis^  renoncer 
à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civilei  le  jugement 
arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  (Pr.  1023  s.,  1026,  io28.-'Go.  52,63.) 

«  DrùU»  d'enreffbtremeni .  £.  83  frimaire  an  Tn,  arc.  08. |t'';L.  28  a?rll  1810,  orf.U. 
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1011.  Les  actes  de  rinsbruction ,  et  les  proGës-verbanx  du  minis- 
tère des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres ,  si  le  comproDUS  ne 
les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux.  (Pr.  209  et  la  notc^  loos.) 

1012.  Le  compromis  finit,  1\  par  le  décqs,  refaSt  déport  ou  empô- 
cbement  d'un  des  arbitres^  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou 
que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre 
ou  des  arbitres  restans;  2^  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de 
celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  3^  par  le  partage,  si  les 
arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers-arbitre.  (Vr.  ioot,  ioi4| 
1017.  —Ce.  arbUr.  forcée  54,  55,  so,  co.) 

1018.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra 
pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu 
pendant  celui  pour  foire  inventaire  et  délibérer.  (F* •  1007.  —  c.  795  s.) 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations  sont 
commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  sur- 
yeniue  depuis  le  compromis.  (Vr.  1012;  ricus.^  S78  s.) 

1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile,  ou 
s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  par- 
ties à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du 
Jour  du  jugement  de  l'incident.  (Vr.  44,  427,  ioo7.) 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses  et 
pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis; 
et  seront  tenus  les  arbitres  déjuger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  plus  de  deux  arbitres ,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les 
autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet 
que  s*il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition, 
^jpr.  4007, 1028.  —  Co.  urbUr.  forcé t  56  «.) 

1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  âf  nommer  un  tiers 
seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils 
ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  le 
tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  Texé- 
cution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera ,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès- verbal,  soit  dans  des 
procès-verbaux  sépares.  (Pr.  209  et  la  nole^  I0i2, 1020.— Co.  60.— t.  77.) 

1018.  Le  tiers-arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de 
son  acceptation ,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de 
la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  arec 
les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  aii>itres  ne  se  réunissent  pas,  le  tier^-arbitre  prononcera 
seul;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
autres  arbitres.  (»».  1007.  —t.  29.) 

1019.  Les  arbitres  et  tiers-arbitre  décideront  d'après  les  règles  du 
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droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  ienr  donne  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs. 

1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordon-. 
nance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet  eflet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée 
dans  les  trois  jours ,  par  I*un  des  arbitres  «  au  grcfTe  du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  Tappel  d'un  jugement,  la  décision  arbi- 
trale sera  déposée  au  greiïe  de  la  cour  royale,  et  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  de  cette  cour. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  (es  droits  d^enrcgistrement 
ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties*  (Pr.  isi  et  la  note»  9i8  el 

laSlOtCf  545  s.»  1031,  1023,  1028.  —  C.  2125.  —  Co»  61.  —  T.  91.) 

1021.  Les  jugemens  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet, 
par  le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public;  et  sera  ladite 
ordonnance  expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance.  (Pr.  259  et  la  note^  472,  545  s.,  i004.) 

1022.  Les  jugemens  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  op- 
posés à  des  tiers,  (c.  ii65  a.,  1531.  —  Pr.  474  s.) 

1023.  L'appel  des  jugemens  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût 
point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier  soit  en  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  juges  de  paix;  et  devant  les  Cours  impé- 
riales, pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance. 
(Pr.  456  et  la  note,  457, 1010, 1026, 1028«) 

1024-  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugemens  des  tri- 
bunaux sont  applicables  aux  jugemens  arbitraux.  (Pr.  155  •.,  155, 457  s.) 

1025.  Si  l'appel  est  rejeté ,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même 
amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires. 

(P».471.) 

1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugemens  ar- 
bitraux ,  dans  les  délais ,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les 
jugemens  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  con- 
naître de  l'appel.  (Pr.  480  s.,  loss.) 

1027*  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures , 
i\  L'inobservation  des  formes  ordinaires ,  si  les  parties  n'en  étaient 

autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009; 
2^.  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non 

demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-après. 

(Pr.  1009,1038.) 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile 
dans  les  cas  suivans  : 
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i\  Si  le  Jugement  a  été  renda  sans  compromis,  on  hors  des  termes 
do  compromis  ; 
. 2^  S*il  l'a  été  snr  compromis  nul  ou  expiré; 

3^  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  ju- 
ger en  l'absence  des  autres; 

à:  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés; 

5*.  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'or-- 
donnance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  de- 
manderont la  nullité  de  Tacte  qualifié  jtig^m^nl  arbitral. 

U  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  Jugemens 
des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile ,  soit  sur  appel  d'un  Ju- 
gement arbitrât  (9r.  i0û4,  looe,  lois,  ^ois,  toîo.) 

DISPOSITIONS  GÈNÈBÀLES. 

1089.  Aucune  des  nullités ,  amendes  et  déchéances  prononcées 
dans  le  présent  Code ,  n'est  comminatoire,  (vir.  nn/ZOég,  ei,  64,  es,  66, 68, 

69,  70,  147,  161,  257,  260,  361,  962,  269,  271,  272,  273,  274,  275,  278,  280,  544, 
857,  360,  456,  480,  503,  511,  514,  608,  609,  655,  701,  709,  711,  715,  739,  743, 
794,  838,  869,  1006;  amendes,  lO,  56,  67,  191,  213,  244,  245,  246,  247,  263, 
264,  276,  374,  390,  413,  471,  479,500,  512,  513,516,  1030,  1039;  dichéanCii^ 
15,  156,  173,  366,  397,  444,  650,  651,  707,  728,  729,  873.) 

1090.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité ,  Tofflcier  mi- 
nistériel pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être 
condamné  à  une  amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs  et 
n'excédera  pas  cent  francs.  (Pr.  i,  465,  500,  796.) 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les  actes 
qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende ,  seront  à  la 
charge  des  ofQciers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesqueb,  suivant 
l'exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles  des  dommages-intérêts  de 
la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions.(Vï.  63, 

66,  71,  81,  82,  102,  105,  130,  132, 152,  191,  261,  281,  293,  338,  360,  462,  465, 
500,  529,  531,  562,  609,  624,  667,  707,  711,  799,  838,  964;  dommageê  et  ÛlM- 
ritS  ,  126  ,  128.  —  O.  1146  i.,  1382  t.  —  A.  102.) 

1032.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  seront  tenus, 
pour  former  une  demande  en  justice ,  de  se  conformer  aux  lois  admi- 
nistratives. (Pr.  49, 336.— II.  iBjuUlet  1837,  art.  19,  20,  49  9.--Voyez  o., 
note  sur  Vart.  537.) 

1033.  Le  Jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
Jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajoumemens,  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  ce 
délai  sera  augmenté  d'un  Jour  à  raison  de  trois  myriamétres  de  dis- 
tance; et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmen- 
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tatioD  sera  du  double.  {Ww.  5,  51,  ts,  135,  isi,  174,  i75,  i88«  i93t  M6,  sio» 

2S3,  n4,  329,  230,  257,  258,  260,  365,  383,  392,  408»  416,  445,  456,  483,  563f^ 
564,  602,  614,  641,  674,  680,  681,  695,  703»  704,  730,  763,  780,  882,  993.)  V 

1034.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts , 
ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonction^ 
indiqueront  seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vaca- 
tion ou  de  la  première  audience  ;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réi- 
térées, quoique  la  vacation  ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre 

jour.  (Fr.  315.) 

1035.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de 
procéder  à  une  enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de 
nommer  des  experts ,  et  généralement  de  faire  une  opération  quel- 
conque en  vertu  d'un  jugement ,- et  que  les  parties,  ou  les  lieux  con- 
tentieux, seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tri- 
bunal voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence 
des  cas;  ils  pourront  même  autoriser  un  trUmnal  à  nommer,  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix ,  pour  procéder  aux  opérations 

OrdOfBnéeS,  (V».  121,  255,  266,  296,  305,  309,  326,  412,  428,  517,  530.) 

1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ponr^ 
ront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office, 
des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugemens.  (9w.  88,  90,  5i2*-~ 

î.  Cr.  504  t.  —  Xi.  17  moi  1819  ,  art.  23.  —  a.  102.) 

1037.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite,  de- 
puis le  !•'  octobre  jusqu'au  31  mars  avant  six  heures  du  matin  et  après 
six  heures  du  soir  ;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant 
quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  ;  non  plus  que  les 
jours  de  fête  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  do  juge,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  (Vr.  63,  78i,  828.)  * 

1038*  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu 
des  jugemens  définitifs,  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces 
jugemens,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'an- 
née de  la  prononciation  des  jugemens.  (Pr.  6i,75, 162,  S42,  S44  f .,  495, 4ee.) 

1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  pré- 
posées pour  les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'originaU 

En  cas  de  refus;  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusans  pourront 
être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une 
amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs.  (Pr.  4,  68,  69, 661, 

601,  628,  673,  676,  677,  698,  699,  901,  926,  959,  961,  967,  1029.-— T.  19.) 

1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  seront 
faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal;  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du 
greffier,  (j^ui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  eo  CSiS 

1  Ln^fitiniUl»  d^aiigmenUr  «n  délai  à  raisoq  des  dUUix^, 

Art  7.  Lonqo'U  7  aura  lieu,  dans  l*u^  des  cas  l'augmenta  ion  sera  d'ur  iour  par  elnq  oayria- 

prèrus  par  les  dispositions  relatives  aux  diffé-  mètres  de  distance.                   ' 

renies  ventes  iudicaircs  de  biens  ImmeulM,  ^  tê  4tédt ta  $9^  iVAêiA$P^tlfn^* 
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d*tirgence ,  le  |oge  pourra  répondre  en  sar  demeure  les  requêtes  qm  loi 
seront  présentées;  le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  au 
titre  des  Référés.  {Tt.  me  t.;  enquêtes,  266, 428;  interrogat.,  328.) 

1041.  Le  présent  Gode  sera  exécuté  à  dater  du  !•' janvier  4807  :  en 
conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  se*- 
ront  instruits  conformément  à  ses  dispositions.  Toutes  lois,  coutumes, 
usages  et  règlemens  relatifs  à  la  procédure  civile,  seront  abrogés.  ^ 

1042.  Avant  cette  époque ,  il  sera  fait  tant  pour  la  taxe  des  frais 
que  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des  règlemens  d'admi- 
nistration publique. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règlemens  qui 
contiendraient  des  mesures  législatives,  seront  présentées  au  Corps 
législatif  en  forme  de  loL  * 


1  AT.  C.  d'État  1"  Juin  1807,  sur  la  forme  de 
procéder  dans  les  affaires  concernant  la  régie  de 
l'enregistrement  a  des  domaines. 
Le  Conseil  d'État,  aprto  avoir  entendu  la  mc- 
Uon  de  législation  sur  un  rapport  fait  à  Sa  Ma- 
iesté  par  le  grand-)uge  ministre  de  la  justiee, 
ayant  pour  obiet  la  question  de  savoir  si  Tart- 
lOil  du  Code  de  procédure  civile ,  portant  ahro* 
gallon  de  toutes  lois,  usages  et  règlemens  «nté- 
rieurs ,  relatifs  à  la  procédure,  doit  faire  cesser 
Ja  forme  de  procéder  qui  a  été  précédemment  ré- 
glée concernant  la  régie  de  l'enreglstreiLent  et 
des  domaines;  —  Vu  ledit  article  lOil  du  Code 
de  procédure  dvile,— Est  d*avis  que  l'abrogation 
prononcée  par  cet  article  ne  s'applique  point  aux 
lois  et  règlemens  concernant  la  forme  de  procé- 
der relativement  à  la  régie  des  domaines  et  de 
l'enregistrement;  —  Le  nouveau  Code  de  procé- 
dure sera  désormais  la  lot  commune.  Ainsi  les 
lois  et  règlemens  généraux  qui  étalent  en  vi- 
gueur dans  les  diverses  contrées  dont  rempire 
français  se  compose,  ont  été  et  ont  dû  être  abro- 
gés :  mais»  dans  les  affaires  qui  intéressent  le 
gouvernement,  il  a  toujours  été  regardé  comme 
nécessaire  de  s'écarter  de  la  loi  commune  par 
des  lois  spéciales ,  soit  en  simpliflant  la  procé- 
dure, soit  en  prescrivant  des  formes  différentes. 
Or,  on  ne  trouve  dans  le  ix»ttveau  Code  aucune 
disposition  qui  puisse  suppléer  ou  remplacer  ces 
règlemens  spéciaux  ;  il  y  aurait  cependant  même 
nécessité  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre  la  force 
de  loi,  si  on  pouvait  supposer  qu'ils  l'eussent 
perdue.  Hais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce 
que  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  lOil  n'a 
eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait  dé- 
sormais qu^une  seule  loi  commune  pour  la  pro- 
cédure, et  que  l'on  n'a  entendu  porter  aucunt 


atteinte  aux  formes  de  procéder,  soit  dans  les  af- 
faires de  la  régie  de  reoregistrcment  et  des  do- 
maines, soit  en  toute  autre  matière  pour  laquelle 
il  aurait  été  fait ,  par  une  loi  spéciale ,  exception 
aux  lois  générales. 

At.  C.  d'État  10  février  1807,  «ar  finstruetlen 
des  procès  intentés  avant  et  après  le  1"  Jan- 
vier iWI, 

Le  Conseil  d^t  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  législation  sur  celui  du  grand-|uge  mi- 
nistre de  la  iustice,  concernant  l'exécution  de 
l'art.  1041  du  Gode  de  procédure  civile^  —  Viî 
ledit  article ,  —  Est  d'avis  que  les  seuls  prooès 
Intentés  depuis  le  1"  lanvier  1807  doivent  être 
instruits  conformément  aux  dispositions  du  Code; 
mais  que  Ton  ne  doit  comprendre  dans  la  classe 
des  affaires  antérieurement  intentées,  ni  les  ap- 
pels intertetés  depuis  l'époque  du  1"  lanvier 

1807,  ni  les  saisies  faites  depuis,  ni  les  ordres  et 
contributions  lorsque  la  réquisition  d'ouverture 
du  procèS'Verbai  est  postérieure ,  ni  les  expro- 
priations forcées,  lorsque  la  procédure  réglée  par 
la  lot  du  11  brumaire  an  ni,  a  été  entamée  par 
l'apposition  des  affiches  avant  le  1"  lanvier  1807* 
Ces  appels,  saisies,  contributions  et  affiches  sont 
dans  le  f^lt  le  principe  d'une  nouvelle  procédure 
qui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précédente.  Dans 
les  autres  cas,  l'instruction  des  affaires  entamées 
avant  le  1"  lanvier  1807  doit  être  continuée  con- 
formément aux  règlemens  antérieurs  au  Code  de 
procédure. 

1  V.  Dec,  10  février  1807, 30  mars ,  la  fuillet 

1808 ,  Ord.  10  octobr»  tSif ,  Tarifs  dvfte,— 18  luin 
1811,  7  avril  18U,  3Ur<y>ci«iifiitfte;-aOmars 
1808, 0,10  juillet,  18  août  1810,  L.  à»  avril 
1810 .  Ord.  97  février  182SS,  Org.JutUekdre, 
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DU  CODE  IIE  PROCEDURE  CtYlLfi. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

PROCÉDURES    DIVERSES. 


LIVRE  PREMIER. 


911 


TITRl 


»  ) 


L  Des  ofj^ei  d$  paiement  et  de  ia  cxmsignation. 
Q.  Du  droit  d€a  propriétaires  tur  Ut  metàbieSt  9ffktt  ff  fntitÊ  db 
leurs  locataires  et  fermiers ^  ou  de  ta  saisiê^offwHe  u  4$  la 
saisie-^arrit  sur  débiteurs  forains. 
m.  De  la  taisi^^evendication, 
IV.  De  la  surenchère  sur  aiiénation  volontaire. 
V,  Des  voies  à  prendre  pour  avoir  eœpédition  ou  copie  cftm  wei9, 

ou  pour  le  faire  réformer, 
V\,  De  quelques  dîsposiiions  relatives  à  l'mwoi  «n  posscuion  da 

liens  d'un  absent, 
VIL  Autorisation  de  ta  femme  mariée. 
VIIL  Des  séparations  de  biens. 

IX.  De  la  séparation  de  corps  et  du  divore». 

X.  Des  avis  deparens. 
HL  De  l'interdiction. 

XIÎ.  Du  bénéfice  de  cession. 


tJVKE  DEUXIÈME 


pmOCÉDCRLS  RELATIVES  A  L'ODVERTIJRË  D^iNE  ftUCOESSfOll.     909 


Tirai 


L  De  l'apposition  des  scellés  après  dédt. 
It.  Des  oppositions  aux  scdUs. 
IlL  De  la  levée  du  scellé, 
IW  De  l'inventaire. 
\,  De  la  vente  du  mobilier. 

De  la  vente  des  biens  immeubles  appartmant  a  des  minmen. 

(L.  a  Juin  18410 
Des  partages  et  licitations<. 
Du  bénéfice  d'inventaire. 
ÏX.  Delà  renonciation  à  la  communauté  ;  de  la  vente  des  immerublu 
dotaux  et  de  la  reTwncîation  à  ta  succession.  (L.  1  juin  1841)* 
X.  Du  curateur  à  une  succession  vacante. 


VU 
Vllt. 


LIVRE  TROISIÈME. 


TITRE  uKtout,  Dn  arbitrages. 
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NDICE  AU  CODE  DE  PROCÉDURE, 


COICTElCAnT  : 


î  en  matière  civile,  en  matière  contentieuse  au  Conseil 
il  et  les  Tarifs  d'exproprialion  pour  cause  d*utilité  pa- 
ie, etc. 

Décrets  et  Ordonnances  concernant  l'Orgâmsation  du 
eï\  d'Étal,  des  Cours,  des  Tribunaux,  et  la  Discipline 
iaire. 


■l'-d»-" 


'I 
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APPEKË  DU  M  DE  PROnRË. 

TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS 

POUR  LE  RESSORT  DE  LA  COUR  OffÉRIALE  DE  PARIS.  ' 
Du  16  fiorier  180T. 


LIVRE  PREMIER. 


JUSVXOB  BX  y. 


ROTA. 


L%  otapItTC  premier  est  abrofé  :  h,  M  Jala  Ittft  «l  Or«.  • 
(V.  Org anlMUOB  ladldalre,  pace  fit.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

»IS  ACTBS  BT  TACAnONS  DBS  JUfiBS  DB  PAIX. 

Art.  !•'•  n'est  accordé  au  jQge  de  paix, 
poar  chaque  vacation  d^appositiOD,  re- 
connaissance et  levée  des  scel  lés,qui  sera 
de  trois  heures  au  moins,  (Pr.  909, 93â.) 
5  ft".  —  3  flr.  75  c.  —  î  fr.  50  c.  t 
Dans  la  première  vacalion  seront  com- 
pris les  temps  du  transport  et  du  retour 
do  Juge  de  paix  :  s*il  n*y  a  qu'une  seule 
vacation,  elle  sera  payée  comme  conu 


plëte,  encore  qu'elle  n*âit  pas  été  de 
trois  heures. 

Si  le  nombre  des  vacations  d*apposi- 
tion,  reconnaissance  et  levée  des  scellés 
paraît  excessif,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  en  procédant  à  la 
taxe,  pourra  le  réduire. 

2.  s*ll  y  a  lieu  à  référé,  lors  de  Tap- 
position  des  scellés, 

Ou  dans  le  cours  de  leur  levée, 

Ou  pour  présenter  un  testament  oo 
autre  papier  cacheté  au  président  du 
tribunal  de  première  instance. 


I  Dbcrbt  16  février  1807  qui  rend  commun  à 
pbuimre  coure  impériale»  ie  Tarif  des  frais  tt 
dépens  de  celle  de  Paris,  ei  en  fixe  la  réduction 
pour  les  autres, 

▲rt;i".  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la  eoiir 
impériale  de  Paris,  décrété  ceiourd'liiii,  est  rendu 
commun  aux  cours  impériales  de  Lyon,  Bordeaux 
et  Rouf  n. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  larif  seront 
réduites  d'un  dixième  pour  la  taxe  des  frais  et 
dépens  dans  les  autres  cours  Impériales. 

s.  Le  larif  des  frais  et  dépens  décrété  pour  le 
tribunal  de  première  instance  et  pour  les  justices 
de  paix  établis  à  Paris,  est  rendu  commun  aux 
tribunaux  de  prcmi  re  Inslancc  et  aux  iuslices 
de  paix  établis  à  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront 
réduites  cTtoi  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et 
dépens  pour  les  tribunaux  de  première  Instance 
et  pour  les  iuslices  de  paix  établis  dans  les  villes 

Appbkoicb.  C.  Pb. 


ot  siège  une  cour  impériale,  ou  dans  les  villes 
dont  la  population  excède  trente  mille  âmes. 

3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première 
instance  et  justices  de  paix  de  France,  le  tarif 
des  frais  et  dépens  sera  le  même  que  celui  dé- 
crété pour  les  Iribimaux  de  première  instance  et 
les  justices  de  paix  du  ressort  de  la  cour  impé- 
riale de  Paris,  autres  que  ceux  établis  dansceite 
capitale. 

4.  I.e  tarif  des  frais.dc  taxe  décrété  également 
cejourd'hui  pour  te  ressort  de  la  cour  Impériale 
de  Paris,  est  aussi  déclaré  commun  a  toute  la 
France  en  conséquence,  dans  ions  les  chef»- lieux 
de  cour  impériale,  les  droits  de  laxe  seront  perdus 
comme  à  Paris;  et  partout  ailleurs,  Ils  seront 
perçus  romme  dans  le  ressort  de  la  cour  impé- 
riale de  Paris. 

>  Le  premier  cbiffire  indique  la  taxe  à  Paris,  le 
(/e/LX/67nedaus  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  <roifJme  dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux. 
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Les  iracallons  do  Jnge  de  paft  lai  sôflt 
allouées  comme  celles  potir  Tapposilion, 
la  reconnaissance  el  la  levée  de  ses  scel- 
lés. (Pr.  905,  9âl,91G.) 

8.  En  cas  do  (ransporl  du  Juge  de  paix 
devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  il  lui  est  accordé  par 
chaque  royriamètre,  a  fr.  ^  Autant  pour 
le  retour,  â  fr.  —  Et  par  Journée  de  cinq 
myriam  êtres,  10  fr. 

Il  ne  lui  est  accordé  qu*unc  sCtlle  Jour- 
née quand  la  distance  ne  sera  pas  de  plus 
de  deux  myriamètres  et  demi ,  y  compris 
sa  vacation  devant  le  président  du  tri- 
bunal. 

Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  my- 
riamëtres  et  demi,  il  lui  sera  payé  dcMit 
Journées  pour  Tallcr,  le  retour  et  la  va- 
ciatlon  devant  le  président  du  tribunal. 

4.  Pour  Tassistance  du  juge  de  paix  à 
tout  conseil  de  famille,  (C.  406.) 

5  fr.  — 3  fr.  75  c— 2  fr.  50  c. 

ma.  U  ttt^  dtf  (lèiï  Hé  pourra  iâoiatl  ^rêhdrf 
plus  de  deux  vacations. 

6.  Pour  racle  de  notoriété  sur  la  dé- 
èluratlon  de  sept  témoins,  pour  consta- 
1er,  autant  que  possible,  Pépoquo  do  la 
naissance  d'un  individu  do  Tun  ou  dj 
ràtttre  sexe  qui  se  propose  de  conlrnc-» 
1er  mariage  »  et  les  causes  qui  cnipé- 
fhent  de  représenter  son  acte  de  luiis-^ 
sance,  (70,  71.) 

b  fr.  — 3  fr.  75  c  — 2  f.  50  c. 

Et  pour  la  délivrance  de  tout  autre 
acte  de  notoriété  qui  doit  être  donné  par 
lêjugedepaix, 

Ifr.— 75ç.— 50  c. 

6.  Pour  le  transport  do  juge  de  paix» 
à  refTct  d'être  présent  à  Touvcrture  des 
portes,  en  cas  de  saisie- exécu tion ,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures,  (ïr- 

W7,  781.) 

6  fr.— â  nr.75  c  — 2  fr.  50  c. 

Et  d  rarrestallon  d'un  débiteur  con-- 
itmné  par  corps,  dans  le  domicile  où 
eedernier  se  trouve, 

iOflr.— 7fr.  50  c.— Sfï". 

7.  Il  n'est  rien  alloué  au  Juge  de  palx^ 
l#  pour  toute  cédule  qu'il  pourra  dcU^ 
tirer;  (4,  6,  49.) 

2"  Pour  le  paraphe  des  pièces  en  ca* 
4e  dénégation  d*écriturc,  et  de  déclara- 
tion qu'on  entend  s'inscrire  en  faux  in^ 
cident.  (U.) 

8.  Il  lui  est  alloué  pour  transport ,  soit 
àVelTet  de  visiter  des  lieux  contentieux, 
soit  à  l'effet  d'entendre  des  témoins, 
lorsque  lo  transport  aura  été  expresses 


ment  reqtiis  par  iHibo  des  parties  i  «t 

que  le  juge  l'aura  trouvé  nécessaire» 
par  chaque  vacation  «  (Fr.  58.) 

5  fr.— 3  fr.  75  c— 2  fr.  50  c. 

Koin.  \£  procès-vcpbal  ilu  iiigc  doit  faire  ro^n- 
tkm  tic  la  rèqHisition  de  la  partie,  et  iiu'est  r.en 
alloué  à  défaut  de  ccUc  mcalioiL 

CttAPiTttE  tl. 

TIXB  DSS  CBEFFlEftS  DES  JUCBS  DE  PllX. 

9.  Il  sera  taxé  aux  grefflers  des  Jus- 
tices de  paix,  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition qu'ils  délivreront,  et  qui  contien- 
dra vingt  lignes  à  la  page  el  dix  syllabes 
à  la  ligne,  (Fr.  8.) 

ôOc— 60c.— /iOc. 

10.  Pour  l'expcdition  du  procès-ver- 
bal qui  constatera  que  les  parties  n'ont 
pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  conte- 
nir qu'une  mention  sommaire  qu'elles 
n'ont  pu  s'accorder,  il  sera  alloué,  (W  ) 

i  fr.— -Soc  — 80c. 

11.  La  déclaralion  des  parties  qui  de- 
mandent à  être  jugées  par  le  juge  de 
paix,  soMi  insérée  dans  le  Jugement,  el 
il  ne  sera  rien  taxé  au  grelfter  pour 
ravoir  reçue ,  noit  plus  que  pour  UM 
autre  acte  du  grctTe.  (7.)      • 

11.  Pour  transport  sur  fcS  lietit  con- 
Icnticu*,  quand  il  sera  ordonné,  il  sera 
alloué  au  grcfOcr  les  deux  tiers  de  la 
taie  du  juge  de  paix.  (30.) 

13.  Il  h*cst  rien  alloué  pour  la  men- 
tion sur  le  registre  du  gretlt»  et  sur  rorl- 
felnal,  ou  la  copie  de  la  citation  eti  con-»- 
ciliation,  quand  i'utîc  des  parties  ht 
comparait  p«is.  (5S.) 

14.  Pour  la  transmission  au  procureur 
du  Roi  de  la  récusation  et  do  la  réponse 
du  Juge,  tous  frais  de  port  compris, 

•(43,  74.) 
^fr.— 5fr.  — 5fr. 

15.  il  sera  taxé  au  greffier  do  Juge  do 
paix  qui  aura  assisté  aux  opérations  des 
experts,  et  qui  aura  écrit  la  minute  de 
leur  rapport,  dans  le  cas  où  tous,  ou 
l'un  d'eux ,  ne  sauraient  écrire ,  les  deux 
tiers  des  vacations  aUooées  à  un  expert 

(317.) 

16.  n  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des 
vacations  du  Juge  de  paix  pour  assl^ 
^ance,  ,_  ,^^. 

Aux  conseils  de  famille  :  (C.  40G.) 
Aux  apposllions  de  scellés;  (Fr.  00^ 
Aux  reconnaissances  el  levées  f» 
;sceUés;  (9SS.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


XAnif  crvïi. 


ntim;  {€.  70»  ît.) 
iQuù  au  grcmer  Ui 
s  de  Iran  sport  dans 
ils  £00 1  allouÉâ  aux 

!  iugps  de  paft  ne 
'ex  jjÉd  liions  I?  lit  Itf  es 
d'rtppoftjllon,  rccnn- 
le  scellés,  qu'autant 
Kprcsâùmcnt   requis 

î  délivrer  les  ex  (rails 
landes,  quoique  Vcx* 
ûi  éié  ni  demandée, 

D  ffTfnicr  du  Juf «  do 

,  à  rctTet  de  faire  la 
position  ÛGs  scellés 
rettc  du  tri  buttai  de 
dfins  les  y'illQ^  où 
es  deux  tiers  d'une 
paiï.  (Pr.  m:*.} 
>ué  pour  chaque  op- 
qui  Aeni  rornièe  iiar 
'ocès-vcrt>aï  de  scel- 


rîcn  alloué  pour  les 
9   par  lo  ministère 
Èespar  luL  (tu30*) 
tour  clinque  extrait 
^  scellés,  à  rai490, 

RE  ra. 

ùts  JUGÉS  fti  nti. 

1, 

loti  coDleaiAi  d^ 


rourntr  catidon  ou 
écepUon  cl  soumlG^ 
donnée,  (17*) 

gement  par  déraut, 
on  â  la   proctiaino 


iranllc,  (33.) 


Da  ef lallôti  àdi  témoins ,  (fc.  34.) 

ifr.  &0f. 

De  cUntiûti  âtit  getis  de  Vûïi  et  et«* 
petin,  (44.) 

1  fr.  60  té 

Dé  eiiaiioii  en  eoncllialion,  (5S.) 

1  fr.  50  c. 

De  ettadon  uni  memDrcs  qui  doit ënt 
composer  le  cooieii  àê  ramiUci  (€.  AO$éi 

1  fr.  50  c. 

De  noliflcalion  de  Tayls  du  conseil  de 
ramilie, 

1  fr.  50  c. 

D*opposUion  aax  scellés,  (Fr.  926] 

IfP.  50  c. 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés» 

I  ft.  50  c. 

£1  pour  chaque  copie  des  actes  et- 
dCâiSUS  énoncés,  le  quart  de  Foriglnal. 

22.  Pour  la  copie  des  pièces  qoi 
pourra  être  donnée  avec  les  actes ,  par 
chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes 
à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne^ 

55c.*-20c.— '20c. 

23.  Pour  transport  qoi  ne  pourra  être 
alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus  d'un 
denii-myriamëtre  {une  lieuê  ancienne)  de 
distance  entre  la  demeure  de  l'huissier 
et  le  lieu  où  Texploll  devra  être  posé, 
aller  et  retour,  par  myriamëtro, 

2ft-. 

II  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  ies 
Jufes  de  paix  pour  visa  par  legrefflerd^ 
la  Justice  de  paix,  ou  par  les  maires  ft 
adjoints  des  communes  do  canton,  d«ns 
les  difTôrens  cas  prévus  p«r  U  Godi  4# 
procédure* 

CnAPlTEfi  IT. 


TAZB  DBS  TiHOINS,  BXPERTS  IT 
DBS  iCZUM. 


24.  n  sérn  tâté  du  témoin  enténda 
pftr  le  Juge  de  paix,  une  somme  équiva- 
lente A  une  Journée  de  travail ,  môme  â 
tine  double  Journée,  si  le  témoin  s  ét6 
obligé  de  se  faire  remplacer  dans  si 
profession  ;  ce  qut  est  laissé  A  la  prtt* 
dcnee  du  juge.  (Fr.  S9,  ^0 

il  sera  taxé  au  témoin  qui  n*a  pas  dtt' 
profession , 

2  fr. 

Il  ne  sera  ptitii  passé  do  ftiils  ie 
voyage  «  si  le  témoin  est  domleillé  dans 
le  canton  où  il  est  entendtt. 

A'U  est  d«itil«iUè  hors  du  otntoil  d  à 
me  distance  de  plus  de  deux  myriâittè» 
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treft  et  demi  da  lien  où  il  fera  sa  dépo- 
sition ,  il  lai  sera  alloaë  autant  de  fois 
une  somme  double  de  Journée  de  tra- 
vail, ou  une  somme  de  &  Dr.,  qu'il  y 
aura  de  fois  cinq  myriamèires  de  dis- 
tance entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il 
aura  déposé. 

ISu  La  (axe  des  experts-en  justice  de 
paix  sera  la  même -que  celle  des  té- 


moins ,  et  il  ne  leur  sera  dloné  de  Ifaft 
de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas. 

(Pr.  29,  42.) 

26.  Les  frais  de  garde  seront  taxifes 
par  chaque  Jour,  pendant  les  douze  pre- 
miers Jours, 

2fir.50c.— 2  1^.— inr.50. 
-  Ensuite  seulement  â  raison  de, 

ifir.— 80  c.— 60g. 


LIVRE  n. 


ra  &A  TJkXM  ]>S8  FBAIB  BAVB  UB8  TRZBUHAint 

OOUB8. 


TITRE  PREMIER. 


DX  LA  TAXX  DSS  ACTES  DBS  BCISSIXRS  OIBINAIBXS. 


S  1er. 

Àetêi  êê  premèn  elaue. 

97«  Pour  roriginal  d'un  exploit  d'ap- 
p^  du  Jugement  de  la  Justice  de  paix, 
(«r.  16,  69,  61,  69  no  8.) 

D'an  exploit  d'ajournement,  même  en 
cas  de  domicile  inconnu  en  France»  et 
•  d^alfiche  à  la  porte  de  Tauditoire, 

Paris ,  2  fir. — Ailleurs ,  i  (t.  50  c. 

28.  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doi- 
>rent  être  données  avec  Texploit  d'ajour- 
'  nement  et  autres  actes,  par  rêle  conte- 
nant Tfngt  lignes  à  la  page ,  et  dix  sylla- 
bes à  la  ligne,  ou  évalués  sur  ce  pied,  (65.) 

Paris,  25  c.  —  Ailleurs,  20  c. 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de 
pièces  et  de  Jugemens  appartiendra  à 
Tavoué,  quand  les  copies  de  pièces  se-* 
ront  faites  par  lui;  Tavoué  sera  tenu  de 
âgner  les  copies  de  pièces  et  de  Juge- 
mens, et  sera  garant  de  leur  exacti- 
tude. 

Les  copies  seront  correctes  et  lisibles, 
à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

89.  Pour  roriginal  d*ane  sommation 
Û'èiré  présent  à  là  prestation  4'un  ser- 
ment ordonné;  (tôl.) 

D*une  signification  de  Jugement  à  do- 
miçUe;  (147.) 


De  signification  d'un  Jugement  de 
Jonction  par  un  buissier  conmiis;  (1^ 
153.) 

De  signification  d*un  Jugement  par 
défaut  contre  partie,  par  un  huissier 
commis;  (156.) 

D'opposition  au  Jugement  par  déDiut 
rendu  contre  partie;  (162.) 

De  sommation  aux  experts  et  aux "dé- 
positaires des  pièces  de  comparaison,  en 
vérification  d'écritures;  (204.) 

De  signification  aux  dépositaires  de 
rordpnnance,  on  du  Jugement  qui  porte 
que  la.  minute  de  la  pièce  sera  apportée 
'augreiTe;  (223.) 

D'assignation  aux  témoins  dans  les 
enquêtes;  (260,261.) 

D'assignation .  à  la  partie  contre  la- 
quelle se  fait  l'enquête  ; 

De  signification  de  l'ordonnance  du 
Juge-commissaire  pour  faire  prêter  ser- 
ment aux  experts;  (307.) 

De  la  signification  de  la  requête  et  des 
ordonnances ,  pour  foire  subir  interro* 
gatoire  sur  faits  et  articles;  (329.) 

pe  la  significatioù  du  Jugement  rendu 
par  défaut  contre  partie,  sur  demande 
en  reprise  d'instance,  ou  en constJtntfoii 
de  nouvel  avoué,  par  un  lmissiel^comi> 
mis;  (530.)  "-• 

De  significaUon  du  désaveu;  (355.) 
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De  signiflcaUon  da  Jagement,  poiltftat 
pennfasfon  d'assigner  eo  règlement  de 
luges,  côntéhanl  assignation;  (Fr,  365.) 

Pour  roriginal  d'une  demande  formée 
igtrllniDal  de  commerce;  (4i5.) 

B*ane  sommation  de  comparattre  de- 
Tant  les  arbitres  on  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce  ;  (429.) 

De  signiflcaflon  de  Jagement  par  dé- 
font do  Iribdnal  de  conmierce  par  un 
huissier  commis;  (4S5.) 

Pour  roriginal  d'opposition  an  Juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce»  contenant  les  moyens  d'op- 
position et  assignation;  (436,  437.) 

De  signiflcation  des  Jugemcns  contra* 
dictoires;(439.) 

De  l'acte  de  présentation  de  caution , 
arec  sommation  à  jour  et  benre  flxes, 
de  se  présenter  au  grefTe  pour  prendre 
communication  des  titres  de  la  caution , 
et  assignation  à  Faudience ,  en  cas  de 
constestatfon,  pour  y  être  statué;  (440, 
441.) 

Original  d'un  acte  d'appel  de  Jugcmens 
les  tribunaux  de  première  Instance  et 
de  commerce,  contenant  assignation  et 
constitution  d'ayoué  ;  (43§.)^. 

De  signification  de  Jugement  à**  des 
IléritJers  collectivement,  au  domicile  du 
;^fdnl;  (447,)  ^ 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  de 
Juger  en  la  personne  du  greffier;  (507.) 

De  signification  de  la  requête  et  du 
ingement  qui  admet  une  prise  à  partie; 
(M4.) 

De  signification  de  la  présentation  de 
caution,  avec  copie  de  Tacte  de  dépôt 
au  greffe  des  titres  de  solrablllté  de  la 
caution;  (518.) 

De  signification  de  l'ordonnance  du 
f  luge  commis  pour  entendre  un  compte, 
çt  sommation  de  se  trouver  devant  lui, 
aux  Jour  et  heure  Indiqués,  pour  être 
présent  à  la  présentation  et  affirmation; 
(M*.) 

DHm  ei^loit  de  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition,  contenant   énonciation   de   la 
somme  peur  laquelle  elle  est  fiiite,  et 
lies  Utres,  ou  de  l'ordonnance  du  Juge; 
557,  558,  559.) 
. .  '  pe  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie- 
^.  trrêt,  ou  opposition,  avec  assignation 
en  validité;  (563.) 

De  la  dénonciation  au  tiers-saisi  de  la  - 
demande  en  validité  formée  contre  le 
débiteur  saisi;  (564.) 

.'  As  l'assignation  au  tiers-saisi  pour 
Mre  sa  déclaration  ;  (570.) 


D'un  commandement,  pour  parvenir 

à  une  saisie-exécution;  (Fr.  585, 584.)  ' 

De  la  notifiication  de  la  saisie-exécu** 

tion  faite  hors  du  domicile  do  saisi»  e| 

en  son  absence;  (602.) 

D'une  assignation  en  référé  à  la  r<^ 
quête  du  gardien,  qui  demande  sa  d^ 
charge  ;  (606.) 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie, 
pour  être  présente  an  récolement  des 
efltets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenu 
sa  décharge  ; 

D'une  opposition  à  vente,  â  la  requête 
de  celui  qui  se'  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis,  entre  les  mains  do 
gardien;  (608.) 

De  dénonciation  de  cette  opposition 
au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assigna- 
tion libellée  et  renonciation  des  preuves 
de  propriété;  • 

Le  gardien  ne  pourra  être  assigné. 
D'une  opposition  sur  le  prix  de  la 
vente,  qui  en  contiendra  les  causes; 
(609.) 

D'une  sommation  au  premier  saisis- 
sant de  faire  vendre;  (612.) 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie, 
pour  ^{jre  présente  à  la  vente,  qui  ne 
serait  pas  faite  an  Jour  indiqué  par  le 
procès-verbal  de  saisie-exécution;  (614.) 
Pour  l'original  du  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie-brandon;  (626.) 

De  dénonciation  de  iat  saiste-brandoa 
au  garde-champêtre ,  gardien  de  droit  é 
ladite  saisie ,  «t  qui  ne  sera  pas  présent 
au  procès- verbal  ;  (628.)  i 

,..  Pour  l'original  du  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie  de  renies  consti- 
tuées sur  particuliers;  (656.) 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de 
l'exploit  de  saisie  de  rentes  consllfaées 
sur  particuliers  ;  (641*.) 

D'une  sommation  aux  créantcier»,  .de 
produire,  dans  les  coBtrlbnttoBs,.et  à  la 
partie  saisie ,  de  prendre  commonicaftfon 
des  pièces  produites  et  de  conti^A, 
8'ilyéchet;(659,  660.)' 

D'une  sommation  à  la  partie  saisie  » 
qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  à  lare- 
quête  du  propriétaire,  de  comparaître 
en  référé  devant  le  Juge  commissaire, 
pour  faire  statuer  préliminalranent  ^nr 
son  privilège  pont  raison  des  loyers  à 
lui  dus;  (661.) 

'  Dedénonciation  à  la  partie  saisie»  qui 
n'a  point  d'avoué  constitué,  de  la  elê- 
tnre  du  procès-verbal  du  Juge-commis» 
saire  en  contribution,  avec  sonunaUon 
d'en  prendre  commonlcatloni  etdecon* 
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quiniaine;  (»?-  Ç05,) 

i9j^uni  à  »aUi$  imnwbilière;  (Q7^.) 
J)ela  nolifioaiiQin  à  la  pai^{ie  «oûff, 
5;    4$  r(tç(i  4'apfio^iUo(i  49  plaçari*  en 
J     ^û(l  imnkQkili^r^  ;  (685.) 
S*'        De  la  signification  aiUB  créanci^9 
^    iîMçri/#  4e  Vaç(o  4«  çqn^i^nadqn,  fi^iu 

S    9NÎ  fent  ^wfir  lieu  apr^  (a  ^mie  m- 

f^  I  mobilière,  mous  la  oondifi^n  49  QWHh 

f^iantui/içaHm  d'vn^jfmpWre  4^ 

fHmr4  «M  «l'Avu^Hn  «  J«<cr»M  /  (69$.) 

De  lademande  en  di$lraç{iotK  d*Q^el» 

m    wm  ivm^kiiHremfni  em^n  \a  pwiie 
^    fui  n'^  JKK  WQiii  fn  ça¥4e  ;  (797,) 
lkkmifiwim^9rfir^r4$l'çak^ 
pel  dujugemani  qui  aura  Mtatui  sur  (i^ 

l  mHUif  »(Vimk9  f^  §<H9i9  immo^i^ 
\/ié|Ff;  (734,756.) 

Ho  fiomipalion  fim(  créancfçrs  inscrll^ 
de  prodaire  dans  les  ordres;  (753.) 

]|*ll»siinilUp^  çn  ràf^rd,  dans  les  cas 
d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'^gU  de  sUituçr  $ ^r 
Ui  4imçuli<i«relaMvç«{^rçxécuUon  d  un 
lllre  (|x^OH(oire  oq  d*qn  Jugement;  (8U7,) 

D«  ^igniOeaMoA  i'me  Qi'ciQunaiiqç  §qr 
rtférë;  (8090 

.  P'uno  fifimnMM^n  (i*4(rç  présent  ^  la 
cqnaigp^Uoii  d«  l<i  aopfPQ  PfTQrïf:;  (fi. 

.  »ft  ^é»<Hifll*Han  4u  prQçèfi|:rYorfta1  flç 

signée,  au  créancier  qui  p't^l^ll  pO?  prQ-^ 
aciit  A  la  ^nfilgnaupp  ; 

ne  apmmaUQQ  aqx  créanciers  denlcr 
vcr  le  corps  pwi^i^^  t|Ul  <ioH  être  IjYrt 
•iiltotteè|if«MrPVVfi;(i9«40 
>  BHiBfMiipmim49ni«ni9!arpqpéledos 
propriétaires  et  pfipclpau^  locataires  dp 
■lelaiMS  w  Mpqp  ruraux ,  à  leurs  loca- 
taires, saufelQfliiMr^a  pt  fprfOicrs,  pour 
BlemaBl  de  lnypm  m  fermages  éçbq^; 
»n^t^.) 

De  la  notiflcatlon  gni(  créanciers.  Iq- 
imNIa  <Hl  l'fH^lraH  du  lllrp  dp  nouveau 
iWP|Mr4tp|fp,  do  la  transcription  et  du 
IuMpah  prescrit  par  rartlçle  *185  du 

QMl«flVlh(C.3l8.>) 

p*URa  assignatiop  pt  soippinliop  à  un 
HQtalPt»  et  ^^x  partie^  intéressées,  s*il 
y  a  lieu ,  pour  avoir  expédition  d'un  actp 
iM|rrAits(79.$3a.) 

P'm  aete  non  eorcgl^tr^  ou  resté  |qi- 
iiKrrail}(84i.) 

0»  tm^  lecondQ  grossp;  (8440 


femme  à  ^p  mwî,  4o  l'OTtorlsçr;  (F». 

§610 

D'une  demande  h  dofnlcIlQ^  A  Aq  dq 
recUflpatiPn  d*«n  ftc(e  de  réljil  civil; 
(8360 

D'UftQ  dcroande  en  séparation  de  corps; 
(8760 

D'une  dçmfindç  en  dJYQrcp  fo^jpc  çaps^ 
détcnpinéÇi(Ç,^4lO 

P'iijourpçrnçnl,  pour  demander  la  ré- 
formalion  d'un  avl$  du  conseil  de  famHIq 
qui  n'a  pa§  été  qnanlmç;  (Pr.  Ç83.) 

Dp  roppQsUjPP  rpr»née  ^  la  requèto 
dc$  membrç^  4*vm  conseil  de  faniillç  4 
i'homQlpgatiQn  de  |$|  dé|ibérallon;  (8880 

Dç  sommation  9^^  parUçs  qui  dotvçnl 
être  appelées  à  la  vente  des  meuhlç; 
dépçndans  d'une  succession;  (9470 

pp  somm?MQn  on^  cp-parUigeans  de 
çomparaUrç  deyanl  |e  Jugc-çommlssalrej 

(PTqo 

Dq  sonipiatipn  nPX  p«irllçs  nour  assl^ 
tpr  à  la  çjOlurç  dp  procè§-vçrpai  d^  par- 
tage chez  le  notaire  ;  (98O0 

Pc  sommation  à  ta  requête  d'un  créan- 
cier» A  rhçrllier  t>çnéflc;iairc  de  donnçf 
caution;  [90%,) 

De  sommation  aux  arbitres  de  sp  r^ 
nnir  au  tiers  arWlrq  pç^r  YWpr  le  par- 
tage^ (IQ180 

De  lout  exploit  contenant  somqiatlop 
do  rpirc  nncci\Q$p,  pu  pppQsiitpn  (j  ce 
qu'une  çhosç  soit  ri^lte,  prolcslallqn  û\ 
pqlMté,  et  généralppiçnt  dp  tous  açtca 
^ipiplps  du  mlplçt^rq  dçp  l^ulsslers,  nqg 
compris  dans  la  seconde  partie  du  pré-* 
«|n|  Urif  ; 

ppr^g,  2  fr,»r-Ai"çflr$,  i  fr»  w  e, 

Ppur  «baqVQ  cppi^îi  t«  qq^l  te  l'orif 
ginal  ; 

indépendfltnn^Kt(dçaçQGlç9  de  Places 
qui  n^anrpni  Pfl9  Ptô  CpUp^  P<tr  1Ç9  ayoués. 
et  «1^)1  ^rppt  t93^éç9  compte  U  a  été  dit 

•  n. 

4ctes  de  seconde  classe  ei  Froeès-vePktÈux. 

80.  Pour  roriginni  dp  U  Fécqsatjpn  dp 
Juge  de  paix,  qui  on  contiendra  les  piçr 
tifs,  et  qui  sera  signé  par  la  parllp  pu 
son  fondô  de  pouvoir  spéela)»  aip#t  quo 
la  copie,  (Pr.  450 

3  fr.  —2  fr.  25  c.  —  2  fr.  25  €• 
Et  pour  la  copie,  le  quart, 

81.  Pour  un  proeès^vorbal  de  satflp?^ 
exécution,  qui  durera  trois  lieurea*  f 
compris  le  temps  AdcesMiro  pour  rQ««6- 
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rir,  ittlt  1t  )■  ft  dfi  iMiis ,  Mf  1  le  eommit- 
5afrc  de  pollflo  ou  los  mafros  et  adjoints, 
en  eas  de  refus  d'ouverture  do  parle. 
(9f.  585,  580,  h»7,  588,  580,  590,  GUI.) 

A  Paris,  y  compris  i  fr.  &0  c.  pour 
chaque  témoin,  8  fr.i-- Ailleurs,  y  CQWt 
pris  i  rr.  pour  chaque  témoin ,  G  fr. 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures, 
par  chacune  des  vacalious  subséquentes 
aussi  de  (rois  heures, 

A  Paris,  y  compris  80  c.  pour  chaque 
témoin,  5  fr.^  Ailleurs,  y  compris  QQc. 
^qr  chaque  (émolq ,  3  fr.  75  c. 

Qans  les  Ijixes  ci-dessus  se  trouvent 
(^mpriH^s  les  copies  pour  la  partie  saisie 
et  poqr  Ip  gardien. 

82.  Vacation  du  commissaire  de  pot« 
lice  qui  aura  été  requis  pour  être  pré- 
sent à  rouvcrtore  des  portes  et  des 
meubles  fermant  à  clé,  ou  aux  maires 
et  a^oints,  si  ces  derniers  le  requièrent; 
(587.) 

5  rr.-r-S  fr.  75  c.-r-«  fr.  50  c. 

33.  Vacation  de  riiuissicr  pom*  dé- 
poser au  lieu  établi  pour  les  consigna- 
tions ,  ou  cnire  les  mains  du  dépositaire 
qui  sera  convenu, les  deniers  comptans 
qui  pourraient  avoir  été  trouvés,  (590.) 

2  fr.  — i  fr.  50  c.  —  i  fr.  50  c. 

94.  Les  tmls  de  garde  seront  ta^és 
par  chaque  Jour,  pendant  les  douze 
premiers  Jours,  (506.) 

%  fr.  50  c.-^2  fr.^i  fr.  50  c. 

Pnsqîte  seulement  ù  raison  de, 

♦  fr.— aoc — 60  c. 

85.  Pour  un  procès-verbal  de  récolQ> 
ment  dm  etrets  saisis,  quand  le  f^ardlen 
a  obtenu  sai  décharge,  (oog.) 

3  fr.  — 2  fr.  25  c— 2  fr.  25  c. 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  auenn 
dél)|il,  si  ee  nest  pour  constater  |ea 
efTels  qui  pourraient  se  trouver  en  dé-» 
flcit:  et  rbuissier  no  (lera  point  assisté 
do  té^ioiiis. 

Il  sera  laissô  copie  du  procès-verbal 
de  réeplemcni  au  gardien  qui  aura  ob- 
tenu sa  décharge  :  il  remettra  la  copie 
de  la  saisie  qu'il  «vuit  entre  les  mains 
^  nouveau  gardien,  qui  se  chargera  du 
contenu  sur  le  procès-verbal  de  récole- 

9àmU 

Pour  chîicune  des  copies  a  donner  d» 
procès-verbal  de  récolemcnl,  le  quart 
de  roifiSioal. 

89.  Dana  le  cas  de  saisie  ax^térleare 
tl  f|^èlata&9^i«e^t  Oe  g^irdien^  pour  Iç 

mier  procj^verbal  que  le  gardien  scrtf 


tenq  de  représenter,  çt  qql,  s$idi  entrer 
dans  aucun  détail ,  et  cqntenfini  sçpl^v 
ment  la  saisie  des  cfTets  omis,  et  sqqi- 
mntion  au  premier  saisissant  de  vendre, 
témoins  compris  et  deux  copies,  sera 
taxé,  (Pr.  6H.) 
Paris,  6  fr,  — Ailleurs,  ti  fr.  50  c 
El  pour  une  troisième  coplç,  s'ily  |t 
lieu,  le  quart  (le  rorigfnal. 

87.  Pour  le  proeès-verhal  de  rècolQ* 
ment  qui  précéder^  lu  vei4o«  et  qui  hq 
contiendra  aucune  énOQciat|9n  des  efT^ts 
saisis,  mal»  saulemeoi  de  oeun  tn  d^^ 
c;i,.s^il  y  en  a,  y  comprit  les  iéfooini, 

(GtC.) 

A  Paris,  6  frt ?v-  AUleurSt  4  fr,  AO  c. 
Il  n'en  sera  point  donné  do  eopie. 

88.  S*il  y  a  Heu  au  transport  des  efinstf 
saisis,  rhulssicr  sera  remboursé  de  sè| 
frais  sur  les  quittances  qu'il  en  repré- 
sentera, ou  sur  sa  simple  déclaration, 
si  les  volturicrs  et  gens  de  peine  nç 
savent  écrire,  ce  qu*il  constatera  par 
son  procès- verbal  de  vente.  (617.) 

Il  sera  alloué  â  Thulssier  ou  aufrç 
ornclcrqul  procédera  â  l»ycntç,  pour 
la  rédaction  de  l^origin^l  du  placard  qof 
doit  être  artlché, 

Ifr.  — ifr.  — Ifr. 

Pour  cliacun  des  plaeards,  i*as  lont 
manuscrits, 

50e,«->50c.— &ûe. 

Et  s'ils  sont  Iroprimôs,  rotQcier  iml 
procédera  à  la  vente  en  sera  rqmtwuriîè 
sur  les  quitlances  de  rtmprtmeur  et  de 
rafllebeur. 

89.  Pour  Voriginal  de  Texploll  mj^' 
constatera  Tapposition  des  plaeards, 
dont  11  ne  ser4i  point  donné  do  CQ|4e, 

3  fr.^2  fr.  2*  c.  -^2  fr.  «5  c. 

n  sera  passé  en  outre  la  soromq  qot 
aura  été  payée  pour  rinserllon  de  Tan^ 
nonce  de  la  vente  dans  un  Journal,  si  la 
vente  est  Taite  dans  uno  ville  o(t  U  s'tii 
Imprime. 

Pour  chaque  vacation  de  (rois  henves 
â  la  vente,  le  procès- verbal  oompris» 
If  sera  taxé  â  Thuissier,  dana  les  liens 
où  les  huissiers  sont  autorisés  à  la  Mrû, 

8fr.— 5fr.  — 4fr. 

Et  â  Parts,  o*  les  ventes  sont  bltes 
par  les  commissaircs-priseurs ,  Il  sera 
alloué  à  rhuissier,  pour  roqo^ir  le 
eommissalr^-^Iirisftar,  qnc  vacation  de 
2fr. 

48.  En  ca»  d*absenea  ée  la  p^ftio 
saisie,  son 'absence  sera  consUtûa,  ai 
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fl  ne  sera  nommé  ancnn  offlcler  poor  la 
représenter.  (Fr.  623.) 

41.  Dans  le  cas  de  pnblfcadon  sur  1e5 
Ueax  où  se  trouvent  les  barques,  cha^ 
loupes  et  autres  bâtimens,  prescrite 
par  Fart.  630  du  Gode,  et  dans  le  cas 
d*exposition  de  la  vaisselle  d'argent, 
bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  Tart. 
621^  il  sera  alloué  à  Thuissier,  pour 
chacune  des  deux  premières  publica- 
tions ou  expositions,  (620,  621.) 

6ûr.— 4nr.— 3fr. 

La  troisième  publication  ou  exposi- 
tion est  comprise  dans  la  vacation  do 
vente. 

À  Paris,  et  dans  les  villes  où  fl  s'im- 
prime des  Jewnaux ,  les  vacations  pour 
publications  et  expositions  no  pourront 
être  allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il 
doit  y  être  suppléé  par  Tinsertion  dans 
un  journal. 

Si  rexpédition  du  procès-verbal  de 
vente  est  requise  par  Tune  des  parties  ^ 
il  sera  alloué  à  Thuissier,  ou  autre  ofQ- 
cier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  par 
chaque  rôle,  d'expédition,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  dix  à 
douze  syllabes  à  la  ligne , 

Ifr.— 5pc.— 40  c. 

42.  Pour  la  vacation  de  Thulssier  oti 
autre  oincier  qui  aura  procédé  à  la 
vente ,  pour  faire  taxer  ses  fk-als  par  le 
luge  sur  la  minute  de  son  procès-tver^ 
bal,  (657.) 

Sfr.^îflp.— ifr.  50  c. 
Et  pour  consigner  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente , 
Sfr.— 2nr.— ifr.  50  c. 

43.  Pour  un  procès-verbal  de  saisie- 
brandon,  contenant  Tindicalion  de  cha- 
que pièce,  sa  contenance  et  sa  situation, 
deux. an  moins  de  ses  tenans  et  abou- 
Ussans,  et  la  nature  des  fruits,  quand  îl 
n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois  heu- 
res, (627.) 

enr.— 5fr.  — 4fr. 

Et  quand  11  y  sera  employé  plus  de 
trois  heures,  pour  chacune  des  autres 
vacations  aussi  de  trois  heures, 

5fr.  — 4fr.  — 3fr. 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  té- 
moins. 

44.  Vbit  les  copies  à  délivrer  à  la 
partie  saisie ,  au  maire  de  la  commune 
et  au  garde-cha^pétre  ou  autre  gar- 
dien, par  chacune,  le  quart  de  Forigi- 
nal.  (628.) 


N{Ha,  Lf  lurptiis  des  âtits 
en  «iJ»ie-«ïéculiofi.  (  fott,  T*  3 

45.  îl  sera  alloué  pour 
soit  au  gardc-champéirt 
autre  gardien  qui  pourr; 
aux  termes  de  Fart,  6SS, 
Jour,  savoir  : 

Au  garde-champèfrc, 
75  c.  —  75  c.  —  75  c. 
Et  à  tout  autre  que  le 
pêlre, 
Ifr.  25c,^lfr.25c. 

46.  Pour  un  exploit  de 
d'une  rente  cous Itl née  s 
contenant  asMg:nallon  au 
déclaralion  alTImaatSve  de 
nal^  (637.) 

4  (T.  — 3fr.  — 3ir. 
Pour  la  copie  ^  le  (fiiari 
^'£>ïo.  La  rlénouciaiion  dw  pi 
autres  act^'s  seront  taxes  comm 
bîîiéM.  (  Koy.  r  4y,  50.) 

47*  Pour  un  jjrocé»'! 
immobUiérû  auquel  il  i 
ployé  que  (roit  hêtireM, 

B  fr,—b  fr.  —  ^  fr. 

Et  ceiie  somme  irra 
chacune  des  vacations  ji 
auront  pu  être  employée 

S/r  — 4/^.  — &/r. 

L'kuissterne  mû  fira 
de  témoins^ 

48.  Pour  chaque  copt 
tie  qui  ara  laissée  mt  ^i 
de  paix  et  aux  maires  < 
communes  de  la  sitttafu 
roriginat.  (676.) 

49.  Pour  ta  détwncii 
siû  immoitiirère  et  des  en 
la  partie  smsie^  (681 .) 

2fr,  50f.— î/r,— ^ 
Pour  la  copié  de  ladiU 
le  quart, 

50.  Pour  Vorifftnal  û 
position  de  placards  en  i 
Hère,  leqttel  ne  conliem 
tig nation  dn  Htntx  où  i 

posés,  ùîHj.  em.) 

fi/r.— 3/)-.— 5/r. 

51*  Pour  Toriginal  de  In 
du  jugcmi^nl  qui  prononce 
par  corpjî ,  avec  coinfiinnd< 

3  fr.-^2fr,  — 1  IV.  25  c. 

Et  pour  ta  copie ,  le  quai 

52.  Vacation  pour  obtc 
nance  du  Juge  de  paix,  à 
dernier  de  se  transporter 
où  ie  trouve  le  déhltenr  c 


\ 
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oérps^  et  reqaéilr  son  franq;K)r  ( ,  (Fr.  781 .) 

2fr.50c.  — 2fr.— 2fr. 

63.  Pour  le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement d'un  débiteur,  y  compris 
rassistance  de  deux  recors  et  Técrou» 
(785,  789.  V.  Dée.  U  mars  1808.) 

60  fr.  25  c— 40  fir.-*-30  fr.  ' 

Il  ne  pourra  être  passé  aucun  procès- 
verbal  de  perquisition,  pour  lequel 
rhuissier  n'aura  point  de  recours ,  même 
contre  sa  partie;  la  somme  ci-dessus  lui 
étant  allouée  en  considération  de  toutes 
les  démarcbes  qu'il  pourrait  faire. 

54.  Vacation  de  l'huissier  en  référé, 
8t  le  débiteur  arrêté  le  reqoiert^,  (786.) 

Sfr.— ôft.— Ofi-. 

66.  Pour  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  de  l'écroa,  le  tout 
ensemble,  (789.) 

S  fr.— 2  fi".  25  c*— 2  fr.  25  c. 

66.  n  sera  taxé  au  gardien  ou  geoUér 
qol  transcrira  sur  son  registre  le  Juge- 
ment portant  la  contrainte  par  corps, 
par  chaque  réle  d'expédition,  (790.) 

25  c.— 20  c.— 20  c. 

67.  Pour  un  acte  de  recommandation 
d'un  débiteur  emprisonné  sans  assis- 
tance de  recors,  (792, 795.) 

4fr.  — Sfr.  — ait. 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  débi- 
teur et.ao  geôlier,  le  quart. 

68*  Pour  la  signification  du  Jugement 
qui  déclare  un  emprisonnement  nul,  et 
la  mise  en  liberté  du  débiteur,  (796.) 

&|jr.— 3fr.  — 3fr. 

Pour  la  copie  à  laisser  au  gardien  ou 
geôlier,  le  quart. 

69.  Pour  l'original  d'un  procès-ver- 
bal d'olTres  contenant  le  refos  ou  l'ac- 
ceplation  du  créancier,  (815.) 

3  flr.— 2  flr.  25  c  — 2  Cr.  25c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

66.'  D'un  procès-verbal  de  consigna- 
tion de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte , 
(C.f259.) 

5fr.— &(*■.- ftflP. 

Pour  chaque  cofiie  à  laisser  au  créan- 
der^  s'il  est  présent,  et  au  dépositaire, 
leiqoart 

61.  Les  procès-verbaux  de  saisie- 
gagerie  sur  locataires  et  fermiers,  (Fr. 
819,  822,  825.) 

Et  ceux  de  saisie  des  efTets  du  débi- 
teur forain, 

Seront  tax^  comme  ceux  de  saisie- 
exèe«^én,;.iii.n^  que  tout  le  teste  de  la 
poursuite.  (!?•  31.) 


es.  Pour  un  procès-verbal  tendant  à 
saisie-revendication,  s'il  y  a  refus  de 
portes,  ou  opposition  à  la  saisie,  conte- 
nant assignation  en  référé  devant  le 
juge,  y  compris  les  témoins,  (Fr.  829.) 

5fr.— /ifr.— /ifr. 

Pour  la  copie,  le  quart 

Le  procès-verbal  de  saisie  revendieà* 
tion  sera  taxé  comme  celui  de  saisie* 
exécution.  (T.  31.) 

I  68.  Pour  l'original  de  Pacte,  confè- 
^  /  fiant  réquisition  d'un  créancier  inscrit 
?  à  fin  de  mises  aux  enchères  et  atffudi- 
^  -cations publiques  de  l'immeuble  aUéni 
par  son  débiteur,  (Pr.  832.— 0. 2183.) 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 
L'original  et  la  copie  de  cette  réqvA- 


S 


sition  Seront  signés  par  le  requérant  ou 
^  par  son  /bndé  de  procuration  spéciale, 
g  II  contiendra  la  soumission  de  porter 
-  ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
3  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans 
^  le  contrat,  et  l'offre  d'une  caution  avec 
P  1  assignation  devant  le  tribwùU  pour  la 
\  réception  de  la  caution. 

64.  Pour  un  procès- verbal  de  réité- 
ration de  la  cession  par  le  débiteur  failli 
à  la  maison  commune,  s'il  n'y  a  pas  dé 
tribunal  de  commerce ,  (  Pr.  901 .) 

aii-.— 3fr.  — 3fr. 

66.  Pour  un  procès-verbal  d'extrac- 
tion de  la  prison  du  débiteur  failli,  é 
reffet  de  faire  la  réitération  de  sa  ces- 
sion de  biens,  indépendamment  du  pro-:i 
cès^verbal  de  ladite  réitération,  (902.)  * 

Oft-.— 51^.-5  If. 

/  Le  procès-verbal  d'apposition  depla-r 
^  (  cards,  en  vente  de  biens  immeubles  de 
p]  mineurs,  ou  dépendant  'd'une  succession 
S;  ]  bénéficiaire  ou  vacante,  ou  abandonnée 
p  I  par  un  débiteur  failli,  sera  taxé  comme 

Vm  saisie  immobilière,  (761,  T.  47  §•) 

Par  chaque  original  de  protêt,  inter- 
vention à  protêt,  et  sommation  d'inter- 
venir, assistans  et  copie  compris, 

2  nr.— 1  ftr.  50  c  — 1 IV.  50  c. 

Pour  l'original  d'un  protêt  avec  per- 
quisition, assistans  et  copie  compris, 

5fr.— 4fr.  — 4iir. 

S  m. 

Dispositions  générales  rekuivee  aux 
Huissiers, 

66.  n  ne  sera  rien  alloué  aux  huis- 
siers pour  transport  Jusqu'à  un  4emi^ 
myriamctre.  (Pr.  62.) 
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n  Iççr  wa  sUouô  aw-dçw  d'an  diïw<- 

injTiWttrc,  pour  frn|g  do  voyage,  qui 
nç  pourra  ÇYCi^dfîr  une  jourpée  de  cinq 
ipyrjamèlrcs  ((//>  /<eM«*  anciennes),  sa- 
YQlr,  au-pdelâ  d'un  demi-myriamèlre  et 
Jusqu\i  un  myriamèire ,  pour  ^er  et 
relour, 

4fr.— ftfl^.'-'•fr• 
A^-(^o^à  d'un  rnjTiamèJro,  Il  sera 
alloué  par  chaque  deiniT*|oyrtiUQè(rQ, 
ftansdIslineUon,9fr, 

)l  9cni  taxé  pour  v/m»  i^  ebaçon  des 
actes  qui  y  sont  assuJetUa, 

4fr.-.-7^c,  — 7^0. 

En  ca«  de  refus  de  la  pari  du  fonction- 
naire public  qui  doi|  donner  le  visa ,  el 
dans  le  cas  où  Thuissier  sera  obligé ,  à 
raison  dQ  ce  refus ,  de  requérir  le  visa  da 
procureur  du  roi ,  )e  droit  sera  double. 

I^es  huissiers  qui  seront  commis  pour 
donner  des  ajourncmens,  faire  des  6i« 
gnlAciiMons  de  Jugemens,  et  tous  auCrea 
aç(Qfi>  ou  procéder  à  des  opérations,  na 
pourront  prendre  de  plus  for|s  droils  que 
Qouii  énoncés  au  présent  tarif,  à  peln^ 
de  restitution  et  d*in(ordlction  t  Quels 
qi|€)  soient  la  cour  et  \^  tribunal  aui^- 
qucl?  ils  sont  attachés, 

{.Qs  hujssierç  qui  auront  omis  da 
mettre  au  bas  de  rpriglnal  et  de  chaque 
copie  des  actes  do  leur  ministère  la 
mention  du  coâl  dMcelui,  pourront,  in- 
dépendamment de  TamendQ  portée  par 
Tart,  67  du  Code  de  Procédure,  être  in-, 
tçrdits  de  leurs  fonctions  sur  la  réquisi- 
tion d'ofOce  deç  procureurs  généraux  et 
royaux. 


TITRE  n. 

0mi  ATOntS  DB  PREHIÈaK  nYSTlNCS, 

QUPITRE  PREMIE1I. 
■^TiÈREs  sonxnxs. 

67.  Les  dépens,  dans  ces  matières, 
seront  liquidés,  tant  en  demandant 
qu*en  défendant,  savoir  : 

Pour  roblcntion  d'un  Jugement  par 
défaut G4>ntro  partie  ou  avoués,  y  com- 
pris les  qualités  et  la  signinc<ition  à 
avoué,  s*il  y  a  lieu,  quand  la  demande 
n>5xcédefa  pas  i,oeo  fr.,  Paris,  l  fT. 
50  e.  —  Ressert,  les  trois  quarts.  -^ 
Et  quand  eUe  exeédera  i,000  iu8<|u'à 


5,000  fr.,  10  ft*  «^  Et  quand  alla  ci(eA^ 
dera  5,000  fr.,  15  fr.  —  Bt  pour  Tobtefi- 
tion  d*un  Jugeipcnt  contradictoire  pA 
dénnitif ,  quand  la  demande  n'excé^crp 
pas  1,000  fr.,  15  fr.  —  El  quand  elle 
excédera  1,000  Tt.  Jusqu'à  5,000  fr^t 
20  fr.  — Quand  elle  excédera  Ô.OÇO  (f., 
30  fr. 

Nota,  Si  la  râleur  de  Tobiet  de  la  çQntPtil«t|^ 
est  indéterminée,  le  juge  allouera  Tunç  des  ^^ 
me^  ci-dessus  indiquées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  on  à  visite  et 
estimation  d'experts ,  ordonnée  contra*' 
dictoirement,  et  s1l  est  iptervenu  auisl 
Jugement  contradictoire  sur  l'enquête 
ou  le  rapport  d'cxpçrts,  i)  çera  aUooé 
un  demi-droit. 

Et  en  outre,  pour  copie  des  proç^ç^ 
verbaux  d'cnquéle  et  d*q3^pcrtlse|  par 
chaque  rôle, 

Piiris,  15  c. — Ressort,  les  trois  quarts. 

S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause , 
el  si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  Il 
sera  cilloué  un  quart  en  sus  des  droits 
ci-dessus  à  Tavoué  qui  aura  suivi  contre 
chacune  des  autres  parties. 

S'il  y  a  lieu  à  un  Interrogatoire  sur 
ftiils  et  articles,  fl  sera  passé  ^  ravoaè 
de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  II 
aura  été  subi,  un  dcmt-droit;  el  en 
oulre.fpour  copie  du  procès -verbal 
d'Interrogatoire,  par  chaque  rdle  d*cx* 
pèdttlon, 

Paris,  15  o.-« Ressert ,  les  trois  qnarta. 

Il  sera  passé  à  Tavoué  qui  lèvera 
le  Jugement  rendu  conlradieteipement, 
pour  dressé  des  qualités  et  de  signiftca- 
tion  de  Jugement  à  avoué,  le  quart  au 
droit  aecordé  pour  robtention  du  Juge'- 
ment  contradictoire. 

II  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux 
avocats  dans  ces  sortes  de  causes. 

Si  ravoué  est  révoqué ,  ou  si  les  pièces 
lui  sont  retirées,  U  lui  sera  alloué,  sa- 
voir : 

S'il  y  a  eu  constitution  d*avoiié  ava^ 
robtention  d'un  Jugement  paf  d^aut, 
moitié  du  droit  accordé  pour  (aire  rap- 
drc  un  Jugement  par  défaut. 

Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  Juf  e« 
ment  par  défaut  ou  un  Jugement  intcr- 
loculoire,  indépendamment  de  Vémo- 
lument  pour  ces  Jugemens,  moitié  du 
droit  aecordé  pour  obtenir  un  Jugement 
contradictoire. 

Hais  c^es  droits  ne  seront  acquis,  et 
ils  ne  pourront  être  çii^igés  que  lorsqu*il 
y  aura  eu  constitution  4'avQu^  dana  le 
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fremlef  cas,  m  qii*Q  anra  é(é  formé 
eppMitien  au  premier  Jugemont  par 
défaut,  el  qua  Tavcué  qui  «qra  obCeno 
le  premier  Jugciuciil  aura  suivi  Tau- 
dience  sur  ie  déboulé  d'opposition. 

Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il 
ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte. 
Il  ne  sera  alloué  en  outre  que  ics  sim- 
ples déboursés. 

CUAPITRE  n. 

ffr^i  d^  eonsuUathn, 

6).  four  Ya  consultation  sur  toute  do* 
faandç  principale,  jntcrvention,  tierce- 
opposition  et  requête  civile,  tant  en 
4einand<'int  qu*cn  défendant,  sans  qu'il 
pqissç  élre  passé  plus  d'un  droit  par 
chaque  avoué  et  par  cause, i et  sans  que 
rintervéntion  d'un  appelé  en  garantie 
puisse  y  donner  lieu ,  le  droit  ne  pourra 
être  exigé  qu'autant  qu'il  aura  été  ob* 
(epu  vu  jugement  par  défaut  conire 
partie,  ou  qu'il  y  aura  eu  constitution 
d'avoué,  et  y  compris  la  procuration 
^u%  aiynaturp  privée  ou  par -devant 
i^Qtairç  I  indépendamment  des  débour- 
stf.  (?r,  50,  qi,7:i,çlc.) 

yarl«i  tQ  fr.— Ressort,  7  fi".  50  c. 

G9.  11  ne  sera  alloué  aucun  émolu- 
ment à  l'avoué,  dana  IQ  ÇO^  019  i|  com- 
P»r»t<rîMl  IMH  kW(^  4q  coAcWalion  ppur 
saparUç. 

A§t98  de  pmnèn  ctoii6^ 

70.  Pour  l'original  d'qoe  €^M(|(plM^ 
d*avoiié;(B».  fS.) 

9uMf  im  acte  d'avaq^  h  avoué  pour 
suivre  l'audience,  sans  qu'il  puiMq  qp 
être  passé  plus  d'un  seul  ponr  clMiquc 
Jugomeal  par  défaut,  iiilorlQ«plon«ou 
contradictoire  ;  (79,  8â  et  panim.) 

Les  avoués  seront  tenus  do  ^  prôlcn- 
ter  au  Jour  indiqué  par  les  Jugeuittiis 
liréparatoires  ou  do  reuiiso«  sau^  qu'il 
soit  besoin  d*aucune  aominalton;  (i:t$.) 

Four  IH>righial  d*un  aoio  do  di^lara- 
tlon  do  production  par  le  demandeur  m 
Inscription  par  écrit»  oiuileiiaiU  Ifi  ftom- 


bro  des  r61ps  dont  la  r(;{)u(tiji  ç$l  cgin- 
po8ùc;(Fr.  0(î,  104,) 

Jdem  de  la  part  du  dcfcqdppr;  (97.) 

De  la  siguificalion  de  rordonp9nr4s  du 
prési4cpt ,  porMmt  nomloaUoq  4'un 
autre  rapporteqr,  en  cas  i\^  décès,  4^ 
mission  ou  impossibililç  de  faire  iQ  rap- 
port en  déliWrq  QU  ta^lruction  par 
écrit;  (UQ.) 

D'une  sorpmallQp  d'être  présent  nq 
retrait  des  piècQs,  apré^  Iça  Jugement 
§qr  délibéré  ou  çn  instruction  par  écrit; 
{rétuUat  de  l'art,  i\li.) 

l>'uno  sommation  d'avoué  «"^  avoqé, 
pour  être  présent  à  la  prestation  d*ug 
serment  ordonné;  (tâl.) 

D'une  sommation  d'avoué  h  avoué, 
pour  être  réglé  anC  Un^  opposition  ^ux 
qualités;  (145.) 

Do  la  déçlnratlon  au  demandeur  ori* 
ginalrc  de  la  part  du  défendeur*  qu'il  a 
fQrmé  nne  demande  en  garanlie;  [179g 

De  la  dénonciation  au  demandeur  or!r 
ginaire  de  }a  demande  en  garanlie  ;  (179.) 

Do  ta  sommation  dc  communiquer  les 
pièces  aignilléçs  Qu  çmplqyéQS  dans  ^ 
cause;  (138.) 

De  la  signincation  de  la  rçquéte  et  dç 
l'ordonnance  porlant  que  l'avoué  q<à 
relient  le»  piw3  wra  lenw  <lQ  le§  rc- 
p>ettre;(lQ|.) 

D«  la  signiflcalion  de  Taçiç  de  dép4t 
au  grelTe,  de  ja  pièce  Aonl  T^çrKurQ  est 
dcniép;  (191.) 

po  la  sommaiion  do  comporaKré  (I9- 
vant  le  juge  commis  en  vériflcatiop  d'^ 
i^rHqreSt  poqr  (^re  présent  an  germent 
des  exports  el  «i  la  rcprésenlailon  ^çs 
pièces  de  comparaison;  (^0 

Pc  la  sommation  pour  élro  présent  à 
]9.confçction  d'un  cprps  d'écrilqrc;  pOG.) 

De  la  signification  4g  l'açto  (le  dépôt 
119  grf^flTf ,  ^'uq^  piéçQ  arguée  dp  f^ux; 

De  la  sommation  pour  élre  présent  à 
la  réqqjsitioq  d'apport  an  greiic,  de  la 
minute  dt;  U  pièce  arguçc  de  faux  ;  (±21.) 

U(i  la  signification  de  TPr^ûnnanco 
pqflant  quQ  la  minute  de  la  pièce  ar- 
guéo  de  im^  açra  apporté^  au  greire; 

Pc  la  ^igniflcalion  do  l'acte  de  dçp(fl 
gu  gretTe,  de  la  piècp  ariKuécde  fau\, 
avec  sonnuatlOH  d'élre  présent  au  pro- 
cès-verbal  qut  sera  dressé  dc  son  état; 

m  la  slgpiflcatiQo  desproç^s-YQrliaux 
d'enquélç;  (i^.J 
Do  la  sJlgiM<iÇ#iim  (iP  rprdOPWM»  ^ 
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jQge.eoininto  pour  faire  ane  descente 
sur  les  lieux ,  contenant  la  désignation 
des  Jour,  lieu  et  heore,  et  sommation 
d'y  être  présent;  (Tr.  297.) 

De  la  sIgniQcatlon  du  procès-yerbal 
du  Juge-commissaire  qui  a  fait  une  des- 
cente sur  les  lieux;  (299.) 

Pe  la  sommation  contenant  indica- 
tion des  jour  et  beure  cboisis  par  les 
experts,  si  la  partie  n*était  pas  présente 
à  la  prestation  de  leur  serment;  (315.) 

De  la  signification  du  rapport  des 
experts;  (321.) 

De  la  signification  de  Tinterrogatoire 
sur  faits  et  articles;  (335.) 

De  la  notification  du  décès  d*une  par- 
Ue;(344.) 

De  la  signification  d^nn  désaveu  ;  (354, 
555.) 

*  De  la  signification  de -tracte  à  fin  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  des 
pièces  y  annexées  et  du  Jugement  in- 
tervenu ;  (372.) 

De  la  signification  de  Tarrèt  Intervenn 
sur  rappel  d'un  Jugement  qui  aura  re- 
jeté une  récusation,  ou  du  certificat  du 
greffier  de  la  cour  royale^contenanl  que 
'rappel  n'est  pas  Jugé,  et  indication  du 
Jour  où  fi  doit  l'être;  (396.) 

De  la  sommation  de  se  trouver  devant' 
le  président,  et  voir  déclarer  la  taxe 
des  ft-ais  exécutoire,  en  cas  de  désiste- 
ment de  la  demande;  (403.) 

De  la  sommation  d'être  présent  à  la 
présentation  et  affirmation  d'un  compte  ; 
(534.) 

.  De  la  signification  de  la  déclaration 
aJnrmative  et  du  dépôt  des  pièces  con- 
tenant constitution  d'avoué  ;  (574.) 

D'un  acte  contenant  dénonciation  d'op- 
position  formée  sur  le  débiteur  entre  les 
'mains  d'un  tiers  saisi;  (575.) 

De  la  signification  de  l'état  détaillé 
des  effets  mobiliers  saisis  et  arrêtés 
entre  les  mains  d'un  tiers  saisi  ;  (578.) 

De  la  sommation,  à  la  requête  des 
créanciers  du  mari,  à  l'avoué  de  la 
femme  poursuivant  sa  séparation  de 
.biens,  de  leur  communiquer  la  de- 
mande et  les  pièces  Justificatives;  (871.) 

De  l*acie  de  signification  du  cahier  dés 
eharges  en  Udtation,  aux  avoués  des  colici- 
^n»;(972.)  {Abr„  OrdA0oet.iSAi,arLSX).) 

De  l'acte  de  sommation  aux  avoués 
des  coparlageans  de  se  trouver,  soit  de- 
vant le  juge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire,  pour  procéder  aux  opérations 
du  partage.  {Titre  des  Partages.) 

Paris,  i  Dr.  «-Ressort,  75  o. 


Pour  les  copies  de  chacun  des  actes 
ci-dessus  énoncés,  indépendamment  des 
copies  de  pièces ,  le  quart. 

S  m. 

Actes  de  deuxième  classe, 

71.  Acte  de  production  nouvelle  en 
instruction  par  écrit  contenant  l'état  des 
pièces;  (Pr.  102.) 

Sommation  à  la  partie  adverse  de  dé- 
clarer si  elle  veut  ou  non  se  servir  d'une 
pièce  produite,  avec  déclaration  que 
dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  le  de- 
mandeur s'inscrira  en  faux  ;  (215.) 

Déclaration  de  la  partie  sommée,  si- 
gnée d'elle  ou  du  fondé  de  sa  procura- 
tion spéciale  et  authentique,  dont  il 
sera  donné  copie,  qu'elle  entend  ou 
non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de 
faux;  (216.) 

•Actes contenant  articulation  succincte 
des  faits  dont  une  partie  demandera  à 
faire  preuve  ;  (252.) 

Acte  contenant  réponse  au  précédent 
et  dénégation  oi^  reconnaissance  des 
faits; 

Acte  contenant  la  justification  des 
reproches  par  écrit;  (282.) 

Acte  en  réponse; 

Acte  contenant  ofiVe  de  prouver  les 
reproches  contre  les  témoins,  non  Jus- 
tifiés par  écrit,  et  désignation  des  té- 
moins à  entendre  sur  les  reproches; 
(289.) 

Acte  en  réponse  ; 

Acte  contenant  les  moyens  de  récn  - 
satlon  contre  les  experts;  (309.) 

Acte  contenant  réponse  aux  moyens 
de  récusation  ;  (511.) 

Acte  contenant  les  moyens  et  conclu 
sions  des  demandes  lAcidentes;  (337.) 

Acte  servant  de  réponse  aux  deman 
des  incidentes; 

Acte  de  reprise  d'instance;  (347.) 

Acte  de  désistement  et  d'acceptation 
de  désistement;  (402.) 

Acte  de  présentation  de  caution  ;  (518.) 

Acte  de  déclaration  d'acceptation  de 
caution;  (519.) 

Acte  de  contestation  de  la  caution 
offerte;  (520.) 

Acte  d'offï-es  sur  la  déclai^tion  des 
dommages  et  intérêts;  (524.) 

Acte  contenant  demande  en  rectiflca- 
Uon  d'un  acte  de  l'état  civil;  (856.). 

Acte  servant  de  réponse  ; 
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Tons  ces  actes  seront  taxés,  pour 
rorigfnal, 

Paris,  5  nr.  — Ressort,  3  fir.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  indépendam- 
meot  des  coptes  de  pièces,  le  quart. 


8  IV. 

Ihê  Requêtes  et  Définsee  qui  peuvent  être 
groaoyéee,  et  dee  Copiée  de  pUeee. 

72.  Pour  roriginal  ou  grosse  des  re- 
quêtes servant  de  défenses  aux  deman- 
des, contenant  vingt-cinq  lignes  A  la 
page,  et  douze  syllabes  à  la  ligne,  (Vr. 

77.) 

Paris,  2  fr.  —Ressort,  i  ftr.  50  c. 

Les  copies  de  pièces  qui  seront  don- 
nées avec  les  défenses,  ou  qui  pourront 
être  signifiées  dans  les  causes,  seront 
taxées,  à  raison  du  rôle  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  A 
la  ligne ,  ou  évaluées  sur  ce  pied , 

Paris,  30  c. — Ressort,  25  c. 

Les  copies  de  tous  actes  ou  Jugemens, 
qui  seront  signifiées  avec  les  exploits  des 
.Ikoissiers,  appartiendront  à  Tavoué,  si 
elles  ont  été  faites  par  lui,  A  la  charge 
de  les  certifier  véritables  et  de  les  si- 
.gner. 

73.  Pour  roriginal  ou  grosses  des 
requêtes  contenant  réponse  aux  dé- 
fenses dans  la  forme  ci-dessus,  pour 
chaque  rôle, 

Paris,  2  Dr.— Ressort ,  1  fr.  50  c. 
.Des  requêtes  en  instruction  par  écrit, 
terminées  par  Tétat  des  pièces,  i  Dr.  50  c. 

m.) 

idem  servant  de  réponse  A  celles  en 
Instruction  par  écrit,  avec  état  des 
pièces  an  soutien,  i  Dr.  50  c.  (97.) 

Idmn  en  réponse  aux  productions  de 
nouvelles  pièces ,  qui  ne  pourront  excé- 
der six  rôles.  (103.) 

M.  Dans  les  instructions  par  écrit, 
les  grosses  et  les  copies  de  toutes  les 
requêtes  porteront  la  déclaration  du 
nombre  des  rôles  dont  elles  sont  com- 
posées, A  peine  de  rc^et  de  la  taxe. 
(104.) 

75.  Pour  la  grosse  de  la  requête 
d'oppositfon  au  Jugement  par  défaut 
contenant  les  moyens,  par  chaque  rôle , 
(161.) 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fir.  50  c. 

Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le 
Jugement  par  défaut,  la  requête  d'oppo- 


sition» sans  les  moyens,  ne  sera  passée 
que  pour  un  rôle ,  1  fr.  50  c. 

Idem  pour  la  grosse  de  la  requête,  qid 
ne  pourra  excéder  deux  rôles ,  tendant 
A  ce  que  Tétranger  demandeur  soit  tenu 
de  fournir  caution.  (Pr.  166.) 

Idem  de  celle  en  réponse,  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  deux  rôles. 

Idem  de  la  requête  pour  proposer  un 
déclinatoire  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles>  (168.).' 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la^ requête  en  nullité  de  ù 
demande  ou  du  Jugement,  qui  ne  pourra 
non  plus  excéder  six  rôles.  (175.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  demander 
délai  pour  délibérer  et  faire  inventaire, 
qui  ne  pourra  aussi  excéder  six  rôles. 

(17^.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  soutenir  qu'il 
n'y  a  lien  d'appeler  garant,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles.  (180.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'opposition  A  ror- 
donnance  portant  contrainte  de  remettre 
les  pièces,  qui  ne  pourra  excéder  deux 
rôles.  (19S.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  contenant,  les 
moyens  de  faux.  (S39.) 

Idem  de  la  requête  contenant  réponse 
aux  moyens  de  faux.  (230.) 

Idem  de  la  requête  d'intervention. 
(330.) 

Idem  de  la  requête  en  réponse  A  l'in- 
tervention. 

Idem  de  la  requête  contenant  contes- 
iation  sur  la  demande  en  reprise  d'in- 
stance, qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. 
(348.) 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  servant  de  moyens 
contre  un  désaveu.  (354.) 
.El  réponse. 

Idem  de  la  requête  contre  la  demande 
A  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  A  un  autre, 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance.  (373.) 

Et  pour  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  péremption 
d'instance,  qui  ne  pourra  excéder  ilx 
rôles.  (400.) 

Ment  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  de  tierce  opposi- 
tion. (475.) 

El  réponse. 

Id.  de  la  requête  civile  lncidentei<4834 

Et  réponse. 
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léèm  de  1â  rcqttete  eontchfttit  défftflM 
du  Juge  pris  à  parlie.  {9t.  514.) 

El  rcpofiâc. 

Idem  pour  la  groâ.<»ô  d'un  complc  dont 
le  préambule  ne  pourra  excéder  fiii 
rôles.  (531.) 

Il  ne  sera  faU  qu'une  seule  groMC. 

Idem  pour  la  grasse  de  la  requête  du 
tiers  saisi,  qui  demandera  son  renvoi 
devant  son  Juge,  en  cas  que  sn  déclara*^ 
tion  affirmative  soit  contestée  :  eelto 
requête  ne  pourra  excéder  deux  rdtes. 
(570.) 

El  réponse. 

Idem  de  la  requête  poui^  demflndet 
Incidemment  la  validité  ou  là  nullité 
d'onves  réelles.  (SI  5.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  à  (la  de  se  fairo 
autoriser  à  compulser  un  acle,  qui  no 
pourra  excéder  six  rôletf.  (847.) 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'Intervention  doê 
créanciers  du  mari  dans  les  demande» 
*$D  séparation  de  biens*  (87 1«] 

El  réponse. 

Idem  dé  la  nquéiê  de  conùluthn$  moft** 
téet  contenant  la  demande  en  entérinement 
du  rapport  des  experts ,  en  partage  et  lici-*- 
tation.  (97â.)  —  Et  réponse.  {Abrogé,  Ord, 
iO  octobre  iU\,  art  âO.) 

Il  sera  laxé  pour  chacun  dot  rdlcs  des 
roquâtes  ci-dessus  énoncée», 

Paris,  2  fr.  ^  Ressort ,  i  Tr.  50  e* 

Et  pour  chaque  copie,  par  rdlê,  le 
quart. 

Le  nombre  des  rêtcs  de  requête  en 
réponse  ne  pourra  Jamais  excéder  celui 
ûxé  pour  la  requête  en  demande. 

ifofo.  tl  ne  arû  nnssé  ûi\ti\ni  fraii  crimpre»» 
iiott<lMrtquèlMetaéf(OUMs,  wÊai4  auiariites» 

9V. 

Beguétes  qui  ne  peuvent  être  gfosêotjééi^ 
et  Copies  d'acteis 

96.  nequêle  pour  faire  nommer  un 
Mire  rapporteur  en  Inslruclion  par  écrit 
ou  sur  délibéré;  (Pr.  tlO.) 

Pour  faire  commellre  un  huissier  à 
fetTcl  de  sfgnifter  un  Jugement  par  dé« 
faut  contre  parlie;  (150.) 

Pour  faire  contraindre  un  dvdue  h  re- 
tnetlre  les  pièces  qu'il  a  prises  en  com- 
munication; (191.) 

Pour  obtenir  Tordonnance  du  Juge- 
eommissaire  en  vérincalion  d'écritures, 
à  l'effet  de  sommer  la  partie  tidyarso  do 


eomparaltre  à  Jour  et  heure  certains, 
pour  convenir  des  pièces  de  compa« 
raison;  [Pti,  1Ô9«) 

A  nn  d'obtenir  l'ordonnance  du  cOAn- 
missaire  en  vériflcation  d'écritures  poar 
sommer  les  experts  de  prêter  serment, 
et  les  dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison  ;  (!204.) 

Au  Juge-commissaire  en  inscription 
do  faux  incident  «  pour  faire  ordonner 
rapport  do  la  niinalo  de  la  plèoe  arguée , 
par  le  dépositaire;  (iâl.) 

Au  Juge  commis  pour  procéder  à  une 
enquête,  à  Teffet  d'obtenir  son  ordon^ 
nance,  indiquant  le  Jour  et  l'heure  pour 
lesquels  les  témoins  seront  assignés; 

(259.) 

Au  Juge  commis  pour  faire  une  des- 
cente sur  les  lieux ,  a  l'elTet  d'obtenir  son 
ordonnance,  portant  l'indication  desjour» 
lieu  et  heure;  (â07.) 

Au  juge-commissaire  pour  demander 
son  ordonnance,  à  l'effet  de  faire  prêter 
serment  aux  experts  convenus  ou  nom' 
mes  d'office;  (507.) 

En  cas  de  désistement  de  la  demande 
pour  obtenir  l'ordonnance  du  président, 
à  On  de  rendre  la  taxe  do  frais  exécu' 
loirc;  (405.) 

Au  Juge  commis  pour  entendra  an 
compte,  à  l'effet  d'obtenir  l'ordonnance 
fixant  le  Jour  et  Theurc  de  la  présenta- 
tion ;  (554.) 

A  fln  de  permission  de  vendre  lé» 
meubles  saisis-exécutés  dans  un  HeU 
plus  avantageux  que  celui  indiqué  paf 
la  loi;  (G  17.) 

Pour  Hiire  commettre  un  huissier  à 
reffet  de  signifier  le  jugement  portant 
contrainte  par  corps;  (780.) 

A  fin  d^assigncr  exlraordlnairement 
en  référé t  si  le  cas  requiert  célérité; 
(808.) 

A  fin  de  salslr-gfigcr  à  Tinslanl  les 
meubles  cl  effets  garnissant  les  maisons 
et  fermes;  (819.) 

A  fin  de  permission  de  saisir  les  effets 
de  son  débiteur  forain,  trouvés  en  lai 
commune  qu'habite  le  créancier;  (8i<2.) 

A  fin  de  faire  commettre  un  huiisier  à 
à  l'effet  de  notifier  la  réquisition  de  iureti* 
chère;  {Àbr.,  Ord.  10  oct.  1841,  art.  *20.) 

A  fin  do  faire  commettre  un  huissier 
â  l'effet  de  notlOer  la  réquisition  de  sur* 
enchère; 

Au  juge-commissaire  en  partage  et 
licllallon ,  à  l'effet  d'obtenir  son  ordon- 
nance pour  citer  les  autres  partie»  à 
ooaiparaltra  par-Klevont  lui;  (97a.) 
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An  procurenr  dn  Roi  pour  ftifre  dési- 
gner trois  Jurisconsultes,  sans  Tavls 
des(Yu6ls  le  tulcu^  du  mineur  ne  pourra 
transiger;  (c.  4C7.) 

Les  requôtcs  cl-dôssus  énoncées  fle 
Éeront  point  grossoyôes,  cl  seront 
taxées, 

Paris,  2  fr.— Ressort,  ifr.  50  c. 

La  vacation  pour  demander  Tordon- 
nance  du  président  ou  du  Juge^sommis- 
«ftire  et  se  la  faire  délivrer,  est  comprise 
dans  la  taxe. 

77.  Requête  contenant  demande  pour 
abréger  les  délais  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité;  {9t.  7â*) 

Pour  obtenir  permission  de  saisir  et 
arrêter,  entre  les  mains  d'un  tler<,  ec 
qu'il  doit  au  débiteur,  quand  il  a>  a  pas 
de  Utre;  (558.) 

Pour  avoir  permission  de  saisir  et 
arrêter  la  portion  que  le  Juge  détermi- 
nera dans  des  sommes  ou  pensions  don- 
nées ou  léguées  pour  alimens,  et  ce 
pour  créantes  postérieures  aux  dons  et 
legs;  (5«i.) 

A  TetTet  d'obtenir,  pour  le  témoin  as- 
signé, un  Stiuf-conduil,  qui  ne  pourra 
être  accordé  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  qui  réglera  sa  durée; 
(782.) 

A  relTet  de  demander  la  nullité  de 
remprisonnemenl  d'un  débiteur  détenu 
pour  dettes;  (795.) 

Pour  demander  la  liberté  d'un  débi- 
teur détenu  pour  dettes,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  l'article  800. 

Pour  assigner  le  geôlier  qui  refuse  de 
recevoir  la  consignation  de  la  dette; 
(«02.) 

Pour  demander  la  liberté  faute  de 
consignation  d'alimens;  (805.) 

Pour  demander  la  permission  de  saisir- 
revendiquer,  contenant  la  désignation 
des  effets;  (8S6,  8â7.) 

Idem  pour  faire  commettre  un  nolairc 
â  relTet  de  représenter  les  absens  présu- 
mée, dans  les  inventaires)  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquels  ils 
sont  Intéressés  ;  (C.  1 1 3.  —  Pr.  928, 95i .) 

Pour  faire  autoriser  â  la  vente  du  mo- 
bilier d'une  succession  ;  (Fr.  046.) 

A  llb  d'élre  autorisé,  sans  atlribulton 
dequalilc,  â  faire  procéder  ii  ta  vente 
d'elîcts  mobiliers  dé^ébdans  d'une  suc^ 
cession;  (986.) 

Pour  faire  ndmmef  un  etirâtenr  au 
bénéOce  d'inventaire  ;  (006.) 

Pour  faire  nommer  un  curateur  a  Une 
succession  vacante:  /e080 
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Idgm  à  retTet  de  flaire  nommer  un  tiers 
Arbitre;  (Vr.  1017.) 
Ces  requêtes  seront  Lnxécs, 
Paris,  3  fr.  — Ressort,  2  fr.  25  c. 
Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point 
grossoyées; 

Et  la  vacation  pour  prendre  l'ordon- 
nance est  comprise  dans  ta  taxe. 

78.  Requêle  à  fln  d'obtenir  permis- 
sion d'assigner  eo  règlement  de  Juges; 
(504.) 
Requête  civile  principale  ;  (48o,  49^.) 
A  fln  de  permission  de  se  faire  déli- 
vrer expédillon  ou  <ïopie  d'un  acte  par- 
fait non  enregistré,  ou  même  resté  Im- 
parfait, ou  pour  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse;  (859,  84t,  844,  854.) 

A  ^n  de  réformalion  d'un  ftcle  de 
rétat  civil;  (85:^.) 

A  rcITct  de  i^irc  pourvoir  â  Tadmlnl^- 
tration  des  biens  d'une  personne  présu- 
mée absente  ;  (850.) 

Pour  avoir  permission  de  faire  en- 
quête pour  constater  l'absence;  (C.  Il5.) 
A  fln  d^envol  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent;  (Fr.  860.) 

De  la  femme,  à  l'ein)t  de  citer  soti 
mari  à  la  chambre  du  conseil,  pour  dé- 
duire les  causes  de  son  refus  de  l'auto- 
riser; (861.) 

De  la  femme ,  en  cas  d'absence  présu- 
mée ou  déclarée  du  mari,  ou  en  cas 
d'interdiction,  pour  se  faire  autoriser; 
(865,  864.) 

De  la  femme  qui  se  pourvoit  en  Sépa- 
ration de  biens;  (865.) 

A  fln  d'homologation  de  l'avis  d'un 
conseil  de  famille;  (885.— G.  467.) 

Pour  demander  l'envoi  en  possession 
du  legs  Universel;  (C.  1008.) 

Du  créancier  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  faire  apposer  Un  scellé;  (Pr. 
000.) 

/  A  fin  d'homologation  d'un  ûtlt  du 
conèeil  de  /Umille  pour  aliéner  têi  {m- 
tnèubles  de»  miniuri  ou  pvarUré  âu- 
lorité  à  vendre  (tu*dèetOaiâ  de  Veetimû'- 
l/Ofi;  (955,064.) 

De  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'effet 
d'étrêntàtnHêê  à  vendre  Us  immêidles 
dépendons  d'une  suceession  béné/^ 
ciaire;  (987.) 

Peur  demander  l'entérinement  du 
rapport  d'experts  qui  ont  fait  l'estima- 
tion des  immeubles  dépendans  d'une 
succession  bénéficiaire;  (989.) 

idem  d'un  curateur  à  une  succession 
vaeantei 
Idem  pour  di>mander  rUomologaUoB 
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dtin  acte  de  notoriété,  délirré  par  le 
Jage  de  paix  sur  la  déposition  de  sept 
témoins,  pour  suppléer  à  on  acte  de 
naissance;  (G.  70,  71.) 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  groi- 
soyées,  et  rémolument  pour  prendre 
les  ordonnances  et  communiquer  au 
ministère  public  est  compris  dans  la 
taxe,  qui  sera  de, 

Paris,  7  fjr.  50  c. —Ressort,  5 nr. 50c. 

79.  Requête  pour  avoir  permission 
de  faire  interroger  sur  faits  et  articles, 
contenant  les  faits;  (Pr.  32S.) 

Cette  requête  ne  sera  point  signifiée 
ni  la  partie  appelée  avant  le  Jugement 
qui  admettra  on  rejettera  la  demande  à 
fin  de  faire  interroger  ;  elle  ne  sera  no- 
Uflée  qu'avec  le  Juj^ement  et  Tordon- 
nance  du  Juge  commis  pour  fsUre  subir 
rinterrogatoire  ; 

De  répoux  qui  se  pourvoit  en  sépa- 
cation  de  corps,  contenant  sommaire- 
ment les  faiU;  (875.) 

De  répoux  qui  se  pourvoit  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  contenant  le 
détail  des  faits;  (G.  236.) 

Contenant  demande  à  fin  d'interdic- 
tion, le  détail  des  faits  et  Tindication 
des  témoins;  (Vr.  890.) 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  gros- 
soyées,  et  rémolument  pour  prendre 
les  ordonnances  et  communiquer  au  mi 
nistère  public  est  compris  dans  la  taxe, 

Paris,  15  fjr.— Ressort,  12  nr 

|VI. 

Ptaidoiriê$  et  oisUtancê  aux  Jugemens, 

80.  Pour  bonoraires  de  Tavocat  qui 
aora  plaidé  la  cause  contradictoirement, 

(7«».) 
Paris,  15  flr.  —Ressort,  10  fr. 

n.  Pour  assistance  de  Tavoué  à  Tau- 
dience,  A  Teffet  de  demander  acte  de 
sa  constitution  en  cas  d'abréviation  des 
délais, 

Paris,  1  tr.  50.  — Ressort,^  fr. 

'  82.  Assistance  et  plaidoirie  au  Juge- 
ment par  défaut ,  (149.) 

Paris ,  3  It.  —Ressort,  2  nr.  ft5  c. 

Pour  rbonoraire  de  l'avocat  qui  aura 
pris  le  Jugement  par  défaut, 

Paris,  5  fk*.  — Ressort,  k  îr. 

Quand  le  Jugement  par  défaut  anra 
été  pris  par  un  avocat,  le  droH  d'assis- 
tance de  ravoné  ne  sera, 


Paris,  que  de  1  fjr.— Ressort,  75  e. 

88.  Pour  assistance  oe  cnaqoe  avooè 
à  tout  Jugement  portant  remise  de  cause 
ou  IndicaQon  de  Jour,  sans  que  les  Juge- 
mens  puissent  être  levés  ni  qu'il  soit 
signifié  de  qualités  ou  donné  d'avenir, 

(Pr.  87.) 

Paris,  3  fir.  —  Ressort,  2  fk*.  25  c. 

84.  Pour  assistance  et  observations 
des  avoués  aux  Jugemens  qui  ordonne- 
ront une  instruction  par  écrit,  (93,  ^.) 

Paris,  5  fir.  —  Ressort,  U  tr. 

86.  Pour  assistance  aux  JttgemoBBflqr 
délibéré  ou  Inslmotlon  par  èorit,  y  com- 
pris les  notes  4B*fla  pourront  toomlr» 
(lis.) 

Paris,  »  fjr.— ReoBort^i^  fr» 

88.  Pour  assistance  des  avoués  A 
chaque  Journée  de  plaidoirie  qui  pré- 
cède les  Jugemens  interloeutoires  et  dé- 
finitilii  contradictoires,  quand  lescaoifiB 
sont  plaldées  par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  des  avocats,  (116.) 

Paris,  3  fir.  —  Ressort,  2  fr.  25  o. 

Et  quand  les  avoués  plaideront  i 
mêmes, 

Paris,  10  fr. -^Ressort,  6  fr. 


8TIL 

QuaHtéi  et  Signifieatkm$  de$  J^gêtumî», 

87.  Pour  l'original  des  qualités  con- 
tenant les  noms,  professions  et  demeu- 
res des  parties,  leurs  conclusions  et  les 
points  de  (ait  et  de  droit ,  sans  ^(ue  les 
motifs  des  conclusions  puissent  y  être 
insérés,  ni  qu'on  puisse  rappeler,  dans 
les  points  de  làlt  et  de  droit,  les  meyens 
des  parties;  savoir,  pour eelle d'un ]uge* 
ment  par  défiiut,  (142.) 

Paris ,  3  fr.  75  c. — Ressort ,  2  fr.  60  e* 

Pour  celle  d'un  Jugement  contradic- 
toire sur  plaidoirie  ou  délibéré, 

Paris,  7  fr,  50  c— Ressort,  h  fr.  90  à. 

Et  celle  d'un  Jugement  en  InsfraeHoB 
par  écrit , 

Paris,  10  fr.  —Ressort,  7  fr.  §0  e. 

88.  Pour  chaque  copie,  qui  ne  potirra 
être  signifiée  que  dans  le  cas  où  le  Juge- 
ment serait  contradictoire,  le  quart. 
(142.) 

89.  Pour  signification  de  tout  Juge* 
ment  à  avoué  ou  à  domicile ,  par  Gb^u|ne 
rêle  d'expédition,  (iS6. 1^7.) 

Paris.  30  «.^Ressort»  25  c 
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I  vni. 

Dei  Vacations. 

90.  Yacatlon  pour  mettre  là  caase  au 
rôle; 

Pour  communiquer  les  pièces  de  la 
'cause  an  ministère  public  et  les  retirer, 
le  tout  en^mble;  (Fr.  83.) 
'*  Pour  produire  et  retirer  les  pièces 
dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné  un 
iMIMrè;(94.) 

-^/IMr  produire  au  greffe  des  pièces 
AGirroUes  en  instruction  par  écrit  ;  (102.) 
Pour  prendre  en  communication  les 
pièces  nouvelles  produites  en  instruc- 
tion par  écrit;  (lOS.) 

Pour  prendre  le  certificat  du  grelfier, 
eonslatant  que  la  partie  adverse  n'a  pas 
K^ntt  en  iBstructton  par  écrit  dans  les 
délais  fixés;  (107.) 

Pour  requérir  le  grelfier,  après  que 
toatep  les  parties  ont  produit  en  inslruc- 
Ufigk  par  écrit  ou  après  Vexpirallon  des 
dtials,  de  remettre  les  pièces  au  rap- 
porteur; (100.) 

Pour  former  opposition  à  des  qualités, 
le  droit  ne  sera  passé  qu'autant  que  le 
président  aura  ofllboné  une  réforma- 
tion; (144.) 

HWKf  Me.  régler  les  qualités  des  Juge- 
mens  en  cas  d'opposition;  (145.) 

Pour  foire  la  mention,  sur  le  registre 
tena  an  grefl^e ,  de  l'opposition  au  Juge- 
nçnt  par  défaut,  ou  de  l'appel  de  tout 
,  Quand  il  y  aura  dans  les  Juge- 
des  dispositions' qui  doivent  être 
mèentées  par  des  tiers;  (165, 164,  549.) 
.  Pour  consigner  ramende  en  requête 
q^viie,  ou  sur  appel  dans  toutes  les 
causes,  à  rexception  des  matières  som- 
maires; (471, 404.) 
Ponr  la  retirer;  (501.) 
Pour  donner  certificat  contenant  la 
4lit)Btde  la  signification,  au  domicile  de 
la. partie  condamnée,  du  Jugement  qui 
prononce  une  main-levée,  la  radiation 
d'inscription  bypotbéoalre,  un  paiement 
VU  antre  cbose  A  faire  par  un  tiers  ou 
contre  lui;  (548.) 

'  Pour  requérir  du  greffier  le  certificat 
quMl  n'existe  contre  le  Jugement  énoncé 
cl-dessns,  ni  opposition  ni  appels  portés 
sur  le  registre  tenu  an  greffe; 

Pour  foire  viser  par  le  greffier  fo  de- 
mande en  partage  et  llellaUon ,  (967.)   . 
Paris,  1  fr.  50  e.  -^Ressort , Ifr.  15 c. 


n.  Vacation  pour  donner  e  prendre 
communication  des  pièces  dé  là  causé , 
à  l'amiable,  sur  récépissé  ou  par  la  vote 
du  greflTe,  et  le  rétablissement  entre  lés 
jnains  de  l'avoué ,  ou  le  retrait  du  grelTe  ; 
le  tout  ensemble;  (Pr.  77, 189.) 

Pour  produire  au  greffe  dans  les  causés 
où  il  a  été  ordonné  une  instruction  par 
écrit;  (96.) 

■  Pour  prendre  communication  an 
greffe ,  de  la  production  du  demandeur 
en  instruction  par  écrit  et  le  réfoblisse^ 
ment  de  c^tte  production  ;  le  tout  en- 
semble ;  (9r.)    ' 

Pour  retirer  les  pièces  du  greffe  dans 
les  instructions  par  écrit;  (115.) 
f  Pour  déposer  an  greffe  les  pièces  ar- 
guées de  faux;  (S19,  230.) 

Pour  requérir  l'ordonnance  du  Juge 
commis  à  l'effet  de  procéder  à  une  en- 
quête et  signer  le  procès-verbal  d'ou- 
verture; (Î59.) 

Pour  faire  la  déclaration  au  greflir, 
des  experts  convenus;  (306.) 

Pour  être  présent  à  la  prestation  de 
serment  des  experts  devant  le  juge* 
commissaire;  (507,  515.) 

Pour  faire  faire  la  mention ,  en  marge 
de  l'acte  de  désaveu ,  du  Jugement  qui 
l'aura  rejeté;  (561.) 

Pour  déposer  au  greffe  les  litre»  de 

solvabilité  de  la  caution  présentée  ;  (518.) 

Pour    prendre    communication    an 

greffe,  des  titres  de  solvabilité  de  la 

caution;  (519.) 

Pour  faire  faire  au  greffe  fo  soumis- 
sion d'une  caution;  (519,  522.) 

Pour  déposer  au  greffe  ou  donner  en 
commaiiication  sur  récépissé  à  l'amia- 
ble, les  pièces  justificatives  de  la  éécla- 
ration  des  dommages  et  intérêts,  et  les 
retirer;  le  tout  ensemble;  (525.)  *  * 
*  Tour  prendre  Communication  à  Ta- 
miable  sur  récépissé,  ou  au  greffe,  deb 
pièces  justificatives  de  la  idéclaratlon  de 
dommages  et  intérêts,  et  les  réfobllr;  le 
tout  ensemble;  (523.) 

Pour  requérir  des  fonctionnaires  pn- 
blics,  tiers  saisis,  le  certfficat  du  mon- 
tant de  ce  qû^lls  doivent  à  la  partie 
saisie;  (569.) 

Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui 
fait  sa  renonciation  à  la  communauté, 
en  cas  de  séparation  de  biens;  (874.) 

Pour  prendre  l'ordonnance  du  tribu- 
nal qui  permet  de  citer  l'époux  défen- 
deur en  divorce;  (G.  240.) 

Pour  assister  au  greffe  la  femme  qtf 
renonce  à  la  communauté  après  décès. 
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M  l*Mritler  qui  f  ewmce  4  la  «ucces- 
sloii,  ou  qui  ne  Taccepte  qae  sooâ  bënë- 
|loed*iilV6ptairç;  (Vr.  997.— C.  793, 794,) 

Pour  demander  Tordonnance  d^Mequa- 
fur  d'one  décision  arl>itraie ,  (  Pr.  1020,) 

Paris,  3  fir,  ^ Ressort ,  2  fr.  25  c. 

M.  Vacation  pour  déposer  au  greffe 
une  pièce  dont  récriture  est  déniée,  et 
assistance  au  procès-verbal  dressé  par 
le  gretQer,  de  Fétat  de  ladite  pièce;  (196.) 

'  /<tan  pour  prendre  communication  de 
ladite  pièce ,  et  assistance  au  procès- 
verbal  dressé  par  le  areffier  ;  (198.) 

Idem  deyant  le  Juge  -  commissaire , 
poar  convenir  de  pièces  de  comparai- 
son; (199.) 

Ponr  être  présent  au  serment  des 
experts  à  la  représentation  des  pièces 
de  comparaison ,  et  faire  les  réquisitions 
et  observations  par  chaque  vacation; 
(904,  907.) 

A  la  confection  du  corps  d*écFiture 
fidt  par  le  défendeur,  s'il  est  ainsi  or- 
donné; (206.) 

Pour  former  une  inscription  de  faux 
hicident  au  greffe;  (218.) 

four  requérir  du  Juge-commissaire 
son  ordonnance ,  à  Teffet  de  faire  appor- 
ter au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux, 
dont  il  y  a  minute  ;  (221.) 

Au  procès-verbal  de  Télat  des  pièces 
arguées  de  faux;  (226.) 
.    De  l'avoué  du  demandeur,  pour  pren- 
dre en  tout  état  de  cause  communication 
49  la  pièce  arguée  de  faux  ;  (228.) 

A  Taudition  des  témoins  par  trois 
beurea;  (970,) 

Bn  cas  de  descente  sur  les  lieux  par 
trois  heures  ;  (297.) 

Des  avoués  au  rapport  d'experts  s'ils 
en  sont  expressément  requis  par  leurs 
parties,  pour  ne  les  répéter  que  contre 
elles,  et  sans  qu'elles  puissent  entrer 
en  taxe;  (3i7.) 

Pour  former  un  désaveu  au  greffe, 
contenant  les  moyens,  conclusions  et 
oopsUtution  d'avoués;  (333.) 

Pour  former  par  acte  au  greffe  la  de- 
mande à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre ,  pour  parenté  et  alliance  ;  (370.) 

Pour  faire  au  greffe  l'acte  contenant 
les  moyens  de  récusation  contre  un  Juge; 

(38^0 

Pour  interjeter  appel  au  greffe,  du 
ivgement  qui  aura  rejeté  la  récusation, 
avec  énonciation  des  moyens  et  dépôt 
if»  plèees  au  soutien  ; 

PoMr  mettre  en  ordre  lea  pièce»  d'un 


compte  à  rendre ,  les  coter  et  les  para^  * 
pher;  (Pr.  532,536.) 

Il  sera  passé  une  vacation  pour  cin— 
quante  pièces;  deux  pour  cent,  et  ainsi 
de  suite; 

A  la  présentation  et  affirmation  da 
compte;  (534.) 

Pour  requérir  du  Juge-commissaire 
exécutoire  de  l'excédant  de  la  recette 
sur  la  dépense  dans  les  comptes  pré- 
sentés; (535.) 

Pour  prendre  en  communication  les 
pièces  Justiflcatlves  du  compte  et  les 
rétablir,  le  tout  ensemble;  (tS36.) 

Pour  fournir  des  débats  sur  le  procès- 
verbal  du  Juge-ccfmmlssatre;  (538.) 

Par  chaque  vacation  de  trois  heufee, 
dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par 
le  Juge-commissaire  ; 

Idem  pour  fournir  soutènement  et 
réponses;  (538.) 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures, 
dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par 
le  Juge-commissaire  ; 

Pour  DBiire  au  greffe  une  déclaration 
affirmative  sur  salsle-arrdt ,  contenant 
les  causes  et  le  montant  de  la  dette,  les 
paiemens  à  compte  si  aucuns  ont  été 
faits,  l'acte  ou  les  causes  de  libératlen , 
et  les  saisies-arrêts  formées  entre  les 
mains  du  tiers-saisi  et  le  dépM  au  greAs 
des  pièces  Justificatives;  le  tout  easem<r 
ble;  (573,574.) 

Pour  assistance  au  eompiriseire  et 
dires  au  procès-verbal,  par  chaque  va*- 
cation;  (850.) 

Pour  l^ire  et  remettre  TextraH  de  la 
demande  en  séparation  deMensquIdeit 
être  inséré  dans  les  tableaux  de  l^in^l* 
toire  du  tribunal  otli  se  poursuit  la  sépa- 
ration et  du  tribunal  de  commeree,  dee 
chambres  des  avoués  de  premièra  In- 
stance et  des  notaires,  et  le  faire  Inérer 
dans  un  Journal;  le  tout  ensemble;  (aiO, 
867,  868.) 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du  Jvge- 
ment  qui  aura  prononcé  la  séparation 
de  biens,  dans  les  mêmes  tableaux  et 
dans  un  Journal  ;  le  tout  ensemble  ;  («79.) 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du  Juge- 
ment qui  prononcera  la  séparation  de 
corps,  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans 
un  Journal;  le  tout  ensemble;  (880.) 

Pour  assister  à  huis  clos  les  époux 
dans  le  cas  de  demande  en  divorce,  re- 
présenter les  pièces,  faire  les  observa- 
tions et  indiquer  tes  témoins;  (O.  949, 
243.) 

Pour  assister  à  la  délibèratkm  du 
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«onseil^e  Da»llle  gol  luIt  la  demande 
en  interdiction  et  ayant  rinferrogaloire; 
(Pr.  892.) 

Idem  poor  faire  l'extrait  du  Jugement 
qui  prononcera  une  interdiction  on  une 
nomination  de  conseil,  le  faire  Insérer 
dans  le  tableau  de  randltoire  et  des 
études  des  notaires  de  Tarrondissement 
et  dans  un  Journal;  le  tout  ensemble; 
(C.  501.) 

Le  Jugement  d'interdietion  ou  de  no-» 
mination  de  conseil  ne  sera  point  signl* 
fié  aux  notaires  de  Tarrondissement; 
rextrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de 
leur  chambre,  qui  en  donnera  réeé^ 
pissé,  et  qui  le  communiquera  à  ses 
eoUègues,  lesquels  seront  tenus  d'en 
prendre  note,  et  de  Tafflcher  dans  leurs 
études;  (501.) 

Pour  déposer  au  greffe  le  bilan,  les 
Uvres  et  les  titres  acUis,  sMl  y  en  a,  du 
débiteur  qui  demande  à  être  admis  au 
bénéOce  de  cession;  (Fr.  898.} 

Pour  Daire  Textrait  du  Jugement  qui 
admet  à  la  cession  de  biens,  et  le  faire 
insérer  au  tableau  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  du  tribunal  de  première  in«- 
stance  qui  ea  fait  les  fonctions,  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  commune 
et  dans  un  Journal;  le  tout  ensemble; 
(903.) 

Yacation  au  partage,  soit  devant  le 
Juge-commissaire,  soit  devant  le  no- 
taire comnds  par  lui;  par  trois  heures. 
(976,  977,  982.) 

Les  vacations  devant  le  notaire  n'en- 
treront point  en  frais  de  partage;  elles 
ne  pourront  être  répétées  que  contre  la 
partie  qui  aura  requis  Tassistance  de 
ravo«è,  (977.)  k 

Parte  »  ft  fr-  ^Eessort,  k  fr.  $0  c. 

M.  Tacation  en  référé  eontradictoire. 

(806.) 

Paris ,  5  fr.  -* Ressort,  3  flr.  75  e. 
Bt|)ar  défont, 

Paris,  S  fr.  —  Ressort,  2  fr.  25  c. 
94.  Vacation  pour  requérir  une  appo* 

sillon  de  scellés;  (929.) 

Idem.  A  TappostUon  des  scellés,  par 
trois  heures;  (911.) 

En  référé  lors  de  Tapposition ,  ou  dans 
le  cours  de  la  levée;  (916, 918, 920, 921, 
922.) 
i    Pour  en  requérir  la  levée  ;  (951 .) 

A  chaque  vacation  de  trois  heures,  à 
la  reconnaissance  et  levée;  (952,  953.) 

Pour  requérir  la  levée  des  scellés  sana 
description;  (940.) 


A  la  recomi^Ossanee  et  levée  sans  des^ 
eripllon, 
Paris,  6  fr, —Ressort,  &  fr.  50  c. 

S  IX. 
Pounmte  de  CorUribution» 

36.  Vacation  pour  requérir  sur  le  re- 
gistre tenu  au  greffe ,  la  nomination  d*un 
Juge-commissaire ,  devant  lequel  11  sera 
procédé  à  une  contribution,  (Pr.  658.) 

Paris,  5  fr.  — Ressort,  S  fr.  75  c. 

SMl  se  présente  deux  ou  plusieurs  re- 
quérans  en  même  iems  au  greffe,  ila 
se  retireront  devant  le  président  dp  trt* 
bunal,  qui  décidera  sur  le  champ  celui 
dont  la  réquisition  sera  reçue,  n  n'y 
aura  ni  appel  ni  opposition  contre  la 
décision;  il  n'en  sera  point  dressé  pro- 
cès-verbail,  et  il  ne  sera  alloué  aucune 
vacation  aux  avoués  pour  s*étre  trans- 
portés devant  le  président. 

8€.  Pour  la  requête  au  Juge  commla- 
saire  à  Feffet  d'obtenir  son  ordonnança 
pour  sommer  les  opposans  de  produire, 
et  la  partie  saisie  de  prendre  commune 
eation  des  pièces  produites  et  de  oontre- 
dhre  s*U  y  échet,  et  la  vacation  pont 
obtenir  Fordonnance  du  commissaire; 
le  tout  ensemble,  (659.) 

Paris,  8  fr.— Ressort,  2  fr.  25  c, 

87.  Pour  racte  de  production  des 
titres  contenant  demande  en  colloca** 
tion,  et  înème  à  fln  de  privilège  et  con- 
stitution d'avoué,  y  compris  la  vacation 
pour  produire,  (660, 661.) 

Paris,  10  fr,— Ressort,  7  fr,  50  c. 

n  ne  sera  point  signifié. 

M.  Pour  la  sommation,  A  la  requête 
du  propriétafre,  à  l'avoué  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  constitué  un,  et  au 
plus  ancien  de  ceux  des  opposans,  pour 
comparaître  en  référé  par -devant  le 
Juge-commissafre  A  reflTet  de  fafre  sta- 
tuer préliminafrement  sur  son  privilège , 
pour  raison  des  loyers  à  lui  dus,  (661.) 

Paris,  i  fr. —Ressort,  75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart 

Vacation  en  référé  devant  le  Juge- 
eommlssalre  qui  statuera  sur  le  privi- 
lège rédamè  pour  loyers  dus,  par  dé* 
tant, 

Paris,  3  fr.— Ressort,  2  fr.  25  c. 

Et  contradictoirement, 

Paris,  5  fr.  — Ressort,  3  fr.  75  c. 

99.  Pour  l'acte  de  dénonciatkm  de  la 
tlèture  du  procès-verbal  de  conlrtbn- 
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tlon  du  Juge-commissaire,  anxaToiiés 
des  créanciers  prodalsans  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  an,  avec  sommation 
d*en  prendre  communication  et  de  con- 
tredire sor  le  procès -verbal  dans  la 
qninzaine,  (Fr.  663.) 

Paris ,  1  fr .  —  Ressort ,  75  c. 

Et  poar  chaque  copie ,  le  quart. 

Le  procès-verbal  du  Juge-commis- 
saire ne  sera  ni  levé  ni  signiflé ,  et  il  ne 
sera  enregistré  que  lors  de  la  délivrance 
des  mandemens  aux  créanciers. 

IM.  Yacation  pour  prendre  commn- 
nicatlon  de  Tétat  de  contribution  et  con- 
tredire sur  le  procès-verbal  du  Jnge- 
oommissalre,  sans  quUl  puisse  en  être 
passé  plus  d'une  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  (665.) 

Parts,  5  fr.  —Ressort,  3  fr.  75  e. 

n  ne  sera  fait  aucun  dire  sHl  n*y  a  lieu 
à  contriedire. 

n  sera  alloué  à  Tavoué  du  poursuivant 
autant  de  demi-droits  de  vacation  pour 
prendre  communication  de  Tétat  de 
contribution  et  contredire,  qu'il  y  aura 
eu  de  créanciers  produisans, 

Paris,  2  fr.  50  c— Ressort,  1  Dr.  80c. 

101.  Vacation  pour  requérir  la  déli- 
vrance du  mandement  au  créancier 
utilement  colloque,  et  être  présent  à 
rafflrmatlon  de  la  créance  devant  le 
greffier;  Tavoué  signera  le  procès- ver- 
bal, (665,671.) 

Paris ,  2  fr. — Ressort ,  1  fï-.  50  c. 

Nota.  Les  mandemei»  collectirement  oimtien- 
dront  It  totalité  du  pn>€è»-vertial  du  luge-oom- 
missaire.  Si  on  déU?rait,  indépendammeiit  des 
mandemens,  une  expédition  entière,  ee  serait 
un  double  emploi. 

En  cas  de  contestations,  les  dépens  de  ees 
eoiitcstatloos  seront  taxés  comme  dans  les  autres 
matières,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  or- 
dinaire. 

PùurngUB  de  Saisie  immobilière. 

(V.  ci-après ,  Ord,  10  ociobH  ISil,  sur  tes  Ventes 
JUtUcialres.) 

102.  Vacation  pour  faire  transcrire  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  an 
bureau  de  la  conservation  des  bypolbé- 
qnes  et  au  greffe  du  tribunal  où  doit  se 
faire  la  vente,  par  chacune»  (Fr.  677, 
680.) 

Paris,  6  fr.  —  Ressort,  U  fr.  50  c. 

108.  Pour  faire  enregistrer  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques ,  la 


dénonciation  faite  à  la  partie  saisie^  4e 

la  saisie  immobilière,  (Pr.  681.) 
Paris ,  6  fr.  ^Ressort,  /î  fr.  50  c. 

104.  Pour  rextrait  de  la  saisie  iâonio- 
bilière,  qui  doit  être  Inséré  dans  mi 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  raudltoire, 
(682.) 

Paris,  6  fr.  —  Ressort,  6  fr.  50  e. 

105.  Pour  rexlrait  pareil  à  celui 
prescrit  par  Tart.  682,  qui  doit  être  in- 
séré dans  un  Journal  ;  (683.)  ] 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  Tavoué 
qu'il  y  aura  eu  dUnsertions  prescrites 
par  le  Gode, 
..  Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c.       ^ 

Pour  faire  légaliser  la  signature  dé 
rimprimeur  par  le  maire ,  s'il  y  a  lieu , 

Paris ,  2  fr .  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

106.  Pour  rextrait  de  la  saisie  InunoE; 
bilière,  qui  doit  être  imprimé  et  pla^ 
cardé,  et  qui  servira  d'original,  et  ne 
pourra  être  grossoyé ,  (684,  686.) 

Paris ,  6  fr. -^Ressort,  4  fr.  50  c. 
-  n  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  l'avoué, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  703,  il  ne 
doit  entrer  en  taxe  qu'une  seule  im- 
pression de  placards,  et  que  les  addi- 
tions, lors  des  appositions  subséquentes, 
doivent  être  manuscrites. 

107.  Vacation  pour  se  Caire  délivrer 
des  Inscriptions,  (695.) 

Paris ,  6  fr. —Ressort,  &  fr.  50  c 

108.  Vacation  pour  faire  enregistrer 
à  la  conservation  des  hypothèques  là 
notification  du  placard  faite  aux  créant 
ciers  Inscrits,  (696.) 

Paris,  6  fr«  —  Ressort,  i!i  fr.  50  c. 

109.  Pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page,  et  donse  syllabes  à  la  ligne, 

(697.) 

Paris,  2  fr.  —Ressort,  1  fr.  50  c. 

Il  ne  sera  signifié  de  copie  ni  à  la  par- 
tie saisie  ni  aux  créanciers  Inscrite,  at- 
tendu que  cette  grosse  doit  être  déposée 
au  greffe  quinzaine  avant  la  première 
publication,  et  que  toute  partie  Inté- 
ressée a  la  faculté  d'en  prendre  commu- 
nication. 

110.  Il  ne  sera  fait  qu'une  seule 
grosse,  et  il  n'en  sera  point  remis ?à 
l'huissier  audiencier  pour  les  publiée^ 
tiens  :  l'huissier  publiera  sur  la  natecqni 
lui  sera  remise  par  le  greffier,  et  le 
greffier  constatera  lespnblieations,  q«l 
seront  d'ailleurs  signées  par  le  Juge*  • 
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YaeidKm  pour  déposer  aa  freffe  le 
cahier  des  charges, 

Paris,  3  fr.^Kessort,  2  flr.  65  c. 
'.  m.  A  chaque  iMdiUcaUon  des  ch^r- 
9m,  mvec  les  dires  qui  pourront  avoir 
!!•«>  (»r.  69d,  7000 

Parte,  S  nr.  —Ressort,  2  Cr.  45  c. 

n  ne  sera  point  sigyiifië  d'acte  de  re- 
mise de  la  publication  du  cahier  des 
charges,  attendu  que  les  parties  inté- 
ressées peuvent  se  présenter  à  la  pre- 
mière publication  et  connaître  les  Jours 
auxquels, les  publications  subséquentes 
auront  lieu;  que  d*ailleurs  Fapposition 
des  placards  et  Finsertion  dans  un  jour- 
nal annonçant  les  adjudications  prépa- 
ratokes  et  définitives,  les  instruiront 
snfflsaroment. 

112.  Tacation  à  Fadjudication  prépa- 
latèire,  (70î.) 

Parts,  ^fr.— Ressort,  4  fir.  50  c- 

118.  Vacation  à  radjudioatlon  défini 
tire,  (706.) 

Paris,  15  flr.— Ressort,  IS  fr. 

Indépendamment  des  émolumens  ci- 
dessus  fixés,  U  sera  alloaé  à  Favouè 
poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont 
radjudlcation  sera  faite  au-dessus  de 
3,000  fr.;  savoir,  depuis  î,000  fr.  Jusqa*à 
10,000  fr.,  un  pour  cent;  sur  la  somme 
exoédant  10,000  fr.  Jusqu'à  50,000  fr., 
dend  pour  cent;  sur  la  somme  excédant 
50,000  fr.  Jusqu'à  100,000  fr.,  un  quart 
pov  cent;  et  sur  r excédant  de  100,000 
fr.,^  indéfiniment,  un  huitième  d'un  pour 
cent  En  cas  d'adjudication  par  lots  de 
biens  compris  dans  la  même  poursuite, 
en  rétat  où  eUe  se  trouvera  lors  des 
a4tudications,  la  totalité  des  prix  des 
lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant 
de  la  remise. 

'  n  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la 
remise  aux  avoués  des  tribunaux  de 
département. 

'il4.  Yai^atlon  pour  enchérir  (707.) 
,  Paris, 7  fr.  50  c— Ressort,  5fr.65c. 
.  .Pour  enchérfr  et  se  rendre  adJndica- 
t§lfe, 

Paris^,  15  fr.  —  Ressort-,  U  fr.  25  c. 

Pour  faire  la  déclaration  de  command, 

Paris,  6  fr. —Ressort,  4  fr.  50  c. 

noUL  lit»  matioM  pour  enekérlr  ou  pour  la 
^étfaMlkm  do  oonHuad  sûot  à  la  charge  de  r  en- 
«MriMcar  «i  do  ra4)udiiiaUire. 

:  mit'  T^catian  pour  faire  au  greffe  la 
«utencbère  du  quart  an  moins  du  prix 
IrinelpiA  de  raïUudlcation  en  saisie  im- 
moMUère,  (710«) 


Parts,  15  fr.  ^Resaort^  U  fr.  95  c 

116.  Pour  racte  de  dénonciation  de 
la  surenchère  aux  avoués  de  VadJudica- 
taire,  du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  en  a  constitué,  contenant 
avenir  à  la  prochaine  audience,  [Wt, 
711.)         . 

Paris,  1  fr.— 'Ressorè,  75  c. 
Pour  chaque  copie,  le  quart 

117.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué, 
contenant  demande  à  fin  de  réunion  de 
poursuite  de  saisies  Immobilières  de 
biens  différons,  portées  devant  le  même 
tribunal,  par  chaque  rôle,  (719.) 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 
Pour  la  requête  en  défense  à  cette 
même  demande , 
Paris,  2  fr.— Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart 

118.  Pour  racle  de  dénonciation  de 
la  plus  ample  saisie  au  premier  saisis- 
sant, à  la  requête  du  plus  ample  saisis- 
sant, avec  sommation  de  se  mettre  en 
état,  (720.) 

Paris,  3  fr.  —  Restort,  2  fr.  25  c. 
Pour  la  copie ,  le  quart. 

119.  Pour  racte  contenant  demande 
en  subrogation  à  la  poursuite,  soit  faute 
par  le  premier  saisissant  de  s^être  mis 
en  état  sur  la  plus  ample  saisie,  soit  en 
cas  de  collusion,  faute  ou  négligence  de 
la  part  du  poursuivant,  (721,  722.) 

Parts,  5  fr.  —  Ressort ,  3  fr.  75  c. 
Pour  la  copie ,  le  quart. 
Pour  racte  en  réponse, 
Parts,  5  fr. —Ressort,  3  fr.  75  e. 
Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  Vacation  pour  fafre  viser  par  le 
greffier  rexploft  d'intimation  sur  rap- 
pel du  Jugement  en  vertu  duquel  11  a  été 
procédé  à  la  saisie  Immobilière,  (726.) 

Parts,  2  fr..— Ressort,  1  fr.  50  c. 

121.  Idem  pour  déposer  au  greffe  lea 
tifres  Justiflcatilis  d*une  demande  en  dis- 
traction d'objeto  Immobiliers  satoto.  (728.) 

Parts,  3  fr.— Ressort,  2  fr.  45  c. 

122.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué 
contenant  demande  en  disfraction,  par 
chaque  rêle,  (727.) 

Parts,  2  fr.— Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 
Requête  en  réponse ,  par  chaque  réie, 
Paris,  2  fr.— Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie ,  le  quart 
128.  Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué 
contenant  demande  en  décharge  de  FlMl- 
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indication  préparatoire  de  la  part  de 
radindicataire,  en  cas  de  demande  en 
distraction  de  font  on  partie  de  Tobjet 
saisi  immobilièrement,  par  chaque  rôle, 
sans  cependant  qn*elle  paisse  excéder  le 
nombre  de  trois  réles,  (9».  199.) 

Paris,  2  ft*.— Ressort,  1  flr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  réponse, 

Paris,  2  flr. —Ressort,  i  Ik'.  50  e. 

Pour  la  copie,  le  quart 

124.  Requête  d*avoné  à  avoué  de  la 
part  de  la  partie  saisie,  contenant  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure â  Tadjudication  préparatoire,  par 
chaque  réle,  (73S.j 

Paris,  2  (^.--Ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  la  copie,  le  quart 

Pour  la  réponse , 

Paris,  2  lir.  —  Ressort,  1  fr.  50  c 

Pour  la  copie,  le  quart 

12B«  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la 
part  de  la  partie  saisie,  contenant  ses 
moyens  contre  les  procédures  posté- 
rieures à  FadJudMation  préparatoire. 

(Pr.  735.) 
Paris,  2  fr.-*-Re86ort,  1  fir.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 
Pour  la  requête  en  réponse , 
Paris,  2  Or.— Ressort,  1  fr.  50  c. 
Pour  la  copie,  le  quart 

126.  Tacaition  pour  requérir  le  oerti* 
ficat  du  greffier,  constatant  que  ra^Ju- 
dicataire  n'a  point  JnsUfié  de  l'acquit  des 
conditions  exigthlefl  de  ra4tadication , 

(738.) 

Paris,  3  fr. -^Ressort,  2  fr«  25  c. 

127.  Requête  non  grosioyée  et  non 
signifiée,  sur  le  consentement  de  tontes 
les  parties  intéressées,  pour  demander, 
après  saisie  immobilière,  que  Timmea-* 
ble  saisi  soit  vendu  aux  enchères  par- 
devant  notaires,  ou  enjostioe,  (747.) 

iParis,  6  Dr. -^Ressort,  ft  Dr.  50  c. 

128.  Les  èmolumens  des  avoués  pour 
dresser  le  cahier  des  charges,  en  fMre 
le  dépdt  au  greffe,  et  pour  les  poblica- 
tions ,  les  extraits  à  placarder  et  à  Insé* 
rer  dans  les  Journaux ,  les  adjudications 
préparatoires  et  définitives,  seront  ré- 
glés et  taxés  comme  en  saisie  immobi- 
lière, lorsqu*ils*agira  : 

10  De  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers.  (636.) 

20  De  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. (83S.) 

3o  De  vente  d'immeubles  de  mineurs, 


et  des  biens  dotaux  dans  le  régime  do 

tal.  (Pr.  954.) 

4o  De  vente  sur  llcUation.  (972.) 

So  £t  de  vente  d'immeables  dépen- 
dans  d'une  sneeession  bénéficiaire  o« 
vacante,  ou  provenant  d'un  débiten 
Cailli,  on  qui  a  fidt  cession.  (988, 1001.) 

129.  La  remise  propoitionnelle  sur 
le  prix  de  l'adjudication  sera  divisée  en 
licitation ,  ainsi  qull  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  pour*' 
suivant. 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par 
égales  portions  entre  tous  les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  la  licitation,  y  com^ 
pris  l'avoué  poursuivant,  qui  aura  sA 
part  comme  les  antres  dans  cette  se-' 
conde  moitié. 

L'article  972  prescrivant  en  licitation 
la  signification  du  cahier  dés  charges 
par  un  simple  acte  aux  avoués  des  côli- 
citààs ,  cet  acte  sera  taxé  comme  un  aete 
simple,  et  la  copie  du  cahier  des  char* 
ges,  comme  celle  de  requête  d'avoué  à 
avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des  charge^, 
Il  est  expressément  défendu  d'y  stipuler 
d*autres  et  plus  grands  droits  au  profit 
des  avoués  que  ceux  énoncés  au  pré* 
sent  tarif;  et  sll  y  est  inséré  quelque 
clause  pour  les  exhausser,  elle  sera  ré- 
fmtée  non  écrite. 

iXî. 

PourÉfdte  d'ordre. 

180.  Vacation  pour  requérir  sur  té 
registre  tenu  au  greife,  la  nomination 
par  le  président  du  tribunal,  d'un  Juge- 
commissaire  devant  lequel  il  sera  pro- 
cédé à  l'ordre,  (Pr.  750.) 

Paris,  6  fr.— Ressort,  &  fr.  50  c. 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  pré^ 
sentent  en  même  tems  au  greffe  pour 
faire  la  même  réquisition,  Ils  se  retire- 
reront  sur-le-champ,  sans  sommation , 
devant  le  président  du  tribunal,  qui  dé«- 
cidera  quelle  est  la  réquisition  qui  doit 
être  admise,  sans  dresser  aucun  procès- 
verbal;  il  ne  sera  reçu  ni  appel  ni  oppo- 
sition contre  la  décision  du  président, 
et  fi  ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués. 

181.  Requête  an  Juge-commissalre  à 
l'effet  d'obtmir  son  ordonnance  portant 
que  les  créanciers  inscrits  seront  tenus 
de  produire,  et  vacation  pour  se  faire 
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dèUtrer  rordoimance,  le  loat  ensemble» 

(Vï.  752.) 

Parte,  3  flr.  —Ressort,  ^  h.  25  c. 

Tacation  pour  se  faire  délivrer,  par  le 
eonserrateiir  des  hypotbèqaes,  rentrait 
4es  inscriptions , 

Paris,  6  fir.— Ressort,  U  fr.  50  c. 

IMb  Sonunatten  d'aYoaé  à  avoaè  aux 
eréandeni  Inscrits  ipii  en  ont  constitué* 
de  produire  dans  le  mois,  ( 753.  ) 

Paris*,  i  (t.— Ressort,  75  c. 

Bt  poor  chaque  copie,  le  quart. 

188.  Acte  de  production  des  titres  con- 
tenant demande  en  collocation  et  con- 
stitution d^avoué,  7  compris  la  vacation 
pour  produire ,  (  754.  ) 

Paris ,  20  flr. --Ressort,  15  fr. 

n  ne  sera  point  signifié. 

184.  Dénonciation  par  acte  d^avoué  à 
avoué  aux  créanciers  produisans  et  à  la 
partie  saisie,  de  la  confection  de  Tétat 
de  collocation,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication ,  et  de  contre- 
dire, s*il  y  échet,  sur  le  procès- verbal 
du  commtesaire,  dans  le  délai  d'un  mois  : 
le  procès-verbal  ne  sera  ni  levé ,  ni  si- 
gnifié, et  il  ne  sera  enregistré  que  lors 
de  la  délivrance  des  mandemens,  (755.) 

Paris,  S  fr. —Ressort,  2  fr.  25  c. 
Et  pour  chaque  copie ,  le  quart. 

185.  Tacation  pour  prendre  commn-^ 
nicatlon  des  productions  et  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  commissaire, 
sans  qu'il  puisse  élrè  passé  plus  d'une 
vacation  dans  le  même  ordre ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit, 

Paris,  10  fr.— Ressort  7  fr.  50  c. 

I!  sera  passé  à  ravoué  poursuivant  une 
demi-vacation  par  chaque  production, 
pour  en  prendte  communication  et  con- 
tredire, s'il  y  a  lieu, 

Paris,  5  fr.— Ressort,  S  fr.  75  c. 

186.  Pour  la  dénonciation  aux  créan- 
ciers Inscrits  et  à  la  partie  saisie,  des 
productions  faites  après  les  délais  dans 
les  ordres,  et  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire  sMl  y  a 
lieu,  (»r.  757.) 

Paris,  3  fr.— Ressort,  2  fr.  25  c. 
Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

187.  Tacation  pour  mire  rayer  une 
ou  plusieurs  inscriptions  en  vertu  du 
même  Jugement ,  (  759.  ) 

Paris,  ft  fr.— Ressort,  &  fr.  50  c. 

Tacation  pour  requérir  et  se  faire  dé- 
livrer le  mandement  ou  bordereau  de 
ooUocation. 

Paris  5  fr.  —Ressort,  3  fr.  75  c. 


ïïota.  tei  bordereaux  de  eolloeation  et  Tor- 
donnanee  de  iMln^lef  èe  des  inicriptlom  UM 
utUeuieiit  MUoqB*t,  contanant  BèèesitireBuBia 
la  totaUté  du  procès-verbal  du  }ufe-eooimis* 
saire,  Vexpéditioo  entière  serait  un  double  eia- 
ploi  :  eUe  ne  sera  ni  levée  ni  sisnlflée. 

188.  Requête  pour  demander  la  sub- 
rogation à  la  poursuite  d'ordre  ;  elle  ne 
sera  pofait  grossoyée,  (Pr.  7790 

Paris,  3  fr.  —Ressort,  2  fr.  25  c 

189.  Tacation  pour  la  faire  Insérer 
au  procès-verbal  du  Juge-commisufre, 

Paris,  1  fr.  50  c— Ressort,  i  fr.  15  c. 
Signification  de  la  requête  au  poursui* 
vant  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
Paris ,  1  fr. —Ressort,  75  c. 
Pour  la  copie ,  le  quart 
Acte  servant  de  réponse, 
Paris,  1  fr.— Ressort,  75  c. 
Pour  la  copie ,  le  quart. 

8  xn. 

Aeieê  patHûuKÊn. 

140.  Pour  la  «bnsnllatlon  de  trou 
avocats  exerçant  depuis  dix  ans,  %fûA 
doit  précéder  la  requête  civile  pttÉel- 
pale  ou  incidente.  (Vr.  485.) 

Paris,  72  fr.— Ressort,  72  fr. 

141  Pour  la  déclaration  de  doroma 
ges  et  intérêts,  par  articles,  (523.) 

Paris,  60  c— Ressort,  45  c. 

Pour  la  copie  signifiée,  par  chaque 
article , 

Paris,  t5  c— Ressort,  i2  c 

142.  Pour  chaque  apostille  de  ratnoè 
défendeur  sur  la  déclaration  de  dômma 
ges  et  intérêts.  (  àrg.  de  i'orf.  BU.) 

Paris,  fiO  c.  —Ressort,  65  c. 

148.  Composition  de  rentrait  de  racte 
de  vente,  ou  donation,  qui  doit  être 
dénoncé  aux  créanciers  inscrits  par  Tac 
quéreur  ou  donataire,  (C.  218S.  ) 

Paris ,  15  fr .  —  Ressort ,  11  fr.  75  c. 

Et  en  outre  par  chaque  tnscrtptloil 
exfraite, 

Paris,  1  fr.— Ressort,  75  c. 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  ln«^ 
scripUons  seront  taxées  comme  les  co- 
pies de  pièces. 

144.  n  sera  taxé  aux  avoués  par  cha- 
que Journée  de  campagne,  A  raison  de 
cinq  myriamètres  pour  un  Jour,  lorsque 
leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi 
ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris 
leurs  frais  de  transport  et  de  nourritore, 

PariSt  ^ Dr. —Ressort,  22  fr. 50 e.   ' 
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.  146.  Quand  les  parties  seront  domi- 
ciliées hors  de  rarrondissement  da  Iri- 
bonal,  il  sera  passèà leurs  ayooés,  pour 
Itafs  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dances» par  chaque  Jogement  définitif, 

Paris,  10  flr. -«Ressort,  7  fr.  50  c. 

'  Et  par  chaque  Interlocutoire , 

'Paffs,  5  fir.— Ressort,  3  nr.  75. 

146.  Lorsque  les  parties  feront  un 
voyage  et  quelles  se  seront  présentées 
ail  greffé,  assistées  de  leur  avoué,  pour 
y' affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans 
la  seule  vue  du  procès;  il  leur  sera  al- 
loué ,  quels  que  soient  leur  état  et  leur 
profession,  pour  frais  de  voyage,  séjour 
et  retour,  trois  francs  par  chaque  myria- 
mètre  de  distance  entre  leur  domicfleet 
letrttNmal  oùle  procès  sera  pendant,  et 
à  ravoué  pour  vacation  an  greflh. 

JParis,  t  tt, —Ressort,  i  fïr.  i»  c. 

n  ne  sera  passé  en  taxe  qu*ân  seiA 
voyage  en  première  instance  et  un  seul 
en  cause  d^appel.  La  taxe  pour  la  partie 
sera  la  même  en  Fun  et  Tautre  cas. 

€ëpelndant,  si  la  comparution  d\fne 
partie  avait  été  ordonnée  par  Jugement, 
etqi^'en  déflnilir  les  dépens  Lui  fiisseat 
ai^^gés»  il  ])Ui  sera  alloué  pour  cet  ol>jet 
une  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin^ 


CHAPITRE  m. 
>vmBs  n»  Là  00011  a«YAus  pk  paksi.. 

147.  Les  émolumens  des  avoués  de 
la  cour  royale  seront  taxés  au  même 
prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  avoués  du  tribunal  de  première  fB« 
stance  de  Paria,  sriec  mie  j|ugmentaUon 
suc.  chaque  espèce  de  droits;  savoir, 
dans  les  matières  sommaires,  du  dou^ 
ble,  et  dans  les  matières  ordinaires,  da 
double  poor  le  droit  de  consultation, 
ainsi  que  pour  le  port  de  pièces,  lors- 
que les  partie»  seront  domiciliées  hor£k. 
de  rarrondissement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  et  pour  les 
auti'es  droiti^,  d'une, moitié  seulement 
de  ceux  attribués  aux  avoués  de  pre- 
mière instance. 

Néanmoins,  dans  les  demandes  de 
condamnation  de  tirais  d'un  avoué  con- 
tre sa  partie,  il  ne  sera  alloué  que  moi- 
tié du  droit  ci-dessus  ûxé  pour  les  ma- 
tières sommaires.. 

148»  Lea  frais  des  demandes  a  .An  de 
défenses  contre-les  Jmjemeqa  mal  à  fVFO- 


pos  qualifiés  en  dernier  ressort,  on  dont 
rexécution  provisoire  a  été  mal  à  pro- 
pos ordonnée  hors  lesx:as  prévus  par  la 
loi ,  ainsi  que  ceux  des  demandes  à  fin 
d^exécution  provisoire  des  Jugemens  non 
qualifiés  'Ou  mai  â  pfopos  ^u^nfiés  en 
premier  ressort,  et  de  ceux  qui  n'au- 
raient pas  prononcé  Texécution  provi- 
soire dans  les  cas  où  elle  devait  Tètre, 
seront  liquidés  comme  en  matière  sùot- 
maire.  (v^.4»7r4M,  459.)    •'    :  -i*:! 

149.  n  en  sera  de  même  des  (tais  faits 
sûr  les  appels  d*6rdonnancés  de  fifli- 
rés.  (809.)  "  "^ 

150.  Les  requêtes  en  prises  àjpartiê., . 
et  celles  de  pourvoi  contre  unjugemi^t' 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  rec^- 
fication  d'un  acte  de  l!éiat  civile,  quand  ' 
U  n'y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur 
en  rectification ,  seront  taxés  15^(t.  (85S.) 

CHAPITRE  IV..  .       j  . 


Dttposmoifs  oonxDffBS  kvx  àveuis  wêM  " 
cornu  nr  vm  tKÊBvnkv^ 

161.  Tous  les  avoués  seront  tenus^ 
d*àvo1r  un  registre  qui  sera  cêté  et  parl-^ 
phé  par  le  président  du  trlbutial  ait-  ~ 
quel  ils  seront  attachés.  Ou  par  un  des^ 
Juges  du  siège ,  qui  sera  par  lui  commis,  ' 
sur  lequel  registre  ils  inscriront  eux- 
mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  audâd 
blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  rece» 
vront  de  leurs  parties. 

Us  représenteront  ce  registre  tonlcg 
les.  fois  qnllB  en  seront  requis»  et  qn'illl 
formeront  des  demandes  en  condamna-r 
tion.de  frais;  et  faute  de  représentation: 
ou  de  tenue  régulière,  ils  ^ront  dé«. 
clarés  non  recevables  dans  letrs  de^ 
mandes.. 

Le  tarif  ne  comprend  que  rémôlu-  . 
ment  net  des  avoués  et  antres  ofOciers; 
les  déboursés  seront  payés  en  outre. 

Les  officiers  ne  pourront  exiger  dé 
plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  aur 
présent  tarif,  à  peine  de  restitution^, 
dommages  et  intérêts ,  et  d'interdiction  ^\ 
s'H  y  a  lieu. 

n  ne  sera  passé  aux  Juges  de  paix, 
aux  experts,  aux  avoués,  aux  notaires, 
et  à  tous  officiers  ministériels,  que  trois 
vacations  par  Jour,  quand  Us  opéreront 
dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  deux  pai 
matinée ,  et  une  seule-l'après-diner.. .  . 
^V.  art.  67.)  .  •  ;^ 
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s  kJJ9nn€aMM, 


r  première  Inttanm^ 

e  appel  de  cause  sur 
i  Jugemens  par  dè- 
'«  et  déflnUifâ,  sans 
ocnti  droit  pour  les 
ïires  et  de  simples 

b<  dD  ressort,  25  c, 

\aque  publieaiion  du 

{:s  dan$  louUt  e^ècet 

Trib.  du  ressort,  75  c* 

mimé  publicaiion  lore 

.  préparatoire , 

Vritf,  du  resiOTt,  2  /*■, 

publication,  Ujtë  de 
'finitivej  y  cùmpH*  lee 
ue  les  huissiers  diepO" 
mit  eu^^métnet^ 
Trih.  du  ressort,  3  /h. 

^tion  de  toute  cs- 
'ouéf  sans  aucune 
aire. 

).  du  ressort ,  25  c. 
s  eiLtraordinalres , 
ire  heure  que  celle 
cations  ordinaires, 
bunal, 

s  <ioivf  ni  être  Taltes  à 

de  ente ,  elks  De  seronl 
IRationt  ordlpairts  : 
tnxr  »  caramê  extrâor- 

enclers,  quoiqu'ils 
faire  des  signiftca- 

LtlonB ,  ne  pourront 
fortB  droits  que  les 
et  Ils  seront  obll- 
à  toutes  les  dlspo- 
ime  tous  les  autres 
îls  de  transport  des 
royale  commis  par 
i  cas,  alloués  sul- 
ue  soU  la  distance. 


§11, 

Hm  Huissiers  audieneiers  de  la  Cour  ' 
royale  de  Pans. 

1§7.  Pour  rappel  des  causes  sar  le 
rèle,  ou  lors  des  arrêts  par  délaïut^ls- 
lerlocutoireii  cl  dénnltifs,  a  la  charge. 
d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  pour 
toutes  les  remises  de  causes  qut  seronl 
ordonnées,  1  fr,  ï&  cent. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'appel 
pour  les  simples  remises  de  causes  ef^ 
les  Jugemens  préparatoires* 

168.  Pour  significations  de  toute  es- 
pèce, d'avoué  «i  «ivoué,  sans  aveone 
distinction,  à  l'ordinaire,  75  cent 

A  Te  X  Ira  ordinaire  ou  à  heure  datée» 
1  fr.  50  c, 

CHAPITRE  VL 

DMi  SIFEHTS,  I»ES  nÉrOSI TAULES    Dl  nÉCRS^ 
ET  DES  TEHOiMS.  .      ,  . 

IS9.  ri  sera  taxé  aux  experts,  par 

cliaque  vacation  de  trois  heures,  quand' 
ils  opéreront  dans  les  Neux  où  tissent 
domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamèlres;  savoir,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  (Ft.  5ii0.) 

Pour  les  arUsans  ou  laboureurs,  k  fr. 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes, 
8  francs. 

Dans  les  autres  départemens , 

Aux  artisans  et  laboureurs ,  3  fr.- 

Aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 

IGO.  Au-deta  de  deux  mynamètres, 
il  sera  alloué  par  cbaque  myrfamëtre, 
pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  aux> 
architectes  et  autres  artistes,  soit  pour 
aller,  soit  pour  revenir, 

A  ceux  de  Paris,  6  fr. — A  eeox  des 
départemens ,  4  fr.  50  c. 

161.  11  leur  sera  alloué  pendant  leur 
séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  Jour;  savoir, 

A  ceux  de  Paris,  52  fr.— A  ceux  des 
départemens ,  2!i  fr. 

Nota.  La  Utlc  sera  rèfluLte  dans  le  cas  où  lenomh 
brc  lie  cEuatre  vacations  n'aurait  pas  éié  tmpUtfé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  labou^ 
reur  au-delà  de  deux  m  y  dam  êtres,  Il 
sera  alloué  3  fr,  par  myrlamètrc  pour 
aller,  et  autant  pour  le  retour,  sans 
néanmoins  quMI  puisse  rien  êlre  allOllÀ 
au-delà  de  cinq  myriamètres. 
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IM.  n  fiera  encore  alloaè  anx  experts 
deux  yacaUons;  rwe  pour  leur  prest»- 
llon  de  serment,  TaOtre  pour  le  dépôt 
de  leur  rapport,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  transport  s'ils  sont  domi- 
ciliés à  plus  de  deux  myrlamètres  de 
distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal;  il 
leur  sera  accordé  par  myffamétro,  en  ce 
isast  le  cinquième  de  leur  Journée  de 
campagne. 

Au  moyen  de  cette  Uxe,  les  experts 
ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour 
s'être  îaii  aider  par  des  ècriYains  ou  par 
des  toiseurs  et  porte-chaines,  ni  sous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  soit;  ces 
frais,  8*ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur 
charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe 
de  leurs  vacations,  en  réduira  le  nom- 
bre s'il  lui  parait  excessif. 

168.  n  sera  taxé  aux  experts  en  vé  - 
riflcation  d'écritures,  et  en  cas  d'in- 
scription de  taux  incident,  par  obaque 
vacation,  de  trois  heures,  indépendam- 
ment de  leurs  frais  de  voyage,  s'il  y  a 
lieu, 

Paris,  8  fr. — Trib.  du  ressort,  6  fr. 

164.  n  ne  leur  sera  rien  alloué  pour 
prestation  de  serment  ni  pour  dépôt  de 
leur  procès* verbal,  attendu  qu*il8  doi-* 
vent  opérer  en  présence  du  |uge  ou  du 
greffier,  et  que  le  tout  est  compris  dans 
leurs  vacations.  (  Vr.  208,  ^2.) 

166.  n  leur  sera  alloué  pour  frais  de 
voyage,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de 
deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  la 
vériÙcaUon, 

Paris ,  32  fr. — Trlb.  du  ressort ,  tU  fr. 

A  raison  de  cinq  myriamètres  par  Jour- 
née; et  an  moyen  de  cette  taxe,  Ils  ne 
pourront  rien  réclamer  pour  flrais  de 
transport  et  de  nourriture. 

166.  n  sera  taxé  aux  dépositaires  qui 
devront  représenter  les  pièces  de  com- 
paraison en  vérification  d'écritures  on 
arguées  de  faux,  en  inscription  de  foux 
incident ,  indépendamment  de  leurs  frais 
de  voyage,  par  chaque  vacation  de  trois 
heures  devant  le  Juge-commissaire  ou  le 
greffier;  savoir,  (SMH,  204, 205, 221, 226.) 

1^  Aux  greffiers  :  des  cours  royales , 
12  fr.,  des  cours  d'assises,  12  fr.,  des 
tribunaux  de  première  instance,  16  fr.  ; 

2^  Aux  notaires  :  de  Paris,  9  fr.,  des 
Départemens,  6  fr.  75  c  ; 

ô^  Aux  avoués  :  des  cours  royales, 


8  fr.,  des  tribunaux  de  première  In^ 
stance ,  6  fr.  ; 

4^  Aux  huissiers  :  de  Paris ,  5  fr.,  des 
départemens,  U  fr. 

h^  Aux  antres  foneiionnaires  publics 
ou  autres  particuliers,  s'ils  le  requièrent, 
6fr. 

167.  n  sera  taxé  an  témotai,  à  raison 
de  son  état  et  de  sa  profession,  une 
Journée  pour  aa  déposition  ;  et  s'il  n'a 
pas  été  entendu  le  premier  Jour  pour 
lequel  U  aura  été  cité ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  267,  il  lui  sera  passé  deux 
Journées,  indépendamment  des  frais  de 
voyage,  si  le  témoin  est  domicilié  à  plus 
de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  lait 
l'enquête. 

Le  fiuMBàmim  de  la  taxe  du  témoin  sera 
de  §0  fr.  et  le  mininmin  de  2  fr. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  fr. 
par  myrlamètre  pour  l'aller  et  le  retour, 

GHAPIXaB  VIL 


L  -*  166.  Q  aéra  taxé  aux  notaires» 
pour  tous  les  actes  Indiqués  par  le  Godé 
civil  et  par  le  Code  Judiciaire , 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures , 

1^  Aux  compnlsoires  faits  en  leur 
étude;  (Vr.  849.) 

2^  Devant  le  Juge,  en  cas  que  le 
tran^ort  devant  lui  ait  été  requis; 
(852.) 

3^  A  tout  acte  respectueux  et  formel, 
pour  demander  le  conseil  du  père  et  de 
la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules, 
à  l'effet  de  contracter  mariage;  (C.  I5i, 
152,  153, 154.) 

A^  Aux  Uiventaires  contenant  esti- 
mation des  biens  meubles  et  immeubles 
des  époux  qui  veulent  demander  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel;  (2t9.} 

5<^  'Aux  procès-verbaux  qu'ils  doivent 
dresser  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et 
fait  devant  le  Juge ,  en  cas  de  demande 
en  divorce  par  consentement  mutuel; 
(281,  284,  285.) 

e^  Aux  inventaires  après  décès;  (Vr. 
941,  0.) 

7^  En  référé  devant  le  président  do 
tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés,  on 
s*U  est  formé  des  réquisitions  pour  Tad- 
ministration  de  la  communauté,  ou  de 
la  succession,  on  pour  tous  antres  ob** 
Jets;  (944.) 

8*  A  tous  les  procèS'Tfrbaux  qu'ils 
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dresseront  en  tons  autres  cas,  et  dans 
lesquels  Us  seront  tenus  de  constater  le 
tems  4ii*ils  auront  çmployé;  (Pr.  977, 
978  ■.) 

9"  Au  greffe,  pour  y  déposer  la  mi- 
nute du  procès-verbal  des  difficultés 
élevées  dans  les  partages,  contenant 
les  âtrès  des  parties ,  (977.) 

APari8,9flr. 

I>an8  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  6fr. 

Partout  ailleurs,  h  fir. 

169.  Bans  tous  les  cas  où  11  est  alloué 
des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur 
sert  rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux. 

IL  —  iM.  Quand  les  notaires  seront 
obligés  de  se  transporter  à  plus  d*un 
myriamètre  de  leur  résidence,  indé« 
pendamment.de  leur  Journée,  il  leur 
sera  alloué  pour  tous  flrals  de  Voyage  et 
nourriture ,  par  chaque  myriamètre ,  un 
cinquième  de  leurs  vacations ,  et  autant 
pour  le  retour. 

Et  par  Journée,  qui  sera  comptée  à 
raison  de  cinq  myriamètres ,  aussi  pour 
rallèr  et  le  retour,  quatre  vacations. 

m.  — 171.  n  sera  passé  aux  notaires 
pour  la  formation  ded  comptes  que  les 
copartageans  peuvent  se  devoir  de  la 
masse  générale  de  la  succession,  des 
lots  et  des  foumissemens  à  faire  à  cha- 
cun des  copartageans,  une  somme  cor- 
respondante du  nombre  des  vacations 
que  le  Juge  arbitrera  avoir  été  em« 
ployées  à  la  confection  de  ropération. 
^1  iV,'AM.t$9remi9eiûeeordé6sauM 
?  /  (wonéê  surle  prix  des  ventes  d'inmeu^ 
"^  hîes  seront  allouées  aux  notaires  dam 
les  cas  aà  les  tribunaux  ren/verront  des 
ventes  d'immeubles  par-devant  eux, 
mais  sans  distinction  de  oelUs  dont  le 
prix  n'excédera  pas  î,000  fr,;  et  â4i 
moyen  de  cette  remise,  ils  ne  pourront 
rien  exiger  pour  les  mifMtes  de  leurs 
•*  procès-verbaux  de  publication  et  d'ojd^ 
P  X^udicatian. 

y.  —  178.  Tous  les  autres  actes  du 
ministère  des  notaires,  notamment  les 
partages  et  ventes  volontaires  qui  au- 
ront lieu  par-devant  eux,  seront  taxés 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement,  sul^ 
vaut  leur  nature  et  les  difficultés  que 
leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur 
lesrenseignemens  qui  lui  seront  fournis 
par  les  notaires  et  les  parties. 


o 


yf.  —  174.  Les  expéditions  de  tOus 
les  actes  reous  par  les  notaires,  y  com- 
pris celles  deâ  inventaires  et  dé  toul 
procès -verbaux,  contiendront  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabel 
à  la  ligne,  et  leur  seront  payées  par 
chaque  rôle, 

À  Paris,  s  il*. 

Dans  les  villes  où  tt  y  a  tribuftai  de 
première  Instance,  9  fr. 

Partout  ailleurs,  i  fr.  60  c. 

yn.  — 175.  Les  notaires  seront  tenuÂ 
de  prendre  à  leur  chambre  de  discipline , 
et  de  faire  afficher  dans  leurs  études , 
Textrail  des  jugemens  qui  ont  prononcé 
des  interdictions  contre  des  particuliers, 
ou  qui  leur  auront  nommé  des  conseils, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  slgnifler  léé 
Jugemens.  (O.  SOI.) 


BiCftBt  IMPÉRIAL 

Helatif  à  la  liauidcaion  des  Dépens  en 
matière  sommaire. 

(16  lévrier  1807.) 

Art.  l«r.  La  liquidation  des  dépens  en 
matière  sommaire  sera  faite  par  les  ar- 
rêts et  Jugemens  qui  les  auront  adjugés; 
à  cet  effet,  Tavoué  qui  aura  obtenu  la 
condamnation  remettra  dan^  le  jour,  au 
greffier  tenant  la  plume  à  raudience; 
rétat  des  dépens  adjugés,  et  la  liquida-^ 
tlon  en  sera  insérée  dans  le  dispositif  dé 
rarrét  ou  Jugement. 

5.  Les  dépens  dans  les  matières  ordi- 
naires seront  liquidés  par  un  des  Jugei 
qui  aura  assisté  au  Jugement;  mais  le 
Jugement  pourra  être  expédié  et  délivré 
avant  que  la  liquidation  soit  faite. 

8.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe  re- 
mettra an  greffier  Tétat  des  dépens  ad- 
jugés, avec  leé  pièces  Justificatives. 

4»  Le  Juge  chargé  de  liquider  taxera 
chaque  article  en  marge  de  rétat,  som- 
mera le  total  au  bas,  le  signera,  mettra 
le  taxé  sur  chaque  pièce  Jusifficative,  et 
paraphera  :  rétat  demeurera  annexé  aux 
qualités. 

6.  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté 
au  bas  de  rétat  des  dépens  a^lngës;  Il 
sera  signé  du  Juge  qui  y  aura  procédé» 
et  du  greffier.  Lorsque  ce  montant 
n'aura  pas  été  compris  dans  Fexpédl- 
tion  de  rarrét  ou  Jugement,  11  en  sera 
délivré  exécutoire  par  le  greffier. 
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9,  L>xécatoire  oa  le  Jugement  ao 
chef  de  la  liquidation  seront  susceptibles 
d*oppo8ition.  L'opposition  sera  formée 
dans  les  trois  Jours  de  la  signification  à 
«Toué  avec  citation  ;  0  y  sera  statué 
ëdmmairement ,  et  il  ne  pourra  être  In- 
lerieté  appel  de  ce  Jugement  que  lors- 
qnll  y  aura  appel  de  quelque  di^x>si- 
tfons  sur  le  fond. 

9.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  Farrét  ou 
le  Jugement  néglige  de  le  lerer,  l'autre 
partie  fera  une  sommation  de  le  leyer 
danà  les  trois  Jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  à  cette  somma- 
ftbti ,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra 
leyer  une  expédition  du  Jugement  sans 
qpe  les  frais  soient  taxés,  sauf  à  Vautre 
partie  à  les  faire  taxer  dans  la  forme 
éï-dessus  prescrite. 

0.  Les  demandes  des  avoués  et  autres 
officiers  ministériels,  en  paiement  de 
flrsi|s  contre  les  parties  pour  lesquelles 
fU  auront  occupé  ou  instrumenté,  se- 
ront portées  à  Taudience ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citer  en  conciliation  ;  il  sera 
dôimé,  en  tête  des  assignations,  copie 
du  mémoire  des  frais  réclamés. 

TARIF 

DKS  FRAIS  DE  TAXE* 

Ù  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour 
rétat  des  dépens  adjugés  en  matière 
sommaire  y  qu'ils  doivent  remettre  aux 
gjretûers  à  l'eifet  d'en  faire  insérer  la  li- 
quidation dans  l'arrêt  ou  le  Jugement. 

Pour  cbaque  article  entrant  en  taxe 
des  dépens  adjugés  en  matière  ordinaire, 
tl  sera  alloué  10  centimes. 

AU  moyen  de  cette  taxe,  il  ne  sera 
alloué  à  l'avoué  aucune  vacation  à  l'efltet 
de  remettre  et  retirer  les  pièces  Justifi- 
catives. 

ifoUL  n  ne  poomêtrt  fait  qa*ua  article  pour 
ctaqae  pièce  de  la  ptocèdare»  taat  pour  r«volr 
dressé  que  pour  roriginal,  copie  et  siiniifica- 
tlop ,  et  tous  les  droits  qui  en  résultent. 
."  Cbaque  article  sera  divisé  en  deux 
parties;  la  première  comprendra  les  dé- 
boursés ,  y  compris  le  salaire  des  huis- 
siers; et  la  seconde  l'émolument  net  de 
l'avoué  :  en  conséquence,  les  états  se- 
ront formés  sur  deux  colonnes,  l'une 
des  déboursés,  l'autre  de  l'émolument 
àravoué. 

Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  de 
dépens,  de  lever  le  Jugement, 


Paris ,  i  fr.  —  Ressort,  75  c. 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  op- 
position soit  à  un  exécutoire  de  dépens, 
soit  au  chef  du  Jugement  qui  les  a  liqui- 
dés, avec  sommation  de  comparattre  à 
la  chamlnre  du  consefi  pour  être  statué 
sur  ladite  opposition , 

Paris,  1  fï".— Ressort,  75  c'. 

Et  pour  cbaque  copie ,  le  quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la 
chambre  du  conseil , 

Parts ,  7  ftr.  50  c.  —  Ressort ,  le»  trois 
quarts. 

Pour  les  qualités  et  significations  à 
avoué  du  Jugement  qui  interviendra, 
sm  n'y  a  qu'une  partie ,  le  tout  ememUe, 

Paris ,  5  1Ï-.  —  Ressort ,  4  ir. 

S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour  cha- 
cune des  autres  copies  tant  des  qualités 
que  du  Jugement, 

Paris,  i  flr. —Ressort,  75  c. 
.  Il  ne  sera  passé  aucun  autre  droit  pour 
la  taxe  des  frais. 


ORDONNANCE 

Relative  au  tarif  des  Dépeneee  pour  Us 
Procédures  qui  s'instruisent  au  Conseil 
d'État. 

(18  ianvier  1820.) 

Vu  les  règlements  du  28  Juin  1738,  du 
i2  septembre  1739  et  du  2â  JuiUet  1806  ; 

Considérant  que  les  tarifs  de  1758  et 
de  4739 ,  remis  en  vigueur  par  le  décret 
du  9fl  Juillet  1806 ,  contiennent  des  dis- 
posiUons  inapplicables  aux  procédures 
qui  s'instruisent  actuellement  dans  notre. 
Gonsea  d'État; 

Qu'il  importe,  afin  de  prévenir  les 
abus,  de  spécifier  celles  des  dispositions 
qui  doivent  continuer  d'être  exécutées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaires  d'état  au 
département  de  la  Justice  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  dépens  continueront 
d'être  réglés  au  Conseil  d'État,  confor- 
mément aux  tarifs  étoblis  par  l'ordon- 
nance du  28  Juin  1758  (2«  partie,  lit.  XVI, 
art.  22),  et  par  celle  du  12  septembre 
1739 ,  en  tant  que  ces  tarifs  s'apj^uent 
à  la  procédure  actuelle ,  ainsi  qu'il  suit  t 
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N*  1.  Pour  frais  de  ports  de  lettres  et 
PAqoetSy 

Lorsque  la  partie  demeurera  à  Paris, 
on  n*eii  sera  pas  éloignée  de  plus  de  cinq 
rayriamétres ,  5  fr. 

Lorsqu'elle  demeurera  à  une  distance 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  ou  dans  Tun  des  res- 
sorts des  Cours  royales  d'Orléans,  Aouen, 
Amiens»  Douai»  Nancy»  Metz»  DUon  et 
Bourges,  10  ftr.        . 

%  Le  dfeit  de  4^nsultation  (Uarifùe 
1738»  al.  7  ;  règlem.  22  JulU.  1806,  art.  1 }« 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  autre 
Ueo»  (tar^4lel638,  al.  5  et  A;  règkmn 
22  Juillet  1806  »  art.  4.  )  15  fr. 

S.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dé- 
pdl  et  enregistrement  {tarif  de  1738» 
al.  9  ;  règlem,  22  JuOlet  1806 ,  art.  2),  6  fr. 

4.  Le  droit  de  communication  Itarif 
de  1738».  al.  27;  règlem.  22JuiUetl806, 
art.  8),3fr. 

5.  Chaque  rôle  des  requêtes  présen- 
tées au  conseil»  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la 
Ugne  {tarif  de  1738,  al.  14;  règlem.  22 
Juillet  1806»  art.  46),  2  fir. 

6.  Le  mis  au  net,  par  rôle  {tarif  de 
1738»  al.  15;  règlem.  22JuiUet  1806,  art. 
46), 50c. 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  chaque 
rôle  {tarif  de  1738,  al.  16;  règlem.  22 
Juillet  1806,  art.  47) ,  25  c. 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  à 
on  procés-verbal  d'interrogatoire  et  au-> 
très  qui  peuvent  être  faits  dans  le  cours 
de  l'instance  (  tarif  de  1738,  al.  16; 
riglem.  22 Juillet  1806,  art.  4),  3fr. 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordonnsfnce 
royale,  signifiée  znx  avocats  de  rin- 
stance,  chaque  rôle  {tarif  de  1738,  al.  22; 
règlem.  22  Juillet  1806 ,  art.  28) ,  50  c 

10.  Chaque  signification  de  requête 
ou  d*ordonnance  pendant  le  cours  d^une 
Instance  {tarif  de  1738,  al.  25;  règlem. 
92 Juillet  1806,  art.  28  et 47),  1  tr. 

11.  La  vacation  au  retrait  du  greffe 
des  productions  de  Finstance,  après  le 
Jugement  d'icelle  {tarif de  1738,  al.  28; 
règlem.  11  Juin  1806,  art.  27),  3  fr. 

12.  Le  dressé  de  chaque  article  passé 
entame,  25c. 

Les  articles  hidùment  divisés  et  dont 
lé  tâxateor  aura  fait  la  réunion ,  ne  se- 
ront cémptés  que  pour  un  seul  article 
f  tarif  et  irss,  «l.  SS;  r^tom.  22  Juttlet 
1806»  art  43^)» 


13.  La  vacation  à  la  taxe  {tarifée 
1738»  al.  40;  règlem.  2i  Juillet  1806. 
art.  43),ftft. 

vans  oB  canm 

14.  Pour  renregistrement  de  chaque 
requête  au  greffe  {tarif  de  1739»  arLl^i 
al.  18;  règUm.  22  Juillet  1806»  art.  2k 

15.  L'ordonnance  de  committitur  d^n 
rapporteur»  3  Û:. 

Cette  ordonnance  ne  pourra. être  ez^v 
pédiée  ni  notifiée  (  tarif  de  1738»  art.,1^ 
al.  3;  règlem.  11  Juin  1806 ,  art.  28  ;  r^2«n. 
22  Juillet  1806,  art.  2;  ordorni.  23  at^04 
1815,  art.  15),  ' 

16.  Expédition  des  ordonnances  dq 
garde-des-sceâux  (tart/'de  1739»  art,  2»' 
al.  7;  règUm.  22  Juillet  1806,  art.  4»  9  ' 
12,  14,  15»  18,  20,  21,  25  et26),  4flr^ 

17.  Tout  certificat  délivré  par  le  g^f- 
fler  (  tarif  de  1739 ,  art.  l,  al.  21),  4  Dr.   " 

18.  La  signature  de  rexpédition  d'uni) 
ordonnance  royale  {tarif  de  1739,  art.  1,' 
al.  2;  règlem.  11  Juin  1806, art.  35),  12îr; 

19.  La  signature  de  l'exécutoire  des 
dépens  {tarif  de  1739,  art.  2,  al.  tj 
règlem.  22  Juillet  1806,  art.  43)  ,ktr.     - 

20.  Chaque  rôle  d'expéditions  du  greffe, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient»  à  rai- 
son de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
douze  syllabes  à  la  ligne  (tarif  de  1739» 
art.  1,  al.  16;  règlem.  de  1738,  2«  part|e» 
tu.  XUI,  art.  7;  règlem.  11  Juin  1806, 
art.  35),  50  c.  - 

21 .  Le  retrait  des  pièces  (  tarifée  if159) 
art.  1,  al.  19;  règlem.  du  11  Jtihi  1806; 
art.  27),  4  fï-.  ' 

2.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidib, 
tion  des  dépens  aucuns  ftais  de  voyage» 
s^ur  ou  retour  des  parties»  ni  aucuns 
frais  de  voyage  d'huissier»  au-delà  d'une 
Journée. 

3.  La  liquidation  et  la  taxe  de«  dé-) 
pens  seront  flaites  an dmittèdu  oonten 
tieux  par  te  mattre  des  requêtes  tap** 
porteur.  '• 

4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire  nat 
notre  garde-des-sceaux,  et,  dans  le  cas 
où  il  serait  empêché ,  par  le  conseiller^ 
d'état  vice-président  du  comité  du  con- 
tentieux. 

5.  L'opposition  à  la  taxe  sera  rece- 
vable  dans  les  trois  Jours  de  la  significa- 
tion de  l'exécutoire. 

Elle  sera  Jugée  par  notre  garde-d^ 
sceaux»  conformément  à.  l'artt  43  do 
règlement  du  22  Juillet  1806. 
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OBBOHNàNCB 
GomrsRAirr  ts  taiiv  des  frais  bt  dé- 

FKEIS  SOB  LteFMFBlAflOll  FOUR  GAU8B 

h'untn^  FOBUQiiB.  (3  mai  484f .) 
(ISMFtembrttaaB.) 

CHAPITRE  PREIOBR. 

DES  BUUSISBI. 

Art.  l*',  n  sera  alloaé  à  toos  huis- 
tfers  un  flranc  pour  rorfginal, 

1^  De  la  notification  de  Textralt  du 
jugement  d*expropriation  aux  personnes 
désignées  dans  les  art.  19  et  22  de  lot 
du  7  Juillet  1833  ;  (^  mai  1841.) 

2*.  De  la  signiflcation  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassaUon  (art.  20  et  42  de  la- 
dite loi); 

3*.  De  la  dénondatfon  de  l'extrait  du 
Jugement  d'expropriation  aux  ayant- 
droit  mentionnés  aux  art.  21  et  22; 

40.  De  la  noUflcation  de  rarrété  du 
préfet  qui  fixe  la  somme  oflTerte  pour 
Indemnités  (art.  23); 

3^  De  Tacte  contenant  acceptation  des 
offres  faites  par  Tadministration,  ayec 
signification ,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisa- 
tions requises  (art,  24»  25  et  26)  ; 

6*.  De  Tacte  portant  convocation  des 
Jurés  et  des  parties ,  atec  notification 
aux  parties  d'une  expédition  de  Tarrèt 
par  lequel  la  cour  royale  a  formé  la  liste 
dujury  (art.3i,  et33); 

T,  De  la  notification  au  Juré  défail- 
lant de  rordonnance  du  directeur  du 
Jury,  qui  Ta  condamné  à  l'amende  (art. 
32); 

8".  De  la  notification  de  la  décision  du 
Jury,  revêtue  de  Tordonnance  d'exécu- 
tion (art.  41)  ; 

9^.  De  la  sommation  d'assister  à  la 
eonsignation  dans  le  cas  ot  il  n'y  aura 
pas  eu  d'offres  réelles  (art.  54)  ; 

lOP.  De  la  somnatton  aa  préfet  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  fliation  de  IIb* 
demnité(art.  55); 

11^.  De  l'acte  contenant  réquisition 
par  le  propriétaire  de  la  consignation 
des  sommes  offertes»  dans  le  cas  où 
cette  réquisition  n'a  pas  été  faite  par 
l'aote  même  d'acceptation  (art,  59}  ; 

19<^.  Bl  généralement  de  tous  actes 
simples  auxquels  pourra  donner  lieu 
rexpropriation. 

1  n  sera  alloué  à  loua  bnlssiera  wi 


flranc  doquante  cenlimea  pour  rort- 

ginal , 

1*.  De  la  notification  du  pourvoi  en 
cassation  formé,  soit  contre  le  Jugement 
d'expropriation,  soit  contre  la  décision 
du  Jury  (art.  20,  42)  ;     , 

2^.  De  la  dénonciation,  flaite  au  direc- 
teur du  Jury  par  le  propriétaire  ou  l'a- 
sufluitier,  des  noms  et  qualités  des 
ayant- droit  mentionnés  au  paragra- 
phe i^  de  l'art.  21  de  la  loi  précitée 
(art.  21,  22); 

3<^.  De  l'acte  par  lequel  les  parties  In- 
téressées font  connaître  leurs  réclama- 
tions (art.  18,  21,  39,  52,  54); 

4^  De  l'acte  d'acceptation  des  oflires 
de  l'administration,  avec  réquisition  de 
consignation  (art.  24 ,  59)  ; 

5*.  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qol 
refbse  les  ottten  de  l'administration  in- 
dique le  montant  de  ses  prétentiooB 
(art.  17,  24,  28,  53); 

6*.  De  l'opposition  formée  par  un  Juré 
à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
du  Jury,  qui  l'a  condamné  à  ramende 
(3mail84l,  art.  32); 

7*.  De  la  réquisition  do  propriétaire 
tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de 
son  immeuble  (art.  1M>)  ; 

8^.  De  la  demande  i  fin  de  rétroces- 
sion des  terrains  non  employés  é  des 
travaux  d'utilité  publique  (art.  80 ,  81)  ; 

9^.  De  la  demande  tendant  à  ce  que 
l'indemnité  d'une  expropriation  déjà 
commencée  soit  réglée  conformément 
à  la  loi....  (3  mal  1841,  art.  68)  ; 

iCf.  Enfin ,  de  tous  actes  qui ,  par  leur 
nature,  pourront  être  assimilés  à  ceux 
dont  rénumération  précède. 

3.  n  sera  alloaé  i  tous  buissiers  poqr 
l'original, 

i^  Du  procès-'verbal  d'otflres  réelles, 
contenant  le  refas  oa  l'acceptation  des 
ayantHlroit  et  sommation  d'assister  à  la 
consignation  (art.  53) .    .    .    2  flr.  25  e. 

2^.  Du  procès-verbal  de 
consignation ,  soit  qu'fi  y  ait 
eu   ou   non  offres  réelles 

(art.  49,  53,  54) 4        • 

4.  Il  sera  alloué  pour  ehaqae  copie  des 
exploits  cKdessus  le  quart  de  la  sonuiM 
fixée  pour  ToriginaL 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont 
la  notification  a  lieu  en  verla  de  la  loi 
seront  certifiées  par  l'huissier,  il  l^i 
aéra  payé  trente  centimes  par  chaque 
rôle,  évaloé  à  raison  de  vingl-huit  li- 
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TAEir  ÏÏL\  ilATt  D 

rxe  a  sclate  syl- 

piècGs  déposées  dans 
T"'Tî!^r ration  qoJ  se- 

p^jrtles  dans  lour 
uunit  de  la  loi,  el  qui 
ir  les  agens  de  Fad- 
'  f    v^-es  a  raUmlnii- 

^x  que  ie^  cupivsï> 

à  lou9  btilssters  cln^ 
mr  vi^a  de  leur»  ae- 
1  cette  formalitô  est 
»it  sera  double ,  Bt  le 
Lire  qui  doit  donner 
jsicr  à  se  Iraiif porter 
ooctiODtiaire* 
ne  pourront  rien  ré- 
ler  des  acles  par  eux 
avoir  fait  viser  pour 
t)ioi*^ront  du  papier 
.  au  moins,  à 
^:  ijLtUes  au  Urobre 
ilime^. 

EFTimilS. 

DU  expéditions  déli- 
ts en  matière  d'ex*- 
J5e  d*utlllté  publique 
apler  d'une  dfmen- 
des  feuilles  assujeï- 
tu  franc  vingl-clnq 
llendront  vingt-huK 
cl  quatorze  â  seize 

é  aux  grefliers  qua- 
r  clkique  rôle  d'ex- 
L 

laux  ftreQlers,  pour 
cè^verbal  des  opê- 

>écial  t   cinq   francs 

iermiuêc  par  dèci- 

lue   exécutoire.    — 

location  ne  pourra 
r/e  francs  par  Jour, 
ibrc  dus  affaires;  el, 
!  somme  de  quinze 
e  également  entre 
\  terminées  le  môme 

tens  sera  rédigé  par 
des  parliez  qui  re- 
i ,  dans  les  trois  Joure 
ioD  du  Jury,  remettre 


'EX^ivapiiiATio.^.  !fl 

au  grctUer  toutes  les   plècej  JustlOca- 
tlves»  —  Le  greOicr  {mraphera  cliaquc 

pièce admbe  en  taxe,  avant  de  la  re- 
metlre  à  la  parlie. 

13.  Il  sera  alloué  au  grenier  dix  cen- 
times pour  chaque  article  de  Tètat  des 
dépens  ,  y  compris  le  paraphe  des 
pièces. 

14*  L^ordonnance  d'exèculion  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  indiquera  la 
somme  des  dépens  laxés  et  la  propor- 
tion dans  iaqueile  chaque  partie  devra 
tes  supporter. 

16.  Au  moyen  écs  droljs  cl-desgus 
accordés  aux  grefllers,  Il  ne  leur  sera 
alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun 
titre,  sauf  les  droits  de  transport  dont  II 
»era  parlé  cl-aprés;  el  11»  demeureront 
chargés, 

i^*  Du  traitement  des  commU  gref- 
fiers* s'il  élall  besoin  d'en  étatïlir  pour  te 
service  des  asgl^es  spécialps  ; 

3*.  De  toutes  les  fourniluros  de  bu- 
reau néeessaires  pour  la  tenue  de  ces 
assises  ; 

5°.  Di)  la  fourniture  du  papier  des  #x* 
|>éditloiis  ou  extraits  ,  qu*\\n  devront 
aassi  faire  viser  pour  timbre. 

CHAPITRE  III. 

PKS  INVBItWiTis  I»  TIlAliSPliaT- 

10.  Lorsque  les  assises  spéciales  sa 
tiendront  ailleurs  que  dans  la  ville  oft 
siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur 
du  jury  aura  droit  à  une  Indemnité  Qxèe 
de  la  manière  suivante  ;  —  S*il  se  trans- 
porte à  plus  de  cinq  kilomèlres  de  sa  ré- 
sidence,  il  recevra  pour  tous  frais  do 
voyage f  de  nourriture  et  de  séjour,  une 
indemnité  do  neuf  francs  par  Jour;  — 
s^ll  se  transporte  à  plus  de  deux  myriu- 
mètres,  rindemnité  sera  de  douze  francs 
par  jour. 

17«  Dans  le  même  cas,  le  grefïier  ou 
ivon  commis  assermenté  recevra  six  ou 
huit  francs  par  jour,  suivant  que  le 
voyage  sera  de  plus  de  cmq  kilomètres 
ou  de  plus  de  deux  m}riamélres,  ainsi 
quMl  est  dit  dans  rarUcle  précodtîol. 

IB-  Les  jurés  qui  se  iransportcronl 
à  plus  de  deux  kilomèlres  du  lieu  où  se 
tiendront  109  assises  spéciales,  pour  les 
descentes  sur  les  lieux,  autorisées  par 
rarlicle  3T  de  la  loi  du  7  juiJlut  1^33» 
recevront,  s'ils  en  font  U  tlcmandtî  £ur- 


^^jJH^d 


byl 
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melle,  une  Indemnilé  qui  sera  (liée, 
pour  chaque  myrlamêlre  pflrcouru ,  en 
allanl  el  revenanl  »  a  dctix  francs  cin- 
quaule  ccnymeâ.  Il  ne  leur  sera  rien 
aJloué  pour  loute  autre  cause  que  ce 
80tl,  à  raison  de  leurs  fonctions,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en 
roule,  comme  11  est  dit  cî-après,  ar- 
ticle U. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées 
pour  éclairer  le  Jury,  conformé  ment  â 
rartlcle  37  précUè,  recevront  >  si  elles 
le  requièrent ,  savoir  :  —  Quand  elles 
ne  seront  pas  doraicl liées  â  plus  d'un 
myrlamèlr^  du  lieu  où  elles  doivent 
être  entendues,  pour  indemnité  de  com- 
parution »  un  franc  cinquante  centimes  ; 
—  quand  elles  seront  domiciliées  à  plus 
d*un  myrlaraètre,  pour  Indemnité  de 
voyage, lorsqu'elles  no  seront  pas  sor- 
Ueg  de  leur  arrondissement,  un  franc 
par  myrlamètre  parcouru  en  allant  et 
revenant;  et  lorsqu  elles  seront  sor- 
ties de  leur  arrondissement,  un  franc 
cinquante  centimes,— Dans  le  cas  ou 
i Indemnité  de  voyage  est  allouée,  il  ne 
doit  être  accordé  aucune  taxe  de  compa- 
rution. 

30.  Les  personnes  appelées  devant 
le  jury»  qui  reçoivent  un  trallement 
quelconque  à  raison  d'un  service  pu- 
blic, n'auront  droit  qu'à  nnderanllé  de 
voyage,  sll  y  a  lieu  et  si  elles  la  re- 
quièrent. 

21,  Les  huissiers  qui  Instrumenteront 
dans  les  procédures  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
recevront,  lorsqu'ilîi  seront  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  deux  kilomèlrea 
de  leur  résidence,  un  franc  cinquante 
centimes  pour  chaque  myriamètre  par- 
couru en  allant  et  en  revenant,  sans  pré- 
judice de  rappUcation  de  rarOcie  55  du 
décret  du  14  Juin  IS13. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci* 
dessus  établies  seront  réglées  par  my- 
riamètre el  deml-myriamèlre.  Les  Irac- 
llons  de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamclrc,  et  celles 
de  trois  à  huit  kilon:ièlres  pour  un  deml- 
royriamëtre. 


23-  Les  distances  seront  calculées 
d'après  te  tableau  dressé  par  les  pré- 
fets, conformément  â  Tarticle  93  dn  dé- 
cret du  isjuin  1811. 

24.  Lors<iue  les  individus  dénommés 


cl-dessns  seront  Arrêtés  d 
du  voyage  par  force  ma^eoi 
vront  en  Indemnité  pour 
de  séjour  forcé ,  savoir  :  - 
deui  francs  cinquante  ceiiC 
personnes  appelées  devaul  I 
buisslers,  un  franc  cinqnaiil 
—  ris  seront  tenus  de  faire  c 
le  juge  de  paix,  et  à  son  de 
des  suppléans  ou  par  le  mal 
défaut  par  Tun  de^  ses  a 
cause  du  séjour  forcé  en  rtî 
représenter  le  cerliOcat  à  Va\ 
demande  en  taxe. 

26.  Si  \ei  personnes  appe 
le  Jury  soûl  obligées  de  prc 
séjour  dans  le  lien  où  se  U 
tion ,  cl  que  ce  lieu  soft  èlol 
d'un  myriamètre  de  leur  n 
leur  sera  alloué ,  pour  chaq 
une  indemnité  de  deux  franc 

26.  Les  indemnités  des  ji 
personnes  appelées  pour  i 
jury  seront  acquittés ,  comni 
gens,  par  le  receveur  de  IN 
ment ,  sur  un  simple  mandat 
trat  directeur  du  Jury,  leqci 
devra ,  lorsqu'il  s'agira  d*un 
indiquer  le  nombre  des  m 
parcourus,  et,  dans  tous  les 
mention  expresse  de  la  den 
demnité. 

27.  Seront  également  acqm 
receveur  de  Tenregistrement 
nités  de  déplacement  que  le 
directeur  du  Jury  et  sou  grel 
ront  réclamer,  lorsque  la  t 
Jury  aura  lieu  dans  une  comm 
que  le  chef-lieu  judiciaire  de  i 
sèment.  Le  paiement  sera  U 
état  certifié  et  »tgné  par  le  mB, 
recteur  du  jury.  Indiquant  1( 
des  Journées  employées  au  I 
et  la  dist^ince  entre  le  lieu  od 
jury  et  le  ebef-lleu  jodkialne 
ron  disse  ment. 

28.  Bans  tous  les  cas,  le^  '■'' 
de  transport  allouées  au  m 
recteur  du  jury  et  au  rv^f' 
â  la  charge,  soit  de 
soit  de  la  compagnie 
qui  aura  provoqué  Ve^ 
ne  pourront  entrer  dau^  .-  ...iv 
peus. 
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19.^  aesdni  aHéiié  aveuhe  tntce  aux 
agent  de  radminlslration  aalorisés  par 
le  I9I  du  7  janiet  1833  (S  mal  I84i)  à 
inrtnmeatêr  concnrreinfiieiit  avee  les 
indsalerB. 

.90^.  Le  greffier  tiendra  exactement 
ttbte  des  Indemnités  allouées  aux  Jurés 
e1  aux  personnes  qui  seront  appelées 
pour  éclairer  le  jury,  et  en  portera  le 
titotttaiit  dèt»  Véfat  de  liquidation  de$ 

'  )kl.  L'administration  de  Tenregistre* 
oient  se  fera  rembourser  de  sesayancea 
comprises  dans  la  liquidation  des  frais, 
par  la  partie  qui  sera  condamnée  aux 
dépens,  en  vertu  d^un  exécutoire  déli- 
tri  par  le  magistrat  directeur  du  Jury, 
ti  selon  le  mode  nsité  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  dont  la  perception  est 
confiée  à  cette  administration.  -^  Quant 
aux  Indemnités  de  transport  payées  aq 
magistrat  directeur  du  Jury  et  au  gref- 
fier,  et  qui,  suivant  rarticle  28  ci-dessus, 
ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dé- 
pens, elle  en  sera  remboursée,  soit  par 
radministrallon,  soit  par  ta  compagnie 
eoncefislonnairequi  aura  provoqué  rex- 
ptopriaflôit. 


ABOJtrÈ 

M  VftlMNAL  DC  GOMMBBCB  DB  LA  SSfNIE. 

^luiniaa».) 
t  akauufXNT. 

Xx  TRiBOjiiAi..  après  en  avoir  délibéré; 

Considérant  que  les  arrêtés  des  10 
Juin  1815  et  96  Juin  1816,  relatifs  aux 
dnMiB  d«  ^ésenlalion  des  agréés  sent 
inMiftsaiifr  et  lonri)és  en  désuétvde  ; 

leonàldéraiit  qéMl  est  utile,  dans  Hn- 
W«^^e»  tmtidables,  de  flxer  par  un 
■tgleiBeiil,  lea  rétributions  auxquelles 
Mb  a^ééa  penvMit  prétendre  pour  tona 
lea  ac^  de  leur  ministère, 

Arrête,  par  forme  de  police  iiité- 
rieore; 

À  rarenlr,  les  droits  de  présentation, 
vacations,  rédaction  d'actes,  seront  ré- 


glés comme  suit  :  les  agréés  seront  en 
droit  d'exiger  de  leurs  clicns,  en  outre 
de  lenrs  déboursés  Justifiés  : 

Qmtrê  francs  pour  nnscrfptlon  d*onc 
cause  au  plumitif  et  leur  présentation 
é  raudience  en  demandant  ; 

Trois  francs  pour  chaque  présentatiôi? 
en  défendant. 

Trois  francs  pour  vacation  à  la  levée 
d'unlAMEemeni;  .    > 

Sons  aiicim-  prétexie,  les  agréés  jie 
pourront  prétendre  davantage,  et  ancnn 
client  ne  pourra  ae  refuser  à  lea  payer 
(J'après  cette  taxe. 

a  n'est  dà  dans  toutes  les  affoirea  ppiv 
tées  aux  audiences  sommaires  qu'ose 
seule  présentation;  seulement  dans  If 
cas  où  une  remise  aura  été  demai|dée 
par  la  partie,  ordonnée  parle  tribonaU 
et  que  VaOlaire  sera  .terminée  par  imjo- 
gement  contradictoire  dé^niUf,  il  pourra 
être  accordé  un  nouveau  droit  de  prè-r 
sentation,  aoit.en  demandant,  .eoit  eu 
déiiandaiit. 

Dans  tous  tas  cas,  U  ne  poorrtétre 
exigé  aa*delé  de  trois  présentationa  dauâ 
une. même  aniEUre,  soit  qn'eUe  ait  été 
continuée  aux  audiences  sommaires,  msH 
qu'elle  ait  été  renvoyée  au  grand  ^ôle , 
et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de 
remises  demandées,  ou  accordéea  .du 
ordonnées. 

Mais,  dans  toute  alTaire  portée  aux 
audiences  sommaires  où,  après  plu- 
'sieurs  remises,  il  y  aura  Jugement  par 
dèfànt,  ou  Jugement  de  renvoi  devant 
on  lage-commissaire  on  an  aii)itre-nip^ 
porteur»  et  sana  plaldolrf^,  il  ne  «era 
dû  qu'une  seule  présentation  de  quatre 
Brauea  en  demandant,  et  de  fraî#  francs 
•u  défendant* 

Indépendamment  du  dreft  de  prèse»^ 
tatlon  ci-dèasus  Oxé,  lUf.  les  agréés,- 
pourront  prétendre  et  réclamer  de  ieuni 
cliens  des  honoraires  pour  des  canseè 
susceptibles  de  plaidoirie  et  de  dévelop- 
pement. 

La  ûxation  de  ces  honoraires  ne  pou- 
vant être  faite  par  règlement,  puis- 
qu'elle dépend  de  la  nature  et  de  l'im- 
porlaôce  de  Taffaire,  du  plus  ou  moins 
de  soin  et  de  travail  qu'elle  aura  exigé , 
elle  reste  abandonnée  à  la  discrétion  de 
IQd  les  agréés,  à  leur  loyauté  et  à  leur 
modération  ; 

Bn  cas  de  contestation,  le  tribunal  dé^ 
Cidera.  ' 

La  Qxatloa  des  honoralraê  dana  lea 
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liyilUet  conllèefl  à  leare  loliis  contiauera 
à  être  faite  par  le  Jage-commfssaire  et 
ioumise  à  rapprol)aUoa  da  président. 

Outre  les  ëmolumens  ci-dessus  fixés 
pour  les  affaires  portées  à  raudieace  » 
les  agréés  recevront  »  pour  droits  de  va« 
cation  et  rédaction  d'actes  et  requêtes , 
ceux  déterminés  ci-après  : 

La  yacatlon  aux  enquêtes,  soumission 
de  caution ,  dépôts  de  Jugement  de  se* 
parations,  d'actes  d'autorisation  de  faire 
lé  commerce  pour  les  émancipés  et  pour 
les  femmes ,  à  la  distribution  des  causes 
du  grand  rôle,  à  l'insertion  dans  les  Jour- 
naux de  Textrait  d'un  acte  de  société ,  y 
compris  la  rédaction  de  l'extrait,  est 
fixée  â  trois  francs  par  vacation  ; 

Le  droit  pour  la  levée  d'un  rapport  est 
filé  comme  celui  pour  la  levée  d'un  Ju« 
gement,  à  trois  ftancs. 

Toute  requête  en  nomination  d'ex-^ 
perU; 

D'arbitres-juges  ; 

De  placement  de  cause  au  grand  rôle  ; 

D'autorisation  d'assigner  à  bfef  délai; 

De  saisir  conservatoirement; 

De  délivrance  d'une  deuxième  grosse; 

D*ûbtention  de  sauf-conduit  ; 

D'autorisation  de  Juge -commissaire 
Ikour  cause  quelconque; 

D'homologation  de  concordat; 

Sera  taxée  à  trois  francs  quand  la  re- 
quête  aura  été  répondue  ; 

La  requête  à  fin  de  commettre  un  Jugd 
pour  faire  vérification  de  livres,  ne  sera 
la&ée  que  tm  franc  cinquante  centimes. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les 
deux  salles  d'audience  du  tribunal,  am« 
pUation  en  sera  transmise  à  la  chambre 
des  agréés,  pour  être  transcrite  sur  le 
registre  de  ses  délibérations;  il  est  obll^ 
gatôlre  pour  tods  les  agréés,  et  en  cas 
d'Infraction  de  là  part  de  l'un  d'eux ,  le 
tribunal  se  réserve  de  prefidre  teùeà 
mesures  qu'il  Jugera  Convenable. 


oaDosnrAVCB 

eOMTERAUT  LB  TiailT  bBS  VRklê  ET  HÈPttm 
IBLÀTIFS  AUX  VENTES  itJDIClAIlItn  Ht 
ItBMS  IMMEUBLES. 

no  octobre  1841.) 

Ta  la  disposition  de  l'art.  10  de  ta  lof 
du  2  Juin  1841  sur  les  ventes  Judiciaires 
4e  biens  immeubles,  relative  au  tarif  des 
frais  et  dépens;  — Notre  Conseil  d'Ëtat 


entendu,  —  fious  avons  ordoiinè  et  or^ 
donnons  ce  qui  soit  : 

TITRE  I«. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUT  LE 
BOtAUME.^ 

CHAPITRE  !•'. 

«BimnS  »BS  VftItOff AtJt  M  PAElfliDiB 
INSTANCE. 

Art.  1*'.  Il  est  alloué  aux  greMers  de» 
tribunaux  de  première  Instance  : 

Pour  la  communication  sans  déplace^ 
ment,  tant  du  cahier  des  charges  que  dn 
procès-verbal  d'expertise, 

45  fr. 

Ce  droit  sera  dd ,  soit  qu'il  y  ait ,  S6it 
qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise.  Tontefolâ» 
si  l'expertise  a  été  Ordonnée  en  matière 
de  licitation ,  le  droit  sera  réduit  â 

1-2  fr. 

Il  sera  perçu ,  lors  du  premier  dêpêl 
au  grelTe,  soit  du  procès-verbal  d^et- 
pertise ,  soit  du  cahier  des  chargei. 

CHAPITRE  n. 
OONSSaVATBUaS  DBS  HYPOTidtarftS. 

a.  n  est  alloué  aux  conservateurs  des 
hypothèques,  pour  : 

La  transcription  de  chaque  procès-* 
verbal  de  saisie  immobilière  et  de  cha- 
que exploit  de  dénoncialion  de  ce  pro- 
cès-verbal an  ftaisl  (aH.677  et  678  da 
Gode  de  procédure  civile),  par  rôle  d'é- 
criture du  conservateur,  contenant  vitigt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes 
à  la  ligne, 

Iflr. 

L'acte  du  conservateur  contenant  son 
réfDs  de  transcription,  en  oaa  de  préeé- 
dente  saisie,  (»r.  680.) 

Ifr. 

Chaque  extrait  d'Inseription  ou  eem« 
ficat  qu'il  n'en  existe  aucune  (arg.  di 
rart.  693  du  Code  de  procédure  otvilt) . 

Ifr. 

La  mention  des  deux  noUduatHitti. 
prescrites  par  les  art.  691  et  693  du  Codai 
de  procédure  civile»  (693*) 

ifr. 

La  radiation  de  la  saisie  immobilier» 
(693.) 

lit*. 
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La  mention  do  jagement  d'a4Jadica» 
tIon.(yr.  716.) 

ifr. 

La  mention  do  Jugement  de  conver- 
•ion,  (718.) 

inr.v 

TITRE  II. 

ÏÏUPÙStnOHÈ    l»OtJK    LE    BKSSOBT    DE    Là 
CO0&  ftOYALfi  DE  PAEIS. 

CHAPITRE  r. 

■Dusuai. 

)•  i«(etdt  prctiilèr«  clasM. 
B  est  AllOQè  aux  bolâslen  ordinaires, 

(P*.  673.) 

Pour  roflgfdâl  da  commandement  ten- 
dant à  Saisie  immobilière, 
'  Paris,  t  It*. -^Ressort,  i  fr.  &0  e. 

P6iir  ebaqoe  copie,  le  quart  de  Tort- 
gtttal; 

Pour  droit  de  copie  dd  titre,  par  rôle 
cotttenaiit  yingt  lignes  à  ta  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué  sur  ce 
pied, 

Paris,  25  c— -Ressort,  20  c. 

Pour  Toriginal  de  Tasslgnation  en  re- 
tiré $(68l«) 

De  la  demande  en  nullité  de  bat!  ;  (604.) 

De  racle  d'opposition  entre  les  mains 
des  fermiers  ou  locataires,  on  de  la  sim- 
ple iommaihm  aux  mêmes;  (689.) 

De  la  signlâcétion  suit  Cf éaticters  ln<* 
scrilsda  raclé  de  la  consignation  faite 
pv  rsMiiiéreiir  en  cas  d*aiiénàtion,  qui 
péitt  avoir  lieu  après  saisie  immobilière 
sons  la  condition  de  consigner;  (6é7.) 

De  la  sommauon  ft  la  partie  saisie  et 
aux  créanciers  inscrits  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges;  (691. 
6M.) 

'  De  le  tfgnttcation  da  Jogemeni  d'adUo^ 
dicaUon;  (716.) 

.  De  la  demande  en  résolution  qui  doit 
élte  lotaiée  «teni  redjQdleallon  et  noli- 
aèeaiigfeflns;(7i7.) 

DereEf>loitil*4oitfnément;  (718.) 

De  là  demande  en  distraction  de  tout 
OQ  partie  des  objets  saisis  Immobilière-* 
aeol  centre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué 
eacaese;  (7ta.) 

De  racle  d*appel  qui  doit  être  en  même 
leae  noUflé  an  greffier  du  tribunal  et 
aisé  par  lui;  (739.) 

De  la  slgnifioatlon  du  berdéreau  de 


collocation  avec  commandement;  (Vv. 

733.J 

De  Ta  signiflcalion  des  Jour  et  heure  de 
radjudicaiion  sur  folle  enchère;  (7S6.) 

De  la  somma  lion  à  faire  à  Tancien  et 
au  nouveau  propriétaire,  et,  s1l  y  a  lieu, 
au  créancier  surenchérisseur  ;  (fô7.) 

De  raverlissement  qui  doit  être  donné 
âh  subrogé  tuteur  ;  (962.) 

De  la  demande  en  partage  ;  (969.) 

Et  généralement  de  tous  actes  simples 
non  compris  dans  rarticle  suivant  » 

Paris  ,2  1)*.—  Ressort ,  i  fr.  50  c.      - 

Pour  cbaque  copie,  le  qoarl  de  rorl- 
ginal. 

4.  Procès-Verbal  et  Acteë  de  sccihiâe  classé. 

Pour  un  procès-verbal  de  saisie  In^ 
mobilière,  auquel  il  n*aara  été  employée 
que  trois  heures,  (675.) 

Paris ,  6  fr,  —  Ressort  «  5  fr. 

Et  cette  somme  sera  augmentée  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  qui 
auront  pu  être  employées,  de 

Paris ,  5  fr.  —  Ressort ,  4  fir. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de 
témoins. 

Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  le»-" 
mobilière  à  la  partie  saisie,  (677«) 

Paris ,  2  fr.  50  c.  —  Ressort,  2  fr. 

Pour  la  copie  de  ladil>e  dénonciaUoe  > 
le  quart. 

Pour  roriglnal  de  racle  contenant  ré- 
quisition d'un  créancier  Inscrit,  à  fin 
de  mises  eox  enchères  et  adjudicalion 
publique  de  rimmeuble  aliéné  par  son 
débiteur,  (9t.  83^.-0.  2i85.] 

Paris ,  5  fr .  — :  Ressort ,  &  fr . 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  celte  réquisi- 
tion seront  signés  par  le  requérant  ou 
par  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

Pour  le  procès-verbal  d'apposition  de 
placards  dans  toutes  les  Ventes  Judiciai- 
res, y  compris  le  salaire  de  rafllcheor, 

(»r.  699,  704,  709,  735,  741,  743,  636, 
956,  97),  968,  997.) 

Paris,  8  fr.  —Ressort,  0  fr. 

§.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  hotssfers 
pear  transport  Jusqu'à  un  demi-^myrla^ 
mètre. 

Il  leur  sera  alloué  au*delà  d'un  demU 
roytiamètre,  pour  frais  de  voyage  qui  ne 
pourra  excéder  une  Journée  de  cinq  my- 
riamëtres  (dix  lieues  anciennes)  ;  savoir, 
au-delà  d'un  demi-myriamèlre  et  Juâ- 
qtt*â  un  myriamélre ,  pour  aller  et  retour , 

Paris,  k  fr.  —Ressort,  h  fr« 
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Au-delà  d*iin  myriamèCre,  fl  sera  al- 
loaè  par  chaque  demi-iDyilainèlre»  sans 
distinclioa,  2  fr. 

n  sera  taxé  pour  Ylsa  de  chacun  des 
actes  qui  y  soot  assodetUs, 

Paris,  1  Dr.  — -Eessorl ,  75  c. 

t  II.  Hmuierê  audiênti&rê  d$s  trilmMUS 
de  jnrmdère  instance, 

0.  Il  est  alloué  aux  butesiers  audien- 
ders  des  trihunauxde  première  instance, 
(Pr.  659.) 

Pour  la  publication  du   cahier  des 


Paris,  1  fr.  — Ressort,  75  c. 
.    Lors  de  Tadjudication,  y  compris  les 
Itais  de  bougie  que  les  huissiers  dispose- 
ront et  allumeront  eux-mêmes,  (705, 
706.) 

Paris ,  5  (r.  —Ressort,  3  fr.  75  c. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé,  quelle  qu*en  soit  la  compo- 
sition, sans  qu*il  puisse  être  exigé  sur  un 
nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Lorsque  après  Touverture  des  enchè- 
res, TadJudication  n*aura  p^a  lieu,  il  sera 
alloué  aux  huissiers,  y  compris  les  frais 
de  bougie  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
lots, 

Paris ,  5  fr.  —  Ressort,  3  tt.  75  c. 

CHAPITRE  IL 


t  T'.  Émolumenâipéeiaux  à  chaque  mawe 
de  Vente. 

7.  Saisie  immobiUère. 

"  Il  est  alloué  aux  avoués  de  première 
instance,  pour  chacune  des  vacations 
suivantes:  (Vr.  678.) 

Tacatlon  à  faire  transcrire  la  saisie 
immobilière  et  Texploit  de  dénoncia- 
tion; 

Vacation  pour  se  faire  délivrer  Fex- 
trait  des  inscriptions  ;  (692*) 

YacaUon  à  Texamen  de  réiat  dUn- 
scription  et  pour  préparer  la  sommation 
au  vendeur  de  rimmenble  saisi  ;  (698.) 

Vacation  à  la  mention,  aux  hypotbè^ 
ques,  de  la  notification  prescrite  par  le» 
art  691  et  69St  du  Gode  de  procédure  ci* 
vile  ;  (693.) 

Vacation  à  la  mention  sommaire  du 
Jugement  d^adjudication  en  marge  de  la 
transeHption  de  la  saisie.  (716.) 

Vacation  à  la  mention  sommaire  du. 


Jugement  de  conversion  en  marge  de  ia 
transcription  de  la  saisie ,  ÇÊr,  748.) 
Paris,  5  fr.  —  Ressort,  ft  fr.  50  c.      • 
Pour  la  vacation  à  la  publication,  cooa- 
pris  les  dires  qui  pourront  avo^  Uen, 
(695.) 
Paris,  3  fr.— Ressort,  2  fr.  tô  c     ^ 
Pour  Tacte  de  la  dénoncialion  de  la 
plus  ample  saisie  au  premier  saisissant , 
à  la  requête  du  plus  ample  saisissanl, 
avec  sommation  de  se  mettre  en  étal^ 

(7Î0.) 

Paris,  3  fr.— Ressort,  3 fr. 05 C      . 

Pour  la  copie ,  le  quart» 

Vacation  pour  déposer  au  greflTe  les  ti- 
tres Justificatifs  d'une  demande  en  dis- 
traction d'objets  immobiliers  saisis,  (7^6.) 

Paris,  3  fr.— Ressort ,  2  fr.  65  c. 

Requête  non  grossoyée  et  non  sigjal- 
flée,  sur  le  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  pour  demander,  aprts 
saisie  immobilière ,  que  Timmeuble  saisi 
soit  vendu  aux  enchères  par-devant  no- 
(afre  ou  en  Justice;  (745.) 

A  chaque  avoué  signataire  de  la  ter 
quête, 

Paris ,  6  fr. —Ressort,  6  fr.  50  c.  . 

8.  Surenchère  mt  aliéoatioii  ▼olMtaire. 

Requête  pour  Caire  commetfre  un  huis- 
sier, (832.) 

Paris,  2  fr.  —  Ressort,  1  fr.  50  c. 

Vacation  pour  fafre  au  greflTe  la  soih 
mission  de  la  caution  et  déposer  lesltr 
fres  Justificatifs  de  sa  solvabilité , 

Paris,  3  fr.— Ressort,  2  fr.  25  c 

Vacation  pourprendre  eommunicatioa 
des  pièces  Justificatives  de  la  soivabiUté 
de  la  caution, 

Paris,  3  fr. — Ressort,  2  fr,  25. 

9.  Vente  île  Biens  de  Mineurs. 

Requête  à  fin  d^homologaftion  de  Ifla 
vis  du  conseil  deismUle  pour  aUéner  les 
immeubles  des  mineurs,  (05é.) 

Paris,  7  fr.  50  c— Ressort,  5  fr»  50  c. 

Vacation  à  prendre  communleation  de 
la  minute  du  rapport  des  experts,  (056.) 

.Paris^Ofr.- Ressort,  ftfr. 50.   ^ 
'   Requête  pour  ^temander  rentérinf- 
ment  du  rapport, 

Paris,  7  fr.  50  c^-^Ressort,  5  fr.  50  e 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  san^dis- 
tinetlon  de  résidenee«  dans  te  oas^^ù 
rexpertise  n'aura  pas  lieu,  ànrfsQR^es 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la 
fixation  de  la  mise  é  prte ,  25  fr.    * 

Sans  préjudice  du  supplément  de  re- 
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I  propordoonelle  accordée  par  Tar- 
tiele  11  de  la  préaenle  ordonnance. 

Yacaiion  à  prendre  commnnication  do 
cahier  des  charges,  an  cas  de  renvoi  de- 
v«Dt  notaire,  (954.) 

Paris ,  6  fr.  -—Ressort ,  &  nr.  50  c. 

Requête  poar  obtenir  Fantorisa lion  de 
Tendre  an-dessous  de  la  mise  à  prix»  (965.) 
'  Paris,  7  li".  50  c— Ressort ,  5  Or.  50  c. 

ikfs  émolnmens  seront  les  mêmes  lors* 
<in'll  s*aglra  de  Tente  dMmmeubies  dé* 
pendant  d*nne  succession  bénéficiaire , 
d*immeubles  dotaux,  ou  provenant,  soit 
d^une  succession  vacante ,  soit  d*un  dé- 
biteur failli ,  ou  qui  a  fait  cession. 

10.  Partaget  et  UciUUoos. 

Requête  à  fin  de  remplacement  du 
jQge  Ou  du  notaire  commis,  (969.) 

Paris ,  3  flr.  —  Ressort ,  2  flr.  25  c. 
*  .YAcation  à  prendre  communication  du 
'procès-verbal  d'expertise,  (971.) 

Paris ,  0  fr. — Ressort ,  6  fir.  50  c. 
'  Acte  de  conclusions  d*avoué  à  avoué 
pour  demander  Tentérlnement  du  rap*- 
port, 

Paris,  7  flr.  50  c— Ressort ,  5  fr.  50  e. 

Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

Il  sera  alloué  aux  avoués ,  sans  dis- 
tinction de  résidence,  dans  le  cas  où 
iSexpertise  n*aura  pas  lieu ,  à  raison  des 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la 
fixation  de  la  mise  à  prix  en  cas  de 
Tente ,  ou  pour  restimaflon  et  la  com- 
position des  lots,  en  cas  de  partage  en 
nature,  25  fr. 

Sans  préjudice  dn  supplément  de  re- 
inlse  proportionnelle  accordé  par  Tar- 
tide  1 1  do  la  présente  ordonnance.  An- 
émie remise  proportionnelle  ne  sera  due 
toutefois  dans  les  cas  de  partage  en  na- 
tore. 

Sommation  de  prendre  communiea- 
4ton  du  cahier  des  charges,  (973.) 

Paris,  1  ft.— Ressort ,  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 
>   Yacatf  on  à  prendre  communication  du 
•  eaihler  des  charges,  an  greffe,  pour  cha- 
que aTOoè  collcitant  ; 

En  rètnde  du  notaire ,  pour  Tavoné 
IMNirsolvant  et  pour  chaque  «voué  coll- 
citant, 

Paris, 6 fr.-* Ressort, 4  fk*.50e. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  oMenlrrantorisation  de  vendre  an- 
^  ^cMonS'de  la  mise  à  prix , 

Paris,  7  fr.  Mx.— Ressort ,  5  ft.  50  c. 

Poor  chaque  copia  la  quart. 


S  H.  —  Émolumens  comtmuu  aux  difé^ 
rentes  ventée, 

11.  Pourla  grosse  du  cahier  des  chaiv 
ges,  qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun 
cas,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes 
à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  Ugae, 
(Pr.  690.) 

Paris,  2  fr.— Ressort,  1  fir.  50  e« 

Yacation  pour  déposer  au  greffe  le 
cahier  des  charges, 

Paris, .3  nr.  —Ressort,  2  tt,  45  c. 

Pour  rextrait  qui  doit  être  Inséré  dans 
le  Journal  désigné  par  les  cours  royales, 
(696.) 

Paris,  2  fr.— Ressort,  i  fir.  50  c. 

n  sera  passé  autant  de  droits  â  Vavoaé 
qo*il  y  aura  eu  d*insertions  prescrites  par 
le  Code. 

Pour  obtenir  rordonnance  tendant  i 
faire  Tinsertion  extraordinaire»  (697.) 

Paris,  2  Dr.— Ressort,  1  fr.  50  c. 

Cette  vacation  ne  sera  allouée  qu*au- 
tant  que  rautorisation  aura  été  obtenue. 

Pour  Taire  faire  Tinsertlon  extraordi^ 
naire , 

Paris,  2  fr.  —  Ressort ,  1  fr.  50  c. 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de 
rimprimeur  par  le  maire ,  (698.) 

Paris,  2 fr.  —Ressort j  1  fr.  50c. 

Pour  rextrait  qui  doit  être  imprimé  et 
placardé,  et  qui  servira  â*original  et  ne 
pourra  êfre  grossoyé ,  (699.) 

Paris,  6  fr.— Ressort ,  4  fr.  50  c. 

L'avoué  poursuivant  aura  droit  à  cette 
allocation  toutes  les  fois  que  de  nouvel- 
les appositions  de  placards  auront  été 
nécessaires. 

Yacation  à  l^adjodication,  (702.) 

Paris,  15  fr.— Ressort,  12  fr. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  composi- 
tion, sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé 
sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Néanmoins  la  somme  provenant  de  la 
réunion  de  tous  les  droits  alloués  sera 
répartie  également  entre  tous  les  adju- 
dicataires, quel  qu'en  soit  le  nombre. 

Indépendamment  des  émolnmensi  ci- 
deasus  0xés,  U  sera  alloué  à  Tavoué 
poursuivant ,  sur  le  prix  des  biens  dont 
radjttdiealion  sera  faite  au-dessua  de 
2,000  fr.,  savoir  :  depuis  2,000  fr.  Jusqu'à 
lOjOOO  fr.,  i  p.  0/0  ;  sur  la  somme  excé- 
dant 10,000  fr.  Jusqu'à  50,000  fr.,  i/2  p. 
0/0;  sur  la  somme  excédant  50,000  fr. 
Jusqu'à  100,000  fr.,  1/4  p.  O/O;  et  sur  l'ex- 
cédant de  100,000  fr.  indéfiniment,  1/è 
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de  i  p«  0/0.  En  cas  d*adjadlcaf  Ion  par  lots 
de  biens  compris  dans  la  même  pour- 
suite, en  rétat  où  elle  se  trouvera  lors 
de  radjudieatlon ,  la  totalité  du  prix  des 
Mb  sera  réunie  pour  ûxer  le  montant 
de  la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  oalcnlè 
:0ur  le  prix  de  chaque  lot,  séparément» 
lorsque  les  lots  seront  composés  d*im- 
meubles  distincts. 

Celte  remise,  lorsque  le  tribunal  n^anra 
pas  ordonné  Texpertise  dans  les  cas  où 
elloost  facultative,  sera,  depuis  3,000  jus- 
i|u*A  10,000  rr.,  de  i  i/s  p.  o/O;  sur  la  somme 
excédant  10,000  Jusqu'à  100,000  fr.  de  i 
p.  0/0;  sur  Texcédanl  de  400,000  Jusqu'à 
900,000  (r.  de  i/2  p.  0/0  ;  et  sur  Texeédant 
de  300,000  flr.  Indénniment,  de  1/4  p.  0/0. 
La  remise  proportionnelle  sur  le  prix 
de  ra4Judioation  sera  divisée,  en  liclta- 
tion,  ainsi  qu'il  suit  3 

Moitié  appartiendra  A  ravoué  poursui- 
vant; 

La  seconde  moitié  sera  parlagie  par 
éfales  portions  entro  tous  les  avoués  qui 
ont  occupé  dans  la  licitalion,y  compris  l'a- 
voué poursuivant^qul  aura  sa  part  comme 
les  autres  dans  cette  secende  moitié. 
Yacation  au  Jugement  de  remise,  (703.) 
Paris,  6  fr.-x- Ressort,  k  Or.  90  e. 
Vacation  ponr  enchérir,  (70a.]> 
Paris,  7  fr.  60  e.^ Ressort ,  &  fr.  65  e- 
Vacation  peor  enchérir  et  se  rendre 
adjudicataire,  (707.) 
Paris,  (15  n:.-« Ressort»  ti  tr*  96  c* 
Vacation  pour  faire  la  déclaration  de 
■eemmand,  (TOT.) 

Paris,  6  11*.— Ressort,  /^  Dr.  00  e« 
Les  vacations  pour  enchérir,  on  pour 
les  déclarations  de  oommand ,  sont  A  la 
"eharge  de  renehérlssenr  ou  do  Tadjodi- 
eatatre. 

12.  Vacation  ponr  fsire  au  grelTe  la 
snrenehèro  dn  sixième  an  moins  do  prix 
principal  do  ra4|udleation ,  (708.) 
Paris,  15  fr.'T* Ressort,  tl  fr.  95  e* 
Pour  acte  de  la  dénonelatloa  de  la 
surenchère  oentenant  avenir, 
Paris,  â  fr.**Ressort ,  76  o. 
Pour  chaîne  copie ,  le  quart 
Vacation  ponr  requérir  la  eertiHeat  du 
greffler  ou  du  notaire,  constatant  qqe 
radlndieaUire  n'a  pas  JuMiOé  de  raoanit 
des  oondUlens  exigibles  de  Tadjudlca* 
tion,  (754«edA.) 
Paris,  5  nr.i^ Ressort»  9  flr.  ^  c. 
Les  émoinmens  des  avoués  pour  le 
dépôt  de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier  des 


chargea,  pour  les  extraits  à  placarder  oa 
à  insérer  dans  les  Journaux ,  pour  en« 
chérir,  se  rendre  adjudicataire  et  faire 
la  déclaration  de  command,  par  suite  de 
la  surenchère  autorisée  par  Tart.  709, 00 
de  la  folle  enchère,  seront  taxés  comme 
11  est  dit  dans  Tart.  11  s  le  droit  de  re- 
mise proportionnelle  sur  Texcédant  pro» 
duit  par  la  surenchère  ou  la  folle  enchère 
sera  alloué  à  Tavoué  qui  les  aura  ponr- 
suivies. 

Les  antres  Incidens  des  ventes  Jndt* 
claires  ne  pourront  donner  lieu  à  d'an* 
très  et  plus  forts  droits  que  cettS  étabUS 
pour  les  matières  sommaires. 

18.  Les  copies  do  pièces,  qui  ap- 
partiendront à  ravoué ,  seront  taxées  à 
raison  du  rôle  de  vingt-cinq  lignes  i  la 
page  et  de  douze  syllabes  4  la  ligne , 

Paris,  30  G. -«Ressort,  25  c. 

CHAPITRE  m. 

DES  NOTIIRES. 

14.  Pans  lea  cas  od  les  trll>Qnaoi;  ren- 
verront des  ventes  d'immeubles  par-de- 
vant les  nolaires ,  ceux-ci  auront  droit* 
pour  la  grosse  du  cahier  des  charges , 
par  rôle  contenant  vingt-Cinq  lignes  i  la 
page,  et  douze  syllabes  à  la  ligne  • 

Paris,  2  fr,  —  Ressort»  f  fr.  50  c. 

Ils  auront  droit  en  outre  snr  le  ^xix 
des  biens  vendus  Jusqu'à  10,000  Dr.,  i 
1  p.  0/0  ;  sur  la  somme  excédant  10,000 
fr,  Jusqu*é  M>,000  fr.,  é  1/9  p.  0/0;  sur  la 
somme  excédant  50,000  francs  Jusqu'é 
100,000  fr.,  â  1/4  p.  0/0;  et  sur  Texcédant 
de  100,000  fr,  indéQnimenttà  1/8  de  i  p. 
0/0.  Moyennant  les  allocalions  ci-dessus, 
les  nolaires  sont  cbargés  de  la  rédaction 
du  cahier  des  charges,  de  laréceptiop 
des  enchères  et  de  ra4JudlcaUon  ;  iU  ne 
pourront  rien  exiger  pour  les  minqtes 
de  leurs  prqcès^verbaui^  d'adjudication. 

Les  avoués  restent  chargés  de  racr 
compiissement  des  autres  actes  de  la 
procédure ,  ils  auront  droit  aux  émoiu- 
mena  dx^  pour  ces  actes,  et,  lorsque 
rexpertise  est  (açuitative  et  n'aura  p^ 
été  ordonnée,  les  avoués  auront  4rolt 
en  outre  â  la  différence  entre  la  remise 
allouée  pour  ce  cas  par  l'art,  a  de  la 
présente  ordonnance,  et, la  remise  Allée 
par  le  paragraphe  2  du  prisent  arUcle. 

GIIÀPITRB  IV. 

DBS  EXPERTS. 

IB.  H  sera  taxé  aux  experts,  par  cha- 
que vacation  de  trois  beure^i  4U«v4  lia 
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opéreront  dans  les  lieux  oft  Ils  sont  do- 
miciliés ou  dans  la  dislance  de  deux  my- 
riamëtres;  savoir  :  dans  le  département 
delà  Seine,  (Vv.  955,  956.) 

Pour  les  artisans  on  labcyreurs ,  k  fr. 
^Pour  les  arebiteotes  et  autres  artistes, 
8fr.; 

Dans  les  autres  départemens. 

Aux  artisans  et  laboureurs ,  3  fr.  *~ 
Aux  arehltectes  et  autres  artistes,  6nr. 

Au-delà  de  deux  myriamètres,  il  sera 
alloué  par  cbaque  myriamôtre,  pour 
ffâls  de  voyage  et  nourriture,  aux  ar-^ 
cbitecles  et  autres  artistes,  soit  pour  al* 
1er,  soit  pour  revenir, 

Paris,  9  fr,«« Départemens,  4  fr.  50  e. 

il  leur  sera  alloué  pendant  leur  sé-r 
Jour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vacations 
pirjour,  savoir  ! 

Paris ,  89  fr,  —  Départemens,  24  fr. 

La  luxe  sera  réduite  dans  le  cas  oè  le 
nombre  des  quatre  vacations  n'aurait 
pas  été  employé. 

SMl  y  a  Heu  à  transport  d*un  laboureur 
au-delà  de  deux  myriamélres,  il  sera 
alloué  3  fr.  par  myriamëtre  pour  aller* 
et  autant  pour  le  retour,  sans  néan-» 
moiqs  qu'il  puisse  être  rien  alloué  au- 
delà  de  cinq  myriamëtres. 

Il  sera  encore  alloué  aux  experts  deux 
vacations,  Tune  pour  leur  prestation  de 
serment ,  Tautre  pour  le  dépôt  de  leur 
rapport,  Indépendamment  de  leurs  frais 
je  transport  sMls  sont  domiciliés  à  plus 
de  deux  myriamëtres  de  distance  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera  accordé 
par  myriamëtre,  en  ce  cas,  le  cinquième 
de  leur  Journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experlç 
ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais 
do  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s*é* 
(re  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par 
des  toiseurs  et  porte-chatnes,  ni  sous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  soit  ;  ces 
frais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur 
charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe 
de  leurs  vacations,  en  réduira  le  nom- 
bre, sMl  lui  parait  excessif. 

TITRE  m. 
Di«Fe5rnoN9  podb  les  aissoBTs  nia 

▲imUMi  CODIS  BOTiLBS. 

M.  Le  tarif  réglé  par  le  titre  précé* 
dent  pour  le  Irlbunal  de  première  Iq- 
stanoe  établi  à  Paris  sera  commun  aux 


tribunaux  de  première  Instance  établfa 
à  Marseille ,  Lyon ,  Bordeaux  et  RoueQf 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  ta- 
rif seront  réduites  d*un  dixième  dans  In 
taxe  des  (Vais  et  dépens  pour  les  tribu-» 
naux  de  première  instance  établis  danft 
les  villes  où  siège  une  cour  royale ,  oq 
dans  les  villes  dont  la  population  excède 
30,000  âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  le  tarif  sera  le  même  que 
celui  qui  est  Oxé  pour  les  tribunaux  do 
ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  autref 
que  celui  qui  est  établi  dans  cette  capi- 
tale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  25  ft*.  éta^ 
bli  parles  art.  9  et  10  de  la  présente  or- 
donnance, et  les  remises  proportionnel- 
les fixées  parles  art.  il  et  i4,  seront 
perçus  dans  tout  le  royaume ,  sans  dis- 
tinction de  résidence. 

Les  dispositions  du  chap.  IT  du  titre 
précédent  seront  appliquées  sans  autre 
distinction,  à  raison  de  la  résidence,  qua 
celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  cba* 
pitre. 

TITRE  IV. 

nisposiTioif  s  alMaius. 

17.  Tous  actes  et  procédures  relatif^ 
aux  Incidena  des  ventes  Unmobillèrea» 
et  qui  ne  sont  pas  Follet  de  disposlUana 
spéciales  dans  la  présente  ordonnança, 
seront  taxés  comme  actes  et  procédures 
en  matière  sommaire ,  conformément  à 
fart.  718  du  Gode  de  procédure  civile, 
et  suivant  les  règles  établies  par  le  der- 
nier paragraphe  de  Tart.  12quiprécë4a, 

Si,  à  Toccasion  d'une  procédure  de 
vente  Judiciaire  dMmmeubles,  il  s'élève 
une  contestation  qui  p'alt  pas  le  carac- 
tère dMncident ,  et  qui  doiv^  être  consi» 
dcrée  comme  matière  ordinalra «les  ac^ 
tes  relatifs  à  celte  contestation  seront 
tai^és  suivant  les  règles  établies  pourlaa 
procédures  en  matière  ordinaire* 

18.  Dana  tous  les  câblera  des  efaarges, 
il  est  expresséoient  défendn  ëe  stipalcr 
au  profit  des  officiers  ministériels  d'au- 
tres et  plus  grands  droits  que  ceux  énon- 
cés au  présent  tarif.  Toute  stlpnlalioii , 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de 
droit. 

19*  Outre  les  fixations  eMessos,  aa« 
ront  alloués  les  simples  débonrsé$  Joa^ 
tiflés  par  pièces  régulières. 
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(8  inodi/lé,  Dec.  îb  janvier  185^,)  Le 
Umbre  des  placards  aulorisés  par  les 
arl.  6»9  et  700  ûu  Code  de  procédure  ne 
pa&sera  en  taie  que  sur  uncerlilîcaldè- 
îivré  par  le  receveur  du  timbre  o«i  de 
rcnregis(renient  du  bureau  daDsParron- 
dtssemcnl  duqml  ra  ventea  eu  llcu^cons- 
iRiani  que  le  nombre  ûvs  exeniplaîresa 
èfé  vérifié  parïui,  et  iodiquani  le  mon- 
tant tolat  des  droits  de  timbre, 

*iO.  Sont  etdeineurcnl  abrogés  les  nu- 
méros 11,  1^.  !3,  t^el  i:,  du  lableau  an- 
nciéaudècrctdu  âiseplemljreiSIO;  les 
8i4à49derarl.59;le.sar|.i7à50el63' 
les  §  14  15  15  et  17  de  VnrL  78;  les  art' 
l53àt5MTadudé[!rclduiGfévrîerl»a7- 
la  mspo5itron  de  Tari,  6:i  du  même  décret^ 
relative  ù  IVipposîtfon  dci,  placards  -  leg 
de  rart.  70  applîc.  à  l'acte  de  sîgolûca^ 
Uon  du  cahierdes  crinrgesje  8de.rart.75 
appllc.  aux  requôlcscouïenant demande 
oa  réponse  en  entérlneraefit  du  rapport 
des  experts;  le  $  de  l^art.  76applic-  a  la 
commission  d'un  huissier  à  Teffel  de  noli- 
ner  \3  réquisftlotï  de  mise  au]t  enchères. 
Sont  également  abrogées  les  disposi- 
tions des  art,  102  à  129,  en  (ant  qu'elles 
concernenï  les  saisies  Immobilières,  les 
surencbércssur  aliénation  volonlairejes 
ventes  d:jmmeubles  de  mineurs»  et  de 
biens  dotaux,  dans  le  régime  dolal;  les 
▼enles  sur  licltaiions,  les  veniez*  d'im- 
meubles  dépendani  d^u  ne  succession  bé- 
néflciaire  ou  vacaote.  ou  provenant  d^un 
débiteur  failli»  ou  qui  a  fait  cession. 


LOI 


•171  LKtABir  OESCOMUISSAIRES-PaiSKirn^ï, 
(  IS  Juin  iai3.  ) 

Art.  V\  Il  sera  alloué  aux  commis- 
saires-priseors  : 

1*  Pour  droits  de  prisée,  pour  chaque 
vacation  de  trots  heures,  â  Paris,  Lyon 
Bordeaux,  flouen  ,  Toulouse,  Mar-* 
seille,  6  fr.;  partout  ailleurs,  S  fr, 

2*  Pour  assistance  auK  référés  et  pour 
etiaque  vacation ,  à  Paris,  Lyon ,  li(jr* 

*  Dw.  S48aoÛt  1791:  Tous  tiuiitsîm  *  (bri- 
seurs, rrrey  en  r«^  dp  consifrnaliani,  iioîaires^sé- 
nueslm,  fl  tous  autres  «îejHJsilaire.  i!e  ileirirrj^ 
ne  irmdlnmlain  iiéiitl^rs,  créniïriprs  et  .wircs 
Hersoitnps  ayant  lirait  dv  tnucliep  les  somme:^ 
itqmstrtts  «-l  ûnfûstti,  ciii'm  insîinanl  det  pâW^ 
menthes  liJi|>osilluns  mobilières çtcodldbiftiofts 
rilrtoîKiiies    durs    jjar  Je-*    prr^oiïaes  du  chef 


<leaits»    ftoaeii.    Tob}omi 

seille •    .    , 

Partout  aîlieurs.  !  ! 
ô""  Pour  tous  droits  tfe 
compris  les  fiébotinéM  pour 
et  en  acquitter  les  droflK,  ne 
la  rédaction  des  placards,  »t! 
sur  le  produit  des  ventes,  u 
tion  de  résidence 

Il  pourra,  en  outre,  élre 
ou  plusieurs  vacations  sur 
lion  des  parires,  consUlée  { 
verbal  du  commissaire- pris* 
de  préparer  les  objets  mis  t\ 
Ces  vacations  CKtraordinal 
ront  passées  en  taxe  qa'au 
produit  de  la  vente  s'èîèv 
mille  francs. 

Chi^cune  de  ces  vacation 
beures  donnera  droit  aux  < 
fiiEés  par  le  numéro  prcnafer 
article. 

r  Pour  expédjtlon  ou  €xli 
cés-verbaux  de  vente,  s'il 
quis,  outre  le  lîmbre,  et  pc 
rdie  de  vingt-cinq  lignes  â  la 
qulny.e  syllabes  à  la  ligue.    ' 
Pour  consignation  à  la  Cab 
lieu»  à  Paris,  Lyon,  Bordeau: 
Tonlfïuse  ê^l  .^larsellle,  .     . 
Partout  ailleurs.    .    .    . 
Pour  assislance  à  Tessai  w 
çonnaf  e  des  matières  d'or  e1 
a  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Roi 
louse  et  MarscHïe.     .     . 
Partout  ailleurs.    .     . 
Pour    paiement    des    çoni 
conrormcuient  aux  disposiJioi 
des  5-18  aoiH    I7RI    •  el    1i 
bre  l»os  t,  à  Paris,  Lyon,  I 
Rouen,  Toulouse  el  Marseille 

Partout  ailleurs 

2-  Uélatdes  vacations,  d« 
mi»cs  alloués  aux  commissa 
seurs  sera  délivré  sans  nraisau 
Si  la  taxe  est  requise,  elle  scn 
le  président  du  tribunal  de 
instance  ou  par  un  juge  dèJégi 
8.  Toutes  perceptions  dlrer 

d«(iUÈlIei  ksiîîr. 
Seront  même  0  1 
Ifisdlls  sertupslrr^  £ . ,,. ,....,(., 
ment  k*  conlrîbufioris  qm  s 
avant  dr  ptorMn  a  la  di'Mv  t 
f t  Ifs  quillaijces  dt-sdit^  contriliutiov 
ront  passéfs  po  complf. 
»  L.  t2noi%  t80g  :  r.  CodeaHi 
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le  celles  autorisées 
,  à  quelqae  titre  et 
ominatfon   qa*elle8 
leltemeot  Interdites, 
arentio^ ,  rofflefer 
Dspedda  oa  destitué 
ictlon  en  répétition 
des  peines  pronon* 
9  la  éoikicQssion. 
ïî  Interdit  aux  com- 
e  faire  aacon  abon- 
itfon  à  raison  des 
s,  si  ce  n*est  avec 
mens  publics. 
DU  sera  punie  d*nne 
e  Jours  â  six  mois. 
e,    la    destitution 
^e. 

les  commissaires- 
te  résidence,  une 
is  laquelle  entrera 
[proportionnels  qui 
ir  chaque  vente, 
imissaires-priseurs 
-de -piété  et  les 
s  du  domaine  fe 
i  à  la  bourse  com- 
aux  traités  passés 
res  commissaires, 
mis  à  rbomologa- 
remiére  Instance, 

»Mloff9ux  chambrés 
ireft-priseurt  est  eoof 
rs  et  huissiers,  dan» 

Drisés  à  procédera  la 
subies. 

valt  ajouté  au  proiet 
suivant  : 

.:2,3et4soaldé€la- 
publics  qui ,  dans  les 
de  commissaires -pri- 
lire  les  prisées  et  les 

air  été  vivement  dis- 
Kitésdans  la  séance  du 
*En  supposant,  disait 
e ,  que  la  loi  se  borne 
mtssairrs-priseurs,  je 
qui  Mit  existé  insqu  à 
plut;  car,  êkjiugti'à 
t  une  somme  trop  coït' 
c'est  qu*il  ne  se  trou< 
icier  miulslériel  non 
'  aussi  cette  somme. 
Dur  les  commissaires- 
de  recevoir  plus  de 
renie.  Concevez- vous 
reffier  ou  un  huissier 
lomme  plus  considé- 


U'6 

sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi. 

6.  Toute  convention  entre  les  com-r 
missaires-prlseurs,  qui  aurait  pour  ob- 
jet de  modifier  directement  ou  indirec- 
tement le  taux  nxé  par  rariicle  précé- 
dent, est  nulle  de  plein  droit,  et  les 
officiers  qui  auraient  concouru  à  cette 
convention  encourront  les  peines  pro- 
noncées par  rarticle  4  ci-dessus. 

7.  Les  fonds  de  la  bourse  commune 
sonl  affectés  comme  garantie  principale 
au  paiement  des  deniers  produits  par. 
les  ventes;  ils  seront  saisissables. 

8.  La  répartition  des  émolumens  de 
la  bourse  commune  sera  faite,  tous  le^ 
deux  mois ,  par  portions  égales ,  entre 
les  commissalres-priseurs. 

9.  Les     commissaires  -  priseurs    de 
Paris  continueront  â  être  régis  par  les  . 
dispositions  de  Tarrété  du  29  germinal 
an  IX ,  reliativement  à  leur  chambre  de 
discipline. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pour-  . 
ront  être  étendues  par  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
mens  d'administration  publique ,  aux* 
chambres  de  discipline  qui  seraient  ins- 
tituées dans  d'autres  localités. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  «ont  cl  demeurent 
abrogées  i. 

table?  Non  sans  doute;  à  côté  de  lui  se  trouvera  ^ 
un  officier  mtalstérifl  reconnu  par  la  loi ,  dont 
Its  droits  auront  été  fixés  et  qui  ne  pourrait  re- 
cevoir plus  de  6  p.  OfO. 

D'ailleurs,  s'U  arrive,  dans  les  lieux  oà  il  n> 
a  pas  de  commissaircs-priteurs ,  qu'un  greffier, 
un  huissier  ou  un  notaire  vienne  demander  plus 
de  6  p.  C!^,  la  partie  a  recours  au  magisirat  * 
charge  de  faire  la  Uxe.  Eh  bien,  croyez-vous  que 
ce  magistrat  fera  cette  taxe  â  un  taux  plus  con- 
siJéi'able  que  celui  du  tarif  que  vous  aurez  fixé 
pour  les  ômciers  ministériels  chargés  des  ven- 
tes ?  Cela  ne  saurait  arriver Je  pense  donc 

qu*il  est  prudent  et  surtout  tant  inconvénient; 
de  supprimer  l'article  10  et  de  réduire  la  loi  à 
ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  au  tarif  des  corn- 
missaires-priscurs.  » 

Et  lors  de  la  nouvelle  présentation  de  la  loi  â 
la  Chambre  des  Pairs  par  snite  du  re'ret  de  rar- 
ticle 10,  M.  Ikmllet  Indiquait  un  autre  noW: 
K  Cet  article  a  été  écarté,  disait-il,  par  cette  con- 
sidération, que,  dans  certaines  localités,  les  no- 
taires, greffiers  et  huissiers  perçoiveni  vn  droit 
moins  fort  que  celui  qui  est  accordé  par  la  loi  aux 
commissaires,  et  que,  dans  lous  les  cas,  ils  se 
raient  réJuils  par  la  taxe ,  s'ils  demandaient  da- 
vantage, au  tarif  qui  est  déterminé  pour  les  con[^ 
missaires-priscurs.» 
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Fixant  l*indemnité  de  tbansport 

tnVLII  AU  noriT   DB8  JtJCBS    DE  PJOX   FAt  LA 

L6I  DU  «1  jnn  IBIB. 

(0    dêeembre  iS45.} 

A«Tici,E  I7NIQÇ9,  —  L'IoderanUé  ét«- 

Niç  au  proQl  des  Juges  de  paU  par  V^T' 

ttdo  l**'  de  la  loi  du  t%  Juin  I845«  eal 

flxée  : 

|kUométre94ueii«f- 
I  canton,»,  5 f. 00e. 
I  myriamèt,  à.  0 

Si  \e$  op6ra(ion8  durent  plut  d*aii 
l^ar,  rindempitë  est  ûni^t  suivant  la 
dlatancç,  à  claq  ou  six  rrapc»  par  Jour 


Pneai  d«  transport 
à  plus 


rdeeinqki 
I  Itcti  du  ( 
l^il'un  myr 


MUTfP  AOI  M0TÈT8. 

(2S-a0maral8ia) 

Le  Qoiiyernement  provisoire,— Von- 
Itnt  venir  en  aide  aux  embarras  mo» 
mentants  du  commerce,  en  diminuant 
les  frais  de  protêt,  les  droits  d*enregt8-> 
trement  et  les  émoluments  aLlachôs  à 
«liaeun  de  ees  actes,  —  Décrète  : 

Abt.  %•*,  Provisoirement,  et  Jqsqu^à 
ce  quMl  en  soU  autrement  ordonnée 
le  tarir  actuel  est  modifié  cominç  il  suit: 


Qn«i(7s  côpio  de  hHe\  sar 
rortgtiuil  ei  la  copie — 
Transcription  »ur  le  réper- 
toire.,  ,.,.,.,.,.,., 

Îimbie  do  protêt 
iniliro  4\i  replaiT*. 

4i|re«>f(r«i|ifai,« 

prAïAi  alniple. 

Pear  le  •ec6B4  dearicilo  vi 

If  besoin. 
Timbre.,  r'« 


Le  protêt  atmple. 

Emulaqieiiii  pour  le  tecood 
•ffel.. 

Tlpfc»». 

km 

6ri|rfnal  et  cepte.... 

Dreitde  topiet...... 

Ifi*  copiM  du  titre., 

Vlea..r. 

Timbre  des  eepies... 
Euregiitremeui 

A  reporter. . 


fr.   e. 


I    14 


a  0» 


TqW, 


fr«   e- 


•    M 


i'r 


•    «   <. 


»    TS 


A    40 
a    «9 


I     TI 
t    «0 


5    01 


5«ite. 


R#port. 
I  da  W 


Éiolnn. 


TnMwrtpUen  da  titre  an  J 
rcj>»tie., ..A 

TtaaMrlptlon  da   procès- 1    • 
Vfrbal  dcporquiiitiosetl 
da  protêt 

Terier  da  refittre  pour  1» 
transcription a 


S   00 


^v****  mm  rmP4[ae«. 


I.e  protêt  simple.. 
Deuslcnie  repie  an  parquet 


Troisième  »«  tribunal  et 
droit  de  ta  copie  de  litre 

Via» „...., 

Tiiubre.... 


Origltialet  copie ,,.. 

Tnnaertpllen  an  registre. 
Papier  du  registre..,..,,, 
Enregistrement 


Copie  de  (Vxploii 

Copie  de  Mliel.., 

Cpple  de  protêt 

Copie  d*interreiition 

Copie  de  c^mpip  dg  retour 

Timbre , 

aoregiitrement. 


A  M 
•    00 


i  • 

a  so 

»  15 

>  » 


DékïK. 
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fr.    c.      fr.    e. 

1  as 

•   .•mi  n 


,ii 


(«)«! 


a    15 

1    10 


»      » 
i    05  ^ 

i  to  '        < 

I 


(t  )  fM  total  des  émoluments  et  des  dèboarsêi  pev? 
ta  nrelêt  an  permet  eel  de  »  fr.  M  c^  et  nnn  An 
1  fr,IOQ..  çpmme  lo  poitele  BuHeiin  dp«  lois  ('nlO 
efèelel):  on  autrement  il  7  onrail  erreur  dans  l'indl- 
eaiion  des  nombres  à  additionner. 
■     «■■■■■.  M         I 


9.  Les  actes  de  protêt  seront  détON 
nais  dressés  sans  assistance  de  témoin. 


Oni    KOniFIE    LE    TABIF    DES    FBAtS    Elf 

VATliEBE  DE  CONTBAINTE  PAB  eo^n. 

(SA-SO  mars  184Q.) 

Abt«  ll<'^  Il  est  alloué  à  tous  huissier»: 
s»  (Fr.  780.)  Pour  roriginal  de  la  li- 
gnification du  Jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps ,  avec  comman- 
dement  ...«*•«•» sr.  a 

Pour,  la  copte ,  le  quart. 0    50 

Pour  droit  de  copie  du  Juge- 
ment     •      ■ 

Sans  quMl  puisse  être  passé  d'autres 
droits  en  taxe,  dans  le  cas  ou  la  signifia 
cation  et  le  commandement  seraient 
t^its  par  actes  séparés  ; 

r  pPr.7960  Pour  rqrlglnal  de  la  st- 
gnlflcatlon  du  J  ugement  qui  déclare  un 
emprisonnement  nul S      » 
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TARIF  DES  FRAIS  EN  MATIERE  DE  GOIVTRAIIVTE  PAR  CORPS.    ^5 

Poar  te  copie  à  laisser  au  geô-     -  Poor  le  yfsa  apposé  sur  cha- 

lier  ou  aa  gardien,  le  qoart. ...    0    50  qae  pièce  produite  ou  signiQëe 

2.  Il  est  alloué  aux  gardes  du  com»  par  le  créancier  ou  débiteur. . .    0    25 

merce  ou  aux  huis&iers  :  Pour  le  certiOcat  mentiouné 

1*  (Fr,  685,  789.)  Pour  le  procès-ver*  en  Tarticle  H  du  décret  du  U 

bai  d*empVisonnemcnt  d*un  débiteur,  y  m&rs  1808,  droit  de  recherche 

compris  l'assistance   de   deux    recors     compris 2     • 

ot  récrou,  4.  Il  est  alloué  aux  huissiers, 

-^  ^^^'''8 ^     "  pour  rédaction  du  pouvoir  spé- 

A^iWeurs 30     »  clal  çxigé  par  Fartiéle  556  do 

Poor  la  copie  du  procès-ver-  code  de  procédure  civile i      » 

bal  d'emprisonnement  et  de  Té-  5.  ^  ^^  gg^a  alloué  aucun  droit  aa 

crou,  le  tout  ensemble 2     »  gardien  ou  geôlier  à  raison  de  la  trans- 

n  ne  pourra  êlre  passé  en  taxe  aucun  crlption  sur  son  registre  du  Jugement 

procês-verbal  de  perquisition  pour  le-  prononçant  la  conirainte  par  corps, 

qael  les  gardes  du  commerce  ou  huis-  4»  /.  *     ,     «     ,,       . ,  w.. 

siens  n'aironl  point  de  recoars.  môme  «;  0"»"  'f*  0''»  «"«  é*»'"''»  Pf  '~ 

contre  leur  parîie.les  sommes  ci-dessus  ?"«''•«  r"),*^""^'^ '.f  k  °'  ''T'^ 

lenr  étanlallouées  en  considération  de  «essimples  delK>utsé8  de  timbre  et  d'en- 

(outes  les  démarches  qu'ils  pourraient  «Uls'"'»»»'  J««"0*«  P»'  P'^es  regu- 

faire,  autres  que  celles  expressément  "®'®®* 

rémunérées  par  le  présent  tarif.  -   7.  H  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers 

r  (Pr.  781.)  Pour  la  vacation  tendant  «^  ^^^  gw6es  de  commerce  pour  leur 

à  obtenir  l'ordonnance  du  Juge  de  paix,  transport  Jusqu'à  un  deml-myriamètre. 

à  l'eirel,  par  ce  dernier,  de  se  transpor-  "  >eur  sera  alloué,  au  delà  d'un  deml^ 

ter  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  myriamètre ,  pour  frais  de  voyage ,  qut 

condamné  par  corps,  et  à  requérir  son  "«  P<>""a  excéder  une  Journée  de  cinq 

transport 2     •  myriamèlres,  savoir  : 

S»  (Fr.  786.)  Pour  vacation  en  ^»  ^«ïà  d'un  demi  -  myriamètre  et 

référé,  si  le  débiteur  arrêté  le  Jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller  et 

requiert 5     .     retour 4     • 

4»  (Pr.792,  793.)  Pour  un  acte  ^"  ^^'â  d'un  myriamètre.  Il 
de  recommandation  d'un  débi-  sera  alloué,  par  chaque  demi- 
leur  emprisonné  sans  assistance  myriamètre ,  sans  distinction ...    2     » 
de  recorst 3     »  8.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  ar- 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  ticles  51,  52,  53,  54,  55,  56,  57  et  58  dn 

débiteur  et  au  geôlier,  le  quart.    0    75  premier  décret  du  16  février  1807;  les 

8.  Il  est  alloué  aux  gardes  du  com-  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 

merce  (Dec.  14  mars  1808,  art.  21.)  de  20  et  l'article  21  du  décretdul4mars 

Pour  le  dépôt  des  pièces  parlecréan-  1808,  concernant  les  gardes  du  oom- 

cler • 3     »  merce. 


FtN  DES  TARIFS. 
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A  L'ORGANISATION  ET  A  LA  DISGIPLINe  JUDICIAIRE. 


vu 

(28iainl738.) 

TITRE  IV. 

DIS  DEMANDES  EN  CASSATION  D^AB&ÊTS 
00  DE  JCGEMENS  BBNDOS  EN  DBBNIEM 
■ESSOBT. 

Ali.  l*^  Les  demandes  en  cassation 
d*arrèts  on  de  Jngemens  rendus  en  der- 
nier ressort,  seront  formées  par  une  re* 
quête  en  forme  de  vn  d'arrêt,  qui  con- 
tiendra les  moyens  de  cassation. 

2.  Ladite  requête  sera  signée  de  l*ayo* 
cat  du  demandeur,  et  en  outre  de  deux 
anciens  avocats  au  conseil  * ,  du  nombre 
de  ceux  qui  seront  syndics  en  cliarge, 
ou  des  trente  plus  anciens ,  sinon  ladite 
requête  ne  pourra  être  reçue  ;  et,  i  cet 
effet,  le  tableau  du  nom  des  avocats  au 
conseil,  signé  de  leur  grelHer,  sera  re- 
mis tous  les  ans  au  greffe  du  conseil  et 
en  celui  des  requêtes  de  rbêtel. 

S.  Les  deux  anciens  avocats  qui  signe- 
ront ladite  requête ,  seront  tenus  de  se 
faire  représenter  les  preuves  des  faits 
sur  lesquels  les  moyens  seront  fondés, 
pour  être  en  état  de  rendre  compte  de 
leur  avis,  lorsqu'ils  seront  mandés  à  cet 


4«  Le  demandeur  en  cassation  sera 
tenu  de  joindre  à  sa  requête  la  copie 
qui  lui  aura  été  signifiée  de  Tarrêt  ou  du 
Jugement  en  dernier  ressort,  on  une 
expédition  en  forme  dudit  arrêt  ou  Juge- 
ment, s'ils  ne  lui  ont  pas  été  signifiés, 
sinon  la  requête  ne  pourra  être  reçue. 

6.  Le  demandeur  en  cassation  sera 
tenu  de  consigner  la  sonune  de  cent 
cinquante  livres  pour  Tamende  envers 
Sa  Majesté,  lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêt 
ou  Jugement  contradictoire,  et  celle  de 
soixante-quinze  livres,  s'il  ne  s'agit  quQ 
d'un  arrêt  on  Jugement  par  défaut  on 
par  forclusion;  desquelles  sommes  le 
receveur  des  amendes  se  chargera  sans 
droits  ni  frais;  et  sera  la  quittance  de 
consignation  Jointe  à  la  requête  en  cas- 
sation ,  sinon  ladite  requête  ne  pourra 
être  reçue.  * 

6.  Les  accusés  qui  auront  été  décrétée 
de  prise  de  corps,  ne  seront  reçus  à  d^ 
mander  la  cassation  des  arrêts  ou  jnge- 
mens en  dernier  ressort,  qui  les  auront 
décrétés,  on  d'antres  arrêts  ou  juge- 
mens  préparatoires  ou  interlocutoires, 
s'ils  ne  sont  actuellement  en  état  dans 
les  prisons  des  Juges  qui  auront  rendu 
lesdlts  arrêts  ou  Jugemens,  ou  dans  celle 
du  lieu  où  se  tient  le  conseil  :  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  se  pourvoiront  en  cassation 


I  U  fonnaUtt  d'une  eoosultatioii  signée  par 
des  avoués»  nécestaire  pour  se  pourrolr  en  cae- 
ttUon  on  en  requête  civile  est  supprimée.  {Dec, 
10  août  1703.) 

>  «  Les  citoyens  indigens  ((ai  n'auront  pas  la 
«  faculté  de  eonsigner  l'ainende  de  cent  dnqiiaBte 
«  livres  eiigèe  par  la  loi  pour  se  pourvoir  au  tri- 
«  iNinal  de  cassation,  seront  dispensés  de  cette 
«  fonnaUté,  en  représenUnt  un  certiflcat  du  con- 
«  sell  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  ré- 
«  sidenee,  qui  constate  leur  Indigence.  Ce  certi- 
«  llcat  sera  visé  par  l'administration  de  district 
«  et  de  département,  et  il  y  sera  joint  un  extrait 
«  de  leurs  impositions.  {Dec.  fi-17  iuillet  1703.) 

f  î.'arl.  5  du  litre  IV  de  la  I"  partie  du  régle- 

o:u;.  JuD. 


«  ment  de  1736 ,  qui  assujettit  les  demandeurs 
«  en  cassation  à  consigner  l'amende  de  cent  da» 
«  quante  livres  ou  de  soixante-quinze  livres ,  se- 
«  Ion  la  nature  des  iugemens,  sera  strictemenl 
«  observé  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
«  poUce  correctionnelle  et  municipale. 
«  Les  citoyens  Indigens  qui  n'auront  pas  la  fa- 

•  culte  de  consigner  cette  amende,  seront  dis- 

*  pensés  de  cette  formalité,  en  représentant  un 
«  certificat  de  l'administratiau  municipale  de 
leur  canton,  qui  constate  leur  Indigence.  {Dec. 
U  brumaire  an  v.  )  ^  Voyez  I.  du  SS  lanvier 
1851,  sur  t*a9$istance  fudMalre,  art,  5.  [App,) 
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contre  des  andto  oo  jugemens  défiiiili& 
rendus  contre  cax,  ils  ne  poiirro&t  y 
être  reçus  qu*après  s*ètre  mis  en  état 
dans  les  prisons  da  lien  où  se  tient  ledit 
conseil,  lorsque  lesdits  arrêts  ou  Jun^e- 
mens  auront  prononcé  contre  eux  des 
peines  afllictives  ou  infamantes;  et  Aan§ 
tous  lesdits  cas,  Tacte  de  leur  écrou  en 
bonne  et  due  forme,  sera  Joint  à  la  re- 
quête en  cassation,  et  Yisé  dans  l'arrêt 
qui  interviendra,  sur  icelle,  à  peine  de 
nullité. 

7.  La  requête  en  cassation,  avec  Tar- 
lél  ou  Jogemetit  en  dernier  rtsêori,  et 
là  quittance  de  consignaUon  de  famende, 
iera  remise  an  grelDer  du  conseil ,  et  le 
demandeur  y  Joindra  une  requête  pour 
lâire  commettre  on  rapporteur  en  la 
forme  ordinaire. 

8.  Aucune  requête  en  cassation  ne 
pourra  être  ireçoe,  si  «Ile  n*a  pas  été 
pt^ésentée ,  et  le  rapporteur  eommis  dans 
le  délai  qui  sera  marqué  par  les  arlieles 
SBivans;  et  ce,  soit  en  matière  civile  on 
criminelle. 

9.  Ledit  délai  sera  d*un  an  pour  ré- 
vise, les  hôpitaux,  les  corps  ou  com- 
munautés ecclésiastiques,  séculières  on 
régulières,  et  les  corps  ou  communau- 
tés laTques;  et  ce,  à  compter  du  Jour  de 
la  signification  de  rarrêt  ou  du  Jugement, 
au  lieu  ordinaire  des  bénéflceâ,  atix  bu- 
reaux des  hôpitaux,  et  aux  syndics  ou 
aiitrei  personnes  chargées  d^adminlstrer 
les  affaires  desdils  corps  ou  commua 
naulés. 

M.  Celui  qui,  pendant  Tannée  men« 
tlonnée  dans  Tartlcle  précédent,  aura 
succédé  à  un  bénéfice,  autrement  néan- 
moins que  par  rèsigftâtiott,  anra  tfh  an 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  A  cornp^ 
ter  du  Jour  de  la  signiflcation  qui  lui 
iera  faite  de  Tarrèt  ou  du  Jugement, 
ainsi  quMl  est  porté  par  TarUcle  pré-^ 
cèdent. 

IL  Le  délai  d*un  an  aura  lieu,  en 
outre ,  à  regard  de  ceux  qui  seront  ab- 
sens  du  royaume  pour  cause  publique, 
A  compter  du  Jour  de  la  signification  do 
rarrêt  ou  du  Jugement  A  leur  dernier 
domicile. 

12.  A  regard  des  parties  qui  seront 
domiciliées  dans  les  colonies  françaises, 
le  délai  poar  se  pourvoir  en  cassadon 
contre  les  arrêts  ou  Jugemens  qui  au- 
ront été  signifiés  à  leur  domicile  dans 
lesdites  colonies,   sera  d'un  an  pour 


celles  qvi  deoMoreront  dans  retendue 
des  ressorts  des  conseils  supérieurs  des 
Iles  de  Saint-Domingue,  de  la  Harti- 
nlqne,  de  la  Guadeloupe,  du  Canada  et 
de  rue-Royale,  et  de  deux  ans  pour 
celles  qui  seront  domiciliées  dans  reten- 
due des  ressorts  des  conseils  supérieurs 
de  Pondicbéry,  et  des  Iles  de  Bourbon 
et  de  France;  sauf,  en  cas  dMnsufflsance 
desdits  délais,  eu  égard  aux  circon- 
stances particulières,  à  éire  lesdites 
parties  relevées  du  laps  de  tems,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

18.  Et  à  réfard  de  toutes  autrea  f er- 
sonnes,  même  des  ecclésiastiques,  lors- 
qu'il ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs 
bénéfices  ou  dignités,  ou  de  leurs  fonc- 
tions ecclésiastiques,  le  délai  sera  seu- 
lement de  six  mois,  à  compter  pour  les 
majeurs ,  du  Jour  de  la  signification  de 
rarrêt,  ou  du  Jugement  à  leur  personne 
ou  domicile,  et  à  l'égard  des  mineure, 
du  Jour  do  la  signification  qui  sera  pa- 
reillement faite  à  leur  personne^  ou  do« 
mlcile,  depuis  qu'Us  auront  atteint  la 
mijorité. 

14.  Les  hérttiers  successeurs  oo  ayant- 
eaose  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  les 
slxmolsmentionnés  dans  Tarticle  précé- 
dent, auront  encore  six  mois,  à  comp- 
ter, poor  ceux  qui  seront  mfl\ieurs,  du 
Jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du 
Jugement,  qui  en  sera  faite  à  leur  per- 
sonne ou  domioile,  et,  s'ils  sont  ml- 
neors,  du  Jour  de  la  signification  qui 
sera  parefilemenl  faite  à  leur  personne 
ou  domicile,  depuis  qu'ils  auront  atteint 
la  majorité. 

Ift»  Aucune  requête  en  cassation  uei 
pourra  être  reçue ,  al  elle  n'est  présen- 
tée dans  les  délais  ci^lessus  narquéa* 
suivant  les  différentes  qualités  ou  de* 
meures  de»  demandeurs,  aptes  lesquels 
délais  il  ne  pourra  leur  être  accordé 
aucun  relief  de  laps  de  tems,  si  ce 
n^est  pour  grandes  et  Importantes  consi- 
dérations, et  sur  une  requête  séparée  i 
sur  laquelle  il  sera  statué  par  arrêt 
délibéré  au  conseil ,  après  qu'il  en  aura 
été  préalablement  communiqué  aux 
sieurs  commissaires  nommés  pour  l'exa- 
men des  requêtes  en  cassation. 

10.  Ne  seront  comprises  dans  les  ar- 
tieles  cl-dessns,  les  requêtes  en  cassa- 
tion présentées  en  matière  domaniale  « 
soit  par  les  procureurs  généraux  de  Sa 
Majesté,  soit  par  les  Inspecteurs  gêné- 
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raux  du  docnaiiM  ou  aoxqoelles  ils  stf 
seront  JofDts;  et  pourront  lesdites  re- 
quêtes être  admises  sans  être  signées 
de  deux  anciens  avocats,  sans  consi* 
gnation  d*amende,  et  même  au-delà  du 
délai  fixé  par  lesdits  articles. 

17.  La  disposition  de  rarticle  précé* 
dent  aura  lieu  pareillement  pour  les 
requêtes  en  cassation,  présentées  par 
lesdits  procureurs  généraux,  contre  les 
arrêts  dans  lesquels  fis  auraient  été  parq- 
ues, ou  formé  des  réquisitoires  pour 
rintérêt  public. 

18.  Dans  les  autres  matières,  oâ  il 
se  s*agira  que  de  soutenir  la  Juridiction 
on  les  prérogatives  de  leur  compagnie, 
ou  celles  de  leurs  charges,  lesdites  re^- 
quêtes  pourront,  être  présentées  sans 
dlire  signées  d'anciens  avocats,  et  sans 
consignation  d'amende  ;  mais  ne  pourront 
être  admises,  si  elles  n*ont  été  données 
dans  le  délai  d'un  an ,  à  compter  du  Jour 
dm  la  signiflcation  qui  aura  été  iïiite  des- 
dits arrêts  auxdlts  procureurs  généraux. 

19.  Les  requêtes  en  cassation  des 
arrêts,  par  lesquels  rappel  des  Juge- 
mens  rendus  par  les  Juges  et  consuls, 
Crtt  autres  Juges,  aurait  été  reçu  dans  le 
eas  où  lesdits  Jugemens  ne  sont  pas  su-^ 
Jets  A  rappel ,  pourront  être  présentées 
sans  consultation  d'avocat  et  sans  con^ 
slgnalipn  d'amende  :  seront  lesdites  re- 
quêtes remises  à  un  des  sieurs  maîtres 
des  requêtes,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  faire  commettre  pour  y  être  statué  à 
son  rapport,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
après  en  avoir  communiqué  aux  sieurs 
commissaires  nommés  pour  l'examen 
des  demandes  en  cassation;  et,  lorsqu'il 
y  aura  lien  de  casser  lesdits  arrêts»  il 
sera  ordonné  en  même  tems  que  les 
Jugemens,  dont  l'appel  avait  été  reçu, 
seront  exéentès,  avec  condamnation  de 
dépens  contre  la  partie  qui  l'avait  fait 
recevoir. 

io.  Dans  (otis  les  cas  oA  11  aura  été 
nommé  un  rapporteur,  l'ordonnance  qui 
l'aura  commis,  et  la  requête  en  cassa- 
tion lut  seront  remises  incontkient  par 
le  grefller,  avec  les  pièces  qui  auront 
été  Jointes. 

21.  Aucune  requête  en  cassation  ne 
pourra  être  portée  an  conseil  sans  avoir 
été  préalablement  communiquée  aux 
sieurs  commissaires^  nommés  en  géné<* 
rai  pour  Texaman  des  demandes  en  cas* 
saUoD;ou  lorsqu'il  s'agira  du  domaine  ^ 


des  aides  et  gabelles,  ou  de  maliôrci$ 
ecclésiastiques,  aux  sieurs  commissaires 
nommés  pour  l'examen  desdites  matiè^ 
res;  et  seront  lesdites  requêtes  rappor**' 
tées  au  premier  conseil,  qui  sera  tenu 
après  la  communication  auxdils  sieurs 
commissaires ,  à  l'effet  de  quoi  monsieur 
le  chancelier  donnera  la  parole  aux 
sieurs  rapporteurs  desdites  requêtes» 
par  préférence  à  tous  autres. 

29.  Toute  requête  en  cassation  qut 
n'aura  pas  été  communiquée  aux  sieurs 
commissaires,  nommés  par  l'artteie  pré» 
cèdent,  dans  trois  mois,  du  Jour  qua 
le  rapporteur  aura  été  commis,  sera  re» 
gardée  comme  non«4ivenue,  et  la  somme 
consignée  pour  l'amende  sera  acquisa 
à  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  règle- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre 
aucun  arrêt. 

28.  Les  requêtes  en  cassation  d*arrêts 
du  conseil  ou  de  Jugemens  en  dentier 
ressort,  donnés  par  des  commissaires 
choisis  dans  le  conseil  «  on  rendus  aux 
requêtes  de  l'hôtel,  seront  communi- 
quées au  rapporteur  de  l'instance,  sûr 
laquelle  ledit  arrêt  ou  Jugement  aura 
été  rendu,  et  en  cas  que  le  Jugement  ait 
été  rendu  à  l'audience  desdites  requêtes 
de  l'hôtel,  à  celui  qui  y  aura  présidé» 
pour  recevoir  d'eux  les  éclairclssemeng 
nécessaires  sur  les  circonstances  et  les 
raisons  qui  auront  donné  lieu  auxdils 
arrêts  ou  Jugemens,  le  tout  avant  que 
la  requête  soit  rapportée  au  conseil. 

24.  En  procédant  au  Jugement  dei 
demandes  en  cassation  formées  contre 
des  arrêts  du  conseil,  on  aura  égard 
aux  moyens  de  requête  civile,  s'il  y 
échet,  lesquels,  audit  cas  seulement» 
pourront  être  proposés  pour  moyens  de 
cassation,  sans  que  les  parties  puissent 
prendre  la  voie  de  la  requête  civile 
contre  lesdits  arrêts. 

25.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  Ift 
requête  en  cassation ,  le  demandeur  sa 
trouve  non-recevable  ou  mal  fondé  dans 
sa  demande.  Il  sera  rendu  arrêt  par  le^ 
quel  ledit  demandeur  sera  débouté  de 
sa  demande,  ou  déclaré  non-^receVable , 
s'il  y  échet;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  sera  condamné  par  le  même  arfêl 
eh  l'amende  de  cent  cinquante  livres, 
ou  de  soixanle-quinze  livres,  suivant  la 
distinction  portée  par  l'art.  5  cl-dessuss 

20.  Lorsque,  sur  le  rapport  fait  du 
conseil  de  la  requête  en  cassation»  11 
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i  été  Jugé  à  propos  de  demander  les 
motifs  de  rarrét  oa  da  Jagement ,  contre 
lequel  ladite  reqaéte  sera  présentée, 
iesdilB  motifs  seront  envoyés  an  greffe 
da  conseil  par  le  procareur  général ,  ou 
par  les  Juges  qui  auront  rendu  ledit 
arrêt  ou  ledit  Jugement,  si  c*est  le  pro- 
cureur général  même  qui  en  demande 
la  cassation  :  à  quoi  il  sera  satisfait  dans 
le  délai  qui  aura  été  prescrit  par  Tarrét 
qui  sera  rendu  au  conseil  à  cet  effet, 
et  ce,  à  compter  du  Jour  que  ledit 
arrêt  aura  été  signifié,  sauf,  en  cas  de 
retardement,  à  y  être  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

27.  Les  motifs  seront  envoyés  cache- 
tés, et  remis  en  cet  étal  au  sieur  rap- 
porteur de  la  requête  en  cassation.  Dé- 
fenses sont  faites  au  greffier  du  conseil 
de  les  décacheter,  et  ce,  sous  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendra. 

28.  Lorsque  le  conseil ,  soit  en  ordon- 
nant renvoi  des  motifs,  ou  après  les 
avoir  vus,  Jugera  que  la  demande  en 
cassation  mérite  d'être  instruite  contra- 
dicloirement  avec  toutes  les  parties  in- 
téressées, rarrét  qui  interviendra,  or- 
donnera seulement  que  la  requête  en 
cassation  leur  sera  communiquée  pour 
y  répondre  dans  les  délais  du  règle- 
ment, faute  de  quoi  il  sera  fait  droit, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

29.  Les  demandes  en  cassation,  ni 
même  les  arrêts  qui  interviendront  pour 
demander  les  motifs ,  ou  pour  ordonner 
que  la  requête  sera  communiquée  à  la 
partie,  ne  pourront  empêcher  l'exécu- 
tion des  arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
ressort,  dont  la  cassation  sera  deman- 
dée; et  ne  seront  données  aucunes  dé- 
fenses ni  surséance  en  aucun  cas ,  si  ce 
n'est  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté. 

M.  Dans  le  cas  porté  par  l'art.  28  ci- 
dessus,  l'arrêt  du  conseil,  par  lequel  il 
aurait  été  ordonné  que  la  requête  en 
cassation  sera  communiquée  à  la  par- 
tie qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  ressort,  sera  signifié  à  sa  per- 
sonne ou  domicile,  et  ce,  dans  trois  mois 
au  plus  tard ,  à  compter  du  Jour  dudit  ar- 
rêt ;  ou ,  en  cas  que  ladite  partie  soit  do- 
miciliée dans  les  colonies  françaises, 
dans  les  délais  portés  par  l'art.  i2  ci- 
deasus,  et,  faute  parle  demandeur  en 
cassation  de  l'avoir  fait  signifier  dans  le- 
dit tems ,  il  demeurera  déchu  de  sa  de- 
mande en  cassation ,  sans  qu'on  puisse 


y  avoir  égard  dans  la  suHe ,  sotis  quliqte 
prétexte  que  ce  soit. 

81.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  Jugement 
dont  on  demandera  la  cassation  aura  été 
rendu  au  conseil  ou  par  des  commissai- 
res du  conseil ,  les  avocats  qui  auront 
occupé  dans  l'instance  Jugée  par  ledit 
arrêt  ou  ledit  Jugement  seront  tenus 
d'occuper  pareillement  dans  l'instante 
sur  la  cassation,  en  conséquence  de  Tar 
rêt  de  soit  communiqué,  pourvu  néan- 
moins que  ledit  arrêt  de  soit  communiqué 
ait  été  signifié  dans  les  délais  portés  par 
l'article  précédent. 

32.  Il  ne  pourra  être  donné  aucune 
requête  ni  mémoire  pour  répondre  aux 
demandes  en  cassation,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  eu  d'arrêt  de  soit  communiqué, 
ou  que,  s'il  y  en  a  eu  un,  il  n'aura  pas  été 
signifié.  Défenses  sont  faites  aux  avo- 
cats de  signer  de  pareilles  requêtes  on 
mémoires,  sous  telles  peines  qu'il  ap> 
partiendra;  et  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  tesdiles  requêtes  en  cassation  être 
communiquées  avant  ledit  arrêt,  par  les 
greffiers  du  conseil  ou  leurs  commis , 
ou  par  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs, 
ce  qui  sera  exécuté  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'aumêne,  applicable  à  l'hô- 
pital général,  sauf  à  être  prononcé  de 
plus  grandes  peines,  s'il  y  échet. 

88.  Les  requêtes  en  cassation  qui  se« 
ront  présentées  incidemment  à  des  in^- 
stances  pendantes  au  conseil  seront  re- 
mises au  sieur  rapporteur  de  l'instance 
à  laquelle  on  prétendra  que  lesdites  re- 
quêtes seront  incidentes,  lequel  en  com 
muniquera  aux  sieurs  commissaires  men 
lionnes  en  l'art.  21  ci-dessus,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  commettre  sur 
icelles;  et  seront,  au  surplus,  observées 
les  règles  ci-dessus  prescrites  pour  les 
autres  demandes  en  cassation,  sans  que 
lesdites  demandes  puissent  être  Jointes 
à  l'instance  principale  autrement  que 
par  arrêt;  et  après  qu'elles  auront  été 
préalablement  communiquées  auxdlLs 
sieurs  commissaires»  le  tout  à  peine  du 
nullité,  et  autres  qu'il  appartiendra. 

84.  Ne  seront  néanmoins  comprises 
dans  la  disposition  de  l'article  précédent 
les  demandes  en  cassation  de  procédu- 
res, ou  arrêts  attentatoires  à  l'autorité 
du  conseil,  lesquelles  seront  formées  et 
instruites,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après, 
au  titre  des  incidens,  sans  être  sujet- 
tes à  aucune  des  règles  prescrites  par 
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1^  pféienl  litre  pour  tes  aotm 
des  eo  cassnlfon. 

n.  Le  demandenr  en  cassation  qui 
succombera  en  sa  demande,  après  an 
arrêt  de  soit  communiqué,  sera  con- 
damné en  trois  cents  livres  d'amende 
envers  Sa  Ifa^sté ,  et  en  cent  cinquante 
UvTOs  envers  la  partie,  si  Tarrét,  ou  le 
JegeoMnt,  dont  la  cassatiOB  était  de<- 
mmdèe,  a  été  rendn  contradictoire* 
omit;  et  en  la  moitié  seulement  des* 
dltesi  SQHUDeSy  si  Tarrét  ou  le  Jugement 
a  éié^fttiada  par  défaut*  ou  par  forolu* 
slon  :  dans  lesquelles  sommes  sera  corn-* 
p^iae  celle  qui  aura  été  consignée  parle 
jtemandear  en  cassation,  suivant  Fart  5 
jpirdéssos. 

.  88;.  ^amende  portée  par  rartide  pré- 
«édenl  neipovvra  ébse .remise,  ni  modé- 
rée *  sous  quelque  tprétexie  que  ce  soit  ; 
iaais.«Ue  poum  étae  augmentée,  s*il 
eel  ainsi  ordonné,  en  statuant  sur  ladite 
d^nendie  en  cassation, 

•87*  L^amende  sera  acqofee  de  plein 
8rbit,  quand  mémo  il  aurait  été  omis  éy 
prsnoncer,  et  en  quelques  termes  quo 
l^an^t  qui  rejettera  la  demande  en  cas- 
Mien  «ait  coafu.  Ce  qui  aura  lieu  pa- 
relllemetit  dans  le  cas  porté  par  Tart.  25 


88.  Lonque  le  demandeur  aura  ob- 
tenu la  cassation  par  loi  demandée,  ra- 
mende. consignée  tut  sera  rendue,  sans 
avQUiB  délai,  en  quelques  termes  que 
l*anrdt  qui  aura  égard  à  ladite  demande 
soft  conçn ,  ^  quand  même  il  aurait  été 
omiad^ofdonner.qne  ladite  amende  se- 
rait, rendue*  . 

'  88.  Après  qn^une  demande  en  cassa- 
tien  d*aii  arrêt  on  d'an  Jugement  aura 
été  f  ejetée  par  airét  sur  requête  00  con- 
tradictoire, la  parfle  qui  Taura  formée 
ne  pourra  plua  se  pourvoir  en  cassation 
coi^e  le  même  arrêt  ou  Jugement,  en- 
cot^  qif^lle  pfêtendtl  avoir  de  nouveaux 
moyens,  ni  imreiUement  contre  rarrét 
qof  Aufa  rejeté  lédfte  demande;  ce  qui 
ÉenttfbBévré  ft  peine  denulUté,  et  même 
sous  tette  autre  peine  qu'il  appartiendra, 
notammwit  contre  leci  avocats  qui,  après 
aRTOir  signé  la  première  requête  eo  cas- 
saUon»  auraient. aussi  signé  la  secimde. 

88.  Défenses  três^expresses  sont  fai- 
tes aux  avocats,  sous  telle  peine  quMl 
appaiticndra,  même  dtntenllction,  s'il 
yêebet,  de  làlre  aucunes  procédures, 
pour  introduire  au  conseil  desdemandes 
Orq.  Jud. 


en  caasatton  d'arPta  ou  Jngemens  etf 
dender  ressort^  par  antres  voies  et  en 
antres  fermes,  que  celles  qui  sont  éta- 
blies par  les  dispositions  du  présent  ti- 
tre ;  ee  qui  aura  lieu ,  même  dans  le  cas 
eà,  la  requête  en  cassation  ayant  été 
d'abord  rapportée  à  8a  Majesté,  elle  au- 
rait ordonné  qu'a  y  serait  pourvu  en  son 
consefL 

TITRE  VI.      . 

DBS  DEUÀNBBS  EN  COIfTBÀRIÉTÉ  D'ARR^S, 
AUTRES  QDS  CEIXES  DONT  hk  CONNAIS-^ 
SANCEEST  ATTRIBUÉE  AU  GRAND  CONSEIL.' 

Art-  !•'.  Lorsqu'une  partie  prétendra 
quruyauraoontrariétéd^arrêts,  entre  un 
arrêt  d'une  des  cour^  de  parlement ,  ou 
autres,  et  un  arrêt  du  grandconseil,  elle 
ne  pourra  se  pourvoir  qu'au  conseil ,  ce 
qui  aura  lieu  pareillement  lorsque  Tar^' 
rêt  ou  Jugement  en  dernier  ressort,- mi- 
quel  on  prétendra  qu!aa  autre  arrêt  ou 
Jugement  en  dernJer  ressort  est  con- 
traire, sera  émané  du  conseil,  ou  rendq 
par  des  commissaires  dudit  conseil,  ou 
par  les  sieurs  maitres  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'hêteL 

2.  Les  demandeurs  en  contrariété 
d'arrêts  ou  Jugemens  ne  seront  assujet- 
tis ni  aux  délais,  ni  à  la  consignation 
d'amende ,  ni  aux  antres  formalités  près* 
crites  pour  les  demandes  en  ca$si^ion 
d^arrèts. 

8.  La  demande  en  contrariété  seira 
tjormèe  par  une  requête,  en  forme  de 
vu  d'arrêt,  à  laquelle  le  demandeur  seca 
tenu  de  Joindre  les  copies  à  lui  sigui-; 
fiées,  ou  des  expéditions  en  forme  des 
arrêts  qo'U  soutiendra  être  contraires,, 
sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

4.  Les  dispositions  des  art.  7,  fUk  et  Si 
du  titre  lY,  ci-dessus«  soit  sur  la  forme 
de  commettre  un  rapporteur,  soit  sur  la 
communication  aux  sieurs  commissaires 
dénommés  dans  ledit  article  31 ,  seront 
pareillement  observées  à  regard  des- 
dites requêtes»  après  laquelle  commu- 
nication, il  en  sera  fait  rapport  au  con- 
seil par  ledit  sieur  rapporteur ,  pour  y. 
être  statué  ainsi  qa*il  appartiendra. 

8.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  aocoi* 
contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  Ju-« 
gemensdont  IL  s'agira,  ledit  demandeur 
sera  débouté  de  sa  demande,  en  déclaré 
non-recevable ,  s'il  y  éobel;  et,  si  ladite, 
demande  parait  mériter  pins  grande  in^. 
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straclkm,  U  sera  ordonné  qa*eUo  sera 
conimuDiquée  aux  parties  qui  y  seront 
Intéressées,  pour  y  répondre  dans  les 
délais  du  règlement. 

6.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  rin* 
slance  introduite  par  ledit  arrêt  de  soit 
communiqué,  il  soit  jugé  qu*ll  y  a  con- 
trariété entre  les  deux  arrêts  ou  Juge-* 
mens,  il  sera  ordonné  que,  sans  s'arrê- 
ter au  dernier,  le  premier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  et ,  si  le  de- 
mandeur succombe  en  sa  demande ,  il 
pourra  êlre  condamné  en  tels  domma- 
ges et  Intérêts  qu'il  appartiendra,  envers 
sa  partie ,  même  en  telle  amende  qu*il 
plaira  au  conseil  d'arbitrer. 


SECONDE  PARTIE. 

SB  lA  MAMIEBE  BZ  VBOCiDER  A 
Ii'JNSTaUCTZON  BES  ATFAJBJES 
VO&TÉaB  AU  COVSZZ&. 


TITRE  I". 

DE  LA  FOBME  ET  DES  DÉLAIS  DES  ASSIGNA- 
TIONS ET  AUTRES  ACTES  OU  EXPLOITS 
INTBODUCTIFS  D'INSTANCS,  ET  DES  PRÉ- 
SENTATIONS. 

Art.  l•^  Toutes  assignations  seront 
données,  et  tous  actes  introduclifs  d'in- 
stance seront  signifiés  au  domicile  des 
parties,  à  l'exceplion  des  cas  portés  par 
les  articles  55 ,  59  et  Gd  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1757,  au  litre  des  ëvoca-* 
tlons;  comme  aussi  par  les  articles  4  el  6 
du  titre  H  et  par  l'article  U  du  titre  X  de 
la  première  partie  du  présent  règlcmenL 

2.  Tous  exploits  d'assignation  ou  ac* 
tes  introductifs  d'instance,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  même  les  signiflca*- 
lions  des  requêtes  d'opposition  à  des  ar- 
rêts du  conseil,  contiendront  le  nom  do 
l'avocat  dont  la  partie  entend  se  servir, 
à  peine  de  nullité  desdits  exploits  ou 
actes,  et  de  vingt  livres  d'amende  con- 
tre les  huissiers  ou  sergens  qui  les  au- 
raient signifiés. 

8.  Les  délais  des  assignations  au  con- 
seil seront  de  deux  mois  pour  les  res- 
sorts des  parlemens  et  autres  cours  de 
Languedoc,  Guyenne,  Grenoble,  Alx, 
Pau ,  Besançon  et  Bretagne,  et  des  con- 
seils supérlears  d*Alsace  et  de  RoussU- 
kmt  et  d'un  mois  pour  les  ressorts  des 


parlemens  et  autres  cours  de  Parls^ 
Rouen,  Dijon,  Metz  et  Flandre  et  du 
conseil  d^Arlois,  eu  ce  qui  concerne  la 
Juridiction  criminelle  en  dernier  ressort, 
à  la  réserve,  loulerols,  des  assignations 
qui  seront  données  dans  retendue  de  la 
ville  de  Paris,  el  de  dix  lieues  à  la  ronde, 
lesquelles  ne  seront  que  de  quinzaine. 

4.  Lesdits  délais  seront  d'un  an  pour 
les  ressorts  des  conseils  supérieurs  des 
lies  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe;  et  à  l'égard  des 
ressorts  des  conseils  supérieurs  du  Ca- 
n^ida,  de  Tile  Royale,  l'iie  Bourbon,  de 
l'Ile  de  France  et  de  Pondichéry,  le  dé- 
lai de  l'assignation  sera  régie  ainsi  qu'il 
appartiendra  par  les  lettres  ou  par  les 
arrêts  portant  permission  d'assigner. 

6.  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  mar- 
qués ,  les  Jours  de  l'assignation  ou  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne 
seront  point  comptés,  ce  qui  sera  pareil- 
lement observé  dans  tous  les  délais  mar- 
qués par  le  présent  règlement. 

6.  Lorsque  les  instances  auront  été 
introduites  par  arrêt  de  soit  communi- 
qué ,  la  signification  desdits  arrêts  em- 
portera de  droit  sommation  d'y  satisfaire 
et  de  se  présenter  au  conseil  dans  les 
délais  ci -dessus  prescrits,  sans  qu'il 
puisse  être  donné  aucune  assignation  ni 
être  fait  aucune  sommation,  ni  autre 
signification,  à  peine  de  nullité  desdiles 
assignations,  sommations  ou  signiOca- 
tlons. 

7.  Dans  les  lettres  portant  permission 
d'assigner  au  conseil,  seront  nommés  et 
désignés  distinctement  tous  ceux  qui 
doivent  y  être  assignés  sans  qu'on  puisse 
oser  des  termes  et  autres  qu'il  appartiens 
dra;  et  toutes  assignations  données  à 
autres  parties  qu'à  ceux  qui  sont  nom- 
més ou  désignés  dans  lesdites  lettres 
seront  réputées  nulles,  sauf  en  cas  qu'il 
y  ait  d'autres  parties  dont  la  présence 
paraisse  nécessaire  dans  la  suite  à  y  être 
pourvu  par  un  arrêt,  portant  permission 
de  les  mettre  en  cause  ;  auquel  cas  il 
pourra  être  ordonné,  s'il  y  écbet,  que 
l'instance  sera  instruite  avec  Icsdilcs 
nouvelles  parties,  aux  frais  cl  dépens  de 
celle  qui  aura  négligé  de  les  faire  com- 
prendre dans  icsdilcs  Icllrcs,  cl  qu'elle 
ne  pourra  répéter  lesdits  frais,  quand 
même,  par  l'arrêt  définitif,  elle  obtien- 
drait une  condamnation  des  dépens 
cojitr^  toutes  les  parties. 
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a  L'arocat  constltaé  par  lesdltes  let- 
tres sera  tenu,  â  la  première  sommation 
qui  lui  sera  faite  par  ravocat  qai  se  sera 
constitué  pour  une  desdites  parties,  de 
justifler  des  assignations  qui  auront  été 
données  aux  autres  parties  dénommées 
dans  les  lettres,  sinon  il  demeurera  res- 
ponsable en  son  nom  de  tous  les  dépens, 
dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

9.  En  cas  qu'il  se  trouve  qu'une  ou 
plusieurs  des  parties,  comprises  dans 
lesdites  lettres,  n'ait  pas  été  assignée 
avant  la  sommation,  la  partie  assignée, 
en  conî.équence  desdites  lettres,  pourra 
obtenir  un  arrêt  pour  lui  permettre  dé 
faire  assigner  les  parties  qui  ne  l'auraient 
pas  été,  et  ce,  dans  le  délai  qui  sera  pres- 
crit par  ledit  arrêt  ;  le  tout  aux  frais  de 
celui  qui  aura  obtenu  lesdites  lettres, 
et  sans  qu'il  puisse  les  répéter,  quand 
même,  par  l'arrêt  déûnitif,  Il  obUeudrail 
une  condamnation  de  dépens. 

10.  Les  dispasiUons  des  trois  articles 
précédons  seront  observées  â  l'égard 
des  arrête  de  soit  communiqué,  et  des 
significations  desdits  arrêts. 

11.  L'avocat  colé  par  les  lettres,  ar- 
rêts, exploits  ou  actes  Introductlfs  d'in- 
stance, sera  tenu  d'occuper  pour  le  de- 
mandeur, lors  môme  qu'il  n'aura  point 
d'autre  pouvoir,  et  sans  qu'il  soit  reçu  à 
déclarer  qu'il  n'a  point  de  charge,  ou 
que  c'est  â  son  Insu  et  sans  son  aveu 
qu'il  a  été  coté  par  lesdites  lettres,  ar- 
rêts, exploits  ou  actes. 

12.  La  simple  remise  faite  à  un  avo- 
ral  de  la  copie  signifiée  desdites  lettres, 
arrêts,  ciploils,  ou  autres  actes  intro- 
ductifs  d'instance,  lui  tiendra  lieu  de 
pouvoir  suffisant  pour  occuper  pour  le 
défendeur,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en 
avoir  aucun  autre. 

18.  Tout  avocat  qui  aura  cnarged'oo- 
cnpcr  pour  le  demandeur  ou  pour  le 
défendeur,  en  conséquence  d'une  assi- 
gnation, sera  tenu  de  faire  un  acte  de 
présentation  au  greffe. 

14.  L*avoeat  du  défendeur  ou  de  rii>- 
timé  sera  tenu  de  faire  signifier  ledit 
acte  de  présentation  à  l'avocat  du  de- 
mandeur ou  de  l'appelant,  dans  les  trois 
Jours  de  l'enregistrement  de  ladite  pré* 
sentaUon  au  greflTe,  sinon  il  demeurera 
responsable  en  son  nom  des  frais  qui 
auraient  été  (àiU,  faute  de  ladite  signi- 
flcaUo&«  nom  obtenir  on  dé'    * 


15.  Dans  les  Instances  qui  seront  in- 
troduites par  arrêt  de  soit  communiqué 
le  premier  acte  signifié  de  la  part  de 
ravocat  pour  le  défendeur,  tiendra  lien 
de  présentation  au  grelTe,  et  vaudra 
constitution,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  signifier  d'autre. 

18.  Il  sera  permis  au  défendeur  ou  â 
rintimé  d'anticiper  le  délai  porté  par 
assignation  ou  par  la  signification  de 
1  arrêt  de  soit  communiqué,  auquel  cas 
l'avocat  du  demandeur  ou  de  l'appelant 
sera  tenu  d'occuper. 

17.  Les  avocats  seront  tenus  de  signer 
les  originaux  et  les  copies  de  tous  les 
actes,  requêtes  ou  aulres  procédures 
qui  seront  signifiés  pendant  le  cours  des 
Instances;  ce  qui  sera  observé,  à  peine 
de  nullité  de  ladite  signification.  Dé- 
fenses sont  faites  aux  greffiers  du  con- 
seil et  à  leurs  commis ,  de  délivrer  au- 
cunes expéditions  sur  les  cédules  non 
signées;  et  aux  huissiers  dudlt  conseil, 
de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes, 
soit  d'Instruction  ou  autres,  s'ils  ne  sont 
signés  desdits  avocats ,  à  peine  de  nul- 
lité et  de  deux  cents  livres  d'amende. 

18.  Défenses  sont  faites,  sous  les  mô- 
mes peines,  auxdits  huissiers,  de  slgni-- 
fier  aucunes  requêtes,  si  eUes  ne  sont 
répondues  d'une  ordonnance  du  rap- 
porteur; et  seront  tenus  de  faire  en 
personnes  toutes  les  signiûcalions  dont 
ils  seront  chargés,  comme  aussi  de  re- 
cevoir les  réponses,  si  aucunes  sont 
faites  par  les  avocats  des  parties,  et 
de  les  leur  faire  signer;  ce  qui  sera 
observé,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende. 

TITRE  n. 

WES  nfiFÂUTS,  DES  AftlIÉTS  SDB  LSSDITS 
ntPAUTS ,  ET  ns  LA  ftESTITDTION  CONTEE 
LESniTS  ÂKRÉT8. 

Art.  !•'.  £n  cas  que  le  défendeur  ou 
rinUmé,  qui  aura  été  assigné  au  conseil, 
ne  se  soit  pas  présenté  dans  les  délais 
marqués  au  titre  précédent,  ou  qu'il 
n'ait  pas  fait  signifier  son  acte  de  pré- 
sentation» conformément  à  ce  qui  est 
porté  par  l'art.  14  dudlt  Utre,  le  deman- 
deur  pourra,  huitaine  après  l'échéance 
de  l'assignation,  lever  un  défaut  au 
grelTe  contre  ledit  défendeur. 

«  ■  ATsauii  y  aura  eu  plusieurs  yu^ 
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Ués  assignées  en  yerta  des  mêmes  let- 
trés, à  pareils  oo  diflérens  délais,  TaTOr 
cat  da  demandeur  on  de  rappelant  ne 
pourra  prendre  un  défont  contre  ancane 
desdites  parties,  qu'après  Téchéance  de 
toutes  les  assignations  et  respiration  du 
tems  prescrit  pour  lever  le  défaut. 

3.  L*aY0cat  du  demandeur,  qui  voudra 
lever  un  dèraut,  sera  tenu  d*y  com- 
prendre toutes  les  parties  assignées  qui 
n'auront  pas  comparu;  faute  de  quoi, 
celles  desdites  parties  qui  se  seront  pré- 
sentées pourront  obtenir  un  arrêt  por- 
tant permission  de  lever  ledit  défaut;  le 
tout  aux  frais  dudit  demandeur,  et  sauf 
à  être  prononcé  contre  lui  on  contre  son 
avocat,  s'il  y  échet,  telle  condamnation 
de  dommages  et  Intérêts  <;u*il  appar- 
tiendra. 

4.  En  cas  que  le  demandeur  ait  laissé 
passer  une  année  entière  depuis  l'assi- 
gnation donnée,  sans  faire  aucune  pour- 
suite, n  ne  pourra  lever  un  défaut,  sur 
ladite  assignation,  à  peine  de  nullité,  si 
ce  n*est  toutefois  que  l'un  des  défen- 
deurs se  fût  présenté;  auquel  .cas  11 
pourra  être  pris,  même  après  l'année  de 
l'assiipiaUony  un  défaut  contre  les  autres 
défendeurs  déCalllans,  et  ne  pourra  la 
surannation  être  opposée  au  défendear 
par  la  demandeur  en  aucun  cas. 

5.  Lorsque  le  défaut  aura  été  levé,  11 
sera  remis  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des 
requêtes,  avec  une  requête  pour  en  de- 
mander le  profit,  à  laquelle  seront  Jointes 
les  pièces  justlflcalives  de  la  demande  ; 
et  ne  pourra  ladite  requête  excéder 
quatre  rôles. 

fi.  Ledit  défaut  sera  Jugé  sans  autre 
procédure  ni  formalité,  après  qu'il  en 
aura  été  communiqué  aux  sieurs  maî- 
tres des  requêtes  étant  en  quartier 
au  conseil,  en  leur  assemblée,  sans 
néanmoins  que  l'arrêt  puisse  être  rendu 
que  trois  Jours  après  la  date  dudit  défaut. 

7.  Le  défaut  sur  une  assignation  en 
reprise  d'instance  ou  en  constitution  de 
nouvel  avocat ,  comme  aussi  tout  déOaiut 
levé  contre  des  parties  défaillantes, 
lorsque  d'autres  parties  auront  comparu, 
demeurera  (oint  de  droit  au  principal, 
sans  qu'il  soit  rendu  aucun  arrêt  à  cet 
effet,  et  sera  Jugé  avec  l'instance  par  un 
seul  et  même  arrêt. 

8*  Bans  les  instances  introduites  par 

.  airêt  de  soit  communiqué ,  faute  par  la 

partie  de  constituer  avocat  à  réchéanco 


du  délai  porté  par  ledit  arrêt,  l'avocat 
du  demandeur  pourra ,  huitaine  après 
l'expiration  dudit  délai,  remettre  ledit 
arrêt,  dûment  signifié,  avec  les  pièces 
qui  y  auront  été  visées,  au  sieur  maître 
des  requêtes,  au  rapport  duquel  l'arrêt 
de  soit  communiqué  sera  intervenu,  ou, 
•  en  son  absence  ou  légitime  empêche- 
ment, à  celui  des  sieurs  maîtres  des  re- 
quêtes qui  aura  été  commis  à  sa  place 
en  la  forme  ordinaire,  pour  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra,  au  premier  con- 
seil ,  sur  la  requête  insérée  audit  arrêt , 
sans  sommation  et  sans  autres  procé- 
dures ni  formalités,  après  néanmoins 
qu'il  en  aura  été  communiqué  aux  sieurs 
maîtres  des  requêtes,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  G  ci-dessus. 

9.  Les  parties  défaillantes  ne  pour- 
ront être  restituées  contre  les  arrêts  par 
défaut  que  par  lettres  du  grand  sceau  ou 
par  arrêt  du  conseil. 

10.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir 
par  eette  voie  sera  tenue ,  avant  toutes 
choses,  d'oifirir  à  l'avocat  qui  aura  obtenu 
l'arrêt  par  défaut  la  somme  de  cent  livres 
pour  la  réftision  des  frais,  Jusqu'au  Jour 
des  oin*es  ;  et  faute  par  ledit  avocat  de 
recevoir  ladite  somme,  les  deniers  de- 
meureront consignés  entre  les  mains  de 
l'huissier  qui  en  aura  fait  l'offre  aux  ris- 
ques, périls  et  fortunes  de  l'avocat  qui 
l'aura  reflisée,  sans  que,  pour  raison  de 
ce,  ledit  huissier  puisse  prétendre  aucun 
droit  de  consignation. 

11.  En  rapportant  la  quittance  de  l'a- 
vocat, on  l'acte  d'offre  portant  consi- 
gnation, ladite  partie  sera  restituée  par 
titres  ou  par  arrêt,  qu'elle  sera  tenue 
d'obtenir,  et  même  de  faire  signifier  à 
l'avocat  de  l'autre  partie,  dans  les  délais 
suivans,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  par  défaut ,  faite  à  la 
personne  ou  domicile  du  défaillant  ;  sa- 
voir, de  trois  mois,  quand  l'assignation 
aura  été  donnée  à  deux  mois  ;  de  deux 
mois,  quand  elle  aura  été  donnée  à  un 
mois,  et  d'un  mois,  quand  elle  aura  été 
donnée  à  quinzaine  :  le  tout  suivant  la 
distinction  portée  par  l'article  3  du  titre 
des  assignations;  et  à  l'égard  des  parties 
domiciliées  dans  le  ressort  des  conseils 
supérieurs,  mentionnés  en  l'art,  k  dudit 
titre,  outre  les  délais  des  assignations 
dont  11  y  est  fait  mention.  Il  sera  accordé 
six  mois  de  plus  pour  obtenir  et  fialre 
signifler  ledit  arrêt  de  resUtnlton. 
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n.  Ainrès  le»  délais  marqués  parrain 
ticle  précédent ,  ledit  déftlllant  ne  sera 
plos  reçn  é  se  pourvoir  contre  ledit  ar- 
rêt ,  par  aucune  autre  voie  que  celle  de 
la  demande  en  cassation;  et  Favocat  de 
la  partie,  qui  aura  obtenu  Farrét  par  d^ 
faut,  pourra  rendre  les  pièces  qu'elle  lui 
avait  remises,  dont  il  demeurera  bien  et . 
valablement  décbargé. 

19.  En  matière  d^évocation  et  de  rè- 
glement déjuges,  la  voie  de  restitution 
contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne 
pourra  être  admise  ou  avoir  son  elTet, 
si,  après  la  signification  desdits  arrêts  et 
avant  celle  des  lettres  ou  arrêts  de  res- 
titution ,  il  est  intervenu  sentence  ou 
arrêt  déOnitif  sur  la  contestation  princi- 
pale dans  le  tribunal  où  Faffaire  aura  été 
renvoyée  ;  et  les  lettres  ou  arrêts  de  res- 
titution, si  aucuns  avaient  été  obtenus 
dans  ledit  cas,  seront  réputés  nuls  et  de 
nul  effet,  sans  quMl  soit  besoin  de  le  faire 
déclarer;  à  Feffet  de  quoi  il  en  sera 
inséré  une  clause  expresse  dans  les- 
dites  lettres  ou  arrêts,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

14.  n  ne  sera  pareillement  accordé 
aucune  restitution  contre  les  arrêts  don- 
nés par  défaut,  contre  quelques-unes 
des  parties  de  Finstance ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  rendus  contradictoirement  avec 
d'autres  parties  qui  avaient  le  même 
intérêt  que  les  parties  défaillantes,  à 
regard  desquelles  ils  seront  réputés 
contradictoires,  et  ne  pourront  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  la  demande 
en  cassation. 

15.  Les  sommes  payées  pour  la  ré- 

1  BxTBjaT  de  COrdormcmce  de  Louis  XV,  dejuU- 

utnzï. 

Tiras  DU  VAUX  laciDBirr. 

Art.  3.  La  partie  qui  voudra  former  la  de- 
mande en  faux  incideut,  présentera  une  requête 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  s'inscrire  en 
faux  contre  les  pièces  qui  y  seront  Injliquées,  et 
à  ce  que  le  défendeur  soit  tenu  de  déclarer  s'ii 
entend  se  servir  desdites  pièces  :  sera  ladite  re- 
quête signée  du  demandeur  ou  du  porteur  de  sa 
procuration  spéciale  à  peine  de  nullité,  et  sera 
ladite  procuration  attachée  à  la  requête. 

6.  Les  sommes  qui  seront  consignées  pour  les 
Inscriptions  en  faux  seront  reçues  sans  aucun 
droit  ni  frais  par  le  receveur  des  amendes  en  ti- 
tre ou  par  commission,  sll  y  en  a  ;  sinon  par  le 
greffier  du  siège  où  l'inscription  sera  formée. 

7.  La  quittance  de  consignation  d'amende  sera 
ittactaée  à  la  requête  du  demandear,  et  vtsée  sur 
roidWMiBW  qui  sera  rendue  sur  ladite  requête. 


ftoslon  des  lirais  cl-deasas  marqués»  même 
pour  ceux  qui  auront  été  faits  à  Focca- 
slon  de  la  restitution  demandée,  ne 
pourront  être  répétées  par  le  deman- 
deur en  restitution ,  quand  même  il  lut 
aurait  été  adjugé  des  dépens  par  Farrét 
définitif,  si  ce  n'est  seulement  lorsque 
la  procédure  sur  laquelle  le  défaut  au- 
rait été  obtenu  sera  déclarée  nulle,  au- 
quel cas  ladite  somme  sera  rendue  au 
demandeur  en  restitution;  et  si  elle 
était  demeurée  entre  les  mains  de  Fbuis- 
sier,  suivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
Il  sera  tenu  de  la  remettre  au  deman- 
deur ou  à  son  avocat;  à  quoi  faire  11 
sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  corps. 

16.  Les  dispositions  des  articles  pré- 
cédens,  à  Fégard  des  restitutions  contre 
les  arrêts  par  défaut,  seront  pareille- 
ment observées  à  Fégard  des  arrêts 
rendus,  faute  d'avoir  répondu  aux  re- 
quêtes insérées  dans  les  arrêts  de  soit 
communiqué,  dûment  signifiés. 

TITRE  X. 

bu  FAUX  cfciDKirr  aux  distances  pen- 
dantes AU  CONSEIL.^ 

Art.  l*'.  La  partie  qui  voudra  obtenir 
la  permission  de  s'inscrire  en  faux  con- 
tre une  pièce  produite  dans  une  instance, 
sera  tenue  de  présenter,  à  cet  effet,  une 
requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  et  de 
consigner  préalablement  l'amende  de 
cent  livres ,  en  se  conformant  au  surplus 
é  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  3,  6  et  7 

8.  Ladite  ordonnance  portera  que  l'inscription 
sera  faite  au  greflTe  par  le  demandeur ,  et  qu'U 
sera  tenu,  àcetefDet,  dans  trob  jours  au  plus 
tard,  de  sommer  le  défendeur  de  déclarer  sll 
veut  se  servir  de  la  pièce  maintenue  fausse;  ee 
que  ledit  demandeur  sera  tenu  de  faire  dans  le- 
dit tems  de  trois  lours,  à  compter  du  jour  de  la- 
dite ordonnance,  sinon  sera  déclaré  décbu  de  sa 
demande  en  inscription  de  faux. 

0.  La  sommation  sera  faite  au  défendeur,  au 
domicile  de  son  procureur ,  auquel  sera  donnée 
copie  par  le  même  acte  de  la  quittance  d'amende, 
du  pouvoir  spécial ,  si  aucun  y  a,  de  la  requête 
du  demandeur  et  de  l'ordonnance  du  juge,  le 
tout  i  peine  de  nullité^  et  sera  le  défendeur  in- 
terpellé par  ladite  sommation  de  faire  sa  décla- 
ration dans  le  déUU  ci-après  marqué. 

10.  Ledit  délai  courra  du  jour  de  laditC'Som- 
matlon ,  et  sera  de  trois  iours  si  le  défendeur  de- 
meure dans  le  lieu  de  la  juridiction  ;  et  s'il  de- 
.  meure  dans  un  autre  lieu ,  le  délai  pour  lui 
donner  connaissance  de  ladite  sommation,  et  le 
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da  Utre  du  faox  incident  de  Tordonnance 
da  mois  de  Juillet  i737;  et  aéra  Udite 
requête  rémige  au  sieur  rapporteur  de 
ladite  instance,  avec  la  quittance  de 
consignation  de  ladite  amende,  pour 
^re  Hait  rapport  au  premier  conseil. 

2.  La  permission  de  s'inscrire  en  faux 
ne  pourra  être  accordée  que  par  arrêt 
délibéré  au  conseil  ;  et,  lorsqu'elle  l'anra 
été,  le  demandeur  sera  tenu  d'observer 
tout  ce  qui  est  porté  par  les  art.  8,9,10 
et  il  dudit  titre  de  ladite  ordonnance ,  et 
notamment  par  rapport  à  la  sommation 
qui  doit  être  faite  an  défendeur,  de  dé- 
clarer sMl  entend  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux ,  laquelle  sommation  lui 
sera  faite  au  domicile  de  son  avocat  au 
conseil. 

8.  En  cas  que  le  défendeur  déclare 
quMl  n*entend  pas  se  servir  de  ladite 
pièce,  ou  faute  par  lui  de  faire  sa  décla- 
ration, ainsi  qn*il  est  porté  par  ledit 
art.  11,  le  demandeur  en  faux  pourra  se 
pourvoir  par  requête  en  forme  de  vu 
d'arrêt,  à  reffet  de  faire  ordonner  que 
la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée 
de  rinstanc^par  rapport  au  défendeur; 
sauf,  s*il  y  a  lieu,  de  procéder  par  voie 
d'accusation  de  faux  principal ,  à  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra;  auquel 
cas  le  Jugement  de  ladite  instance  ne 
pourra  être  différé,  si  ce  n'est  que  le 
conseil  en  eût  ordonné  autreiuent  :  le 
tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  12, 
13  et  19  dudit  titre. 

4.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut 
se  servir  de  ladite  pièce,  il  sera  rendu 
arrêt  sur  sa  requête  ou  sur  celle  du  de- 


mandeur, portant  que  les  parties  se 
pourvoiront  aux  requêtes  de  riiôtel» 
pour  y  être,  ladite  pièce,  arguée  de 
faux,  déposée  au  greffe  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  du  Jour  de  la 
signuicatjon  dudit  arrêt,  et  être,  aa 
surplus,  l'inscription  de  faux  formée, 
et  ledit  incident  instruit  et  Jugé  dans  la 
forme  prescrite  par  ladite  ordonnance 
du  mois  de  juillet  1757;  après  quoi,  et 
le  jugement  dudit  Incident  rapporté ,  il 
sera  passé  outre  au  conseil  au  jugement 
de  rinstance  principale. 

5.  N'entend  néanmoins  Sa  Majesté 
empêcher  que  dans  les  instances  d'évo- 
cation ou  de  règlement  déjuges,  où  la 
pièce  arguée  de  faux  dont  le  défendeur 
aura  déclaré  vouloir  se  servir  se  trou- 
verait entièrement  inutile  au  Jugement 
desdites  instances,  il  ne  puisse  être  or- 
donné qu'il  sera  passé  outre  au  Juge- 
ment d'Icelles;  sans  préjudice  au  de- 
mandeur en  faux  d'en  poursuivre,  si 
bon  lui  semble,  l'instruction  et  le  Juge- 
ment en  tel  tribunal  qu'il  appartiendra , 
à  l'effet  de  quoi  les  parties  y  seront  ren- 
voyées. 

6.  Le  demandeur  en  faux  qui  suc- 
combera sera  condamné  en  trois  cents 
livres  d'amende ,  y  compris  les  cent  li- 
vres consignées;  laquelle  amende  sera 
appliquée  et  réglée  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  art.  49 ,  50  et  51 
du  titre  du  Faux  incident  de  ladite  or- 
donnance du  mois  de  Juillet  1737. 


DMttre  en  état  d'y  répondre,  sera  de  huitaine,  s*il 
demeure  dans  les  dix  lieues;  et  en  cas  de  plus 
grande  disUnce ,  le  délai  sera  augmenté  de  deux 
fours  par  dix  lieues,  sauf  aux  iuges  à  le  prolon- 
ger eu  égard  à  la  dlfllculté  des  chemins  et  à  la  lon- 
gueur des  lieues,  sans  néanmoins  que  ledit  délai 
puisse  être  plus  grand  en  aucun  cas  que  de  quatre 
iours  par  dix  lieues. 

11.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  ledit  débd 
de  laire  sa  déclaration  précise ,  s'il  entend  ou  s'il 
n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce  maintenue 
fausse,  et  sera  ladite  déclaration  signée  de  lui 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale,  et  si- 
gnifiée au  procureur  du  demandeur,  ensemble 
ladite  procuration,  si  le  défendeur  n'a  pas  signé 
lui-même  ladite  déclaration. 

13.  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  satls&U  à 
tout* ce  qui  est  porté  parrarticle  précédent,  le 
demandeur  en  fiiux  pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience pour  faire  ordonner  que  la  pièce  mainle- 
Due  fiiusse  sera  reieiée  de  la  cause  ou  du  procès, 
par  rapport  au  défendeur  ;  sauf  au  demaodair  à 


en  tirer  telles  Inductions  ou  conséquences  qn*n 
jugera  à  propos,  ou  à  former  telles  demandes 
qu'il  avisera  pour  ses  dommages-intérêts,  même 
en  matière  bénéficiale,  pour  faire  déclarer  le  dé- 
fendeur déchu  du  l)éiiénce  contentieux,  s'il  a  fait 
ou  lait  faire  la  pièce  fausse ,  ou  s'il  en  a  connu  la 
fausseté,  ce  qui  pourra  aussi  être  ordonné  sur  la 
seule  réquisition  de  nos  procureurs  généraux  ou 
de  leurs  substituts. 

13.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  pareillement  en  cas  que  le  défendeur  dé- 
clare qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  ladite  pièce. 

10.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  12, 13, 
14  et  10,  dans  lesquels,  par  le  fait  du  défendeur, 
le  reiet  de  ladite  pièce  aurait  été  ordonné ,  il 
sera  permis  au  demandeur  de  prendre  la  voie  du 
'faux  principal,  sans  rctardalion  néanmoins  de 
l'instruction  et  du  iugemcnt  de  la  contestation  à 
laquelle  ladlle  inscription  de  faux  était  incidente, 
si  ce  n'est  que  par  les  luges  il  en  soit  autrement 
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d£crst 

(Ï7  noTembre  —1"  décembre  ITW.) 

FORTINT  ncSTITUTIO?!  D*I7N  THIBUIIAL  Dl 
CASSATION. 

Art.  !•'.  n  y  aura  un  tribunal  de  cas- 
sation établi  auprès  du  corps  législatif. 

2.  Les  Tonctions  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  de  prononcer  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  contre  les  Juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort ,  de  Ju- 
ger les  demandes  de  renvoi  d*un  tribu- 
nal à  un  aulre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  conflits  de  Juridiction  et  les 
règlemens  de  Juges,  les  demandes  de 
prise  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

3.  Il  annulicra  toutes  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  auront  été  violées, 
et  tout  Jugement  qui  contiendra  une 
contravention  expresse  au  teiLte  de  la 
loi.  (  L.  5  germinal,  an  IL  ) 

Et  Jusqu'à  la  formation  d*un  Code  uni- 
que des  lois  civiles,  la  violation  des  for- 
mes de  procédure  prescrites  sous  peine 
de  nullité,  et  la  contravention  aux  lois 
particulières  aux  différentes  parties  de 
Vemplre  donneront  ouverture  à  la  cas- 
sation. 

Sons  aucun  prétexe  et  en  aucun  cas , 
le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond 
des  atTaires.  Après  avoir  cassé  les  procé- 
dures ou  le  Jugement,  il  renverra  le  fond 
des  alTaircs  aux  tribunaux  qui  devront 
en  connaître,  ainsi  qu'il  sera  Ûxé  ci- 
après. 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  de- 
mande de  cassation  contre  les  Jugemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  Juges 
de  paix  :  Il  est  interdit  au  tribunal  de 
cassation  d'admettre  de  pareilles  de- 
mandes. (L.  27  vent,  an  viii,  art.  77.) 

6.  Avant  que  la  demande  en  cassation 
ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en  Juge- 
ment, il  sera  préalablement  examiné  et 
décidé  si  la  requête  doit  être  <idmise 
et  la  permission  d'assigner  accordée. 
(L.  27  vent,  an  viii,  art.  60.) 

6.  A  cet  effets  tous  les  six  mois,  le 
tribunal  de  cassation  nommera  vingt  de 
ses  membres  vour  fbrmer  un  bureau  qui, 
sous  le  titre  ae  bureau  des  requêtes,  aura 
pour  fbnctions  d'examiner  et  de  juger  si 
les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 


partie  doivent  être  admises  ou  tejeHiesx 
Ce  bureau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  douze  juges,  au  moins. 

7.  Si  dans  ce  bureau  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  à  par^ 
tie,  elle  sera  définitivement  rejetée  :  si 
les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent 
pour  admettre  la  requête,  elle  sera  défi-» 
nitivement  admise:  l'affaire  sera  mise 
en  jugement,  et  le  demandeur  en  cas^ 
sation  ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé 
à  assigner.  (  L.  2  brum.  an  iv,  art.  16.  ) 

S,  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix 
ne  se  réuniront  pas  pour  rejeter  ou  adn 
mettre  une  requête  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie,  la  question  sera  portée  à 
tout  le  tribunal  rassemblé,  et  la  simple 
majorité  des  voix  fera  décision, 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  conflits  de  Juridiction  et 
règlemens  de  Juges  seront  portés  devant 
le  bureau  des  requêtes,  et  Jugés  déflnl- 
tivement  par  lui  sans  frais  sur  simples 
mémoires  par  forme  d'administration  et 
à  la  pluralité  des  voix.  (L.  27  vent,  an  viii, 
art.  60.) 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et 
sans  la  réunion  des  membres  du  bureau 
des  requêtes ,  prononcera  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  lorsque  la  re- 
quête aura  été  admise.  La  section  de 
cassation  ne  pourra  Juger  qu'au  nombre 
de  quinze  Juges  au  moins  :  la  simple  ma- 
jorité des  voix  suffira  pour  former  la 
décision. 

11.  Les  sections  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  soit  qu'elles  Jugent  séparément, 
soit  qu'elles  se  réunissent,  suivant  les 
cas  spéciflés,  tiendront  toujours  leurs 
séances  publiquement. 

12.  En  toutes  affaires ,  les  parties 
pourront,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
défenseurs,  plaider  et  faire  les  observa- 
tions qu'elles  fugcront  nécessaires  à  leur 
cause  ou  à  leur  demande. 

13.  Dans  les  procès  qui  seront  Jugés 
sur  rapport,  la  discussion  sera  précédée 
du  rapport  par  un  des  Juges,  sans  qu'il 
énonce  son  opinion.  Les  parties  ou  leurs 
défenseurs  ne  pourront  être  entendus 
qu'après  ce  rapport  terminé  :  il  sera  libre 
aux  Juges  de  se  retirer  en  partlcaller 
pour  recueillir  les  opinions  ;  ils  renlr«« 
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ront  dans  la  salle  d'audience  povr  pro- 
noncer leur  Jogemenl  en  public. 

Celle  forme  sera  celle  de  loos  les  an- 
tres tribnnanx  da  royaume ,  dans  toutes 
les  aflïifres  qui  y  seront  Jugées  sur  rap- 
port 

14.  En  matière  civUe,  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de 
trois  mois,  du  jour  de  la  signification  du 
Jugement  à  personne  on  domicile  pour 
tons  ceox  qui  habitent  en  France,  sans 
aucune  distinction  quelconque,  et  sans 
que,  sons  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de 
tems  pour  se  pourvoir  en  cassation,  i 

16.  Le  délai  de  trois  mois  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  Jour  de  Tin- 
stallallon  du  tribunal  de  cassation  pour 
tous  les  Jngemens  antérieurs  à  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  à  regard 
desquels  les  délais  pour  se  pourvoir 
d'après  les  anciennes  ordonnances  ne 
seraient  pas  actuellement  expirés. 

16.  En  matière  civile,  la  demande  en 
cassation  n'arrêtera  pas  Texécution  du 
lugemenl;  et  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé de  surséauce.  * 

17.  L'intitulé  du  Jugement  de  cassa- 
tion portera  toujours,  avec  les  noms 
des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et 

1  «  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  con- 
«  tre  les  iugemeni  rendus  jusqu'à  ce  jour  par  les 
«  tribunaux  de  la  Corse,  et  contre  ceux  à  rendre 
«  par  les  mêmes  tribunaux,  sera  de  six  mois  pour 
«  les  habltans  de  ce  département  {Die,  11  té- 
«  Trier  1793.) 

—  «  Les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas,  soit 
«  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
«  mens  situés  dans  les  départemens  en  révolte, 
«  soit  de  faire  des  citations  ou  retirer  des  pièces 
«  des  mêmes  départemens ,  les  délais  fixés  par  la 
«  loi  ne  commenceront  ft  courir  que  quinze  jours 
«(  après  la  cessation  des  troubles  et  l'entier  réta- 
«  blissement  de  Tordre.  {Dec,  S2  août  1703.) 

—«Les  gens  de  mer  absens  du  territoire  fran- 
«  çàis  en  Europe ,  pour  cause  de  navigation ,  sans 
«  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les 

•  colonies  françaises,  soit  en  pays  étranger,  an- 
«  ront  Irois  mois ,  i  compter  de  leur  retour  en 
«  France,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  ju- 
«  gemens  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux 

•  pendant  leur  absence.  {Atj.  1*'.)  —  Les  gens  de 
«  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  mentionnés 
«  cidessus  à  Tépoque  du  décretdu  S7  nov.  1700, 
«  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir  en  cassation  des 
«  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux 

•  pendant  leur  absence,  à  compter  de  la  promul- 
■  gallon  de  la  présente  loi.  (irf.  a.)  —  La  durée 
«  da  l'absence  et  l'époqae  du  retour  en  France 


le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi 
ou  des  lois  sur  lesquelles  la  dèctotoo 
sera  appuyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  seradon* 
née  aux  plaideurs  dans  l'intitulé  des  Ju- 
gemens :  on  n*y  Inscrira  que  leurs  nom» 
patronymiques  et  de  famille  et  celui  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  profession. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été 
prononcée,  les  parties  se  retireront  a» 
greffe  du  tribunal  dont  le  jugement  aura 
été  cassé,  pour  y  déterminer,  dans  les 
mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à 
l'égard  des  appels,  le  nouoeau  tribunal 
auquel  elles  devront  comparattre,  et 
procéderont,  savoir:  les  parties  qui  ou» 
fOfif  obtenu  la  cassation  comme  U  est 
prescrit  à  l'égard  de  l'appelant,  et  les 
autres  comme  il  est  disposé  à  l'égard 
des  intimés,  (  I«.  27  ventôse  an  vin.  — 
1.  Or.  4S7.  ) 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura 
été  cassée,  elle  sera  recommencée  à 
partir  du  premier  acte  où  les  formes 
n'auront  pas  été  observées  ;  l'affoire  sera 
plaidée  de  nouveau  dans  son  entier,  et 
il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  de- 
mande en  cassation  contre  le  second 
Jugement. 

21.  {Amsireetifié,  Arrété%prairial an  u.) 
Bans  les  cas  où  le  Jugement  seul  aura 


seront  justifiées  par  des  extraits  en  bonne  forme 
des  r^les  des  bureaux  des  classes,  (née.  9  sep- 
tembre 1793,  art,  3.) 

—  «  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  est  de  trois  mois  francs,  dans  les- 
quels ne  seront  point  compris,  ni  le  jour  de  la 
signification  du  jugement  à  personne  ou  domi- 
cile, ni  le  jour  de  réchéance ,  non  plus  que  les 
jours  sans  culoltides.  {Jrt.  1".} 

—  <c  Tous  jugemens  rendus  contre  les  dlspofi-  ' 
lions  de  Tarticle  ci-dessus,  sont  déclarés  nuls  et 
comme  non  avenus.  {Art,  S.)  —  Les  personnes 
dont  les  requêtes  en  cassation  auront  été  rcje- 
tées  sous  prétexte  qu'elles  n*étaient  pas  présen- 
tées  dans  le  délai  utile,  lorsque  ce  délai  n'aura 
pas  excédé  celui  présentement  fixé,  pourront 
se  pourvoir  de  nouveau  dans  l'espace  de  deux 
déaides,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret  ;  passé  lequel  tems,  elles  n*y  seront  pins 
recevables.  {Dec,  V  frimaire  an  ii,  art,  3.) 

s  «  Il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale  et 
par  les  caisses  des  diverses  administrations  de 
U  République,  aucun  paiement  en  vertu  de  ju- 
gemens qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  la 
cassation,  dans  les  termes  prescrits  par  le  dé- 
cret, qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels 
lesdits  jugemens  auraient  été  rendus  n*aicBl 
donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  sAreté 
dessommesàeuz  adjugées.  »  {Dec  lOiuO.  ITtfl.) 
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été  èas^i  raflteilre  sera  aossitôt  portée  à 
raodtence  :  elle  y  sera  plaldée  sar  les 
moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de 
procédure,  et  sans  que  les  parties  ou 
leurs  défenseurs  puissent  plaider  sur  le 
point  réglé  par  un  premier  jugement; 
et  si  le  nouveau  Jugement  est  conforme 
à  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore 
y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassation. 
Hais  lorsque  le  Jugement  aura  été 
cassé  deux  fois,  et  qu'un  troisième  tri' 
bunal  aura  jugé  m  dernier  ressort  de  la 
même  manière  que  les  deux  yremiers^ 
la  question  ne  pourra  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  cassation,  qu'elle  n'aii 
été  soumise  au  oorps  législatif,  qui  en 
ce  ta*  portera  un  décret  déclaratoire  de 
la  Un;  et  lorsque  ce  décret  aura  été 
sanctionné  par  le  roi,  le  tribunal  d$ 
cassation  s'y  eonpmnera  dans  sonjug^ 
ment.  (  L.  l**  avril  1857,  noU  sur  l'art. 

22.  Tout  Jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  imprimé,  et  inscrit  sur  les 
registres  du  tribunal  dont  la  décision 
aura  été  cassée.  {Arr.  28  vend,  an  v.) 

28.  n  y  aura  auprès  du  tribunal  de 
cassation  un  commissaire  du  roi  qui 
sera  nommé  par  le  roi,  comme  les 
commissaires  auprès  des  tribunaux  du 
district,  et  qui  aura  des  fonctions  du 
même  genre.  (£.  27  ventôse  an  vni, 
Ord»  i5  janvier  i826,  art.  43  i.) 

24.  Chaque  année  le  tribunal  de  cas- 
sation sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre  de 
rassemblée  du  corps  législatif,  une  dé- 
putation  de  huit  de  ses  membres  qui  lui 
présenteront  Tétat  des  Jugemens  rendus, 
à  côté  de  chacun  desquels  sera  la  notice 
abrégée  de  TalDBJre,  et  le  texte  de  la  loi 
qui  aura  décidé  la  cassation.  {Arr,  5  ven- 
t&seanx.) 

25.  Si  le  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  de  cassation  apprend  quMl 
ait  été  rendu  un  Jugement  eh  dernier 
ressort  directement  contraire  aux  lois 
ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé, 
après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation; 
et  sMl  est  prouvé  que  les  formes  ou  les 
lois  ont  été  violées ,  le  Jugement  sera 
cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de 
ce  Jugement,  lequel  vaudra  transaction 
pour  elles. 


26.  Vn  greffier  sera  établi  auprès  du 

tribunal  de  cassation  :  il  sera  âgé  de  25 
ans  au  moins  ;  les  membres  du  tribunal 
le  nommeront  au  scrutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix.  Le  greffier  choisira 
des  conmiis  qui  feront  le  service  auprès 
des  deux  sections,  qui  prêteront  ser- 
ment, et  dont  il  sera  civilement  respon- 
sable. Le  greffier  ne  sera  révocable  que 
pour  prévarication  Jugée.  {L.  2  brum,  an 
IV,  27  vent,  an  viii  ;  Ord.  15  janv,  1826.) 

27.  Chacune  des  sections  se  nommera 
un  président  tous  Us  six  mois  ;  celui  qui 
l'aura  été  pourra  être  réélu.  Lorsque  les 
sections  seront  réuniee,  elles  seront  pré- 
sidées par  le  plus  ancien  d'âge  des  deux 
présidens;  les  autres  membres  du  tri^ 
bunal  se  placeront  sans  distinction  et 
sans  aucune  préséance  entre  eux.  (  L.  2 
brum.  an  iv;  27  vent,  an  viu;  Ord.  15 
Janv.  1826.} 

28-  Provisoirement  et  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  statué,  le  règle*^ 
ment  qui  flxait  la  forme  de  procéder  au 
conseil  des  parties  sera  exécuté  au  tri- 
bunal de  cassation,  à  l'exception  des 
points  auxquels  11  est  dérogé  par  le 
présent  décret.  [Régi,  de  1738.) 

29.  L'installation  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  faite  à  chaque  renouvelle- 
ment par  deux  commissaires  du  corps 
législatif  et  deux  commissaires  du  roi , 
qui  recevront  le  serment  Individuel  de 
tous  les  membres  du  tribunal  d'être 
fldèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  conflées.  Ce  serment 
sera  lu  par  l'un  des  commissaires  du 
corps  législatif,  et  chacuu  des  membres 
du  tribunal  de  cassation,  debout  dans  le 
parquet,  prononcera  :je  le  jure. 

80.  Le  conseil  des  parties  est  sup- 
primé, et  II  cessera  ses  fonctions  le  Jour 
que  le  tribunal  de  cassation  aura  été  in- 
stallé. 

91*  Lof/iee  de  chasteelier  de  France 
est  supprimé.  {  V.  Ord.  13  mai,  29  Juin 
1814, 9Juillet,  23  août  1815,27  mai  1837.) 
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COlfCERIlANT  L*ORGANISATION  DU  TRIBUNAL 
DE  CASSATION. 

(S  brumaire  an  nr.  Si  octobre  1705.) 

Art.  !•'.  Les  cinquante  Juges  compo- 
sant le  Iribanal  de  cassation  seront  dis- 
tribués en  trois  sections.  {Quarante-neuf 
juges  y  compris  un  premier  président  et  trois 
présidens.  Ord,  i5  fhrier  1815.) 

2.  Tous  les  six  mois,  et  à  tour  de  rôle, 
cinq  Juges  de  chaque  section  en  sorti- 
ront pour  passer  dans  une  autre. — Pour- 
ront néanmoins  les  Juges  sortant  d*une 
section ,  y  faire  les  rapports  dont  ils 
étaient  chargés  avant  leur  sortie.  (L.  28 
vmtàse  ;  RègL  A  prairial  an  vili.) 

8.  La  première  section,  composée  de 
seize  Juges ,  statuera  sur  Padmission  ou 
le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie,  et  déflnilivement  sur  les 
demandes,  soit  en  règlement  déjuges, 
soit  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 
{Ord.  iô  janvier  18S6.) 

4.  Les  deux  autres  sections,  compo- 
sées chacune  de  dix-sept  juges,  pronon- 
ceront déflnitivement  sur  les  demandes 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  lors- 
que les  requêtes  auront  été  admises. — 
La  troisième  section  prononcera  exclu- 
sivement sur  les  demandes  en  cassation, 
en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  sans  qu^ll  soit  besoin  de 
Jugement  préalable  d'admission. 

6.  Chaque  section  nommera  un  pré^ 
sident  et  un  vice-président  qui  resteront 
en  fonctions  jusqu^à  renouvellement  de 
la  section,  —  Les  sections  assemblées 
seront  présidées  par  le  doyen  d'â^e  des 
présidens» 

6.  Il  y  aura  prês  du  tribunal  de  cassa- 
tion, indépendamment  du  commissaire 
du  directoire  exécutif,  trois  substituts 
nommés  et  révocables  par  le  directoire 
exécutif. 

7.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un 
greffier  en  chef  qu'il  nommera  et  pourra 
révoquer.  (L.  20  avr.  1810, 28  avr,  1816.) 

8.  Le  greffier  en  chef  présentera, 
pour  les  faire  Instituer,  qualre  commis 
greffiers,  dont  un  spécialement  attaché 
au  dépôt  civil.  Il  pourra  les  révoquer. 

9.  Indépendamment  des  qualre  com- 
nls  greffiers,  le  greffier  en  chef  aura  six 


employés  qui  feront  les  fonctions  de 
commis  d'ordre  et  d'expéditionnaires  : 
Il  les  nommera  et  pourra  les  révoquer. 

10.  Il  y  aura  un  commis  du  parquet 
nommé  et  révocable  par  le  commissaire 
du  directoire  exécutif. 

11.  n  y  aura  près  du  tribunal  de  cas- 
sation huit  huissiers  qu'il  riommcra  et 
qu'il  pourra  révoquer.  Les  présidens  des 
sections  se  concerteront  pour  distribuer 
entre  les  huissiers  le  service  du  tribunal. 
Ces  huissiers  instrumenteront  exclusi- 
vement dans  les  afRiires  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  cassation,  dans  l'é- 
tendue seulement  de  la  commune  où  11 
siégera  :  il  pourront  instrumenter  con- 
curremment avec  les  autres  huissiers 
dans  tout  le  département  de  la  résidence 
du  tribunal  de  cassation. 

12.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un 
concierge  et  qualre  garçons  de  bureau , 
dont  un  sera  spécialement  attaché  au 
parquet.  Le  concierge  sera  nommé  par 
le  tribunal,  qui  pourra  aussi  le  révoquer. 
Les  garçons  de  bureau  seront  sous  la 
direction  du  concierge  ;  il  les  nommera 
et  pourra  les  congédier.  {Dec.  27  messidor 
an  xii.) 

13.  Les  fournitures  pour  le  service  du 
tribunal  et  du  greffe,  en  lumière,  papier, 
bois  et  autres  objets,  seront  faites  entre 
les  mains  du  concierge,  et  sous  la  sur- 
veiliance  de  l'un  des  Juges,  sur  l'état  ^uf 
en  sera  arrêté  par  les  trois  présidens  ei 
par  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, et  ordonnancé  par  le  ministre  de 
la  justice.  {Dec.  27  mess,  an  xii.) 

14.  Le  recours  en  cassation  contre 
les  jugemens  préparatoires  et  d'instruc- 
tion, ne  sera  ouvert  qu'après  le  Juge- 
ment définitif;  mais  l'exécution  même 
volontaire  de  tel  Jugement  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin 
de  non-recevoir.  (Pr.  451.) 

15.  n  ne  sera  point  admis  de  relief  de 
laps  de  tems  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. {L.  27  nov.-l"  déc.  1790,  art.  14.) 

16.  L'instruction  au  tribunal  de  cas- 
sation se  Xera  par  simples  requêtes  ou 
mémoires  déposés  au  greDTc  :  ils  ne  pour-, 
ront  y  être  reçus,  et  les  Juges  ne  pour-l 
ronl  y  avoir  égard,  que  lorsqu'on  y  anrU 
joint  en  les  déposant  roriginal  de  la  signi- 
fication à  la  partie  ou  à  on  domicile, 
excepté  pour  la  requête  ou  mémoire 
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fnfrodQclif,  qa\  ne  sera  slgniflèe  qa*CD 
cas  d^adfnission  et  avec  le  Jugement. 

17.  La  requête,  on  mémoire  en  cas- 
sation en  matière  civile,  ne  sera  pas  re- 
çue an  greffe,  et  les  Jages  ne  pourront  y 
avoir  égard  à  moins  que  la  quittance  de 
consignation  d'amende  n'y  soit  Jointe. 
(V,  X,  14  brtwi,  an  V.)  — Seront  néan- 
moins dispensés  de  la  consignation  d'a- 
naende,  1^  les  agens  de  la  république, 
lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  affaires 
qai  la  concernent  personnellement; 
S®,  les  citoyens  Indigens,  aux  termes  de 
la  loi  du  8  juillet  1795. 

18.  Il  ne  pourra  en  matière  civile  y 
avoir  plus  de  deux  mémoires  de  la  part 
de  chaque  partie,  compris  dans  ce  nom- 
bre la  requête  introductive. 

19.  Bans  toutes  les  sections  du  tribu- 
nal de  cassation ,  les  affaires  seront  ju- 
gées sur  rapport  Tait  publiquement  par 
ran  des  Juges ,  lequel  n'énoncera  son 
opinion  qu'en  même  tems  que  ses  collè- 
gues ,  et  dans  la  môme  forme. 

20.  Aucun  membre  du  tribunal  ne 
pourra  rapporter  une  affaire  qu'il  aurait 
déjà  rapportée,  lors  du  Jugement  d'ad- 
mission du  mémoire  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie* 

21.  En  toute  affaire ,  les  parties  peu- 
vent ,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  dé- 
fenseurs ,  plaider  et  faire  des  observa- 
tions pertinentes  ;  les  plaidoiries  suivront 
le  rapport  :  ensuite  le  ministère  public 
fera  ses  réquisitions,  après  quoi,  les  Ju- 
ges procéderont  au  Jugement  en  la  forme 
indiquée  par  la  loi.  (Ord.  15  janv.  1826.] 

22.  Chaque  section  pourra  Juger  au 
nombre  de  neu/*  juges,  et  tous  les  juge- 
mens  seront  rendus  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages.  {Onze  juges,  L.  27  vent, 
<m  VIII ,  art,  63.) 

38.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans 
rune  des  sections,  le  jugement  de  l'af- 
faire sera  porté  devant  les  trois  sections 
réunies.  {L.  27  ventôse  an  viii,  art.  64.) 

24.  En  matière  civile,  lorsque  la  pro- 
cédure seule  aura  été  cassée,  elle  sera 
recommencée  à  partir  du  premier  acte 
où  les  formes  n'auront  pas  été  obser- 
vées. Si  le  jugement  seul  a  été  cassé, 
l'affaire  sera  portée  devant  l'un  des  tri- 
bunaux d'appel  de  celui  qui  avait  rendu 
le  jugement  :  ce  tribunal  sera  déterminé 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas 
d'appel  ;  il  procédera  au  Jugement  sans 
nouvelle  instruction.     / 


25.  Le  règlement  du  S8  Juin  1738  et 
les  lois  antérieures,  relatives  au  tribu* 
nal  de  cassation ,  continueront  d'y  être 
observés,  en  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi 


&OX 


SUE  L'OBGANISÀTIGH  nSS  TUBCRAUX. 

(27  Tentôse  an  vm.) 

TITRE  I«. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1*'.  Les  tribunaux  civils  et  cri- 
minels de  département,  et  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sont  suppri- 
més ;  néanmoins  ils  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  Tinstallation  des  non 
veaux  tribunaux. 

2.  n  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux 
lois  concernant  les  Juges  de  paix  et  les 
Juges  de  commerce ,  lesquels  continue- 
ront à  exercer  leurs  fonctions  Jusqu'à  ce 
quMl  en  ait  été  autrement  ordonné. 

8.  n  n'est  point  dérogé  au  droit  qu*ont 
les  citoyens  de  faire  Juger  leurs  contes 
talions  par  des  arbitres  de  leur  choix; 
la  décision  de  ces  arbitres  ne  sera  point 
sujette  à  appel ,  s'il  n'est  expressément 
réservé. 

4.  Nul  ne  pourra  être  Juge,  suppléant, 
commissaire  du  gouvernement  près  les 
tribunaux,  substitut,  ni  grefQer,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis.  (L.  16  vent, 
an  XI,  20  avril  1810,  art,  64,  65.) 

6.  Les  fonctionnaires  désignés  dans 
Tarticle  précédent  ne  pourront  être  re- 
quis pour  aucun  autre  service  public  : 
ils  ne  pourront  s'absenter  plus  d'une 
décade  sans  congé  du  tribunal,  et  plus 
d'un  mois  sans  congé  du  gouvernement, 
sous  peine  d'être  privés  de  la  totalité  de 
leur  traitement  pendant  la  durée  de  leur 
absence,  et,  si  elle  dure  plus  de  six 
mois,  d'être  considérés  comme  démis- 
sionnaires. 

TITRE  U. 

DES  TEIBUNÀDX  DE  PREHIËBE  INSTANCE. 

6.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  par  arrondissement  com- 
munal 
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7.  Les  (ribnnaax  de  première  instance 
connaîtront  en  premier  et  dernier  res- 
sort, dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
des  matières  civiles;  lis  connaîtront  éga- 
lement des  matières  de  police  correc- 
tionnelle ;  Ils  prononceront  sur  rappel 
des  Jugemens  rendas  en  premier  ressort 
par  les  Jages  de  paix.  (X.  il  avril  1838.) 


TITRE  VI. 

DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

68*  Le  trlbnnal  de  cassation  siégera  à 
Paris,  dans  le  local  déterminé  par  lo 
gouvernement.  —  U  sera  composé  de 
quarante-huit  Juges.  {Ord.  15  févr,  1815.) 

69.  Lorsqu*il  vaquera  une  place  au 
Iribunal  de  cassation,  le  commissaire  du 
gouvernement  en  instruira  les  consuls, 
qui  en  donneront  connaissance  au  sénat 
conservateur.  (Gh.,  art,  48.) 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sec- 
tions, chacune  de  seize  Juges.—- La  pre- 
mière statuera  sur  Tadmission  ou  le  re- 
jet des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie,  et  dédnitivement  sur  les  de- 
mandes soit  en  règlement  déjuges,  soit 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. — 
La  seconde  prononcera  définitivement 
sur  les  demandes  en  cassation ,  ou  en 
prise  à  partie,  lorsque  les  requêtes  au- 
ront été  admises.— La  troisième  pro- 
noncera sur  les  demandes  en  cassation 
en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  sans  qu*il  soit  besoin  de 
jugement  préalable  d'admission.  {Ord, 
i^  janvier  1826;  Pr.  509;  I.  Cr.  426.) 

61.  Les  sections  S3  Tormeront  d'abord 
par  la  voie  du  sort.  {Règl,  4  prairial  an 
VIII,  art,  35.) 

62.  Le  tribunal  entier  nommera  un 
président,  dont  les  fonctions,  en  cette 
qualité,  dureront  trois  années.  >-Il  peut 
^tre  réélu  à  la  présidence.  (Ch.  48.) 

63.  Chaque  section  ne  pourra  Juger 
qu'au  nombre  de  onze  membres  au 
moins,  et  tous  les  Jugemens  seront  ren- 
/lus  à  la  majorité  absolue  des  sninrages. 

64.  En  cas  de  partage  d'avis ,  on  ap- 
pellera cinq  Juges  pour  le  vider  ;  les  cinq 
Juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de 
la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  11  y 
aura  partage,  et  subsidiairement  tirés  au 


sort  parmi  les  membres  des  autres  sec- 
tions. (Ord.  m  janvier  1826,  art.  5.) 

65.  Chaque  section  élira  au  scrotln 
son  président  pour  trois  années.  —  Il 
pourra  être  réélu.  —Le  président  du  tri- 
bunal le  sera  de  plein  droit  de  sa  section. 

66.  Chaque  année,  il  sortira  de  cha- 
que section  quatre  membres,  lesquels 
seront  également  réparUs  dans  les  deux 
autres.  — Le  sort  désignera ,  pour  les 
trois  premières  années,  les  quatre  mem- 
bres qui  devront  sortir  de  chaque  sec- 
tion :  quant  à  leur  distribution  dans  les 
deux  autres  sections,  elle  sera  touiours 
réglée  par  le  sorL 

67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cas- 
sation, un  commissaire,  six  substituts  et 
un  greffier  en  chef  nommés  par  le  pre- 
mier consul ,  et  pris  dans  la  liste  natio- 
nale. {Dec.  l^'marj  1813;  Ord.  15  jos»- 
vier  1826.) 

68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au 
tribunal,  pour  les  faire  instituer,  qua- 
tre commis  -  greffiers  ,  qui  pourront 
néanmoins  être  révoqués  par  le  greffier 
en  chef,  sans  le  concours  du  tribunal. 
(Ord.  ih  janvier  iS^.) 

69.  n  y  aura  un  commis  de  parquet , 
nommé  et  révocable  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  {Ord.  27  nov.  1834.) 

70.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de 
cassation  huit  huissiers ,  qu'il  nommera 
et  pourra  révoquer.— Ils  instrumente- 
ront exclusivement  pour  les  affaires  de 
la  compétence  du  tribunal  de  cassation, 
dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
résidence;  ils  pourront  instrumenter, 
concurremment  avec  les  autres  huis- 
siers, dans  tout  le  département  de  la 
résidence  du  tribunal  do  cassation. 

71.  Les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, le  commissaire  du  gouvernement 
et  ses  substituts,  recevront  un  traite- 
ment égal  à  l'indemnité  des  membres 
du  c^rps  législatif. 

72.  Le  président  du  tribunal  et  le 
commissaire  du  gouvernement  rece- 
vront chacun  un  supplément  annuel 
de  cinq  mille  francs. — Les  présidens  de 
sections,  un  supplément  de  deux  mille 
francs  chacun.  (Dec.  27  meu.  an  xii.) 

78.  La  moitié  du  traitement  attribué 
aux  juges  du  tribunal  de  cassation ,  au 
commissaire  du  gouvernoment  et  à  ses 
substituts  •  sera  mise  en  uiasse  chaque 
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mois»  et  distribuée  ea  droits  d'assistance. 
(Dec,  S7  fiMtf .  an  xn  ;  Ord.  7  nov,  1837.) 

74.  n  sera  payé  par  année,  an  gref- 
fier en  chef,  une  somme  deirente-six 
miUe  francs,  lant  pour  son  traitement 
et  celui  de  ses  commis  et  expédition- 
naires, que  pour  toutes  les  fournitures 
du  greffé.  (Ord.  âl  rwv,  1834.) 

75.  Le  traitement  du  commis  du  par- 
quet sera  de  deux  mille  quatre  cents 
francs;  —  celui  des  huissiers,  de  quinze 
cents  fk'ancs  ;  —  celui  du  concierge ,  de 
mille  flrancs; — celai  des  garçons  de 
bureau ,  de  huit  cents  francs. 

76.  Outre  les  fonctions  données  au 
tribunal  de  cassation  par  Tarticle  65  de 
la  constitution ,  il  prononcera  sur  les 
règlemens  de  Juges ,  quand  le  coiiûit 
s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'ap- 
pel, ou  entre  plusieurs  tribunaux  de 
première  instance,  non  ressortissant  au 
même  tribunal  d'appel.  (Ord,  27  novem^ 
bre  1834.) 

77.  n  n'y  a  point  ourerture  à  cassa- 
tion, ni  contre  les  Jugemens  en  dernier 
ressort  des  Juges  de  paix ,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir,  ni  contre  les  Jagemens  des 
tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer, 
si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'In- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir,  pro- 
posée par  un  citoyen  non  militaire ,  ni 
assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à 
raison  de  ses  fonctions. 

78.  Lorsqu'après  une  cassation,  le 
second  Jugement  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier, la  question  sera  portée  devant 
toutes  les  sections  réunies  du  tribunal 
de  cassation,  (li.  l"  oi>nM837.) 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté 
publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  pro- 
noncé que. sur  la  réquisition  expresse 
du  commissaire  du  gouvernement. 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de 
son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénon- 
cera au  tribunal  de  cassation,  section  des 
requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  Juges 
auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les 
délits  par  eux  commis  relativement  à 
leurs  fonctions.  La  section  des  requêtes 
annullera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dé- 
noncera les  Juges  à  la  section  civile, 
pour  Caire  à  leur  éifUDd  les  XoncUons  de 


Jury  d'accusation  :  dans  ce  cas,  le  prési* 
dent  de  la  section  civile  remplira  toutes 
celles  d'offlcierde  police  Judiciaire  et  de 
directeur  de  Jury;  il  ne  votera  pas.  ( 
pourra  déléguer  sur  les  lieux,  à  un  di 
recteur  du  Jury,  l'audition  des  témoini 
les  interrogatoires,  et  autres  actes  d'in- 
struction seulement. 

81.  SI  la  section  civile  déclare  qu'il  y 
a  Heu  à  accusation  contre  les  Juges,  elle 
les  renverra,  pour  être  Jugés  sur  la  dé- 
claration d'un  Jury  de  Jugement,  devant 
l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus 
voisins  de  celui  où  les  accusés  exer- 
çaient leurs  fonctions.  Ces  deux  tribu- 
naux seront  nommés  dans  l'acte  qui 
prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  et 
le  choix  en  sera  laissé  aux  accusés. 

82.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une 
demande  en  cassation ,  soit  la  section 
civile,  soit  la  section  criminelle,  trou- 
veront des  actes  emportant  forfaiture, 
ou  des  délits  commis  par  des  Juges ,  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  elles  dénonce- 
ront les  Juges  à  la  section  des  requêtes , 
laquelle  remplira  à  leur  égard  les  fonc- 
tions de  Jury  d'accusation ,  et  son  prési- 
dent toutes  celles  d'officier  de  police 
Judiciaire  et  de  directeur  de  Jury. 

83.  Si  le  Juge  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal criminel,  se  pourvoit  en  cassation 
contre  le  Jugement  déflnilif  qui  y  inter- 
viendra, la  demande  en  sera  portée  à 
celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu 
de  l'affaire,  pour  y  être  instruite  et  Jugée 
selon  les  formes  usitées  à  la  secliou 
criminelle. 

84.  S'il  se  trouve,  dans  la  section 
chargée  de  prononcer  sur  le  recours, 
des  Juges  qui  aient  connu  de  l'affaire 
dans  l'une  des  deux  autres  sections ,  ils 
s'abstiendront  sur  la  demande  en  cassa^ 
Uon.  (I.  Or.  503.) 

85.  Les  Jugemens  de  cassation  seront 
transcrits  sur  les  registres  des  tribunaux 
dont  les  Jugemens  auront  été  cassés;  et 
la  notice,  ainsi  que  le  dispositif,  en  se- 
ront insérés,  chaque  mois,  dans  un  bul- 
letin.—  Cette  notice,  rédigée  parle  rap- 
porteur dans  la  quinzaine  du  Jugement, 
et  visée  par  le  président  de  section,  sera 
par  lui  reqilse  au  commissaire  du  gou- 
vernement. 

88.  Le  tribunal  de  cassation  enverra, 
chaque  année,  au  gouvernement,  une 
députatlon  pour  lui  indiquer  les  pohila 
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BUT  lesquels  Texpéiience  lui  aora  rail 
coonaitre  les  vices  ou  rinsulOsance  de  la 
législation. 

87  SI  les  jagemcns  cassés  émanent 
des  tribunaux  de  première  instance  lors- 
qu'ils Jugent  en  premier  et  dernier  res- 
sort ,  le  tribunal  renverra  devant  le 
tribunal  de  première  instance  le  plus 
voisin  :  s'ils  ont  été  rendus  par  les 
tribunaux  criminels  ou  tribunaux  d'ai>- 
pel ,  le  renvoi  sera  fait  devant  le  tri- 
bunal criminel  ou  d'appel  le  plus  voi- 
sin. (I.  Cr.  427,  438.) 

88.  Si  le  commissaire  du  gouverne- 
ment apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  der- 
nier ressort  un  Jugement  contraire  aux 
lois  ou  aux  formes  de  procéder,  ou  dans 
lequel  un  Juge  ait  excédé  ses  pouvoirs, 
et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  flxé, 
après  ce  délai  expiré  il  en  donnera  con- 
naissance au  tribunal  de  cassation  ;  et  si 
les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le 
Jugement  sera  cassé,  sans  que  les  par- 
ties puissent  se  prévaloir  de  la  cassation 
pour  éluder  les  dispositions  de  ce  Juge- 
ment, lequel  vaudra  transaction  pour 
elles. 

89.  Le  commissaire  du  gouvernement 
sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  ;  il 
est  chargé  de  défendre  celles  qui  inté- 
ressent la  république,  d'après  les  mé- 
moires qui  lui  seront  fournis  par  les 
agens  d'administration,  régisseurs,  pré- 
posés, etc.  {Ord.  15  janvier  1826.) 

90.  Jusqu'à  la  formation  du  Gode  Ju- 
diciaire, les  lois  et  règlemens  précédens 
seront  suivis  pour  la  forme  de  se  pour- 
voir et  celle  de  procéder  au  tribunal 
de  cassation,  pour  la  consignation  d'a- 
mende, et  autres  objets  non  prévus  par 
la  présente  loi. 

91.  Toutes  dispositions  des  lois  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  à  la  présente. 

TITRE  Vn. 

DIS  GREFFIERS  ET  OFFICIERS  miflSTÉRIELS. 

92.  Les  grefQers  de  tous  les  tribunaux 
seront  nommés  par  le  premier  consul, 
qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le 
gouvernement  pourvoira  à  leur  traite- 
ment, au  moyen  duquel  ils  seront  char- 
gés de  payer  leurs  commis  et  expédi- 


tionnaires, ainsi  que  toutes  les  fourni- 
tures de  leur  greffe. 

93.  Il  sera  établi:— prés  le  tribunal 
de  cassation,  —  près  chaque  tribunal 
d'appel,  —  près  chaque  tribunal  crimi- 
nel,— près  de. chacun  des  tribunaux  do 
première  instance ,  — un  nombre  fixe 
d'avoués ,  qui  sera  réglé  par  le  gouver- 
nement ,  sur  l'avis  du  tribunal  auquel 
les  avoués  devront  être  attachés. 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement 
le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis  :  néanmoins  les  parties 
pourront  toujours  se  défendre  elles-mê- 
mes, verbalement  et  par  écrit,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  juge- 
ront à  propos.  {Déo.  id  juillet  1810.) 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
premier  consul ,  sur  la  présentation  du 
tribunal  dans  lequel  ils  devront  exercer 
leur  ministère. 

98.  n  sera  établi  —  un  nombre  Ûxe 
d'huissiers ,  qui  sera  réglé  par  le  gou- 
vernement, sur  l'avis  du  tribunal  près 
duquel  Ils  devront  servir  :  iis  seront 
nommés  par  le  premier  consul,  sur  la 
présentation  de  ce  même  tribunal. 


QUI  ÊTABUT  UNE  CHAMBRE  DES  ÀVOUfiS. 

(13  frimaire  an  iz.) 
Chambre  des  Avoués  et  ses  attributions. 

Art.  1*'.  Il  est  établi  auprès  du  tribu- 
nal de  cassation  et  de  chaque  tribunal 
d'appel  et  de  première  instance,  une 
chambre  des  avoués,  pour  leur  disci- 
pline intérieure;  elle  est  composée  de 
membres  pris  dans  leur  sein  et  nommés 
par  eux.— Celte  chambre  prononce  par 
voie  de  décision  lorsqu'il  s'agit  de  police 
et  de  discipline  intérieure,  et  par  forme 
de  simple  avis  dans  les  au  1res  cas. 

2.  Les  allributlons  de  ladite  chambre 
seront,  —  l^.  de  maintenir  la  discipline 
Intérieure  entre  les  avoués,  et  de  pro- 
noncer l'application  des  censures  de 
discipline  ci -après  établies  ;  — 2°.  de 
prévenir  ou  concilier  tous  différends 
entre  avoués,  sur  des  communications, 
remises  ou  rétention  de  pièces,  sur  des 
questions  de  préférence  ou  concurrence 
dans  les  poursuites  ou  dan&  Tassistance 
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aox  levées  de  scellés  et  InTcntaIres,  et, 
en  cas  de  non-conclHation,  émettre  son 
iopinion,  par  Torme  desimpie  avis,  sur 
lesdttes  questions  ou  différends; — 5^  de 
prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations 
de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  concilier  celles 
qui  pourraient  avoir  lieu  ;  émettre  son 
opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur 
les  réparations  civiles  qui  pourraient  en 
résulter,  et  réprimer,  par  voie  de  disci- 
pline et  censure,  les  infractions  qui  en 
lieraient  Tobjet,  sans  préjudice  de  Tac- 
'iion  publique  devant  les  tribunauxs  s*il 
y  a  lieu  ;  — 4®.  de  donner  son  avis,  comme 
tiers,  sur  les  difflcullés  qui  peuvent  s'é- 
lever lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et 
dépens,  et  même  sur  tous  les  articles 
soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se  pour- 
suit contre  partie,  ou  lorsque  Tavoué 
fait  défaut  :  eel  avis  pourra  être  donné 
par  un  des  membres  commis  par  la 
chambre  à  cet  effet;  — 5^  de  former 
dans  son  sein  un  bureau  de  consultation 
gratuite  pour  les  citoyens  indigens,  dont 
la  chambre  distribue  les  affaires  aux  di- 
vers avoués  pour  les  suivre  quand  il  y  a 
lieu;  —6*.  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous 
certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux 
candidats,  lorsqu'elle  en  sera  requise, 
soit  par  le  tribunal ,  soit  par  les  can- 
didats ,  que  le  tribunal  présente  à  la 
nomination  du  premief  Consul,  en  rem- 
placement des  avoués  morts  ou  démis- 
sionnaires ;  —  7^  enfin ,  de  représenter 
tous  les  avoués  du  tribunal  collective- 
ment, sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
Intérêts  communs. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront 
sujets  à  homologation,  à  l'exception  des 
décisions  sur  les  cas  de  police  et  de  dis- 
cipline intérieure,  déterminés  en  l'art.  8. 

Organisation  de  la  Chambre,  i 

4.  La  chambre  des  avoués  est  com- 
posée, —  de  t^uinze  membres  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  avoués  est 
de  deux  cents  cl  au-dessus  ;  —de  onze, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
cent  et  plus ,  jusqu'à  deux  cents  exclu- 
sivement ;— de  neuf,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus, 

î  Ordoxxà^cb  \2oo(a  18)2,  fucatu  les  condi- 
tions d'etigUfduè  aux  cuujubres  d'avoués. 

Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  les  Court 
ro/alfs  et  les  triljunatix  de  première  instance 
sera  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  cbam- 


Jasqu^à  cent  exelasivemenl;  —de  êqft, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclu- 
sivement;— de  cinq,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à 
trente  exclusivement;— de  quatre,  lors- 
que le  nombre  des  avoués  est  inférieur 
à  vingt.— Et  néanmoins  la  chambre  peut 
délibérer  valablement,  quand  les  mem- 
bres présens  et  volans  forment  au  moins 
les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  com- 
posée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  cham- 
bre se  compose,  il  y  a,  — 1^  un  pré- 
sident, qui  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage  d'opinions  :  Il  convoqua 
extraordinairemen^  quand  il  le  juge  à 
propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de 
deux  antres  membres;  U  a  la  police 
d'ordre  dans  la  chambre  ;  —  SK^.  un  syn- 
dic ,  lequel  est  partie  poursuivante  con- 
tre les  avoués  inculpés  :  il  est  entendu 
préalablement  à  toutes  délibérations  da 
la  chambre ,  qui  est  tenue  de  délibérer 
sur  tousses  réquisitoires;  U  a,  comme 
le  président,  le  droit  de  la  convoquer; 
il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibéra- 
tions, dans  la  forme  ci-aprés  déterminée, 
et  agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les 
cas,  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  dé- 
libéré;—3^  un  rapporteur  qui  recueille 
les  renseignemens  sur  les  affaires  contre 
les  avoués  inculpés,  et  en  fait  le  rap- 
port à  la  chambre;  —  4o.  un  secrétaire, 
qui  rédige  les  délibérations  de  la  cham- 
bre :  il  est  le  gardien  des  archives,  et 
délivre  toutes  expédilions;  —  5^  un  tré- 
sorier, qui  tient  la  bourse  commune  ci- 
aprés  établie,  fait  les  recettes  et  dépen- 
ses autorisées  par  la  chambre,  et  en 
rend  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, à  la  chambre  assemblée,  qui  les 
arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne 
sa  décharge. 

Indépendamment  des  attributions  par- 
ticulières données  aux  membres  dési- 
gnés dans  le  présent  article,  chacuc 
d'eux  a  voix  délibërative ,  ainsi  que  les 
autres  membres ,  dans  toutes  les  assem- 
blées de  la  chambre;  et  néanmoins  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est 
partie  contre  un  avoué  Inculpé ,  le  sin- 

bresde  diseipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi 
les  avoues  les  plus  anciens  en  exercice  formant 
la  moitié  du  nombre  total. 

Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous  de  vingts 
tout  avoué  sera  èiigible  à  la  chambre  de  dlscl- 
plino. 
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dJe  B*A  que  voix  çouâultative,  et  n'^sl 
poiot  compté  p«rml  les  votaos ,  à  moins 
que.  fiOB  opinioa  ne  soit  â  décbarge. 

6.  Les  fondions  spéciales  attrflmées 
à  cbacmi  des  àtoq  memiires  désignés 
dans  Varticle  précédent ,  penrent  être 
cnmalées,  lursqoe  le  nombre  d.e8  mem- 
bres composant  la  cbambre  est  an-de»- 
soQS  de  cinq  ;  et  néanmoins  les  fonctions 
de  président,  de  syndic  et  de  rapportem:, 
seront  toidoors  exercées  par  trois  per- 
sQqnes  dllléreiites. — Quel  qoe  soit  le 
ni^MQbre  des  membres  composant  la 
cbambre ,  la  même  camalatlon  peut 
afoir  lieu  momeolanément,  en  cas  d'ab- 
seooe  ou  d'empèebement  d*aaçan  des 
membres  désignés  dans  rarlicle  précé- 
dent, lesquels»  pour  ce  cas,  se  suppléent 
eiitre  eux ,  ou  peuvent  même  être  suçf 
pléés  par  tel  autre  membre  que  ce  soit 
de  la  cbambre*  —Les  suppléans  momen* 
t^nés  sont  nommés  par  le  président  de 
la  cbambre»  ou»  s'il  est  absent»  par  la 
mJilorUé  des  membres  présens  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctfons  spéciales  d- 
dessus  attribuées  à  quelques  membres 
et  «elles  communes  à  tous  dans  les  déli* 
bétadong,  chacun  des  membres  de  la 
cbambre  est  sons- délégué,  —  i*.  pour 
faire  les  taxes  des  frais,  qui  lui  sont  ré« 
parties  par  le  président  de  la  cbambre  ; 
— 2^.  pour  rexamen  et  consultation  des 
affaires  des  indigens,  qui  lut  sont  aussi 
réparties  par  le  président  de  la  chambre, 
à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis, 
pour,  sMl  y  a  lieu  de  les  suivre»  être, 
par  le  président»  distribuées  aux  divers 
avoués;  —  5^  enfin,  pour  se  trouver  à 
la  chambre  des  avoués  chaque  Jour  des 
audiences  du  tribunal,  à  VeOét  de  facili- 
ter rexercice  des  fonctions  attribuées  à 
ladite  chambre. 

.  I^txnr  <U  la  Chamhro  doM  Isê  nwjfms 
tU  diêcipUM, 

8.  La  chambre  prononce  contre  les 
avoués,  par  forme  de  discipline ,  et  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  celles  des  dfs- 

<  Arrêta  S  thermidor  an  x,  relatif  aux  Dédsiont 
de  ta  ChambH  du  Avânit, 

Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8,  où  la 
âiambre  a  le  droit  de  prononcer  le  rappel  à  Tor- 
dre ,  la  censure  simple,  la  censure  avec  répri- 
itaande,  l'interdiction  de  rentrée  de  la  cbambre» 
lesi  décisions  sont  exécutées  sans  appel  ou  recourt 
aux  tribunaux. 


po8liloiis<  suivantes  qs^ello  eroH 
leur  appUqaer;  «  «oooir  1 1^.  le  rappel  i 
Tordre;  — 2«.  la  censure  simple»  par4a 
décision  même;  —  5«.  la  censure  «veo 
réprimande,  par  le  président,  à  ravooé 
en  personne ,  dans  la  cbambre  assem- 
blée; —4^  rinterdietieB  de  rentrée  de 
la  chambre. 

9.  Sf  rinculpalfon  portée  à  la  cham- 
bre contre  un  avoué,  parait  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  de  Tavoué 
inculpé,  la  chambre  s'adjoint,  par  la 
vole  An  sort,  d'autres  avoués  en  nombre 
égal ,  vlus  un,  à  celui  des  membres  dont 
elle  est  composée;  et  ainsi  fbrmée,  la 
chambre  émet  son  opinion  sur  Ta  sus- 
pension et  sa  durée,  par  forme  de  sim- 
ple avis.  —  Les  voix  sont  reouéHileBf  «tt 
ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  «ni  ou  par 
non;  et  Tavis  ne  peut  être  formé,  et  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  a|ipe- 
lés  à  rassemblée  n*y  sont  préseos.-^Lee 
dispositions  de  cet  article  ne  sont  point 
applicables  aux  avoués  des  tribunanx,  où 
leur  nombre  total  n'iest  pas  au  nwtais  tv^ 
pie  de  celui  des  membres  de  la  chambie^ 

10.  Quand  ravis  émis  par  la  chambre 
sera  pour  la  suspension ,  il  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera 
remise  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment, qui  en  fera  Tusage  qui  sera  voulu 
par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  Chambre. 

11.  Le  syndic  défère  à  la  ebamtare  tes 
mits  relaUfs  à  la  diselpUne  ;  et  U  est  terni 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office»  quand 
il  en  a  eu  connaissance»  soU suc  1» pro- 
vocation des  parties  intéressées»  soit 
sur  celle  de  Tun  des  membres,  de  li 
cbambre.  — «  Les  aivonés  inculpés  sont 
cités  à  la  chambre ,  avec  délai  suffisant, 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  eiiiq 
Jours,  à  la  diligence  du  syndic ,  par  une 
simple  lettre  indicative  de  Tobjel,  sigbée 
de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui 
en  tient  note. 

12.  .Qmmt  aux  différends  entre.ayoués/ 

s.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarit.  0,  où  la  cbitm^ 
bre  n'a  le  droit  de  prononcer  que  pa^  forme  d%« 
vis ,  les  avis  n'ont  d'effet  qu^après  qu'flf  ont  ét^ 
homologués  par  le  tribunal ,  sur  les  oondudoflS 
du  osminlttaire  du  gouverotmenft. 

3.  Dans  aucun  cas»  la  chambre  des  avoués  ne 
pourra  ordonner  rimpression  des  arrêtes  df  po- 
lice et  de  diseipUne  iotérieure 
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et  noL  dlfOoiltés  sur  letqneUes  la  cham- 
bre est  chargée  d*èiiieUre  son  avis,  les 
avoués  peuvent  se  présenter  contradio- 
toirement,  et  sans  citaUon  préalable, 
aux  séances  de  la  chambre  :  ils  peuvent 
également  y  être  cités,  soit  par  simples 
lettres  indicatives  des  objets,  signées  des 
ayooés  provoqnans,  et  renvoyées  par  le 
secrétaire,  auquel  ils  en  laissent  des 
doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires, 
dont  ils  déposent  les  originaux  au  secré- 
tariat Ces  citations  officielles,  ou  par 
lettres,  sont  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir 
été  préalablement  soumises  au  visa  du 
président  de  la  chambre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibéra- 
tions dans  les  affaires  particulières,  après 
aroir  entendu  ou  dûment  appelé ,  dans 
la  forme  ci-dessos  prescrite,  les  avoués 
iBcnIpés  ou  intéressés ,  ensemble  les 
tierces  parties  qui  voudront  être  enten- 
does,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pour* 
ront  se  faire  représenter  ou  assister  par 
un  avoué. —  Les  délibérations  de  la 
chambre  sont  motivées ,  et  signées,  sur 
la  minute,  par  la  miUorité  des  membres 
présens  :  les  expéditions  ne  le  sont  que 
par  le  président  et  le  secrétaire.  —Ces 
délibérations  n*étant  que  de  simples  ac- 
tes d^administralion ,  d*ordre  et  de  dis- 
cipline intérieure ,  ou  de  simples  avis, 
ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit 
d*enregistrement ,  non  plus  que  les  piè- 
ces y  relatives.  —  Les  délibérations  de 
la  chambre  sont  noUOées  quand  il  y  alleu, 
dans  la  même  forme  que  les  citations; 
et  II  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire, 
en  marge  desdites  délibérations. 

NammaHon  dê$  Membres  de  la  Chambre, 
et  durée  de  iewrs  fbnetùms, 

14.  Les  membres  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  des  avoués,  qui  se 
réunissent  à  cet  effet  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal.— LorsquMl  y  a  cent  votans 
et  au-dessus,  rassemblée  se  divise  par 
bureaux,  qui  ne  peuvent  être  composés 
de  moins  de  (rente  ni  de  pins  de  chi- 
quante. —  Chaque  bureau  est  présidé 
par  le  doyen  d*àge  des  avoués  présens, 
les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les 
fonetkms  de  scrutateurs,  et  le  plus  Jeune 
celles  de  secrétaire. — La  nomination  sa 

t  A  ra venir,  les  chambres  des  avoaés  seront 
renouyelèes  le  1"  septembre  de  chaque  année; 
1rs  membres  nouvellement  élus  entreront  en 


ont  au  scruUn  secret»  par  bulletin  de 
liste,  contenant  un  nombre  de  noms  qui 
ne  peut  excéder  celui  des  membres  à 
nommer.— La  majorité  absolue  des  voix 
de  rassemblée  générale  est  nécessaire 
pour  la  nomination. 

16.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers  pour  . 
les  nombres  qui  comportent  cette  divl^ 
slon,  et  par  portions  les  plus  approxi- 
matives du  tiers  pour  les  autres  nom- 
bres, en  lUsant  alterner,  chaque  année, 
les  portions  Inférieures  et  supérieures 
an  tiers,  à  commencer  par  les  inférieu- 
res; de  manière  que,  dans  tous  les  cas, 
aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonc* 
tlons  plus  de  trois  ans  consécutifs.— Le 
sort  indique  ceux  des  membres  qui  doi- 
vent sortir  la  première  et  la  seconde 
année;  et  ensuite  Ils  sortent  par  an- 
cienneté de  nomination.— Les  membres 
sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu*après 
nne  année  d'intervalle.  —Il  est  feit  ex- 
ception aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, pour  les  cas  où  le  nombre  total 
des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le 
renouvellement,  qui  alors  n'a  lien  que 
Jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant 
Il  n'y  a  de  même  pas  lieu  audit  renou- 
vellement, ni  à  la  nomination  primitive, 
si  le  nombre  des  avoués  n'excède  pas 
celui  nécessaire  pour  la  composition  de 
la  chambre,  dont,  en  ce  cas,  ils  sont 
membres  de  droit. 

16.  Les  membres  choisis  pour  com- 
poser la  chambre,  ou  qui  en  sont  mem- 
bres de  droit,  nomment  entre  eux  au 
scrutin  secret ,  à  Ui  majorité  absolue,  le 
président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le 
secrétaire  et  le  trésorier.  —Cette  nomi- 
nation se  renouvelle  tous  les  ans  ;  et  les 
mêmes  peuvent  être  réélus. — ^Bn  cas  de 
partage  des  voix ,  le  scruUn  est  recom- 
mencé; et  si  le  résultat  est  ie  même, 
le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont 
l'objet  de  ce  partage,  est  nommé  de 
droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  la 
place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  au- 
quel cas  la  nomination  de  droit  s'opère 
en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  a  lieu  de  droit  le  15  fructidor 
de  chaque  année.  >  Ils  entrent  en  fonc- 


foncUons  te  15  du  même  mois.  (D^.  17 
1800.) 


iuiUet 
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tlons  le  i*  vmMmiain  suivant;  et  le 
même  Jour  ils  nomment  le  président  et 
les  autres  officiers  qui  entrent  de  suite 
en  fonctions. 

Fandspowr  U$  dépen$e$  de  la  Charnu. 

Ig.  11 7  a  une  bourse  commune  pour 
les  dépenses  des  bureaux  de  la  chambre, 
«^Chaque  m<UBbre  de  la  chambre  verse 
dans  cette  bourse  conmiune  la  moitié 
des  droits  de  présence  à  la  Uxe  ou  des 
droits  de  tiers  qui  lui  sont  attribués  par 
les  ordonnances.  ^  Pour  le  surplus  des 
fonds  à  fournir  à  la  bourse  commune, 
chaque  avoué,  même  chacun  des  mem« 
bres  de  la  chambre,  contribue  de  ses 
deniers,  suivant  ses  facultés,  et  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  elle,  sans  qu'il  puisse 
néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux, 
pour  chaque  année,  au  delà  d'une  somme 
égale  à  rintérèt  annuel  de  son  caution^ 
nement.  —  Et  les  fonds  qui  se  trouvent 
dans  la  bourse  commune  au  delà  des 
dépenses  annuelles,  sont  réservés  et 
employés  par  la  chambre  pour  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  qu'elle  croit 
avoir  le  plus  de  droits  à  la  bienfaisance 
des  avoués. 


ZOl 

PfATAHT    «T4BU9SBMSIIT   DES    COMMIS- 

(27  vçnlOscanix.) 

Art.  V'«  A.  compter  du  premier  floréal 
prochain,  les  prisées  des  meubles  et 
vehtes  publiques  aui  enchères,  d'effet^ 

t  D^pofUlotu  légistaiive$  concernant  les  com- 
(nlfsaires-prisi'urs  :  L.  lA^Hpt.  1790,  art.  9, 10, 
rçlalive  à  la  liquidation  des  offices  des  compa- 
gnies. Dec.  17  »ept.  1793  qui  autorise  les  noUi* 
rcf,  f rellers  et  bulssiert  à  faire  les  prisées  et 
renies  de  meuUles,  et  fixe  le  prix  des  vacations, 
—  Arréti  19  fructidor  an  IV,  qui  défend  à  toutes 
personnes  autres  que  les  officiers  ministériels 
ius-nommés  de  procétler  à  ces  opérations.-^ 
Arrêté  a?  nivésc  an  v,  qui  remet  en  vigiieur  le» 
IDCieiis  règiemens  (<îcti7de  février  mutelires- 
jfol,  7  février  1771  etc.)-  Ui  «2  pluviôse  an  vu, 
qui  prescrit  des  formalités  pour  la  vente  d'efl^tft 
îDObiliers.  —  ioi  «7  ventôse  an  iv,  portant  éU- 
bilssement  de  80  commissaires-priseurs  à  Paris. 
^Arréié  29  germinal  an  ix,  contenant  organisa* 
tiott  d'une  etiambre  des  commissaires-priseurs* 


mobiliers,  qui  auront  lieu  à  l^arls ,  serenl 
faites  exclusivement  par  des  commis- 
saires-priseurs -  vendeurs  de  meubles. 
—  Ils  auront  la  concurrence  pour  les 
ventes  de  même  nature  qui  se  feront 
dans  le  département  de  la  Seine. 

a.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers, 
à  tous  autres  ofOciers  pqblics,  do  s'im-» 
miscer  dans  lesdiles  opérations  qui  se 
feront  à  Paris,  à ^ peine  d'amende  ,  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  du  prix  des 
objets  prisés  ou  vendus. 

3,  Lesdlts  commissaires-priseurs-^ 
vendeurs  de  meubles  pourront  recevoir 
toute  déclaration  concernant  lesdiles 
ventes ,  recevoir  et  viser  toutes  les  op- 
positions qui  y  seront  formées ,  intro- 
duire devant  les  autorités  compétentes 
tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
pourront  donner  lieu,  et  citer,  à  cet 
effet,  les  parties  intéressées  devant  les- 
diles autorités  *. 

4.  Toute  opposition,  toute  si^isie^arrèt 
fermées  entre  les  mains  des  commissai- 
res-prlseurs^vendeurs,  relatives  à  leurs 
fonctions,  toute  signification  de  juge- 
ment prononçant  la  validité  desdiles 
opposition  ou  saisie^arrèl,  seront  sans 
effet,  â  moiQs  que  l'original  desdites 
opposiUon,  saisie-arrêt  ou  signification 
de  Jugement,  n'ait  été  visé  par  le  com«>* 
miasaire^priseur-vendeur ,  ou,  en  ca^ 
d'absence  ou  de  refus,  par  le  syndic  des- 
dits commissaires- 

|(,  Les  commissaires-priseurs- ven- 
deurs auront  la  police  dans  les  ven- 
tes, et  pourront  faire  toute  réqulsiUon 
pour  y  maintenir  l'ordre.  (P.  209,  224, 
250.) 

-  I^i  «  avril  181»*,  art.  89,  et  Ord.  Î6  iuin  1S16 
qui  éUbUt  des  commissaires-priseurs  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  les  villes  de 
5,000  âmes.  -  Loi  18  iuin  1843  sur  le  tarif  des 
commissaires-priseurs.  ^  .  ^  .,  .,^.  , 
•  U  disposition  de  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat 
do  13  novembre  1778,  qui  oblige  les  notaires, 
meffiêrs .  Muier9  et  um  outres  officiers  pubiKS 
«vant  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières, 
de  comprendre  dans  leurs  procès -verbaux  tous 
les  articles  exposés  en  vente,  lant  ceux  pour  ttre 
adiugés  soit  en  lolalllé  ou  sur  simple  échantillen, 
que  ceuxre/fré*  ou  livrés  par  les  propriétaires 
ou  les  héritiers  pour  le  prix  de  l'euchere  et  de 
la  prisée,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  est 
remisr  en  vigueur,  et  sortira  sa  pleine  et  enlièrtf 
exécution.  {Ord.  i"  mai  181G.) 
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B.  n  ÉÈfa  alloQè  aaxdiU  eoDimlMaU 
m*  pour  nrais  de  prisée,   •  .  .  (Y.  Z. 

7.  II  lear  sera  alloaë ,  poor  (oas  frais 
de  venle, (Y.  Z.  i8  Juin 

•1843,  art.  V',) 

8.  Le  nombre  des  commissaIres*pri* 
seurs  -  vendeurs  sera  de  quatre-yingls. 

S.  Us  seront  nommés (Y,  Z* 

t8aofi|1816,0rl,  91i.  ) 

10.  Us  auront  une  chambre  de  disci- 
pline, qai  sera  organisée  par  un  règle- 
ment; ils  seront  sous  la  surveillance 
da  commissaire  du  Gouvernement  éta- 
bli près  le  tribunal  (Y.  Arr.  29  gtrmnal 
an  IX.)  —  Us  verseront  au  trésor  pu- 
blic, et  par  forme  de  cautionnement 
une  somme  de  dix  mille  francs  (vingt 
mUI«  francs.  Z.  28  aoril  181Ç)  dont  il 
sera  payé  un  Intérêt ,  conformément  à 
la  loi  du  9  frimaire  an  ÏX,  (Y.  Z.  28  avril 
1816,  art.  89.) 

U.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  â 
lu  prestation  du  serment,  que  ceux  qui 
iQStifleront  de  la  quittance  dudit  caution- 
nement :  le  Jugement  qui  donnera  acte 
du  serment  mentionnera  la  quittance, 
(  Y.  Z.  28  avHl  1816,  art.  92  f.) 


àMMÈVÈ 

ULinP  A  Là  CHAMBBB  DBS  COKHISSAIUS- 
PBISEI7RS, 

(29gernunalanix.) 

▲rt.  1**.  Les  dispositions  contenues 
an  r^lement  du  15  frimaire  an  u,  rela- 
tif aux  avoués»  sont  déclarées  commu- 
nes BOX  commissaires -priseurs-ven-* 
deors  de  meubles,  créés  par  la  loi  du  27 
ventôse  dernier,  sauf  les  modiflcations 
ci-après. 

S.  La  ckambre  des  eonamissafresi'pri- 
seurs*  vendeurs  sera  composée  d*aB 
président,  d'un  syndic,  d'un  rapporteur, 
d*nn  seerétaire,  d*un  trésorier  et  de  dix 
antres  membres. 


5.  Les  assemblées  ordinaires  de  la 
ebambre  se  tiendront  tons  les  déemUê 
é  iUw  hmir$$  du  matin.  ^ 

4.  Les  membres  de  la  obambre  seront 
nommés  par  rassemblée  générale  des 
eommlssalres-priseurs-vendeurs  réunis 
à  cet  eflTet  dans  le  local  qui,  pour  la  pre« 
aslére  fols,  sera  indiqué  à  chacun  des 
membres  par  le  commissaire  du  Gonvei^ 
nement  près  le  tribunal  de  première  In- 
stance. 

6.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres 
de  la  obambre  se  fera,  chaque  année, 

le  30  germinal^ 

8.  Chaque  commissaire-priseur-ven- 
deur  sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat, 
déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il 
sera  chargé,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  le  commencement  de  la 
vente,  et  d'indiquer  les  Jour,  lieu  et  heure 
où  elles  se  feront,  ainsi  que  le  nom  des 
requérans.  Le  commissaire  qui  néglige- 
rait cette  déclaration,  paiera  trois  (r^pcs 
pour  la  première  fois,  dix  francs  pqur 
la  seconde,  et  vingt-cinq  francs  pour  U 
troisième.  Ces  déclarations  seront  reçu^ 
moyennant  un  franc,  et  seront  portées, 
|our  par  Jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet,  signé  et  paraphé  par  le  président, 

a.  Les  membres  eoflsposant  la  cham- 
bre de  discipline,  pourront  se  transpor- 
ter dans  les  ventes.  Inspecter  les  pn>- 
cès-verbanx,  les  parapher  s*lls  le  Jugent 
convenable. 

10.  n  y  aura  une  bourse  commune, 
dans  laquelle  entreront.  .  .  .  (  Y.  z. 
ISjvîfi  1843^  art.  5  et  7.) 

11.  Les  commissaires-priseurs  spécla-^ 
lement  attachés  à  rétablissement  du 
Mont-de -Piété,  étant  soumis  person- 
nellement à  une  garantie  sur  les  prêts, 
pourront,  par  un  traité  particulier  passé 
entre  eux  et  les  autres  commissaires, 
régler  la  somme  que  les  premiers  ver- 
seront à  la  bourse  commune,  par  forme 
d*abonnement.  Ce  traité  sera  soumis  à 
rbomologaUon  du  tribunal  de  première 
Instance ,  sor  les  conolnsions  do  cem-» 
mlssaire  dn gouvernement  (Y.  Z.  iSjti^ 
1843,  arU  5.) 


(t)  La  chambre  tient  ses  séances  tous  les  ven- 
dredis de  Tannée,  à  sept  heures  du  soir,  excepté 
Il  Yendrcdi  le  plus  prés  du  quinxe  des  mois  de 


fanvler,  mars,  mal,  lutUet,  septembre  et  novem- 
bre, que  la  séance  a  lieu  à  deux  heurr!«,  an  local 
de  la  chambre,  place  de  la  Bourse,  2. 
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12.  La  répartUfoii  des  ëmolmnens  de 
bourse  commnne,  sera  faite  par  portion 
égale  entre  eax ,  de  deax  mois  en  deux 
mois.  (V.  X.  iSjuin  1843,  art.  8.) 

18.  Les  commissalres-priseurs -ven- 
deurs auront,  dans  Texerciee  de  leurs 
fonctions,  Thabit  complet  noir,  chapeau 
à  la  francise ,  et  une  ceinture  de  soie 
noire.  ^Y.  L.  26jmn  1816,  art,  8.). 


X.OI 


GONTSMANT  OMANISATION    DU  NOTAEIAT. 
(S^Tentôsean  xi). 

TITRE   I". 

DBS    NOTAIRES    ET    DBS  ACTES  NOTABtftS. 

SECTION  PREMIERE.      * 

ilei  fimctwHt,  reêsort  et  dwoin  des 
noUdret» 

Art.  1«».  Les  notaires  sont  les  fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  raulorité  publique,  et  pour  en 
assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 
(  TBMtam.  G.  971.  f.  ) 

S.  Ils  sont  institués  à  vie. 

3.  Qs  sont  tenus  de  prêter  leur  mlnia- 
ère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dan» 
le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  Gouver- 
nement. En  cas  de  contravention»  le 
notaire  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire; en  conséquence,  le  grand- 
loge  ministre  de  la  Justice,  après  avoir 
^frîA  ravis  du  tribunal,  pourra  proposer 
au  Gouvernement  le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonc- 
tions, savoir,  ceux  des  villes  oà  est  éta- 
bli le  tribunal  d'appel,  dans  Fétendoe 
du  ressort  de  ce  tribunal;  ---«ceux  des- 
VMes  où  il  n>  a  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière fnstance,  dans  rétendue  dures- 
sort  de  ce  tribunal;  — ceux  des  autre» 

'  I  Les  fonction»  de  notaires  sont  incompatibles» 
avec  cellefi  de  memhre  de  conseil  de  préfecture 
(iv.  C.  10  vent6se  an  xii)  ;  de  contrôleur  dès- 
contributions  (Arr.  8  prairial  an  xin)  ;  de  dl'reC' 
leur  de  la  poste  aux  lettres  (Dec.  min.  5  février 


communes,  dan»  l'étendue  du  ressoiirdo 
tribunal  de  palx« 

e.  n  est  défendu  à  tout  notoire  d%- 
strumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  mois,  d'être  destitué  en  cas. 
de  récidive,  et  de  tous  dommageâ^ln- 
téréte. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  In- 
compatibles avec  celles  déjuges,  com- 
missaires du  Gouvernement  près  M 
tribunaux ,  leurs  substituts,  grefflén, 
avoués,  huissiers ,  préposés  à  la  recette 
des  contributions  directes  et  indirectes, 
Juges,  greffiers  et  huissiers  des  Justices 
de  paix,  commissaires  de  police  et  eom- 
missaJres  aux  ventes.  >. 

SECTION  II. 


Des  aetet ,  de  leur  forme,  de$  i 
grosses,  expéditions  et  répertoires^ . 

8*  Les  notaires  ne  pourront  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  on 
alliés,  en  ligne  directe  à  tous  Tes  degrés, 
et  en  collatérale  Jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties ou  qui  contiendraient  quelque  dls^ 
position  en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  citoyens  français,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondisse^ 
ment  communal  où  l'acte  sera  passé. 

10.  Deux  notaires  parens  ou  alliés  an 
degré  prohibé  par  l'art.  8,  ne  pourront 
concourir  au  même  acte.  — Les  parens, 
alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'ar- 
ticle 8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs, 
ne  pourront  être  témoins. 

11.  Le  nom,  Véiat  et  la  demeuré  des 
parties ,  devront  être  connus  des  notai- 
res, ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par 
deux  citoyens  connus  d'eux ,  ayant  lés 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour 
êlre  témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer 
les  nom  et  lien  d%,  résidence  du  noiaij^e 
qui  les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs 
(vm^  ftancs.  X.  ISjtitn  1824,  ar^  iû.) 
il'amende  oontre  le  notaire  contr^ve- 

1806)  ;  de  secrétaire  d'un  conseil  de  prudliom* 
mes  {noUand  de  rUiargues,  Code  eu  HoQ  L  1", 
p.  598)  ;  avec  la  profestion  d*avo«at  (on<.  ^  uo- 
vembre  iSSS,  drL  U);  avec  les  fooctions  de 
commissaire-priseur.  {Ord.  31  luillet  1828.) 
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oUnt  ^  Ils  doivent  également  èaoneer 
les  noms  des  témoins  intlramentaires» 
iQfir  demeure,  le  lien,  Tannée  et  le  Jour 
o^  les^cles  sont  passés,  sons  les  peines 
prononcées  par  Tarticle  68  ci-après,  et 
liién^e  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

U.  Les  actes  des  notaires  seront  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  lisible* 
ment,  sans  abréviation,  blanc,  lacune 
ni  iotervfUle  ;  ils  contiendront  les  noms^ 
^noms,  qualités  et  demeures  des  par- 
tj<^»  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient 
Wpelés  dans  le  cas  de  Tarticle  il;  ils 
^niMiceroot  en  toutes  lettres  les  sommes 
et  les  dates;  les  procurations  des  con- 
tr^ians  seront  annexées  à  la  mihute, 
qui  fera  mention  que  lecture  de  Tacte  a 
été  faite  aux  parties  :  le  tout  à  peine  de 
cmt  francs  {vmgt  Armes.  L.  iSjtdn  1824, 
art.  10.)  d'amende  contre  le  notaire  con- 
trcMMBt. 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les 
parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui 
doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  Tacte. 
—Quant  aux  parties 'qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire-doit  faire  men- 
tion ,  à  la  fin  de  Tacte ,  de  leurs  décla- 
rations à  cet  égard. 

U.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pour- 
ront ,  sauf  rexception  ci-aprés ,  être 
écrits  qu^en  marge  ;  ils  seront  signés  ou 
paraphés ,  tant  par  les  notaires  que  par 
les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité 
des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur 
du  renvoi  exige  quMl  soit  transporté  à  la 
fin  de  Fade,  Il  devra  être  non-seulement 
signé  ou  paraphé  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressé- 
ment approuvé  par  les  parties,  à  peine 
de  nullité  du  renvoi.  [Av.  C.  Su  juin  1810.) 

16.  il  n*y  aura  ni  surcharge ,  ni  inter- 
ligne, ni  addition  dans  le  corps  de  Tacté; 
et  les  mots  surchargés,  interlignés  on 
ajoutés ,  seront  nuls.  Les  mots  qui  de- 
vront être  rayés ,  le  seront  de  manière 
que  le  nombre  puisse  en  être  constaté 
â  là  marge  de  leur  page  correspondante, 
ou  à  la  fin  de  Facte ,  et  approuvé  de  la 
mèifnè  manière  que  les  penvois  écrits  en 
m»rge  ;  Te  tont  à  penne  d*mie  amende  de 
tinquanié  francs  {dix  francs.  L.  16  pân 
1824,  art.  1Ô.)  contre  le  notaire,  ainsi 
que  dé  tous  donimage94nlèrèt8y  même 
de  destitution  en  cas  de  fraude. 

19.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux 
tels  et  anx  arrêtés  du  Gouvernement 
concernant  les  noms  et  qualifications 


supprimés,  les  danses  et. expressions 
féodales,  ^  mesures  et  Tannuaire  de  la 
République,  ainsi  que  la  numération 
décimale,  sera  condamné  à  une  amender 
de  cent  francs  {vingt  francs.  L.l6yutn  1824^ 
art.  10.)  qui  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive. 

U.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans 
son  étude ,  un  tableau  sur  lequel  il  in«-, 
scrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  personnes  qui ,  dans  ré- 
tendue du  ressort  où  il  peut  exercer, 
sont  interdites  et  assistées  d'un  conseil 
Judiciaire,  ainsi  que  la  mention  desju* 
gemens  relatifs  ;  le  tout  immédiatement 
après  la  notification  qui  en  aura  été  faite, 
et  à  peine  des  dommages-intérêts  des 
parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en 
Justice,  et  seront  exécutoires  dans  toute 
rétendue  de  la  République.— Néanmoins, 
en  cas  de  plainte  en  faux  prbicipal, 
rexécution  de  Facte  argué  de  faux  sera 
suspendue  par  la  déclaration  du  Jury 
d'accusation ,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à 
aeeuêcUion  :  en  cas  d*inscription  de  Ciux 
faite  incidemment,  les  tribunaux  ponr^ 
ront ,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, suspendre  provisoirement  Inexé- 
cution de  Facte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  gar- 
der minute  de  tous  les  actes  qu*ils  rece- 
vront. —  Ne  seront  néanmoins  compris 
dans  la  présente  disposition ,  les  certi- 
ficats de  vie,  procurations ,  actes  de  no- 
toriété, quittances  de  fermages,  de 
loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pen- 
sions et  rentes ,  et  autres  actes  simples 
qui ,  diaprés  les  lois  peuvent  être  déli- 
vrés en  brevet 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses 
et  des  expéditions  n'appartiendra  qu'au 
notaire  possesseur  de  la  minute;  et, 
néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer 
copie  d'un  acte  qni  M  srara  été  déposé 
pour  mhinte. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  des- 
saisir d'aucune  minute,  si  ce  n*est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  en  vertu 
d^un Jugement.  —Avant  de  s'en  dessal- 
str,  ilsen  dresseront  et  signeront  me 
copie  figurée,  qui,  après  avoir  été  certi*- 
flée  par  le  président  et  le  commissaire 
du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera 
substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra 
lieu  jusqu'à  sa  réintégration — 0. 1007. 

28.  Les  notaires  ne  pourront  égale- 
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ment,  sans  l'ordonnance  du  président 
da  tribunal  de  première  instyice,  déli- 
yrer  expédition  ni  donner  connaiftsancu 
âts  actes  à  d'antres  qn'anx  personnei 
intéressées  en  nom  direct ,  héritiers  oo 
ayant-droit,  à  peine  des  dommagee^lo'- 
téréts,  d'une  amende  de  cent  francs 
(«M^  francs.  L.  16  juin  1824,  art.  10), 
et  d'être ,  en  cas  de  récidive,  suspendus 
de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois; 
sauf  néanmoins  Texécotion  des  lois  et 
réglemens  sur  le  droit  d'enregistrement, 
et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doi- 
vent être  publiés  dans  les  tribunaux. 

24.  fin  cas  de  compulsofre,  le  proeés* 
verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dépo« 
silaire  de  racte,  â  moins  que  le  tribunal 
qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses 
ittembréS,  on  tout  autre  Juge,  on  un  Au- 
tre notaire.  ^  »t^  830  m 

à&.  tes  grosses  seules  seront  déli-» 
vrées  en  forme  exécutoire;  elles  seront 
Intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes 
termes  que  lesjugemens  des  tribunaux. 

SM^.  n  doll  être  fait  mention,  sur  la 
miottle,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse  I  faite  à  chacune  des  parties  inté- 
ressées t  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de 
première  instai^ce,  laquelle  demeurera 
Jointe  à  la  minute. 

n*  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir 
OB  cachet  on  sceau  particulier,  portant 
ads  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'a^ 
près  un  modtte  uiKorme ,  le  type  de  la 
Mpnbliqne  ûrançaise.  —  Les  grosses  et 
elpèdillens,  des  actes  porteront  l'em- 
preinte de  ce  cachet.  (Ord«l9  fMw.1830.)  ^. 

M*  Lee  acte»  notariés  seront  légalisés, 
iavotr,  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  tribunanlL  d'appel,  lorsqu'on  s'en 
servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des 
antres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira 
hors  de  leur  département.  — La  légali- 
sation sera  faite  par  le  président  du  Iri- 
iNual  de  première  instance  de  la  rési- 
dence du  notaire,  ou  du  lieu  où  sera  dé- 
livré l'acte  00  l'expédition. 

SB.  Les  notaires  tiendront  répertoire 
de  tous  les  actes  qu*Us  recevront. 

80.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés 
9t  paraphés  par  lé  président ,  on ,  à  son 
défaut,  par  un  autre  Juge  du  tribunal 


civil  de  la  résidence  :  Ils  eontiendrool 
la  date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte, 
les  noms  des  parties,  et  la  relation  da 
renregistrement< 

TITRE  n. 

iÉOnift  DO  NOtAElAf. 

SfiCtlOIi  PREHIÉRS. 

If&mbrê,  PIOùeMêni  et  CoÊOiomêmâm 
deà  Notaires, 

SI.  Le  nombre  des  notaires  pour  cha* 
que  département,  leur  placement  et 
résldenoe,  seront  déterminés  par  le 
Gouvernement,  de  manière,  l^  que, 
dans  les  villes  de  cent  mille  habitans  et 
annlessus,  il  y  ait  un  notaire,  au  plus, 
par  six  mille  habitans  ;  ^.  que  dans  les 
antres  villes,  bourgs  ou  villages,  U  y  ait 
deux  notaires  an  moins,  oo  cinq  au  plus, 
par  chaque  arrondissement  de  Justice  da 
paix. 

S8.  Les  soppresaions  ou  rédocUons 
de  places  ne  seront  elTeatuèes  qoe  par 
mort ,  démission  ou  destitution. 

99é  Les  notaires  exercent  sans  pa- 
tentes ;  mais  fls  sont  assujettis  à  un  cau- 
tionnement flxé  par  le  Gouvernement 
d'après  les  bases  ei-après ,  et  qui  sera 
spécialement  aOécté  à  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eox, 
par  snlte  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. •»  Lorsque ,  par  l'effet  de  cette 
garantie  f  la  montant  du  oaotlonnement 
aura  été  employé  en  tout  oo  en  partie , 
le  notaire  sera  sospendii  de  ses  fonctions. 
Jusqu'à  ce  qoe  le  cautionnement  ait  été 
entièrement  rétabli  ;  et,  faute  par  lui  de 
rétablir,  dans  les  six  mois,  l'intégralité 
do  cautionnement,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire,  et  remplacé. 

34.  Le  caationnement  sera  flxé  par  le 
Gouvernement,  en  raison  combinée  des 
ressort  et  résidence  de  chaque  notaire, 
d'après  on  ménimwn  et  un  ouuBtimim, 
suivant  le  tableau  ci -après;  savoir: 
(T.  ffotw  la  Tabla  alphabétique  U  tableau 
^après  la  Loi  du  Si»  awil  1816.) -~  Ces 
cautionnemens  seront  versés,  rembour- 
sés et  les  hitérêts  payés  conformément 
aux  lois  snr  les  cautionnemens ,  sous  la 
déducUon  de  tous  versemens  antérieurs. 


<  L'uiage  des  paooaeeaux  est  oonflnné.  (Circ  min.  prairial  an  un.) 
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SECTION  n. 

Oomiiiiang  pour  être  admù ,  et  Mode 
de  nommaiion  au  Notariat. 

86.  Pour  être  admis  aox  fondions  de 
notaire,  U  faudra,— r.joair  de  Texer- 
cice  des  droits  de  citoyen;  —*9°é  avoir 
satisfait  aax  lois  sor  la  conscription  mi* 
litaire;  —  3".  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  —  À^,  Jastifler  du  tems  de 
travail  prescrit  par  les  articles  snivans. 

86.  Le  tems  de  travail  ou  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  ci-après ,  de  six  an- 
nées entières  et  non  interrompues,  dont 
one  des  deux  dernières ,  au  moins,  en 
qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire 
d*nne  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera 
la  place  à  remplir. 

•7«  Le  tems  de  travail  pourra  n*ètr« 
que  de  quatre  aimées ,  loraqu^il  en  aura 
été  employé  trois  dans  Tétade  d'un  no^ 
taire  d'une  classe  supérieure  à  la  place 
qui  devra  être  remplie,  et  lorsque, 
pendant  la  quatrième,  l'aspirant  aura 
travaillé ,  en  qualilé  de  premier  clerc , 
cbez  un  notaire  d'une  classe  supérieure 
ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place 
pour  laquelle  11  se  présentera. 

88.  Le  notaire  dtià  reçu,  et  exerçant, 
depuis  un  an,  dans  une  classe  inférieure, 
sera  dispensé  de  toute  Justification,  de 
stage ,  pour  être  admis  à  une  place  de 
notaire  vacante  dans  une  classe  immé- 
diatement supérieure. 

89.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pen*- 
dant  quatre  ans,  sans  interruption,  ohez 
un  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux  ans 
au  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un 
tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans 
une  des  classes  où  il  aura  fait  son  stage, 
pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  der 
nières  années  de  son  stage,  il  ail  tra-r 
vaille,  en  qualité  de  premier  clerc,  cbez 
un  notaire  d'une  classe  égale  â  celle  où 
se  trouvera  la  place  à  remplir. 


40.  Le  tems  de  travail  exigé  par  les 
articles  précédons,  devra  être  d'un  tiert 
en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant, 
ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une 
classe  inférieure,  se  présentera  pour 
remplir  une  place  d'une  classe  immé- 
diatement supérieure. 

41.  frour  être  admis  à  exercer  dans 
la  troisième  classe  de  notaires ,  il  suffira 
que  l'aspirant  att  travaillé,  pendant  trois 
années,  chez  un  notaire  de  première  ou 
de  seconde  classe ,  ou  qu*il  ait  exercé» 
comme  défenseur  ou  avoué,  pendant 
l'espace  de  deux  années,  auprès  du  tri- 
bunal d^appel  on  de  première  instance, 
et  qu'en  outre  il  ait  travaillé ,  pendant 
un  an,  chez  un  notaire.  ^ 

42.  Le  Gouvernement  pourra  dispen- 
ser de  la  Justification  4n  tems  d'étude 
les  individus  qui  auront  exercé  des  fonc- 
tions administratives  ou  Jtidiciaires. 

48.  L'aspirant  demandera  à  la  cham- 
bre de  discipline  du  ressort  dans  lequel 
il  devra  exercer,  un  certificat  de  mora- 
lité et  de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra 
être  délivré  qu'après  que  la  chambre 
aura  fait  parvenir  au  commissaire  du 
Gouvernement  du  tribunal  de  première 
instance,  l'expédition  de  la  délibération 
qui  l'aura  accordé. 

44.  Bn  cas  de  refus,  la  chambre  don- 
nera un  avis  motivé,  et  le  communiquera 
au  commissaire  du  Gouvernement,  qui 
l'adressera  au  grand-Juge,  avec  ses  ob- 
servations. * 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par 
le  premier  Consul,  et  obtiendront  de  lui 
une  commission  qui  énoncera  le  Ueu  fixe 
de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaires  se- 
ront, dans  leur  intitulé,  adressées  au. 
tribunal  de  première  instance  dans  le' 
ressort  duquel  le  pourvu  aura  %a  firi- 
dence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomina* 
tlon,  et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu 
sera  tenu  de  prêter,  à  Taddience  du  tri- 


1  Une  Ordemu  du  13  oct.  18»  porte  que  les 
fonclioDS  de  greffier  de  justice  de  paix,  sont  au 
nombre  de  celles  qui  peuvent  dispenser  un  aspi- 
rant an  notariat  de  la  justification  du  stage.>-Sui- 
Tsnt  one  décision  dn  garde  des  sceaux  (18  juin 
1835)  un  simplo  lieenclé  en  droit  ne  peut  pré- 
tendre à  la  réduction  du  stage  accordée  aux  avo- 
cats et  a? oués. 

s  Aux  ternes  de  cet  article  les  procureurs  du 
-oi  tant  spédalement  chargés  de  l'instmetton  des 


affaires  relatives  au  notariat.  Toutefois,  par  une 
circulaire  ministérielle  de  1880,  on  a  jngé  à  pro- 
pos de  prendre  aussi  l*ayis  des  procureurs  géné- 
raux. C'est  par  leur  intermédiaire  que  les  pléee» 
sont  aujourd'liul  transmises  au  garde  des  sœiux  ; 
mais  les  magistrats  de  première  instance  n'ont 
pas  moins  dû  continuer  de  donner  à  leur  corres- 
pondance la  même  forme  qu'auparavant,  en  la  ré- 
digeant comme  sf  elle  était  adressée  directement 
au  chef  de  m  lusttee. 
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booal  auqael  la  commission  aora  6té 
adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de 
toat  ronctlonnaire  public,  ainsi  que  celui 
de  remplir  ces  fonctions  avec  exactitude 
et  probité.  —Il  ne  sera  admis  à  prêter 
serment  qu'en  représentant  Torlglnal  de 
sa  commission  et  la  quittance  du  verse- 
ment de  son  cautionnement.  —  Il  sera 
tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-ver- 
bal de  prestation  de  serment  au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  lieu  où  il  devra 
résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer.  (£.  31  août  1850.) 

48.  n  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à 
compter  du  jour  où  il  aura  prêté  aer- 
ment.  (P.  Id6.) 

49.  Avant  d*eiitrer  en  fonoUûos»  les 
notaires  devromt  déposer  an  greffe  de 
chaque  tribmial^de  première  inalanoe  âe 
leur  département,  et  an  secrétariat  de 
la  municipalité  de  leur  résidenee,  leur 
signature  et  paraphe.  *-  Les  notaires  à 
la  résidence  des  tribunaux  d'appel ,  fe» 
ront,  en  outre,  ce  dépét  aux  greffes  des 
autres  tribunaux  de  première  instance 
de  leur  ressort. 

SECTION  UI. 
ChamhreÊ  de  discipline. 

M.  Les  chambres  qui  seront  établies 
ponr  la  disctpIiDe  intérieure  des  notai- 
res «  seront  organisées  par  des  règlê- 
mens.  (  Orri.  4  jamiêr  1843.) 

U.  Les  honoraires  et  vacations  des 
nptairee  seront  réglés,  à  Tamlable,  entre 
e«x  et  les.  parUes;  sinon,  par  le  tribanal 
civil  de  lajéaidence  d«  notaire,  sur  ra- 
vis de  la  chambre  et  sur  shnples  mémol*^ 
rest  sans  flrais.  (/I  etf  dérogé  à  cet  arHeU 
parleDée.  iS  février  1907,  earU  HZ.) 

62.  Tout  notaire  suspendu ,  destitué 
on  remplacé,  devra  ^  aossitèt  après  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa 
suspension ,  de  sa  destitution  ou  de  aon 
remplacement,  cesser  l'exercice  de  son 
état,  à  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts, et  des  antres  condamnations 
prononcées  par  les  lois  conbre  tout  fono- 
tionnaire  suspendu  on  destitué  qni  con- 
tinue l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Le 
notaire  suspendu  no  pourra  les  repren- 
dre, sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la 
cessation  du  tems  de  la  suspension. 
{Suspension.  F.  art.  6,  35,  53;  remplace^ 
l  :  4, 5, 35,  ^  ;  destiMion  :  6,  16,  ^) 


55.  Tontes  su8feiisi0R9,c|esttt«Mqii».f 
condamnations  d'amende  et  dommagea-r 
intérêts,  seront  prononcées  contre^ 
notaires  par  le  tribunal  civil  de  iehr  re- 
sidence»  à  la  poursuite  des  parties  intér 
ressées,  ou  d'oflice,  à  la  poursuite  et 
diligence  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. —  Ces  Jugemens  seront  siUets'  à 
rappel  et  exécutoires  par  provision, 
excepté  quant  aux  condamnations  pé-^ 
cnniafres. 

SECTION  IV.  ^ 

Gmrde,  Ttùnsmisnon,  Tablée  des  Wmàee 
et  Recowremens, 

W*  Les  minutes  et  répertoires  «ron 
notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura 
été  supprimée,  pourront  être  remis" 
par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  Fnn  des 
notaires  résidant  dans  la  même  com- 
mune ,  si  le  remplacé  était  le  senl  ito-  . 
taire  établi  dans  la  commune. 

56.  Si  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires du  notaire  remplacé  n'a  pas  été 
effectuée,  conformément  à  l'article  pré^ 
cèdent,  dans  le  mois,  à  compter  du  Jouf  > 
de  la  prestation  de  serment  du  snccefr- 
seur,  la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci. 

66.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
supprimée ,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et , 
répertoires  dans  le  délai  de  deux  mois 
du  Jour  de  la  suppression,  à  l'un  des 
notaires  de  la  commune,  ou  à  l'un  des 
notaires  du  canton,  conforiùément  à. 
rarticle  54. 

87.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  est 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises 
ordonnées  par  les  srUeles  ivécédens 
soient  effectuées;  et  dans  le  cas  de  sup- 
phiastott  de  la  place,  si  le  titulaire  Ou  âk 
héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  danà  lés' 
délais  prescrits, -du  notafm  à  qui  leis  ml*' 
nufes  et  répertoires  devront  être  renife;  ' 
le  commissaire  indiquera  ceint  qoinai 
demeurera  dépositaire.  ^  Le  tllnlaire 
on  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire . 
aux  dispositions  des  articles  55  et  96  se^ 
ront  condamnés  à  cent  flrancs  d'amende- 
par  chaque  mois  de  retard,  à  compter, 
du  jour  de  la  sommation  ^ni  lenr  aura 
été  faite  d'effectuer  la  remise* 

66.  Bans  tous  les  cas,  U  sera^rc^fj^ 
un  état  sommaire  des  minutes  remises  ; 
et  le  notaire  qui  le&  recevra  ,^'en  char«- 
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gen  «1  pied  deeet  éUt,  dont  an  double 
fer»  ranris  à  la  cbambre  de  disefpline. 

f9.  Le  titulaire  ou  ses  hérlliers,  et 
le  notaire  qui  recevra  les  minutes»  aux 
termes  des  art.  54,  55  et  56,  traiteront, 
de  gré  à  gré,  des  recouvremens  à  raison 
des  actes  dont  les  honoraires  sont  en- 
core dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions^ 
—  S'ils  ne  peuvent  s*accorder ,  Tappré- 
datfon  en  sera  faite  par  deux  notaire^ 
dont  les  parties  conviendront,  ou  qui 
seront  nommés  d'ofllce  parmi  les  notai- 
res de  la  même  résidence,  ou,  k  leur 
dèlM,  Pfyrmi  ceux  de  la  résidence  la. 
plus  voisine. 

M.  Tous  dépéts  de  minutes,  sous  la 
dénomination  de  Chamhrei  de  eorurats. 
Bureaux  de  tahellionage,  et  autres,  sont 
maintenus  à  la  garde  de  leurs  posses- 
seurs actuels.  Les  grosses  et  expéditions 
ne  pourront  en  être  délivrées  que  par 
un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts, 
ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine.  —Néanmoins ,  si 
lesdffe  dépéts  de  minutes  ont  été  remis 
au  greffe  d*un  tribunal,  les  grosses  et 
exj^éditfons  pourront,  dans  ce  cas  seule- 
ment, être  délivrées  par  le  grefller. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du 
notaire  ou  autre  possesseur  de  minutes, 
les  minutes  et  répertoires  seront  mis 
sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la 
résidence ,  Jusqu*à  ce  qu*un  autre  no- 
taire en  ait  été  provisoirement  chargé 
par  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  la  résidence. 

TITRE  im 

U»  MOT AKB8  ACTCILS. 

62.  $o«i  maintenus  déAnitivemenI 
tous  les  notaires  qui ,  au  Jour  de  la  pro* 
mnlgaiion  de  la  présente  loi ,  seront  en 
exercice. 

B8.  Sont  également  maintenus  défini- 
tiveoient  les  notaires  qui,  aujoardela 
promulgation  de  la  présente  loi,  n*ayant 
point  été  remplacés,  n*auralent  hiter- 
Toaupn  rexerclcé  de  leurs  ftmctions  on 
n'auraient  été  empêchés  d>  entrer  que 
pour  causé,  soit  d'incompatibilité,  soif  de 
service  militaire* 

W.  TOUS  lèsdlts  notaires  exerce- 
root  ou  continueront  d'exercer  leurs 
fondions,  et  conserveront  rang  entre 


eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions 
respectives.— Mais  lisseront  tenns,dans 
les  trois  mois  du  Jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  — 1«.  de  remettre  au 
grelTe  du  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé 
du  greffier,  tous  les  titres  et  pièces  con- 
cernant leurs  précédentes  nomination 
et  réception;  —y.  de  se  pourvoir,  avec 
ce  récépissé,  auprès  du  Gouvernement» 
à  relTet  d'obtenir  du  premier  Consul  une 
commission  confirmât! ve,  dans  laquelle 
seront  rappelés  la  date  de  leurs  nomina- 
tion et  réception  primitives,  ainsi  que 
le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

M.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront 
la  délivrance  de  celte  commission,  cha- 
cun desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  rartlde  47,  et  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  Tartlclé 
49  pour  le  dépêt  des  signature  et  para-^ 
phe.  —  Le  présent  article  et  le  préeé^ 
dent  seront  exécutés,  à  peine  de  de» 
cbéance. 

118.  Les  notaires  qui  réunissent  des* 
fonctions  Incompatibles  seront  tenus/ 
dans  les  trois  mois  du  Jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  de  faire  leur 
option ,  et  d'en  déposer  l'acte  au  grelTe 
du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence  :  sinon ,  ils  seront  considérés 
comme  ayant  donné  leur  démission  de 
l'état  de  notaire,  et  remplacés  ;  et  dans 
le  cas  où  ils  continueraient  à  l'exercer, 
ils  encourront  les  peines  prononcées  par 
l'arUcle  52.  (P.  197.) 

07.  A  compter  du  jour  de  leur  option, 
tu  auront  un  détal  de  trois  mois  pour 
obtenir  la  «onmisaion  da  premier  Con-^ 
sut»  et  pour  reoipUr  les  tormattléi  pre- 
scrites aux  articles  47  et  49;  le  tout  sous 
les  mêmes  peines. 

DiipoeUfonê  générâtes. 

€8.  Tout  acte  fait  en  eonirarentfon 
aux  dispositions  contenues  aux  arl.  6, 8, 
9,  10, 14,  ÎO,  5Î,  64,  65,  66  et  67,  est  nul, 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties;  et  lorsque  l'acte  sera 
rerêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  il  ne  vaudra  que 
comme  écrit  sous  signature  privée  :  sauf, 
dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu ,  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  contre- 
venant. 

69.  La  toi  du  6  octobre  1791,  et 'toutes 
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aatres  sont  abrogées  en  ee  qa'eUes  ont 
de  eofitraire  A  la  présente. 


ntLATir  A  L*<TABUS8tMtirr  BT  A  L^OBeA" 
IfISAnON  DBS  CHAIIBBES  DB  NOTAIBBS. 

(S  nivôse  an  xn.) 


Cet  arrêté  a  été  abrogé  par  l'ardomumm 
au  4  Janvier  1843,  eantenant  mm  iMMwUf 
argamiotion  âe$  chambrés  dé  naiaire$^  #1 
de  ia  diseipUn»  du  notariai»  Y.  /n/hi* 


I.OI 

BBLATIYB  AUX  tCOLBS  DB  BBOIT. 

(li  ventAiA  an  xii.) 
TITRE  !•'. 

•BS  tCOLBS  DB  DBOIT  >  BT  DBS  MATIÉBB6 
QUI  T  SBBOirr  ensbignAbs. 

Ali.  f.  Les  écoles  de  droil  seront 
<^rganfsées  sucoessivemenl  dans  le  cours 
de  Tan  xiii  et  de  Tan  xit.  Les  étndians 
ne  iNMimmt  y  être  admit  avant  seize 

'*IIS< 

S.  Ott  y  enseignera  :  —  i\  Le  droit  el- 
fil  français,  dans  Tordre  établi  par  le 
todt  eiYil,  les  élémens  da  droit  naturel  et 
du  droit  des  gens,  et  le  droit  romain  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  (Tançais  ;  —  2*. 
Le  droit  pnbUe  fran^ls,  et  le  droit  civil 
dans  ses  rapports  avec  Tadmlnistration 
publique;  —  3^.  La  législation  crimi- 
nelle, et  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle. 

TITRE  n. 

DBS  C0I7BS   D'ÈTUDBS,   DBS   EXAMBHS  BT 
DBS  DBGBfo. 

8.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera 
de  trois  ans.  Ceux  qui  voudront  obtenir 
le  grade  de  docteur,  feront  une  année 
d'étude  de  plus. 


4.  Les  étndians  anbfront  uii  examen 
la  première  année,  et  un  autre  la  deu- 
xième. Les  inspecteurs  et  professears 
pourront  autoriser  à  soutenir  les  deux 
examens  pendant  la  dernière  anuée.  ~» 
La  troisième  année ,  ils  en  subiront  deux 
autres,  et  soutiendront  ensuite  un  acte 
public  sur  tous  les  objets  de  leurs  élu- 
des. — -  La  quatrième  année,  ceux  qui 
aspireront  au  doctorat  subiront  encore 
deux  examens,  et  soutiendront  un  acte 
public. 

ft.  Les  cours  d'étude  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle ,  seront  d'une  année. 

6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul 
cours  seront  examinés  au  bout  de  Tan- 
née. 

7.  Les  examens  seront  faits  par  les 
professeurs  de  récole. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit, 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  auront  le 
droit  d*y  assister;  ils  auront  aussi  celui 
d'examiner  séparément  les  êtudlans, 
s'ils  le  Jugent  convenable. 

9.  Les  étudians  qui  auront  été  trou- 
vés capables  aux  deux  premiers  exa- 
mens, obtiendront  un  diplôme  de  ba- 
cbelier. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  di- 
plôme de  bacbelier,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  deux  examens  et  â  l'acte 
public  de  la  troisième  année ,  obtien- 
dront un  diplôme  de  licencié. 

11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  di- 
plôme de  licencié ,  et  auront  été  trouvés 
capables  aux  examens  et  à  l'acte  publie 
de  la  quatrième  année,  obtiendront  un 
diplôme  de  docteur  en  droit. 

12.  Ceax  qui  aurom  été  examinés  et 
trouvés  capables  sur  la  législation  cri- 
minelle et  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle obtiendront  un  oertUlcat  de  capa- 
cité. 

18.  Les  diplômes  et  certiflcats  ne 
seront  valables  qu'  après  avoir  été  visés 
par  nn  des  inspecteurs  des  écoles  de 
droit. 

TITRE  in. 

DUPOSITIONS  PtaTICULlimBS ,  ET  BXCBP- 
nONS  AOX  DISPOSITIONS  peBcêdentbs. 

14.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit , 
reçus  dans  les  anciennes  universités  de 
France  ou  des  pays  rénpis ,  seront  < 
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Sidérés  comme  docteurs  et  licenciés  en 
droit, à  la  charge  seulement  de  faire  vi- 
ser leurs  lettres  ou  un  acte  de*  notoriété 
délivré  par  les  anciens  Juges,  avocats  ou 
professeurs ,  lequel  acte  tiendra  lieu  des- 
dites lettres  si  elles  sont  perdues. 

15.  Il  en  sera  de  même  des  docteurs 
et  licenciés  reçus  dans  les  universités 
étrangères^  et  qui  exerceront,  lors  de 
la  publication  de  la  loi ,  depuis  plus  de 
six  mois,  la  profession  d'homme  de  loi 
plaidant  ou  consultant  prés  Ton  des  tri^ 
bunanx  de  la  République,  ou  auront  été 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  prés 
une  cour  souveraine  de  France,  un  pré- 
sidial,  un  bailliage  ou  une  sénéchaus- 
sée. 

16«  On  comptera  à  ceux  qui  auront 
étudié  dans  les  mêmes  universités  avant 
la  pablleation  de  la  loi»  et  en  rapporte* 
rontla  preuve,  leur  tems  d'étude  dont 
Os  JusUfleront;  et  s'ils  oat  obtenu  le 
grade  de  bachelier,  ils  pourront,  après 
un  an  d'étude  dans  une  des  écoles  de 
droit»  et  avoir  subi  les  examens  et  actes 
pnbllcs  exigés,  obtenir  les  diplémes  de 
lleencié  ou  docteur,  s'ils  sont  trouvés 
capables. 

17.  Seront  considérés  Comme  licen* 
dés ,  sans  remplir  aucune  formalité  :  -* 
f  ^.  les  Juges  des  tribunaux  de  cassation , 
d'appel,  criminels,  et  de  première  in- 
stance, en  fonctions  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  loi ,  et  leurs 
soppFéansî  -^  2*.  les  commissaires  du 
Gouvernement  près  ces  tribunaux ,  et 
leurs  substituts  ;  -«•  S^  ceux  qui  seront 
nommés  à  ces  fonctions  Jusqu'au  l*'  ven- 
démiaire an  XVI  ;  —  4<*«  les  professeurs 
de  législation  aux  écoles  centrales»  en 
activité  au  moment  de  leur  suppres- 
sion. 

18.  Pourront  obtenir,  dMci  au  1«'  ven- 
démiaire an  XIV,  un  diplôme  de  licencié , 
ceux  qui,  au  moment  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  exerceront  actuètle- 
ment  les  fonctions  d'homme  de  loi  ou 
de  défenseur  omoleux  près  les  trlbO'^ 
naux  de  cassation,  d*appel,  criminels, 
ou  de  première  Instance ,  et  les  auront 
exercées  habltoellement  sans  interrup- 
tion ,  et  sans  s'être  livrés  à  aoeane  autre 
profession  depuis  trois  ans,  ou,  après 
les  avoir  exercées  pendant  trois  ans,  ne 
les  auront  quittées  que  pour  exercer 
celles  d'avoué  ;  à  la  charge  de  rapporter 


un  certificat  du  président  et  du  commis- 
saire du  Gouvernement  d«  tribunal  près 
lequel  ils  exercent,  attestant  qu'ils  sont 
dans  les  cas  détermmés  ci-dessus. 

19.  On  ne  comptera  point  dans  le 
tems  d'exercice  exigé  par  les  articles 
précédens,  celui  après  lequel  il  y  aura  eu 
interruption,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
rempli  par  l'exercice  des  fonctions  dt» 
membre  de  la  législature ,  Juge  des  tri-- 
bunaux  ou  Juge  de  paix ,  par  une  mis-^ 
slon  Civile  du  Gouvernement,  ou  par  lé» 
fonctions  de  notaire  et  d*avoué. 

20.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de 
l'article  18,  mais  qui  auront  moins  de 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront,  d'Ici  au  !•' vendémiaire  an  xv, 
obtenir  un  diplôme  de  licencié ,  aux 
mêmes  conditions,  et ,  en  outre ,  de  sot- 
blr  un  examen  particulier,  et  de  rappoi'- 
ter  une  attestation  de  capacité,  délivrée 
par  les  examinateurs. 

21.  tes  élèves  des  écoles  eentrales  et 
des  établissemens  connus  à  Paris  soda 
le  nom  d'Aeadàni$  délégislatimi  et  d'OM- 
versité  de  jurisprudence,  qui  y  auront  suivi 
pendant  troiâ  ans  les  cours  de  législa- 
tion, pourront,  d'Ici  au  !•'  vendémiaire 
an  XV,  obtenir  le  litre  de  licencié ,  en 
soutenant  l'acte  public  général  sur  tous 
les  objets  d'étude  fixés  pour  les  trois 
premières  années.  Pour  ceux  qui  auront 
moins  de  trois  ans  d'étude ,  le  tems  dont 
ils  JusUfleront  leur  sera  compté  comme 
tems  d'étude  dans  une  école  de  droit; 
—  Ceux  qui  auront  suivi  des  éeoleA^par- 
tlculfères,  pourront»  Jusqu'à  la  même 
époque,  obtenir  du  Gouvernement  «ne 
dispense  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
du  tems  d'étude  prescrit  pa^  la  loi,  se^ 
Ion  la  dorée  de  celui  pendant  lequel  Ils 
auront  suivi  lesdites  écoles  particulières  ; 
à  la  charge  de  suMr  les  examens  et  de 
soutenir  l'acte  public»  comme  il  est  dit 
à  l'article  4  ci-dessus. 

22.  Les  individus  exerçant  »  an  mo- 
de la  publication  de  la  présente  loi,  les 
fonctions  de  défenseur  officieux  près  les 
tribunaux,  les  continueront  provisoire- 
ment, sauf  l'exécution  des  règlemens 
de  discipline  ,  Jusqu'à  l'époque  fixée 
pour  remplir  les  conditions  qal  leur  sont 
Imposées;  après  lequel  Icms,  lis  seront 
tenus  de  Justifier  de  leur  accomplisse- 
ment, ou  de  discontinuer  Texerclce  de 
leur  profession. 
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TITRE  V. 


MS  PONCnONS  POOV  LESQUELLES  L*ftT0DE 
OU  DBOrr  ET  L'OBTEMTIOIf  DBS  6SA9ES 
SERONT  NECESSAIRES. 

28.  A  dater  du  l*'  veDdëmialre  an 
xyiit naine  pourra  être  appelé  à  Texer- 
dcé  des  fonctions  de  Jage,  commissaire 
da  Gcayemement,  ou  leurs  sabsUtuls, 
dans  les  tribunaux  de  cassation,  d^appel, 
eriminels,  ou  de  première  instance,  s'il 
ne  représente  un»  diplôme  de  licencié , 
oq  èek  lettres  de  licence  obtenues  djans 
lès  universités  »  [comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 14  et  15. 

24.  A  eonpter  de  la  même  époque^ 
iMlae  pourra  exer/cer  les  fonctions  d'a- 
:vp<iat  près  les  tribunaux  »  et  d'avoué 
près  le  tribunal  de  cassation ,  sans  avoir 
représenté  au  commissaire  du  Gouver- 
nement, et  fait  enregistrer,  sur  ses  con- 
fusions» son  dipléme  de  licencié,  ou 
lias  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
imlversités,  comme  il  est  dit  en  Tarticle 
précédent. 

'  96» Nul  ne  pourra,  quatre  ans  après 
la  première  formation  des  écoles  de 
llrAlIt  être  reçu  protésseur,  ni  suppléant 
4e  professeur,  s'il  n'a  été  reçu  docteur, 
d  n'en  représente  les  lettres  visées  dans 
line  écrte  de  droU,  sans  préjudice  des 
autres  conditions  qui  pourront  être  im- 
Spsées  par  les  lois  ou  règlemens, 

'INI.  Iful  ne  pourra,  après  le  !«' vende- 
miaire  an  xvu ,  être  reçu  «voué  près  les 
iHbunanx,  s'il  n^asulvileeourBdelégls- 
latfdn  criminelle  et  de  procédure  civile 
et  criminelle^  subi  un  examen  devant  les 
tfrollesseurs,  et  s'il  n'en  rapporte  attes- 
îation  visée  d*nn  inspecteur  général. 
4ûmm*à  cette  époque ,  il  suHra  de  Justi- 
Her  de  cinq  ans  de  elérieatnre  ctaes  un 
^votté  ou  homme  de  loi. 

.  S7.  Les  avoués ,  après  dix  ans  d'exer- 
'cice ,  pourront  être  nommés  aux  fonc- 
tions de  Juge,  commissaires  du  Gouver- 
nement ou  leurs  substituts. 

!  m.  Le  Gouvernement  pourra,  pen- 
dant dix  ans,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  loi,  dispenser  de  la  représen- 
tatiott  des  diplômes  les  individus  qui 
àurout  exercé  des  finielions  législatives, 
adtttnistraUVes  ou  Jodloiaires. 


nu  TABLEAU  UES  AVOCATS  WtCkS  LES 
TRIBUNAUX. 

,  28.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avo- 
cats exerçant  près  les  tribunaux. 

W.  A  compter  du  i**  veMémiaifeas 
xvn,  lesavooats  selon  Tordue  du  tablca«, 
et,  après  eux,  les  avoués  selon  te  date 
de  leur  réception,  seront  appelés, c« 
l'absence  des  suppléai»,  à  suppléer  les 
luges,  les  commissaires  du  Gouverne-^ 
ment  et  leurs  substituts. 

SI.  Les  avocats  et  avoués  seront  te- 
nus, à  la  publication  de  la  présente  loi, 
et,  à  l'avenir,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  prêter  serment  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseurs  ou  con- 
seils, de  contraire  aux  lois ,  aux  règle- 
mens,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté 
de  l'État  et  à  la  paix  publique ,  et  de  ne 
Jamafs  s'écarter  du  respect  dAuu:&  tri- 
bunaux et  aux  autorités  publiques. 

32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés , 
pourront,  devant  le  tr^unal  auquel  fis 
sont  attachés,  et  dans  les  alTaires  où  ils 
occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute 
espèce  d'aCRaiires ,  concurremment  et 
contradictoirement  avec  les  avocats.  ^- 
En  cas  d'absence  ou  de  reHis  des  avocats 
de  plaider,  le  tribunal  pourra  autoriser 
l'avoué,  même  non  licencié,  à  plaider  la 
cause .[Dée.  2Jun.  1812;  Ord.  27  fév.l822.) 

TITRE  VL      • 

DBS  PlOraSSEUBS  KT  niSFECTBIimS  DBS 
iCOLBS  DB  DlOrr  ,  ET  DE  EEf»  IIOIU* 
NAnOH. 

3S.  n  7  aura  cinq  inspecteurs  géné- 
raux des  écoles  de  droit,  nommés  par 
le  premier  Consul. 

M.  Chacun  d'eux  Inspeeleifa  annuel<- 
lement  deux  écoles ,  et  pourra  exsmf- 
ner  les  élèves  qui  voudront  obCeuiir  un 
diplôme  de  bachelier,  de  licencié  ou  de 
docteur,  ou  un  certiûcat  d'étude  de  la 
procédure  civile  et  criminelle,  et  visera 
ces  diplême  et  eertiflcat. 

85.  ns  seront  chargés  d^cxanrinér 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  pro- 
fesseurs ou  suppléans  de  professeurs. 
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86.  À  chaque  yacance  de  place,  il  sera 
ouyert  on  concours  publie ,  dont  les  pro* 
fesseurs  seront  les  Juges  ;  les  inspecteurs 
géBèranx  présideront  s'ils  sont  prësens. 

37.  La  nomination  des  professeurs  et 
snppléans  sera  faite  par  le  premier  Con- 
sul ;  savoir,  pour  la  première  organisa- 
lion  des  écoles,  sur  la  présentation  de 
deux  sqietfl,  pour  chaque  place,  par. les 
inspecteurs  généraux;  — Après  Vorga- 
nisation,  sur  la  présentation  d'un  sujet 
par  les  profeasenrs  de  Técole,  et  d*un 
antre  par  les  inspecteurs  généraux.  -^ 
Noi  ne  pourra  cependant  être  présenté 
après  la  première  organisation  s'il  n'a 
préalablement  été  admis  au  conconrst 
aux  termes  de  Tarticle  36.  (  D.  17  mars 
1808,  arr.  52.) 


TITRE  VIL 

nUBOSmONS  OtNÉlAUESt 

38;  U  sera  pourvu  »  par  des  règlemens 
d'adminlatrallon  publique,  à  rexécuUon 
de  la  présente  loi ,  et  notamment  ,à  ce 
qui  concernera  i, — l^.  la  désignation  dé- 
taillée de  la  matière  de  renseignement , 
des  livres  qu'on  emploiera  dans  les  éco- 
les, la  fixation  des  jours  et  heures  d'é- 
Iqde,  et  la  durée  des  vacances;  —  2^.  la 
forme  et  le  nombre  des  Inscriptions  à 
prendre  par  les  élèves  ;  —  3**.  les  ré- 
tributions â  payer  par  les  élèves,  de 
manière  cependant  que  les  ft^is  d*é- 
tude ,  d'examens  'et  de  diplôme ,  pour 
arriver  au  grade  de  licencié,  ne  soient 
pas  an-dessus  de  huit  cents  lianes ,  et 
de  douze  cents  francs  pour  arriver  au 
grade  dé  doctentr,  et  que  ceox  qui  ab'- 
tfendront  des  diplômes  de  lleeneié ,  d'a- 
près les  dispositions  du  titre  m,  ne 
paient  que  la  moitié  de  la  rétribution  ;— 
4*.  rorgnnisation  aimlnistratlYe  deàéco- 
les,' le  traitement  des  processeurs,  «t, 
l'application  des  rétributioas;****  5^  la 
fôrwe-et  kkdarée  des  examens  de&>,éiè- 
f  es  et  des  professeurs; —6**.  la  forme  ftt 
ladéUvrance  des  diplômes;  —  7^*.  la  for- 
mation dii  tableau  des  avocats ,  et  la 

1  Désignation  des  matières  de  renseignement . 
Dec,  4  complémentaire  an  xii,  S9'août  isao; 
Ord.  24  mars  t819, 4  octobre  JffiK)  y  0  iqpteBbte 
ISa,  19  juin  1^8.  12  décembre  1837, 17  mars 
IHÎO ,  25  iidn  1840.  —  InscripHonSy  frais  d'itade  : 
Dec.  4  complémentaire  an  xii,  tS  afril  1807; 
Ord,  5  lotUét  1890 ,  13  Nu  1880 ,  1T  mars  1840. 
—  Organisaiion  administrative  :  Dec.  f  complu - 


discipline  du  barreau;  — 8^  le  place- 
ment des  écoles  de  droit;— 9^.  rétabli:;- 
sèment  de  bibliothèques  pour  faciiiicr 
les  études  des  professeurs  et  des  étur 


sua    L'OBGANISATION  00  COlVSEt^  D'ATAr. 
<tl  loin  1806.) 
(V.  Bicni$  8$  n  ao  iauTlcr  18^).    . .' 

Art.  l•^  Conformément  â  rarrété  do 
Y  ftuctidor  an  viit ,  nos  conseillers  d'î- 
tât  en  notre  Consefl  â*Ëtat  contrmiè^ 
ront  d'être  distribués  en  serviee  qrtff^ 
naire  et  en  serviee  extraordinaiie.  <c 

2.  La  liste  de  run  etraulre  sorVM 
sera  arrêtée  par  nous  le  premier  de  «ttai^ 
que  trimestre.  \ 

8.  Sur  la  liste  du  service  ordinaire 
seront  distingués  ceux  de  nos  Conseil^ 
1ers  qui  feront  partie  d'tine  section,  él 
ceux  que  nous  croirons  ne  devoir  attli^ 
cher  à  aucune.  '"''' 

4.  Il  y  aura  au  Conseil  d'État  des  ma& 
très  des  requêtes  donile^foncttonsjont 
ci-après  déterminées» 

8.  Les  maîtres  des  requêtes  seroiti 
distribués  en  service  ordinaire  et  «te 
service  extraordinaire ,  suivant  la  llsi» 
qui  sera  par  nous  arrêtée  le  premier-  de 
chaque  trimestre. 

6.  Les  maîtres  des  requêtes  prehdrbint 
séance  au  Conseil  d'État  après  les  «on- 
seillers  d'État. 

7.  Ils  feront  le  nq)port  dé  toutes  les 
affaires  contentieuses  sur  lesquelles  1^ 
Conseil  d'État  prononce,  de  quelque  ma^ 
olère  qu'il  en  soit  saisi,  à  l'exception  dp 
celles  qui  concernent  la  liquidation  de  la 
dette  publique  et  lesdoroaines  oaUonau}|^ 
dont  les  rapportsconUnoeront  d'être  Udif 
par  les  conseillers  d'État  chargés  de  q^ 
deux  parties  d'administration  publique. 

8.  Les  maîtres  ùts  requêtes  pbuffbnt 
prendre  part  à  la  discussion  de  toùtèii 
les  affaires  qui  seront  portées  à  notno 

ncntaire  aa  «i,:  17  nqrs  1808,  i  iuin  18091, 18 
octobre.  181j0,  15  oovemi>re  1811  ;  Ord,  12  août 
1810,12  août  1818, 10  avril  1820, 25  iiiln  182^, 
20  mars  1829.  —  Exûtnent  :  Dec.  4  com^éttigil 
tiire  an  xtt,  17  mars  1808.  ITfévrie»  188&^iih 
plùmu  :  Déo,  4  onDpiéaiCBtaire  «n  xii  ,t  17  mars 
1808, 17févfisr  18e6l.-«iM/M<  Arfc.  4»»>i|»lé|n 
an  m.  17  mars  1808.  -  Vojr.  Die,  21  août  ISM^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


S/t 


Di!:GKET  il  lUiN  i806,  — AIT.  9  A  25. 


^Conseil  d'État.  —Dans  les  affaires  cou- 
(eotieases,  la  voix  da  rapporteur  sera 
comptée. 

S.  Les  mattres  des  reqaètes  aaront 
pour  costume  Thablt  bleu,  avec  les  bro^ 
deries  pareilles  à  celles  des  conseillers 
d'état. — Ceux  qui  seront  en  activité, 
auront  un  traitement  équivalent  au  cin- 
quième de  celui  des  conseillers  d'état. 

10.  Les  fonctions  des  maitres  des  re- 
quêtes seront  compatibles  avec  toutes 
fonctions  qui  leur  auraient  été  ou  qui 
leur  seraient  par  nous  conférées. 

11.  L*arrété  du  19  germlual  an  xi  qui 
Institue  des  auditeurs  près  nos  ministres 
et  notre  Conseil  d'État,  et  qui  règle  leurs 
fonctions,  ain^i  que  tous  les  autres  ar-i 
rèlés  et  décrets  les  concernant,  sont 
maintenus. —Ils  seront,  comme  \es 
maitres  des  requêtes,  distribués  en  ser- 
vice ordinaire  et  en  service  extraordi- 
naire. 

12.  Les  auditeurs  qui  seront  nommés 
i^  l'avenir^  n'assisteront  aux  séances  du 
Conseil  d'étal,  quand  pous  les  préside- 
rons ,  qu'après  deux  années  d'exercice, 
et  lorsque  nous  croirons  devoir  leur 
accorder  cette  distinction  pour  récom- 
penser leur  zèle. 

13.  Notre  Conseil  d'État  continuera 
d'exercer  les  fonctions  qullnisont  attri- 
buées par  les  constitutions  de  TEmpire 
et  par  nos  décrets. 

14.  n  connaîtra  en  outre, — l^.  Des 
Itffairesde  haute  police  administrative, 
lorsqu'elles  lui  auront  été  renvoyées  par 
nos  ordres  ;  —  2^.  de  toutes  contestations 
Qu  demandes  relatives  soit  aux  marchés 
passés  avec  nos  ministres,  avec  l'inten- 
dant de  notre  maison,  ou  en  leur  nom, 
soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour 
le  service  de  leurs  départemens  respec- 
tifs, pour  notre  service  personnel  ou 
Celui  de  nos  maisons  ;  — 5^.  des  décisions 
de  la  comptabilité  nationale  et  du  con- 
seil des  prises. 

15.  Lorsque  nous  aurons  jugé  conve- 
nable de  faire  examiner,  par  notre  Con- 
seil d'État,  la  conduite  de  quelque  fonc- 
tionnaire inculpé ,  il  sera  procédé  de  la 
nanlàre  suivante. 

16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations, 
et  les  pièces  contenant  les  faits  qui  don- 
neront lieu  à  l'examen,  seront  renvoyés, 
par  nos  ordres,  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  du  grand<Juge  minis« 

Okq.  Jcd. 


tre  de  la  Justice,  à  une  eommlaston  i 
posée  du  président  de  Tone  de«  sec- 
tions du  Conseil ,  et  de  deux  conseiUen 
d*état. 

17.  SI  la  commission  estime  que  Tin- 
enlpation  n^est  point  fondée,  aile  char- 
gera son  président  d*en  Informer  le 
graad-ijuge  ministre  de  la  Justice,  qui 
nous  en  rendra  compte. -»*  Si  elle  estime 
que  celui  dont  elle  a  reçu  ordre  d'exa-> 
DUner  la  conduite,  doit  être  préalable- 
ment entendu ,  elle  eu  informera  notre 
grand-juge,  lequel  mandera  le  fonction- 
naire inculpé  et  rinterrogera  en  pré-^ 
sence  de  la  commission.  — Il  sera  loisi** 
ble  aux  membres  de  la  commission  4e 
flaire  des  questions. 

U.  Tin  auditeur  tiendra  procès-ver- 
bal de  l'interrogatoire  et  des  réponses. 

19.  Si  la  commission  Juge,  avant 
rinterrogatoire,  sur  le  vu  des  pièces, 
ou  après  l'interrogatoire ,  que  les  faits 
dont  il  s'agit  doivent  donner  lieu  à  des 
poursuites  juridiques ,  elle  nous  en  ren- 
dra compte  par  écrit,  afin  que  nous  don- 
nions au  grand-Juge  ministre  de  la  jus- 
tice l'ordre  de  faire  exécuter  les  lois  de 
rÉtat. 

20.  SI  la  commission  est  d*avis  que  les 
fautes  imputées  ne  peuvent  entraîner 
que  la  destitution,  ou  des  peines  de  dis- 
cipline et  de  correction ,  elle  prendra 
nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au 
Conseil  d'État, 

21.  Dans  le  cours  de  rinstruction , 
rinculpé  pourra  être  entendu ,  sur  sa 
demande ,  ou  par  déUbératiou  du  Con- 
seil d'État.  —  Il  aura  aussi  la  faculté  de 
produire  sa  défense  par  écrit.-— ^Les  mé- 
moires qui  la  contiendrout,  seront  signés 
par  lui  ou. par  un  avocat  au  Conseil,  et 
ne  seront  point  imprimés, 

22.  Le  Conseil  d'État  pourra  pronon- 
cer qu'il  y  a  lieu  à  réprimander,  cen- 
surer, suspendre  ou  même  destituer  Hi 
fonctionnaire  inculpé. 

28.  La  décision  du  ConseU  d'ÉUt  sera 
soumise  à  notre  approbation,  dans  la 
forme  ordinaire. 

24.  II  y  aura  une  commission  prési- 
dée par  le  grand-juge  ministre  de  la  Jus- 
tice ,  et  composée  de  six  maîtres  des 
requêtes  et  de  six  auditeurs. 

25.  Cette  commission  fera  Tinstruc- 
tion  et  préparera  le  rapport  de  toutes  les 
affliires  contentieuses  sur  lesquelles  ie 
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i^ooMU  d'itat  «ara  «  proqoncer,  soit  Quô 
ces  affaires  soient  introduites  sur  le  rap- 
port d'an  ministre ,  ou  à  la  reqaôle  des 
parties  intéressées. 

16.  Dans  le  premier  cas,  les  ministres 
feront  remettre  ao  grand^Juge,  par  im 
anditenr,  tous  les  rapports  relatifs  aa^ 
aflDiires  contentieuses  de  leur  départe- 
ment, ainsi  que  les  pièces  à  Tappul. 

27.  Bans  le  second  cas,  les  rçqaèt^ 
^99  parties  intéressées  et  les  pièces  s^ 
ront  déposées  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d*Ëtat,  ayec  qn  inventaire  dont 
0  sera  fait  registre. —Deux  fols  par  se- 
maine, le  secrétaire  général  remettra  au 
frand-Juge  ministre  de  la  Jnsticé  le  bor- 
dereau des  atralres. 

98-  Dans  les  deux  cas  le  grand-Juge 
nommera  pour  chaque  alTalre  un  audi- 
teur, lequel  prendra  les  pièces  et  prépijh 
rera  TinstrucUon. 

29.  Sur  Texposé  de  ra^uditeur,  te 
grand-juge  ordonnera,  s'il  y  a  )ieVt  U 
communication  aux  parties  intéressées, 
pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses 
dans  le  délai  qui  sera  flxé  par  le  règle- 
ment. —  A  rexpiration  du  délai,  il  sera 
passé  outre  an  rapport. 

80.  Le  rapport  ser^  fait  par  Taqditeur 
à  la  commission.  —  Les  maîtres  des  re- 
quêtes auront  YOlx  délibérative.  —  La 
délibération  sera  prise  à  la  pluralité  des 
•ufflrages.  Le  grand-Juge  aura  voix  pré- 
poadérante  en  cas  de  partage. 

SI.  Le  grandrjuge  nous  remettra,  çba- 
qoe  semaine,  le  bordereau  des  affaires 
QQl  seront  en  état  d'être  portées  au  Gon- 
aeil  d'État.  -^Les  rapports  des  ministres 
OQ  les  requêtes  des  parties,  ainsi  que  les 
pièces  à  l'appui,  seront  remis  par  le 
-gruMHage  an  ministre  secrétaire  d'État, 
el  par  celui-ci  au  secrétaire  général  do 
CoDseU  d'État,  avec  le  iiom  du  maître 
des  requêtes  que  nous  aurons  désigné 
pour  iBire  le  rapport  de  chaqqe  affaire 
aq  GonselK 

tt.  Le  maître  des  requêtes  prendra 
les  pièces  au  secrétariat  général ,  et  ne 
pourra  présenter  au  Conseil  d'État  que 
l'avis  de  la  eommission. 

3S.  Il  7  aura  des  avocats  en  notre  Con- 
seil ,  lesquels  auront  seuls  le  droit  de 
signer  les  mémoires  et  requêtes  des 
parties  en  matières  contentieuses  de 
toute  nature. 

94.  Nous  nommerons  cfis  avocats  sur 


que  liste  dé  <;an4ida(s  qui  uoqs  seroqt 
présentés  p«r  le  grand-Juge  ministre  de 
la  Justice, 

M.  Is  secrétaire  général  de  notre 
Conseil  d'État  délivrera  à  qui  de  droit 
les  expéditions  des  déoisloas  el  avis  de 
notre  Conseil  qui  auront  eu  notre  ap^ 
prDbation.-7*Lea  expéditions  seront  ti%/ét 
Quiolres, 

S6.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  con- 
tiendra les  dispositions  relatives  à  la 
forme  de  procéder. 


Dio&av 

tomTAMT  RjkeuniBifT  sua  lis  ArvAiais 
ooimEBfTiBesas  FoaTÉaa   au  coNsait 

D*ÉTAT. 

(saiiiiiistisoe.) 


TITWE  !•'. 

OB  L'iNTROnUCTION  ET  nB  L'UiSTRUCTIOlf 
DES  INSTANCES. 

SECTienf  PREMIÉRB. 

«nsnufAKoas  iNTRopuiTBsi^pa^iifPiiba'livikiv 

A  U  )M(<|D|T4  lias  PJkXTIlU. 

1.  Le  recours  des  parties  av  Conseil 
d'État  en  matière  contentieuse ,  sera 
fQrm4  par  requête  signée  d'un  avocat 
aa  GoBseil;  elle  contiendra  l'exposé  soi»* 
maire  des  faita  et  des  moyeas*  les  eoih 
GlofloQs,  les  noms  el  demeures  des 
parties,  l'énonelatlon  des  pièces  dont  ou 
entend  se  servir  et  qui  y  seront  Jointes, 

8,  lAa  requêtes  et  eu  général  toqtea 
les  productions  des  parties  seront  dépo» 
sées  au  secrétariat  du  Conseil  d'État;  elles 
y  seront  inscrites  sur  un  registre ,  sui- 
vant leur  ordre  de  dates ,  ainsi  que  la 
remise  qui  en  sera  t^te  à  l'auditeur 
nommé  par  le  grand-Juge  pour  préparer 
l*lnstruçtion. 

8.  Le  recours  au  Conseil  d'État  n'aura 
point  d'effet  suspensif,  s'il  n'eu  est  au- 
trement ordonné.  <^  Lorsque  l'avis  de 
la  commission  établie  par  notre  décret 
dq  H  Juin  dernier  sera  d'accorder  le 
sursis»  Il  en  sera  fait  rapport  au  CQqseU 
d'État,  qui  prononcera. 

4.  Lorsque  la  commouioation  aux  par<i 
ties  Intéressées  aura  été  ordonnée  par  le 
grand^qge,  eU.eç  feront  tenues  de  répop* 


Digitizêd  by  VjOOQIC 


BÈCK&t  »  jtJtàvt  1806.  '^  AtT.  i*k  17. 


dre  et  de  foarnir  leurs  défenses  dans  les 
délais  salyans  :  —  dans  quinze  Jours,  si 
fê^  detuéure  est  à  Parts ,  ou  n'en  est 
pas  éloignée  de  plus  de  cinq  myriamè- 
très; — dans  le  mois,  si  elles  demeurent 
K'Une  distancé  plus  éloignée  dans  le  res- 
sert de  lai  oour  d'appel  de  Paris,  ou  dans 
fun  des  resMrts  de»  cours  d*appel  d*Or- 
féan»,  Rouen,  Amiens,  Douai,  NancI, 
HetK,  Hijon  et  Bourges  ;  •—  dans  deux 
mois,  pour  les  ressorts  des  autres  cours 
d^appel  en  France;  —et  à  regard  des 
colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais 
seront  réglés  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
fordooaance  de  $oU  eommmUqué.  '-»  Ces 
délais  cenimeBceront  à  courir  du  jour  de 
la  signiûcation  de  la  requête  à  personne 
fif^4wnlçlle  parle mlBlstèred^nn Ms- 
é^m  ^  tfms  le»  maUéres  proTisolres^u 
ui^gentes^  les  délais  pountmt  être  abré- 
gés par  le  grand-inge^    . 

ft.  La  signature  de  Tavocat  au  pied  de 
la  requête,  soit  eo  demande,  «oit  en  dé- 
fense, vaudra  cbnslltution  et  élection  de 
d^lcUe  chez  lui.  »? 

.01  Le  demandeur  pourra ,  dans  la 
qolnfaltte  apvéa  lee  défenses  fournies, 
donner  une  seconde  requête ,  et  le  dé- 
(eDdeuc  répondre  dans  la  quiUEaine  sui-' 
f<»(e.-^ll  ne  pourra  y  avoir  plus  de 
dent  requêtes  de  la  paît  de  chaque  par- 
tie ,  y  compris  la  requête  Introductlve. 

^  7.  Lorsque  le  Jugement  sera  pour- 
suivi ,  contre  plusieurs  parties,  dont  les 
dA^ft  auraient  fourni  leurs  défenses ,  et 
Tes  autres  seraient  en  défaut  de  les  four- 
nir, îï  sera  statué  à  Végard  de  toutes  par 
la  même  décision. 

8*  Les  avocats  des  parties  pourront 
prendre  communication  des  productions 
dé,  rinstance  au  secrétariat,  sans  frais. 
-rl.es  pièces  né  pourront  en  être  dépla- 
cées, si  ce  n*est  quMl  y  en  ail  minute,  ou 
que  la  partie  y  consente. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de 
pièces,  le  récépissé,  signé  deFavocat, 
pocieie2C£teobUgaiioa  de  le»  r^dre  datts 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit 
Jours',  Et  après  ce  dèlaf  expiré, le  irand- 
Juge  fHiurra  condamner  personnene-^ 
ment  ravocat  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages  et  intérêts  par  chaque  Jour 
de.reiaurdy  et  même  ordonner  qu'il  aéra 
cqintral&l  par  corps. 

10.  Dans  aucun  cas  les  délais  pour 
Ibumtr  ea  stgolfler  requêtes,  ne  serotil' 


prolongés  par  reflet  des  communica- 
tions. 

11.  Le  recours  au  Conseil  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  resspçtjltt 
ne  sera  pas  recevable  après  trois  i^ois 
du  Jour  où  cette  décision  aura  été  noti- 
fiée. 

12.  Lorsque  sur  un  semblable  pour- 
vol  fait  dans  le  délai  ci-dessus  presgfit. 
11  aura  été  rendu  une  ordonnance  de 
ioit  communiqué,  cette  ordonnance  devra 
être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois, 
sous  peine  de  déchéance.  .  .^]^ . 

It»  Qeux  qui  demeurèrent  hors  4^  la 
France -continentale»  auront^  «ulcejie 
délai  de  trois  mois  énoncé  dans  |eSi!lfl9l^ 
articles  ci-dessus,  celui  qui  est  régl^^ 
rarticle  73  du  Code  de  Procédure  <Hv11e. 

14.  Si,  d'après  Texamen  d'une  aâi^i^^^ 
fl  y  a  lieu  d'ordonner  que  des  tait^.Q^ 
des  écritures  soient  vérifiés,  ou  qu!nne 
partie  soit  interrogée,  lé  grand^ug;e  déf 
signera  un  mailrè  dés  requêtes,  ou  com- 
mettra sur  les  liedx  :  il  réglera  la  fornie 
dans  laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes 
d'instruction. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  les  déltf  s  ne 
sont  pas  fixés  par  le  présent  décret,  ils 
seront  déterminés  par  ordonaancd^u 
grand-Juge. 

SECTION  If. 
DUPOSinoNs .  pÂiLTicnuKais  a|kx  afvaimui 

.  G0J«TENT1KU5S$    INTRODUrTES   SUR   !,£   RÀP^ 

poxT  B'tjif  nnnSTAE.  '  "  ' 

'  M*  Bans  les  afitalres  confenfleu^esin^ 
troduites  an  Conseil  sut  le  rapport  dMn 
ministre ,-  il  sera  donné ,  dan»  la  fMnM 
admim^rative  ofdMafre,  avis  à  la  par- 
ue intéressée  de  la  remise  ftrite  au  ^i%nd- 
Juge  des  mémofres  et  pttces' fournis  par 
les  ageiis  du  G^wernemetil,  uÉn  qd^^fllè 
puisse  prendre  eoramunteairott  ddnsi  là 
ftmae  prescrite  aux  arUcies^e-etet-et 
fournir  ses  réponses  dans  le  délai^du  ri* 
glement.  Le  rapport  du  ministre  ne  sera 
pas  communiqué;'  -  '  >^ 

17.  Lorsque  dans  les  aflàires  où  le 
Gouvernement  a  des  Intérêts  <»ppos%s  à 
ceux  d'une  partie,  Tinstanceest  Intro-' 
duite  à  la  requête  de  cette  partie,  lé  dé^ 
pêt  qui  sera  fait  au  secréiariat  dit<2oo- 
sell ,  de  la  requête  et  des  pièces,  vaudra 
notification  aux  agens  du  Gôiive^ne^ 
ment  :  il  en  sera  de  même  pour  la  suite 
de  rinstrnctfon. 
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TITRE  n. 

»âJIT  L*III|8TBI7CnOIf  D'U«E  APFAtBB. 
SI".  —  Des  Demandés  incidentes. 

.18.  Les  demandes  incidentes  seront 
formées  pat*  une  requête  sommaire  dé- 
posée an  secrétarfat  du  Conseil. Le  grand- 
[ug^ren  ordonnera,  s'U  y  a  lieu,  la  com- 
manlcaUon  à  ta  partie  intéressée,  pour 
r  répondre  éams  les  (roi*  Jours  de  la 
MgoliMtioo;  ou  autre  bref  délai  qui  sera 
dlJMraiiné^ 

'  |8f.  Les  demandes  incidentes  seront 
Jointes  au  principal,  pour  y  être  statué 
parla  même  décision.— S'il  y  avait  lieu 
tièaiitiioins  à  quelcfue  disposition  proYi- 
iolre  et  urgente ,  le  rapport  en  sera  fait 
pâf  Panditeur  à  ta  prochaine  séance  de 
te  cdkmttissfoi) ,  pour  y  être  pourvu  par 
te  Gbnseil  ainsi  qu*il  appartiendra. 


■%  VL  ^Del'Imeriftimdefknix. 


M.D«B8  le  cas.  de> 

scription  de  faux  contre  une  pi^  pro:* 
duite,  le  grand-Juge  flxera  le  délai  dans 
lequel  ta  partie  qui  Ta  produite  sera 
tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s*en 
àétik'.  — '5i  la  partie  ne  satisfait  pas 
A  kiéM  ordonnance ,  pu  si  elle  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cftta^plèoe  sera  rcjetèe.  -rSi  1»  partie 
W  Ja  déctaratiOQ  qu'elle  entend  se  ser* 
vfr  4e  ta  pièce,  le  Conseil  d'État  statuera 
spr  l'avis  de  ta  oommiBslon ,  soit  en  or- 
dowM^t qu'il  sera  sursis  «la  déciaiM  d« 
l'io^laiife  principale  Jusqu'après  le  Juge- 
«WBt  du  taaxpArlelrjboBal  compétent» 
spit  eupronoacant  la  décision  définitive» 
«i.eUe  ne  dépenil  pas  de  ta  pièce  arguée 
deAm. 

S  in.  —  De  l'InUrvention. 

91-  L'intervention  sera  formée  fïar 
re^te;  le  grand-^uge  ordonnera,  s'il 
y  a  liffu^  que  celte  requête  soit  commu- 
niquée aux  parties,  pour  y  répondre 
dama  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ordon- 
nance :  ^é^moinala  décision  de  l'affaire 
principale  qui  si^raU  instruite,  ne  pourra 
être  retardée  par  une  intervention* 


S  TV.-^Des  Reprises  d'instance  et  Cpeaf»- 
tution  de  nouvel  avocat. 

22.  Dans  les  aiTaires  qui  ne  sereoC 
point  en  étai  d'être  Jugées,,  la  proicéir 
dure  sera.suspçndue  parta  AK^tiAca|ioi| 
dtt.d^cès  de  Fune  des  part|e&,  ^u  par  le 
seul  fait  du  décès,  de:le.déinls^ion»,4f 
rinterdicUon  oii  de  ta  destiliition  de;90B 
avocat.  —  Cette  suspeo^ii  durera  jeet 
qu'à  la  mise  en  demeure  poerr^preodre 
rinstance  ou  constituer,  avocat. 

28.  .l>anfl  enomt:  des  oaeéBOMée  efl 
lAHIde  préeédeet,  la  déciaiett  d'une 
«Itaireee  étal  ne  sera  dllOërée.    : 

M;  L'aete  de  rérbentlbn  d'en  atedrt 
par  sa  partie  est  sans  effl^t  pour  ta  par^ 
tie  adverse;  sll  ne  contient  pas  la  con-^ 
stitntlon  d'un  autre-avocat. 

%  T. -^Dà  Désaveu. 

S5.  Si  une  partie  veut  former  ifn  dé^ 
aveu  relativement  à  des  actes  eu  proeé- 
dures  taUs  en  aon  nom»  eilteers  qu^ee 
Conseil  d'Étal,  et  qui  peuvent  iafluer  sur 
ta  déciMon  de  ta  caosB  qui  y  est  portée^ 
sa  deaAande  devra  être  eemnunlqiaèe 
aux  autres  parties.  Si  le  grand-Jege 
estime  que  le  désaveu  mérite  d'être 
instruit ,  il  renverra  l'instruclion  et  le 
Jugement  devant  les  Juges  coropétens,. 
pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera 
réglé. —A  l'expiration  de  ce  délai,  U 
sera  passé  outre  au  rapport  de  l'alTaire 
principale  sur  le  vu  du  Jugement  du  dés- 
aveu ,  ou  faute  de  le  rapporter. 

M.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes 
ou  procédures  faits  au  Conseil  d'État,  n 
sera  procédé  contre  ravocat  sommaire- 
ment«  etdans  les  délais  fixés  par  le  grand- 
juge. 

TITRBin. 

«  i'^.^Du  Dédtions  Ou  Cbnffii  li'Étàt. 

27*  Les  décisions  du  GÔnsell  contleo««; 
drmt  les  noms  et  iieaUtés  des  p^rlfea^ 
leurs  ceeclosieiis  et  le  w  des  plèœe 
principales. 

28.  Biles  ne  seront  mises  à  exécufldii 
contre  une  partie,  qu'iÉprès  avoir  été 
préalablemenl  signifiées  à  l'evecateit 
GonseU  qui  aura  occupé  pem:  elle* 
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9  II  De  rOpponlion  aux  DécitioM  rtndws 
pardéftoit. 

29.  Les  décisions  da  Conseil  d'État 
i^ndaes  par  défaut,  sont  susceptibles 
d^QppcjitioB.  Cette  oppositidn  ne  sera 
point  sospenslTo,  A  moins  qaMl  n*en  soit 
aotrement  ordonné.  —  Elle  devra  être 
fermée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  da  Joar  où  la  décision  par  dé- 
Attt  aura  été  notifiée;  après  ce  délai,, 
roppoiitfon-ne  sera  pins  recetable. 

89.  Si  la  commission  est  d*avls  que 
ropposltl^n  doive  être  reçue,  elle  fera 
son  rapport  au  Conseil ,  qui  remettra, 
s'il  f  a  lieu,  les  parties  dans  le  mémo 
état,  où  elles  èUtent  auparavant*  -«-«la 
décision  qui  aura  admis  ropposiUon  sera 
sigillée  dans  la  huitaine,  à  compter  du 
Jour  de  cette  décision*  àTavocalde  Tau* 
tre  partie. 

81.  L*oppositlon  d*une  partie  défatt- 
lante  à  une  décision  rendue  contradic- 
tolrement  avec  une  autre  partie  ayant 
le  même  intérêt,  ne  sera  pas  recevable. 

9  in.  Ihê  Mfçonn  wtUn  l$$  Déeitlon$ 


98.  Défenses  sont  faites,  sous  peine 
d^amende»  et  même,  en  cas  de  récidive, 
sous  peine  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion, aux  avocats  en  notre  Conseil  d*É* 
fat,  4e  présenter  requête  en  recours 
contre  une  décision  contradictoire ,  si  ce 
n'est  en  deux  cas  :  —  si  elle  a  été  ren- 
due sur  pièces  Causses;  ^  si  la  partie  a 
été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son 
adversaire. 

88.  Ce  recours  devra  être  formé  dans 
le  même  délai,  et  admis  de  la  même 
manière  que  Topposition  à  une  décision 
par  défaut. 

84.  Lorsque  le  recours  contre  une  dé- 
cision contradictoire  aura  été  admis  dans 
le  cours  de  Tannée  où  elle  avait  été 
rendue,  la  communication  sera  faite, 
soit  a«  défendenr,  soit  au  domidle  de 
l'avocat  qui  a  occupé  pour  lui ,  et  qui 
tena  d'occuper  sur  ce  recours, 
I  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  pou- 
voir.. 

89.  91  le  recours  n'a  été  admis  qu'a- 
près l'annéfi  depuis  la  décisiOB ,  la  con^ 
manlcaUon  sera  laita  aux  parties  â  per-^ 


sonne  ou  domicile ,  pour  y  fournir  ré- 
ponse dans  le  délai  du  règlement.. 

86.  Lorsqu'il  aura  été  statué  par  un 
premier  recours  contre  une  décision 
contradictoire,  un  second  recours  con- 
tre la  même  décision  ne  sera  pas  rece- 
vable. —  L'avocat  qui  aurait  présenté  la 
requête  sera  puni  de  l'une  des  peines 
énoncées  en  l'article  32. 

S  lY.  Da  la  Tieree^cpposUion. 

87.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  è 
des  décisions  du  Conseil  d'État  rendues 
en  matière  contentleuse,et  lors- des-* 
quelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils  représen- 
tent n'ont  été  appelés,  ne  pourront  foi^ 
mer  leur  opposition  que  par  requête  en 
la  forme  ordinaire;  et  sur  le  dépôt  qui 
en  sera  fait  au  secrétariat  du  Conseil ,  U 
sera  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Utre  P'. 

89.  La  partie  qui  succombera  dans  sa 
tierce-opposition,  sera  condamnée  en 
cent  cinquante  f^rancs  d'amende,  sana 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la 
partie ,  s'il  y  a  lieu. 

89.  Les  articles  54  et  35  ci-dessus, 
concernant  les  recours  contre  les  déci- 
sions contradictoires ,  sont  communs  à 
la  tierce-opposition. 

49.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée 
dans  ses  droits  ou  sa  propriété,  par  YeP- 
fet  d'une  décision  de  notre  Conseil  d'É- 
tat rendue  en  matière  non-contentieuse, 
elle  pourra  nous  présenter  une  requête 
pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera 
fait,  être  l'afllatre  renvoyée,  s'il  y  a  lien, 
soit  à  une  section  du  Conseil  d'État,  soit 
à  une  commission. 

S  V.  Hm  Dépens. 

41.  Bn  attendant  qu*ll  soft  fait  un 
nouveau  tarif  des  dépens,  et  statué  sur 
la  manière  dont  il  sera  procédé  à  leur 
liquidation,  on  suivra  provisoirement 
les  règlemens  antérieurs  relaUfis  aux 
avocats  au  Conseil ,  et  qui  sont  applica- 
bles aux  procédures  ci-dessus. 

42.  n  ne  sera  employé  dans  la  liqui- 
dation des  dépens  aucuns  ftais  de  voyage, 
séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucun 
frais  de  voyage  d'buissier  au-delà  d'une 
Journée. 

49.  La  llquidaUon  et  U  taxe  des  dé» 
pens. seront  DiUtcs  à  la  commissioii  da 
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oqutaitieu  p»  on  malU  e  4««  requêtes»' 
ei  Igor  rivftlon  par  le  grand-Jqge. 

TITRE  IV* 

%  V  Des  Avocats  au  OmssiL 

44. 1.es  aYOcab  en  notre  Conseil  d*Étal 
auront,  conrormëment  à  notre  décret  du 
il  Jota  dernier»  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  actes  d^instructlon  et  de  procédure 
devant  la  commission  du  contentieux. 

40-  L^lrapression  d*aucun  mémoire  ne 
passera  en  taxe.  •*  Les  écritures  seront 
réduites  au  nombre  de  rôles  qui  ser^ 
réputé  suffisant  pour  instruction  de 
nnstanco. 

40»  Les  requêtes  et  mémoires  seront 
écrits  correctement  et  lisiblement  en 
demi -grosse  seulement;  chaque  rdle 
contiendra  an  moins  cinquante  lignes, 
et  ehaqne  ligne  douze  syllabes  au  moins  t 
sinon,  ehaqne  rdle  où  U  se  trouvera 
moins  de  lignes  et  de  syllabes,  sera 
rayé  en  entier  ;  et  Tavoeat  sera  tenu  de 
restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  rai* 
son  de  ces  réles. 

47.  Les  celles  signifiées  des  requêtes 
•C  nèmofres,  ou  antres  actes,  seront 
éerlts  lisiblement  et  eorreetement;  elles 
seront  conformes  aux  originaux,  et  Ta-* 
▼ocat  en  sera  responsable. 

48»  Les  écritures  des  parties  signées 
par  les  avocats  au  Conseil  seront  sur  pa- 
pier timbré.  —  Les  pièces  par  elles  pro* 
dultes  ne  seront  point  sujettes  au  droit 
d'enregistrement ,  à  Texceptlon  des  ex- 
ploits d*bui8siers ,  pour  cbacun  desquels 
Il  sera  perçu  un  droit  d'un  franc. -*  N'en- 
tendons néanmoins  dispenser  les  pièces 
produites  devant  notre  Conseil  d'Étal, 
des  droits  d'enregistrement  auxquels 
l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait 
donner  ouverture.  —  ITentendons'pa- 
reillenent  dispenser  du  droit  d'enregis- 
trement les  pièces  produites  devant  no- 
tre Conseil  d'itat,  qui  par  leur  nature 
sont  soumises  à  l'enregistrement  dans 
on  délai  ûxe. 

48.  Les  avocats  an  Conseil  seront» 
suivant  les  circonstances,  punis  de  l'une 
des  peines  ei*dessus,  dans  le  cas  de 
contravention  aux  réglemens,  et  no- 
tamment s'ils  présentent  comme  con«^ 
tentleoses  des  alGiires  qui  ne  le  seraient 
pas»  on  s'ils  portent  en  notre  GonseU 
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d'État  des  afTalres  qui  seraient  de 
compétence  d'une  autre  autorité. 

M.  Les  avocats  au  Conseil  prêtèrent 
serment  entre  les  maips  de  notre  griAd" 
Juge ,  ministre  de  la  Justice. 

4  II*  Des  Huissiers  au  OmssU. 

61.  Les  signiOcations  d'avocat  à  avo- 
cat, et  celles  aux  parties  ayant  leur  de- 
meure à  Paris,  seront  faites  par  des 
bùissiers  au  Conseil* 


BSUTIYI  À  V*OattAMISATIOI|  M  U  COUA 
D9S  COMPTSS. 

(tOMplembrslSOT.)  (>) 

TITRE  I". 

oaeAHisATioH  nn  u  cova  pbs  covptvs. 

▲rt  1*'*  Les  fonctions  de  la  compta^ 
blllté  nationalo  seront  oj^ercées  par  up^ 
cour  des  comptes. 

2.  La  cour  des  comptes  aéra  eompo* 
sée  d'un  premier  président,  trois  prtoi^ 
deiis,  dix-huit  maîtres  des  comptes,  de 
référendaires  au  nombre  qui  sera  déter* 
miné  par  le  Gouvernement;  un  proeu- 
reor  général  et  un  greffler  en  chef. 

8.  n  sera  formé  trois  chambres,  eha*** 
cune  composée  d'un  président,  six  mal-^ 
très  aux  comptes;  le  premier  président 
peut  présider  chacune  des  chambres, 

4.  Les  référendaires  sont  chargés  de 
lUre  les  rapports;  ils  n'ont  point  voix 
délibérative.  Les  décisions  seront  prises 
dans  chaque  chambre  à  la  m^orité  des 
voix,  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  do 
président  est  prépondérante. 

5.  Chaque  chambre  ne  pourra  Juger 
qu'à  cinq  membres  au  moins. 

8*  Les  membres  de  U  cour  des  çomp-. 
tes  sont  nommés  à  vie  par  l'empereur. 
Les  présidens  pourront  être  changés 
chaque  année. 

7.  La  ooor  dee  comptes  prend  rant 
immédiatement  après  la  coor  de  casso-w 
tlon ,  et  Jouit  des  mêmes  prérogatives* 

8-  Le  premier  président,  les  prési- 
dons et  procoreor  général  prétetti  ser-* 
ment  entre  les  mains  de  l'empereur* 

(1)  V.  Dée.  Si  oct.  ISiO  ;  Loi,  S  février  ISm 
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'  9.  ht  piinee  arehitrésorier  reçoit  le 
serment  des  autres  membres. 

10.  Le  premier  président  a  la  police 
et  l4  surveillance  générale. 

TITRE  IL 

DB    LA    COHPftTBNCB    DB    LA    COUR    DBS 
COMPTES. 

11.  La  cour  sera  chargée  du  Jugement 
des  comptes,  des  recettes  du  trésor,  des 
receveurs  généraux  de  départemens  et 
des  régies  et  adminisirations  des  contri- 
butions indirectes,  des  dépenses  du  tré- 
sor, des  payeurs  généraux,  des  payeurs 
d'armée,  des  divisions  militaires,  des 
arrondissemens  maritimes  et  des  dépar- 
temens, des  recettes  et  dépenses  des 
fonds  et  revenus  spécialement  affectés 
aux  dépenses  des  départemens  et  des 
communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  Tempereur. 

12.  Les  comptables  des  deniers  pu- 
blics en  recettes  et  dépenses  seront  te- 
nus de  fournir  et  déposer  leurs  comptes 
aux  greffes  de  la  cour ,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  règlemens;  et, 
en  cas  de  défaut  ou  retard  des  compta- 
bles, la  eour  pourra  les  condamner  aux 
amendes  et  aux  peines  prononcées  par 
les  lois  et  règlemens. 

13.  La  cour  réglera  et  apurera  les 
comptes  qui  lui  seront  présentés;  elle 
établira  par  ses  arrêts  définitifs  si  les 
comptables  sont  quittes,  ou  en  avance 
ou  en  débet.  —  Dans  les  deux  premiers 
cas ,  elle  prononcera  leur  décharge  dé- 
finitive, et  ordonnera  main -levée  et 
radiation  des  oppositions  et  inscriptions 
hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  à 
raiton  de  la  gestion  dont  le  compte 
est  Jugé.— Dans  le  troisième  cas,  elle 
les  condamnera  à  solder  leur  débet 
au  trésor  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi.— Dans  tous  les  cas,  une  expédi- 

t.  DÉCRET  87  mars  1800^  relatif  au  Mode  de  Corn- 
.  jnunication  à  la  commission  du  contentieux  de 

pièces  Justificatives  dépotées  aux  arcàUks  de  la 

cour,  des  comptes. 

Art.  1".  Dans  le  cas  de  pourvoi  au  Conseil 
d'Àtat  contre  un  arrêt  de  la  cour  Ues  comptes , 
conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  d'i>rganisatiQ|i 
du  10  septembre  1807,  lorsque  la  commission  du 
contentieux  pensera  qu'il  est  nécessaire,  pour 
rinstruction,  de  se  faire  représenter  quelques  piè- 
ces iMsUficatives,  le  grand-iuge  en  fera  la  de- 
jnande  au  procureur>^énèral  prés  la  cour  de» 


tion  de  ses  ftrrèts  sera  adressée  an  mi- 
nistre du  trésor  pour  en  foire  suivre 
Texécution  par  ragent  établi  près  de  loi. 
14.  La  cour,  nonobstant  Tarrèt  qui 
aurait  Jugé  définitivement  un  compté, 
pourra  procéder  à  sa  révision,  soit  àtir 
la  demande  du  comptable ,  appuyée  de 
pièces  Justiflcalives  recouvrées  depuis 
Tarrét,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition 
du  procureur  général ,  pour  erreur, 
omission,  faux  ou  double  emploi  recon- 
mis  par  la  vérification  d'autres  comptes. 

16.  La  cour  prononcera  sur  les  de- 
mandes en  réduction  et  translation  d'hy- 
pothèques, formées  par  des  comptables 
encore  en  exercice,  on  par  ceux  boni 
d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas 
définitivement  apurés,  en  exigeant  les 
sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
des  droits  du  trésor. 

18.  Si,  dans  Texamen  dés  comptes, 
la  cour  trouve  des  faux  ou  des  con- 
cussions, il  en  sera  rendu  oomple^  au 
ministre  des  finances,  et  référé  au 
grand-Juge,  ministre  de  la  Justice,  qui 
fera  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  tes 
comptables  seront  exécutoires;  et  dans 
le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fond^ 
à  attaquer  un  arrêt  pour  la  vtolallon  des 
formes  on  de  la  loi,  il  se  pourvoira  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  comp- 
ter de  la  notification  de  Tarrèt,  au  Con- 
seil d'État,  conformément  au  règlement 
sur  le  contentieux  ^  —  Le  ministre  des 
finances ,  et  tout  autre  ministre  pour  ce 
qui  concerne  son  déparlement,  pour- 
ront faire,  dans  le  même  délai,  leur  rap- 
port à  Tempereur ,  et  lui  proposer  le 
renvoi ,  au  Conseil  d*Ëtat ,  de  leurs  dé- 
mandes en  cassation  des  arrêts  qu'ils 
croiront  devoir  être  cassés  pour  la  vio- 
lation des  formes  ou  de  la  loi. 

18.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas, 

a.  Le  secrétaire  de  la  commission  du  conten- 
lieux  se  transportera  au  greife  de  la  cour  des 
comptes,  pour  recevoir  les  pièces  demandées, 
dont  il  sera  fait  par  le  greffier,  un  invettotre 
double ,  l'on  sera  laissé  au  greffier  pour  sa  idé- 
ctiarge  avec  le  reçu  du  secrétaire  de  la  «ommis- 
sion,  et  l'autre  sera  ioint  aux  pièces  comnui-  x 
nlquées. 

3.  Après  la  décision  du  ConseU  d'SlaC,  to  se- 
crétaire de  la  commission  rétablira  Us  piècoLan 
greffe  de  la  cour  des  comptes/ et.  retirera  le 
double  qu'il  avait  laissé  im  greffier  avec  «on 
reçu, 
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s\'itlribuer  de  JuridicUon  sar  les  ordon- 
natears,  ni  refuser  aux  payeurs  Talloca- 
tion  des  paiemens  par  eux  faits,  sur  des 
ordonnances  revêtues  des  formalités 
prescrites  et  accompagnées  des  acquits 
des  parties  prenantes  et  des  pièces  que 
rordonsateur  aura  prescrit  d'y  Joindre. 


TITRE  m. 

DBS  FOKIIBS,  DB  LÀ  YfiBinCÀTION  ET  DU 
JUGEMENT  DES  COMPTES. 

19.  Lçs  référendaires  seront  tenus  de 
vérifier  par  eux-mêmes  tous  les  comptes 
qui  leur  seront  distribués. 

20.  Ils  formeront  sur  chaque  compte 
deux  cahiers  d*observations  ;  les  pre- 
mières ,  relatives  à  la  ligne  de  compte 
seulement,  c'est-à-dire,  aux  charges 
et  souflt-ances  dont  chaque  article  du 
compte  leur  aura  paru  susceptible,  rela- 
tivement au  comptable  qui  le  présente  ; 
^Les  deuxièmes,  celles  qui  peuvent 
lésulter  de  la  comparaison  de  la  nature 
des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  na- 
ture des  dépenses  avec  les  crédits. 

21.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée 
par  le  référendaire  rapporteur,  et  signée 
de  lui  et  du  président  de  la  chambre  ; 
elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au  gref- 
fier, en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la 
signature  du  premier  président ,  et  en- 
suite en  fait  et  signe  les  expéditions. 

22.  Au  mois  de  Janvier  de  chaque  an- 
née, le  prince  architrésorier  proposera  à 
l'empereur  le  choix  de  quatre  commissai- 
res, qui  formeront,  avec  le  premier  prési- 
dent, un  comité  particulier  chargé  d'exa- 
miner les  observations  faites  pendant  le 
cours  de  Tannée  précédente  par  les  ré- 
férendaires. Ce  comité  discute  ces  ob- 

1  Oroonràkcb  S8  décembre  1990,  reUUive  aux 
fbrmaUtés  des  Pourvois  devant  ta  Cour  des 
comptes  en  matière  de  comptabilité  communale. 

Art  1".  Le»  arrêtés  des  conseils  de  préfèdure 
et  des  sons-fréfets,  statnant  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  les  receTCurs  des  comnnunes  et  des 
étaUisscBiens  de  Men&dsance,  seront  adressés 
en  double  eipèdition  aux  maires  des  conmiunes, 
par  les  préfets  ou  sou»-préfets,  dans  les  quinze 
loiirs  qui  suivront  la  date  de  ces  arrêtés. 

9.  Avant  reipiratlon  des  huit  fours  qui  sui- 
vront la  réception  de  ITarrêté,  il  sera  notifié  par 
le  maire  an  receveur; cette  notification  sera  con- 
statée par  le  récépissé  du  comptable ,  et  par  une 
dédaratkm  signée  et  datée  par  le  mairt  au  t>as 


servations ,  écarte  celles  qu*il  ne  Juge 
pas  fondées,  et  forme  des  autres  Tobjcl 
d'un  rapport  qui  est  remis  par  le  prési- 
dent au  prince  architrésorier,  lequel  le 
porte  à  la  connaissance  de  l'empereur. 

TITRE  IV. 

DISPOSmONS  TRANSITOIRES. 

23.  Il  pourra  être  formé  une  qua- 
trième chambre  temporaire ,  composée 
d*un  président  et  six  maîtres  aux  comp- 
tes pour  les  Jugemens  des  comptes  ar- 
riérés. —  Il  sera  pourvu  par  des  règle- 
mens  d*adminIstration  publique  à  Tordre 
du  service  de  la  cour  des  comptes ,  et  à 
toutes  les  mesures  d'exécution  de  la 
présente. 


DXOBST 

CONTENANT  ORGANISATION  DB  LA  COOR  DEi 
COMPTES. 

(S8  septembre  1807.) 
TITRE  IL 

DIVISION  DES  CHAMBRES. 

8.  La  première  chambre  sera  chargée 
du  Jugement  des  comptes  relatifs  aux 
recettes  publiques ;  — la  deuxième,  du 
Jugement  des  comptes  relatifo  aux  dé- 
penses publiques;  — la  troisième,  de 
Juger  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses des  départemens  et  des  commu- 
nes dont  les  budgets  sont  arrêtés  par 
nous.  ^ 

4.  Les  dix-huit  maîtres  des  comptes 
seront  distribués  entre  les  trois  cham- 
bres par  le  premier  président. 

de  l'expédition  de  Tarrété.  Pareille  déclaration 
sera  faite  sur  la  deuxième  expédiUon,  qui  res- 
tera déposée  A  la  mairie  avec  le  récépissé  du 
comptable. 

3.  En  cas  d  absence  du  receveur,  ou  sur  son 
refus  di  délivrer  le  récépissé,  la  notification  sera 
faite  aux  fTaisdu  comptable,  par  le  ministère  d'un 
huissier.  L'original  de  l'exploit  sera  déposé  aux 
archives  de  la  mairie. 

4.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles 
précédens  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  fixés 
par  ces  articles,  toute  partie  intéressée  pourra 
requérir  expédiUon  de  Tarrété  de  compte,  et  la 
signifier  par  un  huissier. 

5.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  par- 
tie qui  voudra  se  pourvoir  rédigera  sa  requête 
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ft.  S*U  sanrieDl,  au  Jagement  d*an 
compte,  des  difflcaltés  qui  présentent 
ane  question  générale ,  le  président  de 
la  chambre  en  informera  le  premier 
président ,  qai  en  référera  an  ministre 
des  flnances,  pour  y  être  pourvu,  s'il  y 
a  lieu. 

6.  Chaque  chambre  se  formera  en 
bureau. 

7.  Un  référendaire  ne  pourra  être 
chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vérifica- 
tion de  comptes  du  même  comptable. 
— De  même,  un  mattre  des  comptes  ne 
pourra  être  nommé  deux  fois  de  suite 
rapporteur  de  comptes  du  même  comp- 
table. 

8.  Le  premier  président  présidera 
chaque  chambre  toutes  les  fois  quMl  le 
Jugera  convenable. 

8.  S*il  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
suppléé  pour  des  fonctions  qui  lui  sont 
spécialement  attribuées,  il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  des  présidens. 

10.  Les  présidens  seront,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacés,  pour  le  service 
des  séances,  «)ar  le  doyen  de  la  chambre. 

11.  En  cas  d'empêchement  d'un  maî- 
tre des  comptes,  il  sera,  pour  compléter 
le  nombre  indispensable,  remplacé  par 
un  mattre  d'une  autre  chambre  qui  ne 
tiendrait  pas  séance ,  ou  qui  se  trouve- 
rait avoir  plus  que  le  nombre  nécessaire. 

12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de 
maître  des  comptes,  le  premier  président 
en  donnera  avis  à  notre  ministre  des 
finances,  qui  joindra  à  sa  présentation 
une  liste  de  dix  référendaires  distingués 
par  leur  talent  et  leur  zèle. 

13.  Nul  ne  pourra  être  président,  mat- 
tre des  comptes,  ou  procureur  général, 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

en  double  original.— LHin  ûes  deux  doubles  sera 
remis  à  la  partie  adverse ,  qui  en  donnera  récé- 
pissé ;  si  elle  refuse ,  ou  si  elle  est  absente ,  la  si- 
gnlfieatlon  sera  faite  par  huissier.  —  L'appelant 
adressera  Tautreoriginal  à  la  cour  des  comptes, 
et  y  ioindra  rexpédition  de  Tarrétè  qui  lui  aura 
été  notifié.  Ces  pièces  devront  parvenir  à  la  cour, 
au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  rexpiration 
du  délai  du  pourvoi. 

0.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie  pour- 
suivante aura,  pour  faire  ia  production  des  piè- 
ces iustiflcalives  du  compte ,  un  délai  de  deux 
mois ,  à  partir  de  la  notification  de  Tarrét  d'ad- 
mission. 

7.  Faute  de  productions  sufTlsanies  de  la  par- 
lie  poursuivante,  dans  le  délai  dont  il  osl  parle 


TITRE  m. 

DBS  KÉPÉRBNDAIBBS. 

14.  Le  nombre  des  référendaires  est 
provisoirement  fixé  à  quatre-vingts;  ils 
seront  divisés  en  deux  classes,  savoir  : 
dix-huit  de  la  première,  et  soixante- 
deux  de  la  8econde.^On  ne  pourra  être 
de  la  première  classe,  si  l'on  n'a  été  de 
la  seconde,  au  moins  deux  ans.  — On 
passera  de  la  deuxième  classe  à  la  pre- 
mière ,  moitié  par  ancienneté  et  moitié 
par  le  choix  du  Gouvernement. 

16.  Nul  ne  pourra  être  référendaire 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

18.  L'ordre  des  nominations  dans  cha- 
que classe  établira  le  rang  entre  eux. 

17.  Les  référendaires  ne  seront  spé- 
cialement attachés  à  aucune  chambre. 

18.  Les  référendaires  de  première 
classe  assisteront  à  tour  de  rôle ,  et  en 
nombre  égal  à  celui  des  maîtres ,  aux 
cérémonies  publiques  et  aux  députa- 
tiens. 

19.  Le  premier  président  fera  entre 
les  référendaires  la  distribution  des 
comptes ,  et  indiquera  la  chambre  à  la- 
quelle le  rapport  devra  être  fait. 

10.  Les  réclamations  sur  l'attribution 
ou  sur  les  retards  des  rapports  seront 
portées  devant  le  premier  président  qui 
y  statuera.  —Les  attributions  générales 
déterminées  par  l'art.  3  n'empêcheront 
pas  que  le  président  ne  puisse,  suivant 
que  l'exigera  l'expédition  des  affaires, 
renvoyer  à  une  chambre  des  rapports 
qui  ne  seraient  pas  dans  ses  attributions 
spéciales. 

21.  Les  référendaires  pourront  enten- 
dre les  comptables  ou  leurs  fondés  de 

1  l'art.  5 ,  la  requête  sera  rayée  du  rôle ,  à  moins 
que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la 
cour  ne  consente  à  accorder  un  second  délai, 
dont  elle  déterminera  la  durée.  —  La  requête 
rayée  du  rêle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

8.  Toute  requête  reietée  par  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance,  pourra  oéanmoins  être  repro- 
duite, si  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  lo 
pourvoi  n'est  pas  expiré. 

0.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
relatives  au  pourvoi ,  seront  observées  à  l'égard 
des  pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes  des 
receveurs  dont  les  comptes  seront  arrêtés  par 
les  sous-préfcts. 
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p<Niyiiira,pour  nitttraetion  des  comptes: 
la  correspondance  sera  préparée  par 
eox,  et  remise  au  président  de  la  chamr 
bre  où  devra  être  fait  le  rapport,  qui» 
sMl  rapproaye,  là  fera  expédier  par  le 
greffler. 

S2.  Lorsqu^an  compte  exigera  que 
plasleurs  référendaires  concourent  à  sa 
▼èfiAcatlon,  le  premier  président  dési- 
gnera  un  référendaire  de  première 
elasae ,  qui  sera  chargé  de  présider  à  ce 
trayail ,  de  reoaellllr  les  cabiers  d'obser* 
▼alloiis  de  chaque  référendaire,  et  de 
faire  le  rapport  à  la  chambre.  Tous  les 
référendaires  qui  auront  pris  part  au 
travail  des  yériflcations,  seront  tenus 
d'assister  aux  séances  de  la  cbamlure 
pendant  le  rapport. 

93.  Il  sera  disposé  des  salles  de  tra- 
yail >  où  se  réuniront,  pour  la  yériaca- 
tion  des  comptes  qui  Texigeront,  les 
référendaires  chargés  d*en  faire  en  com- 
aian  la  yérffication. 

24.  Après  la  vérification  terminée, 
les  référendaires  rédigeront,  pour  cha- 
que compte ,  un  rapport  raisonné  dans 
lequel  ils  présenteront  ta  composition 
des  recettes  et  des  dépenses  ;  ils  rélève- 
ront toutes  les  difficultés  relatives  à  la 
liC^e  de  compte  seulement,  proposeront 
les  forcemétas  de  recettes, les  radiations 
de  dépenses,  et  les  charges  quMls  Juge- 
rontdevoir  être  établies  contre  les  comp- 
tables; Us  formeront  la  balance  des 
comptes;  ils  présenteront  le  résultat 
tlnal  de  leur  opération  :  Ils  remettront 
particulièrement  le  deuxième  cahier 
d'obseryaUons  prescrit  par  rarticle  20 
de  ta  loi  du  i€  septembre,  an  maître 
auquel,  conformément  à  rarticle  28  ci- 
après,  le  rapport  du  référendaire  aura 
ètédiBlribnè. 

2ft.  Les  référendaires,  aussitôt  qu*IIs 
auront  préparé  un  rapport,  en  remet- 
tront note  au  greffe,  qui  tiendra  un  re- 
gistre particulier  pour  chaque  chambre, 
par  ordre  de  numéros. 

M.  Les  référendaires  seront  appelés 
à  faire  leurs  rapports  suivant  leur  tour 
de  rôle  :  pourra  néanmoitts  le  président 
de  la  chambre  donner  la  préférence  au 
rapport  d'une  albire  urgente. 

n*  Le  compte ,  les  bordereaux  dres^ 
ses  de  recettes  et  de  dépenses,  et  le 
rapport  et  les  pièces  seront  mis  sur  le 
r  y  avoir  reeoorf  an  besoin. 


28.  Le  rapport  du  réfèradalra  ter<^ 
miné,  le  président  de  la  chambre  eu 
fera  la  distribution  à  un  maître  qui  sert 
tenu,  — 1^  de  vèrifler si  le  référendaire 
a  fait  lui-môme  le  travail  auquel  il  était 
tenu;  —  2^.  si  les  difficultés  élevées  pa||^ 
les  référendaires  sont  fondées;  —  3*. 
enfln,  d'examiner  par  lui-même  le^ 
pièces  au  soutien  de  quelques  chapitrei 
du  compte ,  pour  s'assurer  que  le  réfé- 
rendaire en  a  soigneusement  vériHi 
toutes  les  parties.  —  Le  président  de  la 
chambre  nommera,  en  môme  tems  que 
le  maître  rapporteur,  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  référendaires,  s*ll  est 
nécessaire,  lesquels  seront  chargés  dé 
yérifler  si  les  cahiers  établis  par  le  ré- 
férendaire rapporteur  l'ont  été  exacte- 
ment ,  et  d*en  rendre  compte  an  maître 
rapporteur. 

29.  Le  maître  fera  à  la  chambre  un 
rapport  motivé  sur  tout  ce  qui  sera  re- 
latif à  la  ligne  de  compte  seulement ,  et 
Il  remettra  particulièrement  au  premier 
président  le  deuxième  cahier  des  obser- 
vations du  référendaire,  avec  ses  ob- 
servations personnelles,  s'il  y  a  lieu, 
pour  en  être  par  le  premier  président 
fait  l'usage  prescrit  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre; les  référendaires  qui  auront 
concouru  à  la  première  vérification  y 
assisteront. 

30.  Nul  ne  prendra  la  parole  dans  les 
discussions  et  délibérations  sans  Tavolr 
obtenue  du  président 

31.  Le  référendaire  rapporteur  don- 
nera son  avis,  qui  ne  sera  que  consulta- 
tif; le  maître  rapporteur  opinera,  et 
chaque  maître  successivement  dans  Tor- 
dre de  sa  nomination.  —  Si  différens 
avis  sont  ouverts,  on  Ira  une  deuxième 
fois  aux  opinions,  et  les  maîtres  qui 
voudraient  auparavant  faire  des  obser* 
valions  nouvelles  pourront  éke  aalori* 
ses  par  le  président  ;  il  recueillera  les 
opinions ,  après  que  la  discussion  sera 
terminée,  et  prononcera  l'arrêt. 

32.  Le  président  de  la  chambre  tien- 
dra, ou  fera  tenir,  pendant  le  rapport, 
par  l'an  des  maîtres,  la  minute  dn 
compte  soumis  au  Jugement  de  la  cham- 
bre ;  et  chaque  décision  sera  portée  som- 
mairement à  la  marge  de  rarticle  du 
compte  auquel  elle  se  rapporte. 

33.  Après  que  les  arrêts  définitib  sur 
chaque  compte  seront  rendus,  et  les 
mfoiites  signées ,  le  compte  et  les  plèeet 
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leytml  remis  par  1^  raptporiear  au  «ref- 
fier  eo.  cfauef,  qui  fera  menUoo  des  ar* 
rèt8«ur  la  minute  du  compte,  et  dépo* 
ter»  le  tout  aux  archives. 

J4«  Il  sera  stressé,  le  dernier  Jour  dé 
ebaqtre  moto,  par  le  freffier  en  chef* 
un  relevé  de  tous  les  comptes  qui  avaient 
été  distribués  avant  le  mois  aux  référen- 
daires, et  dont  ils  n*ont  pas  lait  le  rap- 
port. Cet  état  sera  présenté  au  premier 
président  y  et  commuuiqué  au  procu- 
reur-général, pour  être  pourvu  suivant 
l^exigençe  des  jcas. 

M.  Le  premier  président  pourra  ap-< 
peler  eaux  des  réfiéreAdaires  «uhBo 
rempUropt  pas  leur  deyoU-^et  leur  don^-- 
ntir  les  avertissem/^as  néçessairea*  -*  Il 
pourra  même ,  éo  cas  de  récidive,  après 
avoir  entendu  le  rétôceDdaire,  en  pré- 
sence des  présidons  et  du  procure^^r- 
général,  le  censurer.  —  Enfin,  si,  p^r 
la  gravité  des  circonstances,  il  y  a  lieu  à 
la  privation  temporaire  de  traitemens  ou 
à  la  suspension  de  fonctions,  Il  en  fera 
son  rapport  au  ministre  des  nnauce:», 

TITRE  IV. 

;r  -  ..  ■  . 

IRNlSTiSlK  PesUG. 

:M.  Le  procureur -générai  ae  peut 
exercer  son  mteislère  que  par  votede 
réquisition.  .      '   -î' 

S7.  Il  fera  dresser  un  étal  général  de 
tau^fC^ux  qui  doivent. présevler  icars 
cfompl^s  «  ,1»  £€|ur.  Il  s^asswera  si  on 
non  ils.  ^t  exacts  à  les  pr ^aenter  dans 
l^#lais  flx^  Pif  lea  lois  et  •réglemeas, 
et  requerra,  contre  ceux  en  retand,: 
rappXjçaljon.deç  peines.    . 

M.  Il  s'assurer»  si  les  diambneatien* 
n^.  régulièrement  leura  séances  $  si  les 
référendaires  font  exactement  leur  ser* 
viee,  f^t,  en  cas  de  négligeBcet  il  adres- 
sera au  premier  président  les  réquisi^ 
lions  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

aOk'Hadreawnaa  miniaire  dutréitor 
publjp  Jes  expéditions  des  arrêta  d^^a 
cour»  et  suivra  devant  elle  rin&trnctioxi 
et  le.  jugement  des  demandes  à  An  de  ré- 
vision pour  /c^use  d*err,eurs,  omissions, 
faux  ou  dôubies  emplois  rei^onnus  à  la 
charge  du  trésor  puî>]iç,  des  déparjte- 
mens  ou  des  communes. 

fO.  Joules  les  demandes  en  mainte», 
vée ,  r^ducliop.  et  Icw^lalion  d>ipotli^ . 


quea,  aeroni  communiquées  m^psof^^i 
reur-général  avant  d'y  ètrestâtpé*;.v:  - 

41.  Tontes  les  Mb  qu'onTèftcelidaivft 
élèvera  contre  un  comptable  imë  ir^ 
yention  de  faux  ou.  de  çoncussiofk^le 
procureur  -  général  ser^^  appeji^  pji^  Ja 
cbarabre  et  entendu  dans  §ps,(^pl^ 
slons  avant  d'y  être  statué.        ^  ,^-_^'^^  ^j 

42.  Notre  procureurr-général  poogra 
prendre  communication,  de  tous.  ^^ 
comptes  dans  Texamen  desquels^  u 
croira  son  ministère  nécessaire',  et  U 
chambre  pourra  même  rprdonner  d*o^- 
flce.  /    /         ,'..'^.'1 

43.  En  cas  d'empêchement  du*  pre^i^ 
iveur-'géiiérals,  les  fonctipus  du^mlqî^èns 
public  seront  momentanément  rempj^s 
par  celui  des  maîtres  des  oomple^-fue 
le  ministre  des  flnaopes  dësig^^a.;^ 

•44k  Le  .proonreQtKgèQèrBl  «fl'lov: 
do  conreapoodre  avec  les  mJoislns^  ans. 
les  demâmdes  qu'ils  pourront  lui  lUifr 
de  renseigneflieiis  peur  l'eioèeutionrdaa' 
arrêts,  les  mains-levées»  radialtons3>as 
resirictioa*  des  séquestrés /saistea/op- 
lyisitions  et  iosoriptioas  hypothéqalre^^^ 
et  remboursemens  d'airances  dea  eamp»*' 
tables.  •  .  î    A? 

TITRE  V.  '> 

.  iwwaifsasr     .  •■",;- 

45.  Le  greffier  en  chef  doit  être  àgè^ 
de  trente  ans  accomplis. 

46;  ti  assistera  aux  assemblées  ^gé^- 
raies  et  y  tiendra  la  plume.       "  -  ■ 

47.  Il  est  chargé  de  tenir  les  difTérens 
reglstife»^  eerni  lies  d«littéralidii^  éèU 

cour.  '-       •■-.•■-.      ....    ;>vv? 

48.  n  est  chargé  de  veillera  la  gàrdfâ^ 
et  conservation  des  ininutes  des  arrêts, 
d*en  faire  faire  tes  expédiions,  et  de  la 
garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et 
de  tous  les  papiers  du  greife. 

.49*  Les  comptes  déposés  wr   les 
comptables  seront  enregistrés  mur  (orrr 
dre  de  dates  et  de  pqmi^rosi  d»  Jourqnlito; 
seront  prèsexités*  '.:v  i^ 

M.  Le  grellè  de  la  oour  sefrr  otfvirf  ' 
tous  les  jours,  excepté  l«s  dlmancheà  iéf - 
fêtes ,  aux  heures  fixées  parle  pt^hkfër 
présidenL 

61;  Les  premfères  expéditions  ?|3lé$ 
actes  et  arrêts  de  la  cour  seront  déli*^ 
viéetgratiiileweDtfaair  patOea;  Ids  Jl» 
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tnê  ÉKtiûi  sôiitiiiMs  i  un  droft  d'expè*-' 
dlUon  d6  75  i^ntknes  par  rôle  (art.  27 
ém^àkAêmijnemOéeÈ  «n  n,  itécrel  da 

tf .  le  président  de  la  chambre  fera 
porfer  en  marge  des  minutes  des  arrêts 
ta  lioms  -de  tons  les  maitres  présens  à 
lai 


,  ^.  Les  expéditions  exëcatoires  éea^ 
arrêts  de  la  cour  seront  rédigées  ainsi 
<ni*llsult: 

.  «  ]^.  (20  prénom  de  VBmpereur)  par  la 
grflce  de  Bien  et  les  constitutious  de 
FEmpIre,  à  tous  présens  et  à  venir, 
saltfl;  (T.  Ord.  ^5  août i830.) 

»  là  cour  de!i  comptes  a  rendti  l*arrêt 

itdetfptedêVcttHi.) 

»  Manddiis  et  ordonnons  à  tous  hufs- 
fltaW8«r«e  requis  de  mettre  ledit  ar#6t 
â-CKèentloii,  et  à  tous  commandans  et 
<A6iets  de  b  force  publique  de  pré-' 
ter  maJo««fiQcte,  lorsqu'ils  en  seront  lé-< 
gatement  requis* 

»  En  lèi  dé  qvoi  ,1e  présent  arrêt  a  été 
signé  par  le  premier  président  de  la 
coorct  par  le  greflter.  » 

54.  Le  greffier  signera  et  délivrera 
les  certificats  collatkmnés  et  extraits  de 
tous  les  actes  émanant  du  greffe ,  des 
arciUV^s  et  dépêts,  et  la  correspon- 
dance avec  les  comptables.  En  cas  d*em- 
p^ement,  le  président  commettra,  un 
côfllmis-greffier. 

Sft,..Il  sera  nommé,  sur  la  préfeirfii- 
tlon  in  greffier  en  chef,  le  nombre  de 
commis  pécessaire  à  son  service. 

68r  h  y  aura»  près  la  oour,  des  hulsr- 
siers  au  nombre  nécessaire  pour  son 
sç^^. 

TITRE  VL 

'  ''  '  nÊS  TRAITEIIENS. 

•  If.  Les  Mitemens  des  membres 
data  eovar  des  comptes  sont  fixés  comme 
il'ittlt: '-' auf  premier  président  30,000 
francs;  —au  procureur-général  90,0d0 
ttÊfBmi  -*è  eliacun  4es  présldens  10,000 
francs;  r^  à.  cbaoun  des  maîtres  des 
cqo^^a  i^iMKK  Croncs;  -^  à  chaque  ré- 
férendaire de  première  classe  6^000  fr.; 
-^iiem  de.  deuxième  classe  S,400  francs; 
au  greffier  je^n  çhet  i2|ûqo  lï'ancs. 

W.  M  moitié  des  iMkmmi  ^Mm^ 


sus  fixés  pour  le  président  de  chaque 
chambre  et  les  maîtres  des  comptes  serii 
réservée,  mise  en  masse,  et  distribiièe 
en  droit  d'assistance  entre  les  maitretf 
préeens,  d*apfès  le  registre  d<^poinlCB, 
qui  eera  te»u  pour  chaqqe  obambre^  -  *  ^ 

89.  Tous  les  Jours  de  séance ,  chàqM 
président  de  chambre  et  chaque  màitré 
seront  tenus,  avant  l'heure  fixée  pouf 
oommencer  la  séance,  de  's*lnscrfre  sûr 
le  registre  de  pointes,  qui  sera  arrêté 
et  signé ,  avant  Touverture,  pat'  le  pré-^' 
aident  de  la  chambre ,  ou  par  le  maître 
qui  le  rmnplaeera.  c  ."^ 

€0^  Les  droits  d'assistance  n'appii^ 
tiendront  qu'aux  membres  préseas:' 
néanmoins  les  abaens,  pour  eause  W 
maladie  dément  attestée,  ne  perdMirCr 
pas  leur  droit  d'assistance,  mais  llàner 
participeront  à  aucun  accroissement. 

n.  Les  absens,  pour  quelque  autrç^ 
cause  que  ce  soit,  même  par  congé»  ne. 
Jouiront  point,  pendant  leur  absence ij 
des  droits  d'assistance,  et  ne  participe-^, 
ront  point  à  ceux  qui  seront  distribues 
en  raison  de  l'absence  des  autres.  — 
L'absent  ne  pourca  s'exouser  sur  ce  que 
les  maîtres  se  seraient  trouvés  en  nom- 
bre suffisant.  -"  Gelai  qui  ne  sera  pas 
Inscrit  à  Theure  prescrite,  perdra  son 
droit  d'assistance  à  cette  aéancé,  ttfrs 
même  qoll  y  aurait  assisté.  >'; 

62.  Le  président  de  chaque  chambre 
ne  pourra  s*excu«er  par  aucun  knotk, 
lenque  iViavertupe  lies  séances  tfaura- 
pas  été  mite è l'heure  presorile,  et,sl^ 
ato»  le  «ombra  des  maîtres  est  IncoiHù^^ 
plet.  Il  dewra  svr-teHifcaiiip  «'oecat>ëP 
dotaremplader.  > 

63.  Il  sera  dressé, au  commencement 
de  chaque  mois,  par  le  greffier,  un  pirb- 
cès«-verbal  de  répartition  des  sommes" 
qui,  pour  défaut  d'aasfiBtance,  seront  A 
distribuer  entre  ceux  qui  y  auront  droit  t 
ce  procès-^verbal  sera  communiqué  au 
procureur^génétai,  «t,  sur  ses  conclu-» 
sions,  arrêté  par  la  premier  peésMeiâf 

64.  Une  somme  de  quatre  cent  mille  ' 
IWmcs  sera  employée  en  distribution ,  â 
titre  de  préciput  et  de  récompense  de 
travaux,  â  ceux  des  référendaires  qui, 
l'auront  mérité. 

65.  A  cet  effet,  il  sera  rédigé  par  la 
cour  un  projet  de  règlement  qui  seça 
présenté  àd  mMistre  des  finances';  et 
par  lut  soumis  à  notre  approbation.    '  * 
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DB6  COStUMBS. 

66.  Les  prësldeas  et  le  procnrear- 
général  porteront ,  aux  assemblées  des 
chambres  et  cérémonies,  la  robe  de  ve- 
lours noir,  avec  hermine  ;  —  les  maîtres 
des  comptes ,  la  robe  de  salin  noir  ;  ^ 
les  référendaires  et  le  greffier,  la  robe 
de  sole  noire. 

TITRE  VIII. 

DBS  CONGÉS.  > 

07.  Les  membres  de  la  eoar  seront 
tenos  de  résider  à  Paris;  le  défaut  de  ré- 
sidence sera  considéré  comme  absence» 

68-  Le  premier  président  n*accordera 
pas  de  congés  de  plus  de  huitaine  ;  les 
demandes  de  congés  pins  longs  seront 
laites  au  ministre  des  flnances. 

69.  Le  premier  président  n'accordera 
de  congé  que  pour  cause  nécessaire  et 
qu'autant  que  Tabsence  de  celui  qui  le 
demandera  ne  fera  point  manquer  le 
service.  Dans  le  cas  où  le  congé  doit 
être  demandé  au  ministre,  on  devra  at- 
tacher à  la  demande  les  conclusions  du 
procureur-général  et  ravis  du  premier 
président ,  que  le  service  ne  souflk-lra 
point  de  rabsence. 

70.  Celui  qui  aurtii  été  nommé  meai- 
bre  de  la  cour,  el  qui  ne  s'y  rendra  pas 
daps  le  délai  de  deux  mois,  après  la  date 
de  sa  nomination,  et  celui  qui  s'absen- 
tera de  la  cour  pendant  plus  de  deux 
mois,  seront  considérés  comme  démis- 
sionnaires, à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
une  permission  ou  congé.  (Beiraiu  :  V . 
L.  i$juin  18i4»  art.  15,  S  !•'.) 

71*  Les  eongéé  ne  pourront  être  ac- 
cordés s'il  n'y  a  plus  de  deux  tiers  des 
mMnbres  de  la  cour  présens» 

TITRE  IX« 

DISPOSmONS  GÉNÉBALBS. 

78.  Les  dépenses  de  la  cour  des 
comptes  seront  ordonnancées  par  notre 
ministre  des  flnances. 

73.  Le  premier  président,  après  avoir 
pris  l'avis  des  présidons  »  et  entendu  les 


I  ûû  {noemof^fliéiiMif  flh* 
rèlen  rétat  des  memifls  dé^naes  de  la 
eouretdogreflé;!!  le  remettra  &  nom 
ministre  des  flnances,  pour  être  aCNimfâ 
A  notre  approbation. 

74.  Loraqa'one  nouvelle  nominattoo 
sera  faUe»  le  pourvu  présentera  nos  let» 
'  très  de  nomination  an  premier  préaidant 
de  la  cour,  qui  en  donnera  conuQanlaa- 
tion  à  notre  procureur  générai,  et  celui- 
ci  prendra  les  ordres  du  prince  arcbl- 
trésorier,  sur  les  Jour  et  heure  pour  sou 
admission  au  serment. 

7h»  Après  le  serment  prêté ,  le  non^ 
veau  pourvu  sera  reçu  à  la  cour,  cham- 
bres assemblées. 

76.  Les  registres  et  papiers  de  Tan- 
clenne  commission  de  complabllitè  se- 
ront remis  et  déposés  par  état  et  bref 
inventaire  au  greffier  en  cbef  de  la  cour. 

77.  Tous  les  commis  et  employés  qui 
ne  seront  pas  appelés  à  de  nouvelles 
fonctions  salariées  recevront  leur  traite^ 
ment  ordinaire ,  à  titre  d'Indemnité ,  au 
moins  pendant  trois  mois.  (  Pmriom  et 
retraites  :  Dée.  10  fév.  I5i1 .] 

78.  Les  huissiers  du  Tribunal  passe- 
ront au  service  de  la  cour  des  comptes  ^ 
aux  traitemens  dont  ils  Jouissent. 


GOHCBINANT  LBS  GABDB8  OU  CeMlIBBCB. 

(14  mars  1806.) 

Art.  1^.  Le  nombre  des  gardes  du 
commerce  qui  doivent  être  établis  dans 
le  département  de  la  Seine,  pour  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps,  en 
conformité  de  l'article  625  du  Code  de 
commerce,  est  0xé  à  dix.— Les  fono 
lions  des  gardes  du  commerce  sont  à 
vie.  —  Us  seront  nommés  par  le  roi. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance 
et  le  tribunal  de  commerce  présenteroni 
chacun  une  liste  de  candidats  en  nombre 
égal  à  celui  des  gardes  à  nommer. 

3.  Le  grand-Juge  ministre  de  la  justice 
nommera  un  vérificateur,  qui  sera  atta- 
ché au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions  «  le 


t  Cluque  année  une 
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Tériflcateur  et  les  gardes  du  commerce 
prêteront  serment  entre  les  main  du 
président  do  tribanal  de  première  in- 
stance. 

61.  Le  Yériflcateor  et  les  gardes  du 
commerce  seront  tenus  de  fournir  cha- 
cun un  cautionnement  de  six  mille 
francs,  lequel  sera  versé  à  la  caisse  d*a- 
mortissement. 

8.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce 
sera  établi  dans  le  centre  de  la  ville  de 
Paris.  —  Il  sera  ouvert  tous  les  Jours, 
depuis  neuf  lieures  du  matin  jusqu'à 
trois,  et  depuis  six  beures  du  soir  Jus- 
qu'à neuf.  —  Les  gardes  du  commerce 
seront  tenus  de  s'y  trouver  alternalive- 
Tuent,  et  aux  Jours  nommés  ,  pour  le 
service  réglé  entre  eux. 

7.  Les  gardes  du  commerce  sont  char- 
gés exclusivement  de  rexêcullon  des 
contraintes  par  corps,  et  ne  pourront, 
en  aucun  cas,'è(re  suppléés  parles  huis- 
siersi  recors  et  autres  personnes  quel- 
conques.—Ils  pourrontétre  commis  par 
le  tribunal  de  commerce  à  la  garde  des 
faillis  conformément  à  rart.tô5,livreiii 
du  Gode  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront 
une  marque  dislinctiveen  forme  deba- 
guette,quMls  seront  tenus  d'exhiber  aux 
débiteurs  condamnés,lors  de  Texéculion 
de  la  contrainte. 

8.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte 
par  corps»  les  titres  et  pièces  seront 
remis  au  vériOcateur,  qui  en  donnera 
récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être 
arrêté  pourra  notifier  au  bureau  des 
gardes  du  commerce  les  oppositions  ou 
appels,  ou  tous  autres  actes  par  lesquels 
il  entend  s'opposer  à  la  contrainte  pro- 
noncée contre  lui.  —  Le  vérificateur 
visera  l'original  des  significations. 

11.  Le  vérificateur  ne  pourra  remet- 
tre au  garde  du  commerce  les  titres  et 
pièces  qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est 
survenu  aucun  empêchement  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte. — Il  en  donnera 
un  certificat  qui  sera  annexé  aux  pièces. 
—En  cas  de  difficultés,  il  en  sera  préa- 
lablement référé  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

12.  11  sera  tenu  par  le  vérificateur 
deux  registres  cotés  et  paraphés  par  le 


président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Le  premier  contiendra.  Jour 
par  Jour,  et  sans  aucun  blanc,  la  men- 
tion des  titres  et  pièces  r^mis  pour  les 
créances,des  noms,  qualités  et  demeures 
des  poursuivans  et  débiteurs,  et  de  la 
signification  faite  de  l'arrêt,  sentence  ou 
Jugement.— Le  deuxième  servira  à  in- 
scrire les  oppositions  ou  signiflciitiens 
faites  par  le  débiteur,  lesquelles  oppo- 
sitions ou  significations  ne  pourront  être 
faites  qu'au  bureau  des  gardes  du  com- 
merce. 

13.  Dans  le  cas  où  la  notificationjaite 
par  le  débiteur,  d*aucun  acte  pouvant 
arrêter  l'exercice  de  la  contrainte,  sera 
faite  postérieurement  à  la  remise  des 
titres  et  pièces  au  garde  du  commerce> 
le  vérificateur  sera  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  garde  saisi  des 
pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet  avis,  et 
sera  obligé  de  surseoir  à  l'arrestation, 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

14.  Si,  lors  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte, le  débiteur  ofiVe  de  payer  les 
causes  de  lacontrainte,le  garde  du  com- 
merce chargé  de  faire  Tarrestallon  re- 
cevra la  somme  offerte  ;  mais  dans  ce 
cas,  il  sera  tenu  de  la  remettre ,  dans 
les  vingt-quatre  beures,au  créancier  qui 
l'aura  chargé;  et  à  défaut  par  le  créan- 
cier de  la  recevoir,  quel  que  soit  son 
motif,  le  garde  déposera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  la  somme  re- 
çue, à  la  caisse  d'amortissement.  {Ord. 
3  Juin.  41816,  art.  2.) 

16  (AinH  modifié.  L.  26  man  1 855.)  Dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  5  de 
l'art.  781  du  Code  de  Procédure  civile, 
il  ne  peut  être  procédé  à  l'arrestation 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil,  qui  désigne  un 
commissaire  de  police  chargé  de  se 
Iransporterdansla  maison  avec  le  garde 
du  commerce. 

18.  En  cas  de  rébellion  prévu  par 
l'art.  785,le  garde  chargé  del'arrestation 
en  constatera  la  nature  et  les  circon- 
stances; il  pourra  établir  garnison  aux 
portes,  et  partout  où  le  débiteur  pour- 
rait trouver  la  faciliré  de  s'évader;  il 
pourra  requérir  la  force  armée  qui  ne 
pourra  lui  être  refusée  et,  en  sa  pré- 
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sence  et  avec  son  secours,  procéder  â 
rarresUtloD. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  aUègue  avoir 
déposé  ou  fait  signifier  au  bureau  des 
gardes,  des  pièces  qu*il  prétendrait  suf- 
fisantes pour  suspendre  Tarrestalion , 
et  qu^il  ne  Justifie  pas  du  récépissé  du 
vérificateur  pour  la  remise  desdites  piè- 
ces ,  ou  de  roriginal  desdites  significa- 
tions ,  visé  par  le  même  vérificateur,  il 
sera  passé  outre  à  Tarrestation,  sauf 
néanmoins  le  cas  prévu  dans  Fart.  786 
du  Code  Judiciaire.  (Y.  L,  17  avril  1832, 
art.  22  s.) 

18.  En  exécution  de  Tarticle  789 ,  la 
consignation  d'un  mois  d*alimens  sera 
faite  par  le  garde  du  commerce,  qui  ce- 
pendant ne  sera  Jamais  tenu  d'en  faire 
Tavance,  et  pourra  surseoir  à  Tarresta- 
tion  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  remis 
de  deniers  sufllsans  pour  efliectuer  ladite 
consignaUon.  (V.  L.  17  avril  1832,  28  s.) 

19.  En  exécution  de  l'article  793 ,  se- 
ront observées,  pour  les  recommanda- 
tions, les  mêmes  formalités  que  pour  les 
arrestations  ordonnées  par  les  articles 
785,  784,  789.  —  Néanmoins  le  garde 
n'aura  pas  besoin  de  témoins  ;  et,  au  lieu 
du  procès-verbal  d'arrestation,  il  don- 
nera copie  du  procès-verbal  de  recont- 
roandation.  —  Le  garde  du  commerce 
chargé  de  l'arrestation  sera  responsa- 
ble de  la  nullité  de  son  arrestation,  pro- 
venant des  vices  de  forme  commis  par 
lui.  En  conséquence,  il  tiendra  compte 
aux  créanciers ,  des  frais  relatifs  à  l'ar- 
restation annulée.— Le  vérificateur  sera 
responsable  du  dommage  -  Intérêt  ac- 
cordé au  débiteur  par  suite  d'erreur  ou 
de  fausse  énonciation  dans  les  certificats 
émanés  de  lui. 

20.  Le  salaire  des  gardes  du  com- 
merce qui  procéderont  à  une  arresta- 
tion ou  à  une  recommandation ,  est  de 
soixante  francs  ;  — dans  le  cas  où  l'ar- 
restation n'aurait  pu  s'elTectuer,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal,  pour  lequel 
il  sera  payé  seulement  vingt  francs;  — 
le  droit  de  garde  au  domicile  d'un  failli , 
sera  de  cinq  francs. 

21.  n  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du 
commerce ,  i^.  pour  le  dépôt  des  pièces 
par  le  créancier  trois  francs;  —  T*,  pour 
le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite 
00  signifiée  par  le  créancier  ou  le  débi- 
teur, vingt-cinq  centimes;— 3^.  pour  le 
certificat  mentionné  en  l'article  il,  droit 


de  recherche  compris,  deux  francs,  ou- 
tre les  droits  d'enregistrement.  (*) 

22.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux 
gardes  du  commerce  par  l'art.  20,  sera 
par  chacun  d'eux  rapporté  chaque  se- 
maine, et  mis  en  bourse  commune  entre 
les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  Ju- 
geront à  propos  de  choisir ,  pour  être 
ensuite  partagé,  tous  les  trois  mois,  en- 
tre les  gardes  du  commerce  seulement. 

23.  Les  salaires  fixés  par  l'article  21 
seront  mis  en  bourse  commune  pour 
subvenir  aux  frais  du  bureau  de  tonte 
nature. 

24.  Il  sera  prélevé  sur  cette  bourse 
commune  une  somme  de  trois  mille 
flrancs  pour  le  traitement  annuel  du  vé- 
rificateur. 

2&  Après  les  prélèvemens  prescrits 
par  les  deux  articles  ci-dessus,  le  sur- 
plus sera  partagé  tous  les  trois  mois,  et 
par  portions  égales,  entre  le  vérificateur 
et  chacun  des  gardes  du  commerce. 

2QL  Le  fonds  des  bourses  communes 
établies  par  les  articles  22  et  25  ci-des- 
sus, ne  sera  susceptible  d'oppositions 
que  pour  fait  de  charge.  —  L'opposition 
ne  durera  que  trois  mois  après  l'époque 
de  la  distribution,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à 
former,  pour  lésion  de  ses  intérêts, 
contre  un  garde  du  commerce  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  pourra 
porter  sa  réclamation  au  bureau ,  qui 
vérifiera  les  faits,  et  fera  réparer  le 
dommage ,  s'il  trouve  la  plainte  fondée. 
Si  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarica- 
tion du  garde ,  le  bureau  dressera  pro- 
cès-verbal de  l'accusation  et  des  dires 
du  plaignant  et  du  garde  accusé,  lequel 
proeès-verbal  il  sera  tenu  de  remettre , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procu- 
reur du  roi ,  près  le  tribunal  civil  du 
département,  pour  par  lui  être  pris  tel 
parti  qu'il  avisera,  sans  pré^fudlce  des 
diligences  réservées  à  la  partie  lésée. 
—  Sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi,  le  tribunal  pourra  interdire  pen- 
dant un  an  le  garde  accusé.  —  Quel  que 
soit  le  Jugement,  le  procureur  du  roi  en 
donnera  avis  au  ministre  de  la  Justice. 


(0  Us  art.  20  ctSl  ontèté abroge»  par  rarrêié 
du  Si  mars  Ihétf. 
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COflTUlÂNT    KtoLBMBlfT  POUE   LA  FOLICB 
BT  lA  DISCIPLINA  DBS  COUBS  BT  TBIBO* 

(30  mars  1806.) 

Ta  rartlde  1042  da  Gode  de  proeé- 
dvare  elvRe,  portant  qa*ll  sera  fait,  poar 
la  poUee  et  discipline  des  trlbonaax,  des 
règlemens  d^administration  publi(|iie;— 
notre  Conseil --d'État  entendu»  Noas 
BTons  décrété  et  décrétons  ce  qal  sait  : 

TITRE  !•'. 

DES  COUBS  D*APPBL. 

SECTION  PRSHIÊRB. 

0»  Bang  des  Jugês  entre  eux  ei  pour  leur 
eertftee» 

Art.  l*'.  Le  premier  président  d^nne 
eoor  d*appel  composée  de  plasieors 
câiambres,  présidera  celle  à  laquelle  il 
▼oudra  s^attacher  ;  il  présidera  les  autres 
ebambres  au  moins  une  fois  par  semés* 
tre,  et  quand  il  le  Jugera  conYenable. 
(11.46.) 

'  S*  Lorsque  le  premier  président  sera 
dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  spécialement  attribuées, 
n  sera  remplacé  par  le  plus  aiscien  des 
présidens.  —  Si  la  cour  n'est  pas  divisée 
en  plusieurs  chambres ,  le  président  sera 
suppléé  par  le  doyen.  {R.  47.  —  K.  org, 
40,41.) 

.  9.  Le  premier  président  et  les  prési- 
dent seront»  en  cas  d'empêchement» 
reoiplacést  pour  le  service  de  l'audience, 
par  le  Juge  présent  le  plus  ancien  dans 
l'ordi-e  des  nominations.  (12.  48.  —  A. 
•r^*40,41.)    . 

'  4.  Bn  cas  d'eupéeliement  d'on  Juge, 
flawa*  pour  eoBspléter  ie  nombre  In- 
dlspensuble ,  remiÂacé  par  un  Juge  d^une 
SAtt'e  ehàliibre  qtti  ne  tiendrait  pas  an^- 
dienée»  ou  qtil  se  trouverait  avoir  plus  de 
Juges  que  le  nombre  nécessaire.  (Jl.  49.) 

6.  n  sera  Cait  chaque  année  un  rou- 
lement des  Juges  d'une  chambre  à  l'au- 


tre, à  l'exception  du  doyen ,  qui  en  SAim 
dispensé,  et  qui  restera  aUacliê  â^=iq 
chambre  présidée  habituellement  pa»  le 
premier  président.  (V.  Ord,  SO  ont.  ièio^ 
—  Ce  roulement  aura  lieu  de  telle  ma^; 
niére  qu'il  sorte  de  chaque  chambre  1^ 
majorité  des  membres  qui  seront  répàr? 
tis  dans  les  autres  chambres,  le  plj9S 
également  possible,  et  encore  d^  mar 
niére  que  les  juges  passent  successive?» 
ment  dans  toutes  les  chambres.  (  Àr  ^ 
-^n.arg.e,)  .J 

6:  Néanmoins,  celui  qui  antait  été 
nommé  rapporteur  dans  la  chamlMre 
dont  II  serait  ensuite  sorti  par  le  roule- 
ment, reviendra  dana  eetta  ehaoûm 
pour  y  faire  les  rapports  dont  U  aujr(Mi 
ètéckargé.  ,7 

7.  n  sera,  en  conséquence,  Arésèé 
deux  listes  des  Juges;  Tune  de  rang; 
rautre  de  service.  —  La  première ,' W- 
mée  suivant  l'ordre  des  nemittatlOM; 
établira  le  rang  dans  les  cérémonietpn- 
bllques ,  dans  les  assemblées  de  te  cquTi 
et  même  entre  les  Juges  se  trouvaniiHi* 
semble  dans  une  même  cbaaiHire»."^^ 
seconde  itote  sera  dressée  pour  ré^er 
l'ordre  du  seryiœ^  elle  sera  renouve&èa 
chaque  année  dans  la  huitaine  qui  pnié^ 
cédera  les  vueanoes*  (B,  52«— wiBv«r^ 
Sg,  36.  --  Dée.  18  ocrtK  1810,  arU  30è)  .,: 

•.  Chaque  Juge  sera,  lors  de  aa  nQ*<- 
minaUon,  placé  le  dernier  danelalistf 
de  rang;  U  remplacera,  sur  la  Usl^d»^ 
service ,  le  Juge  dont  ta  démission  ou  Jl^ 
décès  a  donné  lieu  a  sa  nomination. 
(«.  5t.  —  R.org.  38,. 57,  -r-M;.  18  Ot^ 

urf.ao.) 

SECTION  IL  V 

•■  '    fi' 
De  la  Tenue  des  Audiences.     '  "[;  ^^ 

9.  U  sera  fait,  dans  chaque  cour  d^ap^ 
pel ,  sur  le  nombre  des  audiences  «éeti»- 
saires  pour  la  plus  prompte  expédlCttm 
des  acnadres,  un  règlement  partkiâtar, 
qui  sera  soumis  à  notre  approbatfoûi  ^ 

10.  Chaque  audience  sera  au  moiù 
de  trois  heures.  —  Le  tems  destiné  aux 
audiences  ne  devra  être  employé  ni 
à  d'autres  fonctions ,  ni  aux  assemIAéés 
générales  de  la  cour.  {R.  5â.) 


iV.x.a4aa(ttl7W,aTvenl6scanvin;j)àî.  10  octobre  18^  »  mal  j«»; Jf^"^?"^^- 
18  adtitt  iétO,  «1  ma»  1813,  30 ianvler  1811  ;  6 novembre l«a2; Congé*,-» «eeaibrel8«ttîs*- 
<w!8Biarf  1815,  8  lanrlw  1817 / Pensions, -    lames, fclnHif8li;llee.f'wu»t«5lfcWrii«e*. 


Digitized  by  VjOOQIC 


50 


DÉCHET  M  màMM  l»M.^AK?.  U  4  ». 


11.  Cbaqae  Juge  sera  lenut  «vanl 
rbeare  fixée  pour  TaudJence ,  de  se  Caire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce  re* 
gistre  sera,  avant  de  commencer  fan- 
diencc,  arrêté  et  signé  par  le  président 
de  la  chambre ,  ou  par  Je  Juge  qui  le 
remplacera.  (  Dec,  30  Janv.  l$ii,  art,  30.) 

U.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe, 
comme  s*ll  avait  été  absent  d'une  au«- 
dience ,  le  Juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à 
«M  assemblée  générale  des  membres 
«  de  la  cour,  qne  le  premier  président 
poarra  convoquer,  pour  ce  qui  tient  an 
service  intérieur  et  à  la  discipline  des 
Qfilciers  miAistériels. 

19.  Les  droits  d'assistance,  ainsi  quMls 
sent  réglés  parla  lof,  n'appartiendront** 
qu'aux  membres  présens.  Néanmoins 
les  absens,  pour  cause  de  maladie  attes- 
tée par  un  officier  de  santé,  dont  le  cer* 
tjflcat  demeurera  déposé  au  greffe ,  ne 
perdront  point  leur  droit  d'assistance, 
mais  il$  ne  participeront  à  aucun  ac»- 
croissement. 

14*  Les  absens,  pour  quelqu'aufre 
cause  que  ce  soft,  même  par  congé ,  si 
ce  n'est  pour  un  service  public ,  ne  Joui- 
ront point,  pendant  leur  absence,  des 
droits  d'assistance,  et  ne  participeront 
point  à  ceux  qui  seront  distribués  à  rai- 
son de  l'absence  des  autres.  —  L'absent 
ne  pourra  s'excuser  sur  ce  que  les  Juges 
se  seraient  trouvés  en  nombre  suffisant. 

—  Le  Juge  qui  ne  se  trouvera  p9s  au 
moment  de  la  signature  du  registre  de 
pointe ,  perdra  son  droit  de  présence  à 
cette  audience,  lors  même  qu'il  y  aurait 
affilsté. 

.  16.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  pas 
été  faite  à  l'heure  prcscrUe«  le  président 
ne  pourra  être  excusé  par  aucun  motif. 

—  Si  néanmoins  c'était  par  défaut  de  Ju- 
gés, il  en  dressera  un  procès- verbal , 
qui  devra  être  envoyé,  par  le  procu- 
reur-général ,  an  ministre  de  la  Justice. 

IS.  U  sera  dressé,  au  commence- 
ment de  chaque  mois ,  par  le  greffier, 
un  procès  -  verbal  de  répartition  des 
sommes  qui ,  pour  cette  cause ,  seront  à 
distribuer  entre  ceux  qui  y  auront  droit. 
Ce  procès-verbal  sera  signé  et  certiûé 
par  le  premier  président  et  par  le  pro- 
cureur-général. —  Le  grciner  tiendra 
registre  de  cette  complabiliië ,  qui  sera 
iurvetHée  par  le  procureur  général. 

17.  La  cour  n'accordera  de  copgâ , 
Oaa.  JuD. 


ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  vui,  qne  pour  cause 
nécessaire ,  et  qu'autant  que  l'absence 
du  Juge  qui  le  demandera  ne  fera  point 
manquer  le  service.  —  Dans  le  cas  où  la 
demande  de  congé  doit  être  adressée  an 
ministre  de  la  Justice,  on  devra  égale- 
ment JustiOer,  par  un  certificat  da  pre- 
mier président  et  du  procureur-général, 
que  le  service  ne  souffrira  point  de  l'ab- 
sence. (A.  100.  —  £.  arg.  48.  —  A,  ar^, 

8BCTI0N  m. 

De  ta  Distribution  des  Causes, 

la.  Lorsqu*Il  s*agira  d'abréger  les  dé- 
lais des  assignations ,  les  requêtes  seront 
présentées  au  premier  président,  et  par 
lui  répondues  :  néanmoins,  les  requêtes 
présentées  après  la  distribution  de  la 
cause,  et  dans  le  cours  de  l'Instruction, 
seront  répondues  par  le  préi^ideni  de  U 
chambre  à  laquelle  la  cause  aura  été 
distribuée.  {R.  54,  66.  *-  JPr.  72,  417  s.) 

18.  n  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
ou  rôle  général ,  coté  et  paraphé  par  le 
premier  président,  et  sur  lequel  seront 
inscrites  toutes  les  causes,  dans  Tordre 
de  leur  présentation.  —  Les  avoués  se<^ 
ront  tenus  de  faire  celte  inscription  la 
veille  au  plus  tard  du  Jour  où  l'on  se 
présentera  à  raudienee.  ••-*  Chaque  in- 
scription contiendra  les  noms  des  par- 
ties, ceux  de  Tavoné;  et  en  marge  sera 
la  distribution  faite  par  le  premier  pré- 
sident. (Jl.  55.) 

20.  Toutes  les  citations  seront  don^ 
nées  â  Pheure  fixée  pour  la  première 
des  audiences,  s'il  y  a  plusieurs  cham- 
bres. (A.  58. -*  Pr.  59.) 

21.  An  Jour  de  l'échéance  des  assi- 
gnations, rbutssier  audiencler  fera  snc- 
cessivement,  à  l'ouverture  de  l'audience, 
l'appel  des  causes,  dans  l'ordre  de  ^ur 
placement  au  rôle  général.  —  Sur  eet 
appel,  et  à  la  même  audience,  aèrent 
donnés  les  défaois,  sur  las  concluaioes 
signées  de  l'avonè  qui  le  requerra,  et 
déposées  sur  le  bureau,  en  ee  conltor» 
mant  au  Code  de  procédure.  (4.  SBa., 
59.  —  Pr.  149  •.) 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties  se 
présentent  ponr  poser  des  qualités,  lee 
causes  resteront  à  la  chambre  qui  tien- 
dra l'audience.  —  Sont  exceptées  lei 
contestations  sur  l'état  civil  des  eitoyeps 
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à  motaft  qo^tllÉt  ne  doivMit  être  déci- 
dées à  bref  délai,  oa  aree  des  formes 
parUcalières  aai  ne  comportent  in»  une 
instraction  solennelle,  les  prises  à  par- 
tie, eC  les  renvois  après  cassation  d*an 
arrêt,  qni  seront  portées  aux  audiences 
soiennelles.  -^  Ces  audiences  se  tien- 
dront à  la  chambre  que  préside  habi- 
tuellement le  premier  président,  en  y 
appelant  la  deuxième  chambre  dans  les 
cours  composées  de  deux  chambres,  et 
alternativement  la  deuxième  et  la  troi- 
sième chambres  dans  tes  cours  qui  se 
divisent  en  trois  chambres.  (R.  org.  7, 

28*  Chaque  jour  d'audience,  le  pre- 
mier président  fera ,  entre  les  chambres, 
la  distribution  de  toutes  les  autres  cau- 
ses inscrites  sur  le  réle  général,  (il.  Si.) 

M.  Une  heure  sera  employée  dans 
chaque  audience  ordinaire  pour  Texpé- 
dltion  des  affaires  sommaires.  —  II  sera 
extrait  pour  chaque  chambre,  sur  le 
rôle  général ,  on  rôle  particulier  des  af- 
faires qui  lui  seront  distribuées  ou  ren- 
voyées. —  Ce  rôle  particulier  sera  re- 
mis au  greffier  de  la  chambre  qu'il 
concerne.  (Pr.  404  f .] 

36.  S'il  s'élève  des  difflcoltés,  soit  sur 
la  distribution ,  soit  sur  la  litispendance 
on  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  premier  prési- 
dent, à  rheure  ordinaire  de  la  distribu- 
tion; il  statuera  sans  forme  de  procès  et 
sansitais.  (A.  65,63.) 

26.  Les  réceptions  du  premier  prési- 
dent ,  des  présidens ,  des  Juges ,  de  notre 
procureur  général,  de  ses  substituts  et 
du  greffier,  se  feront  devant  la  cour, 
chambres  assemblées.  —  Les  réceptions 
des  juges  de  première  histance  et  de 
commerce ,  de  nos  procureurs  royaux 
et  de  leurs  substituts,  celles  des  offi- 
ciers ministériels  près  la  cour,  et  autres, 
seront  faites  à  Taudience  de  la  chambre 
où  siège  le  premier  président,  on  à  Tau- 
dience  de  la  chambre  des  vacations,  si 
ces  réceptions  se  trouvent  pendant  le 
tems  des  vacances. 

37.  Les  homologations  d'avis  de  la 
chambre  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  la  cour 
entière ,  lorsqu'ils  Intéresseront  le  corps 
de  ces  officiers. 

1  L«8  appels  relatifs  ain  séparations  de  corps 
tpni  iugès  en  audience  ordinaire.(0.  iô  mal  U35.) 


«BGTION  IV. 

D9  l'Instructian  rt  du  JugenmiU. 

38.  Le  premier  jour  d'audience  de 
chaque  semaine,  le  président  de  la 
chambre  fera  appeler  un  certain  nom- 
bre de  causes ,  dans  lesquelles  11  fera 
poser  les  qualités  et  prendre  les  conclu- 
sions, en  indiquant  un  jour  pour  plai- 
der. —  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que 
les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent 
an  jour  indiqué,  il  devront  en  IMre  snr- 
le^hamp  l'observation;  et  si  la  cour  la 
trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre 
jour. —Si  l'avoué  qui  poursuit  l'audience 
ne  comparait  pas,  la  cause  sera  retirée 
du  rôle,  et  il  sera  responsable  de  tons 
dommages  et  intérêts  envers  sa  partie, 
s'il  y  a  lieu.  {R.  îl,  67  s.  —  -R.  org.  18.) 

39.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué 
ne  se  présente ,  ou  si  celui  qui  se  pré- 
sente refuse  de  prendre  jugement,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle,  sans  que  l'on 
puisse  accorder  aucune  remise,  si  ce 
n'est  pour  cause  légitime,  auquel  cas  il 
sera  indiqué  un  autre  jour. —Une  cause 
retirée  du  rôle  par  le  motif  ci-dessus 
énoncé  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur 
le  vu  de  l'expédition  du  jugement  de  ra- 
diation ,  dont  le  coût  restera  à  la  charge 
personnelle  des  avoués ,  qui  seront  en 
outre  tenus  de  tous  dommages  et  inté* 
rets,  et  auxquels  il  pourra  encore  être 
fait  des  Injonctions  suivant  les  circon* 
stances.  (  A,  69,  73.) 

30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  oppotl^ 
tlon  à  un  arrêt  par  déCaut,  la  cause  re- 
prendra le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle 
particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit  ac- 
cordé, par  le  président  de  la  chambre, 
un  jour  nxe  pour  statuer  sur  les  moyens 
d'opposition.  (  A.  73.  —  Pr.  161.  -*  JR. 
org,  18.) 

tl.  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura 
été  prononcé  un  arrêt  Interlocutoire, 
préparatoire,  ou  d'Instruction,  seront, 
après  l'instruction  faite,  jugées  dans 
dans  l'ordre  où  elles  avalent  d'abord 
été  placées. 

33.  Les  causes  mises  en  délibéré ,  ou 
instruites  par  écrit,  seront  distribuées 
par  le  président  de  la  chambre  entre  les 
juges.  (Pr.  93.) 

33.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, 
avant  d'être  admis  à  requérir  défaut  on 
à  plaider  contr«iiiAioirement ,  remei** 
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troiii  aofreffler de  service  à  ranéUenee, 
leon  .conclosioiu  motivées,  et  lignées 
d'eux,  avec  le  numéro  du  réie  d*an- 
dience  de  la  chambre-  —  Lorsque  les 
avoués  changeront  les  conclusions  par 
eux  déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur 
le  Barreau  des  conclusions  nouvelles, 
Us  seront  tenus  d*en  remettre  également 
les  coptes  signées  d'eux  au  greffier  qui 
les  portera  sur  les  feuilles  d'audience. 
-(  it  70  ».  —  Pr.  80,  85,  149.) 

.  M.  Lorsque  les  Juges  trouvenmt 
qu'une  cause  est  suffisamment  éâslrcfe, 
le  président  devra  (Ure  cesser  les  plal^ 
doiries* 

SS.  Le  président  recueillera  les  x>pr- 
nions  après  "^que  la  discussion  sera  ter- 
minée. —  Les  Juges  opineront  à  leur 
tour,  en  commençant  par  le  dernier 
reçu. — Dans  les  afTalres  Jugées  sur  rap- 
port, le  rapporteur  opinera  le  premier. 
•--  Si  différens  avis  sont  ouverts ,  on  ira 
une  seconde  fois  aux  opinions.  (A.  88. 
î— IV.  m,  117,  467.) 

.  30.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille 
4'andiettce  du  Jour  les  minutes  de  cha*- 
fllM  Jugement ,  aussliôt  qu'il  sera  rendu  ; 
U  lera  mention,  en  marge,  des  noms  des 
luges  et  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut  qui  y  auront  assisté.  —»  Celui 
qui  aura  présidé. vérifiera  cette  feuiUe  à 
l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le 
greffier,  chaque  minute  de  jugement, 
et  les  mentions  faites  en  marge.  {R,  73, 
74.— Pr.  i38f.) 

S7.  Si,  par  reffet  d'un  accident  ex- 
traordinaire, le  président  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille 
d^ndience,  elle  devra  l'être,  dans  les 
viogtHÎuatre  heures  suivantes,  par  le 
plus  djïcïen  -des  Juges  ayant  assisté  à 
l'audience.  Dans  le  cas  où  l'impossl- 
bilité  de  signer  serait  de  la  part  du  gref- 
fier, il  suffira  que  le  président  en  fasse 
mention  en  signant. 

88.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plu- 
sieurs audiences  n'avaient  pas  été  si- 
gnées ilans  Jtes  délais  et  ataisi  qi^il  est  dit 
ci-dessas .  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
qite  lient  le  premier  pfésldent ,  laquelle 
pourra ,  suivant  les  eircenslances,  et  sur 
les  eonclusions  par  écrit  de  notre  pro- 
eureur*généraA,  autoriser  un  des  Juges 
qui  oèl  coneouru  à  ces  Jugemens,  à  les 
signer. 


S0.  Les  fénllies  «anMenee  serMI  de 
papier  de  même  fferaurt ,  etrènrics-par 
années  en  forme  ée  regl^re. 

SECTION  Y.      .     . 

Des  Chambrei  de  VaeatUmt. 

.  4#.  Dans  les  cours  d'appeU*  ladiafl»- 
bre  des  vacations  seca  composé»  d^im 
président  et  de  sept  Iuqbs.  -^  8i:ia  «aor 
n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres, 
les  fonctions  de  président  seront  rem- 
plies par  les  deux  Juges  les  plus  anciens, 
alternativement.  —  SI  la  cour  est  divi- 
sée en  detfS'èiiBnibrés^,  Ife  second  (M- 
sident  et  le  plus  ancien  des  Juges  feront 
alternativement  ee  service,  «^éi  le  nom- 
bre des  chambres  excède  celui  de  deux» 
le  même  service  sera  fait  aitemàuTe-» 
ment  par  les  second  et  troisième  prési- 
dens. — Le  ministère  miblic  sera  rfmpli 
par  notre  procureur- général,  s'il  n'a 
pas  de  substitut,  ou  alternativemaat,par 
notre  procureur- général  ou  #v  jsqi^ 
substitut,  ou  alternativement  pac  les 
substituts,  s'il  y  en  a  plusieurs*  —  Le 
premier  président  fera  l'ouverture  de  la 
chambre  des  vacations,  et  notre  procu- 
reur-général y  assistera.  {iUeret  18  vbùi 
1810,  34  s.) 

U.  La  chambre  des  vacations  seca 
renouvelée  chaque  année ,  de  manière 
que  tous  les  membres  de  la  cour  y  £ss- 
sent  le  service,  chacun  à  leur  tour^,  en 
commençant  par  les  derniers,  dan^  l'or- 
dre des  nominations. 

42.  En  cas  d'absence  du  pr^identiJI 
sera  remplacé  par  celui  des  Juges  lèpre 
mier  inscrit  dans  l'ordre  dq  tableau,  ouj 
en  cas  d'empêchement,  par  œUM  qui 
suivra.  —  A  défaut  d'un  ou  plusieorf 
Juges,  il  en  sera  appelé  en  nombre  suf- 
fisant parmi  ceux  qui  né  sont  pas  de 
vacation. 

43.  n  y  aura  un  rôle  particulier  pour 
la  tenue  des  vacations; ce  rôle  sera  coté 
et  paraphé  par  celui  qui  deyra  y  pré- 
sider.— Les  causes  portées  en  vacations,* 
et  qui  n'y  auront  pas  été. Jugées,  seront 
reportées  à  la  chambre  à  laquelle  elles 
avaient  précédemment  appartenu  :  celles 
qui  auraient  été  portées  difectemenl  à 
la  chambre  des  vacations,  seront  distri- 
buées à  la  rentrée ,  par  lé  premier  pré- 
sident, en  suivant  l'ordre  des  Ihserfp- 
tiOfnsunrôle. 
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Z.O  lM«tJ««:oba&]^i»  étorTacaloift.  est 
•fipMliMVMOl^QlMunféai  des  nuUèressoii. 
maires  el  de>c*ttcs  ipii  reqoiàMni  oélé- 
rflé.  (Pr.  404  i.)— Elle  donnera  au  moin^ 
deux  audiences  par  semaine.  Les  jours 
en  seront  tn'diqués  lors  de  son  ou- 
verture. 

45.  Seront  au  surplus  les  dispositions 
-teqpicéseot  t^toienc  exé€ttt«^  en  Va^ 
reiltloas^4ta94ouB  res  easroù  elles  pooi^ 
nsDlifitré  appli^pideg.  [R.  org.  28  v.) 


-vil?-    'H. 


iiim  u. 


^1^  |^iyi«^MUQ;(  Q«  KWam^^  »»TA8iCJ«. 
^nc^fi.   JSECXICUV  PRJEMIÈftfi. 

;^  ^  ^hùj^ang  des  Juges  entre  eux  et -pour 
.T^'      "         "    le  Service» 

■^^M.»ftéiirè^lir«*W*ttfi  IHftmihlde'prci^ 
Yxilèéte  '  instance  conn>esé  de  plusieurs 
IAftM»r@âr,  pi<ééfdera  celle  à  ia^aelté 
IP^ùéêtst  ^'attacher  ;  il  présidera  lei 
Mtrél>>cliémttW!9>iiuand  fl  le  jugera  corn 
^enable.  iR.  f .  *-  Dëtret.  18  août  1810, 
fll^li'Jecf.'^,  8.)         ■ 

^.^«.'torsque  ie  président  sera  dans  1^ 
càs^d*êtré  suppléé  pour  des  foiicùons  qu^ 
lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera 
HiilpfISIbê  par  le  plus  ancien  dés  tfCe- 
(MMeiis.  —SI  !é  tribunal  n'est  pas  dl- 
▼féé  ieè  pî\jsîears  chamTjres ,  le  prési- 
dent* liëra  remplacé  par  le  plus  ancien 
iK^^age».  (R:  2.  — i!.  org.  40,  41.) 

^  48.  Le  président  et  les  vice-présidens 
îèrM/en  cas  d'empêchement,  rem- 
fiàèès ,  pour  le  service  de  l'audience , 
pitt  le  jttgé  présent  le  plus  ancien  dans 
IVurdre  dés  nominations,  (il.  S.— H.  org. 
10^41.)  ,/ 

^^.  E^  cas  d'empêchement  d'tto  Jogei 
il  sera ,  pour  compléter  le  nombre  i^-f 
dispensable,  remplacé  ou  par  un  jn^e 
dVèè  autre  chambre  quî  né  tiendrait 
liés  audience  dans  le  niôme  tcms,  oîi 
pitMà  des  juges  suppléans,  eu  obser- 
Yttff  ;  dans  tous  les  cas,  et  autant  que 
nlre'ie  pourra,  l'ordre  des  nomina- 
fions. — ^A  d'èrâTut  de  suppléans,  on  ap- 
l^dllera  un  avocat  attaché  au  barreau; 
et,'à^'soh  défaut,  un  aVoué,  en  suivant 
au^  rbfdré  du  tableau.  (ît,  4.) 

kàrU  se  fec^,e^qQe^ABée  un  roulen 
ment,  de  manière  que  tous  les.  Juge^ 
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fasseiti  consécotîvemcrtl  le  sei^lfcfr  de 
toutes  les  eïwimteresr.  ^  SMI  yaplu- 
sfsiirs  vlce-prèàWens ,  ils  passent'  aussi 
lèu»  les  ans  d'inné  chî^nifbre  à  Taulre. 
f«.  9.*Omf.  41  oct.  16*0.) 

61.  Dans  les  tribunaux  où  ii  i'y.a 
que  trois  juges,  chacun  d'çux  fera  tour 
à  tour»  pendant  trois  mois,  les  foncllons 
de  directeur  du  Jury.  —  Dans  les  tribu- 
naux où  il  y  a  plus  de  trçis  Juges,  ces 
fonctions  seront  successivement  rem- 
'plies,  pendant  six  mois,  do  préiÉier 
mat  m  premier  in^veiAtire;  et  du'pre^ 
mler  notembfe  am  pretnier  mai ,  par 
chacun  des  juges  autres  que  lesprésf- 
dens  et  vice-présidens,  et  suivapt  i'pr* 
dre  des  nominations.  —  Lé  directeur 
du  jury  sera,  en  cas  d'empéchenienty 
remplacé  par  le  juge  qui  le  suivi^a  daiis 
Tordre  du  tableau;  il  ne  pourra  Têtre 
par  un  suppléant  qu*â  défaut  de  tojis 
les  autres  juges.  —  Le  directeur,  dû 
|ury  .'pistera  aux  audiences  de  la  c^LqjL- 
bre  à  laquelle  11  sera  attaché , .  lorsque 
ses  fonctions  le  lui  permettront.  —  Les 
Juges  softanst  du  service  de  directeof  du 
jury  ao  ^rtnler  mai,  rentreront  4fins 
la  ehamlire  où  le  roulement  de* rannéd 
les  «placés.  -**  Gens  sortant  du  miéÉra 
service  au  premier  norembre ,  reiitco^ 
ront  dans  la  chanbreot  le  roulement 
les  pissera.  (X.  vrg,  42.) 

A2.  n  sera  dressé  deux  listes,  Fune 
de  rang  et  l'autre  de  service,  confop^ 
mément  aux  articles  7  et  8  ci^dessiiS.    ^ 


SECTION  U.     .      .    f V 

Ù9  la  Tenue  des  Audiences, 

68.  Les  disposHIons  des  articles  10  et 
suivans,  concernant  la  ténue  des  au-^ 
diences,  et  composant  la  seconde  section 
du  titre  premier  du  présent  règlement, 
seront  éussi'  exécutées  dans  les  trlbn-^ 
naux  de  première  instance. 

SECTION  m. 

DekLDitirikuHondësÂ/pûdrtÊi 

.  64.  Toutes  requêtes  à  fin  d'urcêl  on 
de  revendisaMoa  de  meubles. ou  m^rrr: 
chandises^ouantres  mosuread'urg^no^^ 
eeUe^  pour.miaes  en  liberté,  ou  jMMy. 
obtenir  p^rmi^ion  d'asciigner  smr  csfr 
sion  de  biens  ou  sur  homologation  dn 
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•pn«MNrdais  el  délU>ériitioii9  de  cri«iH 
cter»,  et  eellee  pour  asftisner  à  bref  dé- 
lai, en  quelque  matière  que  ce  soU, 
seront  présentées  au  président  du  tri^ 
bunal ,  qui  les  répondra  par  son  ordon* 
nancc,  après  la  communication ,  s'il  y  a 
lieu',  au  procureur  du  Roi.  —  Néan- 
moins, les  requêtes  présentées  après  la 
distribution  de  la  cause ,  et  dans  le  cours 
de  rinstruclion ,  seront  répondues  par 
le  vice-président  de  la  chambre  à  la- 
quelle la  cause  aura  été  distribuée.  {R. 
18,  66.  — JPr.  7Î,417,  558,  795,  826,  899.) 

tS.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
ou  rdie  général  eoté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  seront  inscrites, 
dans  Tordre  de  leur  présentation ,  toutes 
les  causes,  en  exceptant  seuiement 
celles  dont  est  mention  aux  articles  sui^ 
vàna.  —  Les  avoués  seront  tenus  de  faire 
cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du 
Jour  où  Ton  se  présentera.  —  Chaque 
inscription  contiendra  les  noms  des  par* 
tles,  ceux  des  avoués;  et  en  marge  sera 
la  distribution  faite  par  le  président. 
(A  19.) 

M.  Bans  les  tribunaux  de  première 
Instance  composés  de  plusieurs  cham- 
lires,il  sera  tenu  deux  autres  réles, 
dont  Tan  pour  les  citations  libellées  en 
tDrme  de  plainte  et  visées  par  le  direc- 
teur du  Jury,  et  pour.les  conlraventions 
aux  lois  et  règlemens  de  police ,  et  Tau- 
tre,  pour  les  affaires  relatives  aux  lois 
forestières,  aux  droits  d'enregistrement, 
aux  loteries,  aux  droits  d'hypothèques, 
de  greffe,  et  en  général  aux  contribu- 
tions, le  tout  en  ce  qui  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal.  —  Les  affaires  ci-des- 
sus énoncées  seront,  par  ordre  de  nu- 
m^éros,  portées  à  la  chambre  indiquée 
par  le  président  pour  ces  sortes  d*ar- 
fljres. 

17.  La  président  du  tribunal  tiendra 
raadlence  des  référés,  à  laquelle  seront 
portés  tous  référés,  pour  quelque  cause 
qnecesoit.  (IV.  806s.) 

tW.  Tontes  les  autres  assignations  en 
matière  civile,  soit  aux  délais  ordinai- 
res, soit  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordon- 
nance ,  seront  données  à  la  chambre  où 
Siège  habituellement  le  président.  (R>  SO.) 

60.  An  Jour  où  Ton  se  présentera, 
lliafsiier  audiencier  ferasoccessivement, 
àfonverture  de  raadlence  tenoe  par  le 
frèsident,  rapipel  des  causes  dans  Tor- 
dre de  tonr  placement  au  rôle  général. 


->Snr  cet  appel,  et  à  la  même  attdleaee, 
seront  donnés  les  dèfaota  sar  les  condo- 
sions  signées  de  Tavoué  qui  le  requerra, 
et  déposées  sur  le  bureau ,  en  se  con- 
formant au  Gode  de  procédure.  (A.  Si.) 

M.  Les  contestations  relatives  aux 
avis  de  parens,  aux  interdictions,  A  ren- 
voi en  possession  des  biens  des  absens, 
à  rautorlsation  des  femmes  pour  absence 
ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  réformatioa 
d'erreurs  dans  les  actes  de  Tétat  civil  et 
autres  de  même  nature,  seront  ainsi  que 
les  affaires  qui  intéresseront  le  Gouver- 
nement ,  les  communes  et  les  établisse- 
mens  publics,  réservées  à  la  chambre  où 
le  président  siège  babituellemenL-— H 
en  sera  de  même  des  renvois  de  référée 
à  raudience ,  sauf  au  président  à  ren- 
voyer à  une  autre  chambre,  s'il  y  a  lien. 
(Pr.  806,  856,  859,  861,  884,  892.) 

61.  Les  alKEilres  autres  qoe  celles 
exceptées  par  les  articles  prèeédens, 
seront,  chaque  Jour  d'audience  «  dialrl-* 
buées  par  le  président  entre  les  ebsun* 
bres  sur  le  rôle  général,  de  la  manier» 
qu'il  trouvera  la  plus  convenable  pour 
l'ordre  du  service  et  l'accélération  des 
affaires,  —  Il  renverra  aussi  à  cba* 
que  chambre  les  affaires  dont  elle  doU 
connaître,  par  motifs  de  litispendance 
ou  de  connexité.  (R.  23, 25,  65.) 

02.  Il  sera  extrait  pour  chaque  cham- 
bre ,  sur  le  réie  général ,  un  rôle  parii* 
culier  des  affaires  qui  lui  auront  été 
distribuées  ou  renvoyées. — Ce  rôle  pw- 
ticulier  sera  remis  au  grel&er  de  la  cham- 
bre qu'il  concerne. 

68.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur 
la  distribution,  soit  sur  la  litispendanca 
on  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  président,  A 
l'heure  ordinaire  de  la  distribution  ;  il 
statuera  sans  forme  de  procès  et  sans 
tais.  (M.  2S,  61.) 

64.  Les   homologations   d'avis   des 
chambres  de  discipline  des  officiers  ml«^  ^ 
nistériels seront  portées  devant  le  tri-* 
bunal  ender,  lorsqu'ils  intéressent  le 
corps  de  ces  officiers.  (A.  27.) 

râ.  Les  prestations  de  serment  qui 
doivent  se  faire  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  seront  reçues  à  Tan- 
dience  de  la  chambre  que  tient  le  prési^ 
dent;  ou  à  Taudience  de  la  chambre  des 
vacations,  si  on  présente  pour  ces  pres- 
tations de  serment  pendant  les  vacances. 

<^.  121,305,10»^) 
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8BQTI0N  IV. 
De  nnUructûm  et  du  Jugtmeni, 

M.  Les  causes  Inlrodalles  par  assi- 
cation  à  bref  délai,  celles  pour  dècli- 
ftatoires,  exceptions  et  règlemens  de 
Iiroeédtifes  qui  ne  tiennent  point  an 
ft>ttd,  eelies  rentoyèes  â  raudience  en 
état  et  référé,  celles  é  fin  de  mise  en 
liberté,  de  proYision  alimentaire,  on  iovk* 
tes  antres  de  pareille  urgence ,  seront 
appelées  sor  simples  mémoires,  pour 
être  plàldées  et  Jugées  sans  remise  et 
sans  tour  de  rdie.  ^  Si,  par  considéra- 
tloif  extraordinkirt,  le  tribunal  croit  de^ 
foir  accorder  remise,  elle  sera  ordonnée 
eoBtradictoirement  &  Jour  fixe  ;  et  au  Jour 
indlqné,  H  n'en  pourra  être  accordé  une 
MMavsUe.^  Aux  appels  des  causes,  eti- 
Iss  «i-dessus  taonoées  sont  retenues 
pour  être  JttgéM  avait  cdles  des  êêS^ 
•ilSS.  (il«18,M.-«Fr.T9,  74fl.,7Um80Si^) 

fl7.  n  sera  Mt,  dans  Tordre  des  causes 
en  rèle  parttcuHer  de  la  chambre,  et  par 
les  soins  de  celui  iiui  la  présidera,  des 
attches  d*un  certain  nombre  de  causes, 
•^Chacune  de  eesalllcbessera  exposée 
dans  Ta  salle  d'audience  et  au  grefTs,  but t 
Jours  ayant  que  les  causes  soient  appe* 
lies.  (it.  S8«) 

n.  Ihi  certain  nombre  des  causes  affl* 
dièes  sera  appelé  le  premier  Jour  d'au** 
dlCMC  de  chaque  semaine  qui  suit  celle 
d»  rexiiosition  4e  rafllche.  (A.  n*) 

69.  En  cas  de  non  comparution  des 
deux  avoués  â  cet  appel,  la  cause  sera 
retti^  du  réie,  et  l'avoué  du  demandeur 
sera  responsable  envers  sa  partie  de  tous 
dommages  et  intérêts ,  s^ll  y  a  lieu.  -^ 
È\  un  seuldes  avouée  se  présente,  il  sera 
tenu  de  requérir  Jugement««*^i  lesdeuit 
sp^ouès  sont  présêiis  «  Ils  seront  tenus  de 
poser  16s  qualités  et  de  prendre  des  ccm* 
dosions;  il  leur  sera  Indiqué  un  Jour 
pour  plaider*  -»-8'U  y  a  des  obstacles  à  ce 
que  les  «voués  ou  dérenseurs,  ou  Tun 
d'eu ,  se  trouvent  au  Jour  indiqué ,  lis 
devront  en  faire  sur-4e-T0bamp  robser* 
vutioot  et  si  le  tribuBSl  la  trouve  fondée* 
tt  sera  Indiqué  un  autre  Jour.  (il.  as,  29.) 

W.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les 
affliires  portées  aux  afflches,  de  signiQer 
leurs  coodualoiis  trois  Jours  au  moins 
avant  de  se  présenter  à  raudience  «  soit 
pour  plaider»  soit  pour  poser  les  qualités, 
ra.  as,— Fr,  77».) 


71.  Bn  toutes  causes,  les 
défonseurs  ne  seront  admis  é  plaider 
contradictohrement  ou  à  prendre  Icuss 
conclusions ,  qu'après  que  les  conclu» 
sions  respectivement  prises,  signées  des 
avoués,  ont  été  remises  au  greffier* 

(Jl.  33.) 

7X  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le 
barreau,  l'avoué  ou  les  avoués  seront 
tenus  de  les  remettre,  après  les  avoir 
signées,  au  greiSer,  qui  les  portera  sur 
les  feuilles  d'audience. -*Les  avoués  sch 
ront  tenus  d'sjouter  a  leurs  conclusions 
l'indication  de  la  section  où  in  cause  est 
pendante,  et  son  numéro  dans  le  rôle 
générai.  (R,  33.) 

73.  Les  dispositions  des  articles  29, 30, 
31,  32, 33,  34,  33, 36, 37  et  3»du  présent- 
règlement,  relatives  à  Plnslruction  et 
au  Jugement  dans  les  cours  d'appel,  se- 
ront aussi  observées  dans  les  tribunaux 
de  première  instance. 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs 
audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans 
(es  délais  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les 
articles  36  et  3?  du  présent  règlement,  il 
en  sera  référé  par  le  procureur  à  la  cour 
d*appel  devant  la  chambre  que  tient  le 
premier  présIdent.Cette  chambre  pourra, 
suivant  les  circonstances  et  sur  les  con- 
clusions par  écrit  de  noire  procureur 
général,  autoriser  un  des  Juges  qui  ont 
concouru  à  ces  Jugemens,  à  les  signer. 
(11.  36  «M  40.) 

nsGTiON  y. 

76.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plusieurs  cham* 
bres,  le  service,  pendant  les  vacations, 
se  fait  chaque  année  alternativement  par 
le  président  et  le  vice-président,  ou  par 
l'un  des  vice-présidens,  et  par  deux  des 
Juges  qui  n'ont  point  été  direeUwrê  dm 
jury  dans  le  cours  de  l'année ,  et  qui  uf 
sont  point  et  ne  doivent  point  èlrc  de 
service  à  la  section  chargée  de  la  police 
correcUonoeUe ,  de  manière  que  tous 
les  Juges  fassent  aussi  successivement  ce 
service.  (V.  Ord,  Il  octobre  »8SM).)  — Le 
directeur  du  Jury  n'a  point  de  vacance. 
(t.  otg.  42.) 

76.  Le  ministère  public  sera  rempli 
par  notre  procureur,  s'il  n'a  pas  de  sub- 
stitut, ou  alternativement  par  noire  pro* 
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sunsttr^rtpar'ïOiiiMlistttat,  oa  allenia-' 
'  tivfntfeiit  far  les  sabstttats,  sMl  y  en  a' 
l^iBleupft. 

77.  Le  président  fera  TotiYerfnre  de 
la  chambce  des  yacalloDs,  et  noire  inro- 
cnreiir  y  assistera. 

78.  Les  articles  4S,  43, 44  et  45  du  pré- 
sent règlement  ,  concernant  les  ebam-' 
bres  des  yacations  des  cours  d'appel, 
seront  observés  dans  les  tribunaux 
df>  première  instance.  —  Néanmoins  la 
chambre  des  vacations  de  première  In- 
stance à  Paris  tiendra  au  moins  quatre 
audiences  par  semaine. 


TITRE  IIL 

DBS  .  PAQCCftEURS    GÊffÊRAI^l^.  ET    PBOGU-. 
RECIRS   DD   ROI. 

79.  Noire  procureur  général  en  cha- 
que cour  d^appel  et  notre  procureur  près 
chaque  tribunal  de  première  instance 
(loivent  Yeiller  à  ce  que  les  lois  et  règle- 
qjens  y  soient  exécutés;  et  lorsqu'ils 
auront  des  observations  à  faire  à  cet. 
égard,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  et  le  président  du  tribunal  de 
première  Instance  seront  tenus,  surlcur' 
demande ,  de  convoquer  une  assemblée 
générale.  {L,  org.  6,  45  ».  —lî.  org,  3B. 
42  s.,  55.) 

80.  Notre  procureur  général  en  cha- 
que cour  sera  tenu  d'envoyer  à  notre 
iriinistre  de  la  Justice,  en-avril  et  sep- 
tembre de  chaque  année,  un  état  con- 
tenant, 1*».  le  nombre  des  causes  portées 
sur  le  rôle  dans  le  semestre  précédent  ; 
y.  lé  nombre  des  Instances  d'ordre  en- 
tre des  créanciers  ;  5<*.  celui  des  rapports 
d'affaires  fnstrultes  par  écrit;  4*».  le  nom- 
bre des  alTaires  qui  auront  été  Jugées 
eôhlradietoirement,  et  celui  des  affaires- 
Jtigées  par  défaut  ;  5°.  le  nombre  des- 
aflàires  restant  à  Juger  ;  6**.  les  causes  du 
retard  du  Jugement  des  affaires  arriérées. 
.^'Sont  réputées  arriérées  les  cause» 
dlarûdience  qui  seraient  depuis  plus  de 
XMs  mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que 
léê  ordres  ou  procès  par  écrit  qui  ne 
i€f  aient  pas  vidés  dans  quatre  mois. 
•*<tt.  Nos  procureurs  des  arrondisse- 
mens  du  ressort  de  chaque  cour  seront 
teons  d'adresser^  dam  les  huit  premiers 
Jours  des  mêmes  mois,  un  semblable 
ètai,  à  notre  procureur  général,  qui  l'en- 
verra à  notre  ministre  de  la  Justice  avec^ 
ses  observations. 


82.  Le  service  du  ministère  pabUc 
auprès  des  chambres  de  «les  cours  d'ap- 
pel sera  distribué  par  noire  procureur 
général  entre  loi  ei  ses  substituts.— Il 
en  est  de  même  pour  notre  procureur 
dans  les  trllnrilaux  de  premlèrentn^tanee. 
'  83.  Dans  toutes  les  cauisies  o*  il  y  Mif» 
lieu  de  communiquer  au  minislère  po^ 
blic,  les  avoués  seront  tenufi^  de  faim 
celte  communication  avant  l'audtom» 
où  la  cause  devra  être  appelée,  et  lîMftflU? 
dans  les  causes  contradictoltes,  <le  «ott^r 
muniquer  trois  Jours  avant  celai  hNliqatf 
pour  la  plaidoirie.  —  Ces  commuolcaîv 
tions  se  feront  au  parquet»  4ans  4a  df^i* 
heure  qui  prècèda'os  qui  suit  l'andjiviefi» 
—  Si  la  oomnianteaEtkm  A*a  pastèlèi^M^ 
dans  le  tems  d^dessas,  ell0n«  paase^ 
point -en  taxe. -{Fr.  «s*-)  •  !* 

84.  Lorsque  celui  4|ol  rempiUdefiiH 
niatère  pnbllo  ne  porieiA  paj|4^  çvp\» 
anr-te^ehamri  tl  "te  p«iHva.deipian4«r 
qu'oB^enl  dMat,  et  U  en  sera  fiiU.mçiu 
(ton  sur  la  feuille  d'audieiic«u  .sr^ 

86.  Dans  les  prooèe  dont  i'Jii«(cnot^f^ 
estpai  éertt,  le  ,ioge^-uworteur  d^a 
vi»mer-à  ce  4me  Us  oommunicatipns  au 
ministière  public  soient  faites  a^èz  .4 
tens  poqr-Que  le  jugement  ne  soit  pal 
retardé.  (Pr*  409.)  :        .       r 

86.  Notre  procureur  général  ou  du 
roi,  ou  son  substitut,  après  avoir  pris 
communication  des  p^jèfes,  les  fera  re- 
mettre dans  le  plus  bref  délai,  au  rappor- 
teur, quand  n  leaaasaipffisiefjr^eses  jnainSi 
sinon  au  greffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois'  en- 
tendu, aucune  partie  ne  peut  obtenir  la 
parole  après  lui,  mais  seulement  reont 
tre  sur-ie-chaiùp  dé  simples  notes; 
comme  il  est  dit  à  l'article  111  du  Gode 
de  procédure. 

88.  Nbtre  procoteur  gônéMl  KHI  do 
roi ,  ni  ses  substitui» ,  n'âtfslsteront  peM 
aux  délibérations  des  fuges,  lortqomsfse 
retireront  à  la  chambw  du- «ma*»  peur 
les  Jugemens,  mais  ilS' seront  «p^lêsé 
fouteffleMlèltb<raliiw8i4Ulffe«u4fi4l3or- 
4re  et  lé  serviee  InlArleiio;  ils  i|Qi»ot4e 
droit  de  fàtrelnMDteanrlesregistras^ 
la  cour  ou  dn  trttiniialiiies  rém^^Hoa» 
quHls  Jugeront  à  prepos  de  mrQ^9^f^9\|s 
•matière^  («.  35.)  •.   /j  >     i^t 

BS:  N6à  pt^éuréurs  t<iiMlDax>'et:(hi 
roi,  et  leurs  substituts  sont  soumis  à  la 
pohite  de  la  même  mairidre  c^e  les  J«8^ , 
lorsqu'ils  sont  remplacés  par  «n  Ju^t?: 
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TITRB  IV. 


tns  ^ORBVFms. 


'tiM,  l..e9gpeliQa  de  nos  «ours  d'appel 
«lb<esx  ée  uo&  (jribQnaox  de  première 
talpnoe  s^rool  oaverls  lous  les  jours,- 
«UMplà  lesf  dimanches  et  fêtes,  aux  heu- 
iQ8>réglèe0  par  M  cour  oa  par  le  (ribu- 
D«&.4(9^  première  iostance,  de  manière 
nÉitiimAfoy»:Qa'ils  soient  ouverts  au  moins 
boU  lneores  par  Jçur.  (Z.  org.  $3.— 

Mw  Le  grelQer  ou  Ton  de  ses  commis 
«id«meii(ès  Uendra*  Ut  plumeaux  au* 
#feitfces'd«polBle«r«ttvertave  jusqu'à  ce 
4é%ilM  Meiil>teFmiaée8.*^Le  greffier 
en  chef  assistera  «ax  «idlences  solen*^ 
neUes  et  lax  assemblées  générales. 
''  9i*  Le  «reffler  est  chargé  de  tenir  dans 
t^'iâeWetirortrti  lee  rôles  et  lesdUiè- 
féttB  registres  qui  sool  prescrfAs  par  le 
Code  de  proieèdtfre  ;  et  «elol  des  dèlibé* 
liltfbii&  de  ta  coor  en  da  trilNinal. 
*■  ^.  il  conservera  avec  solà  lès  eotlee- 
(ions  des  lois  et  autres  ouvrages  à  ra- 
vage de  la  cour  ou  du  tribunal,  n  veillera 
InM  garde  des  plèèes  <|of  lut  sont  confiées 
et  de  tous  les  papiers  do  greffe. 


TITRE  V. 


iiMpiMoê  Ifibunaux  de  première  In- 
fltaOM^I^ignftroiit  pour  le  service  inté- 
Etaff  ceux  dç  leurs  huissiers  qu'ils  Juge- 
ront les  plus  dignes  de  leur  conûancç. 

M.  Les  huissiers  audieneifirs  de  nos 
o6ucael'4B  006  4i:ihanaux  de  première 
fasl^oee»  feront  4oQr  à  tour  le  service 
Islérieur,  tanl  aux  audiences  qu'aux 
flBMVttblêes  g^Pèralfss  qo,  particulières, 
a«x  «i^étesM  adirés  cfammissions. 

'^«^M^  Dê^Hotsalers^vi  eêiont  de  service, 
^  i^endroMt  w  -Itaa  dea  sèascea»  une 
'liètffè  avunt  rouvectore  d«  l'audience; 
^'^nsàêmnîmmmiDBr  estait  é»&  eau- 
séli^^lls4dlvaBtimelen— li^  veille- 
ront à  ce  que  personne  .ne  «*inilroduise 
wàlachandire^dv  conseil  sans^'élre  Xait 

1  Une  déel^iop  du  garde  des  sceaux  en  date  du 
7  loin  1S33  porte  que  tte  notaires  ne  sont  pas 


aniionèer,érexceptlon;de8inembKCAf|9  j 
la  cour  ou  dotrUmaal.  •^IlS'  maMtetirr  * 
dront ,  sous  les  ordres  des  présldeos  «ila 
police  des  audiences.  .     r  . 

97.  Les  huissiers  audieneiers  auront 
près  la  cour  ou  le  tribunal  une  chambre 
on  nn  banc  où  se  déposeront  les  actesvl&t 
pièces  qui  se  notifieront  d*avoiié  àavooé^: 

M.  Les  èmolumens  des  appels  dé4 
causes  et  des  sigtUilcations  d*av(Stté  â 
avoué,  se  partageront  également  entré 
eux. 

89.  Les  huissiers  désignés  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour,  ou  par  le  pré« 
sident  du  tribunal  de  première  instance, 
assisteront  aux  cérémonies  publiques» 
et.marche;^nt  en  avant  des  membres  de 
la  cour^oa  du  tribunal.  (A.  org,  il6  ••) 

•    TITRE  VI. 

oisFosrriofrs  aÉNâRAiAf . 

100.  Les  présidens,  les  Juges,  tant  de 
nos  cours  d*appel  que  de  nos  t^ib^naux 
de  première  instance ,  nos.  procureurs 
généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  les  greflderset  leurs  commis  de 
service  aux  audiences ,  seront  tenus  de 
résider  dans  la  ville  où  est  établie  la 
cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  rési- 
dence sera  considéré  comme  abseni<e. 
(JT.  17.— £.  org,  48  n.  —  É,  clr§,  22  s.)  ' 
~  iO|.  Tous  les.  ans,  à  la  rentrée  dé  n63 
cours  d'appel,  chambres  réunies,  il  sera 
fait,  -par  notre  procureur  général,,  un 
discours  sur  robservaiion  des  lois  et  la 
maintien  de  la  discipline.  {JL  org.  8,  9» 
— jR.  org.  33  s.)  ♦ 

102.  Les  officiers  ministériels  qnl  aer 
ront  en  contravention  aux  lofs,  et  règle- 
mens,  pourront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  punis  pax  des  injono-i 
lions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects* 
par  des  défenses  de  récidiver ,  par  dés 
condamnations  de  dépens  en  jeur  nom 
personnel, par  des  suspensions  à  tems-; 
rimpression  et  même  Tafflche  des  Juge- 
mens  à  leurs  frais  pourront  anssi  être 
ordonnées ,  et  lenr  deslltution  pouri» 
être  provoquée,  s'il  y  a  lieu.  (Br.  10S1, 
tOS6.)» 

109.  Bans  les  cours  et  dans  les  tribn^ 

des  offldcrs  ministériels  qui  pnlsseAt  élre  poiftw 
suivis  disciplinaircmenl  en  veiia  des  art.  lOS 
et  103  du  présent  décret. 
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Ban  d6  iireMère  inalniMj 
eiMnIm  eonoaf  tfa  des  toatet  de  disci-» 
ptine  qui  annlenl  été  commisef  oo  dé- 
couvertes i  son  aadlebee^^Leemesaref 
de  diictpUne  à  prendrei  sar  les  plaintes 
des  partlcollers  oa  sar  les  réqaisiioires 
da  Diliilstàre  pablic,  pour  cause  de  faits 
<|ai  ne  se  seraient  point  passés  on  qui  n*aa- 
raient  pas  été  découyerts  à  raudience, 
seront  arrêtées  en  assemblée  générale , 
A  la  chambre  do  conseil,  après  avoir 
appelé  rindivlda  Inculpé.  Ces  mesures 
ne  seront  point  si^etfes  à  rappel,  ni 
au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où 
la  suspension  serait  TelM  d*Hoe  oon« 
damnation  prononcée  en  JogemenL  «-* 
Notre  procureur  général  rendra  compte 
dé  touA  les  aetes  de  discipline  à  notra 
ministre  de  la  Justice ,  en  lui  transmet* 
tant  les  arrêtés  avec  ses  observations, 
afin  quMl  paisse  être  statué  sur  les  ré- 
clamations, ou  que  la  destitution  soit 
prononeée»  s*U  y  a  lieu*  (Pr.  90.  —  £• 
ûrg.  49  s.) 

IM.  Notre  procarear  da  roi  en  cha- 
que tribunal  de  première  Instance,  sera 
tenu  de  rendre,  sans  délai,  on  pareil 
compte  à  notre  procureur  général  en  la 
cour  du  ressort,  afln  que  ce  dernier  re- 
dresse i  notre  ministre  de  la  Justice  avec 
ses  observations. 

IM.  Les  avocals,  les  avoués  et  les  gref- 
fiers porteront  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, soit  à  Taudience,  soit  au  parquet, 
soit  aux  comparutions  et  aux  séances 
partleulières  devant  les  commissaires, 
le  costume  prescrit. 

IM.  Les  règlemens  de  discipline  par- 
ticuliers à  aucunes  de  nos  cours  ou  tri- 
bunaux ,  conlinueront  d*êlre  exécutés 
en  ce  qu*ils  n*auraient  rien  de  eontraire 
an  présent.  ' 

107.  Notre  ministre  de  la  Jusliee  est 
chargé  de  rexécullon  de  notre  présent 
décret 


i  SI  on  nembre  <l*un«  cour  oii  d'un  tribunal 
conlrevenait  à  ses  règlemens  intérieurs  et  parll- 
cullers  sans  motifs  légitimes,  et  qti'après  les 
averlissinnf  AS  réitérés  du  président,  11  eût  obsti- 
nément refusé  de  s'y  conformer,  il  aurait  néces- 
ijûrencot  encouru  les  peines  de  discipline; bien 
.  entendu  toutefois  que  le  règlement  aurait  reçu 
rapprobation  du  cbef  d«  ta  iustice.  {Camot.) 


SUl  I,*016AllUàn0ll  DB  L*0M»B  JC»I- 
GU»B  n  I.*AOIIINUTaAT10lf  DS  Là  JUS- 
TtGB« 

aiDaTrUiate.) 

CHÀPITRB  ^EBHIBA- 
MtS  coins  BSTAUS. 

Art  !•'.  Les  coun  d*appel  prendrool 
le  titre  de  Caurs  r^aUs;  les  présidens  et 
autres  membres  de  ces  cours  prendront 
le  titre  de  ComeilUrM  de  Sa  MiyesU  dans 
lesdites  cours. 

9.  Les  ooon  lojrales  oonoaitroai  des 
matières  civiles  et  des  matières  crimi-* 
Belles,  eoBfonnémeiit  aux  Godes  et  an 
lois  du  aojranme.  {Pr.  443  a.  -*  L  O. 
901  s.) 

S»  Les  eenis  royales  siégeroBt  dans 
les  mêmes  vUles  où  les  cours  d*appel 
otti  été  établies  s  elles  comprendront 
dans  leur  ressort  les  mêmes  départe* 
mens*  ^Les  cours  de  Justice  criminelle 
sont  supprimées  ;  elles  continueront 
néanmoins  leur  service  jusqu*au  mo* 
menlderinstallallondes  cours  royales. 

4.  Le  nombre  des  Juf  es  des  coors 
royales  ne  pourra,  excéder  à  Paris 
soixante,  et  dans  les  antres  conn  qna* 
rente  :  il  ne  pourra  ètie  à  Paris  an* 
dessous  de  quarante,  et  dans  les  antres 
cours,  de  vingt 

ft.  La  division  des  coure  royales  en 
chambres  ou  sections,  et  l^rdre  du  se^ 
vice,  seront  fixés  par  des  règlemens 
d*adrofnls<raUon  publique.  ^81  le  Roi 
Juge  convenable  de  créer  des  sections 
nouvelles,  oud*en  supprimer  dans  les 
cours  royales ,  Il  y  sera  éeslement  pour- 
vu par  des  règlemens  ^'administration 
publique,  sans  tootefbis  déroger  i  ce 
qui  est  prescrit  par  rarlkde  4  cMessus- 

6.  Les  fondions  do  mlnMère  paUic 
seront  exercées,  à  la  cour  royale,  par 
un  proeureor  gènéraL  ^  H  aura  des 
substituts  pour  le  service  des  audiences 
à  la  eoor  royale/ pour  son  parquet, 
pour  le  service  des  cours  d'assises  et 
dêâ  cowri  spédalÊÊf  pour  les  tribunaux 
de  première  Instance.  «^  Les  substituts 
créés  pour  le  service  d^  audiences  des 
cours  royales ,  portent  le  titre  d'AvocaU 
généraux.  —  Ceux  qui  font  le  service 
aux  cours  (ra9siS(^  et  aux  saura  wpétimiM, 
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portent  le  (ilre  de  Procureurs  du  Roi  au 
erinUneL  ^  —  Geax  .^blis  près  le»  iri- 
boniiax  de  première  fnslance  portent  le 
tilfe  d»  Préeureutê  du  MûL  —  Les  snti- 
elilnls  créé»  pour  le  service  du  parquet 
oo  pour  résider  auprès  des  cours  d*as« 
sfaee  ou  êpéeiaUs ,  sont  répartis  par  le 
procureur  général,  les  uns  pour  faire 
auprès  de  lui  le  seryicc  du  parquet,  les 
autres  pour  résider,  en  qualité  de.... 
ff«.,  dans  les  lieux  où  doivent  siéger  les 
cours  d'assises  ou  spéeiaUs;  et  cepen- 
dant le  procureur  général  pourra  chan^ 
ger,  s*il  le  trouve  convenable,  la  desti- 
nation qu*n  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 
—  Dans  les  cas  d*absence  ou  empêche- 
ment  desavocats  généraux ,  les  substituts 
de  service  au  parquet  pourront  porter  la 
parole  aux  audiences  de  la  cour  royale. 
(£.  org.  45  «.  ^  -Pr.  83.  —  U.  79,  83.  — 
B.  org.  36,  A2  à  53.} 

9.  La  justice  est  rendue  souveraine- 
ment par  les  cours  royales;  leurs  arrêts, 
qnand  ils  aont  revêtus  des  formes  pre- 
scrites à  peine  de  nullité,  ne  peuvent 
être  cassés  que  pour  une  contravention 
expresse  à  la  loi.  -*  Les  arrêts  qui  ne 
sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  Juges 
prescrit,  oo  qui  ont  été  rendus  par  des 
Juges  qui  n*ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas 
êlé  rendus  publiquement,  ou  qui  ne 
contiennent  pas  les  motifs,  sont  décla- 
rés nuis.  —  La  connaissance  du  fond  est 
toujours  renvoyée  à  une  autre  cour 
royale,  (il.  i7.— JPr.  1029.-1.  27  vmt. 
an  vm,  co't.  ^.) 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour 
royale  se  réuniront  en  la  chambre  du 
conseil,  le  premier  mercredi  d'après  la 
rentrée  :  le  procureur  général,  ou  un 
avocat  général  en  son  nom,  prononcera 
un  discours  sur  la  manière  dont  la  Jus- 
tice aura  été  rendue  dans  retendue  du 
ressort  pendant  la  précédente  année;  U 
remarquera  les  abus  qui  auraient  pu  se 
glisser  dans  radminislration  en  cette 
partie;  U  fera  les  réquisitions  qu'il  Jugera 
convenables,  d*aprës  les  dispositions  des 
lois»  La  cour  sera  tenue  de  délibérer  sur 

t  Les  procureiirt  du  Roi  au  criminel  n*exi8« 
lentyktt  auiourd*htiU  Leurs  fonctions  sont  rem- 
plies par  les  avocab  généraux  ou  leurs  substi- 
tuU.  (V.  L.  25  décembre  1815 ,  nou  sur  CarL  284 
r.  erO 

»  Ut  loges  auditeurs  sont  supprimes  et  cesse* 
twlifpédiateiaent  leurs  feoctions.  —  A  Tave- 
«Ir,  U  ne  sera  plus  nomme  de  coMeiUert-sudl- 


oes  réquisitions;  et  le  procureur  général 
enverra  au  ministre  de  la  Justice  copi^ 
de  son  discours  et  des  arrêts  qui  seront 
intervenus.  (  R.  iOl.  «—  il.  org.  33  s.) 

9.  Dans  la  même  séance,  ou  dans 
une  autre  indiquée  à  cet  effet  dans  la 
même  semaine,  la  cour  arrêtera,  pour 
être  adressée  au  ministre  de  la  Justice, 
une  liste  des  Juges  de  son  ressort  qui  se 
seront  distingués  par  leur  exactitude^ 
par  une  pratique  constante  de  tous  les 
devoirs  de  leur  état;  elle  fera  aussi  con- 
nallre  ceux  des  avocats  qui  se  feront 
remarquer  par  leurs  lumières ,  leurs  ta- 
lens,  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le 
désintéressement  qui  doivent  caractéri- 
ser cette  profession. 

10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la 
légion  d*honneur,  des  généraux  eom^ 
mandant  une  division  ou  un  départe- 
ment, des  archevêques,  des  évêques, 
des  préstdens  de  consistoires,  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation ,  de  la  cour 
des  comptes  et  des  cours  royales,  et  dés. 
préfets ,  seront  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle,  les  cours  roya- 
les en  connaîtront  de  la  manière  pre- 
scrite par  rarticle  479  du  Code  d'instrtô-" 
tlon  criminelle.  (J^.  org,  48.— A.  org.  4;} 

11.  La  cour  royale  pourra ,  toutes  les 
chambres  assemblées,  entendre  les  dé- 
nonciations qui  lui  seraient  faites  par 
un  de  ses  membres,  de  crimes  ou  de 
délits  :  elle  pourra  mander  le  procureur 
général  pour  lui  enjoindre  de  poursui- 
vre à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  en^ 
tendre  le  compte  que  le  procureur  gé- 
néral lui  rendra  des  poursuites  qui 
seraient  commencées.  (  /.  Cr.  235.  —  H. 
org,  61  s.} 

CHAPITRE  n. 
nss  JUGBs  ADurrEcas  >. 

CHAPITRB  m. 

DES  cooas  o'assisbs^ 

16.  Le  premier  président  de  la  cour 
royale  nommera ,  pour  chaque  tenue  de 

teurs,  près  les  cours  royales.  Ceux  qui  y  sont 
actiiellemfnt  attacliés,  y  conserveront  leurs  fonc- 
tions et  seront  soumis  au  droit  commun,  quant 
aux  conditions  d'avancement.  Ils  ne  pourront 
plus  ^Ire  envoyés  temporairement  prés  d'un  tri.> 
bunai  du  ressort  de  leur  cour  k  un  titre  différent 
que  les  autres  conseillers.  (£.  10  décembre  1830 . 
«ri.  f.a.) 
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<3pura()*a58ise8,  Qiyiieml)rc  de  ladllç  coqr 
pour  les  présider.'  II  pourra  les  présider 
loj-méme  quand  il  le  Jugera  convenable. 
—Le  premier  président  de  la  cour  nom- 
mera aussi  les  quatre  (deux.  /-  Çr,  252.  ) 
conseillers  qui  devront  assister  le  prési-, 
denl  aux  assises  dans  les  lieux  où  siège. 
la  cour  royale.  —  Il  nommera  pareille- 
iQenl  les  conseillers  de  la  cour  qui  de- 
vrpul.  Avec  le  président,  tenir  les  assi- 
ses dans  les  'ïéparlcraens ,  lorsque  }r^ 
epur  jugera  convenable  d'en  cnVoycr.^ 
lie  ministre  de  la  justice  pourra  néan- 
moins, dans  tous  les  cas,  nommer  les 
présidens  et  les  conseillers  de  la  cour 
qui  devront  tenir  les  assises.  —  L^ëpo- 
«tue  de  ces  nominalions  sera  détertninée 
par  des  règlemens  d'administration  pu« 
l>ir<|tre.  (L.  or  g,  19.  — '  lï.  ôrg.  79  s.  —  /. 

'Vi^1uQ%  cfurs  d'assises  cônaaitroDi 
des  affaires  ^s^  leur  sont  attribuées  pair 
la  fiode  d'iostruclûMi  criminelle;  eltes^ 
8e«onferDiçcpnl,  pour  rinsiructioi^  et  le 
JufteoieaL,  aux  dispositions  de  oe  Coda 
et  à  celles  du  Code  pénal.  —  Leurs  ar- 
rêts ne  peuvent  être  annulés  que  dans 
les  cas  prévus  par  Tarticle  7.  —  Elles 
tiendront  habituellement  dans  le  lieu  où 
siègent  actuellement  les  cours  criroi-. 
neïles.  (/.  Cr.  25Ss.) 

1,81  Xa  connaissance  des  faits  empor- 
timt  peine  alllictive  ou  infamante  donl.^ 
sêroot  accusées  les  personnes  mention-  " 
n^es  en  rarlicle  I0«est  aussi  attribuée  à 
Uv cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour 
royale.  —  La  disposition  du  présent  ar- 
ticle^ cl  celle  de  VarlicTe  10,  né  sofat "^ 
pas  applicables  aux  crimes  bu  délits  qui 
seraient  de  la  compétence  de  la  haute - 
cour,  d'après  les  dispositions  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xii.  (/.  Cr.  220» 
ff  lanole.y   - 

18.  Les  assises  se  tiendront,  dans 
chaque  département ,  d^' manière  à  i^Jh 
voir  ffetï  dans  le  ressort  ^  la  même 
codrrdySile  que  les  unes^  apt^s  les  «li- 
tres, et  de  tnofs  en  roofs,  à  nM»in^(t«1l 
n*^  ait  plus  de  trojs  départemens  dans  le  ' 
ressort,  ou  que  le  besoin  du  service 
n'exige  qu'il  en  soit  tenu  plus  souvent. 

k  ce  triiniiBl  est  maintenant  composé  d'un  pré- 
sident, ite  lMtit^io»'Prè$i<ieB$,  de  clnqiianle-$ix 
)ufes  dont  vingt  remplissent  io«  fondions  de  ju- 
get  d'instrnelton«  dcluiilsuppléans;  d'nn  procu* 
redP  dirRoi  et  vingtrUeui  ciibsliluls  ;  U'uo  gref- 
fier eiichel,  Imît  commis-^rrlllcrs  asscrmenlés 
pour  le  service d«aii4ieiices,  deux  |iour  la  cliaui- 
bre  du  conseil ,  deux  pour  les  criées,  un  pour  les 


—  Le  même  niembre  pouria^ètre  diH^* 

gué  pour  présider  successivement». ,i4 
faire  se  peut,  plusieurs  cours  d'a^ise^ 

SO.  Le  premier  fNTèsident  de.la  ewr 
royale  désignera  le  jour  où  devrai  Stsmr-. 
vrir  la  séance  de  la  cour  d^assises ,  qo^nd 
elle  tiendra  dans  le  lieu  où  elle  sAge 
habituellement.  (/.  Cr,  260.)  ' 

21.  Lorsque  la  cour  d^assisês  devra.' 
tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre  que 
celufoù  ellestégehabiloelletneM,p£- 
poque  de  Tôuyerture  et  le  lie«1sércM~ 
déterminés,  par  arrêt  rendu,  Iboles'ies^ 
chambres  assemblées,  et  le  i^oclfr^ur 
général entendth  (£.  m-g.'^, -- f.'OKsiHl.^ 

—  JT.  orgi  90.)    '  •     :•  Jrv 

22.  L*ordonriance  portant  àialfon*dif  ' 
Jour  de  roQverture  de  la  séance 'dé la 
coor  d*assises,<m  rarrèt  qui  Indiqqeva- 
le  lieu  et  le  jonr  de  cette  ouvBrtBn&4 
sera  imMiô  par  «fRohei  et  par  lalûotnce- 
qul  6tt  ievalMte  danstees  leBttiboittDi'' 
de  premMire  nuUmoe  do  ressort^  liati: 
jours  aa  meins  avabt  l>o«vert«re«  (:fi«< 
org»  80  *.,  es  <•) 


CHAPITRE  ÏV. 

tlES  COURS  SPÉCIitES.    *'  '      • 

■  éài 
{las  cours  spéciale  ne  powatU  éfre  r^ 
tailiest  ce  chapitre  e$t  relrancM'  comme . 
mutUe,)  .     ,  . 

CHAPfTaE  V.  - 


DBS    TBIBUNADX. 


!•'■ 


84.  Les  trtboeaox  •  de.  première  ;  in** 
stancc  eontfnuenoBt  deoonnallre  des- 
matières  civiles  et  de  police,' oottiormé•^ . 
ment  aux  Godes  et  aax  Lofa  de  l'État.  : 
(V.  £.  if  avril  i838.y      •  .  0 

35.  Le  tribunal  de  l)reinièr^lftôttoce  ' 
de  Paris  sera  (îtfmposé  de  tremttti-s!*  ï&i'û 
ges  et  de  éUtuse  suppléans.  •      •    /-».:♦•.- 

36.  Les  tribunaux  placés  dans  leâ  vfl-  , 
les  les  moins  populeuses  et  où  il  y  a' te  "* 
moins  d'affoires,  seront  composés  de 
trois  Juges,  demi  deux  »  autres  que  l^  - 

dépôts,  un  pour  les  rMîrés,  e!  tln^l  i»enr  r«  ler» 
vice  dès  m^îes-dinstrtietion.  {L.'O  i^iilf.  4897,1» 
avril  1841.)  -Il  se  (iivise  en  hffit  ct»flibr«k)  {Y, 
Orrf.  13  juiïr.  1837.) 

I.c  président  et  le  procureur  dn  RM  sont  êUïo* 
risés  â  porter,  dans  les  cèrémonfes  pnbKfnes,  is 
même  co*!nme  que  les  eftnsclHefs  ée^eniïfs  r^ya- 
fs.  (ni?c.  7  «ulU.  1811.)  •  •  •       .    f 
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prêàhfeii! ,  pôtînroût  èirejuges-auditetirs, 
et  de  (rois  suppièans. 

37.  Le  nombre  des  jages  pourra  être 
aè^cmté  dans  les  avilies  THtes,  soiraiil 
les'IèèalRèsi'  ' 

SSl  Lé  classement  des  (ribananx,  leur 
division  en  sections  et  Vordre  de  iear 
service  seront  fixés  par  des  règlemens 
d^dniinfsiratiôfa  pubiiqae. 

38.  ^  les  circonstances  exigent  qaUl 
seÛ^  fproaè  des  sections  temporaires 
dMis.  «A  (ribunal  de  i^renUère  instance, 
cf«$  s^QBS  le  seront  par  an  règlement 
d'a«lmioislraUoii  p«il)lk|ae.  — EUesponr* 
root  être  composées  de  Juges,  dejugu^ 
a^(fyri,Qu^  de  suppléans. 

«^Mi  Les  Juges  ne  pourront  rendre  au*^ 
en Jagismenl ,  s^Hs  ne  sonl  au  nombre 
dertpoh  au  moin»;  sur  rappel  en  matière 
cocreotlDDiielle ,  ils  seront  aa  nombre 
d€'«iiu|.  Les- appels  des  jugemensren- 
dtis"ien-i>ollce  correctionnelle  seront 
pottésatt  trrbMial  du  lieu  où  siègent 
habituellement  les  cours  d*as8ise9« 

41.  Les  suppléans  pourront  assister  à 
toutes  les  audiences  :  *  ils  auront  voix 
consultative;  et,  en  cas  de  partage,  le 
plus  ancien  dans  Tordre  ^e  exception 
aura  voix  délibérative. 

42.  Les^frèclëur»  du  Jury  et  les  ma- 
gMrats  dé  stf retè  sotit  supprimés.  Leurs 
fonctions  seront  remplies  «  conformé- 
ment au  Gode  d'instruction  criminelle, 
par  des  Juges  d'inslruclioB ,  et  par  le 
procureur  du  Rot  ou  son  substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées,  dans  cbaque  Iribunal 
de^enlère  instance»  par  un  subsHtut 
du  pitfcttreur  général,  qui  a  le  titi>ede^ 
procflreurdttaolel  par  des  substituts^ 
du  procureur  du  Roi  d^s  lei^  lieux  où  il 
serf aéiC^ssaJre  d'en  établir,  sans  que-le 
aogibpQ  prisse  s'élever  au-dessus  de 
cinq,  excepté  à  Paris,  où  le  procureur 
dujaol  aura  douze  substituts.  *  {Dec.  18 
aqùi.isio.art.ies.) 

i  Lei  Uigw-stipplèai»  pourront  èlH  appelés 
aiii  fitocllons  (lu  mioisUrt  public;  si  l«  besoins 
(lu  service  l'exigent.  -  A  Paris,  le  quart  des  îu- 
«rcs^upplêaM  ser»  attacsUéau  service  du  proai- 
re«r  itahRoii  (L.  .10  <iéc€ini>re  isao .  art,  3 . 4.) 

»  Ce aambre est  porlèà  vingt-deux. 

*  Le  iribunal  de  cassation,  a  droit  de  censure 
et  dedlscipUM  sur  ios  tribunaux  d'aupel  et  les 
icibunaux  <rlmln<)s  :  i\j>.cjU,  pour  cause  grave, 
siispeudre  les  Uiges  de  leurs  fonctions,  les  man- 
ier près  du  grand-iuRf,  pour/  rendre  compte 


44.  Les  Juges  de  paix  continueront  de 
rendre  la  Justice  dans  les  matières  dont 
la  connaissance  leur  est  atlribuée,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  Godes 
et  les  Lois  de  TÉtal.  {Pr.  i^etla  nofe.}  — 
Les  Juges  de  police  simple  se  conforme-, 
ront  aux  dispositions  du  Code  d*instruc- 
tion  criminelle,  sur  leur  compétence  et 
sur  rinslruction  des  affaires  qui  leur^ 
sont  attribuées.  (/.  Cn  Sj.48  s.  137  s.]' 
—Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne; 
les  tribunaux  de  commerce.  (Co.  615  s.) 

CHAPITRB  VI. 
DU  HINISTfeBB  PCBiI4;.. 

46.  Les  procureurs  généraux  exerc^ 
ront  raclion  de  la  Justice  crimineliê* 
dans  toute  retendue  de  leur  ressort  :  ils 
veilleront  au  maintien  de  Tordre  daès 
tous  les  tribunaux  ;ils  auront  la  sunrefl^ 
lance  de  tous  les  offltfers  de  police  Jndi^ 
claire  et  officiers  ministériels  du  ressort. 
(£.  org,  6.— iï.  79,  83.— it.  org.  36,  52  •.) 

46.  En  matière  civile,  le  ministère  pu- 
blic agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi.— Il  surveille  rexéculion  des  lois, 
des  arrêts  et  des  Jugemens  ;  Il  poursuit 
d'office  cette  exécution  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  Tordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur  géné- 
ral exercent  ta  même  action  dans  les 
mêmes  cas,  d'après  les  mêmes  règles, 
sous  la  surveillance  et  la  direction  do 
procureur  général.  —  En  cas  d'absence» 
ou  empêchement  du  procureur  général, 
il  est  remplacé  par  le  premier  avocat 
général. 

CHAPITRE  VIL 

DE  LA  DISCIPLINE.  * 

48*  Les  Juges  et  les  officiers  du  minis-  . 
tère  public  qui  s'absenteraient  sans  un 
confié  délivré  suivant  les  règles  près-  . 
crites  parla  loi  oales  règlemens,  seront 

de  leur  induite.  —  Les  tribunaux  d*appel  ont 
droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  civils  de 
leurs  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les  iu^ 
ges  de  paix  de  leur  arrondissement.  —  Le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunol  de 
cassation  surveille  les  eommlssaires  près  les  tri- 
bunaux d'appel  et  les  tribunaux  criminels.—  Les 
coliimtssaires  près  les  tribunaux  d'appel  surveil 
lent  les  commissaires  prés  les  tribunaux  eifilt. 
(  Sénat,  consutte  org.  16  thermidor  on  x ,  art.  89 
83 ,  Si.  V.  ci-après  Orâ.  15  lanr.  1880.) 
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VOÊ  M  aVkil  tiiéé  —  HT.  49  1  50. 


prtrè*  dtf  l6or  traflement  pendanl  le  tetm 
de  leur  absenee;  et,  ftl  lear  absence  dure 
ptos  de  ilx  mois ,  ils  poorronC  être  oon«- 
aidérés  eomme  démissionnaires,  e(  rem- 
fjAacés.  -^  Néanmoins  les  jages  e(  offl» 
'tiers  du  ministère  paMte  pourront,  après 
un  mois  d'absence ,  être  requis  par  le 
procureur  général  de  se  rendre  à  leur 
poste;  et  faute  par  eux  d*y  revenir  dans 
le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  minis- 
tre de  la  Justice,  qui  pourra  proposer  au 
koi  de  les  remplacer  comme  démission- 
naires. {R.  17,  100.— JR.  org.  32  s.,  28  s.)  « 

49.  Les  présldensdes  ooors  royales  et 
des  tribunaux  de  première  instance  ayer- 
thront  d'office,  on  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  tout  Juge  qui  compro* 
^oaetlra  la  dignité  de  son  caractère. 

60.  Si  ravertissement  reste  sans  effet, 
le  Juge  sera  soumis,  par  forme  de  disci- 
pline, à  Tune  des  peines  suivantes;  sa- 
voir :  la  censure  simple;  —  la  censure 
avec  réprimande  ;  —  la  suspension  pro- 
visoire. ^  La  oensure  avec  réprimande 
emportera  de  droit  privation  de  traile- 
m^t  pendant  un  mois  ;  ta  suspension 
''provisoire  emportera  privation  de  trai- 
tement pendant  sa  durée. 

U.  Les  décisions  prises  par  les  tribn<^ 
naux  de  première  instance  seront  trans- 
mises avant  de  recevoir  leur  exécution, 
aux  procureurs  généraux,  par  les  pro- 
cureurs du  Aol,  et  soumises  aux  cours 
royales. 

M.  L'apptieation  des  peines  détermi- 
nées par  rarticle  50  ci-dessus,  sera  fUt» 
en  ebambre  da  conseil  par  les  tribunaux 

de  première  instance,  s*il  s'agit  d'un  Jugé 
de  ces  tribunaux ,  ou  d'un  membre  de 
Justice  de  paix,  ou  d'un  Juge  de  police 
de  leur  arrondissement.  —Lorsqu'il  s'a- 
gira d'un  membre  des  cours  royales  ou 
d'assises  ou  ipéciaUs,  l'application  sera 
faite  par  les  cours  royales  en  la  cham- 
bre du  conseil. 

68.  L&disposiUoB  de  rarticle  précé- 
dent est  applicable  à  tous  les  membres 
des  cours  d'assises  et  spédalu ,  qui  au- 
ront encouru  Tune  des  peines  portées 
en  l'article  50,  même  à  ceux  qui,  n'ayant 
exercé  qu'en  qualité  de  soppléans,  au- 
ront, dans  l'exercice  de  cette  suppléance, 
manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

i  C«l  artlele  n«  modlllt  fM  rsrrtlè  do  10  rta- 
démiaire  in  ix,  il  s'appUoue  ta  |ug«  institué  <iui 
t  coniiKiMé  l>xertl€e  de  «w  fencttoas»  et  Ttfw 


64.  Les  eours  royales  exercetoot  les 
droits  de  discipline  attribués  aux  tri- 
bunaux de  première  hutanee,  lorsque 
oé«x«*ei  auront  négligé  de  les  exeroer. 
—  Les  cours  royales  pourront,  dans  ce 
cas,  donner  é  ces  tribunaux  un  ayertla- 
sement  d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

66.  Aucune  décision  ne  pourra  être 
prise  que  lejuge  inculpé  n'ait  été  entendu 
ou  dûment  appelé ,  et  que  le  procureur 
général ,  ou  le  procureur  du  Roi  n*ait 
donné  ses  conclusions  par  écrit. 

6G.  Dans  tous  les  cas,  U  sera  rendu 
compte  au  ministre  do  la  Justice,  par  lea 
procureurs  généraux,  de  la  décision 
prise  par  les  cours  royales  :  quand  elles 
auront  prononcé  ou  conflrmé  la  censure 
avec  réprimande,  ou  la  suspension  pro- 
visoire ,  la  décision  ne  sera  mise  à  exé- 
cution qu*apr6s  avoir  été  approuvée  par 
le  ministre  de  la  Justice.  Néanmoins,  en 
cas  de  suspension  provisoire ,  le  Juge 
sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions 
Jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  Justice 
ait  prononcé;  sans  préjudice  du  droit 
que  l'article  83  du  sénatus-consulte  du 
le  thermidor  an  X  donne  au  ministre  de 
la  Justice,  de  déférer  le  Juge  inculpé  é  la 
cour  de  cassation,  si  la  gravité  des  Mfe 
l'exige. 

87.  Le  ministre  de  la  Justice  pourra, 
quand  il  le  Jugera  convenable,  mander 
auprès  de  sa  personne  les  membres  dea 
cours  et  tribunaux,  à  l'efM  da  sTespil- 
quer  sur  tes  lUts  4ui  pourraient  Jour  ètra 
imputée. 

60.  Tout  Juge  qui  se  trouvera  sous  les 
liens  d*ttn  mandat  d'arrêt,  de  dépêt,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d^une 
condamnation  correctionnelle,  même 
pendant  rappel,  sera  buspendo  provisoi- 
rement de  ses  fonctions.  (/.  Cr,  104,407, 
154, 174.) 

69.  Tout  Jugement  de  condamnation 
rendu  contre  un  Juge,  à  une  peine  même 
de  simple  police ,  sera  transmis  au  ml« 
nistre  de  la  Justice,  qui,  après  en  avoir 
fait  l'examen ,  dénoncera  à  la  cour  de 
cassation,  s'il  y  a  lieu ,  le  magistrat  con- 
damné; et,  sous  la  présidence  du  minisr 
tre ,  ledit  magistrat  pourra  être  déchu 
ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la 
gravité  des  faits.  (/.  Ct.  161.) 

rM*  de  l'ao  ix  i  la  personne  noiniBée  qui  né. 
gllge  de  remplir  U  formalile  essentielie  du  se r- 
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€0^  Les  <4Bcj«ri  do  ministère  public 
doQl  ta  eaaàoÊÊë  est  fépr^ensi^le,  se» 
roui  rappelés  à  leur  devoir  per  le  pro^ 
eweur  iénèsal  do  ressort;  il  en  sera 
•rende  eomple  «o  ministre  de  la  jostlco, 
4oif  solraot  la  gravité  des  eireonstances» 
leur  fer»  faire  par  le  procoreor  gèoéral 
les  injonctions  qu*il  Jugera  nécessaires, 
on  les  mandera  près  de  lui. 

61.  Les  cours  royales  d^assisés  ou  spé- 
daUê  sont  tenues  d'instruire  le  minisire 
de  la  Justice,  toutes  les  fois  que  les  offi- 
ciers du  ministère  public  exerçant  leurs 
fbflctions  près  de  ces  cours  s^écartent  du 
devoir  de  leur  état,  et  quMls  en  compro- 
mettent llionneur ,  la  délicatesse  et  la 
dignité.  -^  Les  tribunaux  de  première 
instance  instruiront  Te  premier  président 
et  le  procureur  général  de  la  cour  royale, 
des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit 
de  faire  aux  oinciers  du  ministère  public 
exerçant  dans  retendue  de  Tarrondisse- 
ment,  soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit 
auprès  des  tribunaux  de  police. 

M.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  ri» 
primandés  par  les  présidens  de  leurs 
cours  et  tribunaux  re^ectifo;  et  ils  se- 
ront dénoncés^  s'il  y  a  Uen,  ao  ministre 
de  la  Justice.  (H.  90  s.  *•  it  ory.  54  ••) 

CHAPITRE  Vm. 

DisposrrioNS  GMbuu». 

$$.  Les  parens  et  lAllés,  Jusqu'au  de- 
gré d*oncie  et  neveu  inclusivement ,  ne 
pourront  être  simultanément  membres 
d*nn  mèw»  tribunal  on  d*une  même  cour, 
soit  eomme  Juges  «  soit  comme  officiers 
d'm  minisière  public,  ou  même  comme 
greffiers,  sans  une  dispense  du  Roi.  Il  ne 
sera  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  buit 
Juges.  '— En  cas  d'alliance  survenue  de*^ 
puis  la  nomination,  celui  qui  Ta  contrac- 
tée ne  pourra  continuer  ses  fondions 
sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté. 

M.  Nul  ne  pourra  être  Juge  on  sup- 
pléait d'un  tril)unal  de  première  in- 
stance, on  procureur  du  Roi,  s'il  n'est 
âgé  de  vingl-cinq  ans  accomplis,  s'il 
n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le 
borfeaa  pendant  deux  ans»  après  avoir 
prêté  serment  à  la  cour  royale,  ou  s'il  se 
trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu 
par  la  loi.  -*«Nui  ne  pourra  être  présW 


deot^  m  01  vtagt-sept  « ^,^ 

-^LessobsUtola  des  proeoteors  du  Réi 
poommt  ètft>nemmes  iorsqiffisâorOot 
atteint  leur  vingtnleaxièae  année  et  a^Us 
rémlBsent  les  antres  eoodltlons  reqol- 
aes.  <iM0.  04  mess4  an  m;  Ctà.  x  maft 
1815;  14  »  ao^t  «gso.) 

95»  Nul  ne  pourra  être  Juge  ou  grelâër 
dans  une  cour  royale,  s'il  n'a  vltigt-sept 
ans  accomplis ,  et  s'il  ne  réanit  les  con- 
ditions exigées  par  ^article  précédent 
—Nul  ne  pôurm  être  présldcni  ou  pro- 
cureur général,  s'n  if  a  trente  ans  accom- 
plis. ~  Les  sobstitnls  du  procureur  gé- 
néral pourront  être  nommés  lorsqu'ils 
auront  atteint  leor  vingt -•  cinquième 


66.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogeai. 


eoNTiNAirr  nfcaLnnuiT  sva  t'oftOAintà- 
TioN  XT  LB  saavici  nas  cotmi  iotaus 

tr  DIS  CODtS  n'ASSISBS. 
(6|«ttlHltlO.) 

TITRE  I". 
bxs  covas  lOTALia. 

MBCntMl  PRBmtlE. 

oa  u  mmmknw  vw  covas  aavAus 

Art.  !•'.  Notre  eonf  royale  d'Ajaceiô 
sera  composée  de  vingt  conseillers.  — 
Nos  cours  royales  qui  remplacent  des 
cours  d'appel  composées  d'une  seule 
section,  auront  vingt-quatre  Conseillers; 
--  celles  qui  remplacent  des  cours  d'ap- 
pel composées  de  deux  scellons,  en  au- 
ront trente  ;  —  eelles  de  Brusellêê,  Gê^ 
futf  et  Rennes  en  auront  quarante;  -r 
iselle  de  Paris  en  anra  9inqmu^té»  «  .m- 
Tons  les  préslden»sont  compris  dans  les 
fixallons  ci-dessus. 

fl.  Nos  cours  royales,  composées  de 
vingt-quatre  conseillers  au  moins,  for- 
meront trois  chambres,  dont  une  con- 
naîtra des  aiTaires  civiles,  une  eonnaltra 
des  mises  en  aocnsaUon;  et  une  connaîtra 


1  AclvtlUmcnt  4t  sotxantf»  nen  compris  m  préiMsnk  <a.  ST  iMln  f gig^ 
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éfls>.ai>pflls  e«  laattèreeocroetloQiiette! 
efisideQ}^  deritiëreft  ehambr»  ne  pour-* 
r«il' rendra-  artôHia^aa  nombre  4e  cinq 
JoffesaunioiBS.  *  -^  Nous  dèdareroM, 
^àran^diMiret^lparUGnUeri  celles  de  aes 
eooiis  éons  lesqoelUis  ^U  seratl  nécn*- 
iitfre=d*è(&Mir  plus  4i*Qne  eiMmbre  û\9e^ 
eoiatk)*,  { JI.«»^4K  19,  ao.) 

8.  Lors<tae  nolro  procureur  général 
estimera  qu'à  raison  de  la  gravité  des 
circonstances  dans  lesquelles  une  af- 
faire se  présente ,  ou  à  raison  du  grand 
ndiiibi%  tfes  prévenus,  il  est  èènvenalile 
que  le  rapport  quMI  doit  faire  en  consé- 
quence de  rarUcle.318  du  Code  d'instruc- 
ntin  crlminôllo,  soit  présenté  à  deux 
chambres  d'accusation  réunies ,  dans  les 
cfmrs  où  il  y  a  plusieurs  chambres  d'ac- 
eiu^tioDi  ou  à  la  chambre  d'accusatioa 
4aQS  les  cours  ou  il  n'y  en  a  qu'une» 
répnie  à  la  chambre  qui  doit  connaître 
des  fippels  de  police  correctionnelle; 
lesdii^  chambres  seront  tenues  de  se 
r^untr*  sur  l'invitation  qui  leur  en  sera 
^te  pai^  notre  procureur  général ,  après 
^Bc^^Oir  HCpiiféré^  a^v^.le  premier  pré-. 
^fiPl:  eM€«  «iiAeqdront  le  rapport,  él 
44li^iC?ront  sur  la  misq  en  accusation , 
le  tout  dans  les  délais  flxés  p^r  rarticle 
919^  au  Gode  d'instruction  crimineûe. 
QC*org^,  93.) 

.-.i<hes  causes  de  poUce  correction- 
«eHe.  dans  Je^  cas  prévus  par  l'article 
479:  du  Code  dMnslrucUon  criminelle  el 
par  i'arUelft  «o  de  la  loi  du  30  avril  i»iO, 
seront  portées  à  la  chamlM^  civile,  prê- 
che par  le  prçmier  président. 
k'B,l\  y  aunt  deux  chambres  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  civiles  dans  les 
è)0ut«  eomposées  de  trente  conseillers; 
i(  y^en  aura  trois  dans  les  cours  compo^ 
6^,  4e  quarante  conseillers  ou  plus. 

'"B;  Les  présidens  et  conseillers  feront 
a|térnalivemenl  le  service  dans  tontes 
les  obàmbres;iU  auront  respectivement 
rmg' entre  cm  dans  Tordre  de  leur  nor 
ntffiatfott  i  pour  la  première  tois  ce  rang 
sera  par  nous  déterminé.  (/{.  ory.  i  s  k. 

*  ï.  Le  premier  président  de  nos  cours 
rpy^es  présidera  les  chambres  asscm- 
iolée^  et  les  audiences  solennelles.  Il 
pffàsidera  habituellement  la  première 
imamfefpe  eivHe;  il  ppësidéra  aussi  les 


auffes  chambres,' quand  \fik  Jbgéra 
conrenable,  et  au  motus  me  fois  daas 
Tannée.  —  Les  audiences  «elenneltes  se 
tiendront  dans  la  ehamttre  iM*ésldèe  par 
le  premier  président  :  eff«s  seront  cotnh 
posées  des  deux  chambres  civile»;  «t, 
dans. tes *couiB  où  Hyi^n-aura  trolB;  la 
seconde  et  la  troislèmo  lieront  attema^ 
ttveraent  le  sen'ice  des  audiences  so* 
lennelles*  -^  Dans  les  cours  ixi^ales  qui 
n'auront  qu'une  chambreL  civile»  la 
chanOXre  qui  devra  connaitre  des  appels 
en  malièrp  oorredioonelie ,.  pourra-  élna 
requise  par  le  premier  président  de  Cainr 
le  service  aux  audienbes  solenaoUes. 
(L.  org.  19  0.  -*- J{*  âî.) 

8.  Les  membres  actuels  de  nos  cours 
d*appel  sont  placés,  pour  ia  première 
fois,  dans  les  chatnbres  civiles  dé  ^os 
cours  royales.  —  Les  cofnscfllers',  qui 
seront  appelés  pour  compléter  ces  coors, 
seront  placés  dans  les  chambres"  cHmi- 
nelles,  et  subsidiairement  dans^  les 
chambres  civiles.  —  En  cas  d'insuffisance 
des  conseillers  noavell^nent  nommés 
pour  compléter  les  chambres  criminel- 
les, elles  le  seront  par  de»  membres 
actuels  de  nos  cours  d'appel  ;  d'abovd, 
par  ceux  desdUs  conseillers  qui  auront 
servi  dans  des  cours  criminelles;  à  leur 
défaut ,  par  les  conseillers  derniers  nom? 


9.  TOUS  les  membres  des  chambres 
civiles  ou  criminelles  pourront  être  res^ 
pecUvement  appelés,  dans  les  cas  de 
nécessité,  pour  le  service  dune  aulra 
chambre. 

10.  Si  le  besoin  du  service  exjge  que, 
pour  Texpédition  des  affaires  civiles,  il 
soit  formé  une  chambre  temporaire , 
elle  sera  composée  de  conseillers  pris 
dajDS  Içs  autres  chambres ,  ou  de  cotiséU- 
^rMiui<iletfr«,  s— La  liste  de  ceux  qui 
pourraient  ôtre  choisis  sera  envoyée, 
par  le  premier  président ,  au  ministre 
de  la  Justice  ;  et ,  sur  son  rapport ,  nous 
nommerons  les  présidens  et  conseillers 
de  la  chambre  temporaire.  —  Le  même 
décret  réglera  le  icms  de  la  durée  de 
celle  chambre. 

il.  Lorsque  {.dans  le  <»s  de  Tariicié 
précédent,  le  besoin  d'une  chambre 
temporaire  ne  sera  pas  reconnu,  et 
qu'il  y  aura  cependant  des  affaires  ci- 
viles en  retard,  le  premier  prés>idei)t 


I  V.  ci-après  art.  11.  Ow/.  îl  septembre  fSaS.  t  v.  i,  10  «léeembpe  IftW. 
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pourra  «flilf ê  an  rèle  des  èSbâreê  som- 
laalres  «  «(  les.  renvoyer  à  la  ebambre 
de»  appeU  es  maUère  correcliOBaeUe« 
toi  iera4eiMie  de  dcHiD^r,  pour  leur  ex* 
pMMioB»  aa  moloB  deux  audieoces  par 
somaiii^.  * .  . 

^  U«  Lonque  le  besoin  dn  service  exl« 
S^rs  <|ii*ll  8oH  formé  dans  ane-  «onr 
royale  mie-seeUini  temporaire  d'aocusa* 
'  Uon-,  eRe  sera  eomposèe^de  cinq  mem-" 
l»rea  de  cette  coot*  conseUlers  oa  andi- 
leortf;  foe  non»  déef gnerons  sur  la  prér- 
se*latl0B  du  mlntelre  dettajQsUce^*^ 
Œ'^sCreronC  "OK  exeroiee  à  f époque 
fixée  par  notre  décret;  i\A  seront.instai* 
lés  par  le  premier  pcésident  de  la  cour 
rojiale*  Ils  ne  pourroiit  çonnailre  des 
affaires  *dajis  lesquelles  U  y  aurait  eu  » 
avant  leur  nomiimlion»  rapport,  dénpu* 
cialiony  plainte,  poursuite  ou  ioforma- 
lioa  d.*QÂce,  t-  Les  chambres  tempo-' 
rair^.  seront  dissoutes  de  plein  droit,, 
su  nv>is  après le^r  entrée  en.exercice« 

nSGTION  II. 

DES  CmUBUJUBRS  ÂSMTKDAS.  > 

13;  Les  cOnseHlèrs  auditeurs  seront^ 
répartis,  par  le  premier  président ,  dans 
les  différentes  cbamkyres  de  la  cour',  ils 
pourront  aossi  être  délégués  pour  le 
service  des  cours  d'assises  et  $pécial»i, 
kmqn'ils  anfoat  atteint  TAge  presfrit 
pour  avoir  voix  délibérattve. 

14.  Les  conseillers  auditeurs  qoi  ne 
seront  pas  àttaebés  au  service  ^sriminel , 
assisteront,  soit  à  Taudience,  soit  à  Ut 
cbambre  do  «onsellt  à  toutes  les  d^i- 

t  OiveMHAïus  ii  sefiltmtnre  1S28,  qtU  détermina 

'.  ltnombrtde$  Jupu  dont  seront  composées,  à 

gàrùr  du  1"  novembre  1828,  tes  Chambres  dei 

ÂppeU   de  police   carrectionneHe  des  Cûws 

fOytdes  et  amtieni  des  dispositions  pour  là 

.  prûOipU  expidUloH  dos  affaires. 

Art  1".  A  partir  du  1"  navembre  pro&haîn  -, 
|és  cbambres  des  appâts  de  jgoliee  eorrectionnelle 
de  nos  court  royales  seront  composées  au  moins 
dé-  s«pt  luges,  y  êomprls  le  président  —  Ces 
ettambres  pourroAt  coanaltre  des  causes  civiles 
tant  ordinaires  que  sommaires,  et  ne  pourront 
prononcer  qu'au  nombre  de  sept  juges. 
'  %é  Dans  la  buttaine  qui  suivra  latia  de  If  dis- 
trUiMlion  faite  par  le  premier. président,  ces 
diambres  tiendront  deux  audiences  civiles  par 
semaine,  )usqu*à  épuisement  des  rôles. 

à.  Dams  les  cours  divisées  en  trois  chiambres 
seulement ,  la  cbambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle se  réunira  à  la  chambre  civile  pour 
le  nigement  des  causas  qui  doivent  être  portées 


bérations  retatives  attxéegemensjdesHa^ 
faires.  civiles.  *  ^Ua  auront  voir  délib*^ 
rative  à  l*flge  requis.  .-^LorsquUlsmlaiH 
roné  nas  atteint  cet  ége,  Ua  ne  poosocnit 
assisÉer •  aux  dèkttiéfatioips  'relatlwea  àii| 
diaeIpUne delà  coar>  qoesur  utte iurè» 
taAion  ispédaie  que  le  {iremlev  poésidenl 
leur  aura  faite,  du  consenteoienA^ejMii» 
tre  procureur  général»  (^.  orf»  is^  f, 

SBCTtON  m. 


$  !"'•  Service  aUematifdaiu\le^ 


ef  S^tion$,, 


-îrta 


16.  Chaque  année,  le  tiers 'déëiàlM^ 
bres  d*ttne  cbànibré  passera  dAi^'^àlV 
auire  chambre,  dans  TorUré  qtff  èéti 
réglé  par  un  décret  paHIcuHer.  «^-I^ 
premier  roolemerit  sNefffeèluérft  aà  ^P'' 
novembre  iSiS  :  Ibs  cénseffleps  qufi  èe^ 
rront*  qttHtbr  leur  châmbreV'séHIbI? 
pour  la^  ^rcMlére  Mis,  déaigtié^']|^i''M 
sort;  dans  la  sotie,- lés  plus  ân^Éd 
d'une  cbambre  sortirent  poar  éâftier 
dans  rautre<  (  R.  otg.  gi  — >  T.  (Mk  ^ 
de<.  1030  01  la  nofe.)  .; 

'  IS:''teâ*  consettters  qui  auraient  ix^ 
chargés  de  quelques  rapports  dans  une 
chambfé  '  civile,  < pourront,  '  après  -'le 
ronlemeAteinsetuè,  aastotoràTabdieneg 
dé  cette  ehatnDfe, peiiry Mre  len^iHà 
port  des  affaires  dont  ils  étaient  obargéwr 

(iV.  409,  iiO.)  a 

17.  Les  conseffiers  qui  auraient  été 
déléjgaés  poor  on  lenriee  i  «nx  '  «oArs 


••  •• ■  ■  •  î-i-a 

soHmiellM ,  'dotiaaniért.  tm^Mè 
arréU  jsoient  readiis  au.  apiiitire  de  qujUorxe  ji^| 
gcs  au  moins.  .'         '     '  '^  ^ 

'  i.  fendant  les  sessions  d*àssise9  ant'  eftc^- 
lieux  des  cours,  les  magistrats  tirés4des ^ti^^i 
chamlires .  pour  forain  4a  conr  d'aj^iKSi  se|pot 
remplacés  |iar  ceux  des  civambrcs  des  mises  en 
accusation,  à  tour  de  rôle,  et  en  commençant  paif 
te  dernier  sur  la  liste  de  rang,  <^  Il  en  sera^dé 
irième  pour  le  ncTide^  dunmaodef'taiiliiff 
chambras  f  iersqjue  H  nomlire  44^  septr.oii  ihi% 
toric  iuges  devra  être  complété. 
'  5.  L^art.  2  du  décret  du*  Ô^uniet  ?8^,  iqi/l  ^ 
torise  le  jugement  des  appels  de  police  coiVee* 
tiooellé  au  nombre  do  cinq  juges,  £oul4nuera  |d'ê- 
tre  exécuté.  *  ,   , 

.  6.  Toutes  dispositions  du  règlement  d'admlnis^ 
tralion  publique  du  0  joitlet  1810,  contraires! 
la  présenfé,  ainsi  que  favls  du  Conseil  ifitnt  a|» 
prouvé  ie  le  ianvier  1815,  soaV  et  dasiawcfèl 
abrogés. 

t  v.J^IOdécemlireiSm  .     . 
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pendaot  la  docée  ^^  Imv  MécaUon» 
dans  la  roolemenl  5111I  aura  Uea  ehaiiiie 
awièew  -^  A  r«xpiraUoii  4aa  foncAioai  à 
«M  dèlégiièei,  fU  eotroroni  fUma  laa 
ciM]BlMr«i  attxqaalboa  Ua  ae  Iroof  enal 
napaeHTeoiMl  appaléa  parle  dernier 
reeleaneaU  {L^org.  16  s.) 

S  n.  — i>8  l'Ordre  de  Mvnrice  auxAxuiienees, 

W.  Les  diÉpositloDS  de  noire  décret 
de  VI  teatt  I8M,  relallvaa  A  la  teaue 
des  audiences,  à  la  distribution,  à  Tin- 
atmction  et  ao  jagement  des  causas  dans 
lia  cours  d*appel,  continueront  d*ètre 
«xéeatèea  dans  les  cbambres  civiles  de 
lacèttr  lojale.  (il*  i9s.) 
«  U«  1M  ehaasbraa  d*aeeasatlon  9Êf 
eaUes  d*appel  des  Jugemens  de  poUee 
correctionnelle  ne  pourront  être  appe* 
lèesanx  audiences  solennelles  qui,  aux 
termes  de  rarticle  &3  de  notre  décret 
da  ao  mars  IM6,  doivent  élLt^  tenues 
pour  le  JufeaMit  dé  certainea  aiEMiea 

M.  Toutefois  eues  pourront  assteltr 
d  ser6nt  convoquées  aux  aodiencea  so- 
lennelles Indiquées  pour  renregflstre^ 
ment  des  lettres  de  grfloe  on  de  com- 
mutation de  peines  adressées  aux  cours 
royales,  sans  qn*elles puissent  connaître 
d'aucàne  autre  aflUre  portée  à  ces  a»- 
dienees* 

SI.  Bans  la  huitaine  do*  Jour  de  son 
installation,  la  cour  royale  fera  un  rè- 
glement particulier  pour  Tordre  du  ser-, 
vice  et  la  distribatlott  dea  aUJuirea  dana 
les  chambres  crimhielles.  —  Ce  règle- 
ment sera  délibéré  par  la  cour,  en  pré» 
sence  de  notre  procureur  général,  qui 
redressera,  avec  ses  observations,  A 
notre  minisire  de  la  JusUce,  pour  y  être 
définitivement  statué  par  nous  sur  son 
rapport,  notre  Conseil  d*État  entendu, 
«p.  Les  dispositions  de  ce  règlement  se- 
font  provisoirement  exécutées. 

(  m.  ^DeVOhUgatUm  d$  réMer,  et  eu 
FoocUûmi.  t 

22.  Les  membres  des  cours  royalea 
sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  même 
Où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions^ 
(JR.  w$.  as  •.  —  H.  iOO.  —  I.  wg.  48.) 


•i..  Ceox  délégnéapov  leaaMce  ëee 
eoura  d*assises  et  due  càors  ydrfafa»» 
sont  tenus  de  résider  daa»  le  lie«  oft 
eHes  se  liennent  pendant  tonte  la  durée 
de  leurs  sessions. 

24.  Le  premier  président  et  les  pro- 
eureurs  généraux  ne  pourront  s'Wieeii- 
ter  plua  de  trois  Joura,  aans  avoir  o^ 
tenu  un  congé  de  notre  miniatre  de  la 
Justice.  «^  Si  rabaenoe  doit^M^  prolenger 
plua  de  quinze  Jours,  notre  ministre  de 
la  JusUce  prendra  nos  ordres  avant  d'ao- 
eerder  le  congé,  {tuwrg.  M.  -—  il.  17» 
iOOu  —  L.  arg,  48.*«^CM«  6oov.l8S2.) 

26.  Les  membres  de  la  cour  royale 
ne  pourront  s^absenter  i^tm  de  trois 
Jours  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  premier  président,  et  aans  un  congé 
de  notre  ministre  de  la  Justice,  si  Tab^ 
sence  doit  se  prolonger  un  mois;  el^  si 
rabsence  doit  se  prolonger  plua  d'un 
mois,  notre  mhiistre  de  Injustice  pren^ 
dra  nos  ordres  avant  d'accorder  le  eonfé. 
(JUaty.SS.  — Jt  17,  10.  -^LMrg.4B.) 

28.  Les  avocats  généraux  et  les  sob- 
atifnts  ne  pourront  s*absenter  plus  de 
trois  Jours  sans  la  permission  du  procu- 
reur général ,  et  sans  un  congé  de  notre 
ministre  de  la  Justice,  si  l*absence  doit 
se  prolonger  un  mois  c  si  rabsence  doit 
se  prolonger  plus  d*un  mois,  notre  mi- 
nistre de  la  JusUee  prendra  nos  ordree 
avant  d'aeeoider  le  congé.  (L.  My^dib) 

27.  Les  premiers  prèsidens  et  procn* 
reurs  généraux  rendront  compte,  tous 
les  trois  mois,  â  notre  minislre  de  la 
JusUce ,  des  congés  qn*ils  auront  accor- 
dés dans  le  dernier  trimestre. 

28.  Les  disposiUons  des  précédens, 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absen- 
ces que  pourront  faire,  pendant  les  va- 
cations, les  membres  des  cours  royales, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés  à  quel- 
que service  Incompatible  avec  les  vaca- 
tions, ainsi  quMl  sera  dit  dans  les  deux 
articles  suivans.  —  Toutefois,  les  mem- 
bres des  cours  royales  né  pourront  sor^ 
tir  du  terriloire  du  toyaume,  mèmt)' 
pendant  les  vacations,  sans  une  permis^ 
sion  exprosse  du  ministre  de  la  JusUce. 
(A.40f.) 

29.  Les  chambres  criminelles  de  la 
cour  royale  n'ont  point  de  vacances. 

80.  Les  vacances  ne  pourront  empé- 


i  Y.  rOfd.  e  BOf .  ma«  mr  Im  cwféi^  «t  U  arc,  du  mlatstre  de  la  Iu»U€e  de  lanvlrr  ISil. 
Oaa.  JUD. 
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Bl  Intorrompre  le  seMce 
àeê  ««iirt  d'antoe»  •!  des  ooim  tpMaUê, 
81.  Les  chambres  elvlles  vaqueront 
tfepaffs  le  l*'  eeplembre  Jesqa'aa  !•'  no- 
vembre. 

SS.  n  y  aata  une  chambre  des  yaca- 
fions  pour  rcxpèdUion  des  aflhfres  ur- 
gentes :  le  service  de  cette  chambre  se 
fera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  dé- 
er»l  do  30  mars  4808.  (A.  40.) 

%ïf*'^Ù9Ui  rmiréê  det  Cours royalêê 
9priê  U$  VwaUonê. 

83.  La  rentrée  des  cours  royales  se 
fera  chaque  année  dans  une  audience 
solennelle  à  laquelle  assisteront  toutes 
les  chambres.  (  JT.  lOl.  —  L.  org.  8.) 

M*  Le  procureur  général,  ou  Tun  des 
avocats  généraux  qu'il  en  aura  chargé , 
prononcera  on  discours  sur  un  sqjel  con- 
venable à  la  circonstance;  Il  tracera  aux 
avocats  et  aux  avoués  le^tableau  de  leurs 
devoirs;  il  exprimera  ses  regrets  sur  les 
pertes  que  le  barreau  aurait  faites,  dans 
le  cours  de  Tannée,  de  membres  dislin- 
gnés  par  leur  savoir,  par  leurs  ialens, 
par  de  longs  et  utiles  -travaux,  et  par 
«ne  incorrupUble  probité.  (Jt.  arg.  «.) 

85.  Le  premier  président  recevra  en- 
snlle  le  serment  qui  sera  renouvelé  par 
IM  avocats  présens  â  raudienea. 


$  Y*— IHi  rang  iUi  Men^si  d$  la  Cour 
royale  entré  muB. 

88.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  dont  la  formation  et  le  renou- 
vellement annuel  sont  ordonnés  par 
rart.  7  de  nqtre  décret  du  30  mars  i808, 
Il  sera  tenu,  dans  la  cour  royale ,  con- 
formément à  rarticle  8  du  même  décret, 
une  liste  de  rang  sur  laquelle  tous  les 
membres  de  la  cour,  du  i>arquet  et  du 
greffé ,  seront  inscrits  dans  Tordre  qui 
suit  :  4*.  le  premier  président;  — 2».  les 
autres  présldens  de  la  cour,  dans  Tordre 
de  leur  ancienneté  comme  présidens  ;  < 
—  3^.  tous  les  conseillers,  sans  excep- 
tion, dans  Tordre  de  leur  ancienneté 
comme  conseillers;— 4^  les  conseillers 
andtteurs,  dans  Tordre  de  leur  réception.' 

1  «  Aux  grandes  aodlencei  et  dam  les  céréino- 
«nlet  publiques,  les  présldens  de  cbambre  des 


WoHwrd9  da  p€V^}iifA 

1*.  Le  procureur  général  ;  —  S*,  lea 
avocats  généraux ,  par  •fdre  d'ancien- 
neté de  leur  nomination;  —5®.  les  sub-^ 
stitots  de  sewfee  é«  f(a#4iHil',  dans  le 
même  ordre. 

0r$ff^.  ■■ 

Le  greffier  en  chef;— les  commis  as- 
sermentés ;  —  à  Paris  le  greffier  de  la 
cour  ipécialê.  (Jl.  7  t.) 

87.  Seront  au  surpins  exécutées,  dani 
les  cours  royales,  les  dispositions  des 
articles  7  et  8  de  notre  décret  du  30  mars 
4808,  relatives  i  la  formation  et  i  l*li'^ 
sage  de  la  llsie  de  service  dans  les  covrs 
d*appel.  (il.  T,  8.) 

ft  YL  —  Dés  priiidonê,  «I  de  Umr 
Kêfuplacêrttênt, 

88.  Leb  préfideiii  de  noi  eo«rs  w 

désigneront  les  parties  dans  le  prononcé 
des  arrêts,  que  par  leurs  nonia  et  pré- 
noms; fis  pootTont  seulement  ajouter 
les  litres  de  prince,  duc,  comte ,  baron 
ou  chevalier  «qui  auront  été  conlérés 
par  nous  ou  par  nos  successeur^,  ayee 
les  grades  aussi  par  nous  conférés ,  ci 
Tétat  et  profession  des  parties.  ^  Celte 
disposition  est  commune  au  ministères 
public  portant  la  parole  en  notre  nom. 

88.  Dans  tous  les  cas  où  le  premier 
président  préside  une  cour  ou  chambre 
qui  ne  peut  Juger  qu'à  un  nombre  déter- 
miné, le  membre  le  moins  ancien  est 
tasitt  de  se  relireri  et  le  président  de  la^ 
eeur  ou  chaoïbre  siège  comme  premier.. 
Jngc. 

48. 81  le  premier  présidenl  est  dans  le 
cas  d*ètre  suppléé,  il  sera  remplacé  aUisl 
qu'il  suit  :  pour  Taodience  de  la  cham- 
bre que  le  premier  président  préside 
babiluellemcot,  Il  esl  suppléé  par  le  st*- 
Gond  président  de  cette  chambre,  et  â 
son  défaut  par  le  plus  ancien  des  con- 
seillers; —  dans  tous  les  autres  cas,  le 
premier  président  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  présidens.  (^.  â,3, 47,48.) 

ftl.  Tous  les  auhres  présidons  de^ 
chambrée  civiles  ou  criminelles  sont 

«  eours  royales  porteront  la  robe  rouRe  avee  le 
«  revers  doublé  d'htraiw.  {Orë.  S5  dte.  1831^  » 
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; ,  en  cas  d'absence  oq  empê- 
ehemenl,  par  le  plus  ancien  des  conseH- 
fWB  présens  de  leur  chambre.  (  IL  2»  3.) 

SECTION  IV. 
Ml  MUflSTlEnB  Pinuc. 

42.  Toutes  les  foncUons  da  ministère 
pobiic  sont  spécialement  et  personnel- 
lement confiées  à  nos  proenreurs  géné- 
nmx.  —  Les  avocats  généraux  et  les 
fltfbsUtnts  ne  participent  à  Texerclccde 
ees^  fonctions  que  sons  la  direction  des 
procureurs  généraux.  (M,<frg.  95.— i.  Cr, 
2M  t., 371  s.,  284t.— JÎ.  79»83.— £.  wy. 

43.  Notre  procureur  général  porte  la 
parole  aux  chambres  assemblées  et  aux 
audiences  solennelles  et  la  porte  aussi 
aux  audiences  des  chambres,  quand  il  le 
loge  conTcnable. 

44.  Les  avocats  généraux  sont  spécia- 
lement chargés  de  porter  la  parole  an 
UiMii  du  procnrenr  général ,  aux  audlen- 
em  civiles  on  criminelles  de  la  coar 
rftjale  :  le  procureur  général  les  attache 
4  ia.chambre  à  laquelle  il  croit  leur  ser- 
vice le  plus  ntlie. 

4§.  Les  substituts  de  service  an  par- 
quel  sont  spécialement  chargés,  sous  la 
«Mreclion  immédiate  du  procureur  géné- 
ral de  l'examen  et  des  rapports  sur  les 
mises  en  accusation;  ils  rédigent  les 
actes  d'accusation ,  et  assistent  le  procu- 
reur général  dans  toutes  les  parties  du 
service  intérieur  du  parquet.*" 

46.  Il  y  aura,  dans  chaque  cour  royale, 
autant  d^avocats  généraux  que  de  cham- 
bres civiles,  et  un  avocat  ^(énéral  pour 
la  chambre  chargée  de  Juger  tes  appels 
de  police  correctionnelle.  —  Le  plus  ait- 
clen  des  avocats  généraux  prendra  le 
titre  de  premier  avocat  général. 

47.  n  y  aura*à  Paris  six  substituts  pour 
le  service  du  parquet;  trots  dans  les 

cours  de et  Rennes;  deux  dans 

les  autres  cours,  excepté  celle  d*ÂJac- 
do,  où  il  n*y  en  aura  qu*nn. 

^48.  Dans  les  causes  importantes  et 
ardues,  les  avocats  généraux  communi- 
queront au  procureur  général  les  con- 
ctusfons  qu'ils  se  proposent  de  donner  : 
its  feront  aussi  cette  communication  dans 


Montes  tes  alEifres  dont  le  protenrcnr  gé- 
néral voudra  prendre  connaissance.  -^ 
Si  le  procureur  général  et  Pavocat  gé- 
néral ne  sont  pas  d'accord  «  raffaire  sera 
rapportée  par  l'avocat  «énéral  à  rasicm- 
Mée  générale  du  parquet ,  et  les  con- 
clusions seront  prises  à  l'andionce,  co»^ 
formément  à  ce  qui  aura  été  arrêté  â  la 
autorité  des  «olx.     « 

49.  En  cas  de  partage ,  l'avis  du  pro- 
cureur général  prévaudra  ;  te  procureur 
général  pourra  aussi ,  lorsque  son  avis 
n*aora  pas  prévalu  au  parquet ,  porter 
lui-même  la  parole  à  Taudienèe,  et  con- 
clure d'après  son  opinion  personnelle. 

M.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empê- 
chement du  procureur  général,  ilesi 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats 
généraux ,  soit  pour  porter  la  parole, 
soit  pour  les  autres  actes  du  minislèro 

public. 

> 

U.  Les  avocats  généraux  absens  on 
empêchés  sont  remplacés  par  des  wbr 
stituts  de  service  au  parquet,  ou  par  de* 
conseillers  auditeurs  nommés  àceleflTet 
par  notre  procureur  général. 

fi2.  En  cas  d'absence  ou  empêchement 
des  substituts ,  le  service  du  parqoet  est 
fait  par  les  avocats  généraux,  ou  par  des 
conseillers  auditeurs  désignés  â  cet  efiet 
par  notre  procureur  général. 

68.  Serottl-aa  surplus  exécutées  dans 
nos  cours  royales,  en  tout  ce  qui  n*est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  pré« 
sent  décret,  celles  du  titre  lU  de  notre 
décret  du  30  mars  id08,  relatives  aux 
droits  et  aux  devoirs. des  officiers  du 
ministère  public  prés  les  cours  (fappel. 


SECTION  V.  • 

OES  GREmEMS  DES  COURS  ÉOVAISS. 

84.  Il  y  aura  dans  chaque  cour  royale 
un  grelAer  qui  prendra  le  titre  de  gref- 
fier en  chef.  (A.  org.  109  t.  —  il.  90  ».  — 
L.  org.  6S.) 

68.  Le  greffier  en  chef  présehiera  et 
fera  admettre  au  serment  le  nombre  de 
commis  greffiers  nécessaire  pour  le  ser*^ 
vice  de  la  cour  royale.  ^ 

'88.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la 


'  f  1  Lé  nombre  des  Q>in(iii8  tssennentés  qui 
«  sont  altacliès  an  ^fKfde  la  omtr  royale  de 


m  Paris  posr  la  partie  criminelle  est  portée  i 
«  six.  >  {OrH.  fa  ronrs  182:).) 
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^^MBfefi^  MiM^if»l4Pg  gèaèraiea  4e  lu 
<^<V9  JIIPU|^Âfl^<^^  sojepoellesv  ei  aux 
«v^lfP^î^.!^^  f ^«Lcabres  civile  et  crimlr 

^e,,...,^,..   ,:, 

.«OT«iIl  000» aae  Mn suppléer  par  set 
cDOimiefaBsermeDléii  .pour  le. service 
«MttcoliesiiftrcliaqserClquiihrB^el  meniez 
eiitjcae.d'fenipMttiBent,  aux  Mseaabléet 
des  chambres  et  aux^aUfUemesisideii*^ 
neUes.  .  . 

^.jÇV'.f'^  coipmf»  assenseo^t  sercot 
ây^^s.ou  répriinàQdés,  slL  y  a  Tieu,  par 
la  1  premier  président  pa  par  le  procu-^ 
r^ttf  f^tiiéralt  ^  Après  oiie  seconde  ré-« 
priôiaïf^»  la  cour  peut,  sûr  la  réquisi- 
tion du  minisfëre  public,  et,  après  ^vpir 
éttféttdfb^fe  eofumis-grefûer  incul);)^,  t)u 
ltiPdttmetit'app^l%,  ordonner  qâ1l  ces-^ 
lerâ'^es  fonctions  sur^lé-dhamp  ;  et  tê 
ffeMét^  en  cbef  sera  tenu  -de  le  ts/ire 
Jféitt^lacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé 
par  la  cour. 

^%9i^hb'itréÊMfeti<h^ft»i  re^ponéa- 
blé^  Hofftfaffemeiit  de  toutes  ameBde<s; 
fi^ftiâoi^^  défpen^  et  dommages-imë-i 
ikC^^èseitafil dèseontraventions;  délit» 
on  crimes  doiitsëS' commis*  se  seraient 
9eiN«^r!C9«pebies  dune  l'exercice  """de 
lfiieiVj6^AUpoaK4«ttf  son  rec^vx»  contre 
eo»,.aipaLjqiie^de  dcQij^.  (A.  org.  au) 
^ia.^4MB  dlsposRions  do  titre  IV  de 
notre  décret  do  so^mard^faoe^  rëlalivè« 
¥PtiPr^)Mrft/lfiSrewrs  id'appel,' reçe- 
jfqiqf,  iJi^r  exécution  dans  les  cours 
toâr?|e«^;(^,  QOsô 


'j^m 


SECTION  VI. 
ASSEMBLEES  nXSCBAVBXEa. 


01.  Les  chambres  de  nos  cours  royales 
ne  pourront  sexévEMriqiie'Sur  une  con- 
Tocation  de*  notre  premier  président. 
(R.jfipg^.MA     .....  -       : 

€2.  Notre  premier  président  conyo<* 
qdèita  Tassemblée  des  efaanitires  quand 
il  ie  Jagera  convenable  ;^s€Mt  pont  déli-^ 
béret  sur  Ides  ol^ets  d'an  intérêt  com^ 
mun  à  toutes  les  chambres  de  la  eour,^ 
Mttl4¥èW  J^^eURer  d>(raii3es.d\ordre.jgi-- 
l^^lAnaJe  pênele!  d^  ^iribulioas  4es. 
«MMP.?oiïA^s.,.,  .    .,        . 

63.  Le  premier  président  convoquera 

ùgfsl^  |f;^içbam^r^s,.sur  1$^  ^i|emai|de'j|ui 
en  sera  faite  par  Tuiie  d'elles.  Il  les  con- 
vpqtt|^  I(§ireiUeinent9ur,un,réqo)lsi(oire, 
mouvede  notre  procureur  général.  La^ 


cqnyoceUoQ  aetra  fatMam  In  tmlilmw 
de  réquisitoire*  .:? 

04.  ILonsi^u'on  membre -de  nos  icôlM 
voudra  faire  une  dénonciation  sur  quel- 
que objet  d*Qi^^.(pi4ilie^de  la  compé- 
tence des  cours  royales ,  il  sera  tenu 
d'en  faire  part  «i^inwifiieitpiMdent,  qui 
fera  la  cpnyocation  s'il  le  Ji^^e  cqnye- 

tt.  8k  POtre  premier  PRéeldeRtft?* 
I^  logé.  9éq«MMaire  de  convoquer  Jes 
çbanpfèTie^  celui  wùffofim  UiUmmnMt 
ponolallpnpeut  ios(ruipe,s^ebambf)e:de 
l^bJet  Qu'U  se  i^roposali  de4éoeMeri| 
et  ai ,  fq)rès  en  avoir  .délU>én4»Ja.cham^ 
bre  demande  l'assemblée ,  le  premier 
Pfésidept  est, tenu  de  l'accorde^  ^ans 
aucun  cas,  les  assemblées  de  cbamÇre 
ne  pourront  empêcher  ni  suspendre  i(^ 
service  des  aiijdiènces.  )  .*  ..  .  ^^ 

06.  Lorsque  l'assemblée  «Biafona^i 
le  procureur,  général  y  sera(,a|H>^lè^,et 
y  assistera.  "'  i'_         .., 

.07i  Toutes  les  foie  qa^ity  onm'doov^ 
cation  de  chaaniire,  lo  premier  préaf^ 
dent  en  instruira  jie  ministre  de  la  Jos' 
tlc&,  ainsr  que  de  l'objet  dont  la  cour 
royale  devra  s'occuper.  (A.  90  s>.)  «^ 

08.  Le  premier  président  ne  périflet- 
tra  pas  qaUl' soit  mis  en  déUbêrattoÉ 
d'autre  objet  que  cefol  pour  lequel  f^ 
convocation  eOfis  été  faite.  '        '} 

69.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  df 
rassemblée  des  deux  chambres  sera  eiii* 
voyé  au  ministre  de  la  Justice  par  le 

premier  président. 

.  •   .-,.      «i"   ■  •  .    i  •  :  .    I  '  ,    i.i     ■        <t^ 

-  lî  •  1  .  Vv  I  '.■  1  '.j.  .  •:-,'.  •*'  :  'l'L 
,rr,;       ..    V   SIGXION.'yiiU        .     .■      ..-.:: 

*:.    •    ,  ••:*.'■ -"•t'^'i 

pa  t  INSTAIXATION  DES  CPUaS  EOYiXaS.  ^ 

^0.  Le  Jour  dei  rinstallatipn  de  cl^aquie 
cour  royale  sera  fixé  par  un  décret  par- 
t'fciiiler.  ... 

^71/  .fous  les  membres  de  la  cour 
royale  seront  tenus.de  se  frouver,  cév.^ 
tus  de  la  robe  rouge,  au  Jour  e^  a  l'iieure 
qui  auront  été  indiqués,  dans  la  ss^lle  des 
audiences  solennelles  de  la  courl 

.72,  L'.in^taUalion  /sera  (aUe,^  a  Paris, 
par.jÂçiMr^  a^iaistre  de  la  justice,  et,,  dans 
les. autres  cours,., par.  d/^.  commissairea 
que  nous  aurons  nommés  à  cet  élTet ,  èl 
qui  seront  pcJs.  parmi  les  séneteqi;».  pn 
l£g  conseillers  d'État» 
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teil  d*ÉUt  6nteB(lu.-^e  4éçret  ne  pourra 
être  rendu  que  trois  ans  après  la  morl 
du  magistrat. 


93.  Xe  eonmlssalre  receTta  de  tous 

les  membres  de  la  cour  indivldueiie>» 
ment  le  serment  prescrit  par  les  con- 
stiiutions. 

74.  Après  la  prestation  de  seraieot,  le 
commissaire  déclarera  que  la  cour  est 
légalement  constituée. 

78.  Le  procès-yerbal  de  la  séance  sera 
transmis  à  notre  ministre  de  la  Justice 
l»ar  notre  procureur  générai. 

78.  Le  procès-verbal  sera  entoyé  à 
10ns  les  tribunaux  de  première  Instance 
du  ressort,  pour  être  lu  et  enregistré ,  i 
U  dilffenee  de  notre  procureur  général 
et  dé  nos  procureurs  royaux.  ->«•  Extrait 
de  ee  procès-verbal  sera  publié  par  affl- 
theé  dans  tous  les  ctaefs^iieux  d*arron'^ 
itissement  et  cbefs^lienx  de  canton  :  Il 
en  sera  Italt  une  annonce  dans  les  jour» 
nanx  du  département  du  resâort 


SECTION  YUI. 

DHS  HAGlSTftATS  QUI  SE  EETIRfiNT  APIÈS 
TEIMTË  ANS  D^BXEECICE,  ET  DES  MA- 
GISTEATS  QUI  MEDRENt  DANS  L*EXBRaGt 
DE  LEIJES  FONCTIONS. 

77.  Après  trente  ans  d*exereiee ,  les 
yrésidens  et  conseillers  de  la  cour  royale 
qui  auront  bien  mérité  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions ,  pourront  se  retirer 
avec  le  titre  de  président  ou  de  conseil- 
ler honoraire,  lorsque  nous  leur  aurons 
fiUl  expédier  nos  lettres  pour  ce  nèces^ 
saires  :  ils  continueront  de  Jouir  des 
honneurs  et  privilèges  attachés  à  leur 
état;  ils  pourront  assister,  avec  voix  dé* 
Hbèrative,  aux  assemblées  de  chambres 
et  aux  audiences  solennelles.  Nous  nous 
rétervons,  en  outre,  de  leur  donner,  sdi- 
Tant  les  circonstances,  des  marques  par- 
lleulières  de  notre  bienveillance,  i 

78.  Les  portraits  des  magistrats  de  nos 
cours  royales,  morts  dans  Texcrcice  de 
leurs  fonctions,  après  s'être  illustrés  par 
un  profond  savoir,  par  une  pratique  con- 
stante des  vertus  de  leur  état,  et  par  des 
actes  notables  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, pourront  être  placés  dans  Tune 
des  salles  d*audience,  en  vertu  d'un  dé- 
eret  émané  de  nous ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  Justice,  notre  Gon- 


TITRE  IL 
nn  GOOBS  n'ASBisia. 

-  78.  Lorsque  les  nominationa  des  pré» 

sidens  des  cours  d'assises,  qui  doivent 
être  tenues  tous  les  trois  mois,  confor- 
mément â  l'article  359  du  Code  d'in- 
struction criminelle»  n'aqront  pas  été 
faites  par  notre  ministre  de  la  Justice 
pendant  la  durée  d'une  assise,  pour  i» 
trimestre  suivant,  le  premier  président 
de  la  cour  royale  fera  ladite  nomination 
dans  la  huitaine  du  Jour  de  la  clêture  de 
rassise.  {L.  org.  16, 19.) 

80.  La  nomination  du  ministre  de  In 
Justice,  ou,  à  son  défaut,  la  nomination 
faite  par  le  premier  président,  sera  dè^ 
clarée  par  une  ordonnenee  du  preoMer 
président,  qui  contiendra  toujours  Té* 
poque  ûxe  de  rouverture  de  l'aislset 
cette  ordonnance  sera  publiée  au  phis 
lard  le  dixième  Jour  qui  suivra  la  elê-^ 
tore  de  Vassise.  (JR.  org.  85  ••— ^£.  arg,  23.) 

81.  Dans  les  cas  prévus  par  Tartlele 
250  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
d'une  tenue  extraordinaire  d'antoesvies 
préskiens  de  la  dernière  assise  sont  nom* 
mes  de  droit  pour  présider  Tassiae  ex« 
traordinaire.  —  En  cas  de  décès  ou  em* 
péchement  légitime,  le  président  de 
rassise  sera  remplacé  à  rinslant  où  la 
nécessité  de  la  tenue  de  rassise  extraor- 
dinaire sera  connue  :  le  remplacement 
sera  IMt  par  le  prenrier  président»  L'or- 
donnance de  remplacement  contiendra 
Pèpoque  l|xe  de  rouverture  de  eelte 
assise.  (£.  org,  t2.} 

82.  La  nomination  des  conseillers 
ou  des  conseillers  auditeurs  qui  devront 
tenir  les  assises  dans  le  département  où 
sfége  la  cour  royale ,  celles  autorisées 
par  les  articles  S54  et  256  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  pour  compléter  le 
nombre  des  Juges  de  la  cour  d'assises 
dans  les  autres  déparlemens,  seront  fai* 
tes  de  la  manière  et  à  l*époque  ci-des- 
sus déterminées  pour  les  nominations 
des  présldens. 

88.  IHms  la  huitaine  de  rmstanation 


i  Daa»  quel  <as  Itt  maglttrett  ontdrallauae  psmlôii  et  relrslte:  v«  et  api^i  L.  te  Hite  IM 
qui  abroge  imidicUMiieatle  Me.  t  osUibre  1S07. 
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\  la  ooar  royale ,  les  époques  de  la  te^ 
des  assises  dans  toat  le  ressort, 
pendant  le  premier  trimestre,  seront 
fixées  par  arrêt  rendu,  les  chambres 
assemblées,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général.  Cet  arrêt  sera  envoyé,  à 
la  diligenee  de  nos  procureurs  généraux, 
à  tous  les  tribunaux  de  première  in* 
siance  du  ressort  de  la  cour.  Lecture  en 
sera  feite,  dans  les  trois  jours  de  sa  ré-^ 
eeption,  à  Taudience  publique,  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  Roi  :  cet 
luTéi  sera  annoncé  dans  les  Journaux 
des  départemens,  et  affiché  dans  tous 
les  chef^lieux  d'arrondissement  et  sié- 
t€8  des  tribunaux  de  première  instance, 

84.  L9È  membres  de  la  chambré  qui 
prononce  sur  les  appels  de  police  cor^ 
rectionnelle,  sont  nommés  de  droit 
pour  la  ttfflbe  de  lâ  premier»  assise  du 
Tlépartement  où  siège  la  cour  royale.  — 
Cette  assise  se  tiendra  dans  le  mois  de 
l'bstatlatlon  de  celle  cour. 

U*  Le  deuxième  et  le  troisième  eon^» 
seiller  de  la  même  chambre  sont  nom«< 
mes  de  droit  pour  présider  les  assises 
des  départemens  I  qui  devront  se  tenir 
dans  ie  premier  ou  dans  le  second  mois 
de  ladite  installation.  Ils  seront  rempla- 
cés^ en  eas  d^empèchcment  légitime, 
p»  des  eoDseHIers  des  chambres  civl** 
les,  en  sisivaut  rordre  du  tableau,  et 
prenant  alternativement  dans  chaque 
oinnibre,  8*11  y  en  a  plusieurs. 

8tl.  les  présidons  des  assises  qui  de- 
vront se  tenir  dans  le  irolâièmc  mois, 
seront  nommés  dans  la  première  quin- 
zaine de  rinstallallon  :  si  le  ministre  de 
la  luitiee  n'a  pas  usé  de  son  droit  dans 
la  première  huitaine,  le  premier  prési*» 
4enl  sera  tenu  de  faire  la  nomination 
dans  la  seconde  huitaine. 

S9«  Si  •  dans  les  deux  premiers  mois 
4e  rinstallalioi^,  il  devait  se  tenir  des 
assises  dans  plus  de  deux  déparlemens 
du  ressort  de  la  cour  royale,  le  qua-^ 
trième  et  le  cinquième  conseiller  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correc- 
ttonoelle  en  seraient  de  droit  les  prési- 
dens. 

88«  L'ordonnance  portant  noiiiinalfon 
des  présidens  et  des  conseillers  ou  des 
miéiieurs  délégués  pour  la  tenue  des  as- 
sises et  Qxation  du  Jour  de  Touvcriure 
4e«  séances  de  la  cour  d'assises,  sera 
envoyée,  à  la  diligence  des  procureurs 


généraux,  aux  tribunaux  de  première 
instance  de  la  cour  d*assises  :  elle  sera 
publiée,  dans  les  trois  Jours  de  sa  récep- 
tion, à  l'audience  publique,  sur  la  réqul«- 
iitlondu  procureur  du  Roi.  (A.  &r§»  80  s. 

88.  L'annonce  de  celle  ordonnance 
sera  faite  dans  les  Joarnaux  du  déparlo- 
ment  où  siège  la  cour  d'assises  :  elle  sera 
affichée  dans  les  chers-lleux  d'arrondis- 
sement et  sièges  des  tribunaux  de  pre* 
miëre  instance. 

80.  Les  assises  ne  pourront  être  eon* 
voquées,  pour  un  lieu  autre  que  celui  où 
elles  doivent  se  tenir  habituellement, 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  rendu  dans  Fas* 
semblée  des  chambres  de  la  cour,  sur  la 
requête  de  notre  procureur  général.-^ 
Cet  arrêt  sera  lu,  publié ,  affiché,  ainsi 
quMl  est  dit  ci-dessus  pour  l'arrêt  qui 
doit  fixer  l'époque  de  la  tenue  des  assi- 
ses pendant  le  premier  trimestre  de 
rinslallatioo.  (/.  Cr.  2)tô.— Z.  org.  21  tj. 

81.  Si,  vingt-quatre  heures  après  i'ar«« 
rivée  à*un  accusé  dans  la  maison  de 
Justice,  le  président  des  assises  n'est  pas 
sur  les  lieux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de 
Juge  par  lui  délégué,  conformément  à 
l'article  295  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  pour  interroger  les  accusés ,  il 
sera  procédé  à  l'interrogatotre  par  le 
président  du  tribunal  de  première  Itt*» 
stance,  ou  par  un  Juge  qu'il  aura  com- 
mis à  cet  elTet. 

82.  Les  cours  d'assises  ne  pourront 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  complet  de 
cinq  Juges.  (/.  Or.  252  s.  (ra/#  Juges.  L.  4, 
mars  I85i.) 

88.  Bans  lea  lieux  où  réside  la  cour 
royale,  la  chambre  civile  que  préside  le 
premier  président  se  réunira  à  la  eoiir 
d'assises  pour  le  débat  ei  to  JagemeiK 
d'une  aflMre  lorsque  notre  prooureuf- 
générai ,  à  raison  de  la  gravité  des  oir- 
constances,  en  aura  fait  la  réquisitioa 
aux  chambres  assemblées,  et  qu'il  sera 
intervenu  arrêt  conforme  à  ses  conclu-* 
sions.  (H.  org,  3.) 

84.  Dans  rtle  dIElbe ,  ele 

8&.  Les  présidens  des  cours  d^assises* 
dans  les  lieux  autres  que  ceux  où  siège 
la  cour  royale,  auront  à  leur  porte  une 
garde  d'honneur.  —  H  en  sera  de  même 
pour  le  procureur  général  de  la  cour, 
lorsqu'il  Jugera  convenable  de  faire  le 
service  des  assises.  (T.  Dec.  S?  tôv..i81i.) 
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S6.  Il  sern  prèp.'iri%  dans  les  villes  où 
slégeronl  habiluetlcrocnt  les  cours  d'as- 
sïses»  un  bùtel  convenable  pour  le  loge- 
luent  du  présidenl,  des  conseillers  on 
auditeurs  qui  pourront  être  délégués 
pour  l'assister,  cl  pour  celui  du  procu- 
reur général,  de  l'avocal  général,  ou  du 
substitut  qu'il  aurait  délégué,  —  Kolre 
ministre  de  l'Intérieur  nous  fera  Inces- 
samment un  rapport  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  racquisilfon  et  à  Fentrclien 
tant  des  bàllmens  que  du  mobliler  qui 
devront  être  spécialeraent  alîeclés  à  cet 

97.  Les  conseillers  de  la  cour  royale 
et  les  conseillers  audi leurs  qui  seront 
délégués  aux  assises,  prendront  rang  et 
•éance  avant  tous  les  membres  du  tri- 
bon«l  de  première  instance  —  Les  juges 
auditeurs  qui  poorraienl  èlre  délégués 
pour  le  même  service,  prendront  rang 
avec  les  juges  de  première  instance, 
dans  l'ordre  de  leur  réception,  mais  tou- 
jours après  le  président  du  (rlbunal  de 
première  instance,  (V.  Lm  11  déc.  ISSO.) 
—Le  même  ordre  sera  observé  dans  les 
cérémonies  publiques. 


TITRE  m, 

(  Ce  tttrû  étant  rûlatif  aux  coure  tpé- 
ciùki.  Bit  à  priimt  tûtu  objet.) 

TITHE  IV. 

DIS    OFFICIERS    HmiSTÉAIBlS    DES  COUBB 
aoVALES  KT   !>' ASSISES. 

f  L  —  Deê  Avoués,  t 

I12«  Les  avoués  iramatrlculés  aux 
cours  d*appel  exerceront  exclusivement 
leur  ministère  près  les  cours  royales. 

113.  Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  poïnt 
de  cour  royale,  les  avoués  immalriculés 
au  tribunal  de  première  mstance  pour- 
itml  exercer  leur  ministère  près  la  cour 
d'assises  ou  tpéciale  qui  tiendra  ses  séan- 
ces au  chef-lieu  de  ce  LribunaL  —  Les 
avoués  qui  n'auront  été  reçus  que  dans 
une  cour  criuilneïie,  pourront  exercer 
leur  ministère  près  la  cour  d'assises  ou 
la  cour  spéciah;  mais  Us  seront  lenus  de 
ae  faire  Imniatricutcr  au  tribunal  de  pre- 


mière Instance  du  lîctt,  **n 
nal,  et  ils  pourr     î  "  - 

actes  de  leur  n- 
avec  les  avoués  de  ce  irtbm 

114,  Noire  ministre  tf? 
aprè^  avoir  pris  ra\r- 
Dous  proposera  une  1 
nombre   d'avouéf    uxtcc 
service  de  chaque  cour 
tribunal  de  première  iusUi 

115.  A  faventr ,  nul  ne 
nommé  avoué  près  la  cour 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  a 
si,  indépendamment  da  ce 
prescrit  par  l'article  25  de 
ventùse  an  XII.  relative  au 
droîi,  il  ne  Jusllfle  de  cînc 
cléricalure  chez  un  a  vont 

%  a.  —  Det  Huisni 

116.  Dans  les  lieux  où  II  y 
dappel  et  une  cour  de  Justice 
les  huissiers  immalricalès  d; 
l'autre  de  ces  cours ,  seronl 
meut  chargés,  1°.  du  servioi 
près  la  cour  royale  ;  2*.  des  si 
d'avoué  à  avoué  près  la  m 
S*»,  dés  exploits  en  matière 
— Ils  pourront  instrumenter, 
cîvfle,  concurremment  avec  l 
du  tribunal  de  première  insLai 
l'étendue  du  ressort  de  ce  t 
Cependant  ceux  qui  seront  sp 
chargés  du  service  crifulncl 
root  instrumenter  tiors  du 
leur  résidence  ,  sans  un  c 
exprès  de  notre  procureui 
{R.  94.  i.) 

117.  Dans  les  lieux  où  il 
de  cour  d'appel ,  les  huis^iei 
aux  cours  de  justice  crimîoi 
exclusivement  chargés  du  se 
sonnet  près  la  cour  d'a_ssisés 
spéciale,  ainsi  que  de  lotis  t 
matière  criminelle  Ils  ser 
se  faire  Immatriculer  au  (rR 
mièrc  instance;  et  Ils  pourrc 
mcntcr,  en  malièrc  civile,  co 
ment  avec  les  huissiers  de 
mais  dans  rélcndae  seujcmi 
de  leur  résidence. 

lis.  A  Tavenir,  les  hul^ 

vronl  faire  le  service  pr'>  \r< 
sises  et  les  cours  tpérxQU»  aci 


>  Le  nombre  des  avoués  k  la  cour  ro/ate  de  P«irh  est  et  demetire  deATiitlremefit  ^U 
iOrd.  56  Imllei  I8Î3. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBGAJXISATIOJM  JIJIlICMIIlE. 


7a 


i  «n4re&  que  celui  où  siège .  la  cour' 
royale,  seront  désignés  par  le  procureur 
i^ffi  crinUnel,  de  copcerl  avec  le  pré- 
sidenl,  parmi  les  huissiers  du  lrU)unal 
de  .première  ipstance.  En  cas  de  dissen- 
timent, irien  sera  référé  au  procureur 
général  :  Jusqu^à  ce  qu*ll  ait  statué, 
les  liulssiers  désignés  par  le  procureur 
tfîyal  criminel  seront  tenus  de  faire  le 
èervice  près  la  cour  d^assises  et  spéciale , 
ainsi  que  tous  exploits  en  matière  cri^ 
tninelle. 

:  119.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les 
(flspositlons  du  litre  Y  de  notre  décret 
^  30  mars  ldû8 ,  concemaot  les.  huis- 
yters  audiencîers  de  nos  cours. 

olJIHl^ ^^^  ministre  de  la  Justice, 
après  avoir  prls.TavJs  de  no&  cours 
royales,  nous  proposera  une  nouvelle 
fixation  dHtaomhre  des  huissiers  néces- 
saire pour  le  service  de  cbSque  cour 
Myeie.- 

^.121.  A  ravenir,  nul  ne  pourra  être 
li^tnmê  huissier,  s*ll  n*est  âgé  de  vingt- 
dnq  ans  «ecomplis* 

/  122.  Ne  pourront"  également  être 
QQtiiunés  huissiers,  ceux  qui  n'auront 
paîi  travaill/é  .au  moins  pendant  ane 
aaiMfte  dans  L'étude  d'un  notaire  ou  d'uh 
avoué,  ou  pendant  deux  ans  chez  un 


VÈOBST 

■"v*  .       j  .^'  I  •••  w.  .,     

COinîtB  LB3  im>Itn)0S  QUI  iE  LtTBKirr  A 
LA  POSTULATION. 

aOJjiUlet  18104 

*"  Yu  rarttcie  94  de  la  loi  du  î7  ventôse 
jm  Viri,  qui  prononce  que  les 'avoués 
"auront  exclusivement  ledroitdepostu* 
lier  et  dé.  prendre  des  conclusions  dans 
:lè  tribunal  pour  lequel  Ils  seront  éfabttt; 
considérant  que  les  dispositions  de  cette 
loi  seraient  illusoired,  si  la  postulation 
était  ^lérée;  que  cet  abus,  dans  tods 
lestems,  a  été  puni  de  peines  sévères 
dontjl  importe  de  renouveler  les  dlspo- 
àltons;  notre  Conseil  d*Ëlat  entendu, 
i|ous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
;^ult: 

'.  •  }JkiÏ4^V^h^.  Individus  qui  seront  con- 
vaincus de  se  livrer  à  la  postulation 
me&BA  eondamnés  par  corps,  —  pour 
k  première  fois,  au  paiement  d'une 


amende  qui  ne  pourra  être  au^essous 
de  deux  cents  fï-ancs  ni  excéder  cinq 
cents  francs  ;  —  pour  la  seconde  fois ,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  au^les-» 
sous  de  cinq  cents  francs,  ni  au-dessus 
de  mille  firancs,  et  ils  seront  de  plus 
déclarés  incapables  d'être  nommés  .aux 
fonctions  d'avoués.— Dans  tous  les  casi^ 
le  produit  de  l'Instruction  faite  en  con<^ 
traventlon  sera  confisqué  au  proOt  de 
la  chambre  des  avoués ,  et  applicable 
aux  actes  de  bienfaisance  exercés  pair 
cette  chambre.  ,       ,  .     I 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincoa 
de  coçipliclté,  seront»  pour  la  première» 
fols ,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs,  n| 
excéder  mille  francs,  applicable  ain^ 
qu'il  est  dij  au  précédent  article;— pour 
la  deuxième  fois ,  d'une  amende  de 
quinze  cents  ftancs  et  de  destitution  de 
leurs  fonctions. 

8.  Les  peines  ci-dessus  prononcées 
eontre  les  postuUoa  et  leurs  complices» 
sont  sans  préjudice  des  dommages-ki* 
téréls  et  antres  droits  des  parties  qui 
seraient  lésées  par  l'elTet  de  ces  ooDla> 
ventions. 

4.  Lorsque  la  chambre  des  avoués. 
Informée  de  l'existence  de  la  contra- 
vention et  voulant  la  constater,  croira 
devoir  demander  âêtre  autorisée  à  faire 
les  perquisitions  convenables  dans  1^ 
domiciles  qui  seront  indiqués,  elle  pré- 
sentera à  cet  effet  requête,  soft  aux  pre- 
miers présidons  de  nos  cours,  soit  aux 
présidons  des  tribunaux ,  selon  que ''la 
postulation  aura  été  ou  sera  exercée 
auprès  des  cours  ou  des  tribunaux. 
L'autorisation  ne  pourra  être  accordée 
que  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  après  que  la  gravité  dèdlflts 
et  des  efaTCOBstences  aHéguéir  aora  été 
exanl&ée*  .       •  j»« 

"  §.  Lesdltes  couhraventions'  pourront 
aussi  être  poursuivies  d'office,  et  les 
perquisitions  être  demandées  par  niai 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne 
pourront ,  dans  tous  les  cas;  être  taftes 
qu*en  présence  d'un  juge  de  paix  ou 
d*un  commissaire  de  police ,  lequel  saK 
sira  les  dossiers  et  autres  pièce»  qui  kd 
seront  Indiquées  comme  devant  prou^ 
ver  l'existence  de  la  contravention.  -Les 
pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  que  les 
pièces  détachées,   seront  nombrées* 
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«otéM  Êi  paraphées  ptr  le  Juge  àé  palXt 
oa  eommltsalre  de  police,  qai  do  tout 
dressera  procèa-TerbaU 

7.  Sur  le  procès-yerbal  ainsi  dressé  « 
partfes  cales  oa  dûment  appelées,  le 
ittlnlsfère  public  enlendo,  11  sera,  par  la 
eooroa  par  le  tribunal  qol  aara  autorisé 
te  perquisition,  statué  tant  surTapplI- 
eation  des  peines  et  des  dommages-in- 
térêts des  parties,  que  sur  les  domma- 
ges-intérêts résultant  des  poursuites  et 
saisies  qui  seraient  mal  fondées.— Les 
Jugemens  rendus  par  les  tribanaux  de 
première  instanee  seront  susceptibles 
rètra  attaquées  par  la  voie  de  rappeL 


COfmWAHT  itMUOIBlfT  iQ»  lb'0»eA2lia4*« 
nON  DES  TUBUNAUX  DB  PBBMljUlB  IN- 
STANGB  n  DES  TBIBUIfAUX  DE  POUCB. 

(18  août  1810.) 

TITRE  !•% 

DBS  TBIBUNAUX  DB  PEBMifeBB  IlfSTAlCeB. 

SECTION  PRBMIÉBE. 

m  ùhambrttt 

Art.  V.  Nos  tribunaux  de  première 
ittf  tance  seront,  y  compris  les  prësidensi 
flce-présidens  et  Juges  d'Instruction, 
composés  du  nombre  de  Juges  fixé  par 
le  tableau  Joint  au  présent  décret,  n^  1**. 

S.  IA$  tribunaux  composés  de  trois 
•uqQatreJiiges,  et  ne  formant  qu^une 
ebambre,  auront  de  plus  trois  suppléans, 

t.  Les  trlbonaiix  de  première  instanee 
composés  de  sept,  huit,  neuf  on  dix 
|u«ea«  se  diviseront  en  deux  ehambces, 
dont  Vunecmimaltra  principalement  des 
matières  civiles,  et  Vautre  des  aiTaires 
de  poUoe  oorrecUooneUe.^  Il  sera  atta> 
cbé  à  chacun  d*eux  quatre  suppléans. 

4.  Ceux  d^entre  lesdits  tribunaux  qol 
•eront  composés  de  douze  Juges,  se  di- 
viseront en  trois  chambres,  dont  deux 
^mnaitront  dea  matières  civiles,  et  la 

1  V.  ci-aprèft  Ord,  13  Inillet  1897  et  ta  note  qui 
nte  le  nombre  dei  cham))res  à  hutt,  et  détermine 
un  attrilMitlons  de  chacune  d^lles^ 

t  Ui  viM*prétté«m  du  tribunal  de  prenlArc 


troisième  des  aflhires  'de  pcdteo  eorme» 
tionnelle.  -*•  Ds  auront  six  suppléans. 

6.  Le  tribunal  de  première  instanee 
du  département  de  la  Seine  Se  divisera 
en  six  chambres,  dont  etnq  eonnattront 
des  matières  civiles,  et  une  sixième  de« 
aflMres-  de  police  eorreetionnelle.  '  -• 
L*une  des  chambres  civiles  sera  pins 
spécialement  chargée  des  matières  aom^ 
maires ,  et  de  la  connaissance  des  con-^ 
testations  relatives  aux  contributions 
Indirectes. 

6.  Les  Juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  divisés  en  deux  ou  troia 
chambres ,  seront  répartis  dans  ces 
chambres,  de  telle  manière  qu'il  n*y  ait 
pas  moins  de  trois  ni  plus  de  atx  Jogea 
dans  chaque  ohambre.-*-i.a  tribunal  M- 
première  instance  du  département  de  la 
Seine,  chaque  chambre  sera  eompoaé« 
de  six  Juges  et  deux  suppléans. 

7.  Les  suppléans  seront  spécialement 
attachés  à  chaque  chambre,  sans  qo^Us 
soient  dispensés  de  faire,  s'il  y  a  Heu,  le 
service  dans  une  autre  chambre.  Oa 
seront  compris  dans  le  roulemeni  des 
Juges  d'une  chambre  à  Taotre* 

8.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plan 
sieurs  chambres ,  il  y  aura  un  vlee«pfé« 
sldent  pour  chaque  chambre  autre  que 
celle  qui  sera  présidée  habitneUemewf 
par  le  président  du  tribunal.  —  ▲  Paris, 
il  y  aura  autant  de  vice-présidens  que 
de  chambres.  * 

8.  La  chambre  de  police  correction- 
nelle connaîtra  des  appels  des  Jugemepp 
rendus  parles  tribunaux  desimpie  police. 

10.  Les  appels  des  Jugemens  rendus 
en  matière  cerrecUonneile ,  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  siégeant 
dans  les  cheCs-lieux  Judiciaires  des  dé^ 
partemens,  seront  portés  aux  cours  ei 
tribunaux  désignée  dans  le  tableau  Joint 
an  présent  décret,  n""  2. 

SECTION  n. 
Des  ^uges  d'inttruetim^ 

11.  Il  y  am^a  un  Juge  d'inatruction 
près  chaque  tribunal  de  première  in* 
Btance  composé  d'une  .ou  deux  cbam-  * 
bres.  ^11  y  en  aura  deux  près  les.  tri- 
instance  de  la  SHne,  préftlderoM,  pendant  deux 
années  tonâéciAlTefl,  la  dbanibre  à  laeueUa  Ds 
tarant  été  attiuiiéi,  iflrd.  BA  NUat  im^ 
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banftux  divisés  en  (rois  chambres.  —  H 
y  en  anra  six  à  Parts,  t 

U.  n  ne  pourra  JamaJa  y  avoir  p\ub 
d'an  Juge  dMnstruçUon  dans  la  même 
chambre.  * 

18.  Le  Jage  d'iostroction  fera  les  rap- 
ports dont  tl  est  chargé  par  le  Code  d*in- 
slmcUon  criminelle ,  à'  la  chambre  à 
laViQ^ile  U  aert  attaché,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  rart.3ft  ci-après. 

SECTION  m. 
Des  Juges  auditeurs, 

|4eil6«(fi0jflfîAaiMi  Jitges  ossdUmrê 
mfpHnUe.  IL.  10  déc  i850,  art.  \^.) 

SECTION  IV. 
Du  Ministère  public, 

M.  Ailleurs  qu'à  Paris  où  la  loi  du  20 
ayrfl  IStûr  établit  douze  substllnls  du 
procureur  du  Roi,  nos  procureurs  dans 
DOS  tribunaux  de  première  Instance  au- 
ront le  nombre  de  substituts  ci-après 
déterminés  ;  saTOit  :  quatf  e  dans  les  (rt- 
bimaux  divisés  en  trois  chambres;  — 
deux  dans  les  tribunaux  divisés  en  deux 
chambres;  —on  dans  les  autres  trlbu- 
nanx. 

17-  Les  procureurs  du  Roi  qui  auront 
quatre  substituts,  pourront  en  désigner 
spécialement  deux  pour  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  Judiciaire. 
—Notre  procureur  du  Roi  à  Paris  délé- 
guera ces  fonctions  à  six  de  ses  substi- 
tuts. {a^jourd'hui  «6p(.)— Les  substituts 
ainsi  délégués  seront  tenus,  comme  Tont 
été  les  magistrats  de  sûreté  supprimés, 
de  résider  chacun  dans  un  arrondisse- 
ment particulier  de  la  ville  où  siégera  le 
tribunal  de  première  instance,  et  qui 
leur  sera  assigné  par  le  procureur  du 
Roi  ;  néanmoins  leurs  pouvoirs,  comme 
officiers  de  policé  Judiciaire ,  ne  seront 
point  circonscrits  dans  cet  arrondisse- 
ment ,  qui  Indiquera  seulement  les  ter- 
mes dans  lesquels  chacun  d'eux  sera 
plus  spécialement  astreint  à  un  exercice 
constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

»  Ce  imttbre  m  8«t)ielleiii«nt  porté  à  ?ingt  iu« 
ges  d  inslnicUon.  (V.  Dec  6  mars  1811  ;  Ord.  17 
inin  1820;  L,  31  iulll.;  Ord.  f'aoûl  1821.  »y  mal 
1825    fniiîlll.  IH37;Z:.«3avri!  I8U.) 


18.  Les  procureurs  du  Roi  qui  auront 
deux  substituts,  pourront  aussi  en  char- 
ger un  spécialement  des  fonctions  d'of- 
ficier de  polioe  Judiciaire. 

10.  Le  procureur  du  Roi  sera  toujours 
le  maître  de  changer  la  destination  qu'il 
aura  donnée  à  ses  substituts.  Il  pourra 
aussi,  toutes  les  fois  qu'il  le  Jugera  con- 
venable, remplir  lui-même  les  fonctions 
qu*ll  leur  aura  spécialement  déléguées  i 
le  tout  sans  préjudice  des  autres  dispo*^ 
sitions  du  litre  III  de  notre  décret  du  30' 
mars  1808,  relatives  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  olllciers  du  niinistère  publia 
dans  les  tribunaux  de  première  instance.* 

90.  En  cas  d'absence  o^i  d*empéoheT 
ment  d'un  procureur  du  Roi  ayant  plu«v. 
sieurs  substituts,  il  sera  suppléé  par  le 
plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront  poM 
chargés  spécialement  des  fonctions  d'of; 
floier  de  police  Judiciaire;  et  en  cas  d'eoh 
pôcbement  des  substituts  eux*mèmeS|;. 
par  un  Juge  ou  un  suppléant  désigné  par 
le  tribunal. 

21.  Les  procureurs  du  Eoi  qui  n'au- 
ront qu'un  seul  substitut,  seront  aussiv 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement^ 
suppléés  par  ce  substitut ,  et ,  à  son  dè-*^ 
faut,  par  un  Juge  ou  par  un  auditeur,  s'il' 
y  en  a  près  du  tribunal  «  ayant  rage  do. 
vingt-deux  aps»  ou  enfla  par  un  sup«> 
pléant. 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  l'un  des  substituts  chargés 
spécialement  des  fonctions  d'officier  de 
police  Judiciaire  dans  le  ressort  d'an 
même  tribunal ,  11  sera  suppléé  pat  \é'- 
substitut  chargé  des  mêmes  fonctions 
dans  la  partie  la  plus  voisine  de  son 
quartier  ou  de  sa  résidence  ;  et  à  déOittl 
de  celui-^oi ,  par  un  autre  substitut  i|ue  i 
le  procureur  du  Roi.commettra  pour  cet 
effet,  s'il  ne  Juge  à  propos  de  rempUir 
lui-même  iesdites  fonctions* 

28.  Les  sobstiluts  de  senrloe  en  par* 
qoet  ou  à  Taudlence serbnt  sopplèés,  s'il- 
y  a  lieu,  comme  U  est  dit  aux  art  10  et  tf  • 

SECTION  V. 
'  Des  Greffiers, 

24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  seront  tenus  de  pré- 

<  Cette  disposition  se  trouve  de  fait  modlUéê 
pour  Paris  par  les  ordonnances  rappelées  dans  la 
précédente  note. 
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«enter  au  tribunal ,  et  de  faire  admettre 
au  serment,  le  nombre  de  commis-gret- 
flers  nécessaire  pour  le  service. 

25.Xe-gre9ier  pourra  ^^fi^fpa  «up- 
pléer  auprès  des  Juges  d'instruction* 
ajD&i  qu*aiax  audiences  tant  du  irU^unal 
de  première  instance  que  des  coun 
d'assises  et.  des  cours  ^cio^,  par.se« 
iDommis  -  greders*  assermentëSr —  Il  &e 
conformera,  ausurpius^aux.  dispositions 
idu  titre  IV  de  notre  décret  du  50  mars 
1*08. 

9&.  Le  prëeMent  du  tribunal  et  le 
pfDCoreur  du  Aoi  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
avertir  ou  réprimander  les  commis  as- 
aermeniés.  *-*Après  une  seconde  répri-* 
mnde,  le  Irltenal  pourra»  sur  la  réqal- 
eftion  du  ministère  publie,  et  après  avoir 
entendu,  le  commis-grefiler  inculpé,  pu 
lui  dûment  appelé,  ordonner  qu'il  ces- 
sera ses  fonctions  sur-le-cbamp  ;  et  le 
greffier  sera  tenu  de  le  faire  remplacer 
dans  le  délai  qui  aura  été  flxé  par  le 
tribunal. 

S7.  Le  greffier  est  soUdairement  res- 
ponsable des  amendes,  restitutions,  dé- 
pens et  dommages- Intérêts,  résullant 
def  eontrayenlions,  délits  ou  crimes  dont 
sereommia  seaemlenttendufirconpabies^ 
dans  l'eiereicer^eleorB fonctions; saur 
flOBrecDucB  contre  euK«  ainsi  queute 


SECTION  VI. 

Du  Rang  des  Membres  des  Tribunaux  de 
première  înOùàue  éAtre  eux. 

^^.Indépendamment  de  la  listé  de 
service  ordonnée  par  notre  décret  du  oO 
mars  i808,  il  ^eia  ienu  une  liste  de  rang 
sur  laquelle  les  membres  de  nos  tribu- 
ii4|nx-de^  preoUère  Instsmce^seront  4n* 
abrM^  ^^  Tordre  qui  suit  ;  -*-  Le  prési-  * 
dent  du  tribunal;— Les  \iae->prési4esa9» 
dans  l'ordre;  de  leur  ancienneté  comme 
vice-présidens;  —  Les  Juges,  dans  l'or- 
dre des  Téceptions;  -^  Les  suppléant ^ 
dans  le  même  ordre.  —  Bai)s  les  tribu- 
naux composés  de  trois  Juges ,  et  près 
desquels  notre  miaistEé  de  la  justice 
adra  envoyé  des  aucttfoiri,  ils  seront , 
d^tts  l'ordre  de  leurs  réceptions, inscrits 
i^médiaieinenl  après  les  Jugc^. 

i  V.  ct-opris  Ord.  6  novembre,  1832  et  la  npte. 


Membres  du  Parquet. 

Le  procoreordu  Hof;^Le8  AuttÉftP- 
Ms  du  proeurenr  du  Roi,  dans  Tordre 
des  réceptions.  ^''' 

Greffe:  ****  '  2' •; 

Le  greffier }  —  Ses  commis  aasermeo- 
tés. 

SECTION  VIL       ,  • 
De  la  Résidence  et  des  Congés.  < 

28*  Les  membres  de  nos  tribdâaât 
de  prtflMère  fiislancé' sont  tenus -de^Vé^ 
sider  dans  ta  ▼llle  même  M  0fégè  le  firf^ 
bkmal  dont  lis  fotat  partie ,  Arêt^fÀiô** 
toutefois  des  Juges  supplèans,  <ful  pond- 
ront résider  IkMrs  Mite  vlilè^,  polinrtf 
qmH\B  demeurent  dans  le  canton.'      •   - 

80.  Les  vlce-présideuf; ,  Juges,  audt-{ 
leurs  et  substituts  ne  peuvent  s'absenta 
pour  un  tems  moindre  de  huit  Jours  s^s 
en  avoir  obtenu  la  permission;  savoir,, 
les  vice 'présidens,  juges  et  oMutUeurit 
du  président  du  tribunal  ;  elles  subsUtuK 
du  procureur  du  Rpù  «^  S'il  s'agR  d'dne- 
absence  de  plus  de  huit  Jours  et.  de* 
moins  d'un  mois»  les  premiers  devmot^^ 
se  pourvoir  d'une  permission  du  presnieti 
président  de  la  cour  royale,  et  les  ae« 
eonds  de  c<dle  de  notre  ppocureur  géné«: 
rah  —  Les  uns  et  les  autres  ntf  pefàmont: 
s'absenter  plus  d'un  nmia  sans  m  congér' 
de  notre  ministre  de  la  Justice.         ^  - 

81»  Les  présidens  et  procureurs  id^ 
Roi  ne  pourront  également  s'abse^t^. 
plus  de  trois  Jours  et  moin^  d'un  mois^ 
sans  en  ayoir  obtenu »lçs  premiers»  la 
permission  dii. premier  président  dç^^; 
cour  royale,  et  les  seconds,  la  permlft-^v 
6iQ^  de  notre  procureur. géuéral.  -r-  Si 
leur  absence  doit  se  prolonger  au-delà^ 
d'un  mois,  elle  devra  être  aulorisée  par 
le  ministre  de  la  Justice.  /^ 

92*  Nos  premiers  présideins  et  prq^c. 
cureurs  généraux  reudrout    compte.^.-, 
tous  les  trois  mois,  à  notre  ministre  de 
la  Justice,  des  congés  qu'i)s  auront,  acr 
cordés  dans  le  dernier  trimestre.. 

88.  Les  dispositions  des  précédens 
articles  ne  s'appliquent  pa$  aux  absçn- 
ces  que  pourront  faire,  pendant  les 
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▼aeaUons,  les  membres  des  tribunaux 
de  première  lii9tanoeiloPBqii*il8  ne  se- 
ront pas  employés  à  quelques  senrices 
inepmpaUtiles  avec  les  vaeaUenSi 
.  Xootefois,  Us  ne  pourront  sortir  du 
territoire  du  royaume,  même  pendant 
les  vacations ,  sans  une  permission  ex- 
presse dB  ministre  de  ta  Justice. 


SECTION  Vin. 
Du  Sertdee  et  dès  Vaeations. 

M.  L*ordredu  service  continuera,  sauf 
lef  modifications  résultant  du  pré^nt 
décret,  à  se  faire  dans  nos  tribunaux  de 
prcimière  instance,  conformément  au  ti* 
tre  II  de  notre  décret  du  30  mars  ie08; 
et  au  trilHinal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  d*après  les 
dispositioos  réglementaires  qpl  ont  Aie 
spécialement  établies  pour  le  service  de 
ce  tribunal. 

r  tt.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plu-* 
sieurs  ebambres,  chacune  d'elles  pour- 
voira d'abord  à  Texpédition  des  affaires 
qal  lui  sont  principalement  attribuées;. 
-«^J)ans  le  cas  où,  par  «suite  de  leurs 
MlributlQBS  respectlvefrt  quelques  unes 
4e  «es  ebambres  seralept  sôrcbargées.  et 
les.  autres  non  occupées  sufflsanomeqt, 
lejurésldent  du  tribunal  pourra  déiégaer: 
icettesH}!  ;  sur  la  réquisition  du  proe»« 
renr  éa  Roi,  partie  dea  affaires  attr^* 
biiBes  anx  antres  chambres. . . 

M.  Les'cbambresde  service  pour  les 
maUètescerreetiennellea  n'auront  peint 
dé  vacances;  H  en  sera  de  même  des 
Jugea  4'lastriiclioit.  —  Lorsque  ceux-ci 
a^iariiendront  à  une  ebambre  qui  va- 
quera, llsiéroni  leurs  rapports  à  la  cbam- 
bre  des  vacations. 

m~  Les  cbambres  cbar^ées  des  aflGii-' 
res  civiles  raqueront  depuis  lé  l*'  set>- 
tèmbre  Jusqu'au  l*'  novembre.  —  On 
observera,  au  surplus,  pour  la  cbambre 
des  vacations,  ce  qui  est  réglé  par  notre 
décret  du  30  mars  1808. 


i  te  moment  de  Tinstallation  du  président 
d^une  cour  d'assises  est  celui  où  ie  président  est 
arriva  dans  la  ville  où  se  lieanent  les  assises,  et 
a  été  reffi  d'après  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décrets,  et  notamment  par  celui  du  Sr7  fé- 
▼rier  181 1;  —  Un  président  de  cour  d'assises/* 
hors  de  la  ville  où  elles  se  tiennent,  n'a  plus  de 
prérogatives  à  réclamer  :  le  décret  du  37  février 


TITRE  n. 

DES  TRIBUNAI7X  DB  Slifl^LB  POtlCB 

88.  Bans  les  villes  de  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille,  Nantes  «  Rouen^  le  tribunal 
de  police  sera  divisé  en  deux  chambreSé 
—  A  Paris,  le  tribunal  de  police  serÂ 
divisé  en  trois  cbambres.  (/.  Cr,  137 1.) 

89.  Bans  ces  villes  et  dans  les  autr^ 
communes  qui  renferment  aussi  plu- 
sieurs Justices  de  paix,  les  Jugeante  paix 
feront  le  service  toor-à'-tour  pendam 
trois  mois,  à  commencer  par-  le  plufl^aa^' 
cien  dans  l'ordre  des  nominations;  el^ 
s'ils  ont  été  nomméa  le  même  Jouc^im» 
le  plus  ancien  d'âge.  ' .,,?. 

40.  Le  greffier  du  tribunal  de  policé 
de  Paris  aura  deux  commis  assermentés 
au  moins;  les  greffiers  des  autres  tribu -^ 
naux  de  police  divisés  en  deux  chambrei 
auront  un  commis  aissermenté. 

Ùiipositiont  générales, 

'  41.  Toutes  les  dispositions  de  notre: 
décret  du  30  mars  1808  anqueltes  iî  n'est 
point  dérogé  par  le  préaeni  décret,  eo&^ 
Unneront  d'être  observées  en  eeiititra*'' 
garde  jUnt  nos  tclbunanx  de  premiérai 
Instance  que  les  avoués  et  bnisîlef* 
exerçant  près  d'eux. 


sua  iB  LOGEMXNT  BT  LES  B0NNEÇ7BS  nÇ$ 
AUX  PEÉSIDENS  DES  COCaS  D'ASSISES.  < 

(27  février  1811.) 

Art.  l«^  'Banè  toute  eoômtine  o&se* 
tiendront  les  assises ,  le  magistrat  qui - 
viendra  les^  présider  sera  logé ,  soit  è 
l'bétèl-de-ville,  soit  an  palais  de  JusHoe,* 
s'il  s'y  trouve  des  appartemens  commo- 
des  et  meublés;  dans  te  cas  contraire,* 

1811,  qui  régie  les  honneurs  qni  lui  sont  dus,  les 
renferme  dans  la  commune  où  se  tiennent  les  as- 
si^es  ;  —  Lorsque  les  assises  st  tiennent  dans  la> 
ville  où  siège  la  cour  royale,  les  membres  des 
cours  d'assises  n*ont  d'autre  rang  que  celui  qu'ils . 
occupent  dans  la  cour  royale  même.  (Àv,  C,  13 
octobre  181Î.— /iirfomii/é*  de  transport  :  V.  r,cr. 
ùrt.  87  ;  Ord,  17  mai ,  3  août  im.) 
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dans  ane  maison  particaliëre  et  meu- 
blée» qui  aura  èiè  4*i^vanfe  désignée  par 
le  maire. 

2.  Pour  éviter  toute  charge  qdl  re- 
tomberait souvent  sur  le  même  individu, 
\%  maire  sera  tenu  de  désigner  successi- 
vement les  principales  maisons  de  la 
commune  qui  ofltent  la  possibilité  de 
disposer  d'un  appartement  décent  et 
commode,  sans  que  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  de  ladtta  maison  soit 
obligé  de  Tabandonner. 

9.  Une  brigade  de  gendarmerie  se 
portera  cent  pas  au-delà  des  portes  de 
la  ville,.  auHlevant  du  président  de  la 
cour  d'assises,  et  Tescortera  Jusqu^à  son 
dMileile.:  «ne  brigade  de  gendarmerie 
Tescortera  de  même  i  son  départ. 

4.  te  maire  et  ses  acQoInts  le  rece- 
vront au  haut  de  rescaller  de  la  maison 
qui  loi  est  destinée,  et  Vy  installeront; 
il  aéra  reçu,  dans  Tintérieur  de  son  ap-  . 
parlement,  par  le  tribunal  en  corps. 

6.  n  aura,  pendant  tout  le  iems  de  sa 
résidence,  à  sa  porte,  une  sentinelle 
fournie  soit  par  la  compagnie  4^  réserve, 
soit  par  la  garde  nationale. 

0.  Les  corps  mllHaires  qui  se  trouve-^ 
ront  dans  la  ville  enverront  visiter,  en 
leur  nom,  le  président  de  la  cour  d*aa- 
aises,  |>ar  un  officier  supérieur  et  un  of- 
flcier  de  chaque  grade  :  tous  les  officiers 
supérieurs  et  autres  de  gendarmerie  lui 
rendront  visite. 

■  7.  Le  président  de  la  cour  d^assises 
fera  la  visite  au  prélat,  qnl  la  lui  rendra 
dans  les  vingt-quatre  heures. 


uùÊBfMmhmm  17  /SvHtar  tan,  ^  modIflÊ  fe 

Art  1*'.  tes  aroués  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du 
tf  Ventôse  an  xii,  iusiq*t*à  la  publication  du  décret 
duSinUlet  laia,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié, 
osnlimieront  d«  iouir  do  la  façullè  qui  loar  «si 
aoeordie  par  l'art.  9  du  susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne 
l\»nt  été  que  depuis  la  publication  du  décret  du 
a  lulllct  lSf2,  ne  pourront  plaider  tes  causes 
d%ns  lesquelles  Us  occuperont  que  dans  les  tri- 
Minaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le 
laMciu,  ou  stagiaires  txercant  et  résidant  dans 
le  chef-lieu ,  sera  iugé  Insuffisant  pour  la  plai- 
doirie et  rexpédillon  des  alRilres. 

3.  Chaque  année,  dès  la  première  quinzaine 


sua  LA  PLAIDOIBIB. 

(t  Mtnat  laïa.) 

Art.  1*%  Dans  toutes  1^  coqi:s  rojt? 
les  de  notre  royaume,  les  causes  por- 
tées à  Taudience  seront  plaidées  par  les 
avocats  inscrits  sur  le  tableau  des  avo- 
cats de  la  cour,  et  admis  au  serment, 
conformément  à  Tarticle  16  de  poU'e  dé- 
cret du  14  décembre  1810. 

8*  Les  demandes  incidentes  qui  sqrqnt 
de  nature  À  être  Jugées  sommairement» 
et  tou$  les  incidens  relatifs  à  Isl  procé- 
dure ,  pourront  être  plaides  par  les 
avoués  postulans  en  la  cour,  dans  les 
Cjiuses  dans  lesquelles  ils  occuperont- 

9.  -Il  QB  sera  de  même  dans  les  trilm* 
nauit  de.  première  instance  séant  aux 
cbeMteuz  des  cours  royales,  des  ^ors 
d'assises  et  des  départcmens  :  les  avouée 
pourront  y  plaider  dans  touies  les  cau- 
se^  sommaires.  Dans  les  autres  tribu- 
naux de  première  instance»  U$  pourront 
plaider  toute  espèce  de  cau$e  dans  la« 
quelle  ils  occuperont.  > 

4.  n  n'est  point  dérogé  i  la  dlapoa^ 
tion  du  décret  du  14  décembre  iSiO, 
portant  que  les  avocats  pourront,  ave» 
la  permission  du  ministre  de  la  Justioe, 
aner  plaider  hors  du  resaort  de  la  cour 
royale  ou  du  département  où  ils  sont 
inscrits.  (Y.  Or4.  87  août  1830,  art,  4.) 

5.  Bn  rabsence  eu  sur  le  r^fiu  des 
avocats  de  plaider,  les  avoués,  tant  en 
cour  royale  qifen  première  insleoce^* 
pourront  être  autorisée  par  le  trltanal 
i  plaider  en  tonte  espèce  de  eanse. 

6.  Lorsque  Tavocat  chargé  de  Tafl^fre 

du  «Mis  de  novembre .  nos  cours  royales  arf^le- 
roDt  rélat  des  lrU»unaux  de  première  ifis^uc^ 
de  leur  ressort  où  les  avoués  pourront  i'ouir  de 
la  lacullé  énoncée  en  Particle  précédent. 

i.  tes  délibérations  de  nos  cours,  en  etécutlon 
de  Vartieie  ci-dessus,  -seront  prises,  à  la  dllh 
gence  de  nos  procureurs  «généraux,  sur  Tevli 
motivé  des  tribunaux  de  première  instance.  — 
Elles  seront  soumises  à  rapprobalion  de  notre 
gdrde  des  sceaux,  et  recevront  provisoirement 
leur  exécution.  —  11  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider  dans 
les  affaires  ob  Ils  occupent  devant  nos  cours  ou 
tribunaux ,  les  demandes  incidentes  qui  sont  de 
nature  à  être  jusées  sommairement*  et  tous  les 
Incidens  relatift  à  la  procédure. 
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et  saisi  des  pièces  ne  poarra,  pour 
caose  de  maladie,  se  présenter  le  Jour 
où  elle  doil  èCre  plaldëe,  il  devra  en  In- 
struire le  président,  par  écrit,  avant  Pan- 
dience,  et  renvoyer  les  pièces  à  Tavooè; 
en  ce  cas,  la  cause  poarra  être  plaldée 
par  Tavonè,  on  remise  an  plus  prochain 
Jour. 

7.  Il  en  est  de  même  lors<|n*aa  mo- 
ment de  rappel  de  la  caose,  Tavocat 
sera  engagé  à  Faudience  d'aide  autre 
cfaambre  du  même  trll)unal,  séant  dans 
le  même  tems. 

8«  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  Ta- 
vocat  chargé  de  ralTafre  et  saisi  des  piè- 
ces ne  se  sera  pas  trouvé  à  rappel  de  la 
caose  t  et  que  par  sa  faute  elle  aura  été 
retirée  du  rêle ,  et  n'aura  pu  être  plaldée 
aVjour  indiqué,  Il  pourra  être  condam- 
né personnellement  aux  (Tais  de  la  re- 
mise,  et  aux  dommages  Intérêts  dh  re- 
tard envers  la  partie ,  sMl  7  a  lien. 

9.  tes  avoués  qui ,  en  vertu  de' la  loi 
du  22  ventôse  de  Van  m,  Jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret  «  ont  obtenu 
I()  grade  de  licencié,  et  ont  acquis  le 
droit  attribué  par  rartlole  12  de  ladite 
loi,  continueront  d*en  Jouir  comme  par 
le  passé. 

10.  tes  présidens  des  chambres  de 
discipline  des  avoués,  tant  de  cour  royale 
que  de  première  instance,  seront  tenus 
de  déposer  au  grelTc  du  tribunal  près 
lequel  ils  exercent,  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  chaque  année,  i  la  ren^ 
très  des  eonrs  et  irlbanani,  une  liste 
signée  d'eux  et  visée  pour  les  cours 
royales,  par  notre  procureur  général , 
el«  pme  les  trUmoanx  de  première  in- 
stance, par  notre  procureur  du  Roi, 
contenant  tes  noms  des  avoués  auxquels 
s^applfqoera  Tarticla  ol^dessus.  avec  la 
date  &m  leur  ré«e|41oii» 

11.  tes  dispositions  dea  artieles  37, 
38  et  59  de  notre  décret  du  14  décembre 
lato  seront  applicables  aux  avoués 
osant  du  droit  de  plaider, 

U.  tes  avocats  seuls  porteront  la 
chausse  et  parleront  couverts,  confor- 
mènent  à  TarUcle  35  du  décret  du  14 
^laiO. 


ViClUEV 

* 

FOniANT  BlïGLEIIKPIT  SUR  t^OaOA^SÀT^^lf 
BT  LE  SEaviCE  OES  BUXSSIEBS. 

(Uiuintaïa.) 

TITRE  h\ 

OB  LA  MOMINÀnON,  OU  irOXBBB  ET  BB  U 
RÉSI0BNC8  OBS  RUISSIEES. 

S  ftf ,  —  2>0  la  if&nUnatiân  af  du  fiemdrv* 
«  dei  BUiêsiéri. 

Art.  1^.  Les  hoIssieBa  losUtsèa  wm« 
le  service  de  nos  cours  royales  et  jvM^ 
iaUK  H  powr  tous  nos  tribooaiu,  aenant 
nommés  par  noua, 

2*  Ils  auront  (oua  le  même  oaraetèMi, 
les  mêmes  aUribottooa,  et  le  df<M  d^rat- 
ploiter  eonearremment  dans  rétandoi 
du  ressort  dn  tribunal  eftvU  d'arrondian^ 
meni  de  leur  résMence.  «««*  NèaMBota 
DOS  cours  et  tribunaux  choisiront  paraii 
ces  huissiers ,  conformément  antitie  Y 
de  notre  décret  du  30  mars  lioa ,  ceux 
qu'ils  Jugeront  les  plus  dignes  de  leur 
eonûaoce,  pour  le  service  intérieur  de 
leurs  audiences. 

8.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos 
cours  et  tribunaux  conlioneront  depor-. 
ter  le  titre  d*McM«f>r«  audimwUrf;  Us  aur 
ront,  pour  ce  service  particulier,  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  les  artl^ 
çles  93, 84, 95,  96  et  103  cl-après. 

4.  te  tableau  des  huissiers  audiépoiers. 
sera  renouvelé  au  mois  de  novembre  dé 
ebaque  année  :  tous  les  membres  en 
exereloo  seront  réèllgibles;  ceux  qui 
n'auront  pas  été  rééhis  rentreront  daof 
la  classe  des  huissiers  ordinaires. 

5.  Les  hnisslers  qui  seront  en  aotirUè 
lors  de  la  pufaiicaUon  de  notre  préeent 
décret ,  coniteoeropt  provisoirement 
rexerdce  de  leurs  (onctions  ;  mais  ils  ne 
seront  maintenus  qu'après  avoir  obteqo 
de  nous  une  commission  conûrmalive. 
•«-A  cet  effel,  ils  remettront ,  dans  les 
trois  mois  de  ladite  publicaUoii,  tous  les 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
dentes nominations  et  réceptions,  au 
-grelTe  du  tribunal  de  première  instance 
de  leur  réstdenoe*  -«Ils  y  Joindront  leur 
demande  en  comndssion  cooftrouiUve, 
et  le  greffier  leur  dcmnera  récépissé  du 
tfut  --Notra  procureur  près  te  t(lbunfl 
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de  prconîère  luBlancc  eoverra  celte  de- 
nmde ,  avec  ravis  du  tribunal,  â  noire 
firocoreur  général^  qu\  prendra  Vsvis  de 
la  cour  royale,  et  adressera  le  tout  a 
noire  grand-Juge  minislre  de  la  josUce. 

0.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  aui- 
<jueb  nous  aurons  accordé  la  commis- 
sion conllrmalive  ,  aura  èlc  renvoyée 
par  noire  grand^Juge  â  noire  procureur 
féoérai,  ceux  qui  ne  se  Irouveronl  point 
itir  la  liste  seronl  tenus  éa  cesser  leurs 
foncEions»  à  compter  du  Jour  où  la  noli- 
Hcalion  leur  en  aura  élè  faite  à  la  dili- 
f«Dce  du  minîâlère  public.  Cette  même 
tlstd  sera  de  plus  afllctièe  dans  la  salle 
il*audjence»  etaa  greCTe  de  ta  cour  ou  du 
tribunal. 

7-  Chacun  des  huissiers  qui  auront  ob- 
tenu la  commission  conflrmalivc,  prê- 
tera dans  les  deni  mois,  a  compter  du 
Jour  où  la  liste  aura  été  attlclièe,  et  ce 
à  t'audjence  de  ladite  cour  ou  dudit  tri- 
hunaU  le  serment  de  fldclilé  au  Roi 
«t  d'obéissance  aut  constitutions  du 
Boyaume,  ainsi  que  celui  de  s©  confor- 
mer aui  lois  et  règlemens  concernant 
«on  ministère,  et  de  remplir  ses  fondions 
âTec  exactitude  et  probité. 

S-  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
Justice  ,  après  avoir  pris  Tavis  de  nos 
cours,  et  les  observations  de  nos  procu* 
reurs  généraui,  nous  proposera  la  fixa- 
tion déûnltlve  do  nombre  des  huissiers 
gall  doit  y  avoir  dans  le  ressort  de  cha- 
-(joe  tribunal  civil  d'arrondissement. 

9.  Sî  le  nombre  des  huissiers  mainte- 
nos  diaprés  rarticïe  6  excède  ceiui  qui 
géra  détlnllivcment  fixé  par  nous  en 

^èlèt^ûlion  du  précèdent  article^  la  rèduc- 
If  on  à  ce  dernier  nombre  ne  s'opérera 

-qoe  par  mort,  démission  ou  destitution, 

10«  A  regard  de  ceux  qui  aspireront, 
à  Favenrr,  aux  piaces  d'huissiers  ordi- 
naires, les  conditions  requises  seront: 
i*.  d'être  âgé  do  vingt-cinq  ans  accom- 
plis;—5°,  d'avoir  satisfait  aux  lois  sur 
le  recrnleraent  militaire;  —  5^  d'avoir 
(ra vaille,  au  moins  pendant  deux  ans, 
soit  dans  T^tude  d'un  notaire  ou  d'un 
tvouè,  soit  chez  un  huissier,  ou  pendant 
trois  ans  au  grelTe  d'une  cour  royale  ou 
-  d'un  Iribonal  de  première  instance;  — 
4".  d'avoir  obtenu  de  la  chamhre  de  dis- 
clplme,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  un 
certillcat  de  moralité,  de  bonne  conduite 
et  de  capacité.  —  SI  la  chambre  accorde 
trop  légèrement  ou  refuse  sans  moltt 


valable  ce  ccruacat ,  U  j  J 
au  tribunal  de  première  losl 
dans  le  premier  cas  par  le  | 
Roi ,  et  dans  le  second  ,  \ 
intéressée.  En  conséquence 
après  avoir  pris  coonaissati 
d'admission  ou  de  refus  de 
ainsi  que  des  moyens  de  ju 
Taspirant ,  et  après  avoir  ci 
procureur  du  Roi.  pour-' 
accorder  lui-même  le  cer 
délibération  dont  copie  ?< 
racle  de  présentation  dtt  ea 

11*  Ceux  qui  seront  nomî 
se  présenteront ,  dans  lo  mn 
la  noitQcation  à  eux  fallf 
de  leur  nomination,  à  l'aud 
que  du  tribunal  de  premiè 
et  y  prêteront  le  serment 
l'arllcle  7. 

1%  Ces  hufssierfi  ne  iio 
aucun  «cte  de  leur  minlstèr 
voir  prêté  ledit  sermeot,  et 
admis  â  le  prêter  que  sur  la 
tton  de  la  quittance  du  c^t 
fixé  par  la  loi.  (V.  TabU  atp 

19.  Ceux  qui  n'auront 
le  serment  dans  le  délai  cl- 
demeureront  déchus  de  leur 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  q 
ne  leur  est  point  imputable  ; 
le  tribunal  pourra  déclarei 
relevés  de  la  déchéance  par 
rue ,  et  les  admettra  au  sem 

14.  La  précédente  disposi 
pllcable  aux  huissiers  dont 
en  l'article  5,  lelaUvement  i 
par  l'article  7. 

g    U.  De  la  réndânm  du  1 

15.  Xes  huissiers  andlenr 
tenus,  à  peine  d'être  reiri 
slder  dans  les  villes  oA  slc^^ 
et  tribunaux  près  desquels 
faire  respectivement  leur  sa 

16.  Les   huissiers  ordln^ 
tenus,  sous  la  même  |>ri^ 
la  résidence  qui  leur  aur 
par  le  tribunal  de  première  u 

17*  La  résidence  des  hvâi 
naircs  sera,  autant  que  Uttrt 
flxéc  dans  te^  chefs- lieux  de 

1$«  S  t  d  es  ci  rconstances  de 
permettent  point  rétaliliaseï 
huissier  ordinaire  bq  chcf-Ui 
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tou,  le  frtbànal  de  premfêre  itistance  té 
fixera  dans  Tune  des  communes  les  plas 
rapprochées  du  cheMieu. 

18*  Dans  les  communes  divisées  en 
deax.,arrondis$emenâ  de  Justice  de  paix 
pu  plus,  chaque  huis^r  ordinaire  sera 
tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quar- 
tier ^e  le  tribunal  de  première  instance 
logera  CDOvenable  de  lui  indiquer  à  cet 
effet. 

TITRE  n. 

9m  ATTBIBtmOBrS  D£S  HUISSIERS,  BT  DB 
LBUBS  DEVOIRS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

àTTRIBUTlONS  DBS  BOISSIBRS. 

%  P».  —  Service  personMl  près  Um  €our^ 
toifi^êBMprèêUê  divtrsiribunaux. 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont 
maintenus  dans  le  droit  que  leur  donne 
et  robligatlon  que  leur  impose  noire 
décret  du  50  mars  1808,  de  faire  exclusi- 
vement, près  leurs  cours  et  tribunaux 
respecdCi,  le  service  personnel  aux  au- 
^nces,aBX  assemblées  générales  ou 
particulières,  aux  enquêtes,  Interro- 
jatc^res  et  autres'  commiBstons,  ainsi 
qù^ao  par(|uet.  —  Pourront  néanmoins 
nos  cours' et  tribnnaux  commettre  acci- 
detitellémeiit  des  huissiers  ordinaires,  à 
défaut  on  en  cas  d^insofBsanoe  des  huis* 
afters  audienciers. 

-'SI.  Le  service  personnel  d'huissier 
près  les  cours  d'assises  et  les  court  spé- 
àaUt  sera  fait ,  savoir  :  dans  les  ville»  où 
siègent  nos  cours  royales ,  par  des  huis- 
siers audienciers  de  la  cour  royale,  et 
partout  ailleurs ,  par  des  huissiers  au- 
4Jij»poiers  du  tribunal  de  première  in- 
slanpe  du  Ueu  oà  se  tiendront  les  séances 
i|e  la  «our  d'assises  ou  de  la  cour  spé- 
«iojs.^  L'article  118  du  décret  du  6  Juil- 
let 1810,  relatif  au  mode  de  désignation 
des  huissiers  qui  doivent  faire  le  service 
près  les  cours  â*ass!ses  et  les  eùurs  Mpé" 
âales  des  départemens  autres  que  celui 
où  siège  la  cour  royale ,  continuera  de 
recevoir  son  exécution. 

•  1^  fl  «rcrtldlfit  aiuL' huissiers  d'énoncer  leurs 
patotas'dant  legM  «iplAlts;  ils  sont  obligés  ainsi 
que  las  ngUires,  avoués  et  grefllers,  à  faire  men- 
tion de  celles  des  particuliers  dans  tous  les  actes 
de  leur  uinMèn  sous  peiiw  d'une  amende  de 
m^  ccBiBfniQSif rtniNiçé^rar  l'^rL  37  de  U 
|0i  dtt  r'  brumaire  an  vu.  {Ord,  S3  dec  18ti.) 


22.  Les  huissiers  qui  seront  désT|taib 
pour  faire  le  service  personner  prés  M 
cours  d'assises  et  les  eotirt  jpdstaUf,  n^ 
pourront,  pendant  la  durée  des  sesslofid 
criminelles ,  sortir  du  canton  de  leur  v^ 
sidence,saii8  un  ordre  exprès  du  procu- 
reur général  ou  du  procureur  royal  ^crir 

23.  n  sera  failt,  par  nos  counT  et  triff 
bunaux,  des  règlement  particuliers  SBf 
Tordre  du  service  de  leurs  huissiers  àfÈ^ 
dienciers ,  en  se  eotiformant  aux  dispos 
sltions  du  présent  Iftre  et  à  celle  du  Udii 
y  du  décret  du  30  mars  1808.  ^L^ 
règlcmens  que  feront  sur  cet  objet  les 
tribunaux  de  pr«BBtèr»  ittilance  obA 
commerce  et  les  trilnmaux  ontenlrti 
des  douanes,  seroat  soubbIs  iTappcoi^* 
uon  des  cours  aDxqaeUes  ^es^lrilmaan 
ressortissent.  -.    .     .^  .    .y 

§  n.  ^  DrmU  d'oaptoHmry  sttu  ».  ç. 

24.  Toutes  dtaUoBS,  BotiOcatloiis  f«| 
significations  requises  pour  rinsU uqtjiQfi 
des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et.exr 
ploits  nécessaires  pour  Texécution  4es 
ordonnances  de  Justice,  Jugemens  et  ar- 
rêts, seront  faits  concurremment  par  les 
huissiers  audienciers  et  les  huissiers 
4)rd inaires,  chacun  dans  retendue  dû 
ressort  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance de  sa  résidence,  sauf  les  reslrlc- 
tiens  portées  par  les  articles  sùivans.  . 

25.  Les  huissiers  audienciers  de  notre 
xour  de  cassation  continueront,  dans 
rétendue  du  lieu  de  la  résidence  dç  <fette 
cour,  d'instrumenter  exclusivement  à 
tous  autres  huissiers  pour  les  affaii^s 
portées  devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
Qours  royales  et  ceux  de  nos4cibunanx 
de  première  instance  feront  exeiaslve- 
ment,  près  leurs  cours  et  tribunaux  res- 
peclilJs,  les  significations  d'avoué  U 
avoué. 

27.  (HeUaifaux  court  j^révotaUs  et  Irs- 
bunaux  ordinaireê  des  douâmes,) 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  minis- 
tère d*huissier  prés  les  Justices  de  palE* 

s  Tous  les  huissiers  d*un  mêmecanhu^aiirant 
le  droit  de  donner  toutes  les  dUtlons  et  de  tiare 
totis  les  acles  devant  la  iuslice  de  paix  ;  daijs  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  iuslice  de  paix,  les  huis- 
siers exploitent  concurremment  dans  le  temoti 
de  la  juridiction  assignée  ti  leur  résidence.  (£.  25 
mai  1838.  art.  M.) 
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•t  les  tiDianaux  de  police  terpnt  mis 
par  lea  huissiers  ordinaires  employés  &o 
service  des  audiences,  —  À  déraat  on 
en  cas  d^insuOisance  des  huissiers  ordi* 
naires  du  ressort ,  lesdils  exploits  et  ac- 
tes seront  faib  par  les  huissiers  ordi- 
*naires  de  Tun  des  cantons  les  plus  voi- 
sins. 

.  39.  Défenses  itératives  sont  faites  à 
(pi^s  huissiers,  sans  distinction,  d'instru- 
menter en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle hors  du  canton  de  leur  rèsi- 
4once,  sans  un  mandement  exprès  dé<> 
Vvré  conTormémentàrarticle  84  de  notr« 
décret  du  T9  Juin  ISli. 

80.  Nos  procQMin  près  lea  trihananx 
ée  première  iosUince  et  les  Juges  d'in*» 
stmclloe  ne  poorroot  délivrer  de  pereiii 
laaadeiticne  qam  poor  Télendue  do  res- 
sort du  tribunal  de  première  instence* 

81.  Nos  procureurs  royaux  criminels 
peartotti  oriemier  te  Irensport  d'an 
huissier  dans  toute  rétendue  du  dépar- 
femenu 

*  82.  [ftetaHfmu^tfihtmma  ûêt  dotutnêi.) 

88.  Le  transport  des  huissiers  dans  les 
divers  dèpartemens  du  ressort  de  nos 
cours  royales  et  prMtale»,  ne  pourra  être 
liutorisé,  dans  des  affaires  criminelles, 
Que  par  nos  procureurs  généraux  prèd 
ces  cours. 

84.  En  matière  de  simple  police,  au* 
cun  bnissier  ne  pourra  Instrumenter 
liora  du  canton  de  sa  résidence ,  si  ce 
n'est  dans  .le  cas  prévu  par  le  second 
paragraphe  de  Tartide  28  du  préseni 
décret»  et  en  vertu  d'une  cèdule  délivrée 
pour  cet  effet  par  le  Juge  de  paix. 

85.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlemens 
;iccordent  aux  huissiers  une  indemnité 
your  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué 
QB'an  seul  droit  de  transport  pour  la 
totalité  des  actes  que  Thuissler  aura  fïilts 
dans  une  même  course  et  dans  le  même. 
iteu/— Ce  droit  sera  partagé  en  autant 
de  portions  égales  entre  elles,  qu*Il  y 
aura  d^origlnaux  d'actes;  et  à  chacun  de 
ces  actes,  Tholssier  appliquera  Tune 
deedlles  portions  :  le  tout  a  peine  de 
Hièi  de  la  taie ,  ou  de  restitution  envers 
la  partie,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs  ni  être  moindre  de 
yingt  francs. 

86.  Tout  huissier  qui  chargera  un 
4knissler  d'une  autre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui   à  l'effet  de  se  procu- 


rer  on  droit  de  transport  qui  ne.  loi  att- 
rait pas  été  alloué  s'il  eût  instromenlé 
lui-même ,  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  francs.  L'huissier ,  qui  aura  prêté 
sa  signature,  sera  puni  de  la  même 
peine.  —  Bn  cas  de  récidive ,  Tamende 
sera  double ,  et  fhiitesier  sera  de  plus 
destitué.  —Dans  tons  les  cas,  le  droit 
de  transport  Indûment  alloué  on  perçu 
sera  rejeté  de  la  taxe ,  ou  restitué  i  la 
partie. 

8  m.^-Prisée$  »t  Ventes  fmbliqu$9  d$ 
meubleM  et  effets  înoUliers. 

87.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il 
n'est  point  établi  de  oommisâaires-pri- 
seurs  exclusivement  chargés  de  faire  les 
prisées  et  ventes  publiques  de  meubles 
et  effetd  liiobiliers*  les  huissiers  iKpl 
audiencierl  qu'ordinaires  oontiouerout 
de  procéder,  concurremment  avec  les 
notaires  et  les  greffiers,  auxdiies  prisées 
et  ventes  publiques ,  en  se  eonformanl 
aux  lois  et  règlemens  qui  y  sont  relatifs. 

88»  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  di- 
rectement ni  Indirectement,  se  rendre 
adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils 
seront  chargés  de  vendre. — Toute  con- 
travention â  cette  disposition  sera  punie 
de  la  suspension  de  l'huissier  pendant 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  pour  chaque  article  par  lui  acheté, 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  —  La 
récidive ,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
entraînera  toujours  la  destitution. 

GOàJPlTAB  II. 

OBVOias  DBS  KVISSIKRS. 

89.  Les  hofssiers  sont  tenos  de  m  feii>* 
fermer  dans  les  bornes  de  leur  ministère» 
sous  les  peines  portées  par  Tartleie  131 
du  Code  de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier 
est  incompatible  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique  salariée. 

41«  Il  eat  défendu  aux  huissiers,  $ou$ 
peine  d'être  reipplaeés,  de  tenir  au- 
berge ,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard, 
même  sous  le  nom  de  leurs  femmoe ,  à 
moins  qu'Us  n'y  sMe&t  spMalenMiii'j»* 
torfsés. 

48»  Les  hnissien  soni  tenos  d'exercer 
leur  mimelère  tontasiee  ColeqaMleea  sotti 
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ffeqoli  ft  MAi  MeopUoii  de  pérmimei, 
MOf  les  prohfbiUoiiB  poar  eanse  de  |Mk 
reii(é  OQ  d'alUanoe  portées  par  les  irU- 
eles  4  et  60  da  Code  de  procédure  civile. 
--*L*ar(iele  85  de  noire  décret  du  18 
leSo  lail  sem  exécolé  à  Téferd  de  looC 
biiMer  qai»  eans  eau»  yalable,  refli»> 
^ieniU  d^iaelremeiiler  à  la  requête  d*«ii 
paiileeller* 

43.  IRapporté  :  Bée.  «9  août  l8iS.)  t 

41.  Si  rhttissier  contrevenant  â  fnne 
des  disposillons  du  précédent  article  est 
convaincu  de  récidive,  le  ministère  pu- 
blic pourra  provoquer  sa  suspension,  Oû 
même  son  remplacement, 8*il  y  alleu. 
(Y.iMo.  se  août  1815.) 

46.  Tout  buissfer  qui  ne  remettra  pas 
-tal^même  à  personne  ou  domicile  rex>- 
ploit  et  les  copies  de  pièces  qu*il  aura 
été  chargé  de  signiOer,  sera  condamné, 
par  voie  de  police  correctionnelle^  à  une 
iuspettsion  de  trois  mois,  à  une  ammide, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
*eeiita  MncS,  ni  excéder  dedx  niHlè 
lianes,  et  aux  dommages  et  intérêts  des 
paHies^  -*  (M  néanmoins  11  résulte  de 
rinstmction  qu*il  a  agi  frauduleasemenl, 
•fl  sera  poursuivi  criminellement,  el  puni 
d'après  Tari.  146  du  Gode  pénal. 

40.  Les  répertoires  que  les  buissiers 
sont  obligés  de  tenir  conformément  à  la 
loi  du  2S  frimaire  an  VII,  relative  â  reit- 
rcgistrement,  seront  cotés  el  paraphés^ 
savoir  :  ceux  des  huissiers  audienclers, 
par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal, ou  par  le  Juge  qu'il  aura  commis  A 
.cet  ciTct;  —ceux  des  huissiers  ordinai- 
res résidant  dans  les  villes  où  siègent 
tes  tribunaux  de  première  instance,  par 
le  président  du  tribunal ,  ou  par  le  Juge 
qu'il  aura  commis  é  cet  effet  ;  —  ceux 
des  aulres  huissiers,  par  le  Juge  de  paix 
du  canton  de  leur  résidence.  (Y.  t,  29 
ft-im.  an  Vit,  art.  49  •.) 

>  Dicaav  du  iOSéfltlSia  ttumf  atuc  (Ufpks  à 
tignifiÊt  par  /m  mtUêkn. 

Art  i*%  Les  copies  d'actes  dé  jugemens ,  d'ar- 
rêts et  lie  toutes  autres  (tièces,  quiscront  fbiitei 
|Nur  les  huissiers ,  dotrent  être  corveetet  et  llsi»> 
Met,  i  peine  de  re)ct  de  la  Ute,  ainsi  qu'il  s 
déjà  été  ordonné  par  l'art  28  du  décret  impérial 
dn  10  février  1807,  pour  les  coptes  des  plèbes, 
faUfs  par  les  avoués.  —  Les  papiers  employés  à 
sescoplnne  pourreni  coatenlrpliia  ds  iMota- 
^emq  lignes  par  poge  de  pcUt  papier;  —  Plus  de 
graille  lignes  par  page  de  moyen  papier  ;  -•  Bt 
plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  pa- 
Ut^  à  peine  de  ramende  de  vingl^mi  francs 


47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  ter- 
mes de  rarliéle  60  dé  la  même  lot ,  doi- 
vent être  faites  dans  lesdlts  répertoires, 
les  huissiers  y  marqueront ,  dans  une 
oolobne  particulière,  le  codt  de  chaque 
acte  ou  exploit  »  déduction  faite  de  leurs 
déèounés. 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  i^ais, 
les  huissiers,  outre  la  mention  qu'ils 
doivent  faire  au  bâsderoriginal  et  de  là 
copie  de  chaque  acte,  du  montant  dé 
leurs  droits,  seront  tenus  d'indiquer  en 
marge  de  Toriglnaï  le  nombre  de  rôles 
des  éopies  de  pièces,  et  d*y  marquer  dé 
même  le  détail  de  tous  les  articles  de 
Itola  rormant  le  eoùt  de  ruete. 


TITRE  Illé 

9S  hk  XÉUMIOM  OIS  BDISSIUS  XN  ÇOmgQir 
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€BA»ITRB  raSMUft. 
ienautteit  m  u  ■wiusAtfi. 

49«  n  y  aura  communauté  entre  totii 
tes  huissiers  sans  exception,  résidant  «t 
exploitant  dans  retendue  du  ressof Ida 
trtlNiBal  elvtt  d*arrondlaMment  de  leur 
résidence* 

M.  Le  département  delà  Seihett'ayattt 
qtt*un  seul  tribunal  civil,  tous  les  huis-*' 
siers  exerçant  dans  ce  dépârtemetif-, 
y  compris  ceux  de  notre  cour  de  eassu» 
lion,  seront  réunis  en  communauté.  ^ 

U«  {Maiifnê  déportmtmt  de  la  SéHa^ 

tt.  Chaque  eooiimunautê  aura  une 
chambre  dedlsoIpUne,  qui  aei«  présMée 
par  ttQ  syndic, 

Ktnoaaés  pour  les  expMiUoos»  par  iart  80  .d# 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 

8.  L'huissier  qui  aura  signifié  uiie  copie  de  ét- 
Mtsii  eu  diatplolt  de  ingénient  on  d'arrftl,  qtn 
Jifall  lUisIMa*  lara  condamné  à  l'amende  de 
vingt-cinq  francs»  sur  la  seule  provocaUon  du 
mini&lérc  public»  et  par  la  cour  ou  le  tribunal 
devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite.  -^  Si 
là  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'imit- 
sler  qui  l'aura  signifiée  sera  également  condamné 
à  raaende,  sauf  son  recours  contre  Taroué  tinsi 
qu'il  avisera. 

3.  Les  art  43  et  57  de  noue  décre^  du  U  iuiji 
tS13)  sont  rapportés. 
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CHAPITEB  U. 

•AftJUfISATXON  tôt  Ik  CIAHBBB  Dl  0ISCIFUNB,' 

58.  Le  nombre  àes  membres  de  la 
chambre  de  dteoipline,  y  compris  le  siti- 
dle,  es(  axé,  savoir  :  i — À  quinze,  dans 
le  déparlement  de  la  Seine;  —  A  nenf, 
dans  les  antres  arrondissemens  où  il  y 
anra  plus  de  cinquante  huissiers;  —  A 
sept,  dans  les  arrondissemens  où  le 
nombre  des  huissiers  sera  de  trente  k 
cinquante  ;  —  A  cinq,  dans  les  arrondis- 
iemens  où  II  y  aura  moins  de  trente 
Iniissiers. 

M.  Dans  chaque  chambre  U  y  aura» 
outre  lesyndic,  un  rapporteur,  un  tréso» 
rier  et  un  secrétaire. 

65.  Le  syndic,  et  deux  autres  mem- 
bres de  la  chambre,  seront  nécessaire- 
ment pris  parmi  les  huissiers  en  rési- 
deiitoe  au  chef-lieu  de  Tar^ondissement. 
-*>l>aiis  les  arrondissemens  où  siègent 
les  cours  royales ,  il  y  aura  toujours  à  la 
dbambre  de  discipline,  ind^ndammeot 
du  syndic,  au  moins  trois  huissiers  du 
cheMlen.  —  tens  le  département  de  la 
Seine,  les  deux  tiers  au  moins  des  mem* 
bres  de  la  chambre ,  y  compris  le  syndic, 
seront  pris  parmi  les  huissiers  de  Paris» 

'68:  Le  syndic  sera  nommé  tous  les 
ans,  saroir  :  dans  les  arrondissemei»  où 
siègent  nos  cours  royales,  par  le  pre-*- 
mier  président,  sur  la  présentation  qui 
lui  sera  faite  de  trois  membres  par  notre 
procureur  général;  et  dans  les  autres 
arrondissemens,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  sur  la  pré* 
sentation  qui  sera  également  faite  de  trois 
nembres  par  notre  procureur  du  Moi. 
JLe  syndic  sera  indéfliUmenl  rééligihle. 
i7.  iRapporié  :  Dec.  28  août  I813.} 
68*  La  première  nomination  des  au- 
tres membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline sera  faite  de  la  même  manière  que 
celle  du  syndic. 

'  89.  Après  celte  première  nomination, 
lès  membres  de  la  chambre  de  discl* 
^llne,  autres  que  le  syndic,  seront  élus 
par  rassemblée  générale  des  huissiers, 
qui  se  réuniront  pour  cet  effet  au  chef- 

'  'i  •  Lorsque  le  nombre  des  tonissien  ex^rçMt 
«r  dans  le  ressoii  d'us  tribimal  d'arrondlMcnent 
«  seta  de  ? inid  et  auntesiut ,  les  membres  des 
«  chambres  de  discipline  ne  pourront  être  élus  que 
«  parmi  les  huissiers  les  plus  anciens  en  eierclce 


Heu  de  rarrondissement,  sur  la  ctmto- 
^fttion  et  sous  la  présidence  ^  syndic. 

80.  L'élection  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  se  f^ra  au  scrutin 
secret.  —  Un  scrutin  parlicuiier  aura 
lien  pour  la  nomination  du  trésorier,  qui 
aéra  toqloars  pris  pariiil  les  hniisiers  dn 
ehef4leo.  —  Les  antres  membres  de  la 
chambre  seront  nommés,  sans  déa^è- 
tlon  de  fOBclloos,  par  bulletin  de  Bste 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne 
pourra  excéder  celui  des  membres  à 
nommer.  —  Toutes  ces  nominations  se- 
ront faites  à  la  majorité  absolue. 

81.  Lorsqu'il  f  aura  cent  votans  et  au- 
dessus  ,  rassemblée  se  divisera  par  bu- 
reaux, qui  ne  pourront  être  composés 
de  moins  de  trente  ni  de  plus  de  cfn» 
quante  yotans.  *—  Ces  bureaux  seront 
présidés,  le  premier  par  le  syndic,  et 
chacun  des  autres  par  le  plus  âgé  des 
huissiers  présens;  les  deux  plus  âgés 
après  lui  feront  les  l^nctions  de  scruta» 
tewa,  et  le  plus  jeune  celles  de  seepé- 
tAh*e. 

82.  La  chambre  de  discipline  sera  re- 
nouvelée tons  les  ans  par  tiers ,  ou ,  si  le 
nombre  n'est  pas  susceptible  de  ceUe 
division ,  par  portions  les  plus  appro- 
chantes du  tiers,  en  fiilsant  alterner, 
chaque  année,  les  portions  tnfèrleures 
et  supérieures  au  tiers,  i  commencer 
par  les  inférieures,  de  manière  que, 
dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
années  consécutives. 

83.  Le  sort  indiquera  ceux  des  menK* 
bres  qui  devront  sortir  la  première  et  la 
seconde  année;  ensuite  le  renouvelle- 
ifient  s'opérera  par  ordre  d'anctemieté 
de  nomination.  —  Les  membres  sortant 
ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an  d'In- 
tervalle ,  à  l'exception  toutefois  du  tré- 
sorier, qui  sera  toujours  rééligihle* 

84.  Lorsque  le  nombre  total  des  huis- 
siers formant  la  communauté  ne  sera 
pas  suffisant  pour  le  renouvellement  de 
la  chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci-dés- 
sus,  ce  renouvellement  n'aura  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant 

88.  Les  membres  de  la  chambre  ôp 

i 
«  formant  ta  moitié  du  nombre  total  ;  lonqne  le 
4  nombre  sera  au-dessous  de  vingt,  tout  iiulssler 
«  sera  éilgible  i  ta  chambre  dt  diKipUne.»  {Ord, 
e  octobre  1833.) 
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d^i^ljni9  aommeroni  entre  eux  au  scfq- 
lia  ^rel,  à  la  n^Jorilé  absolue,  un 
rapporteur  et  un  secrétaire.  —Cette  no- 
tnfnatlon  sera  renouvelée  tous  les  an&, 
et  les  mêmes  pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour 
ladite  nomioalion ,  le  acrulin  sera  re- 
ool«^^lancè;  etsi  le  résultat  est  le  môme, 
je, plus  âgé  des  deux  meaibres  qui  se* 
Kopi  rotjet  de  ce  partage ,  sera  Bomm^ 
de  droit,  à  moins «uMl  n'ait  renpU, peo- 
.dani  les  deuxr  années  précédentes,  la 
ionçtlon  à  laquelle  il  s'agira  de  nommer  : 
auquel  cas  la  nomination  :dp^droit  sera 
pour  son  concurrent. 

...67.  La  nomination  des  membres  de 
la  cbambre  de  discipline  aura  lieu  cba-^ 
j[ue  année  dans  la  première  quinzaine 
df octobre ,  et  sera  immédiatement  suivie 
de  la  'nomination  du  rapporteur  et  du 
secrétaire. 

£v68-  1^  cbambre  et  les  officiers  eptre^ 
rçhtten  «ixercAce  le  i""'  novembre; 
*^tti  La  cbambre  tiendra  ses^sémcM 
an  cbef-lleu  de  Tarrondissement  s  ené 
fl;a^aeiitf>lera  an  moins  une  fois  par  mois: 
r-  Le  ayndie  la  convoquera  extraordi-* 
piment  quand  il  le  jugera  convena^ 
b\&t  on  snr  la  demande  motivée  de  deux 
autres  membres.  ^  Il  sera  lenn  de  la 
f^^yo^uer  toutes  les  fois  qu'il  en  rece- 
¥r§k  .rordre  du  président,  du  tribunal  de 
|Mne9>iér0  instance ,  ou  de  notre  proen- 
leur  près  ce  tribunal. 
i  '-'  .. 

GUAPItRE  m. 

pàTÎlEUlITIONS  PB  1.1  CHAMBRE  DE  DlSClPLIfU , 
BT  DE  SES  OFFICIERS. 

:  96.  La  cbambre  de  discipline  est  char- 
gé», ^  i^  De  veiller  au  maintien  de  Tor- 
dre 6l  de  la  discipline  parmi  tons  les 
httlësiersde  rarrondissement ,  et  à  Texéit 
cutioD  des  lois  et  règleikiens  qui  concer- 
j^nt  les  buissiers;  —  2°.  De  prévenir  ou 
çOQCiÛer  tous  différends  qui  peuvent 
S'ékeyer  entre  les  buissiers  relativement 
à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et, 
en^  cas  de  non-conciliation ,  de  donner 
son  avis  comme  tiers  sur  ces  différends; 
-^  5^.  De  s*expliquer,  également  par 
IbrAië  d'avis,*  sur  le»  plfttote»od  récla- 
mations de  tiers  contre  des  huissiers  à 
raison  de  leurs  fbnclion?.  et  sur  lesréini'- 
dations  civiles  qui  pourraient  résulter  de 
ces  plaintes  ou'reciamations;  — 'iM^e 
donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  dit- 


Acuités  qui  peuvent  s*élever  au  sqjet  de 
la  laxe  de  togs  frais  et  dépens  réclamés 
par  des  huissiers  ;  —  Lorsque  la  cham^ 
tfre  ne  sera  point  assemblée  ;  ceMertfs 
pourra^ètre  donné  par  un  de  ses  mem- 
J)res,  à  moins  que  Fpbjet  de  là  coateg-^ 
Jiation  ne  soit  d'une  importance  majeum, 
auquel  cas  la  chambre  s'expliquera  ell^ 
méme  à  la  prochaine  séancCi  ou,  M  }^ 
cas  est  urgent,  dan3  une  séancç  extraor- 
dinaire;-*  5^  D'appliquer  eUeT-méîoaê 
les  peines  de  discipline  établies  par  Tar^ 
ticle  suivant,. et  de  dénoncer  au  procu^ 
reur  da Roi  les  faits  qui  donner^ientlleu 
à  des  peines  de  discipline  excédant  JLÏ 
compétence  de  la  chambre,  ou  .à  d'au- 
tres peines  plus  graves  r^  8«.  De  déli- 
vrer, sMi  y  a  lieu,' tons  cerlffltatsdfe 
moralité,  de  bonne  conduite  et'de  èapa- 
cité,  à  ceux  qui  se  '  présenteront . (M)ur 
être  nommés  iinissiers;  —  7VDes!Bx4 
pliquer  également  aiir  la  condnite  et  Ja 
mnraitté  4es  huissiers  en  exerolce^  loalf» 
tes  le»  fois  w'glto,  en.^ra  requise  par 
les  cours  et  tribnminx,  on  par  .jy^ofiJH 
eier»  4a  mialstiére  pubUo;  r^  a^^  Enea 
de  représenter  tous  les  liuissiera  a^gsje 
rapi^rt  de  leurs. dcoits  ei intérêts  com^ 
rnnns,  et,  en.  conaéwKooe,  d?adn|iai«? 
4fQr  la  l>outse  commune  dont  Jl  «ers 
parlèau  chapitre  Y  ci-apré& . 

71.  Les  peines  de  discipline  que  là 
chambre  peut  ingiger  elle-même  sont  « 
1^  le  rappel  à  l'ordre;  —2''.  la-  censura 
simple  p^r, la  décision  même;  — 3P.  la 
censure  avec  réprimande  p^r  le  syndip 
à  l'huissier  en  personne  dans  la  chambre 
assepaUée;  —  4^.  l'interdiction  de  l'en^ 
trée  de  la  chambre  pendant  six  ni0i9  an 
plus. 

72.  L'application,  par  la  cbambre  diaa 
huissiers ,  des  peines  de  discipline  spèÂ 
ciûéea  dans  TarUclft  précèdent ,  ne  piié- 
judiciera  .point  à  l'action  des  parties  in- 
téressées ni  à  celle  du  ministère  j[>ù'bl1c« 

73.  Toute  condamnation  dos  Jmdasierg 
à  l'amende,  à  la  restitution  et  ^aa&  dora» 
mages-Wèrèts,  pour  des  faits  relaiiC»  a 
leurs  fonctions,  sesa  prononcée  parla 
tmianal  de  première  instance  du  lieu 
de  leur  résidence  >  s^uf  le  cas  prévu  paf 
le  troisième  paragraphe  de  l'arliclé  45; 
à  la  poursuite  des  parties  intéressées  on 
du  syndic  de  la  communauté,  au  nom  de 
la  chambre  de  discipline.  Elle  pourra 
rétre  aussi  à  la  requête  du  ministère 
public.  .  . 
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M.  La  saspension  des  huissiers  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  les  cours 
et  tribunaux  auxquels  ils  seront  respee* 
Urement  attacliés. 

9S.  Il  n^est  dérogé,  par  le  présent  titre, 
à  aucune  des  dispositions  des  art.  109, 
103  et  i04  de  notre  décret  du  30  mars 
1808. 

n.  Le  syndic  aura  la  police  d*ordre 
dans  la  cliamtire.  —  Il  proposera  les 
sqiels  de  délibération ,  recuetUerâ  les 
Toix,  et  prononcera  le  résultat  des  déli- 
bérations. —  Il  dirigera  toutes  actions 
et  poursuites  a  exercer  par  la  chambre, 
et  agira  pour  elle  et  en  son  nom  dans 
tous  les  cas,  conformément  à  ce  qn*elle 
aura  délibéré.  -*  Il  aura  seul  le  droit  de 
correspondre,  au  nom  de  la  chambre, 
avec  le  président  et  le  ministère  public  ; 
sauf,  en  cas  d*empéchement,  la  déléga- 
tion au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  cham^ 
bre,  soit  d*ofllee,  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées  ou  de  l'un  des 
membres  de  la  chambre,  les  faits  qui 
pourront  donner  lieu  à  des  mesures 
4e  discipline  contre  des  membres  de  la 
eommnnauté.  --Il  recueillera  des  ren* 
seignemens  sur  ces  (àlts,  ainsi  que  sur 
toutes  les  affaires  qui  doivent  être  por- 
tées à  la  connaissance  de  la  chambre, 
et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse 
tomikittiie ,  conformément  aux  disposf- 
tlohs  du  chapitre  T  ci-après. 

79^  Le  secrétaire  rédigera  les  déli^ 
béralions  de  la  chambre.  —  n  sera  le 
fardien  des  archives  et  délivrera  les 
espédltiODs. 


CHAPiTRB  nr. 

M  rtooÉDia  nANs  ui  cnAHua  u 


M.  La  chambre  ne  pourra  faire  Tap*- 
pllcation  des  peines  de  discipline  spéci- 
fiées en  rart.  71,  qu'après  avoir  entendu 
rhttissier  inculpé,  ou  faute  par  lui  d'a- 
voir comparu  dans  le  délai  de  la  citation. 
Ce  délai  ne  sera  Jamais  moindre  de  cinq 
Jours. 

61.  La  citation  sera  donnée  par  une 
simple  lettre  indicative  de  rob|et,  signée 


du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secré- 
taire, qui  en  prendra  note  sur  un  regis- 
tre tenu  à  cet  eflTet,  coté  et  paraphé  par 
le  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

KL  La  même  forme  aura  lieu  pour 
appeler  toutes  personnes,  huissiers  ou 
autres,  qui  voudront  être  entendues  sur 
des  réclamations  ou  plaintes  par  elles 
adressées  à  la  ehambre  de  discipline. 

8S.  LorsquMl  s*agira  de  contestations 
entre  huissiers,  les  citations  pourront 
être  respectivement  ^données  dans  la 
forme  ordinaire,  en  déposant  lés  origi- 
naux au  secrétariat  de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pour- 
ront se  présenter  aux  séances  do  la 
ehambre  volontairement  et  sans  citatloa 
préalable. 

88.  La  chambre  ne  pourra  prononcer 
ni  émethre  son  avis  sur  aucune  aflUre» 
qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur. 

88.  Klle  ne  pourra  délibérer  valable- 
ment, si  les  membres  votans  ne  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la 
composent. 

87.  Les  déUbératioos  seront  prises  à 
la  m«Uorlté  absolue  des  voix  s  le  syndic 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  par^ 
tage. 

88.  Les  délibérations  seront  tnscrftes 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  les 
membres  qui  y  auront  concouru.  —  Les 
expéditions  seront  signées  par  le  syndic 
et  le  secrétaire. 

88.  Tous  les  actes  de  la  ehambre,  soit 
en  minute,  soit  en  expédition,  à  rexcep- 
tlon  des  certificats  et  autres  pièces  à 
délivrer  aux  candidats  on  à  des  indivi- 
dus quelconques  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel seront  exempts  du  timbre  et  de 
Tenregistrement. 

88.  La  chambre  sera  tenue  de  repré* 
senter  à  nos  procureurs  généraux  et 
du  Bol,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront 
la  demande,  les  registres  de  ses  délibé- 
rations, et  tous  autres  papiers  dépoeés 
dans  ses  archives 
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GHAPiraE  y. 

DS  Là  wnsÊ  Gonnrim.  > 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huis- 
siers il  y  aura  une  bourse  commune, 
formée  et  administrée  d'après  les  règles 
établies  au  présent  chapitre. 

92  à  87.  (Abrocés  :  Ord.  86  Juin  1822.) 

98.  L*huissier  contrevenant  à  Tune 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  précédent  article ,  sera  condamné  à 
cent  fl*ancs  d'amende.  -^  La  contrainte 
par  corps  contre  Thuissier  aura  lieu ,  — 
pour  le  paiement  de  ramende,  —  pour 
lA  remise  de  la  copie  do  répertoire,  -— 
pour  racquittement  de  la  somme  qu'il 
doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  repré- 
sentation de  roriginal  du  répertoire;  et 
si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est 
point  conforme,  Thuissier  en  fraude  sera 

t  OmmiifiàMm  9»Jttin  «822 ,  ponant  moëifkO' 
Um  aurèfflemeni  du  HJmH  ISia,  eHCtqm  co»* 
cerne  la  bourse  commune  des  HttUtiers. 

Art.  1".  La  bourse  oomimine  des  bulMieri  sert 
exclusivement  destinée  à  subvenir  aux  dépenses 
de  la  communauté,  et  à  distribuer,  lorsqu'il  / 
aura  lieu,  des  secours,  tant  aux  huissiers  eo 
exercice  qui  seraient  indigens,  âgés  et  bois  d'é- 
tat de  travaillfT,  qu'aux  huissiers  retirés  pour 
cause  d*Uiftrmitéset  de  vieltlesse,  mais  non  des- 
titués» et  aux  veuves  et  orphelins  d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  com- 
mune une  portion  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
d'un  tingttéme  ni  excéder  le  dixième  des  émo- 
hmenf  attflbiiêt  pour  les  origlnanx  seuleaieaC 
dt  UNI»  exploits  «t  proflèa-verbaux  portés  à  soo 
répertoire,  et  faiU  soiU  la  requête  des  parties» 
soit  à  la  réquisition  ou  sur  la  demande  du  minis- 
tère public,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
crlmlDelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être  inscrits 
sur  le  répertoire  ne  seront  pli  suiets  au  verse- 
ment. 

4.  A  regard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif 
aUlDue  qu'un  seul  droit  dans  lequel  sont  con- 
fîMdues  les  vaeaUoni  et  diligences,  la  contribua 
tkm  ne  s'exercera  que  sur  la  somme  allouée  pour 
l'original  seulement. 

5.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  verse- 
ront dans  les  proportionf  ci-dessus  les  émolu- 
mens  par  eux  perçus  iusqu*à  Tépoque  de  la  ces- 
sation effective  de  leurs  fonctions» 

&  Lee  huisskrs-audienders  qui  reçoivent  «m 
traitement  n'en  verseront  aucune  portion  à  la 
bourse  commune  ;  au  surplus,  les  articles  ci-des- 
sus leur  seront  applicables. 

7.  Les  versemens  à  la  bourse  commune  seront 
Crits  par  trimestre,  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  chambre  de  discipline,  dans  les  quinze  iourt 
qui  suivront  le  trimestre  expiré,  sans  distinction 


condamné,  par  corps,  à  cent  ftaics  d'a- 
mende, pour  chaque  article  omis»  ou 
InOdèlement  transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  beorse 
commune  le  quart  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  huissiers  pour  délits 
ou  contraventions  relalirs  à  rexercic6 
de  leur  ministère.— Ces  amendes  seront 
perçues  en  totalité  par  le  receveur  de 
renregislrement  du  chef-lieu  de  Tarron- 
dlssement,  lequel  tiendra  compte,  tous 
les  trois  mois,  à  la  commonautè  dea 
boissiers ,  de  la  portion  qui  pourra  lui 
revenir,  aux  termes  du  présent  article^ 

101.  La  communauté  fixera ,  cbaque 
année,  en  assemMée  générale,  la  somme 
à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant 
pour  droit  de  recette  que  pour  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  de  la  dHOD* 
bre.  —  L'arrêté  portant  cette  fixation 
sera  homologué  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  sur  les  conduaions  du 
ministère  public 

des  actes  dont  l'huissier  aura  été  payé,  d*ave6 
ceux  dont  le  coût  lui  serait  encore  dû. 

S.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versemens,  l'huM- 
tier,  tpuès  que  son  rêpertotft  aara  élè  vM  par 
to  receveur  de  rcnreglstremcnt ,  en  reoieCIra  m 
trésorier  de  la  chambre  un  extrait  sur  papier  li- 
bre, lequel  sera  par  lui  certifié  véritable,  et  con- 
tiendra seulement,  en  quatre  colonnes,  le  nu* 
méro  dH)rdre ,  la  date-dei  actes,  leur  nature ,  €t 
lecoàtdel'orlghuiL 

0.  Pendant  le  cours  de  chaque  «naée,  les  qian 
.  tre  cinquièmes  des  fonds  versés  à  la  bourse  com- 
mune pourront  être  employés  par  la  chambre 
aux  besoins  de  la  communauté  et  au  secours  à 
accorder.  —  Le  dernier  cinquiène,  ensemble  ce 
qui  n*aurait  pas  été  employé  sur  les  quatre  au- 
tres, formera  un  fonds  de  réserve,  lequel,  dès 
qu'il  sera  suffisant,  sera  placé  en  rentes  sur  Vt- 
tat  :  les  intérêts  de  ce  fonds  seront  successlte» 
nent  cucnulés  avec  le  eapltal,  iasqn*è  ce  que  II» 
terêt  annuel  de  la  réserve  sufllie  à  la  destteatlan 
détermhiée  par  lart  1*'. 

10.  Les  secours  seront  accordés  nominative- 
ment diaque  année  par  une  délibéntion  de  la 
chambre ,  qui  sera  soumise  &  Vhoahologatlon  du 
tribunal  sur  les  eonclus#i  du  ninlilère  public 

11.  DsM  le  moiiqol  strivra  la  pebMeatisnde 
la  présente  ordonnance,  cbaque  communauté 
d*huUsier  fixera,  en  assemblée  générale,  la  quo- 
tité des  émolumens  qui,  pour  l'exécution  de  Tar- 
tiele  2  ci-dessus,  devra  être  versée  en  bourse 
commune.  Cette  délibératloo  sera  homologuée» 
ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article.— Les  aug- 
mentations et  diminutions  dont  la  portion  con 
tributive  pourrait,  par  la  suite,  are  lugée  sua- 
ceptible ,  seront  réglées  suivant  le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du 
U  iuln  1813  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  ordonnance,  continueront  d'être  exé- 
cutées. 
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102  à  IM.  {Ahrogés:ùrdAeiaiai9a.) 
IM.  Dans  le  mois  qal  suivra  la  répar* 
UUon  faite  par  ia  chambre,  tout  huiêr- 
aler  de  l'arrondissemeot  pourra  pren- 
dre commiiDfcaUon ,  sans  déplacer,  du 
compte  et  des  pièces  à  Tappvi,  ainsi  qee 
de  rèUt  de  répartition,  et  y  faire  ses 
observations,  sur  lesquelles  la  chambre 
sera  tenue  de  prononcer  dans  la  hal- 
taine.  —  SI  Thuissier  réclamant  refuse 
d'aoqaiesoer  é  la  décision  de  la  chambre» 
It  en  sera  référé  au  tribunal  de  première 
Jtastance»  qui  prononcera  après  avoir 
eateodu  l»  procureur  du  Roi* 


110.  Le  trésorier  rendra  aussi , 
que  année,  dans  la  première  quinzaine 
d*octobre,  le  compte  général  de  sea  re- 
cettes et  dépenses  pendant  Tannée  ré- 
volue. ^  Ce  compte  sera  vériaé«  arrêté 
et  signé  par  chacun  des  membres  de  la 
chambre.  Il  pourra  être  débattu  de  la 
même  manière  que  les  comptes  parti- 
culiers. Le  délai  pour  prendre  commn« 
nicalion  sera  de  deux  mois,  à  partir  du 
Jour  oîi  la  chambre  aura  définitivement 
arrêté  le  compte. 

111.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard , 
ou  qui  refiisera ,'  soit  de  rendre  sea 
comptes,  soit  de  remettre  les  sommes 
par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  Tun 
de  ses  membres,  pourra  être  poursuivi 
par  les  parties  intéressées ,  par  toutes 
les  voies  ordinaires  de  droit  et  même  par 
celles  de  la  contrainte  par  corps,  comme 
rétentionnalre  de  deniers. 

lU.  Le  trésorier  tiendra  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tri-* 
bunal  de  première  instance,  et  dans 
lequel  il  inscrira,  jour  par  Jour,  ses  re- 
cettes et  dépenses.  La  chambre  pourra 
se  faire  représenter  ce  registre  aussi 
souvent  qu'elle  le  Jugera  convenable,  et 
rarrêter  par  une  délibération  qui  y  sera 
transcrite  en  double  minute.  Elle  Tar- 
rêtera  nécessairen^t  tous  les  ans,  lors 
de  la  vérification  du  compte  général  du 
trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu ,  si  ras- 
semblée générale  Fexlge,  de  fournir  cau- 
tion solvable  pour  le  montant  présumé 
de  SCS  recettes  pendant  quatre  mois. 


OABOWAVCB 

Qdl  ÉTABUT  DBS  COHMISSAIKES  PRISKimS. 

(  F.  £.  08  avril  1816 ,  art.  80.  ) 
(Su  iulB  igfio. 

Art.  l**.  Dans  toutes  les  vlUes  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance/ 
et  dans  toutes  celles  qui,  n'ayant  nf 
sous-préfecture,  ni  tribunal,  renferment 
une  population  de  cinq  mille  âmes  et 
au-dessus ,  il  sera  nommé  un  commls- 
salre-prlseur  par  chaque  justice  de  paix 
existant  dans  la  ville.  —  Les  Justlceade 
paix  des  faubourgs,  et  celles  désfgnéea 
sous  le  nom  d'cseinMiwrAt,  seront  conair* 
dérées  comme  faisant  partie  de  celles  des 
villes  dont  elles  dépendent. 

2.  Il  n'est  rien  innové  aux  disposions 
de  la  loi  du  27  ventêse  an  ix ,  qui  accor- 
dent aux  commissaires-priseurs  de  Pa- 
ris la  concurrence  pour  les  ventes  et  {Ai- 
sées qui  se  font  dans  rétendue  du  ûé-* 
parlement  de  la  Seine. 
•  8.  A  compter  du  jour  de  leur  preslatloo 
de  serment  devant  le  tribunal  de  pre* 
mlère  instance  dans  le  ressort  duquel  HA 
seront  établis, les  commissaires-priseun 
nouvellement  nommés  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  feront  exclusi- 
vement toutes  les  prisées  de  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères  qiri  au- 
ront lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  éta> 
blissement,  et  ils  auront  la  concurrence 
pour  les  opérations  de  même  nature  qui 
se  feront  dans  l'étendue  de  leur  arrottr 
dlssement,  à  l'exception  des  villes  où 
résiderait  un  commissaire -priseur.  — 
Cette  concurrence ,  pour  les  commissai- 
res-priseurs  établis  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, se  bornera  à  l'étendue  de  leur 
canton. 

4.  Il  y  aura  une  bourse  comoMuie  en- 
tre les  commissaires  -  priseurs  d'une 
même  résidence;  ils  seront  tenus  d'y 
verser  la  portion  de  leurs  droits  et  bo- 
noraires  fixée  par  notre  ordonnance  du 
18  février  1815. 

5.  Bans  les  villes  où  il  existe  des 
monts-de-plétè,  des  commissaires  pri- 
seurs, choisis  parmi  ceux  résidant  dans 
ces  villes,  seront  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  opérations  de  prisée  et  de 
vente,  ainsi  que  cela  est  établi  pour 
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les  commissaires  -  priseurs  de  Paris, 
par  le  règlemcat  du  10  mars  1807.— La 
désignation  des  commissaires-priseurs 
pré»  des  moDU*de-piété  sera  faite  par 
lesadmiaistrateoi»  de  ces  èlablissemens, 
qai  fixeront  le  nombre  de  ces  officiers 
nécessaires  pour  le  service.  —  Os  verse- 
ront dans  la  bourse  commune,  ainsi  que 
les  commissaires-priseurs  établis  prèsda 
mont-^e-piélé  de  Paris  sont  tenus  de  le 
faire,  et  dans  les  mêmes  proportions,  les 
remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués. 
Les  dispositions  du  règlement  précité 
relatives  aux  garanties  pour  fait  de 
cbarge,  leur  sont  également  applicables. 

6.  Lesditseommissalres-priseurs  poor- 
fOBt  recevoir  toale  déclaration  conoer- 
Miot  les  ventes  auxquelles  ils  procéde- 
tOBt,  recevoir  et  viser  toutes  les  oppo- 
sitions qui  y  seront  formées,  introduire 
devant  les  autorités  compétentes  tous 
référés  auxquels  leurs  opérations  pour- 
ront donner  lieu,  et  citer,  à  cet  effet,  les 
parties  intéressées  devant  lesdltes  auto- 
rités. 

?•  Toute  opposition ,  toute  salsle-ar- 
lèi,  fbrmées  entre  les  mains  des  corn- 
mlssatreS'-priseurs  et  relatives  à  leurs 
fsoctions,  toute  signiacation  de.  Juge- 
ment prononçant  la  validité  desdites 
opposition  ou  salsie-arrét,  seront  sans 
effet,  à  moins  tiue  Toriginal  desdites 
opposition,  saisie-arrét  ou  signifloation 
de  Jugement,  n*alt  été  visé  par  le  com- 
missalre-priseur  :  en  cas  d'absence  ou 
do  renis,  il  en  sera  dressé  proeès^verbal 
P9ir  rbuissler,  qui  sera  tenu  de  le  faire 
viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront 
la  police  dans  les  ventes,  et  pourront 
faire  toutes  réquisitions  pour  y  mainte- 
nfr  rordre.  —  Us  pourront  porter,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions ,  une  toge 
de  laine  notre,  fermée  par  devant,  à 
mancbes  larges,  toque  noire,  cravate 
tombante  de  batiste  Manche  plissée, 
cheveux  longs  ou  ronds. 

9.  Les  commissaires-priseurs  seront 
nommés  par  nous  sur  la  présentation 
qui  nous  en  sera  faite  par  notre  ministre 
de  la  Justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer 
les  fonctions  de  commissaire-priseur,  s^il 
n*a  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  s*Il  n*a 

i  La  disposition  de  cet  article  qui  permet 
d^exereerles  fonctions  de  oommtssaire-priseur 


obtenu  de  nous  les  dispenses  d*âge  que 
nous  nous  réservons  d'accorder  lorsque 
nous  le  Jugerons  convenable. 

U.  Les  fonctions  de  commissaire- 
priseur  seront  compatibles,  dans  toutes 
les  résidences  autres  que  la  ville  de^Pa- 
ris,  avec  les  fonctions  de  notaire,  de 
greffier  de  Justice  de  paix  ou  de  tribu* 
bunal  de  police,  et  d'huissier,  t 

U.  Il  est  fait  défense  expresse  aux 
commissaires-priseurs  d'exercer  la  pro« 
fession  de  marchand  db  meubles,  de 
marchand  fripier  ou  tapissier,  ni  mémo 
d'être  associé  à  aucun  commeree  de 
cette  nature,  à  peine  de  destitution. 

18.  Les  commissaires-priseurs  tien- 
dront un  répertoire  sur  lequel  ils  inscri- 
ront leurs  procés-verbauxjour  par  Jour, 
et  qui  sera  préalablement  visé  au  com- 
mencement ,  coté  et  paraphé  à  chaque 
page  par  le  président  du  tribunal  de 
teur  arrondissement.  Ce  répertoire  sera 
arrêté  tous  les  trois  mois  par  le  receveur 
de  renregistrement  ;  une  expédition  en 
sera  déposée,  chaque  année,  avant  le 
1*'.  mars,  au  greflfe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  conmiIssBires-priseurB  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  nos  pro- 
cureurs prés  des  tribunaux  de  première 
Instance. 

16-  Aucun  commissaire  -  priseur  ne 
pourra  être  admis  au  serment,  qu'n 
n'ait  préalablement  Jnslfflé  du  paiement 
de  son  cautionnement,  conformément 
à  la  loi  du  budget. 

18.  Les  dispositions  des  anciens  édits, 
lois,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne 
sont  point  formellement  abrogées,  con- 
tinueront à  recevoir  lenr  exécution  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps 
des  commissaires-priseurs. 


ORBmKNANCJB 

UBLATIVE  AUX  AVOCATS  AUX  C0N8BIU  DU 
ROI  ET  A  LA  COUa  OE  CASSATION. 

(10  septembre  1817.) 

'  Art.  1*'.  L'ordre  des  avocats  en  nos 
conseils,  et  le  collège  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation ,  sont  réunis  sous  la 
dénomination  &(}rdre  des  Avocate  au  eot^ 
sHl  du  Roi  et  à  la  cour  de  catsation. 

cumuiatiYement  avec  celles  de  notaire  est  rap 
portée.  (Ord.  31  iuillet  1822.) 
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ordonnabkJB'io  fltmmiu  m?;  —  abt.  3  a  15. 


s.  Ge§  Ibnctions  seront  désormais  In- 
diTlsibles. 

8.  Le  nombre  des  titulaires  est  Irrévo- 
cablement maintenu  à  soixante,  conformé- 
ment à  notre  ordonnancedu  lOjaiU.  1814. 

6.  Pour  déterminer  le  rang  qae  les 
titulaires  ci-dessus  nommés  doivent  con* 
server  entre  eux ,  Il  sera  dressé ,  par  le 
conseil  de  discipline  de  Tordre,  un  ta- 
bleau où  ils  seront  inscrits  à  la  date  la 
plus  ancienne  de  leur  réception  dans 
Tun  des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n*on(  point  encore  rourni 
le  cautionnement  exigé  par  les  lois  pour 
exercer  près  la  cour  de  cassation ,  se* 
ront  tenus  de  le  pajrer  en  quatre  termes 
égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  à 
partir  de  la  date  de  la  présente  ordon- 
nance, (Y.  £.î8avr.  1816,  art.  88,  91. 95.) 

?•  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure 
de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  à 
la  cour  de  cassation  «  un  conseil  de  dis- 
cipline composé  d'un  président  et  de 
neuf  membres.  Deux  de  ces  membres 
auront  la  qualité  de  syndics  ;  un  troisième 
celle  de  secrétaire-trésorier. 

S.  Le  président  est  nommé  par  notre 
garde  des  sceaux,  sur  la  présentation 
de  trois  candidats,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  par  rassemblée  générale  de 
Tordre.  -—  Les  neuf  autres  membres  se- 
ront nommés  directement  par  Tassem- 
blée  générale  «â  la  majorité  absolue  des 
sullt-ages. —  Le  conseil  choisit  parmi  ses 
membres  les  deux  syndics  et  le  secré- 
taire-trésorier. 

a.  Les  fonctions  du  président  et  des 
membres  du  conseil  durent  trois  ans  : 
en  conséquence,  le  tiers  des  membres 
dneoneell  est  renouvelé  cbaque  année. 
Les  deux  premiers  renouvellemens  an- 
nuels des  membres  qui  seront  élus  cette 
année ,  auront  Heu  par  la  voie  du  sort. 
Aucun  des  membres  sortans  ne  peut  être 
Téélu  qu'après  WM  année  d'intervalle.— 
Cette  dernière  disposition  n'est  point 
applicable ,  pour  les  nominations  à  faire, 
aux  membres  du  banc  syndical  des  avo- 
cats en  cassation  et  de  la  chambre  de 
discipline  des  avocats  aux  conseils ,  ac- 
tuellement en  service. 

<  Mépendammcst  dct  attribattoiis  eichulves 
qiri  oit  été  «MftféM  aux  «TOCHft  aux  flontelU  du 
Roi  et  à  la  cour  de  cauation»  par  les  loU  et  rè- 
glement de  leur  iMtttutlofl. —Ils  ont  exclusive- 
ment le  droit ,  à  déCiut  des  parU<^  eHet-inèiDct, 
et  i^gier,  m  wnnere  commttetiu  tous  mémoires 


10.  Les  nominations  sont  faites  cba- 
que année,  dans  la  dernière  semaine  du 
mois  d'août*  L'assenlblée  générale  de 
Tordre  se  réunit  au  Palals-de-Justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  disci- 
pline est  le  chef  de  Tordce  ;  il  préside 
Tassemblée  générale;  les  syndics  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs; 
et  le  trésorier  celles  de  secrétaire.  Le 
président  est  remplacé,  en  cas  d'empê- 
chement, par  le  premier  ou  par  le  se- 
cond syndic,  et  ceux-ci  par  les  plus 
âgés  des  membres  du  conseil  ;  les  fonc- 
tions de  secrétaire ,  en  Tabsence  du  ti- 
tulaire, sont  remplies  par  le  plus  Jeune 
des  membres  du  conseil. 

1%  L'assemblée  générale  ne  peut  vo- 
ter, si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
Tordre.  —  Le  conseil  peut  valablement 
délibérer,  quand  les  membres  présens 
sont  au  nombre  de  six.  —  En  cas  de 
partage  d'opinions  dans  le  conseil,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

18.  Le  conseil  prononce  dëOniUver 
ment,  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipliiie  intérieure;  Il  émet  seulement 
un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis 
est  soumis  à  Thomologation  de  notre 
garde  des  sceaux,  quand  les  faits  ont 
rapport  aux  fonctions  d'avocats  aux  con- 
seils ;  et  à  Thomologation  de  la  cour, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonc- 
tions des  avocats  près  la  cour  de  cass^ 
tlon.  Ces  décisions  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'appel. 

14.  Les  règlemens  et  ordonnances 
actuellement  existant  et  concernant  Tor- 
dre des  avocats  et  les  fonctions  des  con- 
seils de  discipline,  seront  observés  par 
Tordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à 
la  cour  de  cassation ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance, 
Jusqu'à  la  publication  d'un  nonveau  rè- 
glement général.  < 

U.  Le»  eveeals  en  aoe  conaeila  et  à 
la  cour  de  cassation,  qui  seront  nommés 
par  la  suite,  prêteront  serment  entre 
les  mains  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice. 


et  rédanations  adressés  aux  minlatères ,  et  aux 
directions  générales  <|ui  en  dépendent.  ^  lU  ont 
seuls  rentrée  dans  les  bureaux  pour  la  pour- 
suite des  affaires  de  cette  nature.  {Jrr.  ei  buimc 
mMU.  W  septembre  1823,  la  mai,  22  juillet 
tSii,  7  septembre  1824. 10  lanvl«r  1831.)  -Us 
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svi  us  moum  db  rouibhbict  dvs  mmi^" 

TIATf  DANS  LKS  C0UB8  BT  TRIBUN AUI. 

(11  oetol>r9  iW.) 

Art.  l**.  Dans  la  dernière  qalnzaine 
qui  préeède  les  yaeanees,  ane  commis-- 
slon,  composée  da  premier  président, 
des  présidons  de  chambre,  et  da  plos 
ancien  conseiller  de  cbacane  des  cham- 
bres, d*aprés  Tordre  da  tableaa ,  fixera 
le  roQlemenl  des  conseillers  dans  les 
ebwibres  doi&l  la  eoor  est  composée. 
Votre  procar^nr  gAnéral  sera  appelé  è 
lacoDunlssioa,  poar  être  entendp  en 
ses  absenrations» 

5.  A  la  même  époque,  les  présidons  sa 
partageront  entre  eux  le  service  civil  et 
le  service  criminel  de  Tannée  suivante. 

9,  Aucun  président  ou  conseiller  n# 
pourra  étra  fbrcé  de  rester  plus  d*un  an 
dans  chacune  des  chambres  criminelles, 
et  plus  de  deux  ans  dans  chacune  des 
chambres  civiles. 

4.  ta  répartition  des  conseillers  sera 
combinée  de  nianiêro  que  les  chambres 
criminelles  soient  toujours  composées, 
au  moins  pour  la  moitié,  daeonseillers  qui 
ont  déjà  fait  le  service  dans  la  chambre. 

6.  La  etiaoïbra  des  vacations  sera  tou- 
jours tenue  par  le  président  et  les  con- 
seillera composant  la  chambre  des  ap- 
pels da  police  eorrectionneUe ,  et,  en 
cas  d*absanca  ou  d'empêchement,  par 
les  moins  anciens  conseillers  de  la  chanw 
bra  des  mises  en  accusation ,  d*après 
Tordre  du  tableau. 

6.  Le  tableau  de  la  répartition  des 


I  dIspMitloDs  rapfllfutnt  su  eoQtenCitux 
de  rindenolté.  (Ov.  M.  da  fin.  7  juillet  1826.) 
—Us  fofictiom  d'aTOcat  d'ofllce  dam  les  eas  pr^ 
vus  par  les  art.  144  et  W  de  rordoniumce  du 
31  août  1C9S,  sont  remplies  par  le  président  du 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du 
Roi  et  à  la  eour  de  cassation,  sous  la  surveillanoa 
daaoaaoH  de  lardfff .  —  NonaMant  catU  désir 
piiWia.  tea  dcimdettrs  auront  touiours  la  f^ 
cuUé  de  diofiir  tel  autre  avocat  qu'Us  lugeront 
convenable ,  et  daos  ce  cas ,  les  pièces  lui  seront 
remises  sans  frais.  (Dec.  M.  de  la  marine  4  août 
1830.) 
1  OanemrANai  t4  ftâUeri996 ,  concemoNi  te  iK- 

tenof  deprenéère  âuUmee de  la  Betne, 

AH.  1".  {V.  Me.  18  aoAt  181^,  «rf.  8.) 

1.  La  foulcvent  annuel  des  {uges  sera  lait  de 

■aittre  qull  reste  dans  chaque  chambre  au 

moins  deuK  Htges  en  titre  do  nombre  de  ceux 

aal  auront  frit  le  serviot  de  rsaoée  précédente. 


conaeUlers*  arrêté  par  la  commisiiioQ 
créée  par  rarticle  !•',  sera  soumis,  ch* 
que  année ,  à  Tapprobatiou  des  cham- 
bres assemblées.  SI  la  commission  et 
rassemblée  des  chambres  ne  peuvent 
8*accorder,  notre  garde  des  sceaux  pro- 
noncera. 

7-  I>9i)s  les  tribunaux  de  premier^ 
instance  composés  de  plus  de  deux  chamii 
bres,  et  à  Tépoque  fixée  par  rarticle  ï"^ 
du  titre J*',  une  commission»  composée 
du  président,  des  vice*prêsidens  et  dq 
doyen,  fixera  le  roulement  des  Juges 
dans  chacune  des  chambres  dont  se 
compose  le  tribunal  :  notre  procureur 
sera  appelé  à  la  commission  pour  être 
entendu  en  ses  observations.  < 

8*  A  la  même  époque,  les  vice-pré- 
sidens  se  partageront  entre  eux  le  ser-? 
vice  civil  et  correctionnel  de  Vannée 
suivante. 

9.  Le  service  des  vacations  sera  tou- 
jours fait  par  la  troisième  chambre. 

10.  Le  tableau  de  la  répartition  ^^ 
Juges,  arrêté  par  la  commission  créée  par 
rarticle  7,  sera  soumis ,  chaque  année, 
à  Tapprobation  des  chambres  assem- 
blées. Si  la  sommission  et  rassemblée 
des  chambres  ne  peuvent  s'accorder, 
notre  garde  des  sceaux  prononcera. 


OBBomrAVcni 

CONCERNANT  LA  OÉUVEANCE  OES  CONGfiS 
AUX  MEMBRES  DE  L'ORni^  iUniCIAIRE. 

(0  novembre  iSttb) 

Art.  1*'.  Lorsque  les  premiers  prési- 
dons et  procureurs  généraux  de  nos 


lorsque  le  vlce-présid«Bt  ohangara  da  4 

et  «a  do  «as  lagrn  au  moiai ,  lotiquf  lo  vice.-pré^ 

sMent  ne  changera  point 

3.  Le  service  des  vacaUons  sera  fait,  chaque 
année ,  par  une  chambre  composée  de  sept  mem- 
bres qui  seront  désignés  par  la  conunlaaion  insti- 
hiée  ea  verUi  da  l'ordoononca  do  11  oct  1880, 
sans  qu'aucun  membre  puisse  être  appelé  deoi 
années  de  suite  à  faire  ce  service.  —  Feront  i^ 
cessairemeot  partie  de  cette  chambre  un  cie» 
vice-présidens  et  <|uatre  {uges  en  titre,  dont 
deux  seront  choisis  dans  la  moitié  iMViée  par  les 
plus  anciens  iug^s,  et  pareil  nombre  dans  hi 
moitié  formée  par  les  iuge^  les  plus  récemm^ 


4.  Les  disposittoQS  dos  art.  Set  S  ci-dessus, 
œ  sont  point  applicables  aux  iuges  dlnstruction, 
qui  oooUnueront  d'être  répartis»  selon  lesbesoiiis 
du  service,  entre  les  chambres  de  «e  hribuaaL 
-V.  ci-aprés  :  OrtT.  13  juillet  1837. 
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cours  royales,  les  présldens  destrilra* 
naax  de  première  iostance  et  nos  pro- 
cureurs près  lesdits  tribunaux,  délivre- 
ront des  congés  aux  membres  de  ces 
cours  et  tribunaux,  aux  Juges  de  paix  et 
supplëans  et  aux  greffiers  des  Juges  de 
paix,  lis  en  rendront  compte  dans  le 
délai  de  trois  Jours  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice. 

2.  Tout  congé  énoncera  Tépoque  à 
laquelle  11  devra  commencer  et  celle 
à  laquelle  11  devra  finir. 

3.  Les  premiers  présidensde  nos  cours 
et  les  présidons  des  tribunaux  de  pre* 
mière  instance  ne  pourront  accorder  de 
congés  aux  Juges  d*instruction  qo^après 
atofr  pris  l'avis,  savoir  :  les  premiers,  de 
nos  procureurs  généraux;  et  les  seconds, 
d^  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  :  11  en  sera  fait  men* 
tion  dans  le  congé. 

4.  Tout  congé  à  Tégird  da«inel  les 
formalités  voulues  par  les  deux  articles 
précédens  n'auront  paç  été  observées 
sera  nul  de  plein  droit.  < 


CONTENANT  RÈGLEMENT  SUE  L'EXEEGICB 
DE  LA  PB0FESSI0N  D|AV0CAT  ET  LA  DIS- 
CIPLINE DU  DAB&ÊaÛ. 

(20  QOvembFC  1822.) 

TITRJE  I", 

DU   TABLEAU. 

.  Art.  1''.  Le»  avocats  inserH?  sur  le 
(aUeaa  dressé  en  vertu  de  Tarticle  29 
de  la  loi  du  13  mars  iSOA  (28  venidse 
an  XII)  seront  répartie  en  colonnes  ou 
sections.  (V.  Ord.  27  août  1830;  Dec.  32 
mars  1852.  ) 

%  n  sera  formé  sept  colonnes,  si  le 
tableau  comprend  cent  avocats  ou  un 
plus  grand  nombre  ;  quatre,  s*ll  en  com- 
prend moins  de  cent  et  plus  de  cin- 
quante; trois,  sMl  en  eomprend  moins 
de  cinquante  et  plus  de  trente-cinq;  et 

4  «  t7n  grand  nombre  de  magistrats  deman- 
«  dent  des  congés  pour  venir  à  Paris  solllciter  de 
«  ravanccmont;  ce  n*est  pas  là  un  motif  légitime 
«  d'absence.  Un  de  mes  prédécesseurs  a  interdit 
H  d'accorder  des  congés  pournn  pardi  but;  celte 
«  régie  n'est  point  observée.  Je  la  rttaWfa  cx- 
«  préssément ,  parce  que  son  maintien  importe  à 
n  la  ttwgUtwlwrc  autant  qu'an  bien  <lu  service. 


deux  seulement,  É*n  eo  eomprend-fueilnt 
de  trente-cinq  et  plus  é»  vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  parlei  ar- 
ticles précédens  sera  foite  parles  ati<*- 
cions  bâtoBniers  et  le  conseil  de  discl*^ 
plfne  actoettement  en  exercice ,  rfronls 
SOT  la  convocation  de  nos  procureurs 
généraux,  pour  les  avocats  exerçant 
près  les  cours  royales ,  et  de  nos  pro»^ 
coreurs  près  les  tribonaax  de  pramièm 
instance,  pour  les  a  voeats  oxerçant  tais 
ces  tribunaux. 

4.  Cette  rèparlHlon  pourra  étreîfe- 
nonvelée  tous  les  trois  ans,  s'il  est  afoM 
ordonné  par  nos  cours  royales ,  sur  la 
réquisition  de  nos  procureurs  fénéraux 
ou  sur  la  demande  du  conseil  de  disd^ 
pltee. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur ''le 
tableau  des  avocats  d^lne  cour  ou  d'un 
tribunal,  s*il  n'exeroe  réellement irès 
de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  com- 
mencement de  chaque  année  judtelafre, 
et  déposé  au  greffe  de  la  eour  ou  &a  tri- 
bunal auquel  les  avocats  Inscrits  seront 
attachés. 

TITRE  n. 

DO  CONSBIL  DE  DISaPLUOE. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  com- 
posé :  premièrement,  des  avocats  qui 
auront  déjà  exercé  les  fonctions  de  bâ- 
tonnier; secondement,  des  deux  plus 
anciens  de  chaque  colonne,  suivant  Tor- 
dre du  tableau  ;  troisièmement,  d*un  se^^ 
crétaire  choisi  indistinctement  parmi 
ceux  qui  seront  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis, et  qui  auront  au  moins  dix  ans 
d'exercice.  (V,  Ord.  27  août  1830;  ^e- 
S2  mars  1852. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront 
nommés  par  le  conseil  de  discipliné,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. — Ces 
nominations  seront  renouvelées  au  eom^ 
mencement  de  chaque  année  jodfoitfire, 
sur  la  convocation  de  nos  procureurs 
près  nos  cours  et  nos  tribunaux. 

«  la  promise  expédlttoa  des  aflTaârcs  dôpeid ,  m 
»  effet  de  I*asalduit6  des  magiskraU  à  ceowlir 
«  leurs  devoirs.  Il  leur  appartient  donc  de  don- 
«  ncp  l'exemple  salutaire  de  la  soumission  à  cette 
«  première  régie  de  la  discipline.  La  eonsldéra- 
«Bon,  rinlloence  de  Tordre  indiciaiw,  rfP«t. 
tf  éminemment  inléresséea,  etc.,  çtc.  h  (ci>c,  Jf. 
df  la  juML  7  lanvler  IS41 .) 
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-  ^iifjb  béiomil^  est  ebef  de  Tordre, 
et  préside  le  conseil  de  discipline. 

2#». Lorsque  le  nombre  des  avocats 
portés  sur  le  tableau  n'atteindra  pas 
celtti  de  Yingt,  les  fonctions  des  conseils 
de  disqipUne  seront  remplies  »  savoir, 
s'il  e'agU  d'avocats  exerçant  près  d'une 
coor  royale ,  par  le  tribanal  de  première 
instance  de  la  ville  où  siège  la  coor; 
dans  les  antres  cas,  par  le  tribunal  au- 
quel seront  attachés  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés, 
aux  termes  de  Farticle  précédent ,  des 
attributions  du  conseil  de  discipline, 
nommeront  annuellement,  le  Jour  de  la 
rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi 
parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux 
premiers  tiers  du  tablean,  suivant  Tordre 
de  leur  inscription. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de 
discipline  consistent,  i^  à  prononcer 
sur  les  difficultés  relatives  à  Tinscription 
dans  le  tableau  de  Tordre;  2^.  à  exercer 
la  surveillance  que  Thonneur  et  les  in- 
térêts de  cet  ordre  rendent  nécessaire; 
3^  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
mesures  de  discipline  autorisées  par  les 
règlemens. 

13.  Le  conseil  de  discipliné  statue  sur 
Tadmissionau  st^gedes  licenciés  en  droit 
qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans 
nos  cours  royales;  sur  Tinscription  au 
tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'ex* 
plration  de  leur  stage,  et  sur  le  rang  de 
ceux  qui,  ayant  déjà  été  Inscrits  au  ta- 
blean et  ayant  abandonné  Texerclce  de 
leur  profession,  se  présenteraient  de 
nouveau  pour  la  reprendre. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont 
chargés  de  maintenir  les  sentimens  de 
fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institu- 
tions oonstilutionnelles,  et  les  principes 
de  modération  9  de  désintéressement  et 
deprobltÂsur  lesquels  repose  Thonneur 
de  Tordre  des  avocats*  —  Ils  surveillent 
les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats 
stagiaires. 

15.  Les  conseils  de  discipline  répri- 
ment d'oCBce,  ou  sur  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées,  les  Infractions  et 
les  fautes  commises  par  les  avocats  In- 
scrits au  tableau. 

«  16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dis- 
positlODîs  qui  précèdent,  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de   réprimer  les  fautes 


commises  à  leur  audieAce  par  les  avo«- 
cats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  dlscipilne 
ne  met  point  obstacle  aux  poursuites 
que  le  ministère  public  ou  les,  parties 
civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter 
daos  les  tribunaux ,  pour  la  répression 
des  actes  qui  constitueraient  des  délits 
ou  des  crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont  :  -r 
L'avertissement;  —  La  réprimande;  — 
L'interdiction  temporaire  ;  —  La  radia- 
tion du  tableau.  —  L'interdiction  tempo- 
raire ne  peut  excéder  le  terme  d'une 
année. 

18.  Auqune  peine  de  discipline  na 
peut  être  prononcée,  sans  que  Ta^PC^^ 
Inculpé  ait  été  entendu ,  on  appelé  avec 
délai  de  huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions 
du  conseil  de  diselplbie  seront  exercées 
par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  disci- 
pline ne  pourra  être  prononcée  qu'après 
avoir  pris  Tavis  écrit  du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  dis- 
cipline emportant  interdiction  tempo- 
raire ou  radiation  sera  transmise ,  dans 
les  trois  Jours,  au  procureur  gèiî^àl, 
qui  en  assurera  et  en  surveillera  Tèxé- 
cutlon. 

22.  Le  procureur  général  pourra, 
quand  il  le  Jugera  nécessaire,  requérir 
qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des 
décisions  emportant  avertissement  ou 
réprimande. 

28.  Pourra  également  le  procni^ur 
général  demander  expédition  de  tonte 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  disci- 
pline aurait  prononcé  Tabsolution  dé 
l'avocat  inculpé. 

,  24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  tems 
ou  dé  radiation ,  l'avocat  condamné 
pourra  interjeter  appel  devant  la  cour 
du  ressort. 

28.  Le  droit  d'appeler  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  15,  ap- 
partient également  à  nos  procureurs  gé- 
néraux» 

26..  L'appel ,  soit  du  procureur  géné- 
ral ,  soit  de  l'avocat  condamné ,  ne  sera 
recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  formé 
dans  les  dix  Jours  de  la  communication 
qui  \t\n  aura  été  donnée  par  le  bâton- 
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ttier,  de  la  décision  da  confie!!  de  discl* 
pllne. 

97.  Les  coors  statueront  sur  rappel 
en  assemblée  générale  et  dans  la  cham- 
bre du  conseil ,  ainsi  qnUl  est  prescrit 
par  rarticle  52  de  la  loi  dn  SO  avril  iSlO, 
pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont 
prises  à  regard  des  membres  des  cours 
et  tribunaux. 

28.  Lorsque  rappel  aura  été  inteijeté 
par  ravocat  condamné,  les  cours  pour-' 
Tonif  quand  II  y  aura  Heu ,  prononcer 
une  peine  plus  forte ,  quoique  le  procu-* 
reur  général  n*ait  pas  lui-même  appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la 
peine  de  la  réprimande  ou  de  Tinter- 
diction,sera  inscrit  an  dernier  rang  de 
la  colonne  dont  II  fora  partie. 

TITRE  m. 

DU  «T AQB. 

M.  La  éuré9  éa  staga  sera  de  Iroia 
années. 

81«  Le  stage  pourra  être  fait  en  diver- 
ses cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins  éUe 
interrompu  pepdant  plus  de  trois  mois« 

82.  Les  conseils  de  discipline  poar« 
root,  sekm  les  cas,  proioni^  la  durée 
du  stage. 

88.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront 
point  partie  du  tableau.  Ils  seront  néan*- 
mofns  répartis  et  inscrits  à  la  suite  de 
chacune  des  colonnes,  selon  la  date  de 
leur  admission. 

34»  Les  avocats  stagiaires  ne  pour- 
ront plaider  on  écrire  dans  aocune 

>  DiiauiT  3  iMCoère  1811 ,  qui  ordmiim  ta  per* 
eepthm  tTwî  droU  no*  ehaqw  prestation  de  $er* 
ment  dee  axfoeaie. 

Art.  1".  Il  aéra  perçu  un  droit  de  TiDgl-cimi 
francs  sur  ehaiiue  prestation  de  serment  des  avo* 
eats  qui  seront  reçus  i  notre  eour  inpMale  do 
Paris.  (  V.  née.  7  août  18IS;  7  fiYrIer,  «  octobre* 
0  novembre  1S13, 5 mars  1814,  etc.) 

S.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spéeialemont  af- 
fecté, —  1*.  Aux  dépenses  de  la  biMloUié<|ue  des 
avocats  et  du  bureau  de  consultation  f  rttulte;-.' 
a*.  Aux  secours  que  l'ordre  des  avocats  iugera 
convenable  d'accorder  à  d'anciens  confrères  qui 
seraient  dans  le  besoin ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves 
et  orphelins  ;  —  3".  La  perception  d-dessus  or- 
donnée sera  faite  par  le  çreflier  en  chef  de  notre 
cour  impériale,  qui  en  remettra  le  produit  au 
trésorier  île  l'ordre  des  avocats. 

>  •  A  regard  des  avocats,  on  s'accorde  géné- 


caose,  (|u*aprè8  avoir  obteno  des  deux 
membres  du  conseil  de  discipline  appar- 
tenant  à  leur  colonne ,  un  certificat  con- 
statant leur  assiduité  aux  audiences 
pendant  deux  années.  Ce  certificat  sera 
visé  par  le  conseil  de  discipline. 

88.  Bans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  au  tableau  sera  inférieur 
à  celui  de  vingt,  le  certificat  d*as8iduilé 
sera  délivré  par  le  président  et  par  no* 
trc  procureur. 

88.  Sont  dispensés  de  robligatlon  im-r 
posée  par  rarticle  54  ceux  des  avocats 
stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vingt- 
deuxième  année. 

87*  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui, 
après  avoir  donné  leur  démission,  se 
présenteront  pour  être  admis  dans  Tor-* 
dre  des  avocats .  seront  soumis  au  stage. 

TITRE  IV. 

MSFOSITIONS  aftfUtaALCS. 

88.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus 
avocats  par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent 
serment  en  ces  termes  ;  * 

«  7e  Jure  d'être  fidèle  au  Roi  et  d*o- 
«  béir  à  la  Charte  constitutionnelle,  de 
«  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défen- 
«  senr  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois , 
c  aux  règlemens,  aux  bonnes  mœurs,  à 
«  la  sûreté  de  l*État  et  à  la  paix  pablii* 
m  que ,  et  de  ne  Jamais  m'écarter  dn  re»> 
«  pect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
«  publiques.»  (T.  L.  SI  août  4880.)  > 

89.  Les  avocats  Inscrits  aux  tableaux 
de  nos  cours  royales  pourront  seuls  plai- 
der devant  elles.  —  Ils  ne  pourront  plai- 

«  ffatemeot  à  reconnaître  que  par  l'indépendaece 
«  de  leur  profeasioa  ils  ne  peuvont  être  compris 
«parmi  les  foncUonnsires  publics,  et  que  dès 
«  Jors  la  loi  du  31  août  1S30  ne  leur  est  point  ap- 
«  pllcable.  —  On  ne  pourrait  pu  non  plus  argu- 
«  roenter  de  Part.  35  du  décret  du  C  iuillet  1810 
«  pour  Ici  r  contraindro,  csr  cet  article  ne  coa» 
«cent  les  avocats  que  d'une  manière  Indirectes 
«  Celte  ol>ligatlon  d'ailleurs,  n'est  imposée  qu'aux 
«  avocats  présens  à  raudience,  et  Ton  ne  saurait 
«  y  puiser  le  droit  de  les  forcer  à  s'j  présenter. 
«  Je  pane  qu'il  est  coNvenable  de  ne  pas  exiger 
«  le  seraient  de  la  part  des  avocaU  qui  auront 
«  l'Intention  de  le  refuser  ;  mais  vous  comprenez 
«  que  ces  avocats  ne  peuvent  être  appelés  à  sié- 
«  ger  dans  les  tHbunaui,  à  déisuit  des  îuges-sup- 
4  pléans,  qu'après  avoir  prêté  le  serment  tel  qu'il 
«  est  prescrit  par  U  loi  du  31  août.  »  (Ctrc  m,  df 
Ia/tisi.8ianvlert831.) 
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rc*^5ort  àe  la  coar  près  de 
exercent,  qii'après  avoir 
f'avis  du  conseil  de  dlsci- 
nenl  du  premier  président 
\  ei  rautor1«:aUon  de  notre 
■eaui  rninislre  secrétaire 
irtemeTit  de  la  Juslice. (Orrf. 
arL  4.) 

Msats  allachés  à  tin  tribunal 
instance  ne  pourront  plai- 
ï  la  cour  d*asslses  el  dans 
ïunaux  <iu  nièrae  déparle- 
7  août  1830,  art.  4.) 
it  nommé  d'ofllee  poar  la 
accu5iè  ne  pourra  refoser 
;  sanj^  faire  approuver  ses 
se  ou  d'empêchement  par 
$sîses,  qui  prononceront, 
slslance,  l'une  des  peines 
}ar  rarticte  1 B  ci-dessus* 
Fesslon  d'avocat  est  Incom- 
oute$  les  fonclloûs  de  Tor- 
,  à  rcxception  de  celle  de 
ec  les  tonctions  de  prêfel . 
!t  et  de  secrétaire  général 
!  ;  avec  celles  de  grefller , 
d'avoué  :  avec  les  emplois 
IX  d'agent  comptable  ;  avec 
le  négoce.  En  sont  exclues 
nés  exerçant  la  profession 
ires* 

attaque  qu'un  avocat  ae 
e  diriger,  dans  ses  plaldoi- 
ses  écrlls,  contre  la  rell- 
icjpes  de  la  roc  n  arc  b  le ,  ta 
»U  du  Royaume  ou  les  au- 
!S,  sera  réprimée  imniédia- 
»  conclualons  du  ministère 

rogalioTî  du  décret  du  lidèfem- 
rdcinnanw  lîw  iO  novembre  1S22, 
r^s  les  artlcln  de  c*  décret  qui 
Ire  fiicorr  en  ? l^ieur. 
I  de  iJHdiinne  pourvoira  à  la  de- 
m*,  par  letabllsienifdt  «î'un  bii- 
illoTJ  gratuite,  qui  ie  tiendn  une 

PS  avocats  ne  pmirra  s'assembla' r 
oeatton  de  son  bfttnmier  H  pour 
ndld^ts  au  conserl  d«  dîMîpiinf. 
ne  permettra  pas  qu'aucun  autre 
n  «kîLiiération  Les  ft>ntreveuaus 
du  pr<*«efil  article  pourront  èlec 
UM?  roffiformémenl  a  l  art.  ±):i  du 

lit  qnelqties-uws  des  avixals  d'un 
rnt  iwur  ëéclarpr,  sous  queitiuc 
p  soit»  qu'ils  iiViterceront  plus 
tit  «eront  rcvc&  du  tableau  et  ne 
»re  rêtabib. 
als  porteront  la  ctiausse  de  îcur 


public,  par  le  (ribonal  salti  de  l*afl)Mra , 
lequel  prononcera  Tune  des  peines  pre- 
scrites par  Tarlicle  18;  sans  préjadiee  des 
ponrusiles  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44*  Enjoignons  a  nos  cours  de  se  eon- 
former  exactement  à  Tartlcle  9  de  la  loi 
du  âo  avril  I8iû«  et,  en  oonséquenoe,  de 
faire  connaître ,  chaque  «miée ,  à  notre 
garde  des  sceaux  ministre  de  1«  iustiœ, 
ceux  des  avocate  qm  se  seront  fait  ren^r- 
quer  par  leurs  lumières,  leurs  talens,  et  sur- 
tout par  la  délicatesse  et  le  désintéressem$ni 
qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

45.  Le  décret  du  14  décembre  IftlO 
est  abrogé,  i  Les  usages  observés  dans  le 
barreau  relativement  aux  droite  et  aux 
devoirs  des  avocats  dans  Texercice  de 
leur  profession ,  sont  maintenus. 


COMCEINANT  L*ADMISSION  A  LA  BKTBAITK 
DBS  JDOES  ATTEINTS  D*INFIKMITft8  GRAVES 

^PEUf  AMEUTES.  (V.  Déc,  l'matsisss.) 

(16iuinlM4.) 

Art.  !«'.  Dans  les  cas  où  11  y  aura  lieu 
d'admettre  à  la  retraite  les  membreS  de 
nos  cours  et  tribunaux  que  des  infirmi- 
tés graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d^exercer  leurs  fonctions,  il 
y  sera  pourvu  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  prescrites  par  les  articles 
snlrans. 

KTsde  ée  Ifesncfé  su  ée  docteur  ;  eetix  InMrtto  tu 
tablsau  seront  plieét  dsnt  l'intérieur  du  parquet. 
-*-  Us  plaideront  debout  et  coufsrU;  atia  Us  ae 
découvriront  k)rsqu'iia  prendront  dca  oonelu- 
eiona,  ou  en  lisant  des  pièces  du  procès.  ^  Ils  se- 
ront appelés,  dans  les  cas  dMerrainés  par  la  loi 
à  suppléer  les  iugus  et  les  officiers  du  ninUlère 
pui>lie,  et  ne  pourront  s'y  refuser  sans  motlfo 
d'eicusc  ou  empêchement. 

30.  Nous  défendons  eipresséacnt  aux  avocats 
de  signer  des  consultalions ,  mémoires  etécri- 
turss  qu  ils  n'auraient  pas  CaiU  ou  délibérés  ;  leur 
raisons  pareUlenant  défenses  de  faire  des  traiUs 
pour  tours  honoraires,  ou  de  forcer  les  parties 
à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries, 
fous  les  peines  de  réprimande  pour  la  première 
fois,  et  d'eulusion  ou  radiation  en  cas  de  réci- 
dive. 

;n.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  mi- 
nistère pour  la  défense  de  la  iuslice  et  de  la  vé- 
rité; nous  voulons  en  même  l«n»«  a"'»i5  s  ab- 
stiennent de  toute  supposiUon  dans  ''^^  «aiU.  d* 


i 
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2.  II  sera  formé  une  coaunission  com- 
posée da  premier  président ,  des  prést- 
dens  de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  le  magistrat  dé* 
signé,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera 
établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie ,  à 
reflet  de  décider  préalablement  s*il  y  a* 
lieu  de  procéder  à  la  vériflcation  de  Té- 
tât et  de  la  santé  de  ce  magistrat. 

8»  Cette  commission  sera  convoquée 
d'office  par  le  président,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général. 

.  4.  Le  procureur  général  assistera  aux 
ëélibérations  de  la  commission,  et  y  sera 
entendu. 

5.  Il  sera  dressé ,  dans  tous  les  cas, 
proçès-verbal  des  réquisitions  du  pro- 
cureur général  et  des  délibérations  de 
la  commission. 

6.  SI  la  commission  est  d*avis  qu'il 
existe  des  motifs  suffisans  de  croire  à  la 
réalité  de  rinOrmilé  alléguée,  elle  or- 
donnera qu'il  en  sera  référé  au  garde- 
des-sceaux  ministre  et  secrétaire  d'état 
«u  département  de  la  Justice.  —  Dans  le 
cas  contraire ,  elle  déclarera  qu'il  n'y  a 
lieu  à  procéder  à  de  plus  amples  vériû- 
cations. 

.  7*  Lorsque  la  commission  déclarera 
qu'il  en  sera  référé,  les  pièces  seront 
transmises  dans  les  trois  Jours,  au  garde- 
des-sceanx  qui  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu, 
.qu'il  soit  informé. 

S.  Si  le  garde-des-sceaux  ordonne 
qu'il  en  soit  informé,  la  cour  sera  im- 
médiatement convoquée  en  assemblée 

toute  surprise  dans  les  citations ,  et  autres  mau- 
▼atses  ▼oies,  même  de  toas  diseourt  inutiles  et 
iuperilus.  —  Leur  défendons  de  se  livrer  à  des 
inittres  et  personnalités  oiDcnsantes  envers  les 
parties  on  leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait 
grave  contre  rbonnenr  et  la  réputation  des  par- 
ties, à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne 
reiige,  et  qu'ils  n*en  aient  charge  expresse  et 
par  écrit  de  leurs  cliens;  le  tout  à  peine  d'être 
poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tart.  371  du 
Code  pénal. 

38.  teur  enioi gnons  pareillement  de  ne  jamais 
s'écarter,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs 
écrfls.ou  de  toute  autre  manière  quelconque, 
du  respect  dû  à  la  iustlce  ;  comme  aussi  de  ne 

rktnt  manquer  aux  justes  égards  qu'ils  doivent 
cliacun  des  magistrats  devant  les<piels  ils  exer- 
cent leur  ministère. 

Il,  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trou- 
vait point  de  défenseur,  le  tribunal  lui  désignera 
Cofflce  un  avocat ,  s'il  y  a  lieu. 


générale  des  chambres,  et  nommera  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  procé- 
der à  rinformation. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la 
cour  recueilleront  tous  les  documens 
nécessaires,  et  recevront,  selon  Texf- 
gence  des  cas ,  les  déclarations  des  té- 
moins et  des  gens  de  l'art.  —  lis  rece- 
vront également  les  explications  écrites 
ou  verbales  que  voudra  fournir  le  ma- 
gistrat réputé  atteint  d'une  inûrmité  in- 
curable. —  Si  le  magistrat  refuse  on  ne 
peut  donner  les  explications  demandées, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée, 
après  sa  clôture ,  au  procureur  général , 
qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  Les  commissaires  feront  leur  rap- 
port dans  les  trois  Jours  de  la  clôture 
définitive  de  l'information.  —  La  cour, 
après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral, déclarera  si  elle  est  d'avis  qu'il  y  ait 
lien  d'admettre  à  la  retraite  le  magistrat 
désigné. 

12.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette 
mesure  pourra  être  proposée  au  roi  par 
le  garde-des-sceaux,  ministre  et  secré- 
taire d'état  de  la  justice. 

18.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
en  vertu  de  la  présente  loi,  auront  droit 
à  une  pension  qui  sera  liquidée  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlemens.  -* 
Ils  pourront  recevoir,  en  outre,  le  titre 
de  président,  de  conseiller  ou  de  Juge 
honoraire,  et  Jouiront  des  privilèges 
honoriûques  attachés  à  ce  titre. 

ia.  L'avocat  nommé  d'office  pour  défendre  un 
accusé,  ne  pourra  refuser  son  ministère,  sans 
faire  approuver  ses  motils  d'excuse  ou  d'empè- 
diement. 

43.  A  défaut  de  réglemens ,  et  pour  les  oli)ets 
qal  ne  seraient  pas  prévu»  dans  les  règleaKns 
existans,  voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mê- 
mes leurs  lionoraires  avec  la  discrétion  qu'on 
doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où 
la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  mo- 
dération ,  le  conseil  de  discipline  la  réduira ,  eu 
égard  à  l'Importance  de  la  cause  et  à  la  nature 
du  travail  :  il  ordonnera  la  rtsUtutioR,  s'il  y  a 
lieu,  même  avec  réprimande.  En  cas  de  réelaflna- 
tlon  contre  la  décision  du  conseil  de  discipline, 
on  se  pourvoira  au  tribunal. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux en  vertu  des  dispositions  du  présent  ti- 
tre, seront  sujettes  à  l'appel,  s'il  y  a  lieu;  et 
néanmoins  elles  seront  exécutées  proviaolremeDt. 
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14.  Loniqae  la  proposition  tendant  à 
faire  admeUre  à  la  retraite  aora  été  re- 
Jetée,  soit  par  la  commission  d*examen 
formée  en  exécation  de  Tart.  2,  soit  par 
la  coar,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
qa'dprès  le  délai  de  deux  annéesl 

15*  La  présente  loi  sera  applicable 
aux  membres  de  la  cour  des  comptes. 
Kn  ce  cas,  Tordre  d'informer  sera  donné, 
et  la  proposition  d'admettre  à  la  retraite 
sera  Caile  par  le  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  tlnances.  ^ 


1  Obdonnange  33  squ,  18U ,  sur  tes  Pétitions 
de  tetfoit»  des  Magistrats. 

Art.  4.  Les  «ffick»  4e  nos  cours,  trlbanaux  et 
iustioes  lie  palJi ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et 
employés  de  la  cliancellerie ,  n'auront  droit  à  Ja 
pension  de  retraite  qu*après  trente  arts  de  ser- 
vîtes publics  effectifs,  dont  au  moins  dix  ans 
dans  Târdre  indiclaire  on  à  la  chancellerie. 

0.  On  cooHitera  eoimne  service  effectif  tout  le 
teois  d'acUvUé  dans  les  fonctions  législatives» 
iudiciaires  ou  administratives  ressortissant  au 
gouvernement. 

7.  La  pension  acquise  après  trente  ans  de  ser- 
vice sera  de  moitié  du  traitement.  Elle  s'accroîtra 
du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année 
de  service  au-delà  de  trente  ans. 

8.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  ser- 
vice,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  5  des  pré- 
sentes, sera  du  sixième  du  traitement  pour  dix 
ans  de  service.  —  Bile  s'accroîtra  d*un  soUan- 
tième  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  sev- 
vice  au-dessus  de  dix  ans,  sans  que  pour  cela  elle 
puisse  iamais  excéder  celle  qui  est  accordée  pour 
trente  années. 

9.  La  fraction  de  service  au-dessous  de  sept 
mois  ne  sera  pas  comptée;  celle  de  sept  mois  et 
au-dessus  le  sera  pour  une  année. 

10.  La  quotité  de  la  pension  sera  réglée ,  dans 
tous  les  cas,  sur  le  taux  moyen  du  traitement 
dont  les  ofllders  de  iustioe  et  employés  auront 
ioui  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur 
service. 

H.  Ladite  pension  ne  pourra  être  axée  à  moins 
de  deux  cents  francs ,  ni  excéder  les  deux  tiers 
du  traitement  :  eUe  ne  pourra  également  s'éle- 
ver à  i4as  de  six  mille  francs,  quel  que  soit  le 
taux  du  traitement. 

13.  Les  orphelins  ne  recevront  de  pensions  ou 
secours  que  lusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  révolus ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
aifligés  d'inflrmités  graves  et  incurables.  —  Les 
pensions  ou  secoiurs  cesseront  également  à  l'é- 
gard de  ceux  desdits  orphelins  qui ,  par  grâce 
spéciale,  seraient  élevés  dans  quelque  établisse- 
ment à  la  charge  du  gouvernement.  (V.  Ord.  17 
acàt  18â4,  art.  10.) 

ta*  lA  destUnlion  ou  révocation  emporte  dé- 
chéance du  droit  à  la  pension.  —  Tout  officier  de 
lustlce  et  employé  démissionnaire  perd  aussi  ses 
droit»  à  la  pension. 


OABOWWAirCX 

POBTANT  RÈGLBMBNT  POUR  LE  SEEYIGI  HI 
LA  CODE  DE  GASSATIOK. 

(15  ianvier  18S0.) 
S  I*'.  —Du  Service  général  de  la  Coear. 

Art.  l«^  La  conr  de  cassation  se  divise 
en  (rois  chambres,  savoir  :  la  chambre 
des  requêtes,  la  chambre  civile,  et  la 
chambre  crimineUe. 

2.  Les  chambres  siègent  isolément ,  oii 
se  réonlssenl  en  assemblée  général*  et 
en  audience  solennelle,  selon  les  règles 
de.  compétence  fixées  par  la  loi* 

Ordonnaiicb  Q  Janvier  1815,  additionnetle  à  celte 
du  93  septembre  iSU. 

4.  11  sera  fait  une  retenue  de  deux  pour  cent 
sur  le  traitement  des  présidens,  conseillers-audi- 
teurs et  îuges  «n  nos  cours,  tribunaux  de |ire- 
roière  instance  et  iustices  de  paix ,  ainsi  que  sur 
celui  de  nos  procureurs,  avocats  et  substituts 
établis  près  ces  cours  et  tribunaux,  pour,  ladite 
retenue,  avec  le  produit  des  places  vacantes, 
former  le  fonds  destiné  aux  pensions  et  secoun. 

8.  A  l'avenir,  le  (rallement  ne  sera  pafésux 
magistrats  désignés  dans  la  présente  ordonnance, 
qu'à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivn 
la  prestation  de  leur  serment. 

I  OnDONNAifCE  17  août  1834 ,  relative  aux  Pen* 
sions  et  Secours  à  accorder  aux  Feietwa  et  Orphe» 
tins  des  Magistrats. 

Art  1".  La  veuve  d'un  magistrat  a  droit  àunt 
pension  sur  lea  fands  de  retenue  du  ministère  de 
la  iustice  :  —  1*.  Lorsqu'au  moment  du  déçis 
de  son  mari,  celui-ci  avait  trente  ans  de  services 
susceptibles  d*étre  récompensés,  soit  que  la  pen- 
sion du  mari  ait  été  liquidée,  ou  que  la  liquida- 
tion n*en  ait  pas  encore  été  fidte  ;  —  9*.  Lorsque 
son  mari  est  décédé  ioulssant  d'nne  pension  de 
retraite  concédée  pour  moins  de. trente  ans  de 
services,  et  liquidée  postérieurement  k  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

i»  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  pei»« 
sion  de  la  veuve  sera  du  tiers  de  celle  dont  son 
mari  jouissait,  ou  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'obte- 
nir; elle  ne  pourra,  néanmoins,  être  au-dessous 
de  cent  francs. 

3.  La  veuve  d'un  magistrat  décédé  en  aclivitè 
et  ayant  moins  de  trente  ans ,  mais  plus  de  dix 
ans  dé  service  dans  i'oi-dre  judiciaire,  pourra  ob- 
tenir une  pension  sur  les  fonds  de  retenue,  en 
iustifiant  que  cette  pension  lui  est  nécessaire^ 

II  en  sera  de  même  de  la  veuve  d'un  magistrat 
décédé  en  re  Irai  Le  et  qui  jouissait  d'une  pension 
liquidée  pour  moins  de  trente  ans  de  services, 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

4.  La  pension  sera  considérée  comme  néces- 
saire lorsque  les  revenus  de  la  veuve,  à  l'époque 
du  décès  de  son  mari,  seront  inférieurs  aux  deux 
tiers  de  la  pension  que  celui-ci  aurait  obtenu  ou 
pu  obtenir.  —  La  veuve  justifiera  du  montantes 
ses  revenus  dans  la  forme  et  sous  les  cooditiant 
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8.  Conformément  à  rarticle  63  de  la 
loi  da  18  mars  1800,  les  chambres  ne 
rendent  d*arrèts  qu'au  nombre  de  onze 
membres  au  moins. 

4.  Si,  par  Teffet  des empèchemens  ou 
des  absences,  le  nombre  des  conseillers 
présens  se  trouve  inférieur  au  nombre 
porté  en  Tartlcle  précédent,  il  y  sera 
pourTo  en  appelant,  selon  Tordre  de 
rancienneté,  les  conseillers  attachés 
aux  chambres  qui  ne  tiendraient  pas 
audience. 

5.  Conformément  à  rarticle  64  de  It 
loi  du  48  mars  1800,  en  cas  de  partage, 
cinq  conseillers  seront  appelés  pour  le 
vider.— Ces  cinq  conseillers  seront  pris 
d^abord  parmi  les  membres  de  la  chambre 
qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion 
de  raffaire,  et  subsldlairement  parmi  les 
membres  des  autres  chambres,  selon 
Tordre  de  Tancienneté. 

6.  Lomque  la  cour ,  dans  les  cas  pré- 
TUS  par  les  art.  78  de  la  loi  du  18  mars 
1800 ,  82  de  Tacte  du  4  août  1802 ,  S6  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  4  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  est  présidée  par  no- 
tre garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice ,  elle  ne  rend  arrêt 
ou  ne  prend  de  décision  qu'au  nombre 
d6  trenteHinatr»  Juges  «a  moinf. 

I  n.  —  Df  Za  ViitrUnUion  dei  Affaires, 

7.  n  y  a,  poor  le  servlee  de  la  cour, 
un  registre  général  sur  lequel  sont  in- 
scrites toutes  les  affaires,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  au  moment  de  leur 
éèpùi  an  greffe. 

déterminées  par  notre  ordanuBM  du  10  oe* 
lolircl822. 

6.  La  quotité  de  là  pension  qui  pourra  être  ac* 
cardée  dans  les  cas  prévus  par  les  art  a  et  4, 
•Ma  déterminée  ainsi  qull  suit  :  —  Lorsque  les 
re? enus  de  la  veuTe  n'excéderont  pas  le  Uers  d« 
la  pension  que  son  mari  aurait  obtenue  ou  pii  ob- 
tenir, la  pension  de  cette  veuve  sera  du  Uers  de 
celle  de  son  mari ,  sans  pouvoir  néanmoins  être 
an-Hlesaous  de  cent  francs.  «-  Lorsque  la  venva 
iottira  d'un  revenu  aupértenr  au  Uers  de  la  pen« 
sion  qui  aura  été  ou  qui  aurait  pu  être  acoordée 
au  mari»  la  pension  de  ladite  veuve  sera  réglée 
le  manière  à  ce  que ,  réunie  à  son  revenu,  elle 
oVxeède  pas  les  deut  tlersde  la  pension  du  mari. 

6.  Si  la  veuve  ioult  d*un  revenu  supérieur  ou 
égal  aux  deux  tien  de  la  pension  accordée  ou 
qui  eût  pu  être  accordée  à  son  mari.  Il  ne  pourra 
lui  être  donné  de  pension. 

7.  11  ne  sera  point  accordé  de  pensioA  sur  les 
I  de  teteniK  du  ministère  de  la  |ustit;f  wx 

Orc.  Iri). 


8.  H  y  a  en  outre  deux  rôles  de  dis- 
tribution pour  chaque  chambre,  Tun, 
des  aff)akires  urgentes  ;  —  Taotre,  des 
affaires  ordinaires. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes: 
les  réquisitions  du  ministère  public ,  — 
les  affaires  criminelles  où  la  peine  de 
mort  a  été  prononcée,  ^les  affaires  qui 
requièrent  célérité,  suivant  la  loi. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées 
aux  chambres  qui  devront  en  connaître, 
que  lorsqu'elles  auront  été  mises  en  état, 
-r-  L*affaire  est  réputée  en  état  lorsque 
les  mémoires  et  pièces  ont  été  produits, 
ou  que  les  délais  pour  produire  sont 
expirés. 

11.  Dans  les  matières  réservées  à  la 
chambre  des  requêtes,  si  les  moyens 
proposés  à  Tappui  de  la  demande  ne 
aont  pas  développés  dans  la  requête  in- 
troductive  du  pourvoi ,  le  mémoire  am- 
pliatif  devra  être  produit,  savoir  s  peur 
leaainures  urgentes,  dana  le  délai  d'un 
mois,  et  pour  les  affaires  ordinaires  dana 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  leur 
inscription  sur  le  registre  général  près* 
cnt  par  Tarticle  7.— Ces  délais  pourront 
néanmoins  être  prorogés  par  le  prési- 
dent, sur  la  demande  écrite  et  motivée 
de  Tavocat  du  demandeur  en  cassation. 
—  Une  copie  de  Tarrét  ou  du  Jugement 
attaqué,  certifiée  par  Tavocat,  sera  pro- 
duite avec  le  mémoire  ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuées  à  chaque 
chambre  y  seront  inscrites,  par  ordre  de 
numéros  et  de  dates ,  sur  le  rôle  auquel 
elles  appartiendront,  suivant  la  distinc- 
tion établie  par  les  articles  8  et  d. 

veuves  qui  n'auront  pas  été  mariées  dnq  ans 
avant  la  cessation  des  fonctions  de  leur  mari , 
non  plus  qu'à  celles  qui  seront  séparées  de  corps, 
lorsque  la  séparation  aura  été  prononcée  sur  la 
demande  de  leur  mari. 

01  La  pension  des  veuves  qui  contracteront  un 
nouveau  mariac^e,  cessera  de  plein  droit  dés  le 
lour  de  la  célébration. 

10.  I^  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux 
orphelins,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13  de 
notre  ordonnance  du  23  septembre  tSli^sont 
filés  pour  chacun  au  vingtième  de  la  pension  que 
leur  père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir;  néanr 
moins  ces  secours. ne  seront  pas  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

11.  Pour  obtenir  des  secours ,  les  tuteurs  des 
orphelins,  ou  les  orphelins  eux-mêmes,  s'ils  sont 
maieurs,  iustitteront  de  l'insumsance  de  leurs 
revenus,  en  la  forme  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  notre  susdite  ordonnance  du  16  oc- 
tobre iS». 
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18.  Loraqoe  les  affaires  ont  été  mises 
eu  état,  eues  sont  distribuées  par  le  pré- 
sident de  chaque  chambre  aux  conseil- 
lers qui  doivent  en  ftitre  le  rapport.  ^ 
La  distribution  des  affaires  criminelles 
et  des  affaires  urgentes  a  lieu  au  Air  et 
â  mesure  qu*elles  sont  prêtes.  — U  y  a, 
chaque  mois ,  uùe  distribution  pour  les 
autres  affaires.  (L.  t  brnm.  an  lY,  art.  49.) 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de 
remettre  les  pièces  au  greffe  ^  avec  leur 
rapport  écrit,  savoir  :  pour  les  alRiires 
urgentes,  dans  le  mois ,  et  pour  les  af- 
liif  es  ordinaires ,  dans  les  deux  mois ,  à 
dator  do  jour  de  la  distribution.  —  Ces 
délais  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  prolongés  pour  attendre  les  produc- 
tions qui  n^auralenl  pas  été  faites  en  tems 
utile. 

16.  La  date  de  Ja  nomination  du  rap» 
porteur  et  celle  de  la  remise  du  rapport 
an  greffe  sont  inscrites  par  le  greffier  sur 
le  rôle  de  distribution  auquel  Palfoire 
appartient. 

16.  A  rexpiration  des  délais  ûxés  par 
Tarticle  14,  si  le  rapporteur  n*a  pas  dé- 
posé son  rapport  an  greffe,  tl  fera  connat- 
Ire  les  motifs  du  retard  au  président  de 
sa  chambre ,  qui  pourra  fixer  un  non- 
veau  délai.  —  Si  le  second  délai  expire 
sans  que  le  rapport  ait  été  remis  au 
greffe,  l'affaire  sera  immédiatement  dis- 
tribuée à  on  autre  rapporteur. 

17.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  deux 
rôles  d'audience.— L'un,  pour  les  affai- 
res urgentes;— Tautre,  pour  les  affaires 
ordinaires. 

18.  Les  affaires  sont  inscrites  sur  les 
rôles  d'audience  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros,  au  moment  où  les  pièces 
ont  été  rétablies  au  greffe  par  les  ri^- 
porteurs. 

18.  Les  rôles  d'audience  sont  renou" 
velés,  savoir  :  le  rôle  des  affaires  ut* 
gtntci ,  le  premier  et  te  quinzièoM  jour 
de  chaque  mois;  et  celui  des  affaires 
ordinaires,  le  premier  Jour  de  chaque 
mois  seulement. 

80.  Les  rôles  d'audience  sont  certifiés 
par  le  greffier  et  arrêtés  par  le  président 
de  la  chambre.  —  Ils  restent  affichés  au 
greffe  et  dans  la  salle  d*audience  Jusqu'à 
leur  renouvellement. 

81*  Lorsqu'une  aflbire  poursuivie  par 
défaut  aura  été  mise  en  état  et  inscrite 
aa  rôle  d'audience,  si  elle  devient  con- 


tradictoire avant  le  Jour  de  larrèt  par 
la  production  des  défendeurs ,  elle  sera 
retirée  de  ce  rôle,  et  n'y  sera  inscrite  de 
nouveau  que  lorsque  Tinstruction  en 
aura  été  achevée.— Les  délais  de  ce  com- 
plément d'instruction  ne  pourront  excé- 
der quinze  Jours  pour  les  affaires  urgen- 
tes, et  un  mois  pour  les  affaires  ordi- 
naires. 

8i.  Dans  le  Jour  du  dépôt  des  pièces 
au  greffe  par  les  conseillers  rapporteurs, 
elles  seront  transmises  par  le  greffier  au 
parquet  du  procureur  général  »  qui  en 
fera  immédiatement  la  distribution  aux 
avocats  généraux. 

88.  Les  avocats  généraux  prépareront 
leurs  conclusions  dans  le  plus  bref  délai. 
—  Ils  donneront  toiUours  la  priorité 
aux  affaires  urgentes,  et  suivront,  tant 
à  regard  des  affaires  urgentes  qu'à  l'é- 
gard des  affaires  ordinaires ,  l'ordre  de 
leur  inscription  sur  le  rôle  d'audience. 

84.  Aussitôt  que  les  condusions  des 
avocats  généraux  sont  préparées,  le  pro- 
cureur général  fait  rétablir  les  pièces  au 
greffe.— Ce  dépôt  a  lieu  trois  Jours  ao 
moins  avant  celui  où  l'affaire  doit  être 
portée  à  raudlence« 


I  m.  -«  Dsl  Auêi9nc$t. 

85.  Les  audienees  de  la  cour  de  cas- 
Mtion  SDfit  publiques,  et  durent  quatre 
heures. 

86. 11  y  â  dans  chaque  chambre  trois 
audiences  par  semaine;  les  Jours  et 
heures  d'ouverture  de  ces  audiences 
sont  fixés  par  une  délibération  de  la 
cour. 

87.  Les  chambres  peuvent  accorder 
des  audiences  extraordinaires,  selon  la 
nature ,  le  nombre  ou  l'urgence  des  af- 
fMres  portées  devant  elles;  les  Jours  et 
heures  d'ouyerhire  de  ces  audiences 
sont  fixés  par  la  chambre  qui  les  accorde. 

88.  Le  premier  président  préside  les 
assemblées  générales  de  la  couri  autres 
que  celles  qui  sont  meationnées  ea  Tat^ 
ticle  6  et  qui  sont  présidées  par  notre 
garde  des  sceatx.  —  fin  l'absence  du 
premier  président,  ces  assemblées  sont 
présidées  par  le  plus  ancien  des  prési- 
dens  de  chambre.  —  Chaque  chambre 
est  présidée  par  Tun  des  prèsidens  de 
la  cour.— Le  premier  président  préside 
la  chambre  civile  et  les  autres  chambres» 
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anand  II  le  Juge  eonTenable.— Cbaqae 
chambre,  en  rabaence  de  son  président 
et  da  premier  prèsMent,  est  présidée 
par  le  plas  ancien  de  ses  conseillers.  — 
Vanclennelé  se  règle  par  la  date  et  Tor- 
dre de  la  nomination. 

W.  Les  conseillers  prennent  rang  et 
séance  dans  les  assemblées  générales 
de  lacoor,  dans  les  audiences  des  cham- 
bres réunies,  dans  les  audiences  de  leur 
chambre  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, solvant  rancienneté.  —  Les  pré- 
sidens  de  chambre  et  les  avocats  géné- 
raux prennent  rang  et  8éap.ce  entre  eux, 
suivant  le  même  ordre. 

SO.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  cham- 
bre un  registre  de  présence.— Ce  registre 
sera  arrêté,  chaque  Jour  d*audience,  par 
le  président,  à  rheure  fixée  pour  r ou- 
verture de  raudience.  —Le  grelfler  in- 
scrira sur  ce  registre  le  nom  des  mem- 
bres absens,  et  les  causes  de  leur  absence, 
si  elles  sont  connues. 

81.  Il  sera  ouvert  également  un  regis- 
tre de  présence  pour  les  audiences  des 
chambres  réunies  et  pour  les  assemblées 
générales  de  la  cour»  —  Les  lettres  de 
convocation  devront,  dans  ce  cas,  indi- 
quer rheure  de  rassemblée  ou  de  Tau- 
dtence.  —Cette  heure  passée,  le  regis- 
tre de  présence  sera  arrêté  par  le  pre- 
mier président. 

82.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  qui  précèdent,  tout  membre 
de  la  cour  absent  sans  congé  sera  tenu 
d^infonner  des  motifs  de  son  absence  le 
président  de  la  chambre  dont  il  fait  par- 
tie. —Le  président  les  fera  connaître  à 
ta  chambre.— Si  la  chambre  n'approuve 
pas  ces  motifs,  il  en  sera  référé  par  elle 
à  rassemblée  générale  de  la  cour,  qui 
statuera  ainsi  qu'il  appartiendra. 

88  Les  alTaires  sont  appelées  et  Jugées 
suivant  le  rang  de  leur  inscription  sur  le 
rêle  d'audience.  —  Le  président  peut 
néanmoins,  sur  la  demande  da  ministère 
public,  accorder  la  priorité,  parmi  les 
affaires  urgentes,  à  celles  dont  H  est  le 
|)1qs  nécessaire  de  hâter  la  décision. 

84»  Les  réquisitoire  du  procureur 
général  peuvent  être  présentés  a  cha- 
que audience ,  et  ils  sont  Jugés  par  la 
cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
inscrire  aux  rôles  d'audience. 

85.  Lee  affaires  inficrites  aux  rêles 
d'audience  peuvent,  sur  la  demande  des 


parties  on  de  Tune  d'elles,  être  contl 
nuées  par  la  cour,  une  seule  fols  et  k 
Jour  fixe.— Il  ne  peut  être  accordé,  sons 
aucun  prétexte,  de  nouveau  délai  ;  i'er» 
dre,  soit  de  l'inscription,  soit  de  la  re- 
mise, est  invariablement  suivi  pour  le 
rapport  et  le  Jugement. 

88*  Les  rapports  sont  faits  il'aadieiice. 
-T-Le  rapporteur  occupe,  pendaj^  to 
rapport  et  le  Jugement  de  l'affaire ,  une 
place  particulière  auprès  du  président 
de  la  chambre, 

87.  Les  avocats  des  parties  sont  eo-^ 
tendus  après  le  rapport,  s'ils  le  requiè- 
rent.-Les  parties  peuvent  aussi  être 
entendues  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  la  cour.— Le  président  avertit 
les  parties  et  les  avocats ,  s'il  y  a  lieu, 
qu'ils  doivent  se  borner  à  présenter  des 
observations. 

88-  Les  parties  et  leurs  avocats  ne 
peuvent  obtenir  la  parole  après  les  gens 
du  aoi,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le 
procureur  général  est  partie  poursui- 
vante et  principale. 

89.  Les  membres  de  la  cour  ne  pren- 
nent la  parole  dans  ses  délibérations, 
qu'après  l'avoir  obtenue  du  président. 
— Nul  ne  peut  interrompre  l'opinant. 
—Néanmoins  le  président  peut  rappeler 
à  la  question  ceux  qui  s'en  écartent. 

40.  Les  opinions  sont  recueillies  par 
le  président ,  suivant  l'ordre  des  nomi- 
nations ,  et  en  commençant  par  la  plus 
récente. — ^Le  rapporteur  opine  to^|ours 
le  premier.  —  Le  président  opine  tou- 
jours le  dernier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au 
greffe,  chaque  semaine,  la  rédaction  des 
motifs  et  du  dispositif  des  arrêts  rendus 
sur  leur  rapport  dans  la  semaine  précé- 
dente. —  Ces  motifs  et  ce  dispositif  se- 
ront écrits  de  leur  main  dans  la  minute 
des  arrêts.  —La  minute  est  signée  du 
président ,  du  rapporteur  et  du  greffier. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de  cha- 
que chambre  est  visé  et  arrêté,  le  der- 
nier Jour  de  chaque  semaine,  par  le  pré- 

.  aident. 

48.  Toutes  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  personnellement  confiées  an 
procureur  général.— Les  avocats  géné- 
raux participent  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
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44.  Le  mintslère  public  est  entendu 
dans  toutes  lea  affaires. 

"45.  te  procnreor  général  porte  la 
parole  aax  audiences  des  chambres  rëa- 
niesetdans  les  assemblées  générales  de 
la  eooK— H  la  porte  amsi  aux  andlen- 
ees  J«ss  etaanri^res,  qaand  II  le  juge  een- 
veiiaMe.  ' 

'46.  les  ayocats  généraux  portent  la 
parole ,  au  nom  do  procm-eur  général, 
dans  les  audiences  des  chambres.  —  ns 
la  portent  également  aux  audiences  des 
ttiambres  réunies  et  dans  tes  assemblées 
géiiéiiileB^  en  Tahaence  du  procareor 
géftéraH 

'9fJ.  Le  procareor  général  attache  les 
avocats  généraux  à  celle  des  chambres 
où  il  juge  que  leur  service  sera  le  plus 
!f  tfle.— n  peut  les  y  employer  pour  le  tems 
qu'il  croit  convenable  et  pour  les  affai- 
res qu'il  Juge  â  propos  de  leur  confier. 

48.  En  Vabsence  du  procureur  géné- 
ral, il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  avocats  généraux  pour  les  acies  de 
son  ministère. 

49.  0ans  les  causes, importantes,  les 
conclusions  de  Tavocat  général  seront 
communiquées  au  procureur  général. 
—•Si  le  procureur  général  n'approuve 
pas  les  conclusions ,  et  que  Favocat  gé- 
néral persiste,  le  procureur  général  dé- 
léguera un  autre  avocat  général,  ou  por- 
tera lui-même  ia  parole  à  Tandlence. 

M.  Le  plus  ancien  des  avocats  géné- 
raux porte  le  titre  de  premier  avocat  gé" 
tHraL  {Abrogé.  Ord,  18  juillet  1946.) 
S  Y.  —  De#  Congés, 

n.  Les  membres  de  la  cour  n'obtien- 
nent des  congés  que  pour  des  causes 
déterminées. 

U.  Si  Tabsence  ne  doit  pas  se  prolon- 
ger plus  d'un  mois,  le  congé  est  accordé  * 
par  le  premier  président.  ^ — Si  l'absence 
doit  se  prolonger  plus  d'un  mois,  le 
congé  est  accordé  par  notre  garde  des 
sceaux. 

68.  Les  congés  demandés  par  les 
avocats  généraux  sont  accordés  i[>ar  le 
procureur  général ,  si  Tabsence  ne  doit 
pas  durer  plus  d*nn  mois.— Si  Tabsence 
doit" se  prolonger  au-delà,  les  con- 
gés sont  accordés  par  notre  gardé  des 
sceaux. 


84.  Joute  demande  en  prolongaliOD, 
tendant  à  faire  durer  le  congé  plus  d'an 
mois,  doit  être  aitoeasée  à  notre  garée 
des  aceaux.. 

'  85.  Ntilfe  'demande  de  congé  ne  peut 
être  formée  qu'après  qnil  a  été  reconnu 
et  attesté  par  le  président  de  la  chaflAre 
dont  rautenr  de  la  demande  fait  partie^ 
que  le  service  ne  sottffrira  pas  de  aon 
absenee. 

88.  Tonte  demande  de  congé  doit  être 
formée  par  écrit.  —L'attestation  exigée 
par  Fartiele  précédent  doit  élre  annexée 
à  cette  demande. 

87.  Le  premier  président  vérifie,  avant 
d*accorder  les  congés ,  si  le  nombre  des 
magistrats  présens  et  valides  sera  suffi- 
sant pour  assurer  le  service  de  chaque 
chambre,  des  audiences  solennelles  pré- 
sidées par  notre  garde  des  sceaux,  et 
des  assemblées  générales  de  la  cour.  -  - 

58.  S'il  s'agit  d^un  congé  qui  doive  être 
accordé  par  noire  garde  des  sceaux  \  la 
vérification  prescrite  par  l'article  prt- 
cédent  sera  constatée  par  écrit,  et  fa 
déclaration  du  premier  président  sera 
annexée  à  la  demandé. 

59.  Les  congés  accordés  par  le  pre^ 
mier  président  sont  inscrits  au  greffe. 
Lé  greffier  en  délivre  une  expédition  au 
magistrat  qui  l'a  obtenu.  —  Les  congés 
accordés  par  le  procureur  général  sont 
inscrits  au  parquet. 

60.  Les  présidens  ou  conseillers  qui 
ont  obtenu  un  congé  ou  une  prolon- 
gation de  congé  de  notre  garde  des 
sceaux,  sont  tenus  d'en  donner  immédia- 
tement avis  au  greffier,  qui  l'inscrit,  dans 
le  jour,  sur  le  registre  des  congés.  — 
Les  avocats  généraux  informeront  notre 
procureur  général  des  congés  ou  prolon- 
gations de  congés  qu'ils  obtiennent  de' 
notre  garde  des  sceaux  :  notre  procu- 
reur général  les  fait  inscrire  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet , 
tous  les  six  mois,  à  notre  garde  des 
sceaux,  l'état  des  congés  accordés  par 
lui  pendant, le  semestre.— Le  procureur 
général  transmet  également ,  tous  les 
six  mois,  l'état  ées  congés  accordés  par 
lut  à  nos  avocats  généraux. 

62*  Nous  nous  réservons  d'autoriser 
nous-mème,  quand  il  y  aura  lieu,  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  l'ab- 
sence du  premier-président  et  d«  procu- 
reur général. 
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6S.  Les  vacances  de  la  coor  d«  caaaâ- 
Uon  commeoc^Bt  le  1*'  septembre  el 
Unissent  le  i*' novembre. 

€4.  La  chambre  erimineUe  n*a  point 
dt  vacances.  —  Il  y  est  suppléé  par  des 
•OBgés  délivrés  saoeessivement  ans  ma- 
gistrats qui  la  composent,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  i  Y  de  la  présente  or- 
donnance. 

M»  lU,  par  reffet  des  empéobemens 
ou  antres  causes  semblables,  le  nombre 
des  membres  de  la  cbambre  criminelle 
se  trouve  incomplet  pendant  le  tems 
des  vacances,  il  y  est  pourvu  dans  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  4  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

M.  La  cbambre  criminelle ,  indépen- 
damment de  son  service  ordinaire ,  est 
cbargée  du  service  des  vacations 

87.  Xe  service' des  vacations  consiste 
dans  rexpéditlon  des  affaires  déclarées 
urgentes  par  Vartlcle  9  de  la  présente 
ordonnance.  —  Toutefois ,  à  Tégard  de 
celles  qui  requièrent  célérité  suivant  la 
loi,  la  cbambre  des  vacations  pronon- 
cera préalablement  sur  Turgence. 

88.  n  sera  dressé  ^ur  le  service  des 
vacations,  en  matière  civile,  des  rôles 
spéciaux  de  distribution  et  d*audience* 

88.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles  :  — 
1*.  Toutes  les  aflàlres  urgentes  déjà  in- 
scrites sur  les  rôles  de  la  chambre  des 
requêtes  et  de  la  cbambre  civile ,  et  qui 
n'auraient  pas  été  expédiées  avant  le  1*' 
septembre  ;  —  i^.  Toutes  les  affaires  de 
la  même  nature  qui  -seraient  déposées 
an  greffe  pendant  la  durée  de^  vacances. 

78.  A  rexpiration  des  vacances,  les 
affaires  inscrites  sur  ces  rôles  et  non 
expédiées  seront  transportées  sur  les 
rôles  correspondans  de  la  chambre  des 
requêtes  et  de  la  chambre  civile. 

n.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassation  * 
ae  fera,  chaque  année,  dans  une  au- 
dience solennelle,  à  laquelle  assisteront 
les  trois  chambres.  —  Le  premier  prési- 
dent recevra  le  sermeol  qui  sera  renou- 
velé par  les  avocats. 

5  VII.  Du  Gftf/iêr. 

11.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cas- 
sation prend  le  titre  de  Grû/fer  m  ektf. 


78.  Nol  ne  peut  être  nommé  greffier 
en  chef  de  notre  cour  de  cassation ,  a^ll 
n'est  licencié  en  droit  et  sMl  n'a  vingt- 
sept  ans  accomplis. 

74  Le  greffier  en  chef  présente  à  la 
cour  et  fait  admettre  au  serment  les 
commis-greffiers  nécessaires  pour  le 
service. 

78.  Les  commis  «-  greffiers  pe«veiit 
être  révoqués  par  le  greffier  en  chef, 
avec  ragrément  de  la  eour.  —  A  reve- 
nir, nul  ne  pourra  être  nommé  commi»- 
greffier,  sll  n'est  licencié  en  droit  et  s*ll 
n*est  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

'  78.  Dans  les  eas  de  llmte  grave,  la 
eour  peut,  sor  les  réquisitions  dn  proeu- 
reur  général,  et  le  commis-greffier  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  ordonner  que 
celui-ci  cessera  sur-le-champ  ses  fonc- 
tions.—Le  greffier  en  chef  est  tenn, 
dans  ce  cas,  de  remplacer  le  commis- 
greffier  révoqué,  dans  le  délai  qui  aura 
été  fixé  par  la  eour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume 
aux  audiences  solennelles  et  aux  aasem- 
blées  générales  de  la  cour.  — 11  la  tient 
aussi  aux  audiences  des  chambres,  lors- 
que le  service  l'exige.  —  Les  commis- 
greffiers  tiennent  la  plume  aux  audien- 
ces des  chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  Jours , 
exoepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
heures  flxées  par  la  cour. 

78.  Le  greffier  déposera,  chaque  an- 
née, au  parquet  de  la  cour,  dans  les 
quinte  premiers  Jours  du  mois  de  sep- 
tembre, un  état  certiné,  contenant  :  i^\ 
le  nombre  des  causes  Jugées  contradie- 
toirement  dans  chaque  chambre  depuis 
le  i*'  septembre  de  l'année  précédente  ,* 
f*.  le  nombre  des  causes  Jugées  par  dé- 
faut; Z\  le  nombre  des  aflbires  restant 
à  Juger.  *  Notre  procureur  général 
transmettra  immédiatement  cet  état  à 
notre  garde  des  sceaux. 

i  ym.  —  DispêsiHont  gMralêê» 

80.  Les  convocations  relatives  aux 
audiences  solennelies ,  aux  assemblées 
générales  de  la  cour  et  aux  cérémonies 
publiques,  sont  faites  par  le  premier 
président,  ou,  en  son  absence,  par  le 
plus. ancien  des  présidens  de  chambre. 

81.  Le  plus  ancien  des  conseillers  de 
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la  cour  d6  cAésâtton  porte  le  titre  de 
daym. 

82.  La  direction  de  la  bibliothèque 
est  confiée,  sons  la  surveillance  du  pre- 
mier président,  à  Fun  des  membres  de 
la  eoar  cbotsl  par  elle.  —  Le  directeur  à 
soQb  sea  ortlres  un  consertatenr.  ^  Le 
eonaerrafeiir  est  nommé  par  la  coor,  sur 
U  KofHMltMtt  du  direoteur. 


'CM 
niLÀTITS   AUX   CONFUTS. 

(1"  îuiD  ins.) 

Va  la  loi  da  14  octobre  1790  et  FarUcle 
27  de  la  loi  du  su  firnetidor  on  lu  (  7  sep- 
tMnbre  1795);  —Vu  le  travail  à  nous 
présenté  par  la  oommissioa  formée  par 
arrêté  de  notre  garde  des  sceaux  en  date 
do  16  Janvier  dernier;  -*-  Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d*État  au  département  de  la 
Justice,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  A  ravenir  le  conflit  d'attri- 
bation  entre  les  tribunaux  et  Tautorité 
administrative  ne  sera  Jamais  élevé  en 
matière  criminelle. 

S.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conûil 
en  matière  de  police  correctionnelle  que 
dans  les  deux  cas  sulvans  :  l^.  lorsque 
la  répression  da  délit  est  attribuée,  par 
«ne  disposition  législative ,  à  rautorilé 
administrative;  2^.  lorsque  le  Jugement 
à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d*une 
question  préjudicielle  dont  la  connais- 
sance appartiendrait  à  rautorilé  admi- 
nistrative, en  vertu  d*une  disposition 
législative.  Dans  ce  dernier  cas,  le  con- 
flit ne  pourra  être  élevé  que  sur  la 
question  préjudicielle. 

8.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  : 
1».  le  défaut  d*autorisation  soit  de  la  part 
du  Gouvernement  lorsquMl  s'agit  de 
poursuites  dirigées  contre  ses  agens, 
soit  de  la  part  do  conseil  de  préfecture 
lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judi- 
ciaires dans  lesquelles  les  communes  ou 
1«  établissemens  publics  seront  parties; 
2^.  le  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités à  remplir  devant  Tadminislra- 
tion  préalablement  aux  poursuites  Judi- 
ciaires. 


4.  Hors  le  cas  prétu  ci-aprts  par  le  ' 
dernier  paragraphe  de  i'arilele  8  de  la 
présente  ordonnancé ,  il  ne  pourra  Ja-^ 
mais  être  élevé  de  eonflit  après  é^  Jd^  ' 
gemens  renflas  en  dernier  ressort  ok* 
acquiesces,  ni  après  des  arrêts  déflfiittft^  ' 
NéanBEHxIns  le  conflit  poorra  élre'élfsb 
en  cause  d'anMl,  s'il  ne  Ta  im»  été  tm-. 
preralte6  iiictaBoe«  on  s'il  Ta  été  irrè» 
gnUèrtment  après  les  délais,  preaerita. 
par  rarUcle  8  de  la  présenta  onlea<«  * 
nance. 

•«  A  ravenir  le  oonfUl  d'altribotfam  m 
poorra  être  élevé  qoe  dans  ies. formes, 
et  de  la  manière  déterminées  par  les.* 
articles  suivans. 

8.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la . 
connaissance  d'une  question  portée  de- 
vant on  tribunal  de  première  instance 
est  attribuée  par  une  disposition  législa- 
tive à  raat^HTité  administrative,  il  poorra,  ' 
alors  même  qae  radministralion  ne  se« 
rait  pas  en  cause,  demander  le  ren- 
voi de  l'affaire  devant  rautorilé  com- 
pétente. À  cet  effét ,  le  préfet  «dressera 
au  procureur  du  ftol  an  mémoire  dans 
lequel  sera  rapportée  la  disi^itton  lé« 
gfslatfve  qui  attriboe  é  radmiofslfattoar 
la  cotinaisÉaflce  du  litige.  •^LepnseiH 
reur  dû  Roi  Itera  connaître,  dans  iéus 
les  cas,  ad  tribunal  la  demande  formée 
par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la 
revendicatlob  loi  parait  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué 
sur  le  déclinatoire ,  le  procureur  du  Roi 
adressera  au  préfet ,  dans  les  cinq  Jours 
qui  suivront  le  Jugement,  copie  de  ses 
conclusions  ou  réquisitions,  et  du  Jng^ 
ment  rendu  sur  la  compétence.  —  La 
date  de  l'envoi  sera  consignée  Sur  un> 
registre  &  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans 
la  qoinsaine  de  cet  envoi  pour  tout  dé- 
lai i  le  préfet  du  département^ s'il  estime 
qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit. 
Si  le  déclinatoire  est  admis ,  le  préfel 
pourra  également  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  signification^ 
de  racle  d'appel,  si  la  partie  interjette 
ai^el  du  jugement.  —  Le  conflit  pourra 
être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  passé  outre  au  Jugement  do 
fond. 

8.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  parlé-» 
quel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  re-' 
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tendlquera  la  cause,  devra  viser  le  Ja~ 
gement  intervenu  et  Facte  d'appel  s'il  y 
a  lieu  ;  la  disposition  législative  qui  at- 
4rtt)ue  à  radministralion  la  connaissance 
du  point  litigieux  y  sera  textuellement 
Insérée. 

M*  Lorsque  le  préfet  aura-  élevé  le 
oonflft ,  n  sera  tenu  de  faire  déposer  son 
arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du 
felbunal.  —  n  lui  sera  donné  récé* 
pissé  4e  ce  dépét  sans  délai  et  sans  firato. 

11.  SI 9  dans  le  délai  de  quinzaine, 
cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe, 
te  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

12.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe 
en  tems  utile,  le  greffier  le  remettra 
Umnédiatement  au  procureur  du  Roi,  qui 
lé  communiquera  au  tribunal  réunf  dans 
la  chambre  du  conseil ,  et  requerra  que, 
conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du 
SI  fructidor  an  m,  il  soit  sursis  à  toute 
procédure  Judiciaire. 

U.  Après  la  conmiunlcation  cinies^ 
sus,  rarrêté  du  préfet  et  les  pièces  se- 
ront rétablies  au  greffe,  où  ils  resteront 
déposés  pendant  quinze  Jours.  Le  pro- 
cureur du  Roi  en  préviendra  de  suite  les 
parties  ou  leurs  avoués,  lesquels  pour- 
ront en  prendre  communication,  sans 
déplacement,  et  remettre,  dans  le  même 
délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  pro- 
cureur du  Roi,  leiirs  observations  sur  la 
question  de  compétence ,  avec  tous  les 
documens  à  l'appui. 

14.  Le  procureur  du  Roi  informera 
immédiatement  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  justice,  de  l'accomplissement 
desdites  formalités,  et  lui  transmettra 
en  môme  tems  l'arrêté  du  préfet,  ses 
propres  observations  et  celles  des  par- 
lies,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièce» 
Jointes.  —  La  date  de  l'envol  sera  consi- 
gnée sur  un  registre  à  ce  destiné.  — Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  Justice 
les  transmettra  au  secrétariat  général 
du  conseil  d'État,  et  il  en  donnera  avi» 
au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

15.  U  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu 
des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  en- 
semble des  observations  et  mémoires 
qui  apuraient  pu  être  produits  par  les 
parties  ou  leurs  avocats,  dans  le  délai 
de  quarante  Jours  à  dater  de  l'envoi  des 


pièces  au  ministère  4a  la  Justice.  - 
Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé* 
sur  l'avis  du  Conseil  d'État  et  la  demande 
des  parties,  par  notre  garde  des  sceaux  ; 
Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder 
deux  mois.  (Y.  Ord.  19  Juin  1840,  art.  ^.} 

16.  Si  les  délais  ci-desaus  fixés  eiiifh. 
rent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  con- 
flit ,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera.eonsi4^é 
comme  non  avenu,  et  l'instance  pourra 
être  reprise  devant  les  tribunaux. 

!?•  Au  cas  où  le  conflit  serait  éhivé 
dans  les  matières  correctionnelles  couir 
prises  dans  l^xcepUon  préwe  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  ordonnance.  Il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  6, 7 
et  8.  (P.  127, 128.} 


ORBOmiANGB 

sua  LA  paorassion  d^avocat.    • 

(sr7aoati830.) 

Art.  l*^  À  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  les  conseils 
de  disciptine  seront  élus  directement  par 
rassemblée  de  l'ordre  composée  de  tous 
les  avocats  inscrits  au  tabieaù.  L'élection 
aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à  la  ma- 
jorité relative  des  membres  présens. 

2.  Les  conseils  de  discipline  seront 
provisoirement  composés  de  cinq  mem- 
bres dans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente , 
y  compris  ceux  où  les  fonctions  desdils 
conseils  ont  été  Jusqu'à  ce  Jour  exercées 
par  les  tribunaux;  de  sept,  si  le  nombre 
des  avocats  inscrits  est  de  trente  à  cin- 
quante; de  neuf,  si  ce  nombre  est  4e 
cinquante  à  cent  ;  de  quinze,  s'il  est  de 
cent  ou  au-dessus  ;  de  vlngt-et-un  àFirfs. 

8«  Le  bâionnier  de  l'ordre  sera  éiu 
par  la  même  assemblée  et  par  scrutin 
séparé,  à  la  majorité  absolue,  avant  VéUe^ 
tion  du  conseil  de  discipline.  (  modifié  :  Y. 
Dec.  22  mars  1852.) 

4.  A  compter  de  la  même  époque* 
tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra 
plaider  devant  toutes  les  cours  royales 
et  tous  les  tribunaux  du  royaume  saiis 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf 
les  dispositions  de  rartlcle  295  du  Code 
d'instruction  criminelle. 
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SUR  LES  CONFLITS  PORTAS  AU  G0N8BU. 

d'état. 
US  malt  1831.) 

IS.  Le  rapport  sar  les  conflits  De  pourra 
être  présenté  qu'après  la  production  des 
pièces  ci>aprè9  énoncées,  savoir  :—  La 
citation,  —  Les  conclusiODS  des  parties, 
—Le  décifnatoire  proposé  par  le  préfet, 
—Le  Jugemeot  de  compéleoce,— L'ar- 
rêté de  conflit.  —  Ces  pièces  seront 
adressées  i»ar  le  procureur  du  Roi  à 
Dotre  garde  des  sceaux ,  mlnisjlre  de  la 
Justice,  qui  devra,  dans  les  yîDgt-quatre 
heures  de  la  réception,  lui  adresser  un 
récépissé  éuoDCiatlfdes  plècea  envoyées, 
lequel  sera  déposé  augreflTedutribuDal. 
—  Le  ministre  transnaettra  aussitôt  les 
pièces  au  secrétaire-général  du  Conseil 
d'Etat 

7.  Il  8^9l  statué  sur  to  conflit  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  récep 
Uon  des  pièces  au  ministère  de  la  Jus- 
tic^,— Si,  un  mois  après  VexpiraUon  de 
ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notifi- 
cation de  l'ordonnance  royale  rendue 
sur.  le  conflit,  11  pourra  procéder  au  Ju- 
gement de  raflàlre.  fV.  Ord.  19  Juin  1840. 
art.  35.) 


OBBOnVAHCB 

CONCERNANT    LB   TRIBUNAL   CIVIL   DB   LA 
SBINB. 

(iSiiimetl837.) 

Art.  1^'.  Le  tribunal  de  première  in- 
Blanoe  de  la  Seine  se  divisera  en  huit 
chambres.— Les  cinq  premières  connat- 
tmnt  dee  aflfoires  civiles.  —  Les  trois 
antres  seront  chargées  des  aff^aires  de 
police  correctionnelle.  —  La  huitième 
chambre  aura  plus  habituelleinent  dans 
ses  attributions  le  Jugement  des  délits 
relatifs  aux  douanes ,  aux  Impéts  Indi- 
rects, aux  octrois,  à  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  —  Elle  statuera 
sur  lés  appels  des  tribunaux  de  simple 
police.  —  La  huitième  chambre  pronon- 
cera âfïssi  sur  les  contraventions  en  ma- 
cère de  tfîhbre  et  d'enregistrement  (at- 
tribuies  dqpvii  àki  deu^Dièmê  chambre  : 
Ord.  2  août  1840)  et  SUT  le  contenUedx 
Judiciaire  des  domaines;  enfin  elle  con- 
naîtra des  affahres  civiles  qui  pourront 


lui  être  distribuées,  notaraihent  ^11  y  a 
lieu,  des  contestations  en  matière  d'or- 
dre et  de  contribution. 

2.  Quatre  Juges  suppléans  continue- 
ront à  remplir  les  fonctions  de  Juges 
d'instruction ,  couronnement  à  l'drdiMi- 
nance  du  19  mai  1825.  Ils  feront  leurs 
rapports  en  cette  qualité  à  celles  des 
cbamives  auxquelles  ils  seront  attachés. 

3.  n  est  alloué  au  greffier  en  chef  du 
tribunal  en  sus  du  nombre  actuelle- 
ment existant,  trois  commis  grefilers 
assermentés ,  dont  un  d'audieQçe  et. deux 
pour  rinstruclion. 


IiOI 

SVR  LBS  TRIBONADX  CIVILS  I»  PW/MSMVB 
UfSTAHCB. 

(il  avrtt  1838.)         *    '    /' 

Art.  1*'.  Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaîtront,  en  der- 
nier ressort,  des  actions  personnelles 
et  mobilières.  Jusqu'à  la'  valeur  de 
quinze  cents  flrancs  de  principal  ^  et  des 
actions  immobilières  Jusqu'à  soixante 
francs  de  revenu,  détenniné,  soit  en 
rentes,  soit  par  le  prix  de  bail.— Ces  ac- 
tions seront  Instruites  et  Jugèeficooune 
matières  sommaires.  .... 
'  2.  Lorsqu'une  demande  retonve»- 
tioniielle  ou  en  oompensaUen  aora;été 
formée  dans  les  UoeMes  de  la  oonp^ 
tance  des  trlbanaux  civile  de  pr^mi^e 
inslanoe  en  dernier  ressort,. il  ser(|  sta- 
tué sur  le  tout  sans  quUl.y  ait  lieu  à,  ap- 
pel. —  Si  l'une  des  demandes. s'éléye 
au-dessus  des  limites  ci-dessus  indi- 
quées, le  tribunal  do  prononcera,  sur 
toutes  les  demandes,  qu'en  premier 
ressort*  —  I^éanmoins,  il  sera  statué  en 
deraier  ressort  sur  les^  demaodes  en 
dommagefr-intérèts ,  lorsqu'elles  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 

3.  Les  trfiiunaux  dont  les  npms.  sui- 
vent, actuellement  composés  de  trois 
Juges  et  trois  suppléans,  seront,  à  l'a- 
venir, composés  de  quatre  Juges  et  trois 
suppléans  :  AJais,  ÂUkirch,  Argeiftan, 
Aubusson,  Bagnères,  Bayeux,  Bélfôrt, 
Bourgoin,  CbaroUes,  Espalion,  ïssofre, 
LargenUère,  Ldre,  Maudac,  Mat^jols, 
Neufchâtel,   Oléron,   Roanne,  Sètfttt- 
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G««deiia,  SaliO^lrons,  Saiiit*U«  Salai- 
lUrcoUin  »  Sarregmomlnes ,  Savenie , 
Scheiestadt,  Uzès^ymeCrancbQ  (Av^y- 
ron)»  YiUeflraAche  (Bhôoe],  Wissem- 
bourg* 

4.  h^  tribonaiix  da  Saint-SUenne 
<tolrt}  et  de  YiQBne  (Mre),  actnelto- 
BHÇQt  composés  d«  quatre  Jugea  et  (rois 
suppliimf  9  aeroni  portés  À  sept  Jugea  et 
quatre  suppléans.  —  En  conséquence  » 
Us  seront  augmentés  d'un  vice-présl- 
4eot,  de  deux  Jugea,  d'un  Juge-sup- 
pléant, d*un  sulistitut  du  procureur  du 
Eoi  et  d'un  commts-grefBer. 

5.  Seront,  à  TaVenlr,  composés  de 
sept  Juges,  an  Heu  de  neuf,  les  tribu- 
naux dont  les  noms  suivent  :  Alençon, 
Àuch,  Bourbon^Yendée ,  Garpentras, 
Digne,  Layal,  Le  Ifans,  Ifontauban, 
|iMtHle*llar8an,Moullns«  Niort,  Per- 
pignan, Saintes,  Qulmper,  Saint-Omer, 
Saint-Brieuc,  Yannes. 

6.  Le  tribunal  de  Grenoble,  acluelle- 
nent  composé  4e  neuf  Juges,  sera  porté 
A  douze,  et  formera  à  Tavenir  trois 
chambres*  —  Kn  conséquence,  il  sera 
augmenté  d'un  yice-président,  de  deux 
Juges  y  de  deux  Juges  suppléans,  d^un 
subatJtut  et  d'un  commta-^greQler, 

7.  Le  nombre ,  la  durée  des  audiences 
et  leur  allbctatlon  aux  différentes  nata- 
Kia  d'allures,  seront  fixés,  dans  chaque 
tribunal,  par  un  règlement  qui  sera  sou- 
mla  à  ri^probaUoii  du  garde  des  sceoux. 

9.  Dans  lee  tribunaux  où  II  sera  formé 
une  chambre  temporaire ,  les  Jugea  aap- 
pléans  qui  feront  partie  de  cette  eh«n- 
bre ,  comme  Jugea  ou  substituts,  reee- 
woat,  pendant  toute  sa  durée,  le  même 
traitement  que  les  Jugea. 

9-  Bans  le  cas  où  la  peine  de  la  sus- 
pension aura  été  prononcée  contre  un 
Juge  pour  plus  d*nn  mois,  un  des  Juges 
suppléans  sera  appelé  à  le  remplacer,  et 
Il  recevra  le  traitement  de  Juge. 

IQ,  Tout  Juge  suppléant  qui,  sans 
motiOs  légitimes,  refuserait  de  faire  le 
service  auquel  il  serait  appelé ,  pourra, 
après  procès-verbal  constatant  sa  mise 
eu  demeure  et  son  refus,  être  considéré 
comme  démissionnaire. 

U.  |:ians  tous  les  cas  où  les  tribunaux 

'  4e  première  Inatance  statuent  en  assem- 

blée  générale,  l'assemblée  devra  être 

compoaée ,  auinoins«  de  la  majorité  des 

Jugea  eu  titre,  —  tes  Jugea  suppléans 


n'auront  voix  délibérative  que  lorsqu'ils 
remplaceront  un  Juge.  —  Bans  tous  les 
aubrea  oas  Us  auront  voix  consultative. 

12*  Les  dispositions  des  articles  i*^  et 
S  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas 
aux  demandes  Introduites  avant  aa  pro- 
mulgation. 


QUI  nltTxaiairi  lbs  rouni  a  scivms 

LOaSQUI  LES  cocas  ou  TUIBUNAUX  SONT 
APPBUftS  k  VOZfNUa  LBUX  AVIS  SUX  UM 
PROJET  OB  LOI  OU  SUB  TOUT  ACTmS 
OBJET  0*l7If  nrrlEBÈT  PUBUC. 


î» 


184t.) 


Art.  I*'.  Lorsque  la  cour  de  i 
les  cours  reyalea  ou  les  tribunaux  de 
première  Instance  seront  appelée  par 
notre  garde  des  sceaux  à  donner  leur 
avis  sur  un  projet  de  loi  ou  sur  tout  au- 
tre objet  d'un  Intérêt  public,  le  premier 
président  de  chaque  cour  et  le  président 
de  chaque  tribunal  devra  Immédiate- 
ment convoquer  l'assemblée  générale 
des  chambres,  et  loi  faire  connaître 
l'objet  sur  lequel  elle  est  appelée  à  déli- 
bérer. ' 

2.  Tous  les  membres  du  parquet  se- 
ront admis  à  l'assemblée;  ils  délibére- 
ront et  voteront  comme  les  antres  mem- 
bres de  la  cour  ou  du  tribunal. 


sua  L^eaeAHiaATioii  nu  tbousai.  db  pbb- 

MlkBB  HfSTAIfCB  M  UL  aEWB. 

(i8afr»184t.) 

Art.  l*'.  U  est  erèé  quatre  noupeil^ 
places  de  Juge  d'bittlruetlon  et  deux  «oa- 
velles  places  de  sulMtltut  du  precnreur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  ip- 
stance  de  la  Seine. 

2.  A  chaqu,e  vacance  qui  aura  lieu 
parmi  les  douze  Juges  suppléans  acluel- 
lement  attachés  au  service  des  ebam 
bres  du  tribunal  de  première  Instance 
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de  la  Seine ,  oa  à  rinslriiotioii  oriml- 
nelle  près  le  même  trlbanal,  11  sera 
nommé  an  Jnge  titolatre.  —  A  obaqne 
Taeance  qui  aara  lien  parmi  les  quatre 
Jages  snpplèans  attachés  au  aenrlee  da 
ministère  publie  près  le  même  trilmnal, 
il  sera  nommé  nn  snbsUtat  du  preeu- 
rear  du  Roi, 

t*  Les  Juges  suppléans  qui  seront 
nommés  à  revenir  près  le  tribunal  de 
première  Instance  de  la  Seine,  et  dont 
le  nombre  est  llié  à  huit ,  auront  lea 
mêmes  attributions  et  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  Juges  suppléans 
près  les  autres  trlbunauiL  de  première 
inslanee  du  royaume.  (£.  10  avril  4810, 
art.  41.) 


IVLATIVI  A  L*0a«Alf|SAT10lf  0B8  CVAMBIIS 
Dg  NOTAianS  BT  A  LA  mSCIVUNB  DU 
NOTAUIAT. 

(4i4qvierl8«3.) 

Vu  la  loi  du  15  veatêso  ap  yi,  oout*^ 
oaut  organiaaUoa  du  uotartat,  et  i^arréié 
du  2  uivêae  «a  an.  relatif  A  rèUblisse« 
ment  et  à  l'organisation  des  chambres 
de  notaires  ;  —  Notre  Conseil  d'État  en- 
lendn  ,«^Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
BOUS  ee  qui  «lit  : 

Chamhre  de  dUeipUne  d$$  Notair$$,  et  $99 
eatribuHom, 

Art.  1*'.  Il  y  a  près  de  chaque  tribu-^ 
nal  oîyil  de  première  instance,  et  dans 
la  ville  OÙ  il  siège,  que  chambre  de? 
notaires  chargée  du  maintien  de  la  dU^ 
cipline  parmi  \e$  notaires  de  Tarroadis* 
sèment. 

8,  Lesaltrihutlonsdelaehambresonti 
—  t^  IH)  prouQUcer  ou  do  provoquer, 
suWaui  loa  eaa,  r^PpUcation  de  toutes  les 
diiipotltiQiia  dodi«eipliuei^3P  De  pré-r 
veuir  ou  coucllier  tous  différend?  entre 
notaires,  et  notamment  eeoB  qui  pour-, 
raient  s'élever ,  soit  sur  des  communia 
cations,  remises,  dépôts  ou  rétentions 
de  pièces  «  fonds  et  autres  ohjet^  quel- 
conques ,  soit  sur  des  questions  relatives 
à  la  réception  et  garde  des  miuuteaf  é  la 
préférenee  ou  coucurrepoo  dans  M  iQ-. 
ventatres,  partages,  ventes  ou  adjqdica^ 
lions  et  autres  actes;  et,  eu  cas  de  noo-^ 
conciliation,  d'émettre  soq  opinion  par 
simple  avis- —50  De  prévenir  ou  concis 


lier  également  toutes  plaintes  et  réda^ 
mations  de  la  part  de  tiers  contre  dee 
notaires ,  é  raison  de  leurs  fonctions  $ 
donner  simplement  son  avis  sur  lea 
dommages-intérêts  qui  pourraient  êtra 
dus,  et  réprimer,  par  vole  de  censura 
et  antres  dispositions  de  disolpllae*  too* 
tes  infractions  qui  en  seraient  l'objet, 
sans  préjudice  de  Taction  devant  les  tri* 
banaux,  s'il  y  a  lieu;  -^4'»  De  doniief 
son  avis  sur  les  diflloultéseoneernant  la 
règlement  des  honoraires  et  vacations 
des  notaires,  ainsi  que  sur  tousdiffé-* 
rends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal 
civil  ;  5*  De  délivrer  ou  reltosar  tous  cer« 
tiflcats  de  bonnes  moeurs  et  capacité  à 
elle  demandés  par  les  aspirans  aux 
fonotions  de  notaire,  prendra  à  ee  sujet 
toutes  délibérations ,  donner  tous  avis 
motivés,  les  adresser  ou  eommuniquav 
à  qui  de  droit  ;  **  6^  De  recevoir  en  dé« 
pét  les  états  des  minutes  dépendant  des 
études  de  notaires  supprimées; —T*  Da 
représenter  tous  les  notaires  de  rarron- 
dissemeut  coUectIvement,  aous  le  rap* 
port  de  leura  droits  et  intérêts  com« 
muna, 

3.  Toute  décision  ou  délibération  sera 
inscrite  sur  uu  registre  coté  et  paraphé 
par  le  président  de  la  chambre.  *t^  Ce 
registre  sera  communiqué  au  ministèra 
public  à  sa  première  réquisition. 

OrganUalUm  de  la  Chambré» 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondisse* 
ment  choisisseut  parmi  eux:  les  membres 
de  leur  charnière. -^  La  chamhre  des  no* 
taires  de  Paris  est  composée  de  dii^- 
neuf  membres;  les  chambres  établiea 
dans  les  arrondls^meue  où  le  nombre 
des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante 
sont  composées  de  neuf  membres  ;  celles 
de  tous  les  autrea  arrondissemens ,  de 
sepL 

ft.  Les  membres  ne  peuveut  délibérai 
valablemeot  qu'autant  que  les  membres 
préaens  et  votant  sont  au  moins  aq 
nonUire  de  dou^e  pour  Paris,  de  sept 
pour  les  chambres  composées  de  neuf 
membre?  et  de  ciuq  pour  lis  autree 
chambres. 

0.  Les  membres  de  la  chambre  ehoi<« 
sissent  entre  eux  un  président,  un  sy»» 
die,  qn  rapporteur,  un  secrétaire  et  un 
trésorier.  —  Le  président  a  voix  pré« 
pondérante  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions :  il  convoque  la  chambre  extra^ 
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ordinairement  quand  il  le  Juge  à  propos 
on  sor  la  réqaisiUon  moUvëe  de  deux 
autres  membres;  U  a  la  police  de  la 
chambre.  —  Le  syndic  est  partie  poar- 
SQivante  contre  les  notaires  incalpës;  il 
est  entendu  préalablement  à  toutes  déli- 
bérations dé  la  chambre,  qui  est  tenue  de. 
statuer  sur  ses  réquisitions  ;  il  a,  comme 
le  président,  le  droit  de  la  convoquer; 
il  poursuit  rexécdtion  de  ses  délibéra- 
tions dans  la  forme  ci-après  déterminée  ; 
enfln  il  agit  pour  la  chambre  dans  tous 
les  cas  et  conformément  à  ce  qu^elle  a 
délibéré.  —  Le  rapporteur  recueille  les 
renseignemens  sur  les  faits  imputés 
aux  notaires  et  en  fait  rapport  à  la 
chambre.  —  Le  secrétaire  rédige  les 
délibérations  de  la  chambre,  est  gar- 
dien des  archives  et  délivre  toutes  les 
expéditions.  —.Le  trésorier  fait  les  re- 
cettes et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre.  À  la  fin  de  chaque  trimestre , 
la  chambre  assemblée  arrête  son  compte 
et  lui  en  donne  décharge. 

7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être 
porté  à  trois  pour  Paris,  et  à  deux  pour 
les  chambres  dont  le  ressort  comprend 
plus  de  cinquante  notaires. 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  se- 
crétaire des  chambres  établies  dans  un 
chef-lieu  de  cour  royale  sont  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  notaires  rési- 
dant au  chef-lieu.  —  Quant  aux  autres 
chambres,  le  président  ou  le  syndic, 
ou  le  secrétaire,  est  nécessairement 
choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où 
siège  lé  tribunal  de  première  instance. 
—  Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal ,  le  pré- 
sident ou  le  syndic  a  la  garde  des  ar- 
chives, tient  le  registre  prescrit  par 
Tarticle  53  ci-après  et  délivre  les  expé- 
ditions des  délibérations  de  la  chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  peut,  sui- 
vant les  localités,  réduire  ou  augmenter 
le  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  les  chambres ,  conformément 
aux  dispositions  de  Particie  Ai  Bans  ce 
cas,  elle  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres dont  la  présence  est  nécessaire  à 
la  validité  des  délibérations.  —  L^ordon- 
nahce  qui  réduira  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  chambre  déclarera ,  s*U  y  a 
lieu,  que  les  membres  sortans  pour- 
ront être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attributiona  ' 
particulières  données  apx  membres  dé- 


signés en  rartide  6,  chacnn  d'eaxii  voix 
délibérative,  ainsi  que  les  autres  mem-. 
bres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la 
chambre;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit 
d'alTaires  où  le  syndic  est  partie  pour- 
suivante, il  ne  prend  pas  part  à  la  déli- 
bération. 

11.  Les  fonctions  spéciales  attribuées 
par  Tarticle  6  à  chacun  des  otficiers  de 
la  chambre  peuvent  être  cumulées  lors- 
que le  nombre  des  membres  qui  la  com- 
posent est  au-dessous  de  sept,  dans  le 
cas  déterminé  par  Tartlcle  9  de  la  pré^ 
sente  ordonnance  ;  et  néanmoins  les 
fonctions  de  président,  de  syndic  et  de 
rapporteur  sont  toujours  exercées  par 
trois  personnes  différentes.  —  Quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  composant 
la  chambre,  les  mêmes  fonctions  peu- 
vent aussi  être  cumulées  momentané- 
ment, en  cas  d^absence  ou  empêchement 
de  quelqu'un  des  membres  désignés  en 
rartide  6,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  sup- 
pléent entre  eox,  on  peuvent  même  être 
suppléés  par  un  autre  membre  de  la 
chambre.  —  Les  suppléans  sont  nom- 
més par  le  président,  on,  s^  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présens 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

De  la  Discipline. 

12.  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit  in*- 
directement,—!^  De  se  livrer  à  aucune 
spéculation  de  bourse  ou  opération  de 
commerce ,  banque,  escompte  et  coor-^ 
tage  ;  —  â^  De  sMmmiscer  dans  Tadml- 
nistration  d*aucnne  société,  entreprise 
ou  compagnie  de  finances,  de  commerce 
ou  d'industrie  ;  —  3<^  De  faire  des  spéco* 
lations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la 
revente  des  immeubles,  à  la  cession  àe 
créances ,  droits  successif,  actions  in- 
dustrielles et  autres  droits  incorporels  ; 
— Â^  De  s'Intéresser  dans  aucune  affaire 
pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère; . 
—  5*^  De  placer  en  leur  nom  personnel 
des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même 
à  la  condition  d'en  servît  riniérêt; — 
6^  De  se  constituer  garans  on  cautions, 
à  quel  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui 
auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire^ 
ou  qo^ls  auraient  été  chargés  de  consta-' 
ter  par  acte  public  ou  privé  ;  —  7**  l>e  se 
servir  de  prête-noms  en  aucune  èii^bn- 
stance,  même  pour  des  actes  antres  qde 
ceux  désignés  ci-dessus. 
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13.  Les  cohtraTenUons  aox  prohibi- 
tions portées  en  TarUcle  précédent,  se- 
ront ainsi  que  les  antres  infractions  à  la 
discipline,  poursuivies,  lors  même  qu'il 
n'existerait  aucune  partie  plaignante, 
et  punies,  suivant  la  gravité  des  cas,  en 
conformité  des  dispositions  de  la  loi  du 
85  ventôse  an  xi  et  de  la  présente  or- 
donnance. 

14.  La  chambre  pourra  prononcer 
contre  les  notaires,  suivant  la  gravité 
des  cas,  soit  le  rappel  à  Tordre,  soit  la 
censure  simple  par  la  décision  même , 
soit  la  censure  avec  réprimande,  par  le 
président,  aux  notaires  en  personne,  dans 
la  chambre  assemblée ,  soit  la  privation 
de  voix  délibéraiive  dans  rassemblée 
générale ,  soit  Tinterdiction  de  rentrée 
de  la  chambre  pendant  un  espace  de 
tems  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans, 
pour  la  première  fois,  et  qui  pourra  s'é- 
tendre à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

U.  Si  rinculpation  parait  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  ou  la  desti- 
tution du  notaire  inculpé,  la  chambre 
s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  d'autres 
notaires  de  l'arrondissement,  savoir  : 
celle  de  Paris,  dix  notaires,  elles  autres 
chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux 
à  celui  de  leurs  membres.  —  La  cham- 
bre ainsi  composée  émettra,  par  forme 
de  sinaple  avis,  et  à  la  majorité  absolue 
des  voix ,  son  opinion  sur  la  suspension 
et  sa  durée,  ou  sur  la  destitution.  —  Les 
voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au 
scrutin  secret,  par  oui  ou  par  mm;  mais 
l'avis  ne  pourra  être  formé  qu'autant 
que  tes  deux  tiers,  au  moins,  de  tous 
les  membres  appelés  à  l'assemblée  se- 
ront présens. 

16.  Quand  la  chambre,  ainsi  com- 
posée, sera  d'avis  dç  provoquer  la  sus- 
pension ou  la  destitution ,  une  expédi- 
tion du  procès-verbal  de  sa  délibération 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et 
une  expédition  en  sera  remise  au  pro- 
cureur du  Roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre 
les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et  il  sera 
tàia  de  les  lui  dénoncer ,  soit  d'offlce, 
soit  sur  l'invitation  du  procureur  du 
Roi ,  soit  sur  la  provocation  des  parlies 
intéressées  ou  d'un  des  membres  de  la 
chambre.  —  Le  notaire  inculpé  sera 
cité, à  comparaître  devant  la  chambre 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  cinq  Jours»  a  la  diligence  du 


syndic,  par  une  simple  lettre  indicative 
des  faits ,  signée  de  lui ,  et  envoyée  par 
le  secrétaire ,  qui  en  tiendra  note.  — 
Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur  la 
lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une  se- 
conde fois,  dans  le  même  délai,  à  la 
même  diligence ,  par  ministère  d'huis- 
sier. 

18.  Quant  aux  différends  entre  no- 
taires et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  notaires  pourront  se  présenter  con* 
tradictoirement  et  sans  citation  préala- 
ble devant  la  chambre;  ils  pourront 
également  y  être  cités ,  soit  par  simples 
lettres  énonçant  les  faits,  signées  d^st 
notaires  qui  s'adressent  à  la  chambre ^ 
et  envoyées  par  le  secrétaire,  auquel 
ils  en  remettront  des  doubles,  soit  par 
des  actes  d'huissier,  dont  ils  déposeront 
les  originaux  au  secrétariat.  Les  lettres 
et  citations  seront  préalablement  visées 
par  le  président  de  la  chambre.  Le  délai 
pour  comparaître  sera  celui  fixé  par 
Tarticle  17  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou 
allié,  en  ligne  directe  à  quelque  degré 
que  ce  soit ,  et  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclu- 
sivement ,  de  la  partie  plaignante  ou  du 
notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne  pourra 
prendre  part  à  la  délibération. 

20.  La  chambre  prendra  ses  délibé- 
rations sur  les  plaintes  et  réclamations 
des  tiers  après  avoir  entendu  ou  dûmeiU 
appelé ,  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite ,  les  notaires  inculpés  ou  intéres- 
sés^ ensemble  les  tiers  qui  voudront  èlre 
entendus,  et  qui,  dans  tous  les  cas ,  pour- 
ront se  faire  représenter  ou  assister  par 
ua  notaire.  —  Les  délibérations  de  la 
chambre  seront  motivées  et  signées  par 
le  président  et  le  secrétaire,  à  la  séance 
même  où  elles  seront  prises.  *—  Chaque 
délibération  contiendra  les  noms  des 
membres  présens.  —  Ces  délibérations 
n'étant  que  de  simples  actes  d'adminis- 
tration ,  d'ordre  ou  de  discipline ,  ou  de 
simples  avis,  ne  sont  dans  aucun  cas  su- 
jettes à  Tenreglstrement ,  non  plus  que 
les  pièces  y  relatives.  —  Les  délibéra- 
tions de  la  chambre  sont  notifiées,  quand 
il  y  a  lieu ,  dans  la  même  forme  que  les 
citations,  et  ii  en  est  fait  mention  par  le 
secrétaire  en  marge  desdites  délibérja- 
tions. 

21.  Les  assemblées  de  la  chambré  se 
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tiendront  en  an  tooal  A  ce  destiné,  dans 
la  ville  ot  elle  sera  établie. 

22*  Il  y  dora  chaque  année  deux  as- 
semblées générales  des  notaires  de  Var- 
rondissement.^D^autres  assemblées  %é-' 
nérales  pourront  avoir  Ifeu  loules  les 
rois  que  la  chambre  le  Jugera  convena- 
ble. —  Les  assemblées  générales  ou  ex- 
traordinaires seront  convoquées  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  9. 
->  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  seront  Invités  A  s'y  rendre, 
soit  pour  les  nominations  dont  parle 
Tarticle  25  ci-aprés,  soit  pour  se  con- 
certer sur  ce  qui  intéressera  Texerciee 
de  leurs  fonctions. 

38*  Les  réglemens  qui  seront  faits, 
soit  par  l'assemblée  générale ,  soit  par 
la  chambre,  seront  remis  an  procareur 
du  Bol ,  adressés  par  lui  au  procureqr 
général  et  soumis  à  l'approbation  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice. 

SI4.  La  présence  du  tiers  des  notaires 
de  Tarrondissement ,  non  compris  les 
membres  de  la  chambre,  sera  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations 
de  rassemblée  générale  et  pour  les  élec- 
tions auxquelles  elle  proeèdera. 

NàmkiaHon  de$  Mnnbrei  de  la  chambré  et 
durée  de  leure  ftmetiont, 

S6.  Les  membres  de  la  chambre  se- 
I  ont  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  notaires ,  convoquée  à  cet  effet.  — 
La  moitié  au  moins  d'esdits  membres 
sera  choisie  dans  les  plus  anciens  en 
exercice ,  formant  les  deux  tiers  de  tou^ 
les  notaires  du  ressort.  —  Deux  au  moins 
des  membres  appelés  A  faire  partie  des 
chambres  établies  dans  nn  cheMlea  de 
cour  royale  seront  nécessairement  choi-r 
sis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef- 
lieu.  —  Quant  aux  autres  chambres ,  un 
de  leurs  membres  sera  nécessairement 
choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance. 
—  La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  au  scrntin  secret,  et 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nom- 
bre de  noms  qui  ne  pourra  excéder  ce- 
lui des  membres  à  nommer.  —  Le  no- 
taire élu  membre  de  la  chambre  ne 
\  pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui  au- 
ront été  déférées  qu'autant  que  son  re- 
fos  aura  été  agréé  par  l'assemblée  géné- 
;ate. 


M.  La  chambre  sera  renouvelée  par 
tiers  chaqae  année,  pour  les  nombres 
qui  comportent  cette  division,  et  par 
portions  approchant  le  plus  du  tiers  poar 
les  autres  nombres,  en  fînisant  alterner 
chaque  année  les  perlions  Inférieures  et 
supérieures  au  tiers,  mais  en  commen- 
çant par  les  inférieures ,  et  de  manière 
que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
ans  consécutifs .  sauf  ce  qui  est  dit  en 
l'article  précédent. 

97.  Les  membres  désignés  pour  com- 
poser la  chambre  nommeront  entre  eux, 
en  suivant  le  mode  de  rartlolc  2& ,  le 
président  et  les  autres  oflaelers  dont 
parle  l*artlcle  e.  —  Le  président  sera 
toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  dé- 
signés dansl'artletess,  sayf  rapplication 
de  Tartleie  8.  —  Ces  nominations  se  re- 
nouvelleront chaque  année  ;  les  mêmes 
pourront  être  réélos  :  à  égalité  de  voix, 
le  plus  anolen  d*âge  sera  préféré.— 
Les  membres  élos  officiers  ne  pourront 


M.  La  nomination  des  membres  de 
la  chambre  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mal  de  chaque 
année.  -*  L'élection  des  ofljlciers  sera 
fïilte,  an  plus  tard,  le  45  mai,  et  la 
chambre  sera  constituée  aussitôt  après 
cette  élection. 

ikê  fhlmirm  konaraifee. 

W.  Le  titre  de  notaire  honoraire 
pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la 
propositton  de  la  chambre  et  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  minisire  de 
ta  Justice,  aux  notaires  qui  auront  exer- 
cé leurs  fonctions  pendant  vingt  années 
eonaécatives. 

M.  Les  notaires  honoraires  auront  le 
droit  d^asalster  aox  assemblées  généra-* 
les.  —  Ils  auront  voix  consultative. 

Pvi  Àepirane  an  l^otarùu, 

SI.  Tout  clerc  qui  aspirera  anx  fone- 
tiona  de  notaire  ae  pourvoira  d'an  oer- 
tiflcat  du  notaire  ehoa  leqnel  il  travail- 
lera. Ce  oertiflcat  constatera  le  grade 
qu'il  oeeope  dans  rétnde  du  notaire. 

m.  LMnseription  au  stage  prescrit  par 
les  articles  56  et  suivans  de  la  loi  du  f» 
ventôse  an  xi  aura  lieu  sur  la  prodoc- 
tion  faite  par  respirant  de  son  acte  de 
naissance  et  da  certifleat  mentionné  en 
l'artiele  précédent. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ORGANISATION  JUDICIAIIIE. 


lit 


33.  Il  sera  (etio  à  cet  effet,  par  le  se- 
crétaire, un  registre  qui  sera  coté  et 
paraphé  par  le  président.  —  Les  In- 
scriptions audit  registre  seront  signées 
tant  par  le  secrétaire  de  la  chambre  que 
par  Taspirant.  —  Elles  devront  être  fai- 
tes dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
oertifloat  délivré  comme  il  est  dit  en  Tar^ 
tlele  51.— Ce  certificat  et  Facle  de  nais- 
sance de  raspirant  resteront  déposés 
aux  archives  de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  ao  notariat  ne  sera 
admis  à  Tinscription,  s'il  n^est  âgé  de  dix- 
sept  ans  accomplis. 

36.  Les  inscriptions  pour  les  grades 
iarériears  à  celui  de  quatrième  clerc  ne 
seront  admises  que  sur  rautoriaation  de 
la  chambre,  qui  pourra  la  refuser  lors- 
que le  nombre  de  clercs  demandés  sera 
évidemment  hors  de  proportion  avec 
rimportance  de  Tétude.  —  Le  même 
grade  ne  pourra  Mfe  conféré  concur- 
remment à  deux  on  plusieurs  clercs  dans 
la  même  étude. 

36.  Toutes  les  fois  qu*un  aspirant 
passera  d*un  grade  à  nn  autre,  ou  chan- 
gi^ra  d'étude,  Il  sera  (ea«  d'en  faire ,  dans 
Tes  trois  mois,  la  déclaration,  qui  sera 
reçue  dans  la  forme  prescrite  par  Tarti- 
cle  33  ci-dessus.  Cette  déclaration  sera 
toujours  accompagnée  d'un  certificat 
constatant  son  grade. 

37.  Les  cliambres  exerceront  une 
surveillance  générale  sur  la  conduite  de 
tons  les  aspirana  de  leur  ressort,  et 
pourront,  suivant  les  circonstances, 
prononcer  contre  eux  soit  le  rappel  à 
Tordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la 
suppression  du  stage  pendant  un  tems 
déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  —  n  sera  procédé  contre  les 
elerea  dans  les  mêmes  formes  que  celles 
prescrites  par  la  présente  ordonnance 
à  regard  des  notaires.  —  Néanmoins  les 
dispositions  des  articles  15  et  16  ne  ee- 
ront  pas  appUcablea.  —  Dans  tous  les 
eas  y  le  notaire  dans  Tétode  duquel  tra- 
▼aflien  le  olere  Incnlpé  sera  préalable- . 
ment  entendu  ou  appelé. 

38.  Bans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  le  registre 
d^inscrlption  prescrit  par  Tartlcle  33 
sera  ouvert  au  secrétariat  des  chambres 
où  ce  mode  de  constater  le  stage  ne  se- 
rait pas  déjà  étahli.— Tous  lesaspirans 
tratafllant  dada  les  éludes  dif  ressort 
ttesdites  chambres  seront  tenus  de  se 


faire  inscrire  au  plus  lard  avant  le  l«* 
avril  prochain,  et  la  première  inscription 
de  chacun  d'eux ,  faite  dans  ledit  délai , 
constatera  tout  le  tems  de  stage  qui  leur 
sera  déjà  acquis  en  vertu  des  certificats 
qu'ils  représenteront,  lesquels,  pour 
cette  première  inscription ,  devront  être 
visés  par  le  syndic  de  la  chambré. 

Df  la  BwTH  ^ommime.  « 

39.  II  y  aura  une  bourse  commune 
pour  les  dépenses  de  la  chambre.^  Il 
D*y  sera  versé  que  les  sommes  nêcc^saf^ 
res  pour  subvenir  aux  dépenses  votées 
par  rassemblée  générale.— La  délibéra- 
tion par  laquelle  rassemblée  générale 
raura  établie  sera  soumise  à  rapproba- 
llon  de  notre  garde  des  seeaux,  minia* 
tre  de  la  Jqstiee,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
IVtftioto  is  6l-dessu8.-**La  répartition 
dea  sommes  votées  entre  les  notaires  de 
l'arrondissement  sera  proposée  par  ras* 
a«mbl6  générale;  le  rèle  en  sera  rendu 
eséontoirs  par  ie  premier  président, 
snr  l'avis  du  procureur  général. 

un 

SUB  LA  FOam  nïS  ACTBS  NOTAniÊS. 

(91  fuinisia.) 

Ait,  1«',  Les  actes  notariés  passés  de^ 
PQis  la  promulgation  de  la  loi  du  â5  ven- 
tôse an  XI  ne  peuvent  être  annulés  par 
le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  ies 
deux  témoins instrumentaires  n'auraient 
pas. été  présens  à  la  réception  desdits 
actes, 

S.  A  l'avenir,  les  actes  noiariés  con- 
tenant donation  entre -vifs,  donation 
entre  époux  pendant  le  mariage,  révo- 
cation de  donation  on  de  testament,  re- 
connaissance d'enfans  naturels,  et  les 
procurations  pour  consentir  ces  divers 
actes,  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus 
conjointement  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  en  prêsenee  de  deux  té- 
moins.— La  présence  du  notaire  en  se- 
cond ou  des  deux  témoins  n'est  requise 
qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes 
par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les 
parties  :  elle  sera  mentionnée,  à  peine 
de  nullité. 

s.  Les  autres  actes  continueront  à  être 
régis  par  rarticle  9  de  la  loi  du  95  ven- 
tôse an  XI,  tel  quMI  est  expliqué  dans 
l'article  !•'  de  la  présente  loi. 

4.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions^ 
du  Gode  civil  sur  la'  forme  des  testamens.  r  * 
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RILÂnTE     AOK     AUtlEaCES    DES    COUKS 
D*AS6I8E8 

(8  Juillet  18U.) 

Ifessiears, 
'  Ôanâ  les  salles  où  siègent  les  cours 
ifassises,  ane  encefnte  est  spécialement 
HlêsUnéeauxmagfstrats,  aQXjorés,etaax 
inéiyibres  dtr  barreau.  Il  est  d'usage  d'y 
admettre  les  personnes  auxquelles  les 
fondions  qu'elles  exercent  et  leur  po- 
îfitlon  doftent  assurer  une  place  à  part. 
Leur  présence,  en  effet,  ne  peut  Jamais 
nuire  à  la  direction  des  débals.  Mais  Je 
suis  Instruit  que  dans  quelques  ressorts 
relception  a  été  trop  étendue.  Des  per- 
sonnes étrangères  aux  baMtudes  Judl- 
^laites,  aTldes  d'émotions,  et  cherchant 
arânt  tout  ^satisfaire  leur  curiosité,  ont 
ifetë  admises  près  de  la  Cour.  Cest  là  un 
véritable  abus. 

'  La  foule  qui,  lorsqu'un  grand  procès 
raUire ,  se  presse  dans  Tencelnte  réser- 
vée, rend  plus  difOcIle  la  police  de  Tau- 
dlence  et  peut  troubler  les  témoins. 
Peut-être  même  est-il  à  craindre  que 
les  sentiments  qu'elle  manifeste  pour 
ou  opntre  Taccusé  ne  réagissent  quel- 
quefois sur  le  Jury  et  n'influent  sur  ses 
décfsionë. 

'  rappelle  votre  attention  sur  cet  abus 
non  moins  contraire  à  riutèrèt  qu'à  la 
dignité  de  la  Justice.  S'il  existe  dans 
votre  ressort,  je  vous  prie  de  vous  en- 
tendre avec  BfM.  les  présidents  d'assises 
pour  le  faire  cesser,  et  de  me  rendre 
compte  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  à  cet  égard. 


OBBOKMAMOS 

I^LATIVB    AUX  CHAMBBES  DES  MISES  EN 
.j     ACCUSATION  DES  COURS  BOYALES. 

(SapûtiftU.) 

Art.  1*'.  Les  magistrats  composant  la 
ebambre  des  mises  en  accusation  des 
eours  royales  feront,  en  outre,  le  service 
des  autres  chambres,  entre  lesquelles 
Ils  seront,  répartis  à  l'époque  et  suivant 
le  BKMle  déterminé  par  le  titre  P^  de 
ropdomiaBoe  du  ii  octobre  18S0.  (r. 


p.  Oi).  —  Néanmoins  le  président  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  restera 
exclusivement  attaché  à  cette  chambre. 

2.  La  présente  ordonnance  n'est  pas 
applicable  à  la  Cour  royale  de  Paris.  — 
Pendant  la  tenue  des  assises  au  chel- 
lieu  de  cette  Cour ,  les  magistrats  dési- 
^léspour  former  la  cour  d'assises  seronat 
remplacés  par  les  membres  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  à  tour  de 
réle,  et  en  commençant  par  le  dernier 
sur  la  liste  de  rang.  —  Il  en  sera  de 
même  pour  le  service  des  autres  cham^ 
bres  de  la  même  cour ,  lorsque  le  nom- 
bre de  sept  ou  de  quatorze  Juges  devra 
être  complété. 

8.  L'article  4  de  l'ordonnance  do  24 
septembre  1838  est  abrogé.  (K.  p.  65). 


KOX 

BBLATIVB  AUX   JUGES    DB   PAIX. 

(SI  juin  1845.) 

Art.  !«'.  Les  droits  et  vacations  aceor- 
dés  aux  Juges  de  paix  sont  sapprlmés. 
—  Il  ne  leur  sera  alloué  d'Indemnité  de 
transport  que  quand  ils  se  rendront  à 
plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  de 
canton. 

(Celte  indemnité  est  fixée  :  à  plas  de  cinq  kilo- 
mètres du  chef-lieu  du  canton,  ^  5  fr.  ;  —  A  plus 
d'un  myriamètre,  à  Ofr.  Oui,  0  décembre  laiSO 

2.  Bans  les  villes  ou  siègent  les  Tri- 
bunaux de  première  instuice,  le  traite- 
ment des  Juges  de  paix  sera  le  même 
que  celui  des  Juges  de  ces  Tribunaux. 
—A  Paris,  les  Juges  de  paix  recevront, 
en  outre,  une  somme  del,S00  ûr.  par  an, 
à  titre  d'indemnité  pour  un  secrétaire. 
— Dans  les  cantons  composant  les  arron- 
dissemens  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux, 
le  traitement  des  Juges  de  paix  sera  de 
3,000  fv— ^uis  les  ville»  de  S0,000  âmes 
et  au-dessus,  et  àMézières,  chef-lieu  de 
département,  le  traitement  des  Juges  de 
paix  sera  de  1,800  fk-.— Dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas 
de  Tribunal  de  première  instance , .  et 
dans  les  villes  ou  communes  de  5,000 
dmes  et  an-dessus  de  population  agglo- 
mérée, le  traitement  des  Juges  de  paix 
sera  de  1^500  fr.— Usera  de  1,200  fr.d«u)8 
les  autres  communes  du  Royaume* 
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ORBOmANGE.  - 

9*  Le  trAK<eineDi.aelael  des  greffiers 
des  Juges  de  paix  est  porlé  à  ciim  cents 
francs  dans  les  cantons  où  il  est  inCé* 
rieur  à  cette  somme  ;  il  est  malnlena 
dans  les  antres  cantons. 

OBJ>OS»AVCS 

IDKLATITB    AUX    ASSEMBLÉES    aÉNÉBALBi 
DES  CHAMBRES  DES  COUBS  BOY  A  LES. 

(iaiMifleria4«.) 

Alt.  1".  Bfi  cas  de  rèanloD  des  obasH* 
bres  d*ane  ooar  royale,  Tassfemblée  gé- 
nérale ne  sera  régulièrement  constHoée 
qu'autant  que  le  nombre  des  membres 
présents  ne  sera  pas  inrérieur  au  nom- 
bre nécessaire  pour  la  composition  de 
chaque  chambre.  —  Il  suffira  que  Id 
chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle soit  composée  de  cinq  mem- 
bres. 

OnDOMVAVCS 

BBLATITB    AU   TITBB    DE   PBBMIEB 
ATOCAT-GÊNÉBAL. 

(18  juillet  18<6.) 

Art.  I*'.  A  rayenir  le  titre  de  premier 
avocat-général  prés  notre  cour  de  cas- 
sation et  près  nos  cours  royales ,  sera 
conféré  par  nous,  sur  le  rapport  de 
«otre  garde  des  sceaux,  mlnistre^secré* 
taire  d*Ëtat  de  la  Justice. 

S.  L*art.  46,  ft  2,  du  décret  du  6  Juil- 
let 1810,  et  rart.  50  de  Tordonnance  du 
15  Janvier  ia26,  sont  rapportés. 


BBUTIVB  AUX  TBAITBMBNTS  DES  MBMDBBS 
DK  LA  MAfilSTBATUBB  (1). 

(9  novembre  1846.) 

TITRE  P'. 

Court  ToyaUt, 

Art.  1^.  Le  traitement  des  premiers 
présidents  et  des  procureurs-généraux 

1  Le  Iraitemeni  des  magislrats  de  la  Cour  de 
cassation  en  exécution  de  la  loi  de  Rnances  da 
tOiuiliet  1837  est  flxé  ;  savoir  :  premier  prêsl- 
deniet  iirociireur-genéral,  35,000  fr.;eonàelllers 
Mavoçalft- généraux,  15,000;  présidents  de  eham- 
Urt  cl  premier  avQcat-gêiiêral,  même  traitement 
que  les  conseillers^avec  supplément  du  cinquième 
en  $t$,  {Dec,  i9  mars  1852.) 

te  traitement  des  membres  de  la  cour  des 
comptes  «ftt  flié,  savoir  :  premier  président  et 
procureur-général,  à  35,000  fr.;  celui  des  trois 


«  t  HOVBMBBB  f ê46.  iffy 

prés  les  COUBS  cewle949l  Hé  A  2S,000  fir. 
à  Paris;  —  20,000  ai  Bordeaux,  Lyon  et 
Rouen  ;  -*•  18,000  à  Tonloose  ei  Rennes  ; 
— 15,000  à  Agen,  Aix,  Amiens,  Angers, 
Bastia ,  Besançon ,  Bourges,  Caen ,  Cott- 
mar,  Bijon ,  Douai ,  Grenoble ,  Limoges, 
H etz ,  Montpellier,  Nimes ,  Nancy,  Or- 
léans, Pau ,  Poitiers  et  Riom. 

S.  Le  traitement  des  eonseilters  est 
fixé  é  10,000  fr.  à  Paris;  --  6,000  à  Bor- 
deaux »  I^on  et  Rouen  ;  —  5,000  à  Xoor 
louse;  —4,000  à  Age^a,  Aix,  Ajpieos» 
Angers,  BasUa,  Besançon #  Bourgei^ 
Caen,  Golmar,  Dijon,  Douai,  Gfenoble^ 
Limoges,  Metz,  Montpellier,  Nimes^^ 
Nancy,  Orléans,  Pau,  Poitiers,  Rennfi^ 
et  Riom.  j 

3.  Les  présidents  de  chambre  et  lés 
premiers  avocats-généraux  auront  le 
mâme  traitement  que  les  conseillers^ 
avec  un  supplément  de  moitié  en  sus. 
—  A  Paris,  le  traitement  des  présidents 
de  chambre  et  du  premier  avocat-géné- 
ral sera  de  I2,5oo  fr,  ;  celui  des  autrep 
avocats-généraux,  de  12,000  fr. 

4.  Le  traitement  des  commis  asser* 
mentes  est  flxé  à  la  moitié  de  celui  dea 
conseillers.— A  Paris,  il  sera  de  3,600  Irv 
(4,000)  (Z>^.  SO  octobre  1852.) 

TITRE  II.  ' 

TtihunoMX  de  prendèré  inttàneêi    '  > 

5.  Le  traitement  des  Juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  est  flxé  à 
7,000  fr.  â^Paris;  —  4,000  à  Bordeaux^ 
Lyon,  Marseille  et  Rouen;  —  3,000  a 
Lille,  Nantes  et  Toulouse;  —  3,500  à 
Amiens,  Angers ,  Caen ,  Metz,  Montpel- 
lier, Nancy,  Nimes,  Orléans,  Reio^^ 
Rennes,  Strasbourg  et. Versailles ;..— 
2,100  dans  les  villes,  au  nombre  de  cen.t 
vingt-six,  énoncées  dans  la  première 
partie  du  tableau  ct-annexé;  —  1,800 
dans  les  villes,  au  nombre  de  deux  cent 
quinze,  énoneèeaéaRalff.df  oxième  par- 
tie du  même  tableau. 

6.  Les  présidents  et  procuréuii  iffi 
roi  auront  le  même  traitement  que  les 

présidents  de  cliambre,  à  18,000;  celai  des  dix* 
huitconseillers-matlres,à  15,000;  cclip  du  {gref- 
fier en  chef,  à  15,000  ;cf lui  de  eltaciifl  d^s  dix- 
huit  conseillers  référenaatreB  de  1'*  dassciVà 
0,000;  cehii  decitooin  des  soixaate^deux  ooor 
seller»  référendaires  de  â'  €la5s<%  à  st^iOO  fr. 
{Ord.  17  novembre  1840.)  -  La  summo  allribu«fe 
pour  précipiitct  récompenses  aux  <iiiàtre- vingts 
conseillers  référendalt^s  de  1*'  et  2«  cWss^dc  la 
6>ur  <ies  comptes  «st  portéb  deOfSO/eOO'fiV  |i 
400,000  fr.  {Dec.  19  mars  185S.) 
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ORGANISATION  JUBIQIAIIIE. 


JiigtB,  avec  iiii  mppléflilê&t  des  d€ttx  Wém 
tù  ras-—  Nëftomofiis,  ce  traiteraetit  sefd 
de  iS,000  fr.  à  Paris; ^8,000  ft  Bor- 
deaux, Lyon ,  Marseille  et  Rouen  ;  — 
6,000  à  Lille^  Nantes  el  Toulouse;  — 
5,000  à  Amiens.  Angers,  Gaen,  Meti, 
Montpellier,  Nancy»  Mmes,  Orléans» 
Reims,  Rennes,  Stnsiworgy  ^  Versailles, 
^4»900  à  Aixj  Besançon,  Bourges,  Brest» 
Gtannont^Psrrand ,  Di|«n,  GrenoUs,  La 
Rochelle,  Lorient,  Mtiera,  RochefSm, 
TMilon  et  Tours. 

V.  Le  traitement  des  commis  asser- 
mentes  est  fixé  à  la  motUé  de  celui  des 
)u{çes.-*A  Paris  11  sera  de  d^OOO  fr.  pour 
vingt-six  commis-greffiers  d'audience  » 
d'instruciion  et  de  référés,  el  de  i»600  fr. 
pour  cinq  oommls-grelBers  d'InsiroctkMk 

TIXRB  in. 

Jhittkti  é$  Paix. 

S.  Les  traitements  fixés  par  la  k>l  du 
3i  Juin  18A5,  pour  les  Juges  de  paix  des 
eemniuned  et  des  villes  où  ne  siège  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  seront 
augmentés  d*un  cinquième.  ^  En  consé- 
quence ,  ils  sont  élevés ,  savoir  :  ceux  de 
3,000  fr.  à  3,600  fr.  ;  ceux  de  1,800  fr. 
à  2,100  fr.;  ceux  de  1,500  fr.  à  1,800  fr.  ; 
et  ceux  de  1,200  fr.  à  1,040  fr. 

•.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  &  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  t(a  BuUetin 
Au  iaist  avec  les  tableaux  ci-annexés. 


PREHIÈRE  PABTIB.— 2,100  fr. 

Abbeville,  Agen,  Aix»  Ajaccio,  Alais, 
Albl,  Alençon,  Angouléme,  Arras,  Auch, 
AurUlac,  Autun,  Auxerre,  Avignon.— 
Bar-1e-Duc,  Bastia,  Bayeux,  Bayonne, 
Beanne,  Beauvais,  Besançon,  Béziers, 
"Blols,  Boulogne,  Bourbon- Vendée,  Bourg, 
Bourges,  Brest.  — Gahors,  Cambrai,  Car- 
carssonne,Garpentras,  Gastelnaudary,  Cas- 
tres, Châlon,  Cbalons,  Gharle ville,  Char- 
tres, Chftteauronx,  Chfttelierault,  Ghau- 
mont,  Cherbourg,  Clermont-Ferrand , 
Golmar,  Compiègne,  Gontances.— Dieppe, 
Digne,  Dijon,  Dôle,  Douai,  Draguignan, 
Dunkerque.  — Épinal,  Évreux.— Falaise, 


rax,  Fontainebleau.  -*-  Gap,  Orasse, 
Grenoble,  Guéret.  —  Issoudun.  —  laon, 
Laval,  fia  Rochelle.  Le  Havre,  Le  Mans, 
Limoges,  Lisieux,  Lodève,  Lons-]e>Saul- 
nier,  Lorient,  Louviers,  Luné  ville.—  Ma- 
çon, Mayenne,  Melun,  Mende,  Moissac, 
Montauban,  Montbrison,  Mont-de-Marsan, 
Morlaix,  Moulins.  —  Narbonue,  Nevers, 
Niort.— *Pau,  Përigueux,  Perpignan,  Poi- 
tiers, Privas,  Puy  {le).**-<Jtilmper.— Ram- 
'booillet,  RIon,  Rocliea>rt,  Rode2.-i^Salnt- 
Brleoci  Saintes,  Sabit<>ktl«Dn« ,  BaInN 
Flour,  Saittt-LO,  Saint^Malo,  Salnf^Mlliiel, 
Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Savmur,  Sche- 
lesladt,  Sedan.  ^  Tarascon  ,  Tarbes, 
Tbiers,  Toulon,  Tours,  Troyes,  Tulle.  — 
Valence,  Valenciennes,  Vannes,  Verdun» 
Vesoul.  Vienne ,  Villeneuve-d'Agen.  — 
ïvetoL 

DEUXIÈME  PiBTIB.— l,S00fr. 

Altkircb,  Ambert,  Anoenfe,  Andelys 
(les),  Apt,  Arbois,  Ards-sur-Aube ,  Ai^ 
gentan.  Aubusson,  A  vallon,  Avesnes, 
Avranches. — Bagnères,  Barbezieux,  Bar- 
celonnette,  Bar-sur-Aube,  Bar-sur-Seine, 
Baugé,  Beaume,  Bazas,  Beaupréau,  Bel- 
fort,  Bellac,  Belley,  Bergerac,  Bernay, 
Béthune,  Blanc  (le),  Blaye,  Bourganeuf» 
Bourgoin,  Bressuire,  Briançon»  Briey, 
Brignoles,  Brioude,  BrîTea.— Calvi,  Cas- 
teUane,  Gastel-Sarrasin,  Géret,  Chamboh» 
Gharoiles,  Ghateanbriant,  GhAteau^i- 
non,  GhAteaudun,  Château-Gontler,  Ghâ- 
teaulin  ,  CbAieau-Thierry  «  GhAtiilon , 
Gbinon,  Gvray  ,Clamecy,  Glermont  (Oise), 
Cognac,  Condom,  Confolens,  Gorbeili 
Gorte,  Gosne,  Gonlommiers,  Gnsset.  — 
Dax,  Die,  Dlnan,  Domfront,  Doullens, 
Dreux. —  Embrun,  Epernay,  Espalion, 
Elampes,  Kigcac,  Florac,  Fontenay,  For- 
calquier.Fougères.— Oaillac,  Cannât,  Gex, 
Gien,  Gonrdon ,  Gray,  Guingamp.  — 
Hazcbrouck.— issoire.  —  Joigny,  Jonzac. 
—La  Châtre,  La  Flèche,  I^angres,  Laniiion, 
La  Réole,  Largentière,  Lavaur,  Lectoure, 
Lesparre,  Libourne,  Limoux,  Loches, 
Lombes,  Loudéac,  Loudun,  Loubans, 
Lourdes,  Liire.  —  Mamers,  Mantes,  Wa- 
rennes,  Marmande,  Marvejols,  Mauriac, 
Meaux,  Melle,  Milbau,  Mirande,  Mire^ 
court,  Monurgis,  Montbéliard,  Montdi- 
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4l€r4  MoBtéHnar,  Mwiifon«  MoBtluçoD, 
lioatiDédy ,  MontmQriUoD  «  Monireall , 
MorlagM,  Mortain»  Mural,  Muret.^^Naa- 
tu*  Nérac,  Mcufchàteaut  Neufcbatei»  No- 
gtnt-le  Rotrou,  Nogent-sor-Seine ,  Non- 
lron«Nyons.—Oloron>  Orange,  Orihcs.^ 
PaimlHBufy  Pamlenit  Parthenay,  Péronne, 
Pilhlviers,  Pioérmel,  PonUrlier»  Poat- 
Attdemer,  PontiTy,  Pont-rËveque,  Pon- 
toise^  Pradea,  Proviaa.— Oimperlé.--Re- 
dan»  Remiramoat ,  Retbel»  Riberac, 
RoaDDe*  Roeliedàoiiart,  Rocroy»  Romo- 
rattlin,  RoOK^^Sablas-d'Oioiuia,  Saint- 
AlTrique,  Saint-Amand  «  Saint-Galaia , 
Mnt-Qlaode  «  Salnt-Dié  »  Saint  -Gaudens, 
Saint-GiroDi,  SainMean-d'Angely,  Sainl- 
Marcellin,  Sainte  Menehould,  Saint-Palais, 
Saiat-Pol«  Saint-Pons«  Saint-Sever.  Saint- 
Trieiz,Sancerre,  Sarlat,  Sarrelwurg,  Sar- 
reguenifnea,  Sartene,  Savenay ,  Saverne, 
S^ré,  Semor,  Senlis,  Sens,  Sisteron, 
Soissona.  ^  ThionYille,  Tonnerre,  TouJ, 
Tournon,  Trévoux.  —  UsécI,  Uzès.— Va- 
lognes,  Vendùjne,  Vervins,  Vie,  Vigan 
(le),  VUlefraacbe  (AvcyioQ),  Villefranche 
(Haute-Garonne),  Villerrauclie  (I^hône), 
Vire,  Vitré,  Viiry,  Vouziers.  —  Wassy, 
Wiaseiiibourg. — Yssiogeauz. 


XiOZ 


sut  L^ASStSTANCS  JUDICIAIfet* 

(«2  fofivier  1851). 
TITRE  PREMIER. 

DB  L*AS8lflTANCB  JuniCIAIBB  BK  MATdUlB 
ClVlLB. 

Art.  i«'.  L^asaistance  jadidaire  est  ac- 
cordée aux  indigens  dans  les  cas  prëfus 
par  la  présente  loi. 

CHAPITRE  PREMIER. 

UÊM  raBMtS  DANI  tBS<|tJBU2S  L'ASSISTANd 
njMCIAtEB  BST  AUGMbAi. 

9.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire 
devant  les  tribanaux  civils,  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  Juges  de  paix,  est  pro* 
noncée  par  un  bureau  spécial*  établi  au 
cbef-iieu  judiciaire  de  chaque  arrondisse^ 
meiit,  et  composé  :  —  !•  Du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  ou  d'un 


agent  de  cctta  admlniitratioii  délégué  par 
lui  ;  ^  2»  D'un  délégué  du  préfet  ;  —  3«  De 
uois  membres  pria  parmi  les  anciens  ma. 
gistratSi  les  avocats  ou  anciens  avocats,  les 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou 
anciens  notaires.  Ces  trois  membresseront 
nommés  par  le  tribunal  dvil.  Néanmoina, 
dans  les  arrondiasemens  où  il  y  aura  au 
moins  quinze  avocats  inscrits  au  tableau, 
un  deg  trois  membres  mentionnés  dans  le 
paragraphe  précédent  sera  nommé  par  le 
conseil  de  discipline  de  Tordre  des  av»" 
cats»  et  un  autre  par  la  chambre  des 
avoués  près  le  tribunal  dvil  ;  le  urolsième 
sera  dioisi  par  le  tribunal,  conformémeat 
au  paragraphe  précédent* 

8.  U  bureau  d'assistance  établi  près 
d'uM  cour  d'appel  se  compose  de  sept 
membres,  savoir  :  —  De  deux  délégua* 
nommés  comme  il  est  dit  dans  les  numé- 
ros i  et  9  de  l'artide  précédent;  —  Et  de 
dnq  autres  membres  choisis  de  la  ma* 
uière  suivante  :  —  Deux  par  la  cour,  en 
assemblée  générale,  parmi  les  dtoyeos  des 
qualités  énoncées  dans  le  quatrième  par»* 
graphe  de  l'artide  précédent  ;  —  Deux  par 
le  conseil  de  disdpline  de  l'ordre  des  avo- 
cau,  ~  fit  un  par  la  diambre  de  disdpline 
des  avoués  à  la  oour« 

4.  Lorsque  le  nombre  des  affaires 
l'exige,  le  bureau  peut,  en  vertu  d'une  dé- 
cMoit  du  ministre  de  la  justice,  prise  sur 
l'avis  du  tribunal  ou  de  la  cour,  être  é^ 
visé  en  plusieurs  sectioBs*  Dansoe  cas»  les 
règles  prescrites  par  les  deux  artides  pré^ 
oédens,  relativement  au  nombre  des  mem» 
bres  du  bureau  et  à  leur  nomination,  s'ap» 
plaquent  à  chaque  section. 

A.  Près  de  la  cour  de  cassation  et  près 
do  conseil  d'État,  le  bureau  est  composé 
de  sept  membres,  parmi  lesquels  deux  dé- 
légués du  ministre  des  finances.  —  Trois 
autres  membres  sont  choisis,  savoir  :  -^ 
P^ur  le  bureau  éuibli  près  de  la  cour  de 
cassation,  par  cette  cour,  en  assemblée 
générale,  parmi  les  anciens  membres  de 
la  cour,  les  avocats  et  les  anciens  avocats 
au  consdl  d^ÉUt  et  à  la  cour  de  cassation, 
les  professeurs  et  les  anciens  profesjiiMirs 
en  droit  ;  —  Et,  pour  le  bureau  établi  prèH 
du  consaii  d*£tat,  par  ce  conseil,  cii  n»- 
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wtnûàèt  géiiénle«  parmi  ks  andeni  oon«^ 
Mf lien  d'fttat,  to  «fid^t»  mettre»  d»  re^ 
quMs,  les  andemi  préfets,  les  arocais  et 
les  andens  avocats  au  conseil  d*£tat  et  à 
fa  cour  de  cassation.  —  Près  de  Pune  et 
de  ràatre  de  ces  juridictions,  les  deux 
ëëmlers  membres  sont  nommés  par  le 
conseil  dédhelpHne  de  Tordre  des  avocats 
au  conseil  d'État  et  à  la  coar  de  cassatioii. 

•.  Chèque  i>oreau  d'assistance  mOL  cha- 
îne section  nomme  son  président.  — '  Les 
IbÀctUms  de  secrétaire  sont  remplies  par 
le  greffier  de  la  cotir  ou  du  tribunal  près 
(luqtieMe  bureau  est  établi,  ou  par  un  de 
ses  commis  assermentés;  et,  pour  le  bu* 
rean  établi  près  do  conseil  d*État,  par*  le 
secrétaire  générai  de  ce  conseil,  ou  par  un 
secrétaire  de  comité  ou  de  secfion  délégué 
par  lui.  --  Le  bureau  ne  peut  d^ibérer 
^u^autant  que  la  moitié  plus  un  do  ses 
metnbres  sont  présens,  non  compris  le 
secrétaire,  qui  n'a  pas  voix  déHbéralfve. 
^  Les  décisions  sont  prises  6  la  majorité; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

'  9 .  Les  membres  du  bureau,  autres  que 
les  délégués  de  radministration,  sont  sou- 
mis au  renouvellement,  au  commencement 
de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mois 
qui  suit  la  rentrée;  les  niembres  sottans 
peuvent  être  réélus. 

iê.  Toute  personne  qtil  réclame  Passi»- 
tance  judiciaire  adresse  sa  demande  sur 
papier  libre  au  proenretir  de  la  République 
do  tribunal  de  son  domicile.  Ce  magistrat 
en  fait  la  remise  au  bureau  établi  près  de 
ce  tribunal.  Si  le  tribunal  n'est  pas  compé^ 
tent  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau 
se  borne  à  recueillir  des  renseignemens, 
tant  sur  indigence  que  sur  le  fond  de 
Tailàtre.  Il  peut  entendre  les  parties.  Si 
elles  ne  sont  pas  accordées,  il  transmet, 
parrintermédiaire  du  procureur  de  laRé- 
pvdïlique,  ta  demandç,  le  résultat  de  ses 
fnformatloas  et  les  pièces,  au  bureau  établi 
prhs  de  la  juridiction  compétente. 
'  #.  Si  la  juridiction  devant  laquelle 
l^assistance  Judiciaire  a  été  admise  se  dé- 
clare incompétente,  et  qae,  par  suite  de 
cette  décision,  raffaire  soit  portée  devant 
uile  autre  juridiction  de  même  nature  et 
de  inème  ordre,  le  bénéfice  dé  Tassistance 


sttbsisie  devant'ccité  dernHreffrMkisn 
--  Gdui  qui  a  été  adaiis  à  Pasaistanetf  j«» 
didatre  devant  une  pranaftère  IwidiotleU 
oontinne  à  en  jouir  sur  i^pd^ioleqeaé 
contre  hd  dans  le  cas  même  oè  tt  stt  nan 
drait  inddemment  appetanit.'U  cootiiMt 
pardllement  à  en  jouir  sur  le  ponraitea 
cassation  formé  cootns  tai.  -^  Lor^uu 
c'est  l'assisté  qui  émet  un  aq»pd  pdidpki 
ou  qui  Ibrme  un  pourvoi  ao  eaasatioii,  ii 
ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi, 
Jouir  de  l^nsistance,  qn^auiant  ^8^1*91  ett 
admis  par  une  déeUon  niMivtUe.  Ikrar  y 
parvenir,  il  doit  adresser  sa  demanée»  mh 
voir  :  —  S'il  s'agit  d'un  appd  à  porter 
devant  le  tribunal  civil,  au  proeurÊur  de 
la  République  près  ce  trHtaiiai;  -*-  S*fl 
s'agit  d'an  appel  à  porter  dbvant  la  cour 
d'appel,  au  procureur  général  près  cette 
cour;  —  S'il  s'^t  d'tm  pourvoi  en  «as^ 
sation,  au  procureur  général  près  ia  coar 
de  cassation.  —  Le  magistrat  auquel  la 
demande  est  adressée  en  fait  la  remise  a» 
bureau  compétent. 

iO.  Quiconque  demande  h  être  admia 
à  rassismnce  jodldaire  doit  fournir,  «-^  !• 
Un  extrait  du  rôle  de  ses  contributlonar 
ou  un  certificat  du  penceplesv  de  son  do- 
micile, constatant  qu'il  n^est  pas.im|idBé; 

—  2«  Une  déclaration  attestant  qu'il  est» 
à  raison  de  son  indigence,  dans  llmpos^ 
sibilité  d'exercer  ses  droits  en  jtistice,  et 
contenant  l'énotnération  détaillée  de  ses 
moyens  d'existence,  quels  quMls  soient. 

—  Le  réclamant  affirme  la  sincérité  dé  sa 
déclaration  devant  le  maire  de  la  eoôi- 
mune  de  son  domicile;  le  maire  lui  en' 
donne  acte  au  bas  de  la  déclaration. 

11.  Le  bureau  prend  toûiès  les  infbr- 
mations  nécessaires  potir  s'édaîrcr  sut 
l'indigence  du  demandeur,  si  rinstroctiéta 
déjà  faite  par  le  bureau  du  domicile  dik 
demandeur,  dans  le  cas  prévu  par  !Mr- 
tide  8,  ne  lui  fournit  pas,  à  cet  égird, 
des  docnmens  suifisans.  —  II  donne  avb 
à  la  partie  adverse  qcf elle  peut  se  ju^-^ 
senter  devant  lui,  soit  pour  contester 
l'indigence,  soit  pour  fournir  des  expli- 
cations sur  le  fond.  —  SI  ^He  compht  att, 
le  bureau  emploie  ses  bons  offices  ptMir 
opérer  un  arrangement  amiable. 

lit.  Les  décisions  du  bureau  ne  con^ 
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litMflsMf«eite|M>ièBMnnisireclM  iills 
«Ifle»  voycBiif  et  la  dédaratfon  qne  Pas- 
tfÉiacccit  acosrdëeoa  qo*elle  est  reAuée, 
nas  expÉrcMioa  de  motUa  da&s  rua  ni 
dans  l'aMre  cas.-^  Les  dédatona  du  bu- 
lean  M  aoat  ameepUblea  d^ancmi  recooca* 
^lUmméiDÊy  lepraeareDrgteéfaltaprèa 
avilr  pviacaaMttniiicatioa  de  la  déeiakHi 
dfwtanemi  élaUi  jute  d^on  tritenid  dvfl 
ce  dea  piècta  à  l^ppui^  penV  mm  retard 
de-  ITioairaetlatt  ni  da  jugement,  déférer 
ttite  déciaioncn  bvrean  établi  jirèa  la  cour 
Cappel,  ponr  tee  réfimaée  a'il  y  a  lieu. 
-«HL^e^roGoreurgëDéral  prèa  la  oour  de  caa* 
aalîon  ei  le  procureur  général  près  la  cour 
d*appel,  peuvent  auasi  se  fidre  envoyer  les 
déciaions  des  bnieanz  d'assistance,  qui  on^ 
été  rendues  dana  une  alEsire  sur  laquelle 
le  bureau  d'aasiatanœ  établi  près  de  Tune 
ou  de  Tautre  de  «s  eoura  est  appelé  è 
statuer,  ai  ce  dernier  bureau  en  frit  la  de- 
mande. ^  Hors  leacas  préms  p«r  les  deux 
piragfaphes  préoédena,  lea  dédsimadu 
bureau  ne  peuvent  être  cumuauniquées 
qu'M  pvocdrettr  de  la  République  «.  A  la 
personau'  qui  a  demandé  Taasistaneef  «t  à 
tan  eonaeil»;  ^le  tooi  sans  déplaoement 
-*•  Ellea  ne  peuvent  être  produites  ni  dis^ 
catéca^n  jwiiee,' si  ce n'eat  devant  la  po« 
liée  cuvractionneUe,  dana  le  cas  prévu.par 
ITatlele  36  de  te  préaente  toi. 

CBAPITRB  II. 

vu  WnMTÈ  DB  L'ASSISTANCB  PUBUeOB. 

#S.  Dans  les  trois  jours  de  Tadmisrlon 
k  Tassiâunce  Judiciaire,  le  président  du  bu- 
reau envoie»  par  Tintermédiaire  du  pro- 
cureur de  la  République,  an  président  de 
1^  cour  ou  du  tribunal,  ou  au  Juge  de  paix, 
^a  extrait  de  la  décision,  ponant  seule- 
BM(nt  que  Tasaistance  est  accordée;  il  y 
joint  lea  pièces  de  l'affaire.  —  Si  la  cause 
est  portée  devant  une  cour  ou  un  tribunal 
civil,  le  pré^dent  invite  le  bâtonnier  de 
reirdre  des  avocats,  le  président  de  la 
cbambre  des  avoués  et  le  syndic  des  buia- 
siers,  ft  désigner  Tavocat,  Ta  voué  et  rbuia- 
sier  qui  prêteront  leur  ministère  à  l'as» 
sjsté^  —,  S'il  n'existe  paa  de  b&tonnier,  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  cbambre  de  discipline  dea 
avoués,,  la  désignation  eat  laite  par  le  pré- 


sident du  ndbanal.*  *^Si  la  a 
tée  devant  un  tribunal  de  cemmeite.au 
devant  un  }«ge  de  fiaix,  le  président. du 
tribunal  tu  le  juge  de  paix  ae  bomeè  in*- 
viter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un 
buisaier.  -*  Dans  le  même  délai  de  trois 
JOUIS)  le  secrétaire  du  bureau  envoie  un 
extrait  de  la  décision  an  recevena  de  V^Mr 
veglatrement. 

14.  L'assisté  est  dispensé  provisoire- 
ment du  ptfement  des  sommes  dueaau 
trésor  pour  droits  de  tbnbre,  d^nregiatrei^ 
ment  et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  consir 
«nation  d'amende.  --  U  est  ani|sLd(«p^aé 
provisoirement  du  paiement  d^  somm^^ 
dues  aux  grel&era,  aux  offiotena  miniati^ 
riela  et  anx  avocats,  pour  droits^  émoiii'^ 
mens  et  boaoraires»  n-  Les  actes  de  la 
procédure  faite  à  la  requête  de  l'.^asist# 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  Le  visa  pour  timbre  est  dopné 
sur  l'original  au  moment  de  son  epregis?- 
trement.  -^  Lea  actes  et  titres  produits 
par  l'assisté,  pour  justifier  4^  ses  droits 
et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour 
timbre  et  cnregistréfiien  ^ébiet.  Si  ces  actes 
et  titrea  sont  du  nombre  de  ceux  dont  ici 
lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  les  droits  d'enregistre- 
ment deviennent  exigibles  immédiatement 
après  le  jugement  définitif;  il  en  est  dfS 
même  des  sommes  dues  pour  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre.  Si  ces  actes  et 
titres  ne  spnt  pas  du  nombre  de  ceux  doiit 
les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregis- 
trement de  ces  actes  et  titres  sont  assi- 
milés à  ceux  des  actes  de  la  procédure.  — 
Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement 
en  débet  doivent  mentionner  la  date  de  la 
décision  qui  admet  an  bénéfice  de  l'assis- 
tance; ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  actes  et 
titres  produits  par  l'assisté,  que  pour  le 
procès  dans  lequel  la  production  a  eu  iieu^ 
—  Les  frais  de  transport  des  juges,  des 
officiers  ministériels  et  des  experts,  lea 
honoraires  de  ces  derniers  elles  taxes  dea 
témoins  dont  l'audition  a  été  autoi:is(^pfu^ 
le  tribunal  ou  le  jugcrcouimissajice.  s^pt 
avancés  par  le  trésor,' conformément  ^à 
l'article  U8  du  décret  du  18.  juin  i81i^Ife 
paragraphe  s  du  présent  article  a'apfiiiqi^e 
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av  reeon? fcmefit  de  ces  avances.  «^  T.  c»* 
!•,  art.  «8. 

Ift.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
Vune  des  parties  a  été  admise  an  bénéfice 
de  Tassistance. 

t€^  l49i  notaires»  greffiers  et  tous  au- 
tres dépositaires  publics  ne  sont  tenu»  à 
l%dittfr«iict  gratuite  dea  actes  et  eipédi- 
noua  f  édanéa  par  l'assisté  que  sur  une 
Qrdg&iiaiwe  du  Juge  4t  paix  ou  du  prési- 


tffill  4e  Jugenent  o«  etuMpie  «téculoicv 
Bo«  ti^aasmia  dans  ledit  délai* 


f  V.  En  cas  de  cemdaniiiatloA  au  dé* 
t^etts  prononcée  contre  radvemire  de 
fiÉkssisté,  la  taie  comprend  tous  leadrolta, 
fhis  de  tonte  nature,  honoraires  et  émo- 
liuÉiens  auxqueb  Tassisté  aurait  été  tenu, 
ail  n*y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire* 

i  ê .  Dans  le  cas  préru  par  l'article  pré- 
cédent, la  condamnation  est  prononcée  et 
l*exécutoire  est  délivré  au  nom  de  Tadml- 
oistratlon  de  Tenregistrement  et  des  do* 
maîne$,  qui  en  poursuit  le  recouvrement 
comme  en  matière  d'enregistrement.  —  Il 
est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom 
de  Tadministration  de  t>nregistrement  et 
des  domaines  pour  les  droits  qui,  notant 
pas  compris  dans  Texécutoire  délivré 
<^ntre  la  partie  adverse,  restent  dus  par 
l^^assisté  au  trésor,  confdrmémoit  an  du- 
qnième  paragraphe  de  Tarticle  ià*  — 
L'administration  de'  Tenregistrement  et 
des  domaiues  iklt  immédiatement  aux  di-- 
vers  ajantHlroit  la  distribution  des  sommes 
recouvrées.  —  La  créance  du  trésor,  pour 
les  avances  quMl  a  faites,  ainsi  que  pour 
tout  droit  de  greffe,  d^enrèglstrement  ou 
de  timbre,  a  la  préférence  sur  celle  des 
autres  ayant-droit. 

19.  En  cas  de  condamnation  aux  dé- 
pens prononcéecootre  Passisté^  il  est  pro- 
cédé» conformément  aux  règles  tracées 
par  l'article  précédent»  au  recouvrement 
des  sommes  dues  au  trésor»  en  vertu  des 
paragraphes  5  et  S  de  Tarticle  lA. 

MB.  Les  greffiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre, dans  le  mois,  an  receveur  de  Ten- 
regiatrement.  Textrait  du  jugement  de 
condamnation  on  l'exécutoire,  sous  peine 
de  dix  franca  d'amende  pour  chaque  ex- 


CHAPITRE  UL 
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Ht.  Devint  toutes  les  jnrMtaiionc,  i« 
bénéfice  de  l'assiatancopattl  éurt  retiré  «la 
loui  état  de  cause,  aoU  avant«  snil  anémn 
après  le  Jugement,  «•*  i«  S1I  aorvtatè 
l'assisté  des  ressources  reconnues  sutt-« 
santés;  -*  3«  S'a  a  surpris  la  didrion  d« 
bureau  par  une  dédaratlcn  imnduisnsa* 

99.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  éiru 
demandé,  soit  par  le  ministère  public,  sott 
par  la  partie  adverse.  —  Il  peut  aussi  être 
prononcé  d'office  par  le  bureau.  —  Dans 
tous  les  cas,  il  est  motivé. 

88.  L'aasiatance  Judidalre  ne  peut  être 
retirée  qu'après  que  i'asaisté  a  été  entenda 
ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

•4.  U retraitée  l^iasistanceindicMw 
a  pour  «M  de  rendre  ImmédialeaMtti 
exigibles  les  drsiis,  bonnreirea»  ésag|»r 
mens  et  avances  de  lonte  mMs%  dS8l 
l'ssaisté  avait  él4  diqieiné.  r^  Dans  ttun 
les  oss  où  l'asilatance  judiciaire  eal  rs^ 
tirée,  le  seevéïalre  du  barean  eit  tann  4^ 
inibrmer  iomiddtalsment  le  receveur  d^ 
renregistrenasDl^  qui  prucédem  au  r«aa8- 
vrement  et  à  la  répartition,  suivant  les 
règles  tracées  en  IHurttde  tS  ci-dessus. 

•I^.  L'sQlipii  tendait  au  receuvresacnt 

de  l'exécutoire  délivré  à  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  soit  contre 
l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se 
prescrit  par  dix  ans.  —  La  prescription  de 
l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre 
celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  été 
condamoé  envers  lui,  reste  soumise  au 
droit  commun. 

8«.  Si  le  retrait  de  l'assiatance  a  pour 
cause  une  déclaration  frauduleuse  de  l'as* 
sisté,  relativement  à  son  indigence,  celui- 
ci  peut,  aur  l'avis  du  bureau,,  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  poUce  correction- 
nelle^ et  oQodaDiué,  indépendamment  cjiu 
paiement  dea  droits  et  frais  de  toute  na- 
ture, dont  il  avait  été  diapensé,  à  une 
amende  égale  au  montant  total  de  ces 
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DECRET,  t5  JANTiVA  t881  —  art.  I  a  S. 

drotts  et  fk'als,  saqs  que  cette  amende 
puisse  être  au-dessous  de  cent  francs,  et 
à  un  emprisonnement  de  huit  jonrs  au 
moins  et  de  six  mois  an  pTns.  ■—  L*artlcle 
A63  du  Gode  pënal  est  applicable. 
"^It  V.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  ao^t 
1850  sont  applicables,  —  1*  A  tontes  les 
causes  qni  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  prud^ommes,  et  dont  les  Jiige\ 
de  paît  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces 
conseil»  ne  sont  pas  étabHs  ;  ->  t*  A  ton! es 
les  contestatfons  énoncées  dttns  les  oii- 
méros  S  et  a  de  Tartlde  5  de  la  loi  da 
96  mal  1889. 
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DB  L'ASSISTAMCB  lUDiaAimB  MM  VATiftM 
CKUnniLLB  Wt  COUBOnONlIBLU. 

••.  U  sors  fourvm  k  U  dMcuat  it» 
MtMéa  dentfit  taa  couit  d'aisisqi»  cooliM* 
«to«Ma«s  dkpMlrtonfi  4i  rartida  9M 
4m  GaiA  AlnainwMta  «rimUi^itii. 

t9.  Les  présidens  des  tribunaux  coiw 
rcetlomMils  désigneront  on  dél^neeup  dV>f- 
flee  aux  prérenui  povrsuWis  à  la  requête 
du  mlnislère  publie,  ou  détenus  préfen-» 
lf««inent,  lonquili  en  feituil  la  demande, 
et  que  leur  indlgenee  sera  eoBStatée,  SjOlt 
par  les  pièces  déMgnéea  dans  rfertiete  10, 
artt  par  tous  autres  deeniens. 

SO.  Les  présidens  des  cours  d'assises 
et  les  présidens  des  trlbui^ux  correcUon- 
iiels  pourront,  même  avant  le  jour  fixé 
pour  Taudlence,  ordonner  Tassl^natlon 
des  témoins  qqi  leur  seront  indiqués  par 
Taccusé  ou  le  pré?enu  Indigent,  dans  le 
C4S  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait 
Jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vé- 
rité. —  Pourront  être  également  ordon* 
nées  d'office  toutes  productions  et  vérifi- 
cations de  pièces.  —  Les  mesures  ainsi 
prescrites  seront  exécutées  à  la  requête 
du  ministère  public. 

Sf .  La  préacQie  loi  poornu  par  des 
règlemens  d^admloistration  pobUqoe,  Otr« 
appliquée  aux  colonies  et  à  l'Algérie. 


Art.  !•'.  Le  conseil  dIKlat,  sous It  di- 
rection du  Président  delà  RépubKque,  ré* 
dige  les  projets  de  loi,  çt  en  soutient  la 
discBssloQ  devant  le  corps  législatif.  —  n 
propose  les  décrets  qui  statuent  :— !•  Stir 
les  affeires  administratives  dont  l^xameii 
lui  est  déA^ré  par  des  dispositions  légish- 
tives  ou  réglementaires  ;— 2*  Sur  le  con- 
tentieux administratif  ;— 8*  Sur  les  conflits 
d'attributions  entre  famorlté  administra- 
tive et  l'autorité  |udiclaire.— n  est  néces« 
sairement  appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  décrets  portant  règlement  dHkl- 
minlstration  publique  ou  qui  doivent  être 
rendus  dans  la  forme  do  ces  règlements.-^ 
n  connaît  des  affaires  de  haute  poHee 
administrattve  à  IMgard  des  fonçtlonnairea 
dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connais^ 
sance  par  le  Président  de  la  République.— 
Enfin,  il  donne  son  ^vis  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Pré- 
rident de  la  RépubHq^  ou  par  les  nrials- 
tres. 

19.  Le  conseil  d*fitat  est  composé  :  *— 
1*  d*un  vice-président  du  eonseff  d^fliat; 
uotnmé  par  le  Président  de  la  Républi- 
que \^^  de  quarante  à  cinquante  conseil- 
lers d*État  en  service  ordinaire  ; — 8*  De 
conseillers  d^tat  en  service  ordinaire  bots 
sections,  dont  le  nombre  ne  pourra  excé- 
der celui  de  quinae;*-A*  DeconseUlen 
d'Ëtat  en  service  extrapi^lnaire  »  dont  le 
nombre  ne  pourra  s'élever  au-delà  de 
vingt;  —  5*  Otqivarailo  Mllses  des  re- 
quêtes divisés  en  denz  classes  de  vingt 
chacune  ;*6<»  de  quarante  auditeurs  divi- 
sés en  deux  classes  de  vingt  chacune.— 
Un  secrétaire  général  ayant  titre  et  rang 
de  maître  des  requêtes  estnttaché  au  con- 
seil d'État. 

8.  Les  ministres  ont  rang,  séance  el 
voix  délibératife  m  comsII  d*Élai. 


Digitized  by  VjOOQIC 


lâO 


ORGABnSATIOir  JUDIdAUUE. 


4.  Le  PréstdeDt  de  la  République 
nomme  et  réroqne  les  membres  da  con- 
aâld'filat. 

5,  Le  conseil  d*fitai  est  présidé  pur  le 
Pirésident  de  la  Répobliqiie,  <ni«  ea  ton 
Éifsence»  par  le  tlce-président  du  oonscil 
d^Êtat.  GelaM  préside  également.  Ion- 
qaH  le  juge  confenable,  les  diflérentes 
aectlons  administratiTes,  et  rassemblée  da 
conseil  d*État  délibérant  an  contentieox. 

•ifLesoonseiiiers  d'État  en  service  ordi- 
naire et  les  maîtres  des  requêtes  ne  peu- 
vent être  sénateurs  ni  députés  au  corps 
législatif;  leurs  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  toute  autre  fonction  publique  sa- 
lariée. Néanmoins  les  officiers  généraux  de 
Tannée  de  terre  et  de  mer  peuvent  être 
conseillers  d'État  en  service  ordinaire. 
Dans  ce  cas,  ils  sont,  pendant  toute  la 
dnrée  deleursfonclions,  considérés  comme 
étant  en  mission  bors  cadre,  et  ils  conser- 
vent leora  droits  .à  Tancienneté. 

V .  Les  conseillers  d*État  en  service  or-, 
dinaire  hors  sections  sont  choisis  parmi  les 
personnes  qui  remplissent  de  hautes  fionc- 
tlans  publiques. —  Ils  prennent  part  aux 
détibéraiions  de  rassemblée  générale  du 
conseU  d'État,  et  y  ont  voix  délibérative. 
— Us  ne  reçoivent  comme  conseillers  d'É- 
tat, aucun  traitement  ou  indemnité. 

9.  Le  Président  de  la  République  peut 
ooatérer  le  titre  de  conseiller  d'État  en 
service  exMordinaire  aux  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire  ou  hors  sec- 
tion» fui  cessent  de  remplir  ces  fonctions. 

•.  Les  conseillers  d'État  en  service  ex- 
traordinaire assistent  et  ont  voix  délibé- 
rative à  celles  des  assemblées  générales 
du  conseil  d'État  auxquelles  ils  ont  été 
convoqués  par  un  ordre  spécial  du  Pré- 
sident de  la  République. 

TITRE  n. 
VOMIES  nn  FnociosB* 

iO.  Le  conseil  d'État  est  divisé  en  six 
'sections,  savoir  :~Sectlonde  tégislation, 
justices  et  affelres  étrangères  ;  -*  Section 
du  contentieux;  —  Section  de  l'intérieur, 
dé' nnstrucllon.  publique  et  des  eulieo;^ 
Section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 


ture et  du  commerce;  -^ SeetiOD  de  la 
guerre  et  de  ta  marine;  —  Section  des 
finances.  Cette  division  pourra  «tre  wM* 
fiée  par  un  décret  du  Pont olr  exécuAlf. 

1 1 .  Chaque  section  est  présidée  par  un 
conseiller  d*État  enservÉceoidlnaire^aosii- 
mé  pat-  le  Président  de  U  RépublIqMfK^* 
aident  de  sectton. 

19.  Lesdâibérationftdncon0eUd.'ÉI|l 
sont  prises  en  assemblée  générale  d  à  In 
majorité  des  voix,  tor  le  tapport  foicpir 
les  conseillers  d^tat  pour  les  pn^eta^ 
loi  et  les  aflblres  les  ptusinspunantesorf»! 
par  ksmattresdes  requêtes  pour  IcoauUv 
affaires.^Les  maîtresses  requêtea  et.to 
auditeurs  de  première  classe  assi^tept  ft 
l'assemblée  générale.  Néanmoins  lés  audi- 
teurs de  première  classe  ne  peuvent  assis- 
ter qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale aux  assemblées  générales  présidées 
par  le  Président  de  la  République.  —  Lé» 
maîtres  des  requêtes  ont  voix  consuHa- 
dves  dans  toutes  leoaAÉKO,  ei  w^Êt  Mi- 
bératire  dans  ceHeo  dont  ils  tatlen^ 
port. 

ta.  Le  Gottoefl  d'État  ne^MldélUié- 
rer  qu'au  nombre  de  Tfaigt  membreo  «pHit 
voix  délibérative,  non  comprit  les  ndflft- 
très.— En  cas  de  partage,  la  ?olx  du  psé- 
sident  est  prépondérante.  i 

14.  liCs  décrets  rendus  après  déUhé- 
ration  de  l'assemblée  générale  du  oimcfl 
d'État  mentionnent  seuls  :  Le  conseil  4ft- 
tat  entendu.  —  Les  décrets  rendu»  apits 
délibération  d'une  ou  de  pluslei|m.^ec- 
tlono  Indiquent  les  sectioBS  qui  ont  été^ 
tendues. 

t  ».  Le  Président  de  la  République  dé- 
signe trois  conseillers  d'État  pour  soute- 
nir la  discussion  de  chaque  projet  de  loi 
présenté  an  corps  législatif  ou  au  sénat.^ 
L'un  de  ces  conseillers  peut  être  p|is 
parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire 
hors  sections.  •    v^ 

!•.  Seront  observées,  à  l'égard*  db 
fonctionnaires  publics  dont  h  condtdte 
sera  déférée  au  conseil  d'État,  les  difti>o- 
sitions  du  décret  du  11  juin  1806. 

g  2.  âtatièree  eontentieuees,. , 
et:  La  section  du  oouttfutiieuKesiMthttr' 
gée  de  diriger  IMnifmetkm  «:tite  «t.de 
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pt^rer  le  fap|>ort  de  toaies  lee  affaire» 
eoîit0UleiMe»4i1ii8i  ipe  des  confits  d'at<- 
UlMtoiui  entre  Tautoiité  admlnlatratlve 
etl^Mtorlté  jadiciaire.  **  Elle  est  compcH 
•iedQ  ali  oMMdUen  d*ÉUit,  y  comprla  le 
i^féddent,  et  d«  nenhre  de  maîtres  des 
MfDÉicB  et  d*aiidtteiirs  déttraioés  i>ar  le 
règlement.—  Elle  ne  peat  délibérer,  ai 
4f«atre4  aa  nolM»  4e  ses  membres  ayant 
mohi  délibéntWe  ne  sont  présens.  •*  Les 
«Hlire  de»  reqiiêtea  ont  velx  consnltatlTe 
danattmiesleBaAtlres,  et  Toix  délibéradye 
^daos  oellos  dent  ils  sont  rai^ortevrs.  — 
Leà  aodltaars  ont  loix  oensBltative  dans 
tas  ailUfes  dont  Us  fént  le  rapport. 

i  f^.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont 
désignés  par  le  Président  de  la  Républi- 
qiie  pom*.  remplir  au  contentieux  admi- 
oîîtratif  les  fonctions  de  commissaires  du 
^vemement.— Ils  assistent  aux  délibé- 
rations de  la  section  du  contentieux* 

-'  f  9.  Le  rapport  des  alblres  est  fait  au 
nantie  lar  aeetkm»  en  séance  publique  de  ' 
Tassembléedu  conseil  d'État  délibérant  an 
ebntrinilevx*  —  Cette  assemblée  se  eom- 
yoK  ^-^*  Des  membres  de  la  section  ;-^ 
1^  De  dix  eoBseillers  d'£tat  désignés  par 
le  IHréslde&t  de  la  République,  et  pris  en 
nombre  égal  dans  chacune  des  antres  seo- 
ttnnu  De  sont,  tous  les  deux  ans,  renou- 
velée^ par  moitié.  —  Cette  assemblée  est 
iHi^détper  le  président  de  la  section  du 


'  *••  Après  le  mpport,  les  avocats  des 
parties  sont  admis  à  présenter  des  obser- 
vations orales.— Le  commissaire  du  Gon- 
"iemement  donne  ses  oonduslons  dans 
iâiiv^ue  àfllaiire. 

.et.  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n^ 
a  pas  eu  constitution  d^avocat  ne  sont 

'  piKftées  en  séance  publique  que  si  ce  ren- 
voi est  demandé  par  Pun  des  conseillers 
^^tfJàt  de  h  section  ou  par  le  commissaire 

[  4u  Gouvernement,  auquel  elles  sont  préa- 
Jl^blement  communiquées,  et  qui  donne 
ses  conclusions. 

itlt.  Les  membres  du  conseil  d*Éut  ne 
peuvent  partlcl)(Mr  tut  dlillbéntlons  re- 
lattiees mx 'raoeora  dlffigéscontre^ la  dé- 
]dBioi»;âHln  «minMrt»  lorsque  cette  déd* 


don  a  été  préparée  par  une  délibération 
de  la  section  à  laquelle  ils  ont  pris  pari. 

98.  Le  conseil  d^Ëut  ne  pettdéUbé* 
rer  an  cDntwdieqx»  al  onjBe.Bembreft;au 
meina,  ayant  voix  déUbérative,  ne  sme| 
préseos.  En  cas  de  partage,  la  voix  di8 
pcéddent  est  prépondéranle. 

84.  La  délibération  n^est  pas  pid^Uque» 
—Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur  le 
procès-verbal  des  déUhéfatlons,  qui  lift 
mention  des  noms  des  membres  piésens 
ayant  délibéré.  —  L'expédition  du  projet 
est  signée  par  le  président  de  la  section 
du  contentieux,  et  remise  par  le  vice-pré^ 
siderit  du  conseil  d'État  au  Président  de 
la  République.— Le  décret  qui  intervient 
est  contresigné  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.— Si  ce  décret  n'est 
pas  conforme  au  projet  proposé  par  le 
conseil  d*État,  il  est  Inséré  au  Moniteur 
et  au  Bulletin  des  Lois.  —  Dans  tous  les 
cas,  le  décret  est  lu  en  séance  pid)lique. 

DisrosrnoNs  oAnÉnÀLKs. 
8ft.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi 
qu'A  suit  :  Le  vice-président  du  consdl 
d'État,  80,000  francs;— Les  présidents  de 
8ectfon,35,000fr.;— Leseonseillersd'Élat, 
25,000  fr.;— Les  maîtres  des  requêtes  de 
première  dasse,  10,000  fr.;— Les  mettras 
des  requêtes  de  deuxième  classe,  6,000  fr.; 
—  Les  auditeurs  de  première  dasse, 
2,000  fr.;— Le  secrétafre  général  du  con- 
seil d'État,  15,000  fr.;— Les  aufitenrsde 
deuxième  classe  ne  reçoivent  ancmi  trai- 
tement. 

88.  Un  décret  déterminera  Tordre 
Intérieur  des  travaux  du  consdl,  la  répar- 
tltlou  des  affaires  entre  les  sections,  les 
affaires  administratives  qui  doivent  être 
portées  à  i'asssemblée  générale  du  consdl 
d'État,  et  celles  qui  peuvent  n'êore  sou- 
mises qu'aux  sections  ;  la  répartltkm  et  le 
roulement  des  membres  du  eonsell  entre 
les  sections;  enfin  toutes  les  mesures 
d'exécution  non  prévues  au  présent  décret 

89«  La  loi  du  3  mars  18A9  est  abr»^ 
gée.  Toutes  les  dispodtlons  des  lois  et  rè- 
glements antérieurs  qtii  ne  sont  pas  con- 
treires  an  présent  décret  sont  maintenues. 
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(30  ianvier  1S51) 

TITRÉ  PREMIER. 


Aitt.  t^.  n  est  teno  danscbaqoe  seo- 
Hoii  deax  r<yies  sur  lesqn^b  sont  Inscrites» 
d'après  leur  ordre  de  date,  tontes  les 
affaires,  Tnn  ponr  les  affaires  urgentes, 
fantre  pour  les  affaires  ordinaires.  *^  Le 
président  de  la  section  nomme  nn  rap- 
porteur pour  chaque  affaire  ;  néanmoins» 
cette  désignation  peut  être  faite^r  le 
^fce-président  du  conseil  d*Ëtat.— Le  pré- 
«Ideai  de  la  aectlon  désigne  celles  des 
aftilres  qd  sont  réputées  urgentes ,  soit 
par  leur  nature,  soit  par  les  circonstances 
«pédales.  •—  Le  président  de  la  section  du 
contentieux  disulbue  également  les  aibires 
entre  les  trois  maîtres  des  requêtes  qui 
remplissent  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. 

19.  La  date  de  la  distribution  des 
alMies,  afec  nndlcatkm  de  leur  nature» 
M  Ittscflte  sur  un  registre  pardculler,  qui 
reste  I  la  dlaposMon  du  préaident  de  la 
oecUon  pendant  la  aéance. 

S.  Les  rapporteurs  deltent  présenter 
lenrs  rapports  dans  le  délai  le  plus  bref» 
et  dans  fordre  déterminé  par  le  prési- 
ilent  de  la  section.  Les  afhires  portées  au 
rôle  comme  urgentes  sont  toujours  à  l'or- 
4n  du  Jo«r  $  et,  at  rmsinictjoii  est  ter- 
nioée»  le  rapport  doit  être  prêt»  au  pte 
tard,  à  la  deuième  séance  qui  suit  ren- 
voi des  pièces.— Lorsqu'une  aflaire  exige 
911  «iippléneni  d*instnKti0B4  le  rappor- 
aaur  doit  en  entretenir  la  section  au  com* 
WNieeaimi  de  la  première  séance  qui  suit 
la  remise  dn  dossier  entre  ses  naina. 
Après  Is  décision  de  la  section»  il  prépsie 
IsawfeqEKMMknceet  remet  son  Irarall  an 
yçrétaire  de  la  section»  chargé  de  faire 
expédier.  -*-  La  correspondance  arec  les 
minis^es  est  signée  par  le  président  de 
la  section  ;  en  matière  contentieuse»  ainsi 
que  pour  les  conflits»  les  actes  d'instruc- 


lion  «lies  é^U  cmumuU^  aux  paMien 
sont  6ip»és  par  le  présent  de  la  section 
ducenlantieax. 

4.  Le  secrétaire  de  chaque  aection  aent 
note  sur  unregistou  spécial  des  allaires  dé- 
libérées è  chaque  séance»  et  delà  décisiom 
priae  par  In  section.  U  y  lait  mention  de 
tousies  membies  présens.  Le  secrétaire 
de  la  section  du  contentieux  remplit  ^n- 
lement  les  isnotlons  de  secrétaire  è  In 
séance  publique  du  cnnaeli  dtut  délibé- 
rant au  contentieux»  confiMmément  è  Tav^ 
ticle  19  du  décret  du  Sd  janrier. 

5.  Dnns  le  cas  de  réunion  de  plusieurs 
sections»  les  lettres  de  oonrocatlon  con- 
tiennent la  notice  des  affaires  qui  doivent 
y  être  traitées.  Le  ri  ce-président  du  con- 
seil d*Êut  préside  les  diverses  réonlonu 
de  secdons.  En  son  absence,  la  réunion 
est  présidée  par  le  président  de  la  seetlott 
qu*n  désignée. 

•.  Aucune  section  ne  peut  délibérer  si 
trois  oonsefltefli  d'&ist  an  nmins  no  n<Htt 
présenta.  '^  fin  Tabienoa  du  pldsidenl  dn 
la  secdott»  la  présidence  appartient  en 
ptaiB  ancien»  an,  è  délaut  d'eneiennsld, 
ao  pins  âgé  dtt  conarilters  dttid  pfé- 
seuls. 

9.  Les  diferues  secflou 
UvcsesntcbargéB  derexamendas  i 
aHérentes  aux  divers  dépaneraenu  m^ 
nlBtMds  enquête  elles  oaneipoiMl^i.  — 
Biles  sont  également  chargées»  sur  le  esn- 
voi  du  Président  de  la  Républlfne»  de  i^ 
diger  les  projets  de  loi  qui  se  rapportent 
aux  matières  rentrant  dansles  attrlbotions 
de  ce  département.  — Le  vice-président 
du  conseil  d*£tat  peut  toiyours  réunir  la 
secUon  de  législation  à  telle  antre  section 
spécialement  chargée  de  la  préparation 
d*one  loi  on  d*un  r^lement  dVMlndnis- 
tration  publique. 

S.  En  outre  des  affaires  qui  lui  sont 
déférées,  la  section  de  législation,  de  jus- 
tice et  des  affaires  étrangères  est  chargée 
de  l*examen  des  afiaires  relattres  :— !•  A 
Tautorisation  des  .  poursuites  intentées 
contre  les  agents  du  gouvernement;  -^ 
29  Aux  prises  maiiUmes* 

•p  Toutes  les  liquidations  da  pensions 
sont  revisées  par  la  sectioo  des  finauc&w— 
Gette  section  lait  è  rassemblée  générale  le 
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tift  aut  «alsses  d«8  remttes  dts  admtnis- 
TtntE  !I. 
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iO.  A  l'assemblée  générale,  tout  mem- 
bre du  conseil  d'État  doit  être  revêtu  de 
son  costume;  les  conseillers  d'Ëtat  por- 
tent le  petit  uniforme. 

i  1 .  En  Tabsence  du  Président  de  la 
Képublique,  le  vice-président  du  conseil 
d'État  dirige  les  débats,  et  pose  les  ques- 
tions à  résoudre,  h  son  défont  rassem- 
blée générale  est  présidée  par  le  président 
de  section  quil  désigne  pour  le  rempla- 
cer.— ^Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
l%volf  obtenoe.  -^  Us  totes  ont  lieu  par 
aaria  et  levé  on  par  appel  nominal. 

19.  Le  procès-Terbal  contient  les 
Boms  des  oonseillen  d*État  présents.— 
Us  eottselllers  d*Ètat  et  les  mainres  des 
requêtes  qui  sont  empêchés  de  se  rendre 
à  la  séance  doivent  en  prévenir  d'avance 
le  vice-président  du  conseil  d*Ëtat.  —  En 
cas  d'urgence»  les  rapporteurs  empêchés 
doivent,  de  l^agrément  du  président  de  la 
seetttm,  femettre  Taibire  dont  Us  sont 
duirgés  à  on  de  leurs  collègues. 

f  8.  Sont  portés  à  rassemblée  géné- 
rale du  conseil  d*État  :  les  projets  de  loi 
et  les  projets  de  règlements  d'administra- 
tion publique  ;  les  projets  de  décrets  qui 
ont  pour  objet  :— i»  L'enregistrement  des 
btdies  et  antres  actes  du  saint-siége  ;  — 
2»  Les  recours  pour  abûs;^S<>  Les  auio- 
rfaaUoiii  de  congrégations  religieuses  et  la 
vérification  de  leurs  statuts  ;^h^  Les  prl* 
sea  floaritlmaB  ;  >-^  6«  Les  concessions  de 
portioBt  du  domaine  de  PÉtat,  et  les  oon«« 
cessions  de  mines,  soit  en  France,  soit 
en  Algérie  ;***-6o  L'autorisation  ou  la  créa*' 
tion  d'étabHsaéments  d'utilfté  publique 
ibndés  par  les  départenens,  les  commu" 
nés  ou  les  parttenUers  ;  «**-  7»  LMtabliase* 
mant  de  roittei  départementales,  de  ca- 
naoK  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
qui  peuvent  être  autorisés  par  la  Pouvoir 
exécutif  ;*^*  ta  concession  de  desséche^ 
nients  ;—  9o  La  4Sréadon  de  ^buttaut  da 


m 

comttêfœ  etdeeonsefladê  prtid^liommes, 
la  citation  «u  la  prorogation  de  chambres 
temporaire  dans  l«s  cours  ott  tribiisatix  ; 
-^lO»  L'aotitfSÉllsii  éas  poursuites m^ 
taslées  «antre  ka  agabs  ds  «auvane- 
mant  ;«->4i^  Las  natonllsaiiona»  révoen^ 
tkms  et  nasdifieftUoiia  <lfs  «iloriaatkN» 
aocoidées  k  4es  étrangers  d^lablir  laor 
domfcîle  en  Fitoce  i  ^  it»  yaiAorlsatloii 
aux  étaUiasemenu  d'utillié  -publique,  aitt' 
établisiemens  eeclé6iaallqu0s,aÉS  congné^ 
gâtions  religieuaes,  aux  eomoMines  et  dé» 
partemens ,  d'accepter  dea  dons  et  legl 
dont  la  valeur  excéderait  dnquante  miil^ 
fi-ancs  : — 13  Les  autoriaatioua  de  scKlétés 
anonymes,  tontines»  coBSptoirsd'escompta 
et  autsas  établiasemena  de  mtee  nature; 
— iA«  L'établissement  de  ponts,  avec  tm 
sans  péage  ;  — 15<>  Le  classement  des  ^ta** 
bltasemena  dangereux.  Incommodes  sa 
insalubres  ;  la  suppression  de  ces  établie 
semens  dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  15  octobre  1810  ;  — 16»  Les  tarifo  das 
droits  d'inhumation  dans  les  communes 
de  plus  de  cinquante  mille  âmes  ;— 17"  IJes 
établîssemens  ou  suppression  d'octroi  et 
les  modifications  à  ces  tarifs;— 19*  L^éta-. 
bassement  de  droits  de  voirie  dans  les  ', 
communes  de  vingt-cinq  mille  kmes;  — 
19<>  Les  caisses  de  retraites  des  adminis- 
trations publiques,  départementales  ou 
communales  ;  —  200  Les  diverses  affaires 
qui,  n'étant  pas  désignées  dans  le  pré-  ' 
sent  article,  sont,  âpres  examen  par  uiie 
section,  renvoyées  à  l'assemblée  générale 
par  ordre  du  Président  de  la  flfépubllqoe  ; 
21<>  Enfin  les  affaires  qu^â  raison  de  leur 
importance  les  présidens  de  section, 
d^offîce  ou  sur  la  demande  de  la  section, 
croient  devoir  renvoyer  à  l^examen  de  la- 
dite assemblée,  ainsi  que  celles  sur  les- 
quelles le  Gouvernement  demande  qu'elle 
soit  appelée  à  délibérer. 

1 4.  Il  est  dressé  par  lé  secrétaire  gé^ 
nérai,  pour  chaque  séance,  un  rôle  des 
affaires  qui  doivent  èit-é  délibérées  en 
assemblée  générale.  —  Ce  rôle  est  divisé 
en  deux  parties ,  sous  les  noms  de  grand 
ordre  et  petit  orrfr^ .— tl  mentionne  le  nom 
du  rapporteur,  et  contient  la  noticade 
chaque  affaire.  «^  Cette  notice  est  rédigée 
par  le  rappbrtauf»  c«mm«nlquée  au  pré^ 
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Bldent  d^  It  secUoti  ao  nom  de  laquelle  le    porter  U  parole  dan«  la 


rApportdoil  être  fait,  et  transmise  îcainé- 

diaif^oenl  au  secrétaire  géuéraJ  du  coav 
seil  d^Éiai  par  le  secréiaire  de  la  secUoîi. 

lA.  Le  rôle  du  grand  ordre  com- 
ppQid  :«^lo  lies  projet  de  lois  et  de  ré- 
gléments  d^admlDisll-ation  publique  ;  *-- 
2^ Ler affaires  désignées  dans  les  n9*  1,  % 
»^A,5,«,7,  ».  Û»  10,  11^  12  et  43  de 
rariicle  13  ;  —  3°  Les  affaires  qui  après 
esEamen  fait  par  une  section  \  sont  ren- 
Tûfées  à  rassemblée  pénëraie  per  ordre 
du  Président  de  ia  Képubliqite  ;  — âf*  tes 
alfeîi'es  eoinprises  au  n^  2i  de  l'attide 
13,  lorsque  le  président  de  la  sectioii  m* 
le  Gouvernement  demande  qu'elles  soient 
Inscriles  sur  le  rôle  du  grand  ordre  ;~— 
5»  Les  aJîaires  du.  p^U't  Mrdr^  pourront 
paiement ,  sur  h  demande  du  président 
d*one  section,  être  portées  an  grand  ordre.' 
— Le  r6ie  du  petit  ordre  comprend  tou- 
tes les  autres  afTaîres  pof  t(?es  à  i*assem- 
blêé  générale,  Mia*  «a 

10.  Le  r6ïe  du  grand  ordre  e%i  \m- 
primé  et  adressé  aux  conseillers  d*Élàt^ 
aux  maîtres  des  reqaétca  et  aux  aodr^ 
ituxÂj  deus  |oars  au  moitis  avant  la 
séance^— Sont  imprluiés  et  distriliué»  ea 
même  temps  que  ie  r^le  du  grand  ordre, 
s'ils  n'ont  pu  Tétre  anlérieurement,  les 
projets  de  bis  ei  ,<k  rtgknxens  d'admi- 
nîsiratïon  publique  rédigés  par  les  sec- 
tions,* Ifs  amendemens  et  afîs  proposés 
par  les  sections,  enfiu  les  documenis  h 
Tappui  desdils  projeis  dont  Timpression 
aura  élé  jugée  nécessaire  par  les  sections. 
— 4.es  documenis  non  icnprimés  sont  dé- 
posés au  secrétariat  général  du  conseil 
d*État  k  jour  où  a  Ifeu  la  distribution  du 
rôle  et  des  Impressions,  Ils  y  sont  tenus 
à  la  disposition  ûm  membres  du  conseil/ 
—Il  n'est  dérogé  atiît  règles  qui  précè- 
dent que  dans  les  cas  d^urgence. 


4r 


TITRïm, 


lïQ  CONSEIL  D*ÉTAT  OÉtIBÈBIÏIT  AU 
^'  CONTtniTlKlîX.  • 

I  î .  Le  rdie  de  cliaque  séance  publique 
du  conseil  d'Etat  est  pixïposé  par  le  com- 
missaire  du  Gouyerneroenl  chargé   de 


ré  té  par  le  préstdeiiL  -^ 
et  contenant  sur  chaque 
sommaire  rédigée  par  l 
dlslribué  quatre  jours  a 
séance  à  lôus  les  conseil 
vice  au  coiustil  dflihérai 
ainsi  qu*aux  maîtres  dcj 
difeurs  de  la  sectian  du 
est  également  remis  .tt- 
affaire*  doivent  éire  a^ 

19.  Les  membres  d 
doivent  se  rendre  à  U  t 
rheure  indiquée  parle  r* 
—  Le  secrétaire  tiexU  dd 
d'État  pré^eus  et  don^  , 
être  inscrits  au  bas  du 
béraiion  duquel  \h  ont  { 

19.  Tous  les  rappor 
sont  faila  par  écrit.  —  1 
secs  par  les  rapporis  soi 
sans  déplacement,  aux  a 
quatre  jours  ayant  la  âéj 
pllcables  à  la  benne  de^ 
du  conseil  d'Élal  Içs  di3 
ticles  8S  et  sulvaus  du  G 
civil.  '  ; 

ll>.  Le  procès- verbal 
tionne  raccompiissemea 
des  articles  17,  IS,  lô»  ! 
2^  du  décret  organique 
Oans  (e  cas  où  ces  disp4 
été  observées^  le  décret  q 
être  Tobjet  d'un  recoun 
qu^  est  Introduit  dans  \ 
tîcle  33  du  règtemem  di 

Si,  Lés  décrets  ren( 
ration  dit  conseil  d*Étan 
tentleux  portent  :  Le  et 
conUntietiX  eu[endii^,^  — 
dus  aprës  délibéra tlOQ  i 
contentieux,  conformém 
lions  de  rarlîcîe  ?i .  me 
section  a  été  entendue.  - 
meut  de  chaque  ï^éance, 
les  décrets  délibérés  é 
précédentes  et  approurét 
de  la  llépublique.  Ils  sor 
crétariat  général,  où  k 
parties,  sont  admis  à  en 
nlcailoa  ^ti&  déplace [i 
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'^il9.  Lé  vice-président  do  conseil  d*État 
iMHmne  et  rétoqne  tous  les  employés  d« 
conseil  d^taf.  Ceux  qol  font  partie  da 
«ceréiàrtâl  so&tnomméssiir  la  proposMon 
db  sebrétalre  génénl. 

"##.  Le  secrétaire  général  signe  seiil  et 
cerfifle  les  etpédftions  des  actes»  décrets» 
vrts  dn  conseO  d*£tat,  délivrées  anx  per- 
sonnes qui  ont  qualité  ponr  les  récbmer. 

tf  4.  Là  MbUotliëqoe  du  «onsell  d*Ëtat 
est  placée  sons  la  direction  éa  ^œ-pré- 
dètttdti  Conseil  d*Éut. 
"'96.  Sont  maintennes  les  dlsposlHons 
dés  d^rets»  ordonnances  on  réglemens 
amérlettrs  qol  ne  sont  pas  contraires  m 
présent  décret* 


80»  LA  vus  A  LA  BETBAlTB  R  LA  DlSCt- 
tLIItn  0tS  KAMSnUTS. 

fl**  mars  issa.) 
TITRE  PREMIER. 

DB  U   MISE   A  LA  ■BTlAmi  DBS 
MAGISTRATS. 

Aat.  §•%  Sont  mis  de  plein  droit  k  la 
BOUaUie  les  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion» à  l*Age  de  sc^zante-qolBie  ans  ac- 
compdls;  les  magistrau  des  coors  4'i^pel 
eft  de»  ufbwMMB  de  premi^  insianee,  à 
ri9»  do  nalBaaie  ei.dix  ans  accomplis. 

.19«  Les  magistrats  mis  k  la  retraite  I 
raison  de  leor  Age  feront  valoir  leurs  droits 
lune  pension  conformément  anx  lois  et 
ordonnances  existantes,  sans  être  tenus 
dejQstifier  d*lnflrmltés  contractées  dans 
rexe^cice  de  ienrs  fonctions. 
.  JÛ  Les  magistrats  qol  auront  atteint 
l'âge,  filé  par  Tarticle  i"  ne  cesseront 
lei^rs  fonctions  que  lorsqu'ils  auront  été 
rj^f^hoés. 


«5 

été  frappé,  par  mestlre  diselpHnafre,  de 
la  suspension  provisoire,  la  dé^iskln 
contre  lui  rendue  sera  transmise  an  prde  ' 
des  sceaux,  ministre  de  la  Jnstlee,  qm" 
déooBcen,  s'il  y  a  llei^  le  magistral^àla 
eosr  de  caasatioB.  •^Ctttt  conr  pooirv 
sdon  la  gravité  des  ûdts,  et  après,- aialr, 
entendit  le  maghlntloeaipé  en  la  chanr»: 
bn  do  conseil,  le  déclarer  déckn  de  set 
finictlons. 

H.  ENe  pourra  anssi  proaoncei'  la  pdne. 
de  déchéance  contre  le  magistrat  tradoir 
^ttrectement  devant  elle  dans  te  eas  prévif . 
par  rartide  8S  dn 
16  thermidor  an  z. 


rosTAMT  qu'a  L'ATmn  um  FOHcnoiia  vm, 
jooB  n'iNSToucTioii  FODomoBT  Ènui. 

CONTÉnABS  ÉJSX  lIJOBS  90P9lAàMB  PBÉS, 
LBS  TUBUn AUX  DB  nBMlfcOB  DISTANCE, 

(i"anrsiS5t.) 


âair*  nnQi»é  A  ravenlr,  tes  ! 
de  Juge  dinsiroetlon  pounvni  étra  cm^ 
n[  Joges  aupi^éaBs  prto  tes  Iriba'^  * 
i  de  premlèie  I 


JE.''Lo1rs^'\rii  Inàgistrat  inamovible  dé 
coor  d'appel  oo  dé  première  Instance  attra 


fim  u»  TOIBUNAUX  M  OOMMBOCBi 

(laumiOM.) 

ART.  !•'.  u  décret  dn  38  août  iSM» 
retetif  &  l'organisation  des  tribonanx  de 
commerce,  est  abrogé. 

•«  Les  articles  618,  619,  620,  621  et, 
629 do  Gode  de  commtrce,  le  décrot  du 
6  octobre  1809  et  la  loi  do  3  aaam  13/li0,< 
sont  remis  en  vigueur. 

8.  Les  tribunaux  de  commerce  serom 
renoovelés,  conformément  aox  disposi- 
tions cii^  dans  ^article  précédent,  dans 
les  trois  mois  &  partir  do  te  date  dn  pré- 
sent décret 

4.  Les  Joges  des  tribonanx  de  com- 
merce pctoellement  en  fonctions  conti- 
nueront de  siéger  Josqo'à  leor  remplace- 
ment» 
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t&ÊLtknt  t^onits  voût»  êtJttxAknêy  non 

OFPICRM  BftNlSTÊilBtS,  PEUVENT  ftlUft 
CHâBCtt  Ht  LA  CmfWCtim  IMM  OIMM 

Wf  OIS  mstmtBimons  ria  ontm* 
wotwtu 

Art.  uniqdk.  Les  jages  suppléans,  non 
offlcieiB  oDlnistérielt,  peaiFent  être  char- 
gés de  U  confection  des  ordres  et  des  dis- 
tributions |wr  contribailon.  —  Us  foot« 
dans  ce  cas,  le  rapport  des  contestations 
relatives  aux  affaires  pour  lesquelles  ils 
ont  été  commis,  et  prennent  part  an  ju- 
gement avec  ?olx  déllt>ératlve. 


ORGAJmUATJIHV  JRDBICUIRE. 


cours  d*appel  et  tribunaux  sont  applica- 
bles aux  coflisenterB  réKi'HiMres. 

•.  Les  dispositions  des  articles  9  «i  3 
d«  décret  précité  da  i«r  bmiv  sont  appli-* 
cables  i  la  cour  des  comptes. 

S.  La  cour  4es  vonii^s  peutd'oOiett 
ou  sur  la  réquisition  do  procurawrgéoériU 
froweacer  coetme  ceux  de  ees  membires 
qui  euraieni  manqué  lai  defoirs  de  iew 
étet  ON  compromis  le  digpf té  de  leyir  ee* 
r^tère  :  -*  i«  La  censure;  -«•  8»  Le  eue* 
pension  des  fonctions  ;  —3*  Le  déchéesce. 

4*  Les  délibérations  de  ia  cour  pro- 
nonçant la  déchéancene  seront  exécatoirse 
qu'en  vertu  d*im  décret  do  Président -de 
le  aépobUqoe  rendu  sor  le  rapport  du  mi» 
^tre  de^  finances. 


tii  ram  um  tnarnwHe  ue 

•s  MJk  non  ne  oomfiw* 

(fO  ents  nsi.) 

Anr.  UNiQtiB.  Leetrattemensdes  i 
bres  de  ta  cour  des  compies  sent  flNés 
afoM  qn*!l  suit  :  «-  La  premier  préaldeni 
35.000  fr.;— 'Les  préstdene de  chambre 
18,000  fr.;  —  Le  procureur  général 
35,000  fr.;  -^  Les  conseillers  maîtres 
15,000  fr.;— Le  gicflcr  en  chefi5.000fr.; 
—  Les  conseillers  rérérendaires  de  pre- 
mière classe  6,000  fr.;  —  Les  coitseiOers 
référendaires  dedeoxlème  classe  2,^00  fr. 


SVB  LA  VISX  A  LA  eCTeAm  BT  LA  DISCI^ 
VLINB  DES  ■KVBeSS  DB  LA  COUB  OM 
C0VPTB8. 

(10  mars  tSSe.) 

Ans.  i*%  Lee  disposidons  du  décret 
da  i*''  mers  1852  relatives  à  ia  mise  à  la 
rntreite  de  plein  drc4t  des  membres  de  la 
cour  de  cassation  sont  applicables  ao  pre- 
B^r  président  de  la  cour  des  comptes, 
anx  présidens  de  chambre  et  aux  conseil- 
lers maîtres  près  la  même  cour.  —  Les 
dispositions  de  ce  décret  relatives  à  la  re- 
traite de  plein  droit  des  membres  dee 


Bioan 

BBLATIF  AUX    TlAlTBatNS  DBS 

DB  LA  COUB  DB  CASSATION. 

(10  mars  I85a.) 

Art.  i«r.  A  eompier  do  1"  avril  pro- 
diain,  les  traitemens  des  membres  de  la 
cour  de  cassadon  seront  rétebHs  au  taux 
ûxé  par  Tordonnance  do  7  novembre  1887. 
Celui  du  premier  président  et  du  procureur 
général  sera  fixé  i  trente-cinq  mille  francs. 


nicaxT 

nsuTir  AUX  tnaitbiibnts  nne  tneMmnn 

PnASIDBNTe  BT  PnOCOBBDBS  etNÉBAiri 

nos  coras  d*a»pel,  dbs  jusmbbks  3ïe 

LA    OOUB    D'AFPBL   DB    PABIS    gT    pne 

aaniBBBe  no  tbibunal  db  pmcMitae 

INSrBNCB  DB  LA  88INB» 

(lOniarsiBSe.) 

Abt.  t*»,  A  compter  dp  !•*  avril  pro- 
chain, seront  rétablis  an  taux  fixé  par  Tor- 
donnance  du  2  novembre  1846;  —  1»  Les 
traitemens  des  premiers  présidens  et  des 
procureurs  généraux  près  les  cours  d^ap- 
pel,  à  rexceptioo  de  œos  de  Paris,  qui 
auront  trente  mille  francs  ;  —  2*  Ceux  des 
autres  membres  de  le  cour  d*appel  de 
Péris;  ^  S""  Geox  des  membres  du  iri- 
bonei  de  première  insience  de  la  Seine» 
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tUnars  18SS.) 

AsT.  !•%  Xlaoa  le  délai  d^iio  mois  à 
jiartlr  da  20  mars  oooram,  les  vendiMS 
de  la  €04ir  de  cassation*  des  cours  d'appd, 
des  tribupianx  de  prenûère  inacaoce*  des 
tdbooaaxde  ooBuneroe  et  dea  justices  de 
paix,  préteroBt  iadividueUeiBem  le  ser<- 
ment  prescrit  par  Tartide  iili  de  la  Gonstfr 
tatlon. 

9.  Le  prince  Président  de  la  Répn- 
bUqne  recevra  le  serment  des  mernSma 
de  là  coor  de  casaadoii,  dea  praniefs 
présideoa  et  des  procwenu»  gEénéranx  dea 
coora  d^ippel.  ^^Ces  magiatnts  Inl  seront 
présentés  par  le  garde  dea  sceam,  nd» 
jaiatre  de  la  justice. 

M*  Les  puMDlera  présideas  et  piMii* 
lears  généraux  des  cours  d'appel  prête*- 
ront  serment  avant  le  10  avril.  —  Le 
garde  dea  sceaux  pourra»  aur  leur  de- 
aiaude«  autoriser  ceux  de  œs  magisiftis 
qui,  pour  dea  caoaea  graves,  seraient  eiu- 
péchés  de  se  rendre  à  Paris,  h  prêter  ser- 
ment en  audience  publique»  comme  il  est 
dit  enTarticle  suivant, 

4.  Les  membres  des  cours  d^appel  prê^ 
teront  serment  devant  leurs  compagnies 
respectives»  en  audience  publique,  toutes 
chambres  assemblées.  —  L'admission  au 
serment  sera  requise  par  le  procureur 
générai 

5.  Les  cours  d'appel  délégueront  un 
ou  plusieurs  magistrats  du  siège  pour  re- 
cevoir le  serment  des  membres  des  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort 
et  des  tribunaux  de  commerce.  —  Chaque 
tribunal  convoquera  euauite»  à  l'effet  de 
recevoir  leur  serment,  les  juges  de  paix, 
leurs  suppléans  et  les  greffiers  des  justices 
de  paix. 

•.  U  sera  dressé  procès-verbal  des 
prestations  de  sexment.  —  Ces  procès- 


verbaux  aerout  trausnia  par  le  procureur 
général  au  garde  daa  eceaux,  minisure  de 
la  juatioe. . 

9.  Les  procureurs  généraux  et  les  pré< 
sidens  des  cours  d'appel  séant  aux  colo- 
nies prêteront  serment  entre  les  mains 
des  gouverneurs  déléguée  à  cet  effet  par 
le  présent  décret,.  —  Néanaioina,  le  seiw 
ment  sera  prêté  entre  les  mains  du  prince 
Président  delà  République,  par  oeuxdesb 
dits  procureurs  généraux  et  préiddens^ 
M  trouveraient  accidenteUenent  è  Paris. 

•.  A  l'avenir,  le  serment  professlonnei 
exigé  des  magistrale  avant  d\entrer  «i 
fonctions  devra  être  prêté  à  Je  suite  de 
celui  qui  est  prescrit  par  la  Constitution^ 

La  formule  du  serment  sera  ainsi  con- 
çue : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution 
et  fidélité  au  Président. 

•  Je  Jure  aussi  et  promets  de  bien  et 
fidèlement  remplir  mas  fonciioos,  de  gar- 
der religieusement  le  secret  des  délibé- 
rations, et  de  me  conduire  en  tout  comme 
un  digne  et  loyal  magistrat.  > 


nELATIF  AI7X  ÉLECTIONS  DD  BARREAU. 

(sa  Dan  issa.) 

Art.  l*".  Les  conseOa  de  diadpllne  dea 
avocats  exerçant  près  les  cours  et  tribu- 
naux, oontinueront  d'être  élus  directement 
par  faaaemMée  générale  des  avocats  Ins- 
critt  au  tableau.  L'élection  se  fera  par 
aerutin  de  liste,  mais  à  la  majorité  alh- 
aolue  des  membres  présens. 

•.  Le  bStonnier  de  l'ordre  sera  élu  par 
le  conseil  de  discipline,  à  la  majorité  ab- 
aolue  des  suffrages.  Il  ne  pourra  étte 
choisi  que  parmi  les  membres  du  conseil. 

8.  A  l'avenir,  l'avocat  auquel  sera  afh- 
pHquée  l'une  des  ptinea  diaaipHnaires 
inencéeadana  l'article  i8  de  Toidonnanoe 
du  31  novembre  1812  pourra,  suivant  lea 
cknonetanocs  et  par  la  aênie  décision» 
être  privé  du  droit  de  Caire  pmile  duce»» 
Mil  de  discipline  pendant  un  eapaee  de 
temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans. 

4.  Ne  pourront  être  élus  membres  du 
oooseU  de  discipline  2  à  Pari%  les  aveeats 
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qui  n*«t]ront  point  été  inscrits  au  tableau 
fiendant  dix  aoK  ;  et  dans  les  autres  villes» 
chefs-lieux  de  cour  d'appel,  ceux  qui 
n'auront  point  été  inscrits  au  tabteau  peu- 
riant  cinq  ans. 

jft.  Les  secrétaires  de  la  confércuce  des 
tvocats,  a  Paris,  seront  désignés  par  le 
conseil  de  Tordre,  sur  la  présenta  lion  du 
bâtonnier.  Les  avocats  stagiaires  frappés 
de  peines  dlsciplinalfes  sont  exclus  du 
QOUcoors. 

0.  Sont  main  tenues  les  dispositions  des 
oidonriances  du  20  novembre  1822  et  du 
27  août  1S30  qui  ne  sont  pas  contraires 
m  pTéseut  décret. 

HÉOSZT 

QC1  iftOLE  LE  COSTCJMS  DE  VlLLl  DES 
•^^  M  EU  BEES  DE  Là  COOB  !>£  CASSATION^ 
IL»  DES  CÛD19  d'appel  ET  DES  TBIBCJ^AIJI 
^CtClVttJ  D 'a iRONDIS SEMENT. 

Ui 

-  ànt*  !"*•  Le  costume  de  ville  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation,  des  cours 
d^appcl  et  des  tribunaux  civils  d'arron* 
dissemcnl,  est  réglé  de  la  manière  sui- 
vante :  —  y  a  bit  coupé  droit  sur  le  de- 
T«Dt  en  forme  de  frac,  avec  cran  au  collet  ; 
le  devant  garni  de  neuf  boulons.  —  Gilet 
droit  avec  cran  au  collet ,  boutonné  au 
tfters  de  sa  hauteur  avec  six  boutons.  — 
Pantalon  de  drap  noir  avec  une  bande  de 
dDq  centimètres  sur  le  c6lé.  —  Broderie 
€Q  sole  noire.  —  Ctiapeau  en  feutre  noir; 
ganse  brodée  en  soie  noire,  sur  velours 
noir,  semblable  au  dessin  de  Tbabit  ;  ru* 
Itan  moiré  noir  de  cinquante  millimètres 
de  large;  cocarde  tricolore;  plumes 
AOires.  —  Épée  en  acier  et  dortîe  ;  poi- 
gnée à  six  bandes  dorées  et  six  bandes 
icn  acier  poli;  pommeau  à  i'atgle;  plaque 
à  Jour  d'après  le  modèle  ;  chaîne  à  perles 
d'acier  et  dorées  mélangées,  avec  glands 
eu  tiaut  et  en  bas;  lame  trois  quarts,  gar 
Dît  lire  dorée*  ^  Grocbet  porle-épée  en 
dctp  ooir. 

êà     •!»    >:..  .^' 
^^     ^        1UBQCJK9   DISTISCTIVES. 

I«  Premier  préiideiit  ei  procureur  gé- 


néral k  la  cour  de  cam 
velours  noir  brodé  sm 
ments«  Técusson  et  la 
de  poches  ;  bord  coura 
autour.  Le  collet  et  le 
un  double  bord  (mod 
en  soie  noire,  avec  ui 
autour  et  un  bord  coui 
pie  aux  pattes  des  p< 
orné  d'une  bande  de  ^ 
en  reujlîcs  de  cbène  et 

2^  Présidensdechac 
avocats  généraux  à  la 
—  Premiers  présidens 
néraux  des  cours  d'ap 
forme  an  modèle  n'  1, 
pareroens  de  Tbabit,  i 
simple  bord  (modèle  i 
talon  comme  ci-dessus 

3*>  Présidens  de  chi 
avocats  généraux  et  s 
d'appel.  —  Président  < 
l\é publique  du  tribun 
Habit  conforme  au  m 
le  bord  courant  (modf 
bande  du  pantalou  il  n 
guette  simple  de  cbaq 
baguette  simple  sur  le 
du  glleL 

W  Présidens  et  proc 
blique  des  tribunaux  i 
ment.  ~  Habit  en  dra 
Casimir  noir,  —  I^es  b 
rhabit,  au  gtlet  et  au 
les  membres  des  coui 
n«»3). 

5'  Vice-présldens,  ji 
procureurs  de  la  Itép 
naux  d'arrondissement 
noir  avec  broderies  m 
aux  paremens  et  à  Téc 
autour  de  l'habit  (dkk 
de  Casimir  noir  sans  br 
avec  une  i>ande  en  g* 
formée  de  feuiilcs  de 

MODÈLE  DE  L4 

Les  broderies  ton! 
qu'il  suit  :  —  La  bagï 
deux  guippés  plats  rc 
entourés  d'une  feuille 
le  bord  courant  sodi  f 
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feaiU*»»  de  théne  et  d'oU- 
►roderie?  seront  en  relief 
lits  où  te  dessin  Findique, 
€9  détacher  do  fond* 


nifs-covsuXtTs 

ànoH  DB  LA  «ACTB-COCB 
DK  JUSTICE. 

10  juUkt  laâS.) 

\E  PREMIER. 

>N  DS  LA  HAUTE-CODl. 

La  Haute- Cour  de  justice 
:ïe  5Zi  de  la  Con solution,  se 
'une  chambre  des  mises  en 
d'iiue  chambre  de  juge- 

de  juges  pris  parmi  ieâ 
CoQf  de  cassatloii  ;  2<*  d'un 

parmi  les  membres  des 
iQx  des  dépariemenis. 
chambre  est  composée  de 
ie  deux  stippl tuants. 
s  et  suppléanls  de  chaque 
nommés  ious  les  an^,  dans 
uinzaine  du  mois  de  no- 
e  préftidenl  de  la  RépubU- 
QOins^  les  chambres  de  ta 
justice  restent  saisies,  au- 
*  d^un  an  fiié  pour  leurt 
Instruction  ei  du  jugement 
ii  kur  ont  été  rç8i>ecU vê- 
le vacances  par  démission 
l'un  des  juges,  ie  magi:^ 
m  remplacement  demeure 
jqu'uu  terme  fixé  pour  Tex- 
)Oiivoirs  de  son  prédéces- 

i  du  Président  de  la  Elépu- 
Isit  ta  liaute-Cour  désîgne 
s  de  chaque  chambre  celui 
Mer.— Le  procureur  gêné- 
lute-Cour  de  justice  ei  les 
ats  du  ministère  publie  sont 
chaque  olîaire  par  le  dé- 
diant de  la  Képubiiqne  qui 

I    u  de  chaque  chambre 
eOler»  qol  prête  serment*^ 


:iQ. 


Les  procédures  et  arrêt»  de  la  llaiiie- 
Cour  de  jusiice  sont  déposés  au  grefle  de 
la  Cour  de  cassation. 

t.  Le  haut  Jurf  se  compose  de  treuil 
six  jurés  titalalre^»  et  de  quatre  jaf# 
snppiéaDts. 

TITEE  IL  T« 

DB  L'IHSTEUCTION.  .^ 

#,  Lofflcler  du  parquet  qui  recoeWle 
des  indice»  sur  rexîsïence  de  Tun  des 
crimes  désigné»  p«r  Tarilcle  54  de  la  Couf' 
stimtion,  est  tenu  de  transmettre  dire<>- 
tement,  et  dans  le  plus  bref  délais  «a 
mini  sire  de  la  justice,  copie  des  procès- 
verbaux,  dénonciations,  plaintes  et  au- 
tres pièces  à  l'appui  deTaccusaiion.  Néan- 
moins l'instruction  de  TalTaire  est  con- 
tinuée sans  retard. 

H.  Si  la  chambre  des  mlsea  en  ; 
tion  d'une  Cour  est  appelée  h  staluer  sur 
une  allai re  qui  scrall  de  la  compétence 
de  la  ilaute-Goar,  le  procureur  général 
est  tenu  de  requérir  un  sursis  ei  le  ren- 
voi des  pièces  au  mini.stre  de  la  justice; 
la  chambre  doit  ordonner  ce  sursis,  mMe 
d'oflice. 

ta.  Dana  le  cas  prévu  par  Tartlcle 
précédent,  les  pièces  sont  iransmii€S 
immédiatement  au  ministre  de  la  justice. 
Si  dans  les  quinze  jour»,  un  décret  du 
Président  de  la  République  n'a  pas  saM 
la  Haute-Cour»  les  pièces  sont  renvoyée* 
au  procureur  général,  et  la  Cour  d*appei 
statue  conformément  au  Code  d Instruc- 
tion criminelle.— La  Haute-Cour  de  jm^ 
lice  peut  toujours  être  saisie  jusqu'à  oe 
qu'il  atl  été  statué  par  la  C^ur. 

il.  Lorsqu'un  décret  du  Président ëfe 
ta  République  a  saisi  la  Haute-Coor  de 
justice  de  la  connaissance  d'une  alî^lf^, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Haute-Cour  entre  Immédiatement  eu 
ro  ne  lions. 

lit.  îia  jurîdiclioit  s'étend  swr  lotil  le 
teniCoire  de  la  république.— Elle  procède 
selon  les  disposilions  du  Gode  d^instruo- 
lîon  crimiiitlic.  —  Si  le  fait  ne  conslJwie 
pas  un  crime  de  h  compétence  de  U 
Hauie-Cour ,  elle  ordonne  le  renvoi  de- 
vant le  juge  compétent  qu'elle  désigne. 


l'i 


I  i 


ÊÊik. 
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oaoAKifuiTioN  «umcuiaE. 


iS.  Set  arr^  «mt  attriliaUfe  4c  Jari* 
(UctioQ  et  m  eont  smcepUblea  d'aiicua 
recours. 

1 4.  SI  U  cbamlyre  <te  miiea  en  ac^eo- 
•ttioQ  4e  la  Haote^kiiir  prononce  te  reii« 
voi  devant  la  chambre  de  jugemeat,  le 
Président  de  la  République  convoque 
cette  chambre,  t%t  le  Ht  u  des  séances  et 
le  Jour  de  l'ouverture  des  débats. 

16.  Dans  les  dii  jeiirs  ^  suivent  le 
décret  de  eonvocatton,  le  premterpcési- 
dent  de  la  Cour  d'appel ,  #t«  à  d^ut  de 
Cour  d*appe},  le  président  du  Tribunal  de 
première  loatauc^  d«  cbeUieu  jodtoMN 
du  département,  tire  au  sort,  en  a«« 
dlence  publique,  le  wm  de  Tun  des 
BMinbres  du  eonseil  féoéral* 

tS.  Les  fonetioiis  de  haut  Juré  août 
lUGompatiblea  avec  celles  de  ; 
.   Mhiistre, 

Sénateur* 

Député  au  Gorpa  législatif. 

Membre  du  conseil  d'État, 

Us  IncompaUbUités*  incapacités  et  ex- 
cuses résultant  des  i<4s  sur  le  jury  saut 
applleabl^  aux  jurée  près  de  la  Haute- 
Qaar. 

TITRE  m. 

BB  L'nAMIN  ST  MJ  JVUnXIIT. 

àf .  Us  dispositions,  loniwa  et  délais 
Ifsecrita  par  le  Code  d'instruction  crimV^ 
telle,  non  enntralrea  à  la  Constitution  et 
k  la  présente  loi«  seront  observée  devant 
la  Baule^^ur. 

ift.  Au  Jour  Indiqua  pottt  le  Juiement, 
$11 1  a  moins  de  soiiante  Jurés  présents, 
ce  nombre  est  complété  par  des  jurés 
sopplémentaires  tirés  au  sort  par  le  pré- 
sident de  la  Haute-Cour  parmi  les  mem- 
bfns  du  conseil  général  où  elle  siège. 

!•.  Ne  peut  point  faire  partie  du 
naut  jury,  le  membre  du  conseil  général 
qui  a  rempli  les  mêmes  fonctions  depuis 
aN>lns  de  deux  ans. 

4111.  Le  haut  Juré  absent  sans  excuse 
valable  peut  être  condamné  k  une  amende 
de  i,000  à  10,000  francs  et  à  la  privation 
de  ses  droite  politiques  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus, 
.  411.  Us  accusés  et  le  ministère  public 


exercent  le  droit  vie  fécusasion,  coufor* 
mément  aux  lois  sur  le  jury. 

4141,  U  déclaration  du  haut  jury  por^ 
tant  que  Taccusé  est  coupable,  et  la  dé- 
claration portant  qu'il  existe,  en  faveur 
de  l'accusé  reconnu  coupable,  des  circon- 
stances aUénuantes»  doivent  être  rendues 
à  la  majorité  de  plus  de  vingt  voix. 

Ua  peines  sont  prononcées  wiffv^mtm 
ment  aux  disposillMsi  du  Code  pénal. 


QUI  nXB  LES  TUAITEMENS  DES  PBBMniS 
PnÉSIDENS  ET  PROCCREORS  G6lfÉttAtJX 
PRÈS  LES  COURS  D'APPEL  DB  BOROEAUX, 
LYOM,  ROUEN  ET  TODLOOSB,  BES  COKinS 
aSSERMENTlbS  PUltS  LA  COUR  O'APML  DV 
PARIS,  DU  SiCRtrAIRB  OfiNÉRAL  DU  Ml 
mSTÈRE  nS  LA  JUSTICE,  ET  DES  H1SC~ 
9EVRS  AU  MÊME  HlIflSTàRE^ 

(SO  octobre  1S9SL) 

Art.  1»'.  UstrallDmeas  deapremiera 
présidens  et  procureurs  généraux  près 
les  couis  d'appel  de  Bordeaux,  Lyon  et 
Reaen,  sont  rétablis  h  vingt-dnq  mille 
francs,  et  eeux  des  premier  préskient  el 
procureur  général  près  ttlle  de  Toulouse 
è  elogt  mille  fracs,  Uux  Qxés  par  décret 
dm  90  Jasfier  I81i  ;-^Le  traiiement  daa 
oenmis  assermentés  près  la  cour  d*ai^ 
de  I^ris  est  Axé  àquatre  mille  franes. 

9.  Le  traitement  du  secrétaire  général 
dn  Brinisière  de  la  Justice  est  fixé  &  dix- 
holt  mille  francs,  et  celui  des  divectem» 
au  même  ministère,  è  qninie  odlle  francs. 


pi€UBT 


UELATIF  A  LA  VORIIQLE  EX&CUTOIRB  DES 
ARRÊTS,  4liqE«EMa,  MANDATS  DE  JUSTICE. 
CONTRATS  ET  AUTBBS  ACTES. 


(« 


issa.) 


Art,  t*'.  A  partir  de  ce  jour,  les  ex- 
péditions des  arrêts,  Jugentens^  mandats 
de  Justice,  ainsi  que  les  grosses  et  expé- 
ditions de  contrats,  et  tous  autres  actes 
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i  foroêCy  scfOBtiii- 
UtolésaiariqQllsoit: 

N...  (le  prémom  de  tempertmr\  pur  ]a 
grâce  de  Dieo  et  h  volooté  naUonile, 
Empereor  des  Français,  i  toas  présents 
et  i  venir,  saint. 

(Copier  I^arrêt,  le  jugement,  le  man- 
dai de  Justice  on  Pacte  notarié.) 

•.  Lesdils  arrêts,  ji^emens,  mandais 
Jnstiee  et  antres  acics  seront  tarminés 
ainsi: 

Vandons  et  ofdsnnons  à  tons  hnisiiers» 
sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  arrêt  (le- 
dit jogement  eie.)  \  csécotiott  ;  à  nos 
procureurs  généraux  et  à  nos  piocurenrs 
près  les  triiMmaux  de  prcnnlèie  instance 
d*y  tenir  la  main ,  \  tous  commandans 
et  oflkiers  de  la  fince  publique  de  prêter 
main-forte  lorsqulls  en  seront  légalement 
requis.  En  M  de  quoi  le  présent  arrêt, 
(fugement,  etc.)  a  été  signé  par... 

S.  Les  porteurs  des  expéditions  des 
arrêts  et  Jngemens,  des  grosses  et  expé- 
ditions délivrées  avant  le  l*'  de  ce  mois, 
qui  voudraient  les  faire  mettre  i  exécu- 
tion, devront  préalablement  les  présenter 
mAi  an  greffiers  des  cours  et  tribunaux. 


tsi 

sni  s'taglt  d^expédidons  d*arrêis  et  de  J^^ 
mens,  soit  \  un  notaire,  sH  s'agit  d'ex- 
péditions d*actes  notariés,  et  ce  alin  que 
la  fMmste  indiquée  dressas  soit  ajoutée 
à  celle  dont  elles  étaient  revêtnes  préoé- 


4.  Cet  additions  seront  faites  sans  frais. 


si?n  LBS  Tinis  QiïB  nsMonoirr  lis  couns 
n'APPiL,  UB  pnociJiBOis  6t?rtaACX 
pnfts  LBSoms  cocns  nr  lecbs  sens- 

TITOTS   PBÈS   LB   TniBCNAUX  OB   PBK- 

ntaB  mstaugb. 

(tdèseiikreiSâS). 

Abt.  t*'.  Les  cours  d'appel  prendront 
le  titre  de  amrs  impirùUes. 

9.  Les  procureurs  généraux  près  les- 
dites  cours  prendront  le  titre  de  proat- 
rewr  général  impériaL  —  Leurs  substi- 
tuts près  les  tribunaux  de  première 
insuoce  porteront  le  titre  de  procwmir 
impérial. 


FIN  DES  LOIS  Stn   L'ORGANISATION  iODlCIAIRB. 
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CODE 

DE  COMMERCE." 
LIVRE  PREMIER. 


i  décrétée  le  tO  septembre  1807,  promulguée  le  20.  -TU.  Vni.  UA 
le  11 ,  promulguée  le  21.  ) 


TITRE  PREMIER. 

DSt     COMXSaÇAVl. 


RBMiBR.  Sont  commerçans  ceax  qui  exercent  des  actes 
^  et  en  font  leur  profession  habituelle.  (Co.  fonet.  incampai,  f 

mim.,  651  s.,  638.)  * 

lineur  émancipé  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix- 
»mplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde 
lu  Code  civil  9  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  corn— 
pérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagemens 
ractés  pour  faits  de  commerce  :  i^  s'il  n'a  été  préalable- 
^  par  son  père ,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  inter- 
>sence  du  père ,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère ,  par 
tîon  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal 
n  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché 
le  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domi- 
.—  leU.  de  cK,  ii4.— c.  émancip.^  476,  477  ».;  487;  restUuUf 

position  de  Tarticle  précédent  est  applicable  aux  mineurs 
commerçans,  à  l'égard  de  tous  les  (bits  qui  sont  déclarés 
merce  par  les  dispositions  des  articles  652  et  633.  (Co.  114. 
1833,  art.  3.) 


:e3lianvlerlSil:Vn  lesloli 
31  mars  1833, 28  mil  183S  et 
Mit  apporté  diverses  modlflca- 
t  commerce. ...  il  ne  sera  re- 
te  ofBeiel  du  Code  de  commerce 

zaaos 


t  y.  loif  l*r  brumaire  an  vu,  35  avril  ISU  et 
15  mai  1850,  sur  les  Patentes. 

9  V.  uas  17aTrill832etdul3décembrel848 
Contrainte  par  corps. 
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f  CODE  0£  €01U1£II€£.  UV.L  T|^.  IL 

4*  La  femme  ne  peut  être  iaa|io|uuide  publique ,  sans  le  conseuk»* 
ment  de  son  mari.  (Co.  5,  7.  —contrat  de  fnariage,  67 1.  —  c.  sao. ) 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  rautoti- 
iation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  ooncomt  ion  négoce;  et, 
audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  paa  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  foit  que  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  elle  nVst  réputée 
telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé,  (o».  7,  es,  S7 1.— o.  «o^ 
i4as*> 

O.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  tl  est  dit  ci-dessus, 
pettvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  jmbatuà  les  aliéner,  nuds  en  solvant  les  formalités  prefr»- 
crites  par  les  articles  457  et  suivans  du  Gode  Napoléon.  (Oo.  s  ;  UêL  4ê 

ék.^  Ii4.  --C.  4S7  1.»  iOO,  4S4|  4S7,  iltS,  iSOS,  S085  •.,  9144  «.,  tltS.)  . 

7.  Les  fenunes  marchandes  publiques  peuvent  également  engager» 
l^ypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toulefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sow 
le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hvpothéqués  ni  aliénés  que  dans  les 
cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglés  par  le  Code  Napoléon.  (fkuUA 

S5|  67,  561.  — C.  S20,  1426,  1448,  1535,  1538, 1554  s.) 


TITRE   DEUXIÈME. 


S*  Tout  commerçant  est  temi  d'avoir  un  livre-^jourual  qoi  itimifs, 
)ff^  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opéraltons  de  ion  wmn 
mMce ,  8^  négociations ,  acceptations  ou  endpssemens  d'effets^  et  fé- 
ji^ralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  at 
qui  Âioncs,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  &  la  dépense  de  f^ 
maison  :  le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit,  et  de 
ççpier  sur  un  registre  celle  qu'il  envoie,  (o».  lo  •.,  84,  86,  los,  384; 

baf(iqWT(^ ,  586  ,  591.  —  C.  1785.  —  ».  411.  ) 

8.  U  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing«-privé»  un  inventabre 
de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers ,  et  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives, et  de  le  copier,  année  par  année ,  sur  un  registre  spécial  à  ce 
destiné.  (Oo.  commumcot.,  14;  /htllite,  586, 591.) 

I  Loi90itiiileil837.  centlBMtaMttloniiflstfciitrenidaMlealMlilt 

Art.  i.  A  dater  du  1"  |anvl«r  1838,  U  lert  la  porUon  du  droit  det  patentes  qui  est  attrltaét 

aitiit4traU  ceoUiDe»  addttknneU  au  principal  de  aux  communes, 

la  contribution  des  patentes,  pour  tenir  lieu  du  (Cette  metwe  est  générale  et  doit  frapper  loua 

droit  du  timbre  des  lif  res  de  commerce,  qui  en  ceux  qui  sont  soumis  an  droit  de  patenfOé  (Aqh 

seront  alors  affk^ncliis.  Aucune  partie  de  ces  porLi 
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10.  Le  HvrH^iunial  et  le  litre  des  tntenteires  wreat  paraphée  et 
Tîsés  une  fois  par  année. 

Le  liTre  de  copie  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  k  cette  formalité* 
Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates»  sans  Mânes,  lacunes  ni  transf» 
ports  en  ttiaiye- 

11.  Les  ttyree  dont  la  tenue  est  oidonnée  par  les  arMee  8  et  9  el-- 
dessus  f  s^ont  cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des  jugfss  dei  trihu-^ 
MQxde  conuperce ,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  ^s  la  fonne 
ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçans  seront  tenus  de  conserver  ces 
Uyres  pendant  dix  ans. 

1^*  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être 
admis  par  le  Juge  pour  fiftire  preuve  entre  commerçans  pour  faits  de 
commerce.  ( oo.  s,  i4 1.,  i7,  los.  --  o.  i33S ,  isso.) 

13*  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligé^.de 
tiAirf  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus 
prescrites»  ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit 
de  ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au| 
Mi^e  dm  FaiUUmét Banquerouks.  (Oo«  i7,  586  6%  ssi. — «.  i33i.) 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordon^ 
née  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession ,  communauté,  par** 
tege  de  société,  et  en  cas  de  faillite,  (oo.  si  «.,  m.) 

18.  Dans  le  oours  d'une  contestation^  la  représentation  des  livres 
peut  être  ordonnée  par  le  juge ,  mâa»  d'office ,  à  Telfet  d'en  extraire 
ce  qui  concerne  le  éiffèrend»  (o*.  it  •.»  17,  ios.  *^i.  «v^  sr  ••»  iss«) 

M.  Bn  cas  que  les  livret  dont  la  repféssptatiop  est  offerte ,  requise 
ou  ordonnée  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  raffaire, 
les  juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatôire  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  con- 
naissance, dresser  un  prôcés-verbal  du  contenu,  et  renvoyer  au  tri- 
bunal saisi  de  raffaire.  {vt.  ioss.  —  i.  Of .  90.  ) 
'  17.  Si  la  pâitie  aux  livres  de  laquelle  oti  offre  d^outer  fci,  refese 
de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  rentre  partie. 

(Oo.  H,  lî,  14.  — C.  1366  f.— Fip.  120  i.  — ».  366.) 


TITRE  TROISIÈME. 


SBGTION  PEKIfiQiAE. 

De$  diverm  SoeUtà ,  el  ds  tmm  JUgto . 

18.  Le  contrat  de  société  se  régie  par  le  droit  civil,  par  les  lois  par-* 
ttcutiëres  au  commerce,  et  par  les  conventions  des  parties,  (c.  1107» 

taSSi.,  1S73.) 
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19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commereîakB  : 

La  société  en  nom  collectif,  (Co.  âo.) 
La  société  eu  commandite ,  (  Co.  23,  ) 
La  société  anonyme,  (Co.  47  ••) 

20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  per- 
sonnes ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  eom- 
merce  sous  une  raison  sociale.  (Co.  24 ,  39,  4i  s.,  46.  ) 

91.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison 

sociale.  (Co.  23,  25.) 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société,  sont 
solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  la  société,  encore  qu'un* seul 
des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  (Ob.  se. 

—  C.  1862  s.) 

23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  aâ^ 
sociés  responsables  et  solidaires ,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples 
bailleurs  de  fonds,  que  Ton  nomme  commanditaires  on  assoeiés  m  com^ 
mandite. 

£He  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement  celui 
d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires.  (Co.  26  s.,  Z8 1.» 

4i8.,46.)^ 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que 
tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la 
société  est,  i  la  fois,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société 
en  commandite  à  l'égard  des  sin^^les  bailleurs  de  fonds.  (Oo.  20.  )  - 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la 
raison  sociale.  (Co.  21,  23,  27,  28.) 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  (Co.  23, 

27  •.,  53.— C.  1862i.) 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestiçîit 
ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  prof- 
curation.  (co.  23,  23,  28.) 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  l'associé  commanditaire  est  obligé  solidairement,  avec 
les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagemens  de 
la  société.  (Co.  24,  25,  27.)  ' 

29.  La  société  anonyme  n'exbte  point  sous  un  nom  social  :  elle  n'est 
désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés.  (Co.  50  m.,  zt,  40,  45.)  ' 

i  Toutes  sociétés  pour  la  course  sont  réputées  pas  aux  transactiom  oominerciales  que  la  maison 

en  commandite ,  s'il  n'y  a  conventions  contraires,  commanditée  peut  foire  pour  son  compte  avec  ie 

{An.  2  prairial  an  xi,  til.  \'\  art.  V.)  commanditaire,  et  réciproquement  le  commandl- 

«  AT.  a  i>*ÉTiiT  17  mai  18U0,  m  mUrpréiatUm  taire  avec  la  maison  commasditée,  comme  avec 

des  arUcUâ  27  et  28.  toute  autre  maison  de  commerce.  (V.  qtl  37  ei 

Est  d'avis  que  les  articles  27  et  28  du  Code  ^  no/e.) 
«le  commerce  mt  sont  applicables  qu'aux  actes        3  lois  et  statuts  sur  la  Banque  de  fMce, 

^e  les«M0Cié>  commanditaires  feraient  en  re-  24  germinal  an  xf,  22  avril  18(10,  10  Imvlerp 

prèsentantcommegéraos  la  maison  commanditée,  18  mai  fSOS,  et  la  lolduSOiuUi  tSIOqui  pforoge 

même  par  procuration,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  fusqu'au  31  déc.  1807  le prlvHéfe 4e  la  î 
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30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entre- 
.  prise. 

31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  tems,  révocables, 
associés  ou  non  associés  9  salariés  ou  gratuits,  (c.  i986,  2002,  2003  ••) 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Us  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion  »  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la  société. 

(c.  1991  s.,  1995  s.) 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  la  société.  (Oo.  26.  •—  c.  1862  s.) 

34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même 
en  coupons  d'actions  d'une  valeur  égale.  (Co.  35s.  timbre;  i.  5  Juin  1850, 
arLUs.)' 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 
Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  litre,  (c.  i690.) 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription 
sur  les  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  in- 
scrite sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir,  (c.  comparez  1689.J  * 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  de 
FEmpereur,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  ;  cette 
approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 
mens  d'administration  publique.  (Co.  29  •.,  40,  45.)  ' 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé 

1  I<es  actions  ou  intéréis  dans  une  société  ou  torisation  du  gouvernement,  ils  adresseront  au 

entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  sont  ré-  préfet  de  leur  département ,  et  à  Paris,  au  préfet 

pûtes  meubles  conformément  à  l'art.  52»  du  Code  de  police ,  une  pétition  signée  de  ceux  q^  veu- 

civil.  (L.  21  avril  1810,  art.  8.  ,ip.)  lent  former  la  société. 

>  Droits  d'enregistninent  :  L,  22  frimaire  an  2.  La  pétition  contiendra  la  désignation  de  Taf- 

VII ,  art.  OU,  S  2.  faire,  ou  des  affaires  que  la  société  veut  entre- 

3  Aucune  association  de  la  nature  des  Tontines  prendre,  le  tfims  de  sa  durée,  le  domicile  des 

ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation  spéciale  pétitionnaires,  le  montant  du  capital  que  la  so- 

donnéc  |iar  le  roi,  dans  la  forme  des  règlemcns  ciété  devra  posséder,  la  manière  dont  ils  enten- 

d'admiulstratiou  publique.  Mv.C.  1"  avril  180U.}  dent  former  ce  capital,  soit  par  souscriptions 

La  formation  et  Texistence   de  compagnies  simples  ou  par  actions,  les  délais  dans  lesquels 

d'aiisurancc  qui  intéressent  Tordre   pubiic   ne  le  capital  devra  être  réalisé,  le  domicile  choisi 

peut  se  former  avant  que  les  règlemens  n'aient  où  sera  placée  Tadminist ration,  le  mode  d*adm{- 

été  soumis  au  ministre  de  rinlérieur,  et  sur  son  nistration,  et  enfin  l'acte  ou  les  actes  d'associa- 

rapport  approuvés  du  roi  en  Conseil  d'État.  {Av.  tion  passés  entre  les  intéressés. 

C.  15  octobre  1809.)  3.  SI  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  com* 

Aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  rempla-  plètent  pas  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  for- 
cement des  jeunes  gens  appelés  à  l'armée  ne  mée  ;  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  com- 
pcut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  roi.  {Ord.  pléter.  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'ap- 
14  novembre  1821.)  probation  du  gouvernement,  lis  devront,  dans 

„     ..  ce  cas,  composer  au  moins  le  quart  en  somme  du 

iNSTRccnoN  Dii   MiifiSTRE  DB  iIntbrœur  ^^^^    ^j  S'obliger  de  payer  leur  contingent 

31  décembre  1807  sur  i  execuiwn  de  l'arL  37.  ^^^^^^  ^^^  l'autorisation  donnée. 

Art.  1".  Les  individus  qui  voudront  former  i.  Les  préfets  de  département ,  et  le  préfet  de 

une  société  anonyme ,  seront  tenus  de  se  confor-  police  à  Paris,  feront,  sur  la  pétition  ^eux  adres- 

mer  au  Code  de  commerce,  et,  pour  obtenir  Tau-  sée ,  toutes  les  informations  nécessaires  pour  vé- 
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en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce 
genre  de  société.  (Co.  54  •)  ^ 


rifier  les  qualités  et  la  moralité  soit  des  auteurs 
du  projet,  soit  des  pétitionnaires  ;  ils  donneront 
leur  avis  sur  Tutilité  de  l'affaire,  sur  ia  proba- 
bilité du  sucrés  qu'elle  pourra  obtenir  ;  Us  décla- 
reront si  l'entreprise  ne  parait  point  contraire 
aux  mœurs ,  a  la  bonne  foi  du  commerce  et  au 
bon  ordre  des  affaires  en  général  ;  ils  feront  des 
recliercbes  sur  les  facultés  des  pétitionnaires,  de 
mauiere  à  s'assurer  qu'ils  sont  eu  état  de  réaliser 
la  mise  pour  laquelle  ils  entendent  s'intéresser. 
•^  Les  pièces  et  l'avis  du  préfet  seront  adressés 
au  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  ministre,  après  avoir  examiné  la  propo- 
sition, la  soumettra  à  Sa  Maiesté,  en  son  Conseil 
d'État,  qui  statuera  sur  son  admission  ou  son  rejet 

9.  U  ne  pourra  être  rien  ehanKè  aux  bases  et 
au  but  de  la  société  anonyme,  après  l*approbation 
reçue,  sans  avoir  obtenu,  dans  les  (ormes  pres- 
crites par  la  présente  instruction,  une  nouvelle 
autorisation  du  gouvernement,  et  ce,  à  peine  de 
l'interdiction  de  la  société. 

1  Loi  du  17  JuUiet  1856.  tur  les  sociétés  encom- 
mandiu  pcaraetkms. 

Art.  1".  Les  sociétés  en  commandite  ne  peu- 
vent diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupons 
d'aclions  de  moins  de  cent  francs,  lorsque  ce 
cai'ilal  n'excède  pas  deux  cent  mille  francs,  et  de 
moins  de  cinq  cents  francs  lorsqu'il  est  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement  consti- 
tuées qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du 
capital  social  et  le  versement  par  chaque  action- 
naire du  quart  au  moins  du  montant  des  actions 
par  lui  souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  con- 
states par  une  déclaration  du  gérant  dans  un  acte 
notarié. 

À  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des 
souscripteurs,  l'état  des  versements  faits  par  eux 
et  l'acte  de  société. 

2.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont 
nominaAves  jusqu'à  leur  entière  libération. 

S.  Les  souscripteurs  d'aaions  dans  les  sociétés 
en  commandite  sont,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire,  responsables  du  payement  du 
montant  total  des  actions  par  eux  souscrites. 

Les  actions  ou  coupons  d'aclions  ne  sont  négo- 
ciables qu'après  le  versement  des  deux  cin- 
quièmes. 

4.  Lorsqu'un  associé  fait,  dans  une  société  en 
commandite  par  actions,  un  apport  qui  ne  con- 
siste pas  en  numéraire,  on  stipule  a  son  profit 
des  avantages  particuliers,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  en  fait  vérifier  et  apprécier  1« 
valeur. 

La  société  n'est  définitivement  constituée 
qu'après  approbation  dans  une  réunion  uHèrieiire 
de  l'asseflri»lee  générale. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  maiorité 
des  actionnaires  présents.  Cette  maiorité  doit 
comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  repré- 
senter le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 

Le»  «isociés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  le» 


avantages  soumis  à  rappréciation  de  rassemblée 
n'ont  pas  vole  délibératlve. 

5.  Un  eonseii  de  surveillance,  composé  de  cinq 
actionnaires  au  moins,  est  établi  dans  chaque 
soeiété  en  commandite  par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  immédiatement  après  la  consti- 
tution définitive  de  la  société,  et  avant  tonte  opé- 
ration sociale. 

U  fst  soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  aoi 
au  moins  :  toutefois,  le  premier  conseil  n'est 
nommé  que  pour  une  année. 

6.  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  des  inté- 
ressés, toute  société  en  commandite  par  acUona 
constituée  contrairement  à  l'une  des  prescrip- 
tions énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiert 
par  les  associés. 

7.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termea 
de  l'article  précédent,  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  peuvent  être  déclarés  responsa- 
bles, M>lidaireBMnt  et  par  corps  avec  les  gérant^ 
de  toutes  les  opérations  faites  postérieurement 
à  leur  nomination. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être 
prononcée  conlre  ceux  des  fondateurs  de  la  so- 
ciété qui  ont  firtt  un  apport  en  nature,  ou  an 
profil  desquels  ont  été  stipulés  des  arantieet 
particuliers- 

a.  lies  membres  du  conseil  de  snrveiliance 
vérifient  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et 
les  valeurs  de  ia  société. 

Ils  font,  chaque  année,  un  rapport  à  l'assem- 
blée générale  sur  les  inventaires  et  sur  les  pro- 
positions de  distribution  de  dividendes  faites  par 
le  gérant. 

9.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer 
l'assemblée  générale.  Il  peut  aussi  provoquer  la 
dissolution  de  la  société. 

10.  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance 
est  responsable  avec  les  gérants  solidairement 
et  par  corps  : 

1*  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  commettre 
dans  les  inventaires  des  inexactitudes  graves, 
préjudiciables  a  la  société  ou  aux  tiers  ; 

T  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  con- 
senti à  la  distribution  de  dividendes  non  justi- 
fiés par  des  inventaires  sincères  et  réguliers. 

il.  L'émission  d'aclions  ou  de  coupons  d'ac- 
tions d'une  société  constituée  contrairement  aux 
articles  l  et  â  de  la  présente  loi,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  â  dix  mille 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Est  puni  des  mêmes  peines,  le  gérant  qui  com- 
mence les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en 
fonctions  du  conseil  de  surveillance. 

12.  La  négodation  d'actions  on  de  conpoM 
d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  con- 
traire aux  dispositions  des  articles  i  et  S  de  la 
présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  versement  des 
deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  elTpctué  con- 
forenemf  nt  à  l'article  3,  est  puuie  d'une  amenda 
de  cinq  cents  francs  a  dix  aille  Iranca. 
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39«  l^  fiociétés  en  nom  eoUectif  ou  en  conunaDdite  doivept  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  coq-^ 
formant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'article  1385  du  Code  civiL  (Go.  2O9 

«5,  41  •„  $eCUS,  40.  —  Ç.  1317,  13^5, 1541,  iW7,  1834)'. 

4U0.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des 
actes  publics.  (Co.  29  •.,  37,  45  s.  —  c.  1317.) 

41 .  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre 
le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs.  (Oo.  39.  —  Ot  1341,  «834.) 

48.  {Amti  modifié.  Loi  du  51  mar%  1855.)  L'extrait  dei  actes  dç  so- 
ciété en  nom  collectif  et  en  commandite  doit  être  remis,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  au  grefTe  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondtssement  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social, 
pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans 
la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers 
arrondissemens,  la  remise,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait, 
seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arrondissement. 

Chaque  année»  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les  tribunaux 
de  commerce  désigneront,  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  à  leur  dé- 
faut, dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  de^ 


Sont  punies  nie  la  mime  peine  loute  participa* 
tlon  à  ces  négociations  et  toute  publication  de  la 
valeur  desdUes  actioiis. 

13.  Sont  punis  des  peines  portées  par  Tartiele 
405  du  Code  pénal,  sans  préiudice  de  l'applica- 
tlMk  de  ctl  artfele  à  tous  les  faits  constitutifs  du 
délit  d'escroquerie  : 

1^  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions 
ou  de  versements  ou  par  la  publication  faite  de 
maiifaise  foi  de  souscriplioiis  ou  de  versements 
qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux, 
ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions 
ou  des  yersenenta; 

sr  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions 
ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié 
les  noms  de  personnes  désignées  contraireoient 
à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  jfttra  attachées 
i  la  société  à  un  titre  quelconque  ; 

3^  Les  gérants,  qui,  en  l'absence  d'inventaires 
ou  au  moyen  d'inreataires  frauduleux,  ontopér^ 
entre  les  actionnaires  la  répartition  de  divi- 
dendes oon  réellement  acquis  à  la  société. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
faits  pfévus  par  le  présent  article. 

14.  Lorsque  les  actionnaires  d'une  société  eo 
eomaiandite  par  actions  ont  à  soutenir  coliecti- 
▼enent  et  dans  un  intérêt  coanuRi  comme  de- 
mandeurs ou  comme  défeiideurt,  un  procès 
conire  les  gérants  ou  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  ils  sont  représentés  par 
des  coBUBiisaires  nomoiés  en  asscoiblée  générale. 

Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  sont 
engagés  comme  deuMndeun  ou  comme  défen- 
deurs dans  la  contestation,  les  commissaires 
I  une  atsenMée  spéciale  con* 


posée  des  actionnaires  parties  au  procès. 

Dans  le  cas  où  un  obstacle  quelconque  empê- 
cherait la  nomination  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale  ou  par  l'assemblée  spéciale,  il 
y  sera  pourvu  par  le  tribunal  de  commerce,  sur 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Nonobstant  la  nomination  des  commissaires, 
chaque  acUonnaire  a  le  droit  d'intervenir  per- 
sonnellement dans  rinstance,  à  la  charge  de  sup- 
porter les  frais  de  son  ioterveotloo. 

15.  Les  sociétés  eo  commandite  par  actions 
actuellement  existantes,  et  qui  n'ont  pas  de  con- 
seil de  surveillance,  sont  tenues,  dans  le  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  iol^  de  constituer  un  conseil  de  surveil- 
lance. 

Ce  conseil  est  nommé  conformément  «uz  dis* 
positions  de  l'article  5. 

Les  conseils  déiè  existants  et  ceux  qui  sont 
nommés  en  exécutma  du  présent  article  exer- 
cent les  droits  et  remplissent  les  obligations  dé- 
terminées par  les  articles  8  et  9;  ils  sont  soumis 
à  la  responsabilité  prévue  par  l'article  10 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveil- 
lance dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  action- 
naire a  le  droit  de  faire  prononcer  la  dissolu- 
tion de  la  société.  Néanmoins,  un  nouveau  délai 
peut  être  accordé  par  les  tribunaux,  à  raison 
des  circonstances. 

L'article  i4  est  également  applicable  aux  so« 
ciétés  actuellement  existantes. 

t  Droite  d'enregistremgnt  :  L.  S9  frimaire  an 
vu,  art.  es,  s  3«;  L.  iB  avril  fSi6,  art.  45.  «- 
Actes  de  prêu  sur  dépôts  ei  cons^piations,  V.  IL 
S  sept  1S30.  note  sur  Part,  (19. 
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vront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d'acte 
de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de 
Fimpression  de  ces  extraits. 

Il  sera  justiûé  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal,  cer- 
tiûé  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date. 

Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  in- 
téressés ;  mais  le  défaut  d'aucune  d^eïles  ne  pourra  être  opposé  à  des 
tiers  par  les  associés.  (Oo.  20,  25, 59  s.,  43,  46,  64;  secùs^  49  s. — vt.  i029)^ 

43.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires, 

La  raison  de  commerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et 
signer  pour  la  société, 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en 
commandite. 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  flnir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  publics, 
par  les  notaires,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  asso- 
ciés, si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou 
gérant,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se 
divise  pas  en  actions. 

45.  L'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonymes 
devra  être  affiché  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le  même  tems. 

(Go.  29  s.,  57,  40,  42.) 

46.  Toute  conlinualion  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera 
constatée  par  une  déclaration  des  coassociés. 

Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changemeut 
ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout 
changement  à  la  raison  de  société,  sont  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  42,  43  et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'article  A%  ctemi^* alinéa.  (Oo.  20,  2S,  59 

s.,  42,  49,  50.) 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi 
reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation.  (Co.  19  s.,  48  s.) 

i  Drmlsd'enregiât.  :  L,  92  frim.  an  vu,  acies  no-  cbanf^enif  ntt  qui  pourront  être  faits  pendant  la 

taries,  art,  8;  acles  sous  seing  pri>é,  an  OS,  S  *"•  **"»'*«  <*«  'a  sociélé,  soit  par  la  ri'lraile  dun  ou 

Décret  M  février  t«!4,  concernant  Us  Exiraiu  ***  PÎ»*»«"«  associes,  soil  par  les  nouvelles  eon- 

d'Actes  de  Société  dmi  l'affiche  est  ordonnée  venlions  qu  lis  peuvent  faire  entre  eu\  pendant 

par  l'article  i±  du  tode  de  commerce.  la  durée  de  rassuclalion. 

Art.  i".  Imlept'iKlaramful  iie  l'affiche  ordon-  Les  formalilés  prescrites  par  les  deux  articles 

née  par  l'art.  Ai  du  Code  de  commerce,  et  dans  ci-dessus,  seront  é{^alenAent  observées  dans  les 

le  délai  y  mentionné  et  sous  les  mornes  pemes,  autres  déparlements,  et  les  iiiserl Ions  faites  dans 

tout  extrait  d'acte  de  société,  conformément  à  les  afflclies  judiciaires  et  les  tournaux  de  com- 

l'art  43  du  même  Code,  sera  inséré  dans  les  af-  merce  du  département  où  les  tribunaux  de 


fiches  judiciaires  et  dans  le  ioiirnal  du  commerce     meice  seront  places. 

du  déparlimeiit  de  la  Seine.  *  Au  lieu  de  (rotoi^me  alinéa.  {L  :ii  mars  1::*^3.) 

S.  Pareille  insertion  tara  lieu  pour  tous  les        Droifsd'enfeg.rl.aafrim.ao  vii,ori.oa,Sl". 
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48*  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce;  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  pro- 
portions d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les  parlicipans. 

(C.  1841  f.) 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par 
la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve 
testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise.  (Co.  los;  se- 
m,  59  ••) 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés.  (Co.  39  f., 

4%  s.,  46.) 

51  à  63.  {Abrogés.  Loi  du  iS  juillet  1856,  sur  Varbitrage  forcé.) 
Bi.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veu- 
ves, héritiers  ou  ayant  cause,  sont  prescrite^  cinq  ans  après  la  fin  ou 
la  dissolution  de  la  société,  si  Tacte  de  société  qui  en  énonce  la  durée, 
ou  Tacte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux 
articles  42,  43,  44  et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  pres- 
cription n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite  judi- 
ciaire. (G.  2S42  s.,  2251  s.,  2264.) 

TITRE  QUATRIÈME. 

BS8  SiFARATIOm  BE  BZBink 


65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie,  in- 
struite et  jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  Napoléon; 
liv.  III,  tit.  V,  chap.  II,  sect.  III,  et  au  Code  de  procédure  civile, 

2*  partie,  lîV.  I,  Ut.  VIII.  (Oo.  4,  5,  7.  c.  1441  s.  Pr.  59  7»,  865  s.,  T.  78.) 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou  un 
divorce^ f  entre  mari  et  femme  dont  l'un  serait  commerçant,  sera  sou- 
mis  aux  formalités  prescrites  par  l'article  872  du  Code  de  procédure 
civile;  à  défaut  de  quoi,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y 
opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à  contredire  toute  liqui- 
dation qui  en  aurait  été  la  suite,  (c.  i445  s.  —  Pr.  872  s.) 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  deux  époux  dont  l'un  sera  com- 
merçant, sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes 
et  chambres  désignés  par  rarlicle,872  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au  même  article.  (Co. 
covimerçanl^  i.) 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils 
sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de 
faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collu- 
sion (c.  1149,  lôRi,  2102  7°.—  Pr  128.) 


1  Le  divorce  etfc  alioll  ;  L.  8  mai  (814 
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tO  CO0B  DE  GOMMERGE,  LIV.  I.  TIT.  V. 

69.  (AinA  modifié.  Loi  28  mat  1858.)  L'époux  séparé  de  bienSt  oa 
marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commer- 
çant postérieurement  à  son  mariage  sera  tenu  de  faire  pareille  remise 
dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut  de 
cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné  comme  ban- 
queroutier simple  (€o.  67  s.,'  ^^-  —  9r.  972  ••  -—  9.  402.  -*  Voyoi  la  note 
sur  le  titré  des  Faillites  et  Banqueroutes,)   . 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes  peines,  dans  l'an- 
née de  la  publication  de  la  présente  loi,  par  tout  époux  séparé  de 
biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de  ladite  publi- 
cation, exercerait  la  profession  de  commerçant.  (Co.  67  f.  —  Vv>  872  ••) 

TITRE  CINQUIÈME. 

BZS  BOUBSZS  BE  COfllMZRCS,  ACSm  1>K  CBAVOE  XT  COUaTZSBS. 


SECTION  PBESinÈHB. 

Des  Bourses  de  Comimeree. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lien,  sous  Tauto- 
rité  du  roi,  des  commerçans,  capitaines  de  nayires,  agens  de  change 
et  courtiers.  (Co.  75,  6i5.) 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s^opèrent 
dans  la  bourse  détermine  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des 
assurances,  du  fret  ou  nolis,  du  prix  des  transports  par  terre  ou  par 
eau,  des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être 

coté.  (Co.  76.  —  ».  4i9.) 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agens  de  change  et 
courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlemens  de  police  généraux 
ou  particuliers  (Co.  76.—  9.  404^) 

SECTION  IL 

Des  Agens  de  change  et  courtiers. 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des  agens  inter- 
médiaires, savoir  :  les  agens  de  change  et  les  courtiers.  (Co.  76, 78,  si ,  85  «. , 
87  s., 486. 9. 4M.  — Cautionnement:  ii.  28  avril  i8i6,  art.  so.  o.  i^^mai  1816*.) 

1  V.  £.  13  rruclidor  ao  ni,  SS  vrodémiiure  p«r  le  règlenent  é»  police,  pour  proposer  et 

an  IV.  28  venlAse  an  ix  ;  Àrréiéê  des  33  germinal  faire  des  négociations,  à  peine  de  destitution  des 

an  IX,  27  prairiai  an  x;  Av  c.  17  mai  1S09;  agens  dediangeou  courtiers  qui  auraient  con- 

OnL  l8  tiiin  lSi2,  8«r  l'èiobtiasement  et  la  poUcê  treveiiu,  et.  pour  tes  autres  individus,  sous  les 

des  bourses  de  commerce,                         *  peines  portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immis- 

«  AiEM  *7  m^^m  X  amcemantus Bourses  "^u^J^^'^ÎL^^^^  t^^ 
de  commerce  et  les  Agens  de  change,  .  ^  "«?*  défendu,  sous  les  peines  portées  par 
-  .„  les  articles  13  de  l'arrêt  -du  conseil  du  S6  no- 
ru     ^u^'^'i  vembre  1781,  pt  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  u 
DUposmons  générales,  (une  amende  au  plus  duHxIème  du  cauOonnemeni 
Art  i".  I-es  bourses  de  commerce  seront  ou-  des  agens  de  change  ou  couriiers,  et  au  moins  du 
vertes  â  tous  les  citoyens,  et  même  aux  élran-  douzième  applicable  aux  enfants  abandonnés),  à 
gers.  (Excepl.  Co.  013  )  toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par 
».  il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  le  gouvernement,  de  sMmmisccr  en  façan  auel- 
U  bourse,  et  à  d'autres  lieures  qu'à  celles  fixées  conque,  et  sous  quelque  pHteite  que  ee  puisse 
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Dfi0  A0Cm»EGMAII«&«rC0inUlS!&8.  Il 

7S«  Il7«nadaii8tootedl«0Tilk8qtaoDtii]ielM}WS64e€o«i]tf^ 
,  Us  sont  nonunéa  par  le  &oi« 

"9^.  Les  agens  de  change,  cokistttùéd  de  la  tbaïkidré  pifeéKïritë  pa^  là 
loi,  ontseuls  le  droit  de  faire  leâ  négociattons  ded  effete  publier  et  au- 
tres susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire  ponr  le  compte  d'antmi  les  né- 
gociations des  lettres  de  change  on  billets,  et  de  tons  papieîrë  coni^ 
merçables,  et  d'en  constater  le  cours. 

Les  agens  de  change  pourront  fafare,  coâcniremment  avec  les  cotil^ 
tiers  de  marchandises ,  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  oU 
achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constfttef  lé 

cours.  (Oo.  73,  78,  81,  d&  •*,  87  i.,  lÔS,  481,  188») 

n.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises, 

Des  courtiers  d'assurances , 

Des  courtiers  interprétée  et  conducteurs  de  navires, 

Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  èau.  (Oo.  76, 78 1. ,  81 ,  8S  •<!  87  ••) 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de  la  manière  près* 
crite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchan- 
dises, d'en  constater  le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec  ïé^ 
agens  de  change ,  le  courtage  des  matières  métalliques.  (Co^  7é ,  8i  t. } 


Hm,  dans  les  fddOlloiM  des  sgent  de  change  et 
«OHftlin  deeemneiee^  Mit  daw  notérleur,  toit 
à  rextérieur  de  la  lioune.  Les  eommiasaires 
de  pôliee  sont  spè<iàlemeiit  ditfgés  de  yeUler  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  contrerena  à  la  présente  dis- 
position. — Il  est  néanmoins  permis  à  tous  parti- 
ciOkip&de  négoeler  entre  eux  et  par  em-enémes 
le»  lettres  de  diange  ou  hUkts  à  Imw  ordre  on 
au  porteur,  et  tous  les  effets  de  eommeree  «lulls 
garantiront  par  leur  endossement  «  et  de  vendre 
aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  rartide  d-dessus, 
les  cdnmissaires  de  police,  les  syndics  ou  ad- 
iotaïUdes  agent  de  chanfpe  et  eonrtiers  de  com- 
merce, feront  oonnattre  les  eontrevenans  au  pre* 
M  de  pottee,  k  Paris,  et  aux  maires  et  ofliders 
de  police  dans  les  département;  lesquels,  après 
la.  vÉriScation  des  fidts  et  auditif  du  prévenu . 
pourront,  par  mesure  de  police,  lui  interdire 
l'entrée  de  la  bourse.  ^  En  cas  de  récidive,  U 
sera ,  par  le  gouvernement ,  déclaré  incapable  de 
pouvoir  parvenir  à  TéUt  d'agent  de  change  ou 
courtier;  le  tout  sans  préjudice  de  la  traduction 
devant  les  tribunaux,  pour  foire  prononcer  les 
yetaKS  portées  par  les  loi  et  arrêt  du  conseil  ci- 


6.  U  est  détendu ,  sous  les  peines  portées  contre 
eaux  qui  stmmiscent  dans  les  négociations  sans 
être  agens  de  change  ou  courtiers,  à  tout  ban- 
fuier,  négociant  ou  marchand  de  confier  ses  né- 
godatiOHs,  ventes  ou  achaU,  et  de  payer  des 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres 
qu'aux  agens  de  change  et  courtiers.  —  Les  syn- 
dics et  adioints  des  agens  de  change  et  courtiers, 
le  préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires  et  offi- 
ciers de  pctioe  des  autres  places  de  commerce, 
sont  spécialement  diargésde  veiller  à  Vexéeutlon 
dn  présentarticle,  et  de  dénoncer  les  eontrevenans 
eu  trflMUBUU  ^  La  commissaire  du  gouveme- 
«M*  sera  tenu  de  las  poursuivra  d'office. 


7.  CoDlèraiémat  à  VartMa  T  4a  M  im  «h 

98  ventdte  an  ix  toutes  néflOcUtions  faites  par 
des  intermédiaires  sans  qualités  sont  décUiees 
nulles.  ♦ 

S.  Les  oompoipIoB  de  banque  ou  da«)minenfip 
qui  émettent  des  actions,  sont  comprises  dans  la 
dispoaitton  des  articles  précédons,  et  ne  poe^ront 
exiger  d'autre  garantie  que  celle  prescrite  paf 
les  lois  et  réglemens. 

0.  Les  agent  de  change  pourront  foiro,  con^ 
curremment  avec  les  courtiers  du  commerce,  lés 
négociations  en  vente  ou  achat  des  monnaies  d'or 
ou  d'argent  et  matières  métalliques. 

$n. 

OMgatiw»  da  Agens  de  change  et  Couriiefs, 

Art.  f  0.  Les  agens  dé  Changé  et  là  oshirtiers 
de  commerce  ne  pourront  être  associés,  teneurs 
de  livrés  ni  caissiers  d'aucun  négociant,  mar- 
chand ou  banquier;  ne  pourront  pdfeillemeitl 
foire  aucun  commerce  de  marchandises,  lettres  ^ 
billets,  effets  publics  et  particuliers,  pour  leur 
compte,  ni  endosser  aucun  billet,  lettre  de  change 
00  effet  négociable  quelconque,  n!  avoir  entre 
eux  ou  avec  qui  que  ce  soit ,  aucune  soeléCé  dé 
banque  on  en  commandite,  ni  prêter  leur  noffi^ 
pour  une  négociation,  à  des  citoyens  non  coffi'* 
misslonnés,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'a- 
mende et  de  destitution.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à 
la  foculté  qu'ont  les  agens  de  change  de  doime^ 
leur  aval  pour  les  effets  de  commerce. 

11.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  consigner  leurs  opérations 
sur  des  carnets  et  de  les  transcrire,  dans  le  |Our, 
sur  un  louïnal  timbré,  coté  et  paraphé  parlai 
juges  du  tribunal  de  commerce ,  lesquels  tegMN 
et  carnet  ils  seront  tenus  de  ivprêsenter  Mt 
juges  ou  aux  arbitres  :  ils  ne  pourront,  eh  < 
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4n  ffi^^Les  4U>HfUBC&d'asiaranG«fèdîg6M)ea0onUrats  OU  polioesi^l^iis- 
surances,  ooncuiapemment  avec  les  notaires;  ils  en  ailtestentia  yérî^ 
pjv;l6f]r  ^gpaUire ,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages 
dé  mer  ou  de  rivières.  (Oo.  72,  81  ».,  332  «.; 

l'iBO.  L^8.conrtiejc«  interprètes  et  conducteurs  de  navirqs  fon^t  lé 
tMtftage  des  jiffirétemens  :  ils  ont,  en  outre,  seuls.le  droit  de  traduire^ 
tn.eas  de  contestations  portées  devant  les  triJinmaux^  lés  déclaraUiODj»^ 
ehartes^avt^t  conBoîsiwn^is ,  contrats»  et  tous,  actes  de  conuuerce 
dont  la  traduction  serait  nécessaire;  enfin,  de  constater  le  co^i^  du 
||etoud)i,npUs... 

^t.DanA  les  affaires  contentieuses  de  commerce,  et  pour  le  service  des 
douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers ,  maîtres 
4f^,I^YÂre,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnel  de 

mer.Jfiq.SA  i^,  234,  .2f5,  275  f.,  m  t.,  312,  339,  340,  414,  416.) 

\  .Uw  Le  même  individu  peut,»  si  L'acte  du  Gouvernement  qui  riûsti- 
j^Xy  ^torise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier 
[e  marchandises  ou  d^assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conduc- 
teur de  navires.  (Oo.  77  f.) 

JB2/  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau ,  constitués  se- 
îph  ïa  toi ,  ont  seuls,  dans  les  lieux  ot  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire 

{^.courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumu<^ 
er,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les  fovictions  de  courtier 
9e  marchandises,  d'assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs  de  na-- 
vires ,  désignés  aux  articles  78,  79  et  80.  (co.  96  s.,  10s  s.) 


Hpifiéx  de  donner  des  reconnaissances  des  effets 
qurieur  seront  confiés. 

.'12.  Lorsque  deux  agens  de  change  ou  cour- 
iiers  de  commerce  auront  consommé  une  opéra- 
|îon,  chacun  d*cux  l'inscrira  sur  son  carnet,  et  le 
montrera  à  Tautre. 

. ,  13.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçn 
de  iet  cliens  les  effets  qu'il  vend ,  ou  les  sommes 
liécessalres  pour  payer  ceux  qu'il  achète ,  est  res- 
^sablc  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce 
qu'il  aura  vendu  et  adieté  :  son  cautionnemeirt 
îèra  affecté  i  cette  garantie,  et  sera  saisissaMe 
^  cas  de  non>consommation  dans  rintervalle 
(funç  bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire 
au  transfert  des  rentes,  ou  autres  eflfets  publies 
dont  la  remise  exige  des  formalités.  -  Lorsque 
te  cautionnement  aura  été  entamé,  l'agent  de 
ciiange  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  complété  entièrement,  conformément 
à  l'arrêté  du  2U  germinal  an  ix.  —  Les  noms  des 
'â(géns  de  change  ainsi  sospendiis  de  leurs  fouc- 
ilons,  seront  afllehés  à  la  bourse. 
'  11.  Les  agens  de  change  serart  civilement  res- 
ponsables de  la  vérité  de  la  dernière  signature 
des  lettres  de  diange  ou  autres  etfeU  qu'ils  bô- 
gocieront. 

15.  A  compter  de  la  pablication  du  présent  ar- 
t«tè,  les  transferts  d'inscriptioM  sur  le  grand- 
î\fn  de  la  dette  pirtiliquc  seront  faits  au  trésor 
public,  en  présence  dtm  agent  de  change  de  la 
«0UM6  de  Paria,  qui  certifiera  lldcptUé  du  pro- 
iMéUirt,  ta  virité  de  sa  aignature  et  des  pièces 
produlles.» 

10.  Cet  agent  de  change  sera,  par  le  seul  effet 


de  sa  certHIcfltion,  responsable  de  la  validité 
desdifs  transferts,  en  ce  qui  concenie  l'idcnlilé 
du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  algnature  et  des 
pièces  produites  :  celle  garantie  ne  poarra  avair 
lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  do  la  dé- 
claration dtt  transfert. 

17.  En  cas  de  mort,  démission  ou  deatitutian 
d'un  agent  de  change ,  Il  ne  pourra ,  ainsi  que  aes 
héritiers  et  ayant-cause,  demander  le  rcmbnnr 
sèment  du  cautionnement  par  lui  fourni ,  qu'en 
iustifiant  d*un  certificat  des  sjndics  des  agens  de 
change,  constalant  que  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions a  été  annoncée  et  affichée,  depuis  un  mois, 
à  la  bourse ,  et  qu*11  n'est  survenu  aucune  récla- 
mation contre. 

18.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce ,  sous  peine  de  destitution  et 
de  trois  mille  francs  d'amende,  négocier  aucune 
lettre  de  change,  billet,  vendre  aucune  mar- 
chandise appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite 
serait  connue. 

19.  Les  agens  de  change  devront  garder  le  se- 
cret le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  ao- 
ront  diargés  de  négociations,  k  moins  que  les 
parties  ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la 
nature  des  opérations  ne  l'exige. 

S  m. 

Vêt  dnit*  à  percofoir  par  Su  Agent  dt  change  ou 
Cwnàen  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  OMtremau 
oNkmné  par  te  gouvenemetu» 

ao.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  coor- 
tiers  de  commerce  exiger  ni  recevoir  auainc 
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DE6  A«£m  BE'  GttAflMn  «T  GOUBVIEaS. 


8S.  Ceu^  tfoi  ont*  b&t  faillite  ne  peurent  être  agens  de  cliai%l  ni 
courtiers ,  s'ils  n'ont  été  réhabîlîtés.  (co.  88, 457,  604  i.^  aa»)  <  ; 

'  S4.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d^atoir  un  liVrè 
revêtu  des  fonnes  prescrites  par  Particle  il.  •  .  : ,  ni 

ns  sbnt  tenus  de  consigner  dans  ce  livre  Jour  par  jour^etpar  OMre 
de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions^  et  sansalM'éviattMf 
ni  chiffres ,  toutes  les  conditions  des  ventes ,  achats ,  assuranceft ,inégot 
ciatiôns,  et  en  général  de  toutes  les  opératioiiB  fûtes  par  leur  •mb' 
nîsière.  v  .  '  :  jh 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas -â 
sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  hanche 
pour  son  compte.  i^ 

n  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son  noût^ 

ou  sous  un  nom  interposé ,  dians  aucune  entreprise  commerciale.    '^^< 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettans.^  (dJài.) 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  Texécution  des  marchéé  liàH^ 
lesquels  il  s'entremet.  (Co.  87.)  a  a, 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  ^mx 
articles  précédens,  entraîne  la  peine  de  destitution,  et  une  cori^m-? 
nation  d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  'cëf'rr 
reciHmnetle,  et  qui  ne  peut,  être  au-dessus,  de  trois  mille  francsVsaâà 
pr^udice  de  Faction  des  parties  en  dommages  et  intérêts,  (o.  1149^  isésîi 

2102  7^  — Pr.  156.)  *  ,  .  [  ■      '     :•    • 

▼oix  :  cl  les  cours  auxcpiels  elle  aura  donné  liât, 
seront  recueillis ,  après  la  bourse ,  par  les  s^m 
et  adjoints ,  et  cotés  sur  le  bulletin  des  cop'r^,  '' 
20.  Les  syndics  et  adjoints  des  courtwrs 'et 
Gonnierce  se  réuniront  également  pour  rMiW 
Ur  le  cours  des  marchandises,  et  le  coter,  ârtttlé 
par  article,  sur  le  bulletin.  ;•>':'« 

—  règlement  sur  la  compagnie  des  o^ene^dp 
chttt^fe  de  ta  vm  de  Parie,  (V.  Ord,  29  mai  ISIÔJ 

--Les  ventes  publiques  de  marcbandisei^J^ià 
bourse  et  aux  encbères,  que  l'article  4d2  (ISi^dlo 
Gode  de  commerce  autorise  les  courtiers  4e  éoni- 
mcree  à  faire  en  cas  de  faillite,  pourront. êtr^ 
faites  par  eux  dans  tous  les  cas,  même  à  t'ar^f 
avec  rautorlsation  du  tribunal' de  comiàeirc^ 
donnée  sur  requête.  (Dec.  22  novembre  ISHJ  J 

-<  Désignation  des  marcbandùtcs  qui  peuvent 
être  vendues  par  les  courtiers  de  commerce,'  cér 
glemenset  police  de  ces»  venU»^  (pèc,  17  s^vjtQ 

ma.)  '    ,,. '!^ 

—  Us  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tCDuê 
et  au  dépôt  des  répertoires  sont4ppliçalilcs,;i^|: 
courtiers  de  connerce  pour  les  procés-veriiaux 
de  rentes  de  marehandiseft  et  pour  les  açie^  £Utf 
en  conséquenne  ée  oes  ventes.  (A.  10  juin  1^ 
arL  11.)  ..  -^ 

-^Vfùiit  drenregUttement  :  déclapa&ion  de  pro- 
priété par  le  coertier.  t  jj.  22  frii«aire,«i  yn^ 
art.  68,  $  1";  L, 28  avril  1816,  «ri.  43.  -r  Droi^ 
sur  la  vente  :  JL  15  mai  1818,  wlU-        :    ,  j 

~  Mode  de  transmissioR  des  fencttonB  d'^^eiy 
de  change  et  de  conrtiers  de' commerce  :  i^  2^ 
avril  1810  art,  91  ;  Ord,  3  iuillet  1810^      ^  -  j 


;  au-delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués 
parle  tarif  arrêté  par  les  tribunaux  de  commerce, 
ionflrpelofl  de  concussioB  ;  et  ils  auront  la  faculté 
de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consom- 
nationde  chaque  négociation,  ou  sur  des  mé- 
moires  qu'ils  fourniront ,  de  trois  mois. en  trois 
mois,  des  négociations  faites  par  leur  entremise, 
anx  banquier»,  négocions  ou  autres  pour  le 
eoniile  deaiuel»  Us  les  auront  faites. 

JIV. 
mpa^ikmeyaftkuUèHe  pour  te  vlUe  de  9Êrt». 

23.  U  sera  établi  à  la  bourse  de  Paris ,  un  lieu 
séparé,  et  placé  à  la  vue  du  public,  dans  lequel 
Lçsagens  de  change  se  réuniront  pour  la  négo- 
ciation des  effets  publics  et  particuliers ,  en  exé- 
.cution  des.  ordres  qu'ils  auront  reçus  avant  la 
bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  : 
.  rentrée  de  ce  lieu  séparé ,  ou  parquet,  sera  inter- 
dite à  tout  autre  qu'aux  agens  de  change.  —  Il 
sera  également  établi  un  lieu  séparé  convenable 
pour  les  courtiers  de  commerce. 
,,2^.  Lei  agens  de  change  étant  sur  le  parquet, 
piourront  proposer  à  haute  voix  la  vente  ou  Ta- 
chât d'effets  publics  et  particuliers  :  et  lorsque 
deux  d'entre  eux  auront  consommé  une  négocia- 
tion, ils  en  donneront  le -cours  à  un  crieur,  qui 
l'annoncera  sur-le-champ  au  public. 

25.  Ko  sera  crié  à  haute  voix  que  le  cours  des 
€flnils*pttbllos  :  quant  aux  actions  de  commerce , 
lettres  de  change  et  MUaks  tant  de  l'intérieur  que 
deritiuuic;er,rleurn<tfioci2^ionen  exigeant  Texhi- 
biUoa  ctTexiuneQ,  elle  ne  ^urra^tre  faite  à  hau^ 
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ag.  Tout  agent  de  change  on  courtier  destitué  en  Twtu  de  rartfcle 
précédent,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

88»  M  <KiB  de  faMUte*  tout  agent  de  cbanga  cm  cwrtter  est  pour- 
suivi comme  banqueroutier.  (Oo.  4S7  ••,  S84  f,  set.  *—  v.  404.) 
*  00.  U  aéra  poiirm,  par  des  régiemens  d^admlnlstratlon  pubU^ue, 
à  lotit  ce  fpri  est  relatif  4  la  négociation  et  tranmdsston  de  propriété 
dëa  effisis  publics,  (v.  4i9,  mi  ».  -^  ft.  ts  fioréal  cm  vn^  u  imU  «sis; 
Am  ST praMal  an  x^  wu  45  •.,  nof»  sur  Vert.  74.^o«  it noeémhn^ lass^) 


TITRE  SIXIÈME. 


SECTION  PRElOâRB. 

01.  Le  conmiiflsionnaire  est  oelui  qui:  agit  e»  son  propre  non^  ou 
aqus  wnpm sociali pour  le  c<mipte  d^m  craunettantt  (ta.  Mf^r^ 

82.  Les  devoirs  et  les  droits  du  comgpdssionnaife  qui  Hgit  an  Min 
d'un  commettant,  sont  déterminés  par  le  Code  civili  liv.  ÏBL^  tit.  Xin. 
(c^  imnAu^  im  «•»  tssa  »  i  ws  •.) 

88.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  dés  avances  sur  des  marcbali- 
dises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le 
oitdiptp  ^un  commettant,  a  privilège,  pour  le  rembounemeiyt  de  aes 
avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises»  si  elM  ^W 
à  sa  disposition,  dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépét  pnblioyouai, 
«tant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture»  Texpédition  qui  lui  en  a  été  fiBdte«  (Co.  04, 
tS.  —  C.  i4(»«*,  s*.)* 

04.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  lé  compte 
du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  ^e 
la  vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais ,  par  préftrsnce 
atft  créancier?  du  commettant. 

05.  Tous  prêts»  avances  ou  paiemens  qui  pourraient  être  Ms  sur 
des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant 
dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire ,  ne  donnent  privilège  au 
commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant  qu'U  s*est  conformé  aux  dis- 
positions prescrites  par  le  Code  civil ,  liv.  III ,  titre  XVH,  pour  les  prêts 
sur  gagea  ou  nantissemens.  (€••  sa  ».  —  c.  so74  ••»  sû84»  9102.) 

t  LwSsepL  tS30,concemaiaie$ÂetadeprHê  tna^,  etacttoM  en  tomfÊpAm  dIfldtfMite 

9mUépÛteieon9lgtmUmiie  morcAorn/iiet.  et 4e  flnuce,  teM  lecii ftém  vtâ ytjajja 

irf.  tmiqwt.  Les  actes  de  prCU  sur  dépMsea  Code  de  ee»ae«tw,  «efjNrit  adi^à  ^ 

coDsignatioiis  de  mardittiditet ,  fbnds  pabliee  «wtiwweBiiantledwiiaiediSlr- 

Digitized  by  VjOOQIC 


SECTION  n. 
1ht  CommtMofinairesiMnfr  les  trvmq^^ 

90. 1«e  ogiwoi«9iQpiuiire  qui  s^  charge  d*09  trooiporl  ^r  terM  JW 
par  eau,  est  tenu  d'inscrire  sur  «ou  UvrcKJOttrMl  la  4tehueatim  de  la 
Batore  et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de 
lew  valeiir*  (oo.  8  $,,  lor.  —  o.  «ygi  f.  •-  ».  m^  Mv«) 

97.  Il  est  garant  de  Farrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  dé- 
lai dëtetminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  ies  cas  de  la  force  majeure 
légalement  constatée,  (o».  too  ut  io»  »<»  ioi»  -^  «•  im  •»  *-^  9.  3M  •«) 

98.  n  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchaBdiiei  et  eflbts, 
fl^il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  4e  voiture  t  oo  Airce  ma- 
jeure. (Go.  100,  408»  106.  -^  €.  Ii37,  4784.) 

99.  n  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  Intermédiaire  auquel 
Il  adresse  les  marchandises.  (Oo.  loo,  los  t.,  i08.  —  c.  1784, 1994.) 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expé- 
diteur, voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls 
de  celui  à  qui  elle  appartient ,  sauf  son  recours  contre  le  commisslon- 
nata^  et  le  voitnrler  chari^  du  transport.  (•»•  ti  i.  •-«  o.  I4S8«) 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  PexpédReur  et  le 
voiturier,  ou  entre  l'exiNMiteur,  le  eonwmissioniiaire  et  le  voilure   ^ 

IM*  La  lettre  de  vimôre  delt  «tM  datée. 

BHe  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenanee  des  AbJtU  à  transportert 

Le  délai  dans  lequel  le  tranaport  doit  élre  effdetQéi 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domloile  du  eommisrioanain  par  Fettlreania  éuqnat  la 
transport  s'opère ,  s'il  y  en  a  un , 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée, 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle,  énonce 

Le  prix  de  la  voiture, 
.  L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

£Ue  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  icommisaionnaire  sur.  un  re^^ 
gistre  coté  et  paraphé  «.sans  intervalle  et  de  suite,  (oo.  M  •.  —  a  i78s^' 

SECTION  m. 
thi  YoUwrier. 

108.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transportert 
hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

1  ta  telfrc  «e  f«ttnre  iMI  Clf*  réitgêe  rar  en  par  rcspMttMr  et  le  v^llurler.  (t.  il  Kihi  ISét.) 
papl«rfrappé  crun  timbre  noir  et  d'unlUabreMC  Sfr^ëê  ^'inregUêr^iimit  i  Ir.  L.  S»  ffi«tt4l9 
à  peine  de  dO  fr.  d'amende  fiayable  solidalremcnl     on  VII,  ««i  SSi  |  l*Mi  iO. 
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n  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  la  fwce  majeure.  (Od;  98 ,  los »  io7  f.,  sss  s.,  %és. 

—  O.  1157,  1784,  SIOS  «•.  —  ».  387.) 

106.  Si,  par  Peffet  de  la  force  majeure^  le  transport  n^est  pas  ef- 
fectué dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le 
voiturier  pour  cause  de  retard,  (oo.  97, 105,  sso.) 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  (  Oo.  loi ,  10^  — 

C.  1383  c.) 

106.  En  cas  de  refîis  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  déieiut,  par  le 
juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

Le  dépAt  ou  séquestre ,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  pid>lic, 
peut  en  être  ordonné,  (c.  i96i  *.) 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  cou* 
currence  du  prix  de  la  voiture.  (Oo.  95  «.  —  o.  2078 ,  aïoa  «*.) 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  commu- 
nes aux  maîtres  de  bateaux,  entreprraemrs  de  diligences  et  voitures 
publiques.  (Od.  96  s.,  105 1 .  )  ^ 

106.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  marcbandises ,  sont  prescrites, 
après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  après  un  an,  pour  celles  faites  à  l'étranger;  le  tout  à  compter, 
pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait 
dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
chandises aura  été  faite  ;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidé- 
lité. (Go.  97  s.,  105.)  ' 

t  V.  Dec.  S8  aoAt  1808 ;  Ord,  i  ftfrier  1890,  3.  Il  sera  procédé  par  le  luge  de  paix,  eu  pré* 

S7  septembre  1897,  10  iulllet  1898  ;£.  SS'iuin  seDce  des  préposés  de  la  régie  de  rcnregistre- 

1899 ,  88  iuln  1838.  ment  et  des  «otrepreneurs  de  mcssageriei  ou  de 

.^,         ^«*^«^*                                ^  roulage,  à  Touverture  et  à  rinventaire  des  bal- 

«Dbcrbt  13  aoâ<  1810,  «/idoitfoHje  la  t«nfe(/e«  x^  ^^aX^ts  caisses  et  paqueU. 

tlteu  confiez  à  de»  enirepriêesde  nmtagê  de  4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregtotreaieBt 

messagerie», etceinairéciamés.  ,^„t  i^n„,  ^^  ^Ire  insérer  dans  les  ioumaux, 

Vtt  les  articles  107  et  108  du  Code  de  com*  un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  réclamés. 


une  note  indiquant  le  jour  et  Tbeure  fixés  pour 

Art.  i".'  Les  ballots ,  ealsaes ,  malles ,  paquets  cette  vente ,  et  contenant  en  outre  les  détails  pro- 

et  tous  autres  obteto  qui  auraient  été  confiés,  près  à  ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets 

pour  être  transportés  dans  Tintérieur  de  Tem-  la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  les  réclamer, 
pire,  k  des  entrepreneurs,  soit  de  roulage,  toit       5.  11  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces 

de  messageries  par  terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  ventes,  pour  le  cas  où  il  surviendrait,  dans  un 

n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  ^x  nouveau  délai  de  detix  ans  à  compter  du  jour  de 

mois  à  compter  du  iour  de  Tarrivée  au  lieu  de  la  vente,  quelque  réctamatioa  susceptible  d'être 

leur  destination,  seront  vendus  par  voie  d'en-  accueillie. 

cbére  publique,  i  la  diligence  de  la  régie  de  I'cih       0.  Les  préposés  de  la  régie  de  Tenregistre* 

registrement,  et  après  raccomplissement  des  ment,  et  ceux  de  la  régie  des  droits  réunis,  sont 

formai  ités  snl vantes.  autorisés ,  tant  poiir  s'assurer  de  la  sincérité  des 

8.  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé,  déclarations  ci-dessus  prescrites  que  pour  y  sup- 

les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  pléer,  à  vérifier  les  registres  qui  doivent  être 

devront  faire  aux  préposés  de  la  régie  de  l'enre-  tenus  par  les  enlrtpreiiettrs  de  meiiageries  Hê 

glstrement  la  dédaraMoB  des  oblets  qui  se  trou-  de  roulage, 
veront  dans  le  cas  de  l*«rticle  préeédeot. 
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TITRE   SEPTIÈME. 


DBS  ACHATS  ET  VESnCBS. 


ichats  et  ventes  se  constatent ,  ' 

tibiirs, 

ms  signature  prhée, 

ereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier,  dû- 

r  les  parties  ^ 

ture  acceptée ,  {i^  éjuillei  1837,  orL  5.) 

^spoodaoce, 

îs  des  parties,  (li*  4  juillet  1837,  art,  %*) 

vt  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 

preuve  Hllêrak ,  I5i7  s..  !â2«  *.;  exigée  m  niaiiére  de  camm,; 

» ,  sao ,  ^73 ,  â83 ,  su ,  531 ,  553 ,  413  ;  açens  de  ch.  et  court.  ; 

4Sâ,  84»  i8i;  livres  et  correct,;  Co.  «,  l'i;  preuve  testmum., 

présom|ïL,o,  i550s.,is53;— Co,  in; au*,  i354s.;5efffï,,i557i,) 


TITRE   HUITIÈME. 


iafPtnx  i>£  cfiAJiGs ,  itv  bhxkt  a  obj>hx 

ST  I»K  X.A  FILXSClLrPTIOlf . 


SECTION  PROIIERE. 

De  la  Lettre  de  Change.  * 
•*  t  ï"-  IJÊ  la  Forme  di*  la  Lettre  de  change, 
lire  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  on  autre,  (Oo,  lis  t;, 


^50,  reîative  au  Timbre 

lAprruE  ï. 

U  de  commfrce. 

''•'  "'"'^'^  rtropoptioiiitelsitr 

iKire  ("m  au  jHjr- 

.inlrei  r\Ti'\^  ne* 

^,  €.->l  Uxe  alii!)i  qu'il 

;'<nir  iici^  cCTeU  île  cent 

Lt> ,  —  A  Jix  centimes  f^ur 


fftiï  3ii-i!fssiis  de  çêut  rpanes  jusqu'à  deun  c<nU 
Iraucs;  —  A  quinze  ceutiui^9  pour  cnih  au-il^s- 
sus  Ui"  iïtux  rf»ii(s  (rjiics  tusiqu'â  trois  ceirts 
fraMcs;  —  A  fitij;l  ccnllmt^s  |H)Uf  reux  an -dessus 
il«  Irnia  c«iil«  franc»  iiisqii  A  qu»tr4*cmt:^  (ranc*; 
—  A  viriRt-ciiifi  tcnli  mes  pour  ceux,  stu^f&mh  de 
qiintrp  f  eii(s  tranct  iu&qu'a  Eknq  c^fib  francs  ;  « 
A  cinquante  crnlimrf  pour  cptix  ai]'de^;>tis  dff 
ciuti  <i"i*t4  Jraiics  lutitu'à  mille  francs  ;  —  A  im 
Iranc  {Hiur  ceux  avi-tlesïu»  tir.  mille  Irancs  itisqu'â 
dfui  mïllr  francs  ;  —  A  un  trauc  cliiquanrc  Cffi* 
Urnes  tmiir  €c\i\  au-dessus  de  dent  mille  Iranci 
iu&qu  a  irob  mille  trafic^,-  —  A  deux  Ipancï  paur 
ceux  au-desMis  lie  trob mille Irimci  iust'i'â  qua- 
tre milli!  Ji  juics  \  ^  Et  ainsi  dr  snttr^en  &uivdut 
lii  luému  prtifçri'ssiiin  et  sans  Traction^ 

â.  Celui  qui  reçoit  tfii  sotiscripteur  un  f  ffet 
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GOBE  DE  GQVinGRCE,  UV,  I.  TIT.  Vm. 


Elit  Ml  datée. 
Elle  énonce 
La  somme  à  payer, 
Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

L'époque  et  le  lieu  où  la  paiement  doit  a'efleetuer.  (  Oo.  iS9  s.) 
La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises  »  en  compte ,  ou  de 
toute  autre  manière.  (Oo.  endon^f  137.) 
Elle  est  à  Tordre  d'un  tiers,  ou  i  Tordre  da  tireur  luirmëme-  (Oi«  |37.) 
Si  elle  est  par  i'%  2«,  3%  4%  etc.,  elle  Texprime.  (o».  147  •,) 

111.  Une  lettre  de  change  peut  6tre  tirée  sur  un  indifidtt»  et  paya- 
ble au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tier». 

lis.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change  con- 
tenant supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité»  solide  domicile,  soit 
des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  tani  payables. 

(Oo.  159,656  1.—».  147.) 

113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques  sur  lettre  de  change,  ne  vaut,  à  leur  égard,  que 
comme  simple  promesse,  (oo.  657.  —  o.  217. —&.  17  ami  1852,  art.  2.) 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négo- 
clans  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties, 
conformément  à  l'article  1312  du  Code  civil.  (Co.  s,  5.— &.  17  am{  i852, 
art.  %.—agen$de  ch.  et  eauirt..^  Od«  85.) 

%  II.  De  la  FroTlsloa. 

115.  {Ainsi  modifii.  Loi  19  mars  1817.)  La  provision  doit  être  ftite 
par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 


non  timbré  conformément  à  r«rtiele  1**  ni  tenu 
4lc  le  faire  viser  pour  timbre  dans  let  quitte 
tours  de  sa  date  »  ou  avant  l'éctiéance  si  cet  effet 
a  moins  de  quinze  jours  de  date,  et  dam  loas  les 
cas  avant  toute  négociation.  ~  Ce  visa  ponr  tim. 
bre  sera  soumis  à  un  droit  de  quinae  ceutimei 
|»ar  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs ,  qui 
•*aHHitera  au  montant  de  l*effet,  nonobstant  toute 
ttlpulalion  contraire. 

3.  Les  effets  venant  ioM  de  l'étranger,  soit  des 
Iles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  et  payables  en 
France,  seront,  avant  qu'ils  puissent  ^  être  né- 
|OCiés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis  au  tio^bre 
ou  au  visa  pour  tlmbiT.  et  le  droit  sera  pajé 
,4*apréi  la  quotité  fixée  d'après  Tartlcie  !•'. 

4.  In  CM  df  conlMventlon  au«  articles  ppécé- 
dans,  le  souscripteur,  raeeepteiir,  le  bénéficiaire 
nu  premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré  ou 
non  visé  pour  timbre ,  seront  passibles  chacun 
d*ime  amende  de  six  pour  cent.  —  A  l'égard  des 
efl^  compris  en  rarticlie  3,  outre  l'application, 
aM'  y  a  lie«i,du  paragraphe  précédent,  le  premier 
des  endosseurs  résidant  en  France ,  et,  à  défaut 
d'eudussement  en  France,  le  pprleur  »era  passible 


de  ramende  de  six  pour  cent— Si  la  contravention 
ne  eoBsisIe  qne  dans  remploi  d'un  timbre  lofé- 
rieur  à  celui  qui  devait  être  employé,  l'amende 
ns  portera  que  sur  la  somme  pour  laquelle  le 
droit  de  timbre  n'aura  pas  été  pajé. 

6,  Le  porlcttr  d*ttne  lettre  de  cbango  non  tim- 
brée, ou  non  visée  pour  timbre,  conibrmément 
aux  articles  1,  i  et  3,  n'aura  d*action,  en  cas  de 
non-acceptation,  que  contre  le  tireur  ;  en  casd'ac 
ceptatlon,  Il  aura  seulemeni  action  contre  l'as- 
eepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  |us- 
Ufie  pas  qu'il  j  avait  provision  à  l'écbéance.  — 
Le  porteur  de  tout  autre  effiet  sulet  au  timbre  et 
non  timbré,  ou  non  visé  pour  timbre,  conformé- 
ment aux  mêmes  articles,  n'aura  d'action  que 
contre  le  souscripteur.  ->  Toutes  stipulations  con- 
traires seront  nulles. 

0.  Les  contrevenans  seront  soumis  solidaire- 
ment au  paiement  du  «irolt  de  timbre  et  des 
amendes  prononcées  («r  l'article  4.  Le  porteur 
fera  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes,  sauf 
son  recours  contre  ceux  qui  en  seront  passibles. 
Ce  recours  s'exercera  devant  la  inridlction  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  rembour. 
sèment  de  l'effet.  (  Pour  les  ariicUs  7  ei  nOvam 
Y,  Appauiice.) 
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BE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  DU  BILLET  A  ORBRE.  19 

sera  tirée ,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d*étre  person- 
lellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement.  (Co.  m,  ii7.) 

116.  Il  y  a  provision,  si,  à  Téchéance  de  la  lettre  de  change  «  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireurt  ou  à  celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montât  de  la 
lettre  de  change. 

117.  L'acoeptatkm  suppose  la  provision» 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs,  (c.  iSSOt  iW*) 
Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prou- 
ver, en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient 
provisioi}  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir  ^  quoique  le 
protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés.  (Co.  iis  s.  ;  déchéance,  i7o;  pro- 
fit, 173  1.) 

S  m.  De  rAcceptatloD. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garans 
solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance.  (Oo.  «si  •«,  iss, 

136  fl.,  140,  143  s.,  444.) 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme 
protêt  faute  d'acceptation,  (co.  126,12^6»  i63  ••,  173  s.) 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation ,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  sont  respectivemement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance ,  ou  d'en 
effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseor,  n'est  solidaire  qu'avec 
celui  qu'elle  a  cautionné,  (o.  9040,  ao4i.^v^.  m7  a.) 

Iftl.  Celui  qui  aeceple  une  lettre  de  chan^,  contracte  robligatii^i 
d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptatioui  quand  même 
le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  (Oo.  148,  ^449.  ) 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  d^  change  doit  être  signée. 
L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée»  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue^ 
Et,  dans  ce  dernier  cas ,.  le  défaut  de  date  de  l'aeceptation  rend  la 
lettre  exigible  au  terme  y  exprimé ,  à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un  autre 
.  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où 

le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites.  (Oo.  143  •• — c»  m.) 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être 
restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus,  (co.  i56.} 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou 
non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  porteur,  (c.  1149,  i382.) 
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jM)  GODE  DE  COIOIERCE.  LIV.  I.  TIT.  VIIL 

S IV.  De  rÀcceptatlon  par  intervention. 

186.  Lots  du  protêt  faute  d'acceptation ,  la  lettre  de  change  peut 
être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  Tan  des 
endosseurs.  (Oo.  119.) 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt;  elle  est  signée 
par  l'intervenant,  (co.  interv.^  i58  ».;  atz  ■•  —  o.  ii9è>  fsso,  137&.)    ' 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention.  (Oo.  drotCi  duporf^tir,  iis^  16O  t.) 

9  T.  De  l*Échèanoe. 
1S9*  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  (Oo.  iu  g./  igo  ••)    ' 

à  vue,  (Go.  i22»  130  f«,  154  1.) 

à  un  ou  plusieurs  jours  | 

à  un  ou  plusieurs  mois  |  de  vue» 

à  une  ou  plusieurs  usances  (co.  132.)  j  '^ 

à  un  ou  plusieurs  jours     \ 

à  un  ou  plusieurs  mois      |  de  date» 

i  une  ou  plusieurs  usances; 

à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 

en  foire.  (Co.  133.) 

ISO.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  prësentâtioo. 

(Oo.  160,  161  fl.) 

131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 

à  un  ou  plusieurs  jours     \ 

à  un  ou  plusieurs  mois      |  de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation ,  ou  par  celle  du  protêt  fiiutenf  «;- 
ceptation.  (Oo.  126 1.,  i74.) 

132.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  de  la 
date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  dû 
jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire ,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne 
dure  qu'un  jour.  (Co.  I6I ,  I62 1.) 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  fégal, 
elle  est  payable  la  veille.  (Oo.  161, 162  et  la  noU.) 

135.  Tous  délais  de  grftce ,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale , 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  sont  abrogés.  (Co.  157, 161.)  ^ 

t  i^i  0  thermidor  an  ut .  ciabte ,  dont  le  porteur  ne  9e  sera  pas  prèsefité 

ArL  i".  Tout  débiteur  4le  billet  à  ordre ,  lettre    dans  les  trois  joan  qui  snlvrant  cehii  .de  l*éf» 

dejltfjDge ,  billet  au  porteur  ou  autre  effl^t  négo-    diéance ,  est  autorisé  à  déposer  la  gomme  portée 
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DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  DU  BILLET  A  ORDRE.  n 

S  VI.  De  rEndossement. 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  rendossement.  (co.  138  s.,  i40 ,  154 ,  159 ,  464 ,  542  ;  de  MUt  à  ordre ,  187; 
ae  comiaus.,  mi  ;  de  corUrat  à  la  gr.,  313  •.;  revendic.,  574 1.) 

137.  L'endossement  est  daté. 
II  exprime  la  valeur  fournie. 

n  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  passé,  (oo.  110,  Ï38, 139.) 
1S8.  Si  rendossement  n*est  pas  conforme  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  précédent,  il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  procura- 
tion, (oo.  revendk.f  574  «.) 

139.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine  de  feux.  (».  147,) 

9  Vn.  De  la  Solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  nne  lettre  de 
change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur,  (co.  iis, 
160  s.,  164,  &42;  baiet  à  ordre ^  i87.  —  c.  eff.  de  la  eolid.^  1900 1.) 

• 

%  vni.  De  lÀTal. 

141.  Le  paiement  tfune  lettre  de  change,  indépendamment  de 
l'acceptation  et  de  l'endoss^nent,  peut  être  garanti  par  un  aval. 
iOd.  118 ,  140  ;.  bUlet  à  ordre ,  187.) 

142.  Cette  garantie  est  fournie ,  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même 
ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  par- 
ties. (Oo.  garantie,  i64  •.— o.  2011.— Co.  déchéance,  ni.) 

%  IX.  Da  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle 

indique.  (Oo.  i87  ;  comparez  338.)  ' 

•"  bMïef. («  la  caisse  des  dépôts  et  i  Le  porteur  d'uoc  leUre  de  change  a  le  droit 

consignations.  Ont.  3  inlllet  1816,  art.  ±)  d*eiiger  son  paiement  en  numéraire.  I^s  tnlleU 

i.  I/ade  de  dé#M  eonltendn  la  date  dn  bfllel,  tfatençitfttaliNs  pour  la  eommotfllèdu  comneree 

ccj^  da  l'édiéanceet  lenom  de  celui  au  bénéfice  ne  sont  que  de  simple  confiance,  (iv.  C.  âO  iri- 

duquel  il  aura  été  originairement  fait  maire  an  xit.) 

d.  Le  dépôt  consommé,  te  débiteur  ne  sera  ~  i^  monnaie  de  cuivre  ou  de  bilkm,  de  A* 

tenu  qu'à  remettre  l'acte  de  dépôt  en  échange  bricatian  française,  ne  peut  être  employée  dana 

du  billet  les  paiemens  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  cinq  francs,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré.  (Me  18  août 
représentera  l'acte  de  dépôt»  sans  autre  for-  1810.) 

mallté  que  celle  de  la  remise  d'iceluî.  et  de  la  p^^^^  ,„  ^^  ^^  amcemmi  te  Mefme 

signature  du  porteur surle  regUtre  du  receveur.  ,^        ^^  ^  ^^^^^^  ,^^  ^^  ^  ^^ 

5.  Si  le  porlenr  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  j,^^  ^^  ^^^ 
dit  mention  sur  le  registre. 

».a.  Les  di«its  attribués (i  la  caisse  Art.  1".  Le  prélèvement  qui  sera  Calt  par  le 

des  dépôts  et  canaigoallons)  pour  les  présens  débiteur  sons  le  nom  de  passe  de  sacs,  en  rem- 

dépôls,  sont  filés  à  un  poar  cent.  Us  sont  dus  boursement  de  l'avance  faite  par  lui  des  sacs 

par  le  porteur  du  Mllat  contenant  les  espèces  qu'il  donne  en  paiement, 
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144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  soo 
responsable  de  la  validité  du  paiement.  (Co.  129  ».^  i46, 

145.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  k  son  éc 
opposition  ^  est  prôaumé  valablement  libéré.  (  Oo,  129 1, 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  cliange  ne  peut  être 
recevoir  le  paiement  avant  réchéance.  (c,  ii87.) 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur 
troisième,  quatrième^  etc.»  est  valable  lorsque  la  secon 
quatrième,  etc,  porte  que  ce  paiement  annuité  Teffi 

(€ïo,  110,  148  f.) 

148*  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seeo 
quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  Irouv 
tîon,  n*opérc  poial  sa  libération  à  Fé^jard  du  tiers  porU 
ceptalion.  (Co.  iio,  lii  s.) 

149.  Il  n*esl  admis  d^opposîtion  au  paiement  qu'en  et 
lettre  de  change,  00  de  la  faillite  du  porteur  (Co.  us,  iso 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  ctiange  non  a 
qui  elle  appartient  peut  eu  poursui\Te  le  paiement  sur 
troisième,  quatrième^  etc,  (Co*  i4S^  13s  f,,  154,  176,) 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  Vi 
paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  tn 
triême,  etc*,  que  par  ordonnance  du  juge,  et  en  dot 

(Co,  152,  155**—  O.  â040,  â(HI.  —  Pr.  M7  *.) 

152.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change t  quVlli 
ou  nou,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  qi 
il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  pc 
tenir  par  FordonnaMce  du  ju*;t*,  eu  justitiant  de  sa  prt 
livres,  et  en  donnant  caution.  (Co.  8, 12,  109, 155.) 

153.  £n  CBS  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  fo 

des  deux  articles  précédcns,  le  propriétaire  de  la  lett 
perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  proteslai 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  réchéance  d 
change  perdue,  (oo.  \m,) 

Il  doit  être  notitié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  fc 
prescrits  ci-après  pour  la  notittcatîon  du  protêt,  (c<>,  lea 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  d 
procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  imm 


ne  fvoiirra  avoir  lieu ,  qtie  dnns  les  c^«<  H  aux 
taux  etprlmés  dans  les  arikkA  Atihans> 

t,  lians  les  fiaiemens  en  pt^crs  d'argent  ilc 
sommes Ue  cinq  cetiU  Tiâcics  tt  nudessiis,  le  i\t- 
Inteur  est  tenu  de  luurnir  le  mc  cl  la  flccHe.  — 
Les  sacs  srrufil  d'ttnc  dinieitstan  a  cuTïLeiiir  au 
maujs  mille  trancs  daciin,  ils  seront  en  cLal,  ci 
fa  ds  avec  la  toi  k  propre  a  cel  U3>age. 


d.  La  valeur  dw  ^cj  ^n  s 
qui  reçoit,  ou  ta  retenue  ^r 
qu\  pair,  sur  le  pied  tir*  qi 
ft>i%  cenlimrs  Dvt,  iT  Ofi 

i.  Lenimlede  {ku< 
l>rivc  pas  celui  guu 
les  sacs»  de  vérlfîrr  n  de  t 
en  présence  du  payeur. 
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DE  LA  LETTRE  DE  GttAN&E,  BU  BILLET  A  OKDRE.  li 

tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur;  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  Jusqu'au 
tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  sup- 
portera les  frais. 

155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  articles  151 
et  îH^y  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  tems,  il  n'y  a  eu  ni 
demandes  ni  poursuites  juridiques.  (Co.  isa.)  ' 

166.  Les  paiemens  faits  h  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de 
change,  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs. 
Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  sur-' 

plus.  <Oo.  124,  158,  163,  173  s.) 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
d'une  lettre  ae  change.  (Co.  153,  i6i.  —  o.  necùê^  ïUa.) 

S  X.  Du  Paiement  par  fntenrentioa. 

188.  Une  lettre  de  change  protastée  peut  être  payée  par  tout  inter* 
venant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt 
ou  à  la  suite  de  l'acte.  (oo«  i^e  $4  —  o.  issa.) 

159.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention,  est  su- 
brogé au:!  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  for- 
malités à  remplir,  (c.  1231.) 

Si  le  paiement  par  Intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquens  sont 
libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libération  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été 
fait  le  protêt  faute  d'acceptation ,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera 
préféré  à  tous  autres.  (Oo.  lis,  16O  s.) 

%  XI.  Des  Droits  et  Devoirs  dd  Porteur. 

160.  {Ainsi  modifié.  Loi  du  19  mars  1817.)  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  tirée  du  continent  et  des  ties  de  l'Europe,  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France  f  soit  à  vue ,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  ou  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou 
l'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  ' 
recours  sur  les  endosseurs ,  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision.  , 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Echelles 

<  Le  Décret  da  11  tanvler  180S  aMtmUe  les  poor  la  durée  du  cautionnemeut  <iat  pourrait 

traites  du  eaissler  général  du  trésor  aux  lettres  être  exigé  du  propriétaire  en  cas  de  perte  des 

de  cliange  du  commerce ,  tant  pour  le  délai  après  orlg iMui.  (V.  au  surplus  la  nm  mf  VarU  M.) 
lequel  elles  sont  frappées  de  péremption ,  que 
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du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  TAfrique,  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France;  et  réciproquement ,  du  continent  et  d^ 
tles  de  l'Europe  sur  les  établissemens  français  aux  Échelles  du  Levant 
et  aux  côtes  septentrionales  de  rAfirique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occi- 
dentales de  l'Afrique ,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continc^nt 
et  des  tles  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  tles  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  françaises  ou  établissemens  français  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique ,  au  continent  et  aux  tles  des  Indes 
occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  conti- 
nent et  des  fies  des  Indes  orientale^  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  tles  de  l'Europe  sur 
les  possessions  françaises  ou  établissemens  français  au  continent  et 
aux  tles  des  Indes  orientales. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  à  vue ,  à  un  ou  plusieurs  jours ,  mois  ou  nsances  de  vue ,  tirée 
de  la  France ,  des  possessions  ou  établissemens  françafis ,  et  payable 
dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  paiement  ou Taoeep- 
tation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances 
respectives. 

Les  délais  ci-dessus ,  de  huit  mois ,  d'un  an  et  de  deux  ans  sont 
doublés  en  tems  de  guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  sti- 
pulations contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  même  les  endosseurs.  (Oo.  us  s.,  125,  143  s.,  175  g.,  ist.) 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement 
le  jour  de  son  échéance.  (Oo.  iS9  «.,  135  s.)  * 

162*  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du  jour 

de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paiemmU. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant, 

(Go.  135  s.,  175  i.,  184  s.)' 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par 
le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée. 

1  Av.  C.  D'ÉTAT  87  janvier  ISli,  atr  une  quesUon  *  Av.  C  d*Étit  90  mars  ISIO ,  no*  ia  gumti^m  de 

reiaUve  au  Protêt  du  lettres  de  change  et  bUleU  sawir  si  tes  EffeU  de  commerce  échéant  te  âer- 

à  ordre ,  dam  les  cas  de  Vkwatkm  die  Cennenà  nier  décembre  peuvent  ilre  protatés ,  Ame  de 

eld'évenemetudeguerre.(y,  àv,  C.ianov.i840.)  pokmeni ,  le  t"  Janvier, 

Le  CoDSPil  d'Âlat,  etc.»  U  Conseil  d'ÉUt,  etc., 

Est  d'avis  que,  Vexceptioa  tirée  de  la  force  Vu  les  articles  ICI  et  1G2  du  Code  de  com- 

maieure  est  applical)le  aux  cas  de  llnvaslon  de  tnerce, 

renneMi  et  des  évênemèiisile  guerre,  pour  rele-  Est  d'avis  que,  le  1"  lanvier  doit  être  coiisi- 

ver  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de  billets  déré  comme  une  des  fêtes  auxquelles  s'applique 

à  ordre,  de  la  déchéance  prononcée  par  ie  Code  Tart.  162  du  Code  de  commerce;  et  qu'en  cotisé^ 

de  commerce ,  à  défaut  de  protêt  à  l^échéance ,  et  queoce ,  iorsqu'il  y  aura  refus  de  paiement  <|^un 

de  dénonciation  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  eflfet  de  commerce  écliii  la  veille ,  crt  eflTel  ne 

les  délais ,  et  ctne  fapplication ,  selon  les  cas  et  les  pourra  être  protesté  que  le  f  ianvicr. 
cir«ODStanMf .  appartient  à  la  prudence  desiu^es. 
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Dans  le  cas  de  faillite  de  Taccepteur  ayant  Téchéance,  le  porteur 
peut  faire  protester,  et  exercer  son  recours.  (Oo.  119, 156, 173  s.,  u*.  -* 

C,  1188.— Pr.  124.) 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie-* 
ment ,  peut  exercer  son  action  en  garantie , 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs , 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs ,  à  Pégard  du 
tireur  et  des  endosseurs  cpii  le  précédent.  (Co.  i40, 15S,  165  *.,  172.) 

165*  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre  son 
cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rembourse- 
ment, le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres. 

Ce  délai,  à  Tégard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres 
de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres. 
(«o.  164, 167, 168 •.,  171  s.  —Comparez  o.  2185;  Pr.  1053.) 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  en  Europe,  étant  protestées,  les 
tiveufs  et  endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les 
d&lais  ci^prës  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse ,  dans  l'ile 
d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de 
la  France  ; 

Se  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États 
de  l'Europe; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Échelles  du  Levant 
et  sur  les  côtes  septentrionales  de  TAfrique  ; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occidentales  de 
l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les 
Indes  occidentales; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orien* 
taies. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  re-* 
cours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans. les  pos^ 
sessions  firançaises  situées  hors  d'Europe.. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  seront 
doublés  en  tems  de  guerre  maritime.  (Oo.  160  s.,  i64,  i65,  i67  s.,  171  s.) 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  en- 
doss^irs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai 
déterminé  par  les  articles  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou 
individuellement,  ou  collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation 
en  justice.  (Oo.  i65  s.,  I68  «.,  189.) 
*  168*  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus. 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue ,  ou  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  ou  usances  de  vue, 
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Pour  le  protêt  faute  de  paiement, 

Pour  Texercice  de  Taction  en  garantie , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  touâ  droits  contre  les 
endosseurs.  (€6.  leo  •.,  let,  iS4  §.,  i7i.) 

1GB.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  ga- 
rantie contre  leurs  cédans,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits  «  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  (ço.  i40y  iso,  164  s.) 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs  • 
à  l'égard  du  tireur  lui-même ,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  réchéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur»  en  ce  cas ,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui 
la  lettre  était  Urée.  (go«  iis  i.i  iso  ■•,  iti.) 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles 
précédens,  cessent  en  faveur  du  porteur»  contre  le  tireur,  ou  contré 
celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le 
protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement ,  a  reçu  par 
compte»  compensation  ou  autrement»  les  fonds  destinés  au  paiement 
de  la  lettre  de  change.  (Co.  los  s.) 

172*  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l^xercice  de 
l'action  en  garantie»  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protesiée  fiiate 
de  paiement»  peut»  en  obtenant  la  permission  du  juge»  saisir  conser- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireur»  accepteurs  et  endnsseun. 

(Co.  164  s.  —  Wt.  417.) 

%  X\L  Des  Protêts,  i 

173.  {MoéHitê  Dk.  2S  tnars  iS48  art.  s.j  Les  protêts  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement»  sont  faits  par  deux  notaires»  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins*  ou  par  un  huissier  et  deux  témoim.  (»r.  ses.  —  &«,  is  ventôse 
an  XT,  art.  s.) 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à 
son  dernier  domicile  connu» 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la 
payer  au  besoin, 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d*UA 
acte  de  perquisition.  (Oo.  lis»  1^4»  iss  s.»  iss»  469  •.»  i76»  i84  s.,  i87»  ie9. 
—  9t.  68  et  te  note. — t»  65.) 

174.  L'acte  de  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change»  de  l'acceptation,  des 
endossemens»  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées» 

1  ÙroUs  d'enregisfremni  :  t.  &i  frimaire  an  S.  Les  actes  de  protêt  seront  désormais  dressés 

yn,  arL  06,  %i^;  L,  9»  avril  I8t6,  art,  4i;  £..  sans  «Mistanee  de  témoins. 

»i  mai  1834,  art  22,  23.  **Vu  Tarlicle  68  du  Code  de  procédure  eivile, 

t  Décret  23  mars  1818  :  \t  conseil  d'Btat  est  d'avis  que  par  ledit  artfde,  on 

Art.  1**.  ProTisoirement,  at  {ui^n'à  ee  quMI  en  n'a  point  entendu  dérofer  am  lois  dHcomaierce 

soit  autrement  ordonné,  le  tarif  actuel  est  dm-  eooeeroant  les  protêts  de  lettre  de  clian<peet  bil- 

liiné  comme  il  suit  V.  Àpp.,  C.  Pr-,  leU  de  commerce,  (kv,  C.  9&  Janvier  I80T.} 
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La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer» 

Les  motifs  du  refus  de  payer^  et  Timpuissance  ou  le  refus  de  signen 

175.  Nul  acte ,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change ,  n« 
peut  suppléer  l'acte  de  protêt»  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  iôO  et 
suivans,  touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus  à  peine  de  destitution , 
dépens,  dommage^intéréts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte 
des  protêts ,  et  de  les  inscrire  en  entier ,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé,  et  tenu  dans  lesl 
formes  prescrites  pour  les  répertoires.  (Co.  compte  de  reL^  isi.— o.  ii49, 

1382.— Pr.  71,126,  132,1031.) 

S  XIII.  I>Q  Rechange. 

177«  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite,  (oo.  ttlmt»,  m  s.; 

biaet  à  ordrej  isr;  déchéance^  les.) 

/    178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  ad  moyen  de 
laquellef  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur^  ou  sur  l'un  des  endos- 
seurs, du  principal  de  la  letlreprotestée,de9ès  frais,  et  du  nouveau 
change  qu'il  paie. (Co.  lio  f.,  i40  ;  compte  de  r^e.,  lei  §.;  inlérik^  iS4 ••) 
179.  Le  rechange  se  règle,  ft  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d*où 
elle  a  été  tirée. 
Il  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du 
milieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur 
^  Ile  lieu  où  le  remboursement  s'effectue.  (Co.  73,  76,  isi  ».) 
1 1    180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 
181.  Le  compte  de  retour  comprend  : 
Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée. 
Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commission 
jde  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

n  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite»  et  le  prix 
^  Jdu  change  auquel  elle  est  négociée. 
Il    II  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certifié  par 
deux  commerçans. 

n  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt, 
ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
est  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  liêud'où 
^elle  a  été  tirée.  (Co.  178  ».,  i82  s.,  i$6.) 
;  182.  n  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même 
'  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respec- 
tivement, et  définitivement  par  le  tireur. 
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183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cnmiilés.  Ch; 
n'eu  supporte  qii'uu  seul,  ainsi  que  le  tireur* 

184«  LHntèrét  du  principal  de  la  lettre  de  change 
de  paiement»  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt,  (o 

iST-  — C,  H5!ï,  H55.  )* 

185*  LUntérêt  des  frais  de  protêt ,  rechange  i  et  au 
times,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  j 

186.  {Suspendu  provisoirement-  Dec.  94  mars  iSAS.)  ] 
de  rechange,  si  te  compte  de  retour  n'est  pas  accon 
tificats  d'âgens  de  change  ou  de  commerçans»  prescriU 


iVi»        <•  »  f 


SECTION  II, 

Du  Billet  à  ordre,  ' 


I 


187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres 
concernant  (Co.  i^o  i.) 

L'échéance,  (Gb.  iâ9  s.)  ,  ^^^    'i?iHi' 

L'endossement,  (Co.  136  s.) 

La  solidarité,  (Co.  i40.)  «tn^titA  «rr  tû^m^A 

L'aval ,  (Co,  i4i,  lii,  ) 

Le  paiement ,  (  Co,  U5  «.,  155  et  la  noie^  156  ■.  ) 
Le  paiement  par  intervention ,  (  cso.  i5â  >.  ) 
Le  protêt ,  { Co,  ico  §-  )  -  •:  î 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur,  (  co.  I75  ■.  ) 
Le  rechange  ou  les  intérêts,  (177 1.) 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre ,  sans  préjudice  1 
relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  656,  657  et  65Î 
189  ;  compétence^  6:v4  i.  —  c.  1326. } 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce 

1  La  somme  à  payer» 
Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit, 
L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'efTectuer, 
La  valeur  qui  a  été  fonmie  en  espèces,  en  marctiândi 

ou  de  toute  autre  maniée.  (Oo.  110,  636  f.  \ 


^«*Jli<|ill|    •  «     Uél     •»!     , 


SECTIOX  m. 
De  la  Prescription, 


180.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  négocians ,  marchands 
ou  pour  faits  de  commerce ,  se  prescrivent  par  cinq  j 

1  V.  I.  ,1  ^lembr«  1807,  note  «w  l'art.  11*07  «  irroU,t  d'enre^ittreimm 
du  Code  civil .  vii.ûrf.  CO,  Si- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DES  NAVIEES  ET  AUTAES  BATIKENS  DE  MER.       M 

du  jour  du  protêt  ^  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique ,  s'il  n'y  a  eu 
condamnation ,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé»^ 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veu- 
ves ,  héritiers  ou  ayant-cause ,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dû.  (  Oo.  iio ,  187.  —  c.  1554  •.,  1357  ••,  2242  s.,  s«78.  -**  Vt .  120 1. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

BU  coffinmeicB  harithhi:.* 

(Tlt  r*.  -.  vni.  -  IX.  -  X.  ^  XL  -  XIV.  Lots  décrélécs  le  15  septembre  1S07. 
Promulguées  le  25.  ) 


^  TITRE  PREMIER 

DSI  VA' 


190.  Les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  sont  meobles. 
Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spéctalement 
à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées.  {Oo.  i9i  s.,  i97,  280.— c.  53f ,  cota, 

2IÎ00  s.,  2120.  —  »r.  620.  ) 

I9t.  Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-aprés  désignées  :  ( Co.  192  m,  214,  331.  —  c.  2101, 2102. ) 

i^.  Les  frais  de  justice  et  autres ,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  el  à 
la  distribution  du  prix;  (Oo.  192  1®,  3®,  197  «.  ) 

V.  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cote,  amarrage  et  bassin  6u 
avant-bassin  ;  (Oo.  192  2*.  ) 

y.  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bitiment,  depuis  son 
entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente;  (cb*  192  3^.) 

4^.  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ;  (Oo.  192  3^.> 

5^.  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux , 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port;  (Co.  192  3^.) 

6^.  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage 
employés  au  dernier  voyage;  (Co.  192  4^,  194,  271.) 

t  Les  sellons  résuHant  dfs  traites  du  caissier  merce  :  L.  4, 0-i3  aoOt  I79i,29  décembre  t79fl, 

du  Ir^r  iwWto  su?  lui-même ,  ne  sont  siiitttes  J5  tanvler  l79i.  --rAded*  unngûiion  ;  L,  27  vend, 

à  la  prescription  de  cinq  ans  qu'à  compter  de  la  an  n,— Cabotage  :  Ord,  l^  février  i Si 5.  —  Pa- 

date  de  la  transmission  Taite  par  le  pajeiir  du  viUora  :  .4rr.  13  prairial  an  xi;  Ord.  3  décembre 

trésor  à  la  partie  prenante.  {Véc.  il  ianvicr  iSOS,  1817,  3l  octobre  1827,  art.  34,  1*^  août  1830.  — 

V*  nol«tmtti^an.  Id5.)  -  PoUce  et  distipUne  de  la  marine  mareliande  : 

>  Police  de  la  navigation  et  des  ports  de  eom-  Dec,  14  mars  iS52. 
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''^  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du -bâtiment 
pendant  le  dernier  vojage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises par  lui  rendues  pour  le  même  objet;  (<io  i9i  5%  194 ,  311  s.) 

8^.  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction ,  si  le  navire  n*a  point  encore  fait  de  voyage  ; 
et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main 
d*Œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  ;  (Oo.  «92  6^,  194.  ) 

9^.  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire;  (Co.  i9â  7%  312,  sis  •.,  320 1.) 

iO\  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps ,  quille, 
agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage;  (o»»  19%  8%  194,  334.) 

W.  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de 
délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  ehaiigées,  ou  ponr  rembourse*- 
ment  des  avaries  souffertes  par  lesdttes  marchandises  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage.  (Oo.  192  9^.) 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  artide 
viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance 

du  prix.  (C.  2097.)  ^ 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent 
article ,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les 
formes  suivantes  :  (co.  193.) 

i^.  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés 
par  les  tribunaux  compètens  ; 

^\  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des 
receveurs  ; 

5^.  Les  dettes  désignées  par  les  numéros  i,  3,  4  et  5  de  l'article  49t, 
seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ; 

4\  Les  gages  et  loyers  de  l'éduipage,  par  les  rôles  d'armement  et 
désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime; 

(Co.  230.) 

5\  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour 
les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage ,  par  des  états  arrêtés 
par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  le  capitame  et 
les  principaux  de  l'équipage ,  constatant  la  nécessité  des  emprunts. 

6*.  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine ,  et  les  four- 
nitures pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du  navire ,  seront 
constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine, 
et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  avant  le  départ  du  navire ,  ou,  au  pins  tard,  dans 
les  dix  jours  après  son  départ,  (c.  date  certaine,  i3i7,  iS28.) 

7^.  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps ,  quille ,  agrès ,  appa- 
raux, armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires,  ou  sous  signature 
privée ,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date.  (Cb.  311  f  3ia«) 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA  SAls^IE  ET  VENTE  DES  iXAVIBËd. 

ijiies  d'assurances  seront  coDslatées  par  les  polices  ou  par 
les  livres  des  courtiers  d*assurances.  (co.  7g,  84,  3Sî,) 
►ûmiages-inlér<*l>  dus  au n  affréteurs  seront  constatés  par 
t,  ou  par  les  drcisious  arbitrales  qui  seront  intervenues. 

privllè^ei  des  créanciers  seront  éteints  « 

mment  des  moyens  généraux  d'exliaetiou  des  obligalîoiu , 

te  en  justice  Taite  dans  les  Tormes  établies  par  le  titre  sui- 

^•.) 

3iprés  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage 

le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur,  et  sans  opposition 

s  créanciers  du  vendeur.  (Co,  19 1,  !95,  tm.) 

lavire  est  censi^  avoir  Tait  un  voyage  en  mer, 

>D  départ  et  son  arrivée  auront  été  couslatés  dans  deux 

ns  et  trente  jours  après  le  départ  ; 

an»  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  «'est  ècoul6  plui  de 

rs  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  mêuie  port,  ou  lors- 

e,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours^  a  été  plu$  de 

rs  en  voyage  »  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers 

rente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et 
3u  par  acte  publie,  ou  par  acte  sous  signature  privée.  * 
être  faite  pour  le  navire  entier^  ou  pour  une  portion  du 

tantdans  le  port  ou  en  voyage. (Oo, ^ss.  «-  c.  isiTt*,  isst»,) 

r^ente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas 
rs  du  vendeur. 

ience,  nonobslant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  conti- 
gage  desdits  créanciers ,  qui  peuvent  même  ^  s'ils  le  jugent 
attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude»  (  Co.  190  >  195,  — 
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ï  bâtimens  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  auto* 
b;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  forma- 
is. (Co.  19^1  ,315.  —  Pr.  545  £.,  5a3  ».,  (J^.) 

5  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre  heures 
mandement  de  payer.  (Co.  i^  §•  —  Fr.  551  •.,  583  i.) 

ittmmm  t  £.  il  a?rU  1919,  «ri,  Ok 
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9ï  COOE  BB  COMMERCE.  Ll¥«  IL  m.  IL 

190.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  éa  proprié* 
taire  ou  à  son  domicUe,  s'il  s*agit  d*une  action  générale  à  exercer 
contre  lui.  (Co.  soi.  —  Vr.  68.) 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la 
créance  est  du  nondH^  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  «or 
le  navire,  aux  termes  de  Tarticle  194. 

900.  L'huissier  énonce  dans  le  procés-verbal. 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède; 

La  sonmie  dont  il  poursuit  le  paiement; 

L'élection  de  domicUe  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie ,  et  dans  le  lieu  où 
le  navire  saisi  est  amarré;  ^  (Cb.  S04,  627.  —  9r.  44S.> 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine; 

Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

n  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots^  agrès, 
ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions,  (vr.  sas.) 

Il  éftablit  un  gardien.  (Vr.  586.  —  v.  S4.  —  F.  400.) 

SOI.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le 
tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies.  {9r*  se,  idss.) 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal, les  significations  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne  du 
capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  repré- 
sente le  propriétaire  ou  le  capitaine;  et  le  délai  de  trois  jours  est  aug- 
menté d'im  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi  (  cinq  lieues  ) 
de  la  distance  de  son  domicile.  (Co.  i65, 199.) 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France,  les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile, 
article  69.  (Vr.  69, 73,  74.) 

SMKI.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit  au- 
dessus  de  dix  tonneaux , 
n  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

1  Av.  C.  D'ÉTAT  17  mai  1800,  portant  que  la  Code  de  procédure,  et  par  Tartide  097^  Code 

ûonnaluance  ëe»  ventes  ëes  navires  saisis  ap-  de  commeree; 

parlient  aux  tribunaux  ordinaires.  Que  de  ces  diverses  dispositions  il  résulte  que 

la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  avoi»  Ueu  de- 

Le  Conseli  d'État ,  etc.,  vant  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  iii  du  Qu'enfin,  il  ne  peut  être  élabli  aucune  assfml- 
Code  de  procédure  civile,  lês  tribunaux  de  eon-  lation  entre  les  tribunaux  de  commerce  adiels 
merct  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  et  les  amirautés  ;  qu'il  existait  auprès  des  ami- 
leurs  jugemens;  rautés  un  officier  du  ministère  publie;  que  lé 

Que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  ètra  ministère  des  procoreurs ,  loin  d'jr  être  iaterdît« 

dite  sans  le  ministère  d'avoués,  puisque  l'ar-  y  était  nécessaire,  et  qu'elles  connaissaient  de 

ticle  304  du  Code  de  commerce  porte  expressé-  l'exécution  de  leurs  fugemens;  que  si,  dans  cet 

ment  que  le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant  doit  état,  les  amiraulés  ont  dA  connalli«  des  ventes 

être  désigné  dam  les  criées  ^  publications  et  af-  des  navires  sabis ,  la  raison  contraire  en  exclut 

fiches  ;  les  tribunaux  de  commerce , 

Que  le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  Est  d'avis  que ,  la  connaiaaanc*  des  veotH  àm 

le»  tribnnaux  de  commerce  par  l'article  414  du  navires  saisis  appartientaux  tribunaux  ofdHVii^s. 
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tut  huitaine,  i  la  bonne  et  dans  la  principale  place  publiqae  du  lieu 
où  le  bâtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le 
lieu  où  si^ge  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y 
en  a  pas ,  dans  l'un  de  ceux  ifui  seraient  imprimés  dans  le  départe-» 
ment  (o».  aoT*  —  v».  sit,  eso.) 

Mê*  Sans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication, 
U  est  apposé  des  affiches , 

Au  grand  mftt  du  bitiment  saisi  » 

A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède, 

Bans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amarré»  ainsi  qu'à  la  bourse  de  commerce,  (eo.  S07.  —  vir.  s^.) 

904*  Les  criées ,  publications  et  affiches  doivent  désigner 

Les  nom ,  profession  et  demeure  du  poursuivant , 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit , 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due, 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal , 
et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré, 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi, 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du 
caj^taine, 

Le  tonnage  du  navire , 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant. 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix. 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 
(Co.  200  et  la  note.) 

905.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour 
indiqué  par  l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  en-r 
chères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  i  jour  certain  fixé 
par  son  ordonnance. 

906.  Après  la  troisième  criée,  Tac^udication  est  faite  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  i  l'extinction  des  feux,  sans  autre  for- 
malité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de 

huitaine  chacune. 
Elles  sont  publiées  et  afjBchées.  (Co;  202,  îos.) 

907.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâtl- 
mens  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous ,  radyudication  sera  faite 
à  l'audience,  après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs, avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  Ueu  apparent  du 
bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  hi  signification 
de  la  saisie  et  la  vente.  (Co.  201 ,  202,  203,  ao9.  —  »r.  620,  i055.) 
906.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine: 
c.  GoM. 
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sàllf  à  lui  à  se  pourvoir  eo  dédoinmagcmenl  oaotrc 

(feo.  t2l8»  !it9»  2*1  t.} 

309;  Le»  adjudicataires  des  navires  de  tout  toiinÂt 
de  payer  le  prix  de  leur  adjudit^aHoîl  dans  le  délai  df 
heures,  ou  de  le  cotisigEer,  sans  frais,  ay  greffe  du  tti 
merce,  à  peine  d'y  être  conlraînls  par  tofps,  ^ 

A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation,  le  bâltfuen 
irêUle,  dt  adjuge  trois  jout^  ^près  une  nouvelle  publier 
unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudicataire» «  qui  »er 
contraints  par  corps  pour  le  paiement  du  défidi,  des  l 
intérêts  et  des  frais*  {lÊt.  i^ti ,  624,  7^7*  7U.) 

210.  Les  demandes  en  dislraclion  seront  fofillSes 
grelîe  du  tribunal  avant  Tadjudication. 

Si  les  deilifitides  en  distraction  ne  sont  formées  qu'ap 
tion,  elles  seront  converties,  de  plein  droit,  eo  opfKlsîl 
vrance  des  sommes  provenant  de  la  vente.  (  Oo*  îit»  *^ 
îiT  I.  ) 

21i*  Le  demandeur  où  î'opposâtit  aura  trois  JdUfi  p< 
moyens. 
Le  défendeur  aura  trois  îours  pour  conl^edlre. 
La  cause  sera  portée  à  Taudience  sur  une  simple  cil 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  radjudicatio 
lions  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues;  pâSsê  ce 
seront  plus  admises.  (Pr.  557  s.) 

213.  Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de  produire 
titres  de  créance^  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  si 
leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  il 
de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vei 
y  soient  compris.  (Fr.  6rvt*  j,) 

214.  La  coUocation  des  créanciers  et  la  distribution  d 
Riites  entre  les  créanciers  privilégiés,  datis  Tordre  preâ< 
de  19i  ;  et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  I 
eréances» 

Tout  créancier  colloque  Test  tant  pôîir  &on  principal 
intérêts  et  frais. 

IlSi  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n*est  pas  i^isissal 
à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  fai 
dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  de  ces  dettes  emii 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  a  faire  voile  lor^ctUe  le  capi 
de  ses  expéditions  pour  son  voyage,  (c.  issû,  )553.  ) 


t  Le  prlf  que  dolveiil  consigner  tonfiwmémftil 
à  Cart*  SOI  ^  les  a(lîMiJic;itair»*s  ûv  UMinif^u^  veu- 
dus  i*a^  {iittoHte  de  luatlcc,  i^^t  déjio^é  ii  ta  caisse 
de»  detH^b  et  ciHiHigriatïoii*.  —  Celle  caîssi'  a  d€S 


taitte«  ïtn  villes  où  »iè|*  ut 
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DES  PR0Pai£TAIIl£8  B£  NAVIRES. 


TITRE  TROISIÈME. 

VaOPBIÉTAXBZS  DS  VAVXB3BS.  ^ 


216«  (Ainsi  modifié  :  Loi  il  juin  1844.)  Tout  propriétaire  de  navire 
est  eîTilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engage- 
mens  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
Teipédition. 

Il  peut  9  dans  tous  les  cas ,  s'affranchir  des  obligations  ci^lessus  par 
rabandon  du  natire  et  du  fret. 

Toutefois»  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  &  celui  qui 
est  en  méme.tems  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  na- 
vire. Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire  »  il  ne  sera  res- 
■ponsable  des  engagemens  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt*  (Co.  191, 

fiOe,  tti  i.,  S34,  370,  286  s.,  S98»  35S,  405»  407)  COWpWW  369  «•  — Ç.  1902, 
1214,  1230,  1S84.  — Z.  Or.  1  s.,  637  t.) 

S17.  Lés  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  i^  seront  tou«- 
fois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par  les 
gens  dé  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages»  que 
Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  cau- 
tion, à  moins  qu'ils  n'en  soient  participans  ou  complices.  (Co.  223.  — 

1.  Gr.  2.  —  V.  69  s.  — Ii.  10  ami  1825,  art.  9 ,  19.)  * 

818.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine.— Il  n'y  a  pas  lieu 
à  indemnité,  s'il  n^y  a  coiiveution  par  écrit.  (Oo.  208,  219.)  * 

219.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire ,  il  peut 
te&oncer  à  la  copropriété ,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui 
la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus, 
Ou  nommés  d'office.  (Co.  4i4.  —  Vr.  202  i.) 

8à0.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires 
d'un  navire ,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  datis  le  navire , 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le 
navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire.  (eo.tomparezAio^  507. 
G.  SeCÙS ,  815  s.)  .        , 

i  Quelque»  négoelâm  devtoiUKttt  incâpableft  abrogé;  toutefoU  la  moitié  au  BOiiu  de  la  pro- 

4'afoir  la  propriété  «l'un  nafirc  quand  lU  en  priétédesnavires  devra  appartenir  à  des  français 

ont  abusé  pour  commettre  des  crimes.  Ainsi,  le  (  £.  9  {uin  1S45  arL  9.  ; 

capilalne  propriétaire  d'un  navire  qui  l'aura  com  <  ~  Pour  le  cas  ou  quelqu'un  prêterait  son  non 

nundé    pour  le  transport   dea    esclaves    ae  .  é  la. francisation  des  b&timens  étrangers,  V.  £. 

pourra  iamals  recevoir  ni  de  l'administration  S7  vendémiaire  an  ii,  art.  15. 

de  la  marine,  ni  de  celle  des  douanes,  aucune  des  t  Tout  armateur  de  bétiment  armé»  en  cou rse , 

eipéditlona  qui  constatent  la  nationaiUé  d*un  ou  en  guerre  et  marchandises,  est  tenu  de  four- 

■aylre  français,  sans  préjudice  des  poursuites  nir  un  cautionnement.  (  àrr.  3  prairial  au  n.) 

qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui.  (  Ortf.  *  V.  An.  5  germinal  an  xir,  Ord.  t2mai  18d6t» 

1S  )«nv.  1888,  ûrL  Ck  )  relatifs  à  la  conduite  accordée  aux  gens  de  mer 

—  L'art.  8  de  la  loi  du  ^1  septembre  1793  est  naviguant  pour  le  commerce. 
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TITRE  QUATRIÈME, 


221.  Tout  capitaine ,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes»  même  légères, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  (Co.  216  i.,  aso,  î36  «.,241,  25i  •*.  895  •., 

405 ,  407,  433  «.,  435  s.  —  C.  13S«,  1383,  1994.  ) 

222.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
Il  en  fournie  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement.  (Oo.  97  s.,  Si6,  sas  •*, 

236  •.,  239  f.,  284  f.,  293,  420.  —  C.  1782  s.,  1952  •.)  * 

223.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  da  vaisseau , 
et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  ee  qu'H 
fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires^  lorsqu'il  ^xiidj^ns 
ie  lieu  de  leur  demeure.  (  Co.  217,  250  f.  ) 

224.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'on  ieê 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  du» 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce* 

Ce  registre  contient 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage , 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  génératemenc  tMt 
ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  an 
compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former.  (Co.  228,  234, 24i|  242,  M9, 
397,  400,  410  s.  Dée.  U  mars  1852,  art.  83.) 

225.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter 
son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  règlemexis. 
(Xi.  9-13  aoùi  1 191 ,  Htre  3;— o.  29  ocU  1833,  eurt.  ^.—Die,  24  aujws  issa.  orl.  83.) 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com*- 
merce;  il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine,  (o».  226,  228,  297, 490.^^ 

226.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 
L'acte  de  propriété  du  navire,  (oo.  i95. ) 
L'acte  de  francisation ,  ^ 

Le  rôle  d'équipage ,  *  (Co.  250.) 

t  Goaditions  exigées  pour  être  capitaine  :  V.  tigné  par  le  ministre  des  finances.  (Jn.  mbUsi, 

L.  3  brumaire  an  iv,  arL  9  ;  Arr.  11  thermidor  30  juin  1829.)  -  CoOt  de  Tacte  de  francteatiMi  : 

an  x;  nègi.  2  fêrrier  1816.  m.  10 ;  Ortf.  7  août  V.  l.  (fat  doHOMt 2  latilH  1839,  on  0. 

18i5,  97  noTemfere  1827.  —  Toat  capitaine  qui  &  Le  r6te  d^6<|inpage  est  exempt  du  droit  d'en- 

prend  une  part  quelconque  à  la  traite  des  es-  registrement  (L.  2i  frimaire  an  Tn,<iri.70,S  3, 

daves  est  frappé  d'interdiction  :  L,  8  ianvier  nM3.)— il  est  délivre  par  le  eoÉimi9sair»de?ma- 

1817;  Ofd.  18 lasTier ,  13  aoîtt  1823 ;  £.  25  avril  rine  ((M.  31  oct  1784,  lii.  7,  ttrL  20  U  tiL  U), 

1827,  4  mars  1831.  sur  des  feuilles  numérotées  par  série,  taxées  suf  • 

s  Î>hjU$  d'enregistrement  :  £.  21  frimaire  an  vant  un  règlement  ou  tarif  des  17  nivtee,  8  me»- 

Tii  ,arL(S»,%V'\L.W  avril  1816 ,  art.  4f .  sidor  an  x ,  réçttlarlséts  par  le  budget  anmiek  — 

<  Droits  d'enregistrement  :  L.  22  frimaire  an  Peines  centre  le  capitaine QuifcuBteewietamtoig 

▼u.  art,  68,  %  V%  n*  35  ;  L.  S8  avril  1816,  orr.  43.  sur  te  rMe  d^cqnlpage.  (V.  0/4.  M  «dobre  «7«4 

*  L*acte  de  francisation  est  délivré  par  la  snr  les  classes,  ril.  f4,  orf.  ««*.  h.*  ais^  ISanM 

douane;(1. 27  vendémiaire  an  II,  orMO.) il  est  1^2. 
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DU  CAPITAIi\E. 


issemeas  et  chartes-parliesy  (Oo.  222,  273  s.,  28i  s.,  «286.) 
—verbaux  de  visite ,  {Co.  tas.) 
^  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes.  (Cb.  228.)  ^ 
apitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  navire ,  à 
la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières.  (Co.  228,  24î.  — 
ère  1806,  art.  ss.) 

cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les 
es  précédens,  le  capitaine  est  responsable  de  tousses  évé- 
irs  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement.  (Oo.  221,  222» 

—  C.  il40,  1S82  I.) 

apitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut 
oiarchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillac  de  son 
I  le  consentement  par  écrit  du  chargeur.  (Co.  222»  230,  236^ 

tsition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage.  (Co.  los  s.)  ■ 
responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve 
e  force  majeure,  (c.  ii48,  1302.) 

apitaine  et  les  gens  de  Téquipage  qui  sont  à  bord ,  ou  qui 
ijpes  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être 
dettes  civiles ,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu*ils  auront 
lour  le  voyage;  et  môme,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peu- 
Hés,  s'ils  donnent  caution,  (co.  215.— c.  2040, 204i,  2063, 2070.) 
:âpitâîne ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou 
lés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale  , 
et  au  radoub  du  bâliment,  acheter  des  voiles,  cordages  et 
h  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le 
ire ,  ni  fréter  le  navire-  (oo.  236  ••,  321.) 
!  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  propriétaires  , 
ues-uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  néees- 
'expédier,  le  capitaine  pourra ,  en  ce  cas ,  vingt-quatre 
sommation  faite  aux  refusans  de  fournir  leur  contingent, 
la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dans 
ïc  autorisation  du  juge-  (Co.  322. — o.  29  octobre  1833,  art.  31.) 
ri  modifié  :  L.  14,  juin  1841 .)  Si,  pendant  le  cours  du  vojage, 
té  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après 
até  par  un  procés-verhal  signé  des  principaux  de  Téqui- 
a ,  en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal  de 
ou ,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger,  par  le 
m,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur 
te  du  vabseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises 
urrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 
iétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront 
Barchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandise 


ml  éfaLecfient  letm  d'avoir  a 
navtre  (V.  t.  27  vemkmiaire 
;é»  sont  délivré*  par  le  iHirrau 
port  oà  st  trouve  k  naviri\ 
IT93,  3?  Tcndemiaîre  iiii  ii, 


art.  U.)  —  Leur  forme  est  réglée  par  la  loi  du 
^  décembre  1701-15  ianvier  1793. 

1  [,es  limites  du  petit  cabotage  sont  détermi^ 
nées  par  le  Bêglement  18  octobre  1740;  Ârr,  14 
vcntAse  an  xi  ;  Ord.  13  février  1S15. 
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de  mêmes  nature  et  qualité ,  dan*  le  lieu  d»  la  d  -^  — 
répoque  de  son  arrhC^e»  (Co.  Ta,  lai»  -itmG,  34fl,  âi 

L'affréteur  unique  ou  les  ebar^eurï»  divers,  qui  >ci  uu 
pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  1 
dises,  en  les  déihargeant  et  eu  payant  le  fret  en  propo 
le  voyage  est  avancé.  A  défaut  du  eouâentement  d* 
chargeurs,  celui  qui  voudra  user  de  la  (acuité  de  déc 
tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises.  (Co.  îi6,  î9«, 

235.  I^e  capitaine^  avant  son  départ  d'un  pori  étrar 
lonies  françaises  pour  revenir  en  France,  sera  tenu 
propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  un  conipt 
contenant  l'état  de  son  chargement ,  le  prix  des  man 
cargaison,  les  sommes  par  lui  empruntées,  le*  noms  eJ 
prêteurs,  {o.  ±9  tyciobre  1855 ,  arL  w.) 

236.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité»  pris  d( 
corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engage 
marchandises  ou  des  victuailles»  ou  qui  aura  employé  d 
des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  reHpon!^ablf 
mentt  et  personnellement  tenu  du  remboursement  di 
paiement  des  ohjeU,  sans  préjudice  de  la  poursuite  cri 
lieu.  (Co.  234,298,— li.  «0  avril  is^s,  arLi4.  — />âo*  24  ma 

237.  Uors  le  cas  d'înnavigabilité  légalement  consta 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  uii  navi 
voir  spécial  des  propriétaires,  iCo,  441,  soOi.—  c  tosn,  \ 
lobf^e  1853,  art.  3î  f*— II.  >o  avril  i.Hi:,,  art,  lu  —  Déc,  î4r/i 

238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  v 
de  rachever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-int 
propriétaires  et  les  affréteurs.  (€o.  u\,  2.^i  1,^0.  10»ki 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  à  proût  commun  sur 
ne  peut  taire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  com 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Co.  240,  25 k) 

240.  En  cas  de  contravention  aux  dis  [positions  me 
rarticle  précédent,  les  marchandises  embarquées  par  h 
son  compte  particulier,  sont  confisquées  au  protit  des  ai 

241 1  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navi 
voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis 
principaux  de  Téquipage  ;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  i 
rargent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  pr 
chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  i 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quel 
le  capitaine  en  demeurera  déchargé,  (Çp.  tn^  2^, 
Dec,  24  mars  i85â,  arL  so  ».) 

k848-  Le  capitaine  est  tenu  dans  les  vingt-quatre 
arrivée,  de  faire  \imr  sou  registre,  et  de  faire  son  rap| 

Le  rapport  doit  énoncer  le  lieu  et  le  tems  de  son  d 
qu'il  a  tenue,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordr 
le  navire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables 
(Oo.«45iM^t»'— ^'  ^oct.  4853, arL  10,  \t.  —  Ûêditnm 

I  Dr<^tt$  à^enreghtremtni  :  L.  ^  frimaire  m  vu,  art.  m  %  l*v  nf  Sa;  L,  SS 
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S4S.  Le  rapport  est  (kit  an  greffe  devant  le  président  du  tribunaf 
de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport 
est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  la  rapport  «  est  tenu  de  t^nvoyer,  sans 
délai ,  au  président  du  tribun^  A^  epwneroe  (e  plus  voisin. 

Bans  l'un  et  l'autre  cas»  le  dépôt  en  est  foit  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  (o.  29  octobre  isss,  art.  lo,  a.) 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  ce 
présenter  au  consul  de  France,  de  lui  (lâire  un  rapport,  et  de  prendre 
un  certificat  constatant  Pépoque  de  son  arrivée  et  de  son  départ ,  Pétat 
et  la  nature  de  son  chargement,  (o*  29  odoère  isss,  are.  le,  ii,  45.) 

845.  8i,  pendant  le  coiir^  du  voyage,  le  capitaine  pêX  obligé  de 
relâcher  d^ns  un  port  français ,  il  est  tenu  de  déclarer  gu  président  du 
tribunal  de  çopunerce  du  lieu  les  causes  de  sa  reliche.  f 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribtmal  de  eqmmeroe,  la  déclara** 
tipn  est  faite  mm^  de  paix  dp  «Atqp, 

Si  la  rçlâcl)^  forcée  a  lieu  d^^ps  i|n  port  étr^ger,  la  déclaration  est 
f^ite  au  CQnaul  de  France  1  of},  ^  son  défaut,  aq  magistrat  dif  \\é^n 
(o.  29  octobre  1335»  arft  m%) 

9/Mt  I^  (H^pibwd  qui  9i  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  ^eiil  ou 
avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge 
du  (i0U|  PII,  à  déftiut  dp  juge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y 
faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  s(i 
seraiept  sauvés  et  se  trouveraient  avee  lui»  et  d'en  lever  expéditioq. 
(90,  a4S,  95s  »M  S89,  :$37,  m>  U%  s,) 

S47.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  jnge  reçoit  interro- 
gatoire des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers,  sans 
préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  i  la  décharge  dn  ca- 
pitaine ,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capi- 
taine naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties.  (Vr.  266.) 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  déchar- 
ger aucune  Huupchandise  aiMint  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de 
poursuites  emtMLordinaiKS  eQntre  ini.  (o*.  S42.— i».ioamIi82s,af<.  i4«) 

848.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le  voyage, 
le  capitaine,  en  prenant  Pavis  des  principaux  de  Véc[uipage,  pourra 
contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre 
ei|  cQurnum^  k  la  f^h^rge  de  leur  eu  puyer  1^  valeur,  {(b^,  m*) 

1  ^  cas  de  relâche  forcée  dans  up  port  fraiir  naissemens  011  polices  de  cbargement,  indk|tter 

çais,  le  capitaine  doit,  dans  les  vingt-quatre  le  port  de  sa  destination  ultérieure,  tt  prendre 

heures ,  iustifier  par  un  rapport  des  causes  de  la  certificat  du  tout  k  peine  de  SOS  fr.  d'imende, 

relftche;oe  rapport  est  fait  an  lii|reaa  de  la  règle,  à  la  sûreté  desquels  les  bitimeot  et  marcban- 

]je  délai  ne  court  pas  les  iours  de  dimanche  et  dises  sont  retenus.  (L.  5-2i  août  1791,  tit.  V\ 

ftle.  De  plus,  il  doit  représenter  son  manifeste  art.  4,  lii  0,  or/.  V.  —  Si  quelques  opératiM» 

et  mentionner  dans  son  rapport  le  nombre  de  exigent  le  déchargement  :  V.  tit,  6  de  la  toi  pré- 

caLssfs ,  balles ,  ballots  et  tonneaux  de  son  char-  citée  et  £.  i  germinal  an  11 ,  Ut.  S,  art.  0. 
gMncnl,  repréienlcr  ses  cliartesrparties,  ron- 
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^  250»  L9S  coodîtions  d'engageineiit  du  capitaiae  et  dm  homm^^ffi^- 
quipage  d'un  nayîre  sont  coitstatées.par  le  r61ed'éviipiige^oa  parler 
conventions  des  parties.  (Co.so»,  i9i  #«,  ^e,  t26(t  fsse,  :inrDM«i  4$:^  «3%.)^* 

S51.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  ebaiiger  dans  le  navire  aucune  marcliandise  pour  leur 
compte ,  sans  la  permission  des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret  ; 
s%n*y  sont  autorisés  par  rengagement.  (Co.  239.) 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires^  c^fûtaioe 
ou  affréteurs^  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  lo^  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  Téqi^ipeiBent 
du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indeinh- 
nité  un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués 
au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçotvent  leurs  loyers  stipulés  pour -le 
tems  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
étaient  engagés* 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  le^r 
conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire ,  à  moins  que  le 
capitaineries  propriétairei^ou  affréteurs»  ou  TolBoier  d'«4mîai$ti:«àii^ , 
ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  ub,  autre  navire  revemnl 
audit  lieu  de  leur  départ.  (Oo.  218  et  la  note^  âss,  ssô  a.»  m.9^i±s%  s», 

265,  271,27^,288  8.4  304,  519,  549.)  ;     ^ 

:  X^i  S'il  y  Bi  interdiction  deeoHulMBoe.aTec;  le-iîMKde;  la  destÎH. 
nation  du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrAté  par  ordre  du  G<nivfflniinnettt> 
avant  le  yayage  commencé , 

'  Il  n*es^  4ù  aux  matelots,  que  les  Journées  enjip^oyée^  à  44uipiex  le  h\r. 

timent.  (Co,  261,  272,  276,  299,  300.  — C.  1118.)  . 

254.  Si  rintardicUon  de  commerce  ou  l'arrêt  du  naviqe  (p^iye 
pendaAt  le  cours  du  voyage , 

Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  (du 
tems  qu'ils  auront  servi  ;  .      .        .    /  ;>o 

Dans  le  cas  de  Târrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  moisVothrt 
pour  moitié  pendant  le  tems  de  Tarrêl  ;. 

'<  Soiit  exempts  de  b  Tormalité  de  TenrrgiUreiiieat,  les  rOles  41èquimes  H  les  f Dgâsemen  des 
naldots  etgeiM  de  mer.  (Oêc.i  mari  1958^  ^       • 
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Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de 
leur  engagement,  (oo.  27S.) 

855.  Si  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix  des  loyers  des  matelots  en- 
gagés au  voyage  est  augmenté  i  proportion  de  la  prolongation.  (  Oo.  256, 

257  f.,  272.) 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu 
plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  Taffrétement,  il  ne  leur 
est  fait  aucune  diminution.  (Oo.  252.) 

^57.  SI  les  matelots  sont  engagés  au  proflt  ou  au  fret,  il  ne  leur  est 
dâ  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture,  le  retarde- 
ihent  ou  la  prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 

Si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fistit 
de3  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont 
adjugées  aux  navires. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et 

les  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  Saurait  été  le  fret. 

■  Si  Témpéchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires, 

ilssotit tenus  des  indemnités  duesaux  gens  de  l'équipage,  (co.  216  ».,  228.; 

256.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perie  entière  du 
navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun 
loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
loyers.  (Co.  246,  272,  soo,304.— o.  use,  1302.) 

258.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée ,  les  matelots  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris 
du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises 
sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

(Oo.  194  t.,  261,  327,  428,  —  C  2i02  3\) 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seul^- 
memsur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine.  (Ob.  iSi  t., 

2»3».,  286,  208  •.,  305  t.) 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués ,  ils  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets 
naufragés.  <  g#.  253 ,  258.  —  c.  2102  3«.  ) 

262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers ,  traité  et  pansé  aux  dépens 
du  navire ,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au 
service  du  navire.  (Co.  263  s.,  272.) 

26S.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  char- 
gement, s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

(Oo:  272,  400  6*;) 

)t64.  Si  le  matelot  f  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé  à 
terre ,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il 
pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  tems 
qtf  il  aura  servi.  (Co.  27-2.) 
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265.  Eu  cas  de  mort  trun  matelot  pendant  le  voyaj 

Pîst  eii^ag»^  au  mois,  ses  loyers  sr>nt  dus  à  sa  sucressîoii 
dç  son  dècés. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage ,  la  moitié  de  sei 
B'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  on  au  fret,  sa  part 
s'il  meurt  le  voyage  e ommencé. 

Les  loyers  du  matelot  lue  en  défeDdaDt  le  navire,  soi 
pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  (o 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclai 
prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  i 
le  paiement  de  sou  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jnsqu^au  jour  où  il  est  pris 

267.  Le  matelot  pris  et  Tait  esclave,  s1l  a  été  envo 
terre  pour  le  service  du  navire ,  a  droit  à  rentier  p 
loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  racl 
arrive  à  bon  porL  (Co.  ««â,  2G5,  ms  »*,  27i.) 

268.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  de  n 
telot  a  été  envoyé  en  nier  ou  à  terre  pour  le  service  di 

Lindcmnitécstdue  par  les  propriétaires  du  navire  et 
si  le  matelot  a  été  envoyé  en  nier  ou  à  terre  pour  !e  se 
et  du  chargement,  (Co.  4i6  t.) 

269*  I^e  montifnt  de  Findemnité  est  fixé  à  six  cents 
Le  recouvrement  et  remploi  en  seront  faits  suivant 

terminées  par  le  Gouvernement,  dans  un  règlement  n 

des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justitie  qu'il  est  congédié  sans 
a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  an  tiers  des  loyers»  si  le  congé 
voyage  commencé» 

L'indemnité  est  flxée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  l 
si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  do  voyage* 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  i 
tant  de  l'Indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n*y  a  pas  lien  à  indemnité^  si  le  matelot  est  con 
clôture  du  rôle  d'équipage* 

Dans  aucun  c^s,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  n 
pays  étrangers,  (o.  î9  octobre  i833,  arL  u.) 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés 
matelots,  (Co. i9i,  286 1.»  307,  428 ,  433,  —  Arr.  5  gûmUnoi, % 

272-  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers, 
rachat  des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  el 
gens  de  Téquipage.  (co.  250  ■.,  433,  655,) 
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TITRE   SIXIÈME. 

DSS  CHARTES- V4JiVXMf  AFTOftVlPPPn  «U  VOUSSEBOOm. 


973.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaî^se^iif  appelée  charte- 
partie,  affrètement  ou  nolissement,  (Joit  être  rédigé^  p2^r  écrit.  (Co.  80.— 
c.  1317  •.,  1322  f.  — rimftr^  :  JL.  5  juin  1850.)         ^ 

Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  aayiret 

Le  nom  du  capitaine  » 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l'aifréteur^ 

Le  lieu  et  le  tems  convenus  pour  la  charge  et  pQur.to  décl^irge, 

Le  prix  du  fret  ou  nolis. 

Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel , 

L'indemnité  convenue  pour  les  ce^  de  ret^d.  (Ço,  2^  i  286  #•«  633.) 

S74.  Si  le  tems  de  ta  eiiarge  et  de  la  décharge  dm  navire  ttHiat  point 
tixé  par  les  conventions  des  parties ,  il  est  r^lé  amvaat  Voaage  das 

lieux.  (Q.  14ft9*) 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  nhp  i^  crniventioi)  con- 
traire, le  fret  court  du  jeui^  où  le  navire  a  fait  voUe*  ^«  wu) 

S76.  Si ,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  commerce 
4vec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné ,  les  conventions  sont  résolues 
sans  dommages-intérêts  de  p^rt  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  de^  frais  de  la  chiirge  et  de  la  décharge  de  ses 

iqitrçhAndiseS.  (Oo.  ^53  s.,  299  >«,  3$Û,  369,  387  #.  —  €.  1148.) 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  qp  tems 
la  sortie  du  q^vire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à 
dommages-intérêts  à  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également ,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation 
de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage,  (o.  114a.) 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire ,  faire  décharger 
ses  marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d*in« 
demni^er  le  capitaine. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  e$t  des- 
tiné, le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires ,  de  se  rendre 
dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puissance  oA  il  lui  sera  permis 
d'aborder. 

2SQ.  Le  navire,  les  agrès  et  appar^iux,  le  fret  et  Iqs  marchandises 
chargées,  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution  des  conventions 
des  parties,  (c.  191  f.,  S7i.) 
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TITRE  SEPTIÉaiE. 

9V    CÔirif AXMSKSMV. 


"Sàl.  Le  connaissemeiit  doit  exprimer  la  nature  et  la  quaiitifè'îfosi 
que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

Il  indique 

Le  nom  du  chargeur  « 

Lé  nom  et  t'adresse  de  celui  à  qui  Pexi^itioii  eèt  faite , 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  « 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  dti  départ  et  celui  de  la  destination. 
^  *  Il  ébonce  le  prix  du  fret  (Oo.  386  •*) 

Il  présente  en  marge  les  manques  et.  numéros  des  objets  à  tr^^ispor- 

ter.  (Co.  222 ,  226,  228,  282  i.,  346,  418,  420.) 

'Le  c«Mitiai8seaMat  peut  être  à  ordre^  ou  au  porteur,  ou  à  personne 
dénommée,  (o».  fss  i.) 

fi8dl«  Chaque  connaiseement  est  bit  en  quatre  originaux  au  moÎDs; 
>  t  Un  pour  le  chargeur^ 
Un  pour  celui  a  qui  les  mardmodises  sont  adressées , 
:  Un  pour  la  capitaine , 
Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine , 
dans  les  Vingt-^quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  ehaiigenr  est  tenu  de  fournir  au  capitaine ,  dans  le  même  délai , 
les  acquits  des  marchandises  chargées,  (co.  226 ,  ua  ,  420.  —  c.  compa- 

283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  fornie  ci-dessus  prescrite, 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre 
elles  et  les  assureara.  <€.  i3«7, 1322.) 

284*  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens  d*un  même  cbar^ 
gement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  fqi.»  sMI  esl 
rempli  de.  la:  omia  4u  chargeur»  ou  de  celle  de  son  commissionnaire; 
etxeltti  qui  esl  présenté  par  le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi , 
s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

-ifl8$«  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les 
marchandises  mentionnées  dans  les  connaissemens  ou  chartés-p^rtiés, 
sera  tenu  d*en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peine  de 
lOii^.d^^as,  dcfmpQages-intéréts ,  même  de  ceux  de  retanlément. 

(fO.  1148 •  1582. --«^^  426.) 

'      •  'l'i     ■  »  • 

t  hn  connalHemcns ne  peuvent  être  rédigé!  pnynbte  MlMtirenanl  par  M'ctorgnn»  ei  k 
Qiie  snr  dit  papier  frappa  d*»n  timbre  nofret  capitaine  (L.  It  itiin  1842,  orL  7).  —  Dniu 
U  un  Uml>rc  sec  à  pe^ne  dmne  amende  de  'êO  fh     d'ewegUimhem,  t  tt*  I.  l^crrtl'  IBUt^ÎM.  44. 


.  I 
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TITRE  HUITIÈME. 


Le  i^rix  du  loyer  d'ua  navire  ou  autre  bAtuneat  de  mer  est 

appelé /f*ef  ou  noKs. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties.  V  *" 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage 

entier  ou  pour  un  tems  limité,  au  tonneau ^  au  quintal ,  à  forfait,  ou 

à  cueillette  «  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau.  (Gq.  373  s.»  3$i|i., 

^7  0.,  386 1  433,633.) 

S87.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  queTaifréteur  ne  lui  doiibe 
pas  totrtè'sa  charge ,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marcl[iaii- 
dises  sans  le  consentement  de  l'affréteur.  t 

'  li^JaHréteur  profite  du  fret  des  marchaiïdises qui OMOptètentlr^^luir- 
gement  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  (Co.  3»,  33»  t.,  ft»*^)  ^  ^h 

iSÊi.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  oiarchasidSes 
portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  .eDtieff,;et 
pour  le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé.  (Co.  373.)     .   .  ' 

S'il  en  charge  davantage ,  il  paie  le  fret  de  i'exoédant  sur  le  pcix  ré- 
glé par  la  charte-partie. 

Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ ,  il  paiera  en  indenmité  ;  au  capitaine,  la  moitié  du  fret 
convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  de- 
vait faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il  parteÀ 
mn  eharge,  te  fret  entier  sera  dft  au  capitaine.  (Co.  353 ,  ^7%,  .^i, 
394;  34».)  :  » 

289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  pins  grand  port  quni 
n'est,  est  tenu  de»  domoiages^iiitéréts  envers  l'affréteur,  {ç^^  31 6^  ^1 , 

373.  —  C.  in»y  1383.  —  »r.  136*)  ,"*  ^  '*"  .^ . 

^90.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  4a  tionMgé  dîun 
navire,  si  l'erreur  n'exCédé  un  quarantième,  ou  si  la  êâetavatim  esi 
conforme  au  certificat  de  jauge.  •;       li. 

^1^  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  sott  au  quint&iU  aii  îâi- 
neau  ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises , 'Wam?  le 
dépajct  <lu  navire,  en  payant  le  demi-fret.    *      '      ■  •    i     . .,  t  .»    .  ^ 

Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  dé  décharge  et«dë 
rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  faudraiC^iéplacer,  et  ceux 
du  retardement,  (oo.  886, 388^  39&) 

292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  Heu  du  cfiaf-^ 
gement,  les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont 
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point  été  déclarées,  oa  m  prendre  le  fret  «a  pim  lurat  prix  cpii  sera 
payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même  nature. 

993.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage , 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  tous-  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  le  déehargemoit  :  si  les  marehandises  sont  retirées 
pour  cause  des  iaits  on  des  fautes  du  capitaine ,  celui-ci  est  respon- 
sable de  tous  les  frais.  (<jo.  tis^  »i.) 

S94*  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au 
lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  Taffréteur,  les  frais  du  retardement 
sont  dus  par  l'affréteur. 

Si ,  ayant  été  firété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour 
sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet ,  le  fret  entier  est 
dû  au  capitaine  «  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

995.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-inlérêts  envers  l'affré* 
teur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pen- 
dant sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge.  —  Ces  dommages-intérêts 
sont  régies  par  des  experts.  (Co.  216, 221,  m*.  —  o.  1149,  4382. —^.  126.) 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire  pen- 
dant le  voyage ,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre ,  ou  de  payer  le  fret  en 
entier.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capi- 
taine est  tenu  d'en  louer  un  autre.  —  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un 
autre  navire ,  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  esl 
avancé,  (co.  237,  24i,  301.) 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages-intérêts 
de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  qtie ,  lorsque  le  navire  a  &it  voUe ,  U 
était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de  vi- 
site au  départ.  (Co.  2I6,  225.  —  C.  1149,  1382.  —  Vr.  t26.) 

296.  (Aimi  modifié  :  Lai  14  jtim  1841.)  Le  fret  est  dû  pour  les  mar- 
chandises que  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir 
aux  victuailles ,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire ,  en 
tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste ,  ou  autre 
pareille  marchandise  de  même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  dé- 
charge ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  ie  navire  se  petd ,  le  capitaine  tiendra  compte  des  mar chandi^i^ 
sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  pof  tè 
aux  connalssemens.  (o».  2S4,  ase,  246 ,  258.) 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  de  na-* 
vire  par  le  paragraphe  2  de  l'article  216« 

Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux  dont 
les  marchandises  auront  été  vendues  ou  mise  en  gage,  elle  sera  ré- 
partie au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes 
celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du 
naufrage  postérieurement  aux  évënemens  de  mer  qui  ont  nécessité  la 
vente  ou  la  mise  en  gage. (C0.216, 254,  256,  246,  258;  comparez  40i.) 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  charge- 
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ment ,  il  n'est  dû  an  capitaine  qne  le  fret  de  raller»  qmmine  le  yais*- 
seau  ait  été  affrété  pour  Tailer  et  le  retour.  (Co.  253,  276.  —  c.  ii48.) 

900.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  4ans  le  t^Ours  de  son  voyage  par  l'or- 
dre d'une  puissance  » 

Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  tems  de  sa  détention ,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois  ;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du 
navire,  sont  réputés  avaries,  (co.  258  s.,  275, 597  i.) 

Mil.  Le  capitaine  est  payé  dU  fret  des  fliarchandlses  Jetées  à  \à  llier 
pour  le  salut  commun ,  à  la  charge  de  contribution.  (Co*  4id  b.) 

302.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdue^  pât*  nau- 
frage ou  échouement,  pillée^  par  des  pirates  ou  prises  pàf  lëS  étiûômis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lUi  âUrà  été  airâ&c^,  6'il 
n'y  a  convention  contraire.  (Co.  246  s.»  258  f*  —  c.  ii48.) 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés  ^  oii  si  les  mar- 
chandises sont  sauvées  du  naufrage»  le  capitaine  est  payé  du  fret  jus- 
qu'au lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  cohdUit  les 
marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

304*  La  contrlbutioh  poiir  le  i'aehât  se  f&lt  sur  lé  prit  èburant  des 
marchandises  au  lieu  de  létir  déchargé ,  dèddctibh  fililfe  des  fixais ,  et 
sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  il'eiitrent  pôlilt  eu  cdttlHbdtlôû. 

305*  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  te 
tapitaine  t^eut ,  par  atitdrlté  de  JtMti<^  ^  eti  hlie  Vèddre  pmit*  le  paie- 
ment de  son  fret ,  et  faire  ordonner  le  dépôt  dû  ^urptttfti 

S'il  y  a  ihsuffisaiicë,  il  conserve  sotl  w&Mti  eout^è  te^btt-girtir. 

(60.  93,  lOé,  191  *.,  tlOéi.) 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dan^  s6ti  tlâ-^ 
Vite ,  faute  de  pàhftib^ill  de  mn  fret. 

Il  peut ,  dané  te  témft  dts  la  déetet-gi^  $  tf «itUdHter  te  dé)>6t  m  înaiDÉ 
tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret.  (c.  i96i.) 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fhet^  sur  les  AMurcbnndises 
de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance  »  si  elles 
n'ont  passé  en  mains  tierces.  (Co.  isi  ë'«  att»  286«) 

306.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamèleuill  éiWùï  l'èt^i- 
ration  de  la  qUluzainè,  te  capitaine  est  privilégié  tor  toM  teé  cMan- 
ciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avariée  qtti  M  Wài  àHMi 

{bùk  93  «M  887  ««I  Hê  01) 

300.  Eu  aticun  tas  lé  diàrgeur  Uë  pMt  éMiMdMh  9»  dlttiimili« 

stdr  le  prix  dti  firét. 

310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonnei^  pour  lé  fret  les  lliàrcbaudteëi) 
diminuées  de  prix,  ou  détMorées  par  leur  vice  pl^oprè  ou  pai^éas  fbrtfiit. 

Si  toutefois  des  futailles  oéfltenatlt  vin,  huile,  mtel  et  autres  liquide^;, 
ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides  ♦  lesditM  fin* 
tailles  pourront  être  abandonnées  pour  le  fret.  (co.  216 ,  seo  s.— o.  ii48.) 
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SU.  Le  contrat  à  ia  grosse  est  fait  devant  notaire  >  ou  sous  signa- 
tore  privée.  * 
n  énonce 

Le  capital  prêté  et  la  sonune  convenue  pour  le  profit  maritime , 
Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté , 
Les  noms  du  navire  et  du  capitaine , 
Ceux  du  préteur  et  de  Temprunteur; 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage , 
Pour  quel  voyage ,  et  pour  quel  tems; 
L'époque  du  remboursement,  (oo.  191 9*,  sis  t.,  318,  sio  s.,  S23#«,  sas  s.» 

4St,  6SS.  — C.  1M7,  IS2S9  1964) 

312.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  faire  en- 
registrer son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix 
*ours  de  la  date ,  à  peine  de  perdre  son  privilège  ;  (Co.  i9i  f .  ) 

Bt  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  formalités  pres- 
crites à  Particle  254. 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie 
de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit 
les  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 

(€è.  136  1.»  140  s.,  314.  ) 

314.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime , 
à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé.  (<So.  318.) 

815.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés, 
•   Sur  le  corps  et  quille  du  navire ,  ^ 

Sur  les  agrès  et  apparaux , 

Sur  l'armement  et  les  victuailles , 

Sur  le  chargement^ 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  partie  déter« 
minée  de  chacun  d'eux.  (Oo.  i9i  9^,  234.) 

316.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excédant  h 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté»  peut  être  déclaré  nifly  è  la 
d^DDande  du  prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  V^mr 
prunteun  (Oo.  sas,  sse.-— o.  1116.) 

317.  SHl  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  ia  ettncunr^cc 
de  la  valeur  des  effets  afÉectés  à  reaqminti)  d'après  resttmatiOD.qiû  op 
est  faite  ou  convenue  ; 

t  firoifi  rf'eiire^airemaïf  :£,  sa  frlmaiM  ao  YU»  ofl,  09,  s  s. 
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Lerarplos^de  lasomane  mspnaMà  est  rasAonnë  «ree  intMt  an 
cours  de  la  place. 

318.  Tous  emprunts  Mr 'le  fret  à  faire  du  nayire  et  sur  le  profit 
espéré  des  marchandises  $  sont  prohibés. 

Le  préteur,  dan^eê  eas^  s'a  droit  qGAHi^wmlmBrsement  du  capital» 
sans  aucun  intérêt.  (Cè.  3i4.  ) 

319.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de 
mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  (  co.  250  •.  )  :  : 

320.  Le  nayire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'armement  et  les  vio^ 
tuailles,  même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au*  capital  et 
intérêts  .4e  rainent,  démié  i  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  tais- 
seau.  .    .  -  . 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  de  Iftfgent 
donné  à  la  grosse  sur  le  chargemeat. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier. du  navire  ou  du  char- 
gement, le  privilège  n'a  lieu  que  sur.l'olqet^^et  dajss  la  proportion  de 
la  «aQtUé  affectée  à  Vempmnt.  (€0^  isi  sP,  sia.  ) 

331.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le*  capitaine  dans  le  lieu  delà 
d#meHretdQfiproprû6taires.du  navire,  aans  leur  autoi:i0atipn  authenti- 
fie aM  leur  iiitervQntîon  dans  Taçte^  i^e  donne  action  et  privilège  qu^ 
sur  la  portion  que  le  capitaine  peutavoir  au  navire  et  au  fret.  (c#.  ^^^w^ 
1 393.' ScHit  affectées  aux  simunesein|imntées,.ntaied^  lé  lieu  de 
la  demeure  des  intéressés ,  pour  radoub  et  victuailles ,  les  parts  et  por- 
tions des  propriétaires,  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingeni  pour 
mettre  lé  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sotn- 
mation  c|ui  leur  en  sera  faite.  (  Oo.  2^5.  ) 

:  .323%  Les  emj^ruots  ftits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  rem« 
bourses  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyaget 
quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou 
renouvellement. 

Les  somtnes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  i  celles 
qui  auraient  été.  empruntées  maiA  le  départ  du  navire  ;  et  à*il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  vDyage^  le  denuer  empjimt 
sera  toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura  préràdé*  : 

334.  Le  prêteur  à  la  grosse  sùat  marchandises  chargées  dans  un 
navire  désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  ;la  perte  des  marchandises, 
ittCoie  par  fortane  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  ian  antre  na- 
vire, à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a 
.€|u^tiie«i.pi^(or 

"  38il^,"SIles  effets  sur  lésqueh^le  prêt  ila  grosse  a  eu  Heu,  sont^a^ 
tiêrebènt  péMhis',  et  ^ué  la  perte  soit  aisrlvée  par  cas  fiiiituit,  danâle 
tems  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  pMtée  ne  peut  être  rédaniéé» 

n33&  ijesdéch0ls,<diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  t&  iSce 
•preprede  la  (Aose,  et  les  dommages  causés  par  le  ftit  de  rempruntent^ 
ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur,  (co.  105 ,  ss4  •.  ) 

337.  En  cas  de  naufrag^e,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à 
c.  GoM.  k 
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la  grosde  e^t  fèAnit  à  lA  valeur  des  eflMs  sautés  el  affecttés  in  eouttat, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  (Co«  258,  259,  301  i»,  sii,  ^,  4i7.) 

8S8.  Si  letentà  de6  risques  n'est  point  déterminé  par  le  Couttat,  il 
court,  à  regard  du  navire,  des  agrès,  apparaux ^  armeuieût  et  vio- 
hiaiDés  i  du  jour  ^e  le  navire  a  fait  voile ,  jusqu'au  jour  oA  il  est  an- 
cré ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  regard  des  marchandises,  le  tems  des  risques  court  du  jour  qu'elles 
ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre,  (co.  341.) 

829«  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises,  n^est 
point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie 
qu'il  y  avait ,  pour  son  compte ,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
Bonmie  empruntée^  (Co*  m6.) 

330.  Les  préteurs  à  la  grosse  contribuelit^  à  la  dédiargd  des  em^ 
prunteurs ,  aui  avaries  oommunes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  préteurs^  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  (co.  s»7  0«) 

831.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  mteie  navire  ou 
sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est 
partagé  entre  le  prêteur  à  la  grosse ,  pour  son^rapilol  leufomstil^  et  l'as- 
sureur, p<nir  les  sommes  assurées,  au  mare  le  franc  de  leur  intérêt  res*- 
pectif ,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'arliele  191.  (ço.  ar,  4i7.) 


TITRE  DBOÈME. 


SECTION  PREmÉRB. 

Du  CarUrcU  d'Assurance ,  de  ta  formé  a  dé  $M  ultjflU 

332.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 
Il  eât  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit 
II  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  nddi. 
Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 
Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 
Il  exprime 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  aasurer,  sa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  Gommissiemiaire , 
Le  nom  et  la  désignation  du  navire, 
Le  nom  du  capitaine, 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées. 
Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir,  • 
Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger. 
Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 
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la  valeur  ou  rèstimation  deâ  marchaDdises  on  objets 
Mïrer, 
auxqiu^ls  les  risques  doivent  commencer  et  finir, 
î  assurée  > 

on  te  roût  de  Tassurance , 

isîon  des  parties  à  des  arbitres  ^  en  cas  de  contestation  «  si 
n venue, 
lement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont 

(Oo,  79,  81,  191  •.,  534  s.,  S57  f.,  U\^  342,  TAI  s.,  557*.,  361,  452, 
S3.  — O.  1317,  1322.)  * 

même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soU  à 
narcbandises ,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soH  à 
fférens  assureurs.  (  Co.  553*  ) 

ssurance  peut  avoir  pour  objet , 

;t  quille  du  vaisseau ,  vide  ou  chargé ,  armé  ou  non  armé , 
^mpagné, 
et  apparaux , 
uens, 
lilles  y 

es  prêtées  à  la  grosse , 

tiandises  du  chargement ,  et  tontes  autres  choses  ou  va- 
blés  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  U  navigation. 
,  555.) 

ïsuranee  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  des- 
conjoinlement  ou  séparément. 

être  faite  en  tcms  de  paix  ou  en  tems  de  guerre ,  avant  ou 
oyage  du  vaisseau. 

être  faite  pour  Tallcr  et  le  retour,  ou  seulement  pour  Tun 
our  le  voyage  entier,  ou  pour  un  tems  limité  ; 
voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  naviga- 

cas  de  fraude  dans  ^estimation  des  effets  assurés,  en  cas  de 
ou  de  falsification ,  Fassureur  peut  faire  procéder  à  la 
et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
soit  civiles,  soit  criminelles*  (Oo.  sis,  5*8,  mï  1.^  SMJO»  — 

14e  B*,  405.) 

chargemens  faits  aux  Échelles  du  Levant,  aux  côtes 
t  autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe,  peuvent  être 

quelque  navire  qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  na- 
apitaine. 

handises  elles-mc^mes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées 
dion  de  leur  nature  et  espèce. 

)lia*  (liMl  indiquer  celui  à  qui  Texpédition  est  faite  ou  doit 
16e,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assu- 

►340 


^ 


[' 
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SS8.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  eor 
étrangère,  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  slipulé^ 
naie  de  France,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  sigt 

lice*  (Co.  72 ,  145.) 

339.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  Gxi 
elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  1 
restimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  te 
chargement,  y  compris  tous  les  droits  payes  et  les  ti 

bord.  (Co.  109.  —  C.  1353.) 

340.  Si  Fassurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  payî 
ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l'estîmation  des  mar 
pas  faite  par  la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied 
celles  qui  ont  été  données  eu  échange,  en  y  joignant  I 

port.  (c.  1350,  1352,  1353.) 

341.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  I 
les  risques  commencent  et  fmîssent  dans  le  tems  régie 
pour  les  contrats  à  la  grosse. 

34S.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d^autres 


L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  Vassurance. 
La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  pluf 
de  l'assurance.  (Oo.  334,  347,  ^&7.) 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  slip 
paix  pour  le  tems  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  c 
n'aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'assuranc 
les  tribunaux,  en  ayant  égartl  aux  risques,  aux  cire 
stipulations  de  chaque  police  d'assurance. 

344.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées 
le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  quUl  couuiiai 
est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  niarcl 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  principa 

(Oo.  222,  281  s.) 

345.  Tout  homme  de  Téquipage  et  tout  passager  q 
pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en  Fran«2e 
laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  charge 
entre  les  mains  du  consul  de  France,  et,  à  défaut, 
d'un  Français  notable  négociant,  ou  du  magistrat  du 
1833,  art.  47.) 

346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risq 
core  fini,  l'assuré  peut  demander  caution,  ou  ia  résili 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  Tas 

437  1.  —  c.  COlUÛm,  2040  s.)  ,    . 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  ol 
Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  ua\ire 
Le  profit  espéré  des  marchandises, 

Les  loyers  des  gens  de  mer, 
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I^  sommes  empruntées  à  la  grosse, 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  (oo.  318,  319, 

334»  365.) 

S48.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  ras- 
suré ,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement, 
qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  on  en  changeraient  le  sujet, 
annullent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré.  (Co.  357  f.,  365  s.^  380.) 

SECTION  II. 

Des  ObligaUans  de  l'Assureur  et  de  V Assuré»' 

S48.  Si  le  voyage  est  rompu  ayant  le  départ  du  vaisseau ,  même  par 
le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée;  l'assureur  reçoit,  à  titre 
d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  (Ck>.  253, 288  s.,  633.) 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dommages 
qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échouement,. 
abordage  fortuit,  changemens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau ,  par  jet,  feu ,  prise ,  pillage ,  arrêt  par  ordre  de  puissance ,  décla-- 
ration  de  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer.  (€)o.  3M  #.,  355  f.,  ¥yi,  435  s.—o.  29  octobre  1833,  art.  29.) 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point 
à  la  charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  com- 
mencé à  courir  les  risques.  (€0.  56i ,  364,  391  s.) 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des 
propriétaires,  affiréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des 
assureurs. 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron^ 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Co.  216 ,  221  •.  —  i.  lo  avril  1825,  App.) 

354*  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage ,  touage  et  lamanage , 
ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 
(Dée.  12  décembre  18O6 ,  sur  fe  pilotage.) 

355.  n  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  marchandises  su- 
jettes, par  leur  nature,  à  détérioration  particulière  ou  diminution, 
comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage;  sinon 
les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui  pour- 
raient arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré 
eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

(Ck>.  332.) 

356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et  le 
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retour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  premièi 
ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour»  ou  si  le  cb 
tour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit  seuleoient  it^ 
portionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipuiaUc 

357.  Ud  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  ce 
ionyoïe  excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  est  nul  i 
sure  seulemeut ,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fira 

(Oot  336,  55d,  360*  —  O.  ti16*) 

358.  S11  n'y  a  ni  dol  ni  fraude ,  le  contrat  est  vala] 
currence  de  k  valeur  des  efTets  chargés ,  d'après  Vtê 
est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  cont 
proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  val 
ment  Tindemnité  de  demi  pour  cent  (Co.  559,  ôôo,  40i, 

359.  S'il  existe  plusieur§  contrats  d*assurance  faits 
le  même  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure 
des  effets  chargés,  tl  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  suhi^équens, 
ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée 

8î  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée 
contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subbéqi 
de  l'excédant  co  suivant  f  ordre  de  la  date  des  contrai; 

380.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  de 
rées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  pd 
reurs  de  ces  effets ,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt,  (c 

361.  Si  Tassurance  a  lieu  divisément  pour  des  m; 
doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés 
tioE  de  la  somme  assurée  sur  chacun ,  et  si  le  charge 
mis  sur  un  seul  vaisseau ,  ou  sur  un  moindre  oouibn 
désigné  dans  le  contrat,  rassureur  n'est  tenu  que  de  U 
assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  i 
oent,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désig 
vra  n&mmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  leâ 
trouvent  annulées.  [Co.  5si  *•,  7*9^.) 

3G2.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  difféi 
compléter  ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne 
ques  des  effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  â  bord ,  s'il  n 
contraire. 

363*  Si  Tassurance  est  faite  pour  un  tems  limité, 
libre  après  Texplration  du  tems^  et  t'assure  peut  faire  aj 
veaux  risques, 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques ,  et  la  pri 
quiseï  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  élc 
qui  est  désigné  par  te  contrat ,  quoique  sur  la  même  r 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raci 

361,  391  i.) 
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Toute  aflsorance  ftiite  après  la  perte  ou  Tarrivée  des  objets 
assurés,  est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  oon- 
trat ,  rassuré  a  pu  être  informé  de  la  perte ,  ou  l'assureur  de  l'arrivée 
des  objets  assurés*  (Ck>.  348^  sse,  568.  ) 


La  présomption  existe ,  si ,  en  comptant  trois  quarts  de  my- 
riamétre  (ime  lieue  ^t  demie)  par  heure,  sans  préjudice  des  autres 
preuves^  il  est  établi  <|ue  de  Tendroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du 
vaisseau ,  ofi  du  lieu  ou  la  première  nouvelle  en  e^t  arrivée ,  elle  a  pu 
être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé ,  ^vant 
la  si^^ture  du  contrat,  [ç,  1550 ,  1353,  ) 

367.  Si  eepttadant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  la  iHrésomption  mentionnée  dans  les  articles  prècédeas  n'est 
point  admise. 

J^e  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la 
perte  I  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire ,  avant  la  signature  du  contrat. 

(Co.  368.) 

S68.  ^n  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur 
une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à  l'assuré  une 
somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite ,  est  poursuivi  cor- 
rectionnellement.  (Co.  409.  — 0. 1^.— v.  405.) 

SKGTION  m. 

309.  IfC  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait, 

En  cas  de  prise , 

De  naufrage, 

D'échouement  avec  bris , 

D'innavigabilité  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère , 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  détériora- 
tion ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

n  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  ia  part  du  Gouvernement,  après  le 
voyage  commencé.  (€0.  sis,  379  •.,  38i,  S87,  389,  30s. ) 

370.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commeneé.  (op,  297, 389  •.) 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent, 
entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts,  (oo.  se?  0., 

401s.,  409,435,436.) 

373.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni  con- 
ditionnel, 
n  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risquer 

(Oo.  33Î,  350.) 
1  Drùiu  d'enregistrement  :  L,  tS  frimaire  an  vu.  ori.  SO;  S  3 ;  I.  SS  avril  181S,  orr.  51. 
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.373*  I^e  délaisBement  doit  être  fait  aux  aararenn  dan0  le  traeMrde 
six  moiSt  à  partir  du  jour  de  la  réceptâon  de  la  nouvelle  delà  p<«rte 
arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe ,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afiri-r . 
que^  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception 
de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés 
aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouveDe  ou  de  la 
p^te  arrivée ,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occtden- 
tales,^Mx  !tes  A«ores,  Canaries,  Madère  et  autres  fles  et  côtes  occt* 
dentales  d'Afirique  et  orientales  d'Amérique; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  eu 
des  prise»  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  dd  mMidepr 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevablea  à  flaire/ 
le  délaissement.  (€o.  375,  379  •.,  3S2  ••,  385  #.,  431.) 

.S74*  Bans  le  cas  oà  le  dâaissement  peut  être  fait,  et  dans  le  caa 
de  tous  autres  accidens  au  risque  des  assureurs,  l'assuré  est  tmu  de: 
signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  Jours  de  la  réception  de 

l'avis.  (  Co.  378 ,  384  ,  387,  390.  —  Fr.  1033.) 

3|75.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  départ  du  na- 
vire, ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  » 
pour  les  voyages  ordinaires. 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours. 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut 
fifdre  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le  paiement  de  l'assu- 
rance, sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  les 
délais  établis  par  l'article  375.  (  Ck>.  577.  ) 

S76.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  tems  limité ,  après  l'expira- 
tion des  délais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires 
et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée 
dans  le  tems  de  l'assurance,  (c.  1350, 1352.) 

377»  (Ainsi  modifié^  &•  14  ;utn  1854.)  Sont  réputés  voyage  de  long 
cours  ceux  qui  se  font  au  delà  des  limites  ci-^près  déterminées  :  — 
Au  sud,  le  30»  degré  de  latitude  nord  ;  —  au  nord,  le  72«  degré  de  lati- 
tude nord  ;  —  à  l'ouest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  ; 
—à  l'est  le  44«  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

37S.  L'assuré  peut^  par  la  signification  mentionnée  en  l'article  374, 
ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la 
somine  asswée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire 
le  d^issement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

379.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  dttdat^ 
toutes  les  assurances  quil  a  faites  ou  fait  faire ,  même  celles  qu'il  ^ 
ordonnées,  et  l'aiigent  quil  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit 
sur  les  marchandises;  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement,  qui  doit 
commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu  jusqu'au  * 
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jèàr  ôï  ff  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  anenne 
{Prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'action  en  délaissement. 

(  Cb.  359.  ) 

380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  priyé  des  eflets 
de  l'assurance;  fl  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  non- 
obstant la  perte  ou  la  prise  du  navire.  (co«  536, 348, 357  ••— €•  itis,  2268.) 

981*  En  cas  de  naufrage  on  d'échouement  avec  bris,  l'assuré  doit, 
sans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en  tems  et  lieu,  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation ,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  <Co.  isi,  w^  — 
o.tf02  8^  —  o.»oeeoftr0 1835,  an.  55  f.) 

382.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le  contrat,  l'as- 
sureur est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  significiffon 
do  délaissement.  (Co.  373.  ) 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signi- 
fiés à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des 
sommes  assurées.  (Co.  222, 246  •*,  281,  384  f.  ) 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux 
qui  sont  consignés  dans  les  attestations.  (Vr.  256.) 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'as- 
sureur au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par 
l'assuré  de  donner  caution,  (o.  2040  §.  ) 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite,  (o.  2244,  2264.  ) 

385. Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  eflets 
assurés  appartiennent  à  l'assureur;  à  partir  de  l'époque  du  délaisse- 
ment. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispen- 
ser de  payer  la  somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été 
payé  d'avance,  fait  pùtie  du  délaissement  du  navire,  et  appartient 
également  à  l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  préteurs  à  la 
grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dépenses 
pendant  le  voyage,  (cb.  iM,  271, 286  i.,  390,  327.) 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de 
fafre  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  joun  de  la  réception 
de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  dé- 
lai de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dÛM  les  mers 
d'£arope^  dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique; 

(Qu'après  le  dâLii  d'un  an,  si  l'arrêta  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  ifélais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Dans.]^  ,cas  oà  les  marcbancUses  arrêtées  seraient  périssables,  les 
délais  prdeasus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  fire* 
mier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  (co.  375 ,  374.  —  Pr.  1033. ) 
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388.  Pendant  les  délais  |M>rtés  par  l'article  précéc 
sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dê\ 
Teffet  d'obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côl4»,  les  assureurs  «  ou  de  concei 
rés,  ou  séparémeni,  faire  toutes  démarches  à  même  I 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'in navigabilité  ne  pc 
navire  échoue  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état 
route  pour  le  lieu  de  sa  deslinalîon. 

Dans  ce  cas ,  Tassurê  conserve  son  recours  sur  les 
les  frais  et  avaries  occasionnés  par  récbouement.(Go.; 

390.  Bi  le  navire  a  été  déclaré  innavigable ,  raa«ui 
ment  est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  d 
la  réception  de  la  nouvelle.  iCo.  574,  3»7*) 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  danis  ce  cas,  de  {aire  t 
pour  se  procurer  un  autre  navire  à  Teffet  de  transpar 
dises  au  lieu  de  leur  destination.  (  Cq,  ^37  «.,  24i,  296,  ) 

392'  L*ai»iiureur  court  les  risques  des  marchimdise^ 
autre  navire ,  dans  le  cas  pré\ii  par  Tarticle  précède 
arrivée  et  leur  déchargement,  (Co.  551,  56i.) 

393.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  fr 
ment,  niagasioage,  rembarquement ,  de  l'excédant  du 
autres  frais  qui  auront  été  faib  pour  sauver  les  maxch 
concurrence  de  la  somme  assurée,  (ça»  oTI,  331,  597,  —  i 

394.  Si ,  dans  les  délais  prescris  par  Tartiele  587, 
pu  trouver  de  navire  pour  recharj^er  les  marchandiseï 
au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en  faire  I 

(Co.  391.) 

395.  En  cas  de  prise ,  si  Tassuré  n'a  pu  en  donner  « 
il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  siguitier  à  l'assureur  la  eooipot 
faite,  au&sitôt  qu'il  en  aura  le^  moyens*  (ço.  ^9,  396,  4 

396.  L'assureur  a  le  choii:  de  prendre  ta  a>mpositiii 
ou  d'y  renoncer  ;  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  Tî 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  ia  i 

S'il  déclare  prendre  la  cx^mposition  à  son  profit ,  il  c 
Iribuer,  sans  délai ,  au  paienienl  du  rachat  dans  les  te 
vention*  et  à  proportion  de  son  intérêt;  et  il  contiui 
risques  du  voyage  ,  conformément  au  contrat  d^assun 

g^il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  compositloQ , 
paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prêt 
raclielés. 

lorsque  Tassureur  n*a  pas  notifié  son  choix,  dans  b 
est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition,  f - 
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(Les  tlt  XI  à  XIV  ODt  été  décrétés  le  15  septembre  1807,  promulgués  le  1t.) 


387«  Tontes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  bjs 
marchandises,  conjointement  on  séparément  » 

Tout  dommage  qni  arrive  au  navire  et  aux  marchandises»  depuis 
leur  chargement  et  départ  Jusqu'à  leur  retour  et  déchargement , 

Sont  réputés  avaries,  (oo.  508,  sso,  S7i ,  393,  ioo,  403,  43S  s.) 

396*  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les 
avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

309.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  commu- 
nes» et  avaries  simples  ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes, 

i^.  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  racl^^t  du  n^.- 
vire  et  des  marchandises;  (ço.  395  s.) 
^.  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer;  (Oo.  4io  «.) 
5^,  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés;  (co.  389.) 
4^.  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ; 

(Co.  <M0  M.) 

b>\  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire  ;  (Oo.  4io  s.,  4â6.) 

6^.  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant 
le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  pour 
le  salut  commun,  si  le  navire  est  affirëté  au  mois;  (He.  tea  s.,  soo.) 

7^  Les  frais  dn  déchiurgement  pour  ^Uéger  le  Mvif e  et  entrer  dans 
on  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  ie  le  faire 
par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi;  (Co.  4io  •«,  m,) 

V.  Les  frais  fÙts  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dâ^ps  l'inten- 
tion d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise;  (9.  ^m  ^*) 

Et  en  général»  les  dommages  aoufferts  vploitairement»  et  )es  dé- 
penses fiedtes  d'après  déUbérutions  motivées,  po|ir  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises»  depuis  leur  chargement  et 
départ  Jusqu'à  leur  retour  et  déchargement,  {^»  934»  jm.) 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises 
et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

(Cé.  866,  S80,  358»  360,  371 ,  404  f .  —  O.  29  OCtobre  1833»  art.  S8  ••) 

402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement.  (Co.  72»  414»  4i7.) 

403.  Sont  avaries  particnUèreB, 
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l^  Le  doBunage  aimé  anx  marcbandiMs  par  leur  Tîce  propre»  par 
taspéte  9  pue ,  nanfirage  ou  échouement  ; 

Sf.  Les  frais  faite  ponr  les  sanTer; 

3*.  La  perte  des  cflbles,  ancres,  vofles»  mite,  cordages,  causée  par 
tempête  ou  autre  accident  de  mer; 

Les  dépenses  résoltant  de  tontes  relâches  occasionnées  par  la  perte 
.  fortuite  de  ces  objete,  soit  par  le  besoin  d^ayitaillement,  soit  par  voie 
d^eaui  réparer; 

i,\  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelote  pendant  la  détention, 
quand  le  naTîre  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et 
pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d^y  faire,  si  le  nayire  est  af- 
frété au  voyage; 

8*.  La  nourriture  et  le  loy^  des  matelote  pendant  la  quarantaine, 
que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois; 

£t  en  général,  les  dépenses  feites  et  le  dommage  souffert  pour  le 
navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  (Oo.  sso,  40S.  —  c*  ii48, 

1302  s.,  2102  3^.) 

404*  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dé- 
pense. (Po.  401.) 

AOB»  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  capi- 
laine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni  de 
bons  guindages,  et  pour  tous  autres  accidens  provenant  de  la  négli- 
gence du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également  des  avaries  par- 
ticulières supportées  par  le  propriétaire  des  marchandises ,  mais  pour 
lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret 

(Cb.  216,  221 ,  407,  435  s.  --  G.  1382  s.) 

406.  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  ha- 
vres ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  les  droite  de  congés,  visites,  rap- 
porte, tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droite  de  navigation,  ne  sont 
point  avaries;  mais  ite  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire. 

407*  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  purement 
fortuit ,  le  dommage  est  supporté ,  sans  répétition ,  par  celui  des  navires 
qui  l'a  éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  &it  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le  dom- 
~  mage  est  payé  par  celui'qui  l'a  causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé 
'  à  frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui  l'ont  £adt  et 
souffert. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  donunage  est  faite  par 

experte.  (Co.  2I6 ,  221 ,  SSO ,  435  •.  —  C.  1148,  114a,  1S82  s.) 

406.  Une  demande  pour  avarie  n'est  point  recevable ,  si  l'avarie 
commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire 
et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un 
pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 

409.  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes 
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avaries, soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  eas'^ni 
donnent  ouverture  au  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  cnt 
l'option  entre  le  délaissement  et  Pexercice  d'action  d^avarie.  (Oo.  869, 

371.) 
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i>v  rax  SR  i>s  LA  oon&mmoVa 

-  -.y 


410.  Si ,  par  tempête  qu  par  la  chasse  de  rennemi,  le  capitaine  se 
croit  obligé ,  pour  le  salut  du  navire ,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son 
chargement,  de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres ,  il  prenfl 
ravis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vai^au^ 
et  des  principaux  de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  d^-l'é- 
quipage  est  suivi.  (Co.  24i.  —  t.  lo  avril  i825,  art.  iz.) 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de 
moindre  prix ,  sont  jetées  les  premières ,  et  ensuite  les  marchandises 
du  premier  pont  au  choix  du  capitaine,  et  par  Tavis  des  principanx 
de  l'équipage. 

4U.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération', 
aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  .      i 

La  délibération  exprime 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet. 

Les  objets  jetés  ou  endommagés.  ^ 

Elle  présente  la  signature  des  délibérans,  ou  les  ttkofiù  de  leur 
refus  de  signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre.  (Co.  224, 242, 246  «.) 

413.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera ,  le  capitaine  est  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  d'affirmer  les  faits  CdflH- 
tenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre.  (Oo.  246  i.) 

414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  déchar- 
gement du  navire ,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nomma  par  le  tribunal  de  comm^erce ,  si  le  dé- 
chargement se  fait  dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts 
sont  nonunés  par  le  juge  de  paix. 

Us  sont  nommés  par  le  consul  de  France ,  et,  à  son  défaut,  par  le 
magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  coprant 
du  lieu  du  déchargement  ;  leur  qualité  est  constatée  par  la  production 
des  connaissemens,  et  des  factures  s'il  y  en  a.  (Co.  i09.) 
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416.  Les  eitperts  oommés  en  vertu  de  rarticle  pi 
répartition  des  perte»  et  dommages. 

}.a  répartUloti  est  rendue  exécutoire  par  Tbomologal 
Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  e 

consul  de  France ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  tout  tribuna 

les  lieux- 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  e 
faite  sur  les  efVels  jetés  et  sauvés ,  et  sur  moitié  du  n< 
à  proporlioû  de  leur  valeur  au  lieu  du  chargemeoL  (g 

4:23,   iiT.) 

418*  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée 
sèment,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  vaïe 
buent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauv 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le 
si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marcbandises  déclarées  sont  d*une  qualité  in 
qui  est  indiquée  par  le  connaissement ,  elles  contrib 
qualité  indiquée  par  le  connaissement ,  si  elles  sont  sa 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur»  si  elles 
endommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  et  les  1 
de  réquipage,  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeu 
auront  été  jetées,  sera  payée  par  contribution  sur 
effeU. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  cotinaissemenl 
du  capitaine,  ne  sont  pas  payés  s^ilâ  sont  Jetés f  Us  c 
sont  sauvée.  (Co.  îâ^,  ^8i ,  4i8,  4Si.) 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contr 
sauvés. 

S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriét 
adniijs  à  former  une  demande  en  contribution  :  il  ne  p< 
recours  que  contre  le  capitaine.  (Co.  a^a.) 

422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  di 
au  navire,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  f 

jet.  (Co.  4S6.) 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire  »  Il  n'y  a  lieu  à  aucun 
Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  à 

du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou 

(0o*  427.  ) 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en 
route ^  vient  à  se  perdre, 

Les  eflets  sauvée  contribuent  au  jet  sur  le  pied  d% 
l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauve 
— o.  29  octobre  i833,  arL  70  •.) 

428.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  al 
dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sau? 
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andises  ne  ctini  ribueDt  point  au  paiement  da  navire  perdu, 
/état  dlnoavigabiiité. 

en  vertu  d*une  délibération  #  le  navire  a  été  ouvert  pour 
les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du 
usé  âu  iiâvlre.  {€&.  ^i^  éis, ) 

cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
le  navire  entrant  dans  un  poi^t  ou  une  rivière,  la  répar- 
faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier, 
e  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  u*est  fait  au- 
tion  sur  tes  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoi- 
rent  à  bon  port.  (Oiï.  4âS,  ) 

s  tous  leâ  cas  ci- dessus  exprimés  t  le  capitaine  et  l^équi- 
r'ivilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant 
tant  de  la  contribution.  (Co,  25^,  ^ti,  ï£72,  50T.) 

depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par 
ire3 ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  inté- 
'ils  ont  reçu  dans  la  cootribullon,  déduction  faîte  des 
aiusés  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 


TITRE  TEUEIZIÉME. 


0fci    V&BlCaZFTlOMi. 


:apitaiQe  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  narire  par  voie 

on,  (C.  2236,2258.) 

^tion  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés 

te  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse»  ou  d'une  po- 
nce, est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du 

.  511  s.,  j3â  ■.,  454é  —O^  131 7 «  IBit.  ) 

I  prescrites 

ions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des 

telots  et  autres  gens  de  l'équipage ,  un  an  après  le  voyage 

fitute  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine,  un 
ivratson  ; 

litures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  construc- 
^ment  et  avitaillement  du  navire ,  un  an  après  ces  fourni- 

res  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après  la  récep- 

rages; 

lande  en  délivrance  de  marchandises,  un  au  après  Farri- 

'e.  {Co.  250  s-,  272,  28G  »  434>  — C.  2275.) 

preseription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cMule,  obligation, 
mpte  ou  interpellation  judiciaire*  (e.  2i44.) 
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4W.  Sontnon reoeviUes 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs)  pour  doomiaee 
arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation; 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  Kvré 
les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avotar  protesté; 

Toutes  actidns  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage 
dans  un  lieu  oA  le  capitaine  a  pu  agir,  sll  n*a  point  fait  de  rédama- 

tton.  (00.  iSi  «.y  3» «.,  4M,  404,  407^ 438.) 

436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nuUes,  si  elles  toe  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de 
leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d*une  demande  en  justice.  (Vr.  1033.) 


nVRE  TROISIÈME. 

BBB  FAIUUnni  BT  BAHtflJEBTCnnBi.  * 
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4S7.  '  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  jest  en  état  de  Nul- 
lité. (Go.  438,440,443  i.;  ocmipétefiçe ,  655 ;  &an9*smipfo,  585,586;&ang* 
praud.^  591  f.) 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  apr^  son  décès^  lors* 
quHlestmort  en  état  decessation  de  paiemens.  (Po.478,48i;  rihalnlU.^iiA^ 

t  Loi  S8  mal  1S38-S  iidn  1838  sur  la  FaUtUes  et  nueroot  à  éïrt  règles  par  les  ancleones  disJRMi- 

maquavuta.  tlons  du  Code  de  cMBtneree ,  sauf  en  «•  «fillcoi^ 

LeUmlUduCodede€oiiiiiieree,siirlesMI-  eer»  la  rtlwWUMtt^ 

lUes  et  lMiM|iieroutes,aliisl que  les  articles 00 et  an^^*»-} 

iS5  du  même  Code,  slrant  reaplaeés  par  les  *  KoUu  Les  chiffres  niscBOOte  Indiquent  le 

dispositions sulTanles.  nl^port  des  artkles  de  laocicii  mie  âvec  ïê 

Néanmoins  ks  faiUiles  déclarées  anttrieore-  miTdle  rédactioa  du  présent  livm. 

■ntàlapromulftfjondelapiétcatololcoBtl-  *4a7. 
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•  La-dédantti<Hi  de  la  finllite  ne  pourra  être,  soit  prononeée  d'office , 
ioit  demandée  par  les  créanciers,  que  dans  Tannée  qui  suivra  le  décès. 

CHAPITRE  PREMIER. 

OB  Là  DlCLABATIOlf  DE  FAILUTE  KT  DE  SES  EFFETS. 

438  ^  Tout  failli  sera  tenu  »  dsois  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiemens,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paiemens  sera  com* 
pns  dans  les  trois  jomrs.  (Po.  456 ,  586.  ) 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  coiir 
tîeoidjra  le  nom  et  rindication  du  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  lésine  du  principal  établissement  de  la  société.  (Co.  9p,jSi  ; 
KeUé$^  Jk^;  concordat  f  53i  ;  banqiœr»  simple^  586  ;  réhalMi^.i  6<m«) 

439  '.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du  dépôt  du 
bilaii,  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empédieraient  le  failli 
de  le  déposer.  Le  bilan  contiendra  Fénumération  et  l'évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  Fétat  des  dettes 
actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dé- 
penses; il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 
(Co.  456;  Mton,  476  •.,  522;  bantpAer»  simple j  586,  59i.)' 

440  \  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  rendu  soit  sur  la  déclaration  du  failli ,  soit  i  la  requête  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire 

prOViSOiremeilt  (Oo.  437,  458,  441,  451,  455,  462,  SSO^-^Vv.  135»). 

441  *.  Parle  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugement 
ultérieur  rendu  sur  le  rapjport  du  juge-eonmiissaire,  le  tribunal  déter- 
minera, soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée, 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiemens.  A  défaut  de 
détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiemens  sera  réputée  avoir 
eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  (Co.  446  s.,  jtigo- 
commiss.,  45i;  oppostl.,  58o;  foiU.  après  dicès^  437;  tanguer.,  585  4%  586  4^) 

44S  '•  Les  jugemens  rendus  en  vertu  des  deux  articles  précédons 
seront  affichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu 
où  la  faillite  aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura 
des  établissemens  commerciaux,  suivant  le  mode  établi  par  l'art.  42 
du  présent  Code.  (Co.  60o;  aisances,  46i  ;  rihabilit.,  607.) 

443  ^  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à 
partir  de  s^  date,  dessaisissement  pour  le fadllr de  l'administration  dé 
tous  ses  biens ,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en 
état  de  faillite.  (OoMtît.  22  frimaire  an  vin,  art.  5.— Cov  annulât.,  476  •.; 

llv\  474,  487,  494,  528,  532,  580.) 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  Syndics.  (Co.  462  s.,  476, 484, 

487,  490 ,  532  0.  ;  — •  Vr.  flIOiM ,  69  7^) 

^  t  tit^g  d'emegigirement  :  L.  22  friiiiaii>eàn       s  470. r- > UL  — ^464.  — >i57.«- •442,404» 
Vir;drf.0B,$l*';I>épô»dcbikin,L.2Srrimalrt    -7  440. 


I  vu.  art.  68, 1 2^,  t.  28  af Hl  t8l«,  m.  44* 
G.  CoH. 
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Il  en  sera  de  itiême  de  toute  toie  d^exècutioii  tdnt  suf  tes  fUéfibleft 
que  sur  les  immeubles,  (do.  450,  45^,  issY.) 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  feilli 
partie  intervenante.  (Co.  479,  486  s.,  494,  Ms,  S28,  580.— Vr.  539.) 

444  ^  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  éligtbles,  à  Tëgard 
du  failli ,  les  dettes  passives  non  échues.  (  o.  liss.  ) 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d*un  billet  à  ordre ,  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d^acceptation,  las 
autres  obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  & 
Féchéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement,  (co.  i63;  com-* 
parez  i5i,  i5â,  155.  —  o.  ao4o,  2041.) 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse 
seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un 
privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque.  (Co.  604.) 

Lès  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclama  que 
sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  Fhypo-- 
théque  ou  au  nantissement,  (co.  droits  hypotfi.,  446»  448,  55â  i.) 

446i  Sont  huis  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  Tépoque  déterminée  par  le  tri- 
bunal comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiemens  »  ou  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  :  (cb.  ceiMi  depaiemif  44i<  — . 

€.  1167,  1350,  i^3.) 

'  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  inunobiiières  à 
titre  gratuit;  (o.  780,  894»  918,  i076  s.,  iosi  s»»  losi  s»,  i96a.) 

'  Tous  paiemens,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  coa»- 
pensation  ou  autrement,  pour  ^dettes^  non  échues,  et  pour  dettes 
échues,  tous  paiemens  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce; (c.  paiem.^i%ù&  •.;  exemple  de  dation  en  paiement^  1595.— Ca.  447.) 

^  Toute  hypothèque  conventionnelie  ou  judiciaire ,  et  tous  droits 
d'antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées,  (o.  2073  s.,  2085  s.,  2133,  2i24s.) 

447  '.  Tous  autres  paiemens  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  éohueS) 
et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation 
de  ses  paiemens  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront 
être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui 
ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
ses  paiemens.  (Co.  446 ,  449.  —  o.  ii67,  isso,  1352.) 

448  ^  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis 
pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite. (Ùo.  445,  552  t.) 

Néanmoins ,  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de 
paiemens,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  décla- 
rées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  Tacte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscriptioB. 
(Gd.  cessai,  depaiem.^  441.-— o.  ii67, 1390, 1552;  inscripL^  2i46.) 

Ce  délai  sera^  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le 

1  448.  - 1 4U.-S446.ii7.-4  i43.-S4i5,44d»U7.- «  443. 
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lieu  oA  rinscriptioA  sera  prise.  (  Co.  492,  58s.  —  Compam  Co.  165.  -^ 

C.  si  85.  —  »r.  1053.) 

440  ^  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées 
«près  répoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiemens  et 
ayant  le  Jugement  déclaratif  de  fiiillite,  Taction  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change 
aura  été  fournie. 

S^il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  «  l'action  ne  pourra  être  exercée  que 
contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  là  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le 
rapport  atait  cotmaissance  de  la  cessation  de  paiemens  à  ^époque  de 
rémission  du  titré,  devra  être  fournie,  (co.  446 ,  44t. —6.  net,  4350 ,  i33â.) 

450.  Toutes  voies  d^exécution  pour  parvenir  au  paiement  dei 
lovers  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  Texploitation  du  commercé  du 
failli  seront  suspendues  pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires» 
et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession 
des  lieux  loués,  (c.  i74i ,  1752 ,  1766. — Vr.  819  f .  —  Co.  voie  dPexécui.^  443.) 

Dans  ce  cas  »  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent 
article  cessera  de  plein  droit. 

CHAPITRE  IL 

OB  Là  KOMniATlOfl  DO  ItaiHMlIldSSAfaK. 

451  '.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite ,  le  tribunal  de  com- 
merce désignera  l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire.  (Co.  rem- 
ptacem.,  454;  cessai,  de  fonction^  519;  nùmbuu.  nout).,  522;  jugem.,  sss.) 

452  '.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécialement  d'accélérer 
et  de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contesta- 
lions  que  la  faillite  pourra  faire  nattre ,  et  qui  seront  de  la  compétence 

de  ce  tribunal.  (Co.  441  ,  462,  465  t.,  469,  470  s.,  48K,  486,  488,  483,  305, 
ft04  1.,  606,  514,  527  t.,  534,  547,  551 1  560,  566  f.,  572 ,  578  •.,  583.) 

453.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront  susceptibles 
de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  por- 
tés devant  le  tribunal  de  commerce.  (Oo.  466  «  474,  530,  567»  583.) 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  rem- 
placer le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de  ses  membres. 
(Oo.  juge-commiês.j  45i ,  522  ;  jugent.,  583.) 

CHAPITRE  m. 

D«  L'APPOSITION  DBS  SCELLÉS,  BT  DES  PEEMlftEIS  DISPOSITIONS  A  L^taAM» 
DB  LA  PERSONNE  DU   PAILU. 

455  ^.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite ,  le  tribunal  ordon- 
era  Tapposition  des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failB  dans 

447.  -  «  454.  -  3  458.  -  ♦  44«,  455. 
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la  maison  d^arrèts  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  peu 
ficier  de  polke  ou  de  justice ,  ou  par  un  gendarme,  * 
460,  46f  ;  muf-€onduU,  n^,  385.) 

Néanmoins,  si  le  juge-rommissaire  estime  que  Tac 
être  inventorié  en  un  sent  jour,  il  ne  sera  point  appi 
il  devra  être  imniédialement  procédé  à  Tinvenlaire,  ^ 

458,  461  ,   4fi8,   469,   5->î.  —  Fr.    907,    91i,   915  «.,  9^5;  1711 
Co.  4G9,  4H0^  5i^.) 

'  Il  ne  pourra,  en  cet  état,  élre  reçu,  contre  le  f 
recommandation  pour  aucune  espèce  de  dettes*  {Be.  : 

456.  Lorsque  le  Tailli  se  sera  conformé  aux  articl 
ne  sera  point,  au  moment  de  la  déclaration,  incarcén 
pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'afl'rant'hir  di 
garde  de  sa  personne,  (co.  ir»5,  47^,) 

La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le  faill 
la  garde  de  sa  personne  pourra  toujours,  suivant  h 
i^tre  ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de  ci 
d^oHire.  (€«.  r»sr,.) 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adresser; 
au  juge  de  pai\,  avis  de  la  disposition  du  jugement  q 
Tappasitlon  des  scellés.  (Co.  455,  159,  uj8  t.) 

*  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugeai 
scellés,  soit  d'ofl]ce,soil  sur  la  réquisition  d'un  ou 
ciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  di 
détournement  de  tout  ou  partie  de  scm  actif.  (Co.  59r>i 

458  "".  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magas 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et 

(C^.  469,  iît.) 

•En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif^ 
apposés,  non  seulement  dans  le  siège  principal  de  laj 
core  dans  le  domicile  îié|ïaré  de  chacun  des  associés  s< 

'  Dans  tons  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera^  Siins 
tient  du  tribunal  de  commerce,  avis  de  l'apposition  des 

459.  Le  greffier  dri  tribunal  de  camnierce  adn 
vingt-quatre  heures,  au  procureur  impérial  du  ressoi 
gemens  déclaratifs  de  faillite,  mentionnant  les  princi 
et  disp(ïsilions  qu'ils  contiennent.  (Co,  fjrefficr,  v*i;  n 

4871,  *àSi,  (il»2,  QiMl  s.;  rapport^  482.1 

460 \  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  d 
failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  gardi^ 
seront  exécutées  à  la  diligence, soit  du  ministère  pul 
dics  de  la  faillite.  (Co.  455,  456 ,  4t>2,  485.) 

461-  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite 
lire  inunédiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclara 

•  A  l%iris,  kl  ganl^  du  faiUi  i»«ul  être  conlke 
3ht  -^artlcf  liu  commci'cc.  {UtU.  tl  mars  iWi.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  LA  FAILLITE.  ^^ 

rinsertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux ,  d'apposition 
^-arrestation  et  d'incarcération  du  failli,  l'avance  de  ces 
ite,  sur  ordonnance  du  juge-conimissaire,  par  le  Trésor 
m  sera  remboursé  par  privilège  sur  les  preniiers  recou- 
as  préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  (Co,  frais  de 
f.,  594,  —  c,  privilège^  2101  1",) 

CllAriTRE  IV, 

>0»I!NAT10h   ET   DO   REHPLACEMEJ^T  UES  SYNDICS  PEOVISOIKES* 

"  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de 
immera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires.  (Co.  44u,  583; 
ce$s.  de  fonctiom,  519,) 

commissaire  convoquera  immédiatement  les  créanciers 
e  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  Il 
s  créanciers  présens  à  celle  réunion ,  UuU  sur  la  compo- 
it  des  créanciers  présumés  que  sur  la  nomination  de  nou- 
*s.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  observ^a- 
sera  représenté  au  tribunal,  <Co.  492,  529,  536.) 
de  ce  procès-verbal  et  de  Tétat  des  créanciers  présumés, 
port  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nonmiera  de  nou- 
c^,  ou  continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions. 

es  ainsi  institués  sont  déûnilifs;  cependant  ils  peuvent  être 
ir  le  tribiinal  de  commerce ,  dans  les  cas  et  suivant  les 
iront  déterminés.  (Co.  4ti-i,  mi,  5i4,  :jhô*) 
re  des  syndics  pourra  être,  à  toute  époque,  porté  jusqu'à 
irronl  être  cboîsis  parmi  les  personnes  élrangéres  à  la 
cevoir,  ^  quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu 
?ur  gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur 
1  juge-commissaire.  (Ca.  46:>.) 

un  parent  ou  allié  du  failli.,  jusqu  au  quatrième  degré  in- 
,  ne  pourra  être  nonmié  syndic,  (c.  defjrés^  7S5  ••) 

squ  jI  y  aura  lieu  de  procéder  à  Tadjonction  ou  au  rcm- 
'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le  juge-com- 
tribunal  de  commerce ,  qui  procédera  à  la  nomination 
ormes  établies  par  rarticle  46^2.  (Co.  512,  585.) 

a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que 
tnt  ;  néanmoins,  le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou 
entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  Teffet  de  faire  se- 
Brlains  actes  d^administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
risés  seront  seuls  responsables,  (c.  15S»  s.,  ims.) 

il  s*éléve  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opéra- 
idics,  le  juge-commissaire  statuera^  dans  le  délai  de  trois 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  (Co  453 ^  Sës.) 
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iM  décliîeiis  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  p^r  proyi$ioQ.\ 

4MK7  '•  Le  juge^H^oiomissaire  pourra  «  soit  sur  les  récUmations  i  lui 
a4rei9ées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers ,  soit  mâme  d'office  »  pro-» 
poser  1«  réyocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics. 

Si,  daus  les  huit  jours,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  m% 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées»  ces  réclamations  pourront  être 
portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal 9  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge- 
commisiaire  et  les  explications  des  syndics ,  et  prononcera  à  l'au- 
dience sur  la  révocation.  (Cb.  462,  5i4,  ses.) 

GHAPITBB  y. 


SKTIOIÎ  PMiataB. 

Si  rapposition  des  scel|4s  »*avait  powt  eu  li«p  «vaut  la 
nominatioB  des  syndics,  Us  requerront  le  juge  de  paix  d'y  prpcidert 

{OOf  l0f{M ,  4SS,  458,  469,  l^m^^Ww.  907  f) 

488  '.  Le  juge-commissaire  pourra  également ,  sur  la  demande  des 
syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou  les  (lutoriser 
à  en  ftiire  extraire  t 

i^.  Les  yétemens,  bardes ,  meubles  et  eflhts  néeessaires  au  failli  et 
à  sa  fbmille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  jugei^commis- 
saire  sur  Tétat  que  lui  en  soumettront  les  syndics  ; 

V.  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  inur 
minente;  (Cb*  470.) 

3^.  Les  objets  servant  à  Teuploitation  du  fonds  de  eonnueree»  lors*» 
que  cette  ei^ploitatiou  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice 
pour  les  créanciers»  (e».  45o,  470.) 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédons  seront  de 
suite  inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics ,  en  présence  du  Juge  de 
paix ,  qui  signera  le  procés-verbaL  (  Oo.  480.  —  Ft.  924,  ) 

470  ^  La  vente  des  objets  siijets  i  dépérissement,  ou  à  déprécfn» 
tion  imminente ,  ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce >  auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  Tautorisa- 
tion  du  juge-commissaire.  (Oo.  48^,585.) 

471  *•  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge  d# 
paix  aux  syndics  <»  aprèf  avoU*  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constdtera  som- 
mairement ,  par  son  procès-verbal ,  Tétat  dans  lequel  ils  se  trouve- 
ront. (O».  458 ,  475  ;  miMst.  puMic  ,  483.  ) 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibl98  d*accep- 

•  4S0.-t  4tt.- *  464.-*  404.->  4fiS. 
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ir  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  conservatoires,  seront 
scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syn- 
v'  le  recouvreoieot.  Le  bordereau  en  sera  remis  au 
mre*  {  cîo.  400-  ) 

Téances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quit- 
[très  adressées  au  fallU  seront  remises  aux  syndics  ,  qui 
;  il   pourra ,  sHI  est   présent  ^   assister  à  i*ouverlure. 

485.  ) 

juge-commissaire ,  d'après  Tétai  apparent  des.  affaires 
'ra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  prcwi- 
rsonne.  Si  le  tribunal  iHCordt^  le  sauf-conduit  ♦  il  pourra 
llî  à  fonrnir  caution  de  se  représenter^  sous  peine  de 
le  somme  que  le  tribunal  arbitrera  ,  et  qui  sera  dévolue 

B.  455  ,  4S6 ,  460,  585 ,  5ê6  5^  —  O,  S(i40  ,  ^41.  )  ' 

éfaut,  par  le  juge-cnmmissaire  de  proposer  un  sauf- 
le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au 
muierce,  qui  statuera,  en  audience  publique,  après  avoir 
:e-commissaire.  (Co.  472,  5a5.  ) 

ailli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille»  sur  raclif 

des  secours  alimentaires  qui  seropt  fixés ,  sur  la  pro- 

s,  par  le  jutçe-comiuisîaire,  sauf  a[»pel  au  tribunal, 

iiion.  (  Co.  tjZÀi  ;  vêtetiienê ,  M>o  ;  r*iCours ,  4j5  ,  585.  ) 

syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et 

'es  en  sa  présence,  (Co,  livres,  471, 485.) 

md  pas  à  Tinvilation,  il  sera  sommé  de  oimp^raitre 

.nle-buii  heures  au  plus  tard. 

it  ou  non  obtenu  un  sauf«-couduit^  il  pourra  comparai- 

de  pouvoirs,  s'il  justilie  de  causes  d'empêchement  re- 

les  par  le  juge-commissaire,  (Po-  47a,  Q05,  ^ae.) 

i  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli^ 
ilresseronl  immédiatement  à  l*aide  des  livres  et  papiers 
s  renseignement  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  dêpose- 
du  tribunal  de  couunerce.  { Co.  bilan ^  451» ,  5i2*  ) 

uge -commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli,  ges 
doyés»  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  con- 
ition  du  liilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 

408.  ) 

qu*iin  comiiiertarit  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son 
|ue  le  failli  viendra  à  décéder  apré§  la  déclaration  de  la 
ve  ,  ses  eiifans  et  ses  héritiers  pourront  se  présenter  ou 
înler  pour  le  suppléer  dans  ta  formation  du  bilan,  ainsi 
:s  les  autres  opêralious  de  la  faillite.  (  i^o.  457,  4^*i  ;  com^ 
;  réhabiiiL,  614,) 


«  mi.-^  390.-i  4eS,-«  4W.— »  476,- 
Tûftiatt  :  L.  *î  rriiBiire  in    — »  iT5. 
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SEGTIOH  IL 

De  la  ÏMée  de$  Scellés,  et  de  l'fmmtaire. 

••'479  *.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerron 
scellés ,  et  procéderont  à  rinventaire  des  biens  du  fail 
présent  ou  dûment  appelé,  (Co.  scellés^  4&5,  468,  ag%  mi, 

480  '.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  p 
à  mesure  que  tes  scellés  seront  levés,  et  en  présence  d\ 
qui  le  signera  à  cbaquc  vacation.  Uune  de  ces  minute 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vinjt-M 
Tautre  restera  entre  les  mains  des  syndics,  (Pr.  057,  94r>. 

^  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pou 
comme  pour  Festimation  des  objets,  par  qui  ils  jogeroi 

(Co.  488*— Fr- 943  !*,  ) 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui ,  conforméme 
o*auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  ( 

et  prisés-  {€<>>  mmisL  piélk ,  48:>.  ) 

481*  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  h 
point  été  fait  d'inventaire  antérieuremenl  à  cette  déci; 
cas  de  décès  du  failli  avant  Touverture  de  Tinventaire, 

cédé  immédiatement,  dans  les  formes  du  précédent  arti 
sence  des  héritiers,  ou  eux  dûment  appelés.  (Co«  478.) 

482  ^  £n  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzai 
trée  ou  de  leur  maintien  en  fcmclions,  seront  tenus  d 
juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  d 
rent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circons 
caractères  qu^elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédialement 
avec  ses  observalions,  au  procureur  du  Hoi.  S'ils  ne  1 
remis  dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le 
Roi,  et  lui  indiquer  les  causes  du  retard,  (co.  459.) 

483  *.  Les  (iriiciers  du  mioistère  public  pourront  se  1 
domicile  du  failii  et  assister  à  Tinventaire.  (Co.  459,  47», 

Ils  auront,  à  toute  époque^  le  droit  de  requérir  com 
tous  les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  (Co, 

SECTION  ur. 
De  la  Vente  de»  MarcliandiMs  et  Mettbies  ^  et  de^  Beo 

484  ^  L'inventaire  terminé^  les  marchandises,  Tarj 
actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets  du  débite 
mis  aux  syndics,  qui  S' en  chargeront  au  bas  dudit  inveni 

4S5  ^  Les  syndics  continueront  de  procéder^  sous  la  s 
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Iii8saire,au  recouvrement  des  dettes  actives.  (Oo.44â,  471,490.) 
Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment 
itoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers 
indises.  (Co.  470,  554,  56€  «.,  571  1,»  5S3.) 
era  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amial>le ,  soit  aux  enchères 
,  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  ofûciers 
éposés  à  cet  effet-  (Bée.  22  novembre  ish,  it  m>ril  isiî*) 
lies  clioisiront  dans  !a  classe  d'ofliders  publics  déterminée 
»-commissaire,  celui  dont  ils  voudront  employer  le  minîs- 

^45,  94C0' 

es  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
î  failli  dûment  appelé»  transiger  sur  toutes  contestations  i|ui 
t  la  niasse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits 
immobiliers.  (  Co»  553.  ) 

ïl  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui 
>is  cents  franco, la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après 
lomologuèe ,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les 
[is  relatives  à  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil 
'ansactions  relatives  à  des  droits  immobiliers.  (Co.  tm).) 
sera  appelé  à  rhomologalioii;  il  aura,  dans  tous  les  cas, 
de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  empocher  la 
[1 ,  si  elle  a  pôur  objet  des  biens  immobiliers.  (Co.  fttiUi,  443.) 
Si  le  failli  a  été  atTrancbi  du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
es  syndics  pourront  l'employer  pour  fac  il  itère  t  éclairer  leur 
e  juge-commissaire  (ixera  les  conditions  de  sou  travail. 

72,  475,  480.) 

^s  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvremens  seront,! 
luction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour 
l  des  dépenses  et  frais,  versés  iuMuédiaiement  à  la  caisse  deî 
consignations.  Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justitié 
jmmissaire  desdits  versemens;  en  cas  de  retard,  les  syndic* 
s  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées,  (c,  11 49, 

iers  versés  par  les  syndics  et  tous  autres  consignés  par  des 
r compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu- 
>nnance  du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions^ 
j  devront  préalablement  en  obtenir  la  main-levée, 
[e-commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait 
ise  directement  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  fitillîte, 
t  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui* 

66,568.) 

SECTION  IV. 

Dpi  Actes  œnmtaloires. 
A  compter  de  lenr  entrée  en  fonctions ,  les  syndics  ieront 

*  4ÏW.  —  *  *W ,  401.  —  •  408.  —  •  4Wé 
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teuiis  de  faire  tou&  actes  pour  la  cDuservatiuii  des  il 
contre  ^s  débiteurs,  ica.  47i,  \m,) 

lU  seront  aussi  tenus  de  requérir  rinscription  au\  h 
Jes  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n*a  pas  été 
rinscripUtui  sera  prise  au  nom  de  la  mas.sc  par  les  s>n 
dronl  à  leurî»  bordereaux  uo  eertilieat  constatant  le 

*  Us  seront  Ia^ous  aussi  de  prendre  inseripUan ,  au  m 
des  créanciers,  sur  les  immeubles  cl»  ffiilli  dont  il$  con 
tem-e.  L'inscription  sera  re^'ue  sur  un  simplt?  hordereai 
y  a  faillite  f  et  relatant  la  date  du  jugement  par  leque 
nommés,  (c^.  m7.--o.  3i4(i  ■.,  ii5i.  ) 

SECTION  V. 

De  la  Vérification  du  Créamtu, 

491  *.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
pourront  remettre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bor 
tif  des  îM>mmes  par  eux  réclainées.  Le  greffier  devra  i 
en  donner  récépissé.  (Oo.  4.to,  &â2  >.,  5*n.) 

l\  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  a 
du  jour  de  rou\erture  du  procès-verbal  de  vêriûcalioi 

492  '.  Les  créanciers  qui,  à  Tépoque  du  maintien 
cernent  des  syndics,  en  exécution  du  troisième  paragf 
de  Kiî,  n'auront  pas  remis  leurs  titres,  seront  immédia 
par  des  insertions  tians  les  journaux  et  par  lettre*  du 
doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondée  de  \* 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  desdites  inserlions,  ii 
faillih»,  et  leur  renn»llre  leurs    titres  arcompagnés  d 
indicatif  des  sommes  |iar  eux  réclemi'^es^  si  mieux  îli  Vk\ 
le  ilép/^t  au  gretTe  du  tribunal  de  commerce;  il  leur 
récépissé.  (Co.  4ii,  im,  naî,  lâsj 

A  rét;ard  des  créanciers  douiiciliés  en  France,  hori  i 
le  tribunal  saisi  de  Tinslruction  de  la  faillite,  ce  délai 
d*un  jour  par  cinq  myrianièlres  de  dislaace  eulre  le  i 
tribunal  ei  le  domicile  du  créancier*  (Co.  4é« ,  mticmni^ 
c,  il  85,  —  ^r,  io:i:\.) 

A  l'égard  de^  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
la  France,  ce  délai  sera  augineuLé  conbinuémenl  auib  | 
de  75  du  Code  de  procédure  eivile. 

493  *.  La  vérification  des  créances  commencera  dam 
de  l'expiration  des  délais  déterminéii  fmr  les  premier  et 
ragraplies  de  rarlicle  ilB,  Elle  Sivra  continuée  sans  inl« 
sp  fera  aux  lieu,  jour  el  heure  indiqués  par  le  juge-coii 
vertisseiiient  aux  créiuiciers,  ordonné  par  Tarticle  précti 
dra  mention  de  celle  indication.  Néanînoîns,  les  créant 
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COU  vaqués  a  cal  erfot,  laiit  par  leilres  du  grefiier  que  par 
î  dans  les  jouroaux.  (Co  44i»  i»^,  ^22,  ) 
ances  dus  syndics  seronl  v6riiièpi»  par  le  juge-coramissaire  ; 
I  ïe  seront  conlradicloirenifiil  enlre  le  trèaïK-ierou  son  fondé 
lirs  vX  les  syuiJirs,  «u  prt'tîeiu'e  du  juge-€oïiimissaire ,  qui 
m  [>roc^*s-ver>>aL  (cc.  404.) 

it*r  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra  asîiisler  à  la 
lies,  et  fournir  des  contredils  aux  vérilkaliun6 
fair^.  Le  raîHi  aura  te  luèiue  droit.  (Go.  49».) 
Le  prorés-verbaj  de  ymlkaiiou  indiquera  le  duiuaile  dvm 
i  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  (Ço.  à^^,  ) 
iaodra  la  description  soiiuïiaire  des  litres»  luenlionnera  les 
s,  ratures  et  mterlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  ad- 
Dûtestée.  (Co.  497,  488.) 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commîssaire  pourra,  mOine  d'of- 
inner  la  représentation  des  livres  du  créancier,  ou  demander^ 
d'un  coinpidsoire ,  qu'^1  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par 
iu  lieu-  (Co,  livres  y  14,  i5>  ig.  — Pr.  compids,^  ato  i.) 

Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront ,  sur  cliacun 
y  la  déclaralion  suivante  : 

au  pfmif  de  ta  fQitUte  tk  .  , pour 

Je .  .  •  •  /e  ,  .  .  . 

H:oniniissaîre  visera  la  déclaralion. 

le  créancier,  dans  la  huilaine  au  plus  tard,  après  que  sa 
ura  été  vérilîée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge- 
ire,  que  ladite  créance  est  sincèreet  véritable  jco,  in!»,  W3, 595.)^ 

Si  la  créance  mi  contestée ^  le  juge-commissaire  pourra^ 
soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref  délai  devaiït  le  tri- 
commerce  ,  qui  jugera  sur  son  rapport*  (  Co.  5<kJ|  m>.) 
bunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant 
miinissaire ,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui 
fournir  des  renseigoeniens  soient ,1  à  cet  effet,  citées  par- 
1  (eo.  m,  —  ip».  mqtiéU ,  Wîf  4sa.  ) 

Lorsque  la  contestation  sur  Tadmission  d'une  créance  aura  été 
vaut  le  tribunal  da  commerce^  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est 
état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  Texpiration  des  dé- 
,  à  regard  des  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  arti- 
!t  497,  ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou 
re  à  la  convocation  de  rassemblée  pour  la  formation  du  con- 

Oo.  50ï.  ) 

ibunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  pro- 
ie le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour 
ne  que  le  même  jugeineni  dét4'.rmijieTa.  (po-  IjUO,  504,  j16,  5ft3.) 

Lorsque  la  mntestation  sera  portée  devant  un  tribunal  civil, 
al  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  pas^é  outre  j  dans 


m,^  505.-*  506.-*  506.  -*  .WT. 
'tnniUtr,  :  l  "il  mai  iSSit  art*  1^< 
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ce  dernier  cas,  ïe  tribuQal  civil  saisi  de  la  coutestatto 
dèbi ,  sur  requête  des  syndics,  signiliée  au  créancier  t 
autre  procédure»  si  lacréaEce  sera  admise  par  provisioi 
somme*  (Co,  499  «  ^^O 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  îni 
nelle  ou  correctionnelle  ^  le  tribunal  de  commerce  po 
prononcer  le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  n< 
der  radinission  par  provision»  et  le  créancier  contesté  i 
dre  part  aux  opérations  de  la  faillite  tant  que  les  tril 
teos  n'auront  pas  statué.  (Co.  5tî,  516*) 

i  501^  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  rhypoth< 
serait  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  h 
créancier  ordioaire.  {Co.  ses.) 

502  K  A  respiration  des  délais  déterminée  par  les 
497^  à  regard  des  personues  domiciliées  en  France»  il  s 
à  la  formalioD  du  concordat  et  à  toutes  les  opération 
eous  rexceplioii  portée  aux  articles  567  et  568,  en  fa^ 
oiers  domiciliés  liors  du  territoire  continental  de  la  Fn 

503  \  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dar 
leur  sont  applicables,  les  dèfaillans  connus  ou  inconnu 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois,  la  voie 
leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers 
les  frais  de  Topposilion  demeureront  toujours  à  leur  cl 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  Texécution  des 
donnancées  par  lejuge-commissaire;  mais  s'il  est  procè 
lions  nouvelles  avant  qu'il  ait^té  statué  sur  leur  oppos 
compris  pour  la  somme  qui  sera provisoiremenldétermi 
nal,  et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  I 

S'ils  se  font  ultérieurenient  reconnaître  créanciers, 
rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  U 
saîrc;  mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur  l'actif , 
parti,  les  dividendes  afTérens  à  leurs  créances  dans 
répartitioDs.  (c<».  499,  5oa »  524 ^  ^^^f  ^^  <•  ^ Vr.  lâs,  664 , 

CHAPITRE  VL 

BV  COKCOfiDAT  ET  DB  L*irNUni. 

SECTION  PEEMIÉHE. 

De  la  Convocation  et  de  VAssenéUe  des  Créofi 

504  "«  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais 
ralBrmation ,  le  juge-commissaire  fera  convoquer,  pî 
TefTel  de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat,  les  < 
les  créances  auront  été  vérifiées  et  afûrmées ,  ou  admi 
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tioD.  Les  insertions  dans  les  joarnanx  et  les  lettres  de  conyocatiaii 
mdiqueront  Tobjet  de  rassemblée.  (Co.  483 ,  497,  490,  soo»  sos.) 

505  ^  Aux  lieu,  jour  et  beure  qui  seront  fixés  par  le  Juge-conïmi»* 
saire ,  rassemblée  se  formera  sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  Téri^ 
fiés  et  affirmés ,  ou  admis  par  provision*,  s*y  présenteront  en  personne 
ou  par  fondés  de  pouvoirs.  (Oo.  497,  499,  500,  503.) 

'Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  devra  s'y  présenter  eii 
personne ,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  sMl  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s*y  faire  représenter  que  pour  des  motifii 
valables  et  approuvés  par  le  juge-commissaire,  (co.  475, 478, 48S,  588^ 

506  '.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  4b  la 
faillite,  sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qtA 
auront  eu  lieu;  le  failli  sera  entendu.  (Co.  478,  ses.) 

*  Le  rapport  des  syndics  sera  remis ,  signé  d'eux,  au  juge-cooimis- 
saire,  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans 
l'assemblée,  (co.  452.) 

SECTION  IL  T 

Du  Concordai. 
%  l".  De  la  FormaUon  du  Concordat 

507*.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  délt- 
bérans  et  le  débiteur  failli,  qu'après  l'accomplissement  des  formaUtËB 
ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanr 
ciers  formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées ,  ou  admises  par  pro- 
vision ,  conformément  à  la  section  v  du  chapitre  Y  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  (Oo.  S09;  wrsis^  MO,  sis;  uman^  5S9.) * 

506  ^  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscrip- 
tion ,  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'an  gage ,  n'auront  pas 
voix  dans  les  opérations  relatives  au  concordat  pour  leadites  oréanees, 
et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
gages  ou  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  renonciation. 

(Co.  501,  546,  552  f.  —  O.  1350,  1554.) 

509 ^  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante. 
S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre ,  ou  par  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  hui- 
taine pour  tout  délai  ;  dans  ce  cas ,  les  résolutions  prises  et  tes  adhésions 
données,  lors  de  la  première  assemblée,  demeureront  sans  effet. 
(Go.  507;  opposit.^  512;  union,  529.) 

510*.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  franduleût, 
le  concordat  ne  pourra  être  formé.  (Co.  5U ,  520 1 .,  591  «.,  eoi  *.) 

t  515.-«  516.-»  517.- ♦  518.-1  519.  vil,  arl.  00,  |  2;  X.  24  »•«  1S3*,  ari,  14 
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n  CODE  DE  GOMMEIICE,  tiV*  lU.  TIT.  1 

Lors(|iriine  In^tnirJion  en  banqueroute  rraudulouiè 
mencée,  les  tréaiiciers  seront  ronvnqiit>s  â  IXTet  de 
réservent  de  délibérer  t»ur  un  concordat^  «m  cas  d  acquît 
conséquence,  ils  surseoient  à  statuer  jusqu'après  Tisî^ue 

Ce  sursis  ne  (courra  être  prononr é  qu'à  la  majorilé  ei 
somme  déterminée  par  Tarticle  507.  Si,  h  l'expiration  < 
lieu  à  délibérer  sur  lo  eoncordat,  les  régies  établies  pi 
article  seront  applicables  aux  nouvelles  délibération^. 

511  '.  8i  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroi 
concordai  pourra  être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  p 
niencées,  le&  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jus 
des  poursuites,  eu  se  conforuianl  aux  dispositions  de  I 
dent.  (cîo.  510 ;  ftari^uer.  mnple^  S85,  586, eoi  •*) 

Sis  *.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concou 
daf  t  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis, poi 

opposition,  (Co.  507,  518.) 

^L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être  signifiée 
au  failli ,  à  peine  de  nullité,  dans  les  buit  jours  qui  suiv 
dat;  elle  contiendra  assignation  à  la  première  audien 
de  commerce.  (Co.  5n.) 

S*it  n*a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il  se  ren 
concordat^  il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  ni 
vîs^â-vis  duquel  il  sora  tenu  de  remplir  les  formes  pre 
ienl  article.  (Co.  mé.} 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  sol 
lions  étrangères^  à  raistui  de  la  matière^  à  la  compélei 
de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu 
ftion  de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  oppoM 
les  juges  compéleus  et  justiûer  de  ses  diligences.  (Oo.  é^à 

4i4,  4*7.) 

513  ^  Lliomologation  du  concordat  sera  poursuivie 
bunal  de  commerce ,  à  la  reqnéte  de  la  partie  la  plus  dJ 
bunal  ne  pourra  statuer  avant  Texpiration  du  délai  de 

par  Tarticle  prérèglent*  (Co.  mmpéi.^  655.) 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  op|Hisitiund|  1 
tuera  sur  ces  oppositions  et  sur  rbomologatiou  par  un 
jugement.  (Co.  5i«j  i.) 

Si  ro[»position  est  admise,  Tannulation  du  concordais 
i\  ré;j;ard  de  tous  les  intéressés.  (Co.  515,  S5»>  s.) 

514*  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  suf  Y 
le  juge-conunissaire  fera  au  tribunal  de  conunerce  un 
caractères  de  la  faillite  et  sur  radniiisibilité  du  concoi 
eoimus&éf  45i,  SoS.) 

515*.  En  cas  d'iaobservalion  des  régies  ci-dessus 
lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  rintèrêt  public,  soit  li 
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)  paraUront  de  natore  à  empêcher  le  coneôrdàUle  tribunal 
i  rboDiologatiou.  (C3o.  5i3.) 

i  II.  0e§  Effets  do  Cotieorddl. 

/hrifuologaUon  du  loncordat  le  rendra  obligatoire  pour 
éaiu  ier^  porléia  ciu  nuu  portéi  au  bilan  »  yériûés  ou  nou  vé- 
éme  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  couti- 
la  Frauœ ,  aiiiiiî  que  pour  ceux  qui  «  en  vertu  des  articles 
,  auraient  élé  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que 
inie  que  le  jugtMueiit  déûnitif  leur  attribuerait  ultérieure- 
49^,  40^,  54>o,  567,  b^  ;  banqueT,  fraud.,  52i  i.) 

.'homologation  conservera  à  chacun  des  oréâticiers,  lur  les 
du  failli,  rtiypulherjU(ï  idscfite  en  vertu  du  troisième  pa- 
le t*artlclc  AW.  A  rct  eiîet,  le»  syndic»  feront  inscrire  aur 
QS  le  jugeinent  (riioirtologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
'tniieiil  par  le  concordat,  (tiè.  490,  5l3é  —  6.  âi4««) 

icune  action  en  iiulliié  du  concordat  ne  sera  récevable, 
uologation ,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette 
on,  et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  raCtif,  soit  de 
m  du  passif.  (Co.  512,  520 1.,  593.  —  o.  1116.) 

iiâsitèt  après  que  le  jugement  d^homologation  sera  passé  en 
hose  jugée  1  les  fonctions  des  syndics  cesseront.  (Co.  4t>^; 

ét*^  1551.) 

ics  rendi^ont  au  faiHî  leur  compte  définitif ,  en  présence  du 

lisâaire;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au 

ersalilé  de  i^es  biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en 

charge.  (Co.  354i ,  537.  —  #r.  iîlf  g.) 

ressé  du  tout  procès«Yerbâl  par  le  Juge^commissaire^  dont 

is  cesseront.  (Ca.  452,) 

de  contestation,  te  tribunal  de  commerce  prononcera. 

,  633.) 

I IIL  De  rAnnulation  ou  de  la  ftésôlutioii  dd  Goti(;ordat. 

innulation  du  coueardat^  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de 
ion  pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue  après  son 
on,  libère  de  plein  droit  ïes  cautions.  {Où.  sis,  52i  i.) 
inexécution ,  par  le  failli ,  des  conditions  de  son  concordat, 
m  de  ce  trailé  pourra  (>tre  poursuivie  contre  lui  devant  le 
!  conunerce,  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou 
it  appelées,  (c,  11  h 4.) 

ition  (lu  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  y  seront 
\  pour  en  f^aranlir  Texécutlon  totale  ou  partielle. 
rsque,  après  nioinolo^^atlon  du  concordat,  le  failli  sera 
our  banqueroute  frauduleuse,  et  placé  soUs  mandat  de  dé- 


r 


k 
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p6t  on  d^arrét,  le  tribinutl  de  commerce  pourra  prescrire  telles  i 
Mires  cobservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de  plein 
droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  de  l'ordonnance 
d'acquittement  on  de  l'arrêt  d'absolution.  (Co.  450»  455,  47i ,  480,  5i6; 

Campét.^  635.  —  Z.  Or*  95  f.,  i28  t.,  2»,  358.) 

522.  Sur  le  vu  de  Tarrét  de  condamnation  pour  banqueroute  firau- 
duleuse»  ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annulation,  soit  la 
résolution  du  concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un  juge* 
commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics.  (Oo.  /tige-commû.,  45i,  454, 5t^; 
gyndicSf  A6^;  jugement ^  583.) 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés,  (oo.  455  «.) 

Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur 

l'ancien  inventaire ,  au  récolement  des  valeurs ,  actions  et  des  papiers^ 

et  procéderont,  s'il  y  a  lieu ,  à  un  supplément  d'inventaire.  (Oo.  48o,  483.) 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire.  (Co.  439 ,  476  s.) 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce 

destinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux 

créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire,  dans  le  délai  de 

vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à  la  vérification.  Cette  invitation 

sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier,  conformément  aux  articles  49S 

et  495.  (Go.  442,  600.) 

523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification  des  titres  de 
créances  produits  en  vertu  de  l'article  précédent.  (Oo.  48i  s.) 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  antérieure- 
ment admises  et  affirmées,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de 
la  réduction  de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en  tout  ou  en 
partie.  (Co.  contredits ,  494.) 

524.  Ces  opérations  mises  i  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau 
concordat,  les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  donner  leur 
avis,  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics.  (Co.  462,  527  g.) 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration ,  à  l'égard 
des  créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes  domici- 
liées en  France,  par  les  articles  492  et  497.  (co.  répartit. ^  ^5  s.) 

525-  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'ho- 
mologation ,  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat,  ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers.  (Oo.  513.  —  o.  H67.) 

526.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  l'in- 
tégralité de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne 
pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion 
de  leurs  créances  primitives  correspondantes  à  la  portion  du  divi- 
dende promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement 
annulation  ou  résolution  du  concordat. 
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ACTION  m. 
De^la  Clàhire  m  cas  d'insuffisance  de  V Actif. 

527.  Si  y  à  quelque  époque  que  ce  soit,  ayant  rhomologation  du 
concordat  ou  la  formation  de  l'union ,  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  se  trouve  arrêté  par  insufiisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer,  même 
d'office ,  la  cl6ture  des  opérations  de  la  faillite.  (  Oo.  juge-commiss.,  452.  ) 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses 
actions  individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 

failli.  (Oo.  445,  455,  559,    545.  ) 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date ,  Texécution  de  ce  jugement 
sera  suspendue  ^ 

528.  Le  failli ,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute  époque,  le 
faire  rapporter  par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour 
faire  face  aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner, 
entre  les  mains  des  syndics  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  (  Co. 

445,455,  522,  g.  527.) 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de 
l'article  précédent  devront  être  préalablement  acquittés  \  (c.  2101 1^) 

SECTION  IV. 

De  VUfiion  des  Créanciers. 

529  '.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de 
plein  droit  en  état  d'union.  (Co.  507;  dissolution^  557  s.) 

Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiatement,  tant  sur  les  faits 
de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage, 
seront  admis  à  cette  délibération.  (Co.  seeùs,  508.) 

Il  seca  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers, 
et ,  sur  le  vii  de  cette  pièce ,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
il  est  dit  à  l'article  462.  * 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur 
compte  aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le 
failli  dûment  appelé.  (Co.  462,  519 ,  556. -— Pr.  527  ».  ) 

530  ^  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de  savoir  si 
un  secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite.  (€^>.  474.) 

*  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présens  y  aura  consenti ,  une 
somme  pourra  être  accordée  au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de 
la  faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le 
juge-commissaire,  sauf  recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la  part 
des  syndics  seulement.  (Co.  455 ,  466 ,  58s.  ) 

1  et  s  Ces  deui  dispositions  s'appliquent  même  ^  Uroiis  d'erwegistremeiu  :  L.  22  friouirt  as 

aux  faillites  ouvertes  aDtérieuremènt  à  la  pro-  vu,  ori.  66,  $  3. 

roulgatlon  de  la  présente  loi.  (L.  28  mai  1838.)  b  .'^âO.-^e  yn). 
-  1  527. 

C.  COM. 

'•        •  I 
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531.  Lorsqu'une  société  de  commercasera  en  faillite,  les  créanciers 
pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés. 

En  ce  cas,  tout  Tactif  social  demeurera  |sous  le  régime  de  l'union. 
Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra 
contenir  l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs 
étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité.  (Co.  i9  ».,  438, 458;  réhabUU.^  604.) 

532  K  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont 
chargés  de  procéder  à  la  liquidation.  (Co.  443,  534.) 

Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat  pour  eon* 
tinuer  l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la 
durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra 
être  prise  qu'en  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme.  (Co.  45a,  507.  ) 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au 
failli  et  dMX  créanciers  dissidens. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution. 

533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîneront  des  engage- 
mens  qui  excéderaient  l'actif  de  l'union ,  les  créanciers  qui  auront 
autorisé  ces  opérations  seront  seuls  tenus  personnellement  au-delà 
de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat 
qu'ils  auront  donné  ;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs  créances. 

(C.  1997,  1998.) 

534  '•  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  immeu- 
bles, marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli ,  et  la  liquidation  -de  ses 
dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire^ et  sans  qii'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  (Co.  558,  572.) 

635.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  régies  prescrites 
par  l'article  487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au 
failli ,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  (Oo.  487,  570.  ) 

536.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués,  au  moins 
une  fois  dans  la  première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  sui- 
vantes ,  par  le  juge-commissaire. 

Bans  ces  assemblées ,.  les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur 

gestion.  (Co.  519,  529,  537.) 

Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  463  et  529. 

537  '.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  termmée,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  par  le  juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leur  compte.  Le 
failli  sera  présent  ou  dûment  appelé.  (Go*  519 ,  529, 53«  —  Vr.  5S7.) 

i5M.-i&aS.-<5(». 
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Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  sera 
dressé,  à  cet  effet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clftture  de  cette  assemblée,  Tunion  sera  dissoute  de  plein 
droit.  (Go.  union^  sio.) 

538  ^  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibéAition 
des  créanciers  relative  à  Texcusabilité  du  failli^  et  un  rapport  sur  les 
caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite.  (Co.  45s.) 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

539.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable ,  les  créanciers  rentre* 
ront  dans  Texercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa  per- 
sonne que  sur  ses  biens.  (Co.  443,  527,  545.) 

*  S*il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  à  Tégard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées 
par  les  lois  spéciales. 

540'.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  stellionataires,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics. 

(Co.  591.—  O.  2059.—  1^.  379  s.,  401,  405,  406  •.) 

541  ^.  (Ainsi  modifié.  Loi  17  juillet  1856.)  Aucun  débiteur  commer- 
çant n'est  recevable  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession 
de  biens. 

Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  Tactif  du 
failli  peut  être  formé,  suivant  les  règles  prescrites  par  la  section  ii  du 
présent  chapitre. 

Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les  autres  concordats  ;  il 
est  annulé  ou  résolu  de  la  même  manière. 

La  liquidation  de  Factif  abandonné  est  faite  conformément  aux  pa- 
ragraphes 2,  3  et  4  de  l'article  5^,  aux  articles  552,  555,  554,  555  et 
856,  et  aux  paragraphes  !•'  et  8  de  l'article  557. 

Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  l'union  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement. 

CHAPITRE  Vn. 
ns  inriAuims  Bsvkcis  pu  cbéamgibbs,  xt  db  unias  oaoïrs  ni  cas  M  rAium. 

gEGTION  PaEUËaE. 

Des  Co-obligis  et  des  Cautions. 

542  ^  Le  créancier  porteur  d'engagemens  souscrits,  endossés  ou 
garantis  solidairement  par  le  failli  et  d^autres  co--obligés  qui  sont  en 
faillite,  participera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figu- 
rera pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait  paiement. 

(Go.  543,  565.  —  C.  1200  s.,  2011  ••) 
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543.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est  ouvert 
aux  faillites  des  co-obligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lors* 
que  la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait 
le  montant  total  de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel  cas 
cet  excédant  sera  dévolu,  suivant  Tordre  des  engagemens,  à  ceux  des 
co-obligès  qui  auraient  les  autres  pour  garans. 

544  ^  Si  le  créancier  porteur  d'engagemens  solidaires  entre  le  failli 
et  d'autres  co-obligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de 
cet  à-compte,  et  conservera,  pour  .ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits 
contre  le  co-obligé  ou  la  caution.  (Go.  542.) 

Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  payement  partiel  sera 
compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge 

du  failli.  (Co.  542,  565.) 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action 
pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  co-obligés  du  failli*  (çq.  eo4«) 

SFCTION  n. 

Des  Créanciers  nantis  de  gages^  et  des  Créanciers  privUigiis 
sur  les  Biens  meubles. 

546*.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  de 
gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  (Oo.  bob,  547  ^ 

—  O.  2071,  2072,  2073  s.  —  DéC.  23  OOlU  1848.  — 

547'.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  rem-- 
boursant  la  dette  (Co.  548.  —  c.  2082,  2083, 2102  2^.) 

548^.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics,  s'il 
est  vendu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus, 
dans  la  masse,  comme  créancier  ordinaire.  (Co.  552, 565.  —  c.  2078.) 

543.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le 
failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera 
admis  au  nombre  des  créanciers  privilégiés,  au  même  rang  que  le  pri- 
vilège établi  par  l'article  âiOi  du  Ck>de  Napoléon,  pour  le  salaire  des 
gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé 
la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  établis  par  le  n^  4 
de  l'article  2102  du  Code  Napoléon,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers, ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite.  (Co.  574  f.) 

551  ^  Les  syndics  présenteront  au  juge-commissaire  l'état  des 
créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-^ 
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commissaire  autorisera»  s'il 'y  a  lieu»  le  paiement  de  ces  créanciers  sur 
les  premiers  deniers  rentrés.  (Co.  452.) 
Si  le  privilège  est  contesté»  le  tribunal  prononcera*  (Co.  compétence^ 

635.  —  Wr.  661,  662.) 

SECTION  m. 
Des  Droits  des  Créanciers  hypothécaires  et  priviligiés  sur  les  Immeubles. 

552  ^  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  an- 
térieurement à  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simultanément» 
les  créanciers  privilégiés  ou  bypotbécaires»  non  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles,  concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû» 
avec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirogiraphaire»  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été 
vérifiées  et  affirmées  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  (Co.  565»  571.) 

553  *.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  pré- 
cèdent la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  les  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires»  vérifiés  et  affirmés  «  concourront  aux  réparti- 
tions dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas 
échéant»  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci-après.  (Oo.  552»  565.) 

554  '.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif  de 
Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés»  ceux  d'entre 
eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur  coUocation 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans 
la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypo- 
thécaire, mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire»  au  profit  de 
laquelle  il  en  sera  fait  distraction,  (cjo.  565  %.  —  c.  1251.) 

555  *.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  collo- 
ques que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles»  il 
sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sut  la  masse  chirographaire 
seront  définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après  leur  collocation  immobilière ,  et  les  deniers  qu'ils 
auront  touchés  au-delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  an- 
térieure, leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  hypo- 
thécaire, et  reversés  dans  la  masse  chirographaire.  (c.  1251.) 

556*.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  seront 
considérés  comme  chirographaires»  et  soumis  comme  tels  aux  effets 
du  concordat  et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire. 

(€^>.  565  s.) 

SECTION  TV. 

Des  Droits  des  Femmes. 

557  ^  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  apports  en  im- 
meubles ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  reprendra  en  na- 
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tare  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  loi  seront  snrreniis  par  socoession 
ou  par  donation  entre-yi6  ou  testamentaire,  (c».  S6i.  --  o.  I470, 1493^ 

ISM,  i539,  1564  s.,  1577  f.) 

558  ^  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  par 
elle  et  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  dona- 
tions, pourvu  que  la  déclaration  d^emploi  soit  expressément  stipulée 
au  contrat  d'acquisition,  et  que  Torigine  des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  (Oo.  558  f.  —  o.  i402, 

1435  f»,  1450,  1483  f.,  1553,  1559.) 

559  '.  Sons  quelque  régime  qu*ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
hors  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  la  présomption  légale  est  que 
les  biens  acquis  par  la  fenune  du  failli  appartiennent  à  soft  mari,  ont 
été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif, 
sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire.  (Co.  sss.  —  cu«i350, 

1352,  1402,  1404,  1553.) 

560  '.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers 
qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  adve*- 
nus  par  succession,  donation  entre-vi&  ou  testamentaire,  et  qui  ne 
seront  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  Caire  cette  pieuve,  tous  les  effets  mo« 
biiiers,  tant  i  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux  créanciers, 
sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, les  habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage.  (Go.  557,  563.  —  c. 

1350,  1352.) 

561  ^.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dispositions  des  articles 
557  et  558,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et 
hypothèques  dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  fenune 
s'y  soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

(c.  1428,  1448,  1535,  1538,  1554,  1576,  2124.) 

562  ^  Si  la  fenmie  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption 
légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en 
conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve 
contraire,  comme  il  est  dit  à  l'article  559.  (Co.  568.  —  G.  i350, 1352.) 

563  ^  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  dé- 
terminée, il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui 
lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui 
lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la 
femme  :  (Oo.  commerçant^  1.) 

V  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot, 
ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance 
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on  le  paiement  par  acte  ayant  date  certaine  ;  V  pour  le  remploi  de 
ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage;  5^  pour  l'indemnité  des  dettes 
par  elles  contractées  avec  son  mari.  (0.2121»  2155;  date  certaine^  isi7»i328,) 

564  ^.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre 
profession  déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  sui- 
vra cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action 
à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et»  dans  ce  cas, 
les  créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat,  (o.  1091, 1096,  i480, 

1496,  1515,  1527.) 

CHAPITRE  Vra. 

DE  LA  BÉPARTinON  ENTRE  LES  GB«ANGIBBS,  ET  DE  LA  LIQUIDATION  DU  VOBIUEB.     " 

565  *.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et 
dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été 
accordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créan- 
ciers privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées.  (Co.  489,  505,  524,  552  ». 

566  '.  A  cet  effet  les  syndics  remettront  tous  les  mois,  au  juge*- 
commissaire,  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  le  juge-commissaire  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la 
quotité,  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis.  (Co. 

489,  567  s.) 

567.  n  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers 
domiciliés  en  France,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  part  corres- 
pondante aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une 
manière  exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve 
sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  décision 
devant  le  tribunal  de  commerce.  (Oo.  453,  568.) 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  4^;  elle  sera  répartie  entre  les 
créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont 
pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  (Oo.  492, 493,  497.) 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de  créanees  sur  l'admis- 
sion desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement.  (Oo.  499.) 

569  ^  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée  par  eux  ou 
ordonnancée  conformément  à  l'article  489. 
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Néanmoins,  en  cas  d*impossibilitp  de  représenter  l 
cammissalre  pourra  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  di 
de  vérificatloD.  (Co.  45â.) 

*  Dan»  toiiïi  leseas,  te  créancier  donnera  quittance  i 
tat  de  répartition  *. 

570  '.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  ti 
merce,  le  failli  dùtneni  appelé,  à  irailer  à  forfait  de  te 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n\iurait  pas 
aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  ïi 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commissa 
quer  une  délibération  de  Tunion  à  cet  égard,  (Oo.  487, 

CHAPITRE  IX. 

DE  Là   VENTE  DES  tMMKrTBLES  DU  f  AILU. 

571  ^  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite 
ne  pourront  poursuivre  Texpropi  iation  des  immeuble; 
n'auront  pas  dliypolbéques.  (Co.  440,  443,  5ïï7,  534,  572,) 

572  ^  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
commencée  avant  Tépoque  de  Tunion,  les  syndics  seu 
à  poursuivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  ( 
soos  raulorîsalion  du  juge-commissaire,  suivant  les  fc 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  {Oo*  527,  534.— Fr* 

573  *\  La  surenchère,  après  adjudication  des  imni 
sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu*aux  condti 
formes  suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faile  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  êlre  au-dessous  du  dixième  du  pr 
radjudication.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  c 
formes  prescrites  par  les  articles  700  et  710  du  Codt 
civile;  toute  personne  sera  admise  à  surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à  concourir 
par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  demeurera 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère-  (c.  îi85, 

CILVPITEE  X. 


BE   LA   KEVENDICâTlOM. 

574  \  Pourront  être  revendiquées,  eu  cas  de  faill 
en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encoi-e  ] 
trouveront  en  nature  dans  le  portereuille  du  failli  à 
faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  pr< 
le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d*en  g 
à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa  par 
affectées  à  des  paiemens  déterminés*  (Oo.  9i  s.^  im,  i87. 


»  5ûl.  —  *  itroiti  é'ettrcgiitran. 
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DE  LA  FAILLITE.  «» 

'  575  K  Pourront  élre  également  revendiquées,  aossi  long-tems 
qu'elles  existeront  en  nature»  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises 
consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites 
marchandises  qui  n^aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé 
en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  (Co.  91  s.) 

576  '.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  ma- 
gasins, ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  tes  vendre  pour 
le  compte  du  failli.  (<;o.  550.— c.  2102  4^.) 

'  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et 
connaissemens,  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur. 

^  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  à-comptes 
par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture, 
commission,  assurances  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui 
seraient  dues  pour  mêmes  causes.  (Go.  578.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises,  par 
lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas 
encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte.  (Co. 

576,  578.) 

578  *.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédens,  et  sous 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exi- 
ger la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  con- 
venu entre  lui  et  le  failli,  (c.  ii84.) 

579  ^  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du  juge-commis- 
saire, admettre  les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  contestation, 
le  tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

(Go.  452,  655.) 

CHAPITRE  XL 

DES  VOIES  DE  BECOUBS  CONTRE  LES  JUGEM EN8  BBNDOS  EN  MATifcBB  DB  FAILLITE. 

580  ''.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une 
date  antérieure  Tépoque  de  la  cessation  de  paiemens,  seront  suscep- 
tibles d'opposition,  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part 
de  toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront 
à  partir  des  jours  où  les  formalités  de  TafQche  et  de  Tinsertion  énon- 
cées dans  l'article  442,  auront  été  accomplies.  (Go.  440, 44i.) 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date 
de  la  cessation  des  paiemens  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulte- 
rait du  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  d^un  jugement  postérieur, 
ne  sera  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et 
l'affirmation  des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation 

1  58t.  -«  576,  577. -  »578, 580.- *  570.- •  58i.  -  •  585.  -'  457. 
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de  paiemens  demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  de» 
créanciers.  (Oo.  441^492,  493,  407.) 

58S.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signification. 

(Oo.  583,  605.Pr.  443.) 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
pour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  (Oo.  44a,  593.  —  Vr.  comparez 

i033.) 

583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  re- 
cours en  cassation  : 

i^  Les  jugemens  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du 
juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics  ; 
(Co,juge9-commis.,  451,  4)4, 522;  syndics,  462,  464,  467,  522.) 

S^  Les  jugemens  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et 
sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ;  (Oo.  472,  473,  474, 530.) 

5^  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandises 
appartenant  à  la  faillite  ;  (Co.  470,  486.) 

4^  Les  jugemens  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admission 
provisionnelle  de  créanciers  contestés  ;  (<;o.  499,  son,  510.) 

5^  Les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les 
recours  formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commis- 
saire dans  les  limites  de  ses  attributions.  ^<^>.  455,  466, 474, 530,  367.) 


TITRE  DEUXIÈME. 

0»  MAXqmOLOJmSL 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  BANQUEROUTE  SIMPLE. 


584  ^  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des  peines  por« 
tées  au  Code  pénal,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, sur  la  poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  ministère 
public,  (p.  402.  —  I.  Cf.  179,  iSà.  —  <;o.  agent  de  change^  courtier^  89.  p. 
404.  —  Oo.  pourmUe^  589  ;  réhabilUalUmf  eis.) 

585  '•  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivans  : 

1^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont 
jugées  excessives; 
2^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  i  des  opérations  de  pur 
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hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  on  snr  marchandises; 

3^  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  intention,  il 
s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres  moyens  rui* 
neux  de  se  procurer  des  fonds  ; 

4®  Si,  après  cessation  de  ses  paiemens,  il  a  payé  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse.  (Co.  586,  597  ;  argent  de  change^  courtier^  89.) 

586  K  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivans  : 

1^  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs 
en  échange,  des  engagemens  jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

â»  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux 
obligations  d'un  précédent  concordat;  (Oo.  520  •.) 

5°  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne 
s'est  pas  conformé  aux  articles  69  et  70; 

4^  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiemens,  il  n'a  pas 
fait  au  greffe  la  déclara  lion  exigée  par  les  articles  458  et  459,  ou  si 
cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  soli- 
daires; 

5<>  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  per- 
sonne aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice  ;  (Co.  472, 

475,  505.) 

6^  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ;  si  ses 
livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins 
qu'il  y  ait  fraude.  (Co.  8,  9,  471.) 

587«  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le 
ministère  public  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de 
la  masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  failli 
pour  ces  frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes 
accordés  par  ce  traité.  (Co.  avances^  46i  ;  banq.  fraud.^  592.  —  x.  Or.  194.) 

588  *.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics,  au  nom  des 
créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse, 
et  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours  contre 
i^  failli,  conformément  à  l'article  précédent.  (Co.  590.  — x.  Or.  194.) 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute 
simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présens.  (Co.  comparez  507,  510.  x.  Or.  63.) 

590  '.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier  seront  sup^ 
portés,  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public;  s'il  y  a  acquitte- 
ment, par  le  créancier  poursuivant.  (Oo.  588.  —  x.  Cr.  194.) 
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CHAPITRE  n. 

DE  LA  BÂNQUEBODTB  FRAUDULE08B. 

591  *.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des  peines 
portées  au  Code  pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses 
livres,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans 
ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagemens  sous  signa- 
ture privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  (p.  402,  404.  —  Co.  agent  de 
change^  89») 

592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  (Oo.  387,  46i.) 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur 
nom  personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 

charge.  (Co.  588,  590.  —  Z.  Or.  568.) 

CHAPITRE  lEL 

DBS  GBDIES  BT  DBS  DELITS  COHMIS  DANS  LES  FAILLITES  PAB  D'AUTBES 
QUE  PAB  LES  FAILLIS. 

593  \  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse: 

i«  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  Tintérét  du  failli,  sons- 
trait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  im- 
meubles ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  Tart.  60  du 
Code  pénal  ; 

V  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans 
la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées; 

3^  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou 
sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en 
Farticle  59i.  (p.  complicité^  ao,  403.  —  Go.  594.) 

594  '•  Le  conjoint,  les  descendans  ou  les  ascendans  du  failli,  ou 
ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec 
le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol.  (p.  peines^  400,  401  ;  cam^ 
parez  580.) 

595  *.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens,  la  cour  ou  le 
tribunal  saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement: 
!«  d'ofQce  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens, 
droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits;  2^  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  seraient  demandés,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbi- 
trera. (O.  domW.-meA-.,  H49,  1382.— Pr.  126,  128.— Go.  COmpét.^  601,  635.) 

596.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation  dans 
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sa  gestion  sera  puni  correctionnellement  des  peines  portées  en  Tar- 
ticle  406  du  Code  pénal,  (p.  5S,  406,  463.  —  Co.  497.  —  Pr.  132.) 

597*  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de 
l'actif  du  failli,  sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessus  de  2,000  fr. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le  créancier  est 
syndic  de  la  faillite,  (Co.  596,  598.) 

598-  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard 
de  toutes  personnes,  et  même  à  l'égard  du  failli,  (c.  me.) 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sonunes  ou 
valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 

599.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  serait  poursuivie 
par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. (Co.  635.) 

600  ^  Tous  arrêts  et  jugemens  de  condamnation  rendus,  tant  en 
vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux  chapitres  précédens,  seront 
affichés  et  publiés  suivant  les  formes  établies  par  l'article  42  du  Code 
de  commerce,  aux  frais  des  condamnés.  (Oo.  442.) 

CHAPITRE  IV. 

DB  L'ADMINISTBATION  DES  BIENS  EN  CAS  DE  BANQDEBOIJTE. 

601  '.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour, 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que  celles 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  595  resteront  séparées,  et  toutes  les  dis- 
positions relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécu- 
tées sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours  d'assises.  (Oo.  compét.^  65i,  655.) 

608'.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de  re- 
mettre au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignemens 
qui  leur  seront  demandés.  (€0.  483,  603.) 

603  *.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  seront, 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communication 
par  la  voie  du  greffe  ;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition 
des  syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés,  ou  en  requé- 
rir d'authentiques,  qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier.  (Pr.  com^ 
fimmoU.,  106,  i69,  853.) 

^  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas 
été  ordonné  seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics, 
qui  en  donneront  décharge.  (€0.  602.) 

I M61  ^  t  flOO.  -  •  001 . -^  «  flot.  *^  i  (M». 


Digitized  by  VjOOQIC 


GOBE  BE  GOmERCS.  UVftE  IIL  TITHE  m. 

TITRE  TROISIÈME- 

HE    ZA,    Wfef  ABTT.lTATIQg  ^ 


G04  '.  Le  failli  qni  aura  intégralement  acquitté,  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  tontes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réha- 
bilitation. (Co.  opposU.jeos;  rejet.^  6io;  agent  de  change,  85.) 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  Tassocié  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la 
société  ont  été  intégralement  acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais, 
lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  (Co.  09- 

SOCUf  5M.) 

605  '.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  la  cour 
impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  de- 
mandeur devra  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces 
justificatives.  (Co.  admi8$,j  rejeta  mo.) 

006  ^.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale,  sur  la  commu- 
nication qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expé- 
ditions certifiées  de  lui  au  procureur  impérial  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé 
de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  impérial  et  au  président 
du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les 
chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignemens  qu'ils  pourront  se  pro- 
curer sur  la  vérité  des  faits  exposés.  (Oo.  609,  eu.) 

607  *•  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  impérial  que 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  requête  restera 
affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience 
de  chaque  tribunal  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera 
insérée  par  extrait  dans,  les  papiers  publics.  (Go.  S05, 609.) 

608  ^  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée, 
pourra,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  la  réhabi- 
litation par  simple  acte  au  greffe,  appuyée  des  pièces  justificatives.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  de 
réhabilitation.  (Co.  604,  610.) 

609  ^  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  impérial  et  le 
président  du  tribunal  de  commerce  transmettront,  chacun  séparément, 
au  procureur  général  près  la  cour  impériale,  les  renseignements  qu'ils 
auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y 
joindront  leurs  avis  sur  la  demande.  (Co.  isoe,  6O8.)  - 

1  Les  dispoftitions  de  ce  litre  sonl  applicables  mulgation  de  la  présente  loi.  (£.  98  mai  IS38.) 
«Il  umUê  ouTertes  antérieurement  à  la  pro-       iO<»,i  f04«fl06.— «006.— H)07.«-  «608.-760;^ 
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610  K  Le  procureur  géntoil  prés  la  cour  impériale  fera  rendre 
arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si 
la  demande  est  rejetée»  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une 
année  d'intervalle.  (Cé,  604,  gos»  6ii.) 

611  '•  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  procureurs 
impériaux  et  aux  présidens  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura 
été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

612  '.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus 
de  confiance,  les  stellionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou 
autres  comptaUes  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

(Oo.  591.-0.  2059.  —  Vr.  132.  —  P.  379  s.,  405  t.) 

*  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  qui 
aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  (Oo.  585,  586.) 

613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  (Co.  7i,  eo4, 6ii.) 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort.  (Oo.  437,  S  3.) 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DE  MaA  jnjRIDICTIOH  €0]IOaSR€IAIJ& 

(Loi  décrétée  le  U  eepCembre  1807.  Promulguée  le  U.) 


TITRE  PREMIER. 

BE  Ii'OAOAinaATIOlV  DB8  TRIBOVAITS  BB  OOMMSaC». 


615.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront  susceptibles 
d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

(Co.  640,  641.  — Ch.  51.)' 

i  (MO.  —  »  611.—  »  6iî.  Art.  1".  Il  y  aura  un  tribunal  de  eommeree 

*  Pour  les  incapaeltés  dont  est  frappé  le  failli  dans  chacune  des  riUes  désignées  dans  le  tableau 

non  réhabilité,  voyez  Droits  de  eitoyen .  Const.  annexé  à  notre  présent  décret, 

fifrim.  an  tiii,  art.  5;  Dec,  i  février  1S5S»  art,  2.  Cestrit^unaux  seront  composés  du  nombre 

15  et  i7.  —Juges  consulaires  et  Pradhommes  :  de  loges  et  de  suppléans  flxé  par  le  même  ta- 

Dêc.  11  iuln  1806.— Agent  de  diange  :  art.  U  bleau. 

germfnal  an  n.  —Escompte  de  la  Banque  :  16  6.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  civils  où  11 

ianvier  1806.  —  Spectacle  :  Dec.  8  luii  1806,  art.  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  l*ar- 

13.  —  Héritier  de  fiiilli  :  Consf.  st  frimaire  Bondlssement  de  chacun  d*eux  sera  composé  des 

an  vni.                 ^^.^^^^^  cantons  désignés  au  tat^leau  mentionné  dans  let 

articles  précédens. 

•  DicRKT  6  octobre  1809,  concernant  l'organUa-  4.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  empé- 

Um  dès  Trtbmumx  de  cwnmtree,  chemens,  il  ne  restera  pas  dans  let  tribunaux  de 

Va  les  artidet  615,  610  et  617  du  Code  de  commerce  un  nombre  suffisant  de  luges  ou  de 

aMWiieree,et6.,  anppléaiii,  «et  tribanaos  aérant  comfMtés  par 
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616*  L'arroodissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le 
même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé; 
et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressent  d'un 
seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondissemens  parti-^ 
culiers. 

617.  {Ainsi  rectifié.  Loi  5  mars  1840).  Chaque  tribunal  de  commerce 
sera  composé  d'un  président,  déjuges  et  de  suppléais.  Le  nombre  des 
juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au«-dessus  de  quatorze, 
non  compris  le  président.  Le  nombre  des  suppléans  sera  proportionné 
au  besoin  du  service.  Un  règlement  d'administration  publique  fixerat 
pour  chaque  tribtinal,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  suppléant  ^ 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans 
une  assemblée  composée  de  commercans  notables,  et  principalement 
des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables 
par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  (Co«  i  s.) 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tous  les  commercans 
de  l'arrondissement,  par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur'  :  leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans 
les  villes  où  la  population  n'excède  pas  quinze  mille  âmes  ;  dans  les 
autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour  mille 
âmes  de  population. 

6S0*  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant  s'il 
est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  dis- 
tinction depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans, 
et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux 
qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens 
juges-consub  des  marchands,  (co.  i  s.)  ' 

621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d*élire  le  président,  l'objet  spé- 
cial de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 


des  négoetans  pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  dans  le  tableau  des  tribunaux  decommcrec  i«lit 

de  rarlicleOiO  du  Gode  de  Commerce,  et  suifant  au  décret  du  0  octobre.) 

ï?^.'*  **^"•  'T^!."*/  ^^^  ^^^  ?.'"'  ïïî  *  A  ravenir,  le  tribunal  de  commerce  de  Parts 

d'ailleurs  les  qualités  énoncées  en  l'article  620  géra  composé  d'un  présidenl,  de  dis  fuges  et  de 

de  la  même  loi.  geize  suppléans.  {Ord,  17  iulllct  iSiO.) 

5.  Le  tribunal  de  commerce  de  Pans  sera  di-  ^  ^       .. 

visé  en  deux  sections,  et  aura  quatre  huissiers.  *  Celte  liste  est  actuellement  approuvée  parle 

«.  Les  autres  tribunaux  de  commerce  n'auront  ^}^^^^^^  ^,^^""*"*  **  *^*^  l'agriculture.  {Ord. 

que  deux  huissiers.  —  Les  huissiers  seront,  au-  *  lanvler  1828.) 

tant  que  ialre  se  pourra,  choisis  parmi  ceux  >  Les  négocians  retirés  du  commerce  et  non 

delà  nommés  par  nous.  livrés  actuellement  à  d'autres  professions  sont 

7.  Les  procés-verbaux  d'élection  des  membres  éligibles  s'ils  ont  exercé  le  temps  prescrit,  et  s'ils 

des  tribunaux  de  commerce  seront  transmis  à  remplissent  les  autres  conditions.  (^Av.  C.  9  fé- 

nolre  grand-juge  ministre  de  la  iustice.qui  nous  vrler  4806.)  *-  La  disposition  de  l'art.  620  4isl 

proposera  l'institulion  des  élus,  lesquels  ne  se-  inapplicable  à  la  première  formation  des  Iri- 

ront  admis  â  prêter  serment  qu'après  avoir  él^  bunaux  de  commerce  dans  les  lieux  on  II  n'en 

par. nous  institués.  existait  pas  avant  le  décret  d'organisation  gé^ 

s!  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  nérale  desdits  tribunaux.*  (iv.  C.  SI  décembre 

porteront»  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  1810.) 

dans  les  cérémonies  publiques,  la  robe  de  sole  —Les  juges  de  commerce  n'ont  ni  territoire  ni 

aoln  avec  dee  parenens  de  velours.  <V.  Die.  luridiction;  leur  attribution  est  personneUei  {Av» 

ftIO  Mr  IM  MetlIlcatloM  *  faire  c.  »  prairial  an  viii.) 
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t.  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des  juges  et 
des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés  pour 
deux  ans;  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléans  sera  nommée 
pour  un  an  :  aux  élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront 
faites  pour  deux  ans. 

(Paragraphe  ajouté  par  la  loi  du  3  mars  1840.)  Tous  les  membres 
compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  simultanément  au  re- 
nouvellement périodique,  encore  bien  que  l'institution  de  Tun  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée. 

623.  {Ainsi  modifié.  Loi  du  5  man  i840.)  Le  président  et  les  juges, 
sortant  d'exercice  après  deux  années,  pourront  être  réélus  immédia- 
tement pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle  période  expirée,  ils 
ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre ,  par  suite  de  décès 
ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

624.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huissiers 
nonmiés  par  l'Empereur  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs,  seront 
fixés  par  un  règlement  d'administration  publique.  (Ord.  9  octobre  1825.) 

625.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des  gardes  du 
commerce  pour  l'exécution  des  jugemens  emportant  la  contrainte  par 
corps  :  la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attributions  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  particulier.  (Xi.  i4  m>ars  isos,  n  avril  i852.) 

626.  Les  jugemens,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront  ren- 
dus par  trois  juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé 
que  pour  compléter  ce  nombre. 

627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  conformément  à  l'article  414  du  Code  de  procédure  civile  : 
nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  par- 
tie, présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pou- 
voir spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel 
de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais*  * 

{Paragraphe  ajouté  par  la  Loi  du^mars  1840.)  Dans  les  causes  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun  huissier  ne  pourra,  ni  as- 
sister comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procu- 
reur fondé,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs^ 
qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des 
peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrevenans. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

628*  Les  fonctions  de  juges  de  commerce  sont  seulement  hono-^ 
rifiques. 

629.  Us  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  l'audience 
de  la  cour  impériale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondissement  communal 

i  V.  Ord,  18  mars  18S5,  qui  prescrit  de  nouTelles  formalilés  pour  constater  l'exécution  de  rar« 
ticle  4SI.  Pr«  et  0S7  Co.  {àpp,) 
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OÙ  le  tribunal  de  commerce  est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la  coar 
impériale  commet^  si  les  juges  de  commerce  le  demandent,  le  tribunal 
cÎTÎI  de  Tarrondissement  pour  recevoir  leur  serment;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  en  dresse  procés-yerbal,  et  l'envoie  à  la  cour  impériale,  qui 
en  ordonne  Tinsertion  dans  ses  registres*  Ces  formalités  sont  remplies 
sur  les  conclusions  du  ministère  pfublic,  et  sans  frais.  (F.  83,  io^.) 

630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  soos 
la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 


TITRE  DEUXIÈME. 


631.  (Atrm  modilSé.  Lin  du  il  juOkt  4856.)  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  :  1*  des  contestations  relatives  aux  engagemens  et 
transactioits  entre  négocians,  marchands  et  banquiers  ;  V  des  contes- 
tations entre  associés,  pour  raison  d'une  société  de  commerce;  3»  de 
celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes.  (Cb.  t  s., 

632.  La  loi  répute  actes  de  commerce, 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  tes  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  Fusage; 

Toute  entreprise  de  manufactures,  de  conmiission,  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'a£Ealres,  éta— 
blissemens  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage  ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 

Tontes  obligations  entre  négocians,  marchands  et  banquiers; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place,  (o».  6S6  s.,  sss.) 

633.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce, 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes 
de  bàtimens  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  etavitaillemens; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages; 

t  Le  Conseil  d'État  eonnalt  de  toulM  ecmteila-  oa  fiMinf  tares  Ciites  poar  le  aerrlce  de  leurs  de* 

'lions  ou  demandes  relatives  soit  aux  marchés  parlemens  respectifs,  pour  notre  serrioe  person- 

liasses  avec  nos  ministres,  avec  Tintendant  de  nel  on  celui  de  nos  maisons.  {Dec.  Il  i«in  1806, 

votre  maison,  ou  en  leur  nom,  soil  aux  travaux  grt,  14.) 
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Tons  engagemens  de  gens  de  mer,  pour  le  serHoe  de  bâUmMS  de 
commerce.  (Oo.  i9o  s.,  i95»  «i  t.,  sse  t.,  9T3  t.,  9m  s.,  sii  «m  sm  t.) 

6S4.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également, 

1^  Des  actions  contre  Ips  facteurs,  conimis  des  marchands  mi  leurs 
serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés; 

^  Des  billets  (hits  parles  receveurs,  payeurs,  peroepteurs  ou  autres 
comptables  des  deniers  publics.  (Oo.  636  ••) 

635.  {Ainsi  modifié.  Loi  du  28  mat  1838.)  Les  tribunaux  de  commerce 
cpnnattront  de  tQUt  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  au  Livré  troisième  du  présent  Code.  (Co.  440,  455,  475, 

498,  500,  512  s.,  519,  521,  527,  558,  551,  579,  599,  601  *,  réhabUit.^  605.) 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples 
promesses  aux  termes  de  l'article  112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne 
porteront  que  des  signatures  d'individus  nos  négoeian^t  ^t  n'ayrpnt 
pas  pour  occasion  des  opérations  ù»  commerce,  trafic,  change,  ban- 
que on  courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  (Go.  i  s.,  112, 187,  652 

s.,  654,  657.  —  Vr.  168  s.) 

697.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ees  bjll^  À  ordre  porteront 
en  mémetems  des  signatures  d'iqdividus  oégocians  et  d'individus  nqu 
négocians,  le  tribunal  de  oommeree  en  eonnattra  ;  m^is  il  ne  pourra 
prqQpncef  la  cQptrf^inte  par  corps  contre  lea  individus  Qpp  n^Qciaqs, 
^  mQips  qu'ils  pe  se  soi^pt  engagés  à  Tppçasiqn  à'PPPrîitions  de  com- 
merce, trafic,  ch<^ng^,  l^apqua  QU  couftiig^*  (Çq.  \  4,^  is^2f.f  654,:— !«•  17 
avril  1852,  art.  2, 5.  App.) 

$38-  N^  s^rout  po|pt  de  Id  compétence  des  tribunaux  ^e  cpm- 
iperce^  les  actions  intentées  contre  un  propriétaire^  cultivateur  ou  vi- 
gneron, pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  crû,  les  i^ctions 
tentées  contre  un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et  marchan- 
dises achetées  pour  son  usage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés 
faits  pour  son  commets,  et  e^q^  0çs  f^e^yeurs,  payeurs,  percep- 
teurs, ou  autres  comfitables  de  deniers  publics,  seront  censés  faits 
pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée. 

{CQ.,É.y  65S  f.,  654,  656.  —  C.  1550,  1562.) 

639.  (Ainsi  modifié  par  la  Loi  du  ^  mars  1840.)  Les  tribunaux  de 
commerce  jugeront  en  dernier  ressort  :  —  !<>  Toutes  les  demandes 
dans  lesquelles  les  parties  justiciable^  de  f^  ^r|to940S*«  et  usjint  de 
leurs  droits,  auront  décliiré  vouloir  étrf  jugées  d^fipUivilpient  ei  ^n§ 
appel;  rr^  V  Toutes  les  demaadas  dPPt  l^  PfiqçlPft^  n'eiuiéder^  pas  I9 
valeur  de  quinse  cents  Cfaoirs;  ^^^  Lfs  demap4f9^  rciwnvwMonnel)^ 
eu  en  compensation,  iQr^  mAme  que,  r^iiQiqsk^  h»4ePAAAÇ  pfipotpîSiÇi 
elles  excéderaient  quinze  cents  francs. 

Si  Tune  des  demandes  principale  ou  reconventionnelle  s*élève  au- 
dessus  des  limites  si-dessus  indiquées,  la  tribuiMil  pe  pronoBoera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort*  Méanmoios,  il  sera  statué  eo  dernier  rai 
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sort  MIT  les  demandes  en  dommages  et  intérêts,  lorsqu'elles  seront 
fondées  exdosivement  sor  la  demande  principale  elleHuème  K 

6M.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n^  aura  pas  de  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  con- 
naîtront des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  pré- 
sente loi. 

BSl.  Llnstmctlon,  dansée  cas,  aura  Heu  dans  la  même  forme  que 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugemens  produiront  les 
mêmes  effets,  (vr.  4i4  m.) 


TITRE  TROISIÈBIE. 

BB  BBOOÉBXa  BBTj 


649.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du  Uvre.II  de  la 
I**  partie  du  Code  de  procédure  civile.  (9w.  4i4s.) 

643.  Néanmoins  les  articles  156,  458  et  159  du  même  Code,  relatib 
aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront 
applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

644.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront 
portés  par-devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux 

sont  situés.  (Oo.  645  «.  —  Fr.  443  s.) 


TITRE  QUATRIÈME. 


645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce,  sera  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradietoirement,  et  du 
jour  de  Texpiration  du  délai  de  l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  par  défaut  :  Tappel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  ju- 
gement. (3h.  453  M..  SeciUf  449.) 


1  Cm  disposUlM»  ne  s*apptiquciil  Ras  am  acmandet  Introduites  a? ant  la  promulgiUoo  d«  la  M 
4u3manlS40. 
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FOnME  OE  PROCEBEH  »EV,  LE»  COURS  mi'EH,      !0I 

»  modifié.  Loi  du  5  mars  iSiO.)  !>aîis  les  limites  de  la  corn- 

par  Tarticle  639  pour  le  dernier  ressorU  Tappel  ne  sera 

roreque  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  der- 

et  même  quand  îi  énoDcerail  qu'il  est  rendu  à  ta  charge 

cours  impériales  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine  de 
ême  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu, 
défenses  ni  surseoir  à  rexéculum  des  jugemensdes  tri- 
>mnierce,  quand  même  ils  seraient  attaqués  dincompé- 
lies  pourront,  suivant  Texigence  des  cas,  accorder  la  per- 
ler exlraordinairement  à  jour  et  heures  fixes»  pour  plaider 

U,iiA9,  1582.  —  Wr,  126,  ^7,9  t.,  460*) 

aippels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront 
igés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jngcmens  rendus 
}mmmre.  La  procédure,  jiisques  et  y  compris  Tarrét  dé~ 
onforme  à  celle  qui  est  prescrile,  pour  les  causes  d'appel 
îvile,  au  livre  III  de  la  l'*  partie  du  Code  de  procédure 
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CODE 

D'EVSTRUCTION  CRIMEVELLE." 


DISPOSITIONS  PBÉLDflNAniES. 

(Loi  décrétée  le  17  noYembre  1806.  Promulguée  le  97  du  mêiM  noiâ.) 


Article  premier.  L^action  pour  l'application  des  peines  n^appar- 
lient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit 
ou  par  une  contravention ,  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont 
soufiert  de  ce  dommage,  (i.  Or.  3  s.,  19,  22, 145, 165,  i67,  i82, 197,  202, 

210,  216  9  271  s.,  287  s.,  361  s.,  373,  413,  &44,  557,  635  s.  -^  O.  1383  s.  — 
V*  55.  —  a*  org.  65.) 

2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la 
mort  du  prévenu,  (o.  3i.) 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentans.  (c.  870  s.,  1006 ,  1009 ,  1012, 

1122,  1220,  1382  s.) 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription ,  ainsi  qu'il  est 
réglé  au  livre  II,  titre  Vil,  chapitre  Y ^  de  la  Prescr^tion.  (x.  or.  635  s.) 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  tems  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément  :  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

(Z.  Or.  1,  66  s.,  145  s.,  358  s.,  362,    366,  429,   585,  635.~€.  235.—».  117.  — 

Ob«  595,  con^^ez  60i.  —  quesUom  préjudicielles^  c.  327;  r.  182.) 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique,  (i.  Or.  66, 67.  —  o.  2046.  —  »r.  249.  — 
Comparez  o.  i363.  —  9.  zee.) 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de 
France,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  de  contrefaction 
du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers 

1  OEMNfif  AHCB  »u  Roi  28  oorU  183L  ^^  ^  iustiee  ;— Nous  aYons  ordonné  et  ordomioiit 

ce  qui  suit  : 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  iour  sur  les  réformes  à       A  compter  du  1"  juin  prochain,  date  à  partir 

Introduire  dans  la  législation  pénale  ; — Vu  l'art  de  laquelle  la  loi  de  ce  |our  sur  les  réformes  dans 

54  de  la  Charte  constitutionnelle  ; — Vu  la  loi  du  la  lé^lation  pénale  sera  exécutoire ,  il  ne  sera 

i  mars  1831  ;  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  reoonnu  conune  texte  officiel  du  Code  dlnstruc- 

sccatix .  ministre  secrétaire  d'état  au  département  tion  criminelle  que  le  texte  dont  la  teneur  suit. 

C.  INST.  Cb.  1 


Digitized  by  VjOOQIC 


s  GODE  B'irVSTRCCT.  GRIMINELIE.  LIV.  I.  CHAP.  I. 

natîoDaux,  de  billets  de  banques  autorisées^  par  la  loi,  pourra  être 
poursuivi,  jugé  et  puni  en  France,  d^près  les  dispositions  des  lois 
françaises,  (i.  Or.  7,  u.  —  c.  3.) 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui,  auteurs 
ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en  France,  ou  dont 
le  Gouvernement  obtiendrait  l'extradition,  (i.  Or.  s,  24.)* 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de 
TEmpire,  d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son  retour  en 
France,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en 
pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui.  (z.  Or.  24.) 


LIVRE  PREMIER, 

BE  iiA  poiiicE  jrijiiiciAmE  wnt  m»  mwvECtBam 

BE  POIilCE  QUI  làWXERVEBFW. 

{9KUeét  la  loi  d«  17  nofeaibre  1808.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LÀ  FOUCC  JDDiaAiaB. 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventiona,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir,  (i.  Cr.  9,  lo.) 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'autorité  des  cours  impé- 
riales, et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies, 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  (x.  Or.  i6  s.  — 

F*  160  ».) 

1  Telle  officiel  1816  :  auiorisés.  entre  la  France  et  d'autres  paissances,  notam- 

î  L'extradition  est  facultative  ou  obligatoire,  ment  un  avec  l'Espagne,  du  S9  septembre  1705  ; 

suivant  qu'il  j  a  ou  qu'il  n'j  a  pas  quelque  traité  mais  ils  n'ont  pas  été  rendus  publics.  Un  grand 

positif  à  cet  égard.  Quelques  nations  s'y  refusent  nombre  de  conventions  spéciales  ont  pour  objet 

absolument  ;  ordinairement  les  gou  vernemens  ne  l'estradltioa  réciproque  des  déserteurs . 

livrent  pas  leurs  propres  sujets  a  la  iuslice  élran-  Le  Décret  du  23  octobre  1811  prévoit  le  cas  oÉ 

gére.à  moins  qu'ils  ne  l'aient  promis  par  un  traité,  un  gouvernement  étranger  demanderait  Texlra- 

L'eitradition  réclproqtte,pour  certains  crimes  dé»  ditioii  d'un  Français  prévenu  d'un  crime  commis 

terminés,  aété  stipulée  entre  la  France  et  le  Wur-  sur  son  territoire.  Le  ministre  des  affaires  étraa  • 

tcmberg,  par  le  traite  du  3  décembre  1705  ;  entre  gères  doit  transmettre  la  demande  avec  son  avla 

la  France  et  la  Suisse,  par  le  traité  du  18  juillet  au  ministre  de  la  lustlce  ;  et  l'Empereur  prononee 

1838  ;  et  entre  la  France  et  la  Belgique,,  par  le  sur  le  rapport  de  ce  dernier.  Quoiquele  décret  ne 

traité  du  2S  novembre  1834.  Des  conventions  l'ordonne  pas  expressément,  la  question  est  sou- 

sembiablesse  retrouvent  dans  le  traité  d'Amiens  mise  au  Conseil  d'Etat  Cella  dUpoaltion  légis- 

entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  du  f7  mars  latlve  étant  ia  seule  sur  la  maliens  on  l'applique 

180S;  mais  II  parait  que  depuis  la  guerre  qui  a  également  attx  casoAun  gouvernement  étranger 

î,ijiyl  ce  traité  et  qui  s'est  terminée  en  18U,  on  demanderait  l'extradition  d'un  étranger  réftiglé 

ne  considère  plus  ces  engagemens  comme  obll-  sur  le  territoire  Français, 

f^itoires.  Il  j aaussi  à  cet  égard  quelques  traités  —  V.  Bulletin  des  lois»  traités  divers. 
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Par  les  commîsdaires  de  police,  (i«  Or.  48  s.) 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire,  (i.  Çr.  10,  ii,  14  s.,  90.) 

Par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts,  (z.  Or.  22  s.) 

Par  les  juges  de  paix,  (z.  Or.  48  s.) 

Par  les  officiers  de  gendarmerie,  (z.  Or.  48  s.)  ^ 

Par  les  commissaires  généraux  de  police,  (z.  Cr.  48  s.; 

Et  par  les  juges  d'instruction,  (z.  Or.  55  s.»  279,  464,  484.— p.  198, 462.) 

10.  Les  préfets  des  départemens,  et  le  préfet  de  police  à  Paris, 
pourront  faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers  de  police  ju- 

.diciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires 
à  Teffet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  d'en  li- 
vrer les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément 
à  l'article  8  ci-dessus,  (z.  Or.  5i4  et  la  note.  —  Préfet  de  poKce  à  Pam^ 
arr.  12  messidor  an  vm;  &.  10  juin  i853.  —  Agglomération  lyonnaise^  i^ 
i9m<ni85i.) 

CHAPITRE  n. 

DBf  MAIRES,  DBS  ADIOIMTS  DB  VAIftB,  ET  DBS  COMlinSAUlBS  DE  POUCE. 

11.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en 
a  point,  les  maires,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de  maire,  re- 
chercheront les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont  sous 
la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  champêtres,  à  l'égard 
desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  re- 
latifs aux  contraventions  de  police. 

Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  à  cet 
effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le  tems  et  le 
lien  oA  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge 
de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables,  (z.  Or.  «5, 16  «•,  so  •«,  31  s,, 

SO  «.,  65  t.,  144,  154,  279  «.„—  ».  464  «.  —  IMo,  28  IfiarS  1852,  47  janvier 
i853,  5  mars  1853. 

12.  Dans  les  communes  divisées  en  plasieurs  arroadissemena,  les 
commissaires  de  police  exerceront  ces  fonctions  dans  toute  l'étendue 
de  la  commune  où  ils  sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  con*- 
traventions  ont  été  commises  hors  de  l'arrondissement  particulier  ao^ 
quel  ils  sont  préposés. 

Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs,  mais  indiquent  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun 

1  Quant  aux  «impies  gendarmes,  Y.  L.  28  ger-  fonctions  sont  exercées  par  ehacun  des  membres 

mina)  an  vi,  art,  liS,  IM.  —  Dec.  l«t  mars  1854,  desdites  autorités,  et  concurremment  avec  eux, 

art,  100  a.  par  les  capitaines  de  lazarel,  et  par  les  agens  sa- 

t  Les  iforUes  tfit^^iiie  remplissent  les  fonctions  nilaires  dans  les  lieux  où  ils  sont  employés.  Les 

d*offlciers  de  police  (udiclaire  pour  la  conscr-  uns  et  les  autres  ne  peuvent  exercer  ces  fonctions 

vation  des  lortiflcaiions  et  de  leurs  dépendances,  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 

oascrnes,  Mpilaiix,  magasins,  arsenaux.  (L.  aj  civil.  i,L  'à  mars  1822,  art.  17;  Ord.7  août  18i2, 

mars  1806  ;  Ord,  10  novembre  1815.)  —  Lesmeni-  art.  79.) 

frre*</esa«wrtté*sûni/a«rf«  exercent  les  fonctions  *-'V.  en  oulrc,  monnaies,  L.  S2  vendémiaire 

4*ofS€icr5  de  police  iudlciaire  exclusivement,  et*  ^q  iv,  art.  *i»;  places  de  guerre,  Dec.  10  sep- 

pour  tous  crimiîs,  délils  et  contrnvenlions,  dans  fembic  I8il,  art.  15;  roules  et  chemins  publics 

lenceintc  et  les  parloirs  dos  lazarets  et  antres  Itéc,  10  déeemlire  1811.  art.  19  s ,  113  s.;  t\ 

lieux  reserves.  Dans  les  autres  paille;  du  ressort  21  mal  t8;J0,  an.  H  ;  pèche  fluviale^  L.  15  avril 

de  ces  autorités*  Us  les  exercent  conavremmcnt  18219,  ari.  8,  36  j  ;  navlgaiion  du  Rliin,  l.  21  avril 

avec  les  officiers  ordinaires,  pour  les  crimes,  dé*  1833; *<^/.  12. 
lits  et  €ontraventiOB8  en  matière  sanitaire.  Ces 
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d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à  on  exercice  constant  et  régulier 
de  ses  fonctions. 

13*  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une  même  conunnne 
se  trouvera  légitimement  empêché ,  celui  de  Farrondissement  voisin 
est  tenu  de  le  suppléer,  sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequd 
il  sera  requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commis- 
saire empêché,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou  n'est  pas 
prouvé. 

14.  Dans  les  communes  où  U  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police, 
s'il  se  trouve  légitimement  empêché,  le  maire ,  ou,  au  défaut  de  ce- 
lui-ci, l'adjoint  de  maire,  le  remplacera,  tant  que  durera  l'empêche* 
ment.  (i.  or.  ti.  —  &.  is  juillet  1807,  art.  9  s.) 

15.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'offider  par  qui 
sera  rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police,  toutes  les 
pièces  et  renseignemens,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris 
celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé.  <x.  <v.  so.) 

CHAPITRE  m. 

DU  «ABDIi  GHAMPftTBBS  ET  VOIBSTIKBS* 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire ,  sont  chargés  de  rechercher,  cha- 
cun dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés ,  les  délits 
et  les  contraventions  de  police  .qui  auront  porté  atteinte  aux  proprié- 
tés rurales  et  forestières. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux  à  l'eRét  de  constater  la  nature, 
les  circonstances,  le  tems,  le  lieu  des  délits  et  des  contraventions, 
ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ib  auront  pu  en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été 
transportées,  et  les  mettront  en  séquestre  :  ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bàtimens,  cours  acyacentes  et 
enclos ,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix ,  soit  de  son  sup- 
pléant, soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de 
son  adjoint;  et  le  procèsr-verbM  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé 
par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera 
dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  dâit  emportera  la  peine 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Us  se  feront  donner,  pour  cet  effet ,  main-forte  par  le  maire  ou  par 
l'adjoint  de  maire  du  lieu ,  qui  ne  pourra  s'y  refuser,  (z.  Or.  11  «  18 ,  90; 
flagrant  deUt ,  4i,  loe ;  procc5-t>er6. ,  154;  F.  5,  I60.  —  o.  séquestre j  iwi  s. 
—  ».  viol.  dedormcUe^  484.  —  t.  Cr.  37.)  * 

i  Le  proeér-Yertal  4u  garde  champêtre  fait  Uod  de  Cm».  (L.  SB  septenAre  ITM,  tfi.  15, 
M .  lofwvi'tt  ne  doMe  Ue«  ^*à  des  ridamatiODS    art,  0.) 

lauf  preuves  contraires,  sans  inschp-       «  Les  procès^erbanx  refaits  de  touiei  les  for- 
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17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  impérial,  sans 
préjudice  de  leur  subordination  à  Tégard  de  leurs  supérieurs  dans 
Tadministration.  (x.  Or.  9  ;  surveillance^  279 1.,  479,  483  s.) 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des  communes  et  des 
établissemens  publics,  remettront  leurs  procés-yerbaox  au  conserva-- 
leur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  15. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu,  dans  la  huitainet 
d'en  donner  avis  au  procureur  impérial,  (z.  Or.  15,  ao,  iss.  —  F.  165«)' 

19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur,  fera  citer  les 
prévenus  ou  les  personnes  civilement  responsables  devant  le  tribunal 
correctionnel,  (z.  or.  179  s.  —  c.  i384  et  la  note.  —  ».  75  s.  —  t.  Chr.  lu 

—  p.  159,  206,  209  s.) 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes,  et 
ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  seront,  lors- 
qu'il s'agira  de  simples  contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  15,  au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a 
point  de  commissaire  de  police  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  na- 
ture à  mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au  pro- 
cureur impérial,  (z.  Or.  15,  I8,  19,  j57,  139,  144.  —  t.  Or.  90.  —  r.  ISSs.) 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contravention  de  police, 
il  sera  procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  de 
maire,  dans  les  communes  où  il  n'y  point  de  commissaire  de  police, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  au  chapitre  ^%  titre  h'  du  livre  II  du  présent 

Code.  (I.  Or.  157  s.,  144  s.) 


CHAPITRE  IV. 
DIS  raocuBBUBs  uipteiAux  BT  DB  UBOBS  suBSTrtinrs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Ccmpéienee  des  Procureurs  mpériaux,  rdaUvement  à  la  Police 

judiciaire. 

22.  Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribn- 

«  malttés  prescrites  par  les  art.  105  et  tTO,  et  «  des  bois  et  forêts  des  partteulltrs  feront  fol 

«  qui  sont  dressés  ot  signés  par  deus  agensoii  «  iusqu'à  preuve  contraire,  (/d.,  art.  iSS.)» 

«  garUes  forestiers,  l'ont  preuve,  jusqu'à  ioscrip-  —  Gardes  ehampêtrei  des  f>artittttlers  :  L,  90 

M  tion  de*  faux,  dos  i'aits  matériels  relatifs  aux  messidor  an  m,  art,  4. 

«  délits  et  cotitravrntions qu'ils eonstateuljquel-  1  CroUs  d'enregistrement:  L.  21  frini.  ao  vu, 

•  les  que  soient  les  condamnations  auxquelles  art.  70,  $  i,  3  ;  Ord,  i3  mai  1815.  —  Ces  dispo- 

«  ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  sitions  s'appliquent  non -seulement  aux  procès- 

«  lieu.  (F.,  art,  J70.)  •*  verbaux  et  à  leur  affirmation,  mais  a  toitt  les 

—  «  1^  prvces- verkiux  dressés  par  les  gardes  actes  et  tugemens  en  Matière  crinUielle,  corret- 
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naux  de  police  correctionnelle,  ou  aux  cours d^assises.  (i.  or.  i,  sa»  »  s., 

47,  51  s.,  iOO  s*,  117,  131,  152  s.,  ^^>  ^49.) 

23.  Sont  également  compétens  pour  remplir  les  fonctions  déléguées 
par  Tarticle  précédent,  le  procureur  impérial  du  lieu  du  crime  on  dé- 
lit, celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé,  (i.  Or.  29  s.,  63,  69.) 

24.  Ces  fonctions  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  on  de  délits  commis 
hors  du  territoire  français,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  5,  6  et  7, 
seront  remplies  par  le  procureur  impérial  du  lieu  ot  résidera  le  pré- 
venu, ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de 
sa  dernière  résidence  connue,  (z.  Or.  23,  63,  69.) 

25.  Les  procureurs  impériaux  et  tous  autres  officiers  de  police  Ju- 
diciaire auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  requé- 
rir directement  la  force  publique,  (z.  Or.  16,  99,  los,  576,  —  ».  S54.)^ 

26.  Le  procureur  impérial  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé 
par  son  substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien.  S'il 
n'a  pas  de  substitut,  il  sera  remplacé  par  un  juge  commis  à  cet  effet 
par  le  président.  * 

27.  Les  procureurs  impériaux  seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits 
parviendront  à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur-gé- 
néral près  la  cour  impériale,  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à 
tous  actes  de  police  judiciaire,  (z.  or.  249  s.,  274 1.,  290.  —  &.  org.  6,  45, 

47.  —  a.  org.  42  i.) 

28*  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  l'exécution  des 
ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruction,  d'après  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies  au  chapitre  des  Juges  ^instructUm. 
(z.  Or.  22,59,  72;  dtatkm^  so  i.;  opp,  à  mise  en  liberté^  155.) 

SECTION  II. 

Mode  de  procéder  des  Procureurs  impériaux  dans  Vexercice  de  leurs 

fonctions. 

29-  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou 
délit  aura  été  commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé, 
et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  renseignemens,  procès-ver- 
baux et  actes  qui  y  sont  relatifs,  (z.  Or.  25,  40,  63,  35a,  449,  483  i.  — 

Pr.  505  s.  —  P.  336,  339,  367,  378,  453.) 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre 

Uoinielle  et  àe  police,  qui  sont  exempts  de  la  le  mandat  ou  ordonnance  dont  Ils  sont  porteurs 

formalité  de  l'enregistrement ,  ou  doivent  être  leur  en  donne  le  droit  (r.  cr.,  an.  77.) 

enregistrés  gratU,  à  mobu  qu'H  n'y  aU  une  par-  V.  !..  28  germinal  an  vi.  sur  la  gendaraaerie, 

tie  civUe.  Daus  ce  dernier  cas,  les  droits  sont  tels  art.  i37  9.;  Ord.  »  octobre  18^,  art  188.;  Dec. 

qu'ils  ont  été  indiqués  au  Code  de  procédure  i*'  mars  1854,  art.  U3  s. 

civile.  >  Cet  article  a  été  modifié  par  le  Dée.  i8  aoikt 

1  Les  huissiers  chargés  de  mettre  un  mandat  1810,  ari.SO,  S{,  ait.,  et  par  la  L.  10  décembre 

ou  ordonnance  de  prise  de  corps  à  exécution,  1830, ar(.  3.  (V.lois  sur  l'organisaHon  judiciaire, 

peufeat  .requérir  direcitment  la Jorce  publique)  «pp.  du  codé  de  Pr.) 
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la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu, 
sera  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  procureur  impérial,  soit 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé.  (I.  Cr.  «s;  flagr.  délit,  40,48,  5o,  loe;  partie dv.^  66,  69;  témoins, 

3Î3,  358  s.  —  O.  7^.  —  9.  373,  578.  —  Zi.  orç.  «.) 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  parle  procureur  impérial 
s'il  en  est  requis;  elles  seront  toujours  signées  par  le  procureur  impé- 
rial à  chaque  feuillet,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne 
veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention, 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénonciation;  et 
le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de 
sa  dénonciation,  (i.  Or.  39  s.,  48,  50,  63,  275,  368  s.  •—  t.  or.  43.) 

32.  Bans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sera  de  na^ 
tore  à  entraîner  une  peine  afflicUve  ou  infamante,  le  procureur  im- 
périal se  transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser 
les  procès-verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit, 
son  état,  l'état  des  lieux*  et  pour  recevoir  les  déclarations  des  per- 
sonnes qui  auraient  été  présentes,  ou  qui  auraient  des  renseignemens 
i  donner. 

Le  procureur  impérial  donnera  avis  de  son  transport  au  juge  d'in- 
struction, sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour  procéder,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  présent  chapitre,  (i*  c».  35  •»,  4t  s.»  46  ••,  51  i.,  59  ••  — 
Vr.  prine$^6a.y 

33.  Le  procureur  impérial  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  Tarticle 
précédent,  appeler  à  son  procès-verbal  les  parents,  voisins  ou  domes- 

-  L*action  de  la  justice  et  de  la  police  dans  Vin-  quérir ,  et  nos  cours  ordonner  que  des  membres 

tirtewr  des  coUèges  ei  autre»  étabUssemens  puMc$  de  roniversité  ou  étudians  prtrenna  de  crimes 

oppartenani  à  l'univertité,  est  réglée  par  les  ar-  ou  délits,  soient  iugés  par  lesdites  cours,  ainsi 

ticles  suivans  du  Dec.  15  novembre  1811.  qull  est  dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines 

Art  157.  Hors  les  cas  de  flagrant  dait ,  dMn-  fpncttons,  à  U  loi  du  »  avril,  art.  tO,  et  au  Code 

cendie  ou  de,  secours  réclamés  de  l'intérieur  des  dinstruction  criminelle ,  art.  470. 

lycées,  collèges  etautres  écoles  publiques  appar-  161.  Nos  procureurs  généraux  et  impériaux 

tenant  à  TiiniversUé,  aucun  officier  de  police  ou  sont  également  tenus  de  poursuivre,  en  cas  de 

de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater  négligence  ou  retard  des  officiers  de  Tuniversité, 

un  corps  de  délit,  ou  pour  l'exécution  d'un  mandat  les  individus  qui  en  sont  membres ,  à  raison  des 

d*amcner  ou  d'arrêt  dirigé  contre  des  membres  ou  délits  et  contraventions  portés  au  titre  II,  cha- 

élèves  de  ces  établissemens ,  s'il  n'en  a  l'autorisa-  pitre  11,  ari.  $i,  63, 09, 74  et  79  du  présent  décret. 


tion  spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  gêné-  1G2.  Dans  toute  ^0Ure  intéressant  des  i 

raux,  de  leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs  bres  ou  élèves  de  l'université,  nos  procureurs 

Impériaux.  généraux  seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  no  • 

15S.  Nos  cours  impériales  exerceront  leur  droit  tre  grand-iuge  ministre  de  la  justice ,  et  d'en  in- 

à  raison  des  délits  ou  crimes  commis  dans  les  éta-  struire  notre  ministre  de  l'Intérieur  et  le  grand- 

bllssemens  de  l'université ,  lesquels  n'auront  à  maître  de  notre  université. 

cet  égard  d'autre  privilège  que  ceux  accordés  163.  SI  un  membre  de  roniversUé  était  repris 

pour  les  cas  prévus  par  le  présent  décret.  de  justice  et  condamné  pour  crime ,  il  cesserait , 

159.  Toutefois  nos  procureurs  généraux  sont  par  le  fait  même  de  sa  condamnation ,  d'être 
spécialement  chargés  de  Vexamen  et  poursuite ,  membre  de  l'université  :  sa  dégradation  lui  sera 
s'il  y  a  lieu ,  de  tout  ce  qui  pourrait  se  passer  prononcée  par  le  président  après  sa  condamna- 
dans  lesdits  établissemens  propre  à  donner  lieu  -tion,  et  il  sera  aussitôt  rayé  du  tableau ,  sur  1^ 
à  l'application  des  lois  pénales,  pourqull  soit  vis  qui  en  sera  donné  au  grand-mattre  par  le 
procédé  de  manière  à  concilier  les  ménagemens  procureur  général  prés  la  cour  saisie  du  procès, 
convenables  envers  les  établissemens  de  l'univcr-  —  En  cas  de  contumace ,  il  sera  provisoirement 
sllé  arec  Vlntérêt  de  la  société  blessée  et  de  la  rayé  du  tableau,  sauf  à  lui  à  se  représenter  dans 
iustice  offensée.  les  délais  fixés  au  Code  de  justice  criminelle. 

tôO.  Nos  procureurs  généraux  pourront  re-  IM.  Celui  qui  aura  subi  une  coudaminUoQ  41 
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tiques  présumés  en  état  de  donner  des  éclaircissemens  sur  le  fait;  il 
recevra  leurs  déclarations,  qu'ils  signeront  :  les  déclarations  reçues  ea 
conséquence  du  présent  article  et  de  l'article  précédent  seront  signées 
par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  £ait  mention,  (ju  Or.  30, 
42  ;  flagr.  délits  46  s,,  eo.) 

34*  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maisMi,  ou 
s'éloigne  du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès-verhaL 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi,  dépos6 
dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour  la  contravention,  sera 
prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions  du  procureur 
impérial,  après  que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu,  ou  par 
défaut  s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  for(nalité  ni  délai,  et  sans 
opposition  ni  appeL 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et  cent 
francs  d'amende,  (i.  Or.  46,  504  s.  —  Pf.  88  s.  —  t.  Cr.  71.) 

35.  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce  qui 
paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crftne  ou  le 
délit,  ainsi  que  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de 
tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  :  il  interpel- 
lera le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  re- 
présentées, il  dressera  du  tout  un  procès- verbal,  qui  sera  signé  par  le 
prévenu,  ou  mention  sera  faite  de  son  refus,  (x.  Cr.  38,  39,  42, 46, 60, 

89,  133,  154.  —  T.  Cr.  37.)  * 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse 
vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et 
effets  en  la  possession  du  prévenu,  le  procureur  impérial  se  transpor- 
tera de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  pwquisition 
des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  (x.  Cr*  39, 

42,  46,  60,  89.  —  V.  184.  •—  T.  Or.  88.)* 

37.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou  effets 
qui  puissent  servir  à  conviction  pu  à  décharge,  le  procureur  impérial 
en  dressera  procès-verbal,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers,  (x.  cv. 
39,  42,  46;  pièces  à  canvktianj  133, 190,  228, 291  s.,  329,  474.— t.  Or.  37.) 

ressort  de  la  police  eorrecUonnelle ,  pourra ,  se-  pourvoira  immédiatemeut  à  ce  qu*aucun  empe- 
loa  les  droonsUnces ,  être  rêprimaipdé ,  censuré ,  chemeot  ne  leur  soit  dounè ,  il  leur  fera  prêter, 
réformé,  on  rayé  du  tablcaii*  (V.  L.  28  juin  1833,  au  contraire,  si  tiesoin  est,  tout  secours  et  aide 
sur  l'buiruction  primaire  «  art,  4,5,6,7.)  nécessaire ,  sans  préjudice  des  précautions  qu'il 
„    ,     ,      ^  croira  devoir  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  garde 
OKPONNJLifGB  20  aoiU  1817,  pour  VexécutUm  des  ^^  i^  ^^  «i^^^ts  ^^^^^ 
Actes  et  Pmctions  judiciaires  dans  Us  résidences  i  ^n  crime  ou  délit  peut  être  poursuivi,  lors 
royales.  même  qu'il  n'a  point  été  constaté  par  procès-ver- 
Art.  3.  SU  est  commis  un  délit  ou  un  crime  iMl.  (V.  ci-après,  arL  153, 154.) 
dans  les  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  >  On  volt,  par  le  rapprochement  des  art.  36, 
leurs  dépendances,  le  gouverneur,  ou  celui  au-  87, 88,  que  le  procureur  impér.  n'est  autorisé  à 
quel  en  son  aliseoce  appartient  la  surveillance,  faire  perquisition  qu'oit  domicUe  du  prévenu,  en 
requerra  sur  le  champ  le  transport  du  iuge  d'in-  cas  de  flagrant  délit,  et  que  le  droit  d'en  faire 
struetion,  du  procureur  du  roi,  ou  du  juge  d^  partout  aUleurs  est  réserve  au  juge  d'instruction. 
paix ,  et  lui  remettra  le  prévenu  ou  les  prévenus  {Procès^erbal  de  la  discussion  du  Code,  séance 
s'ils  sont  arrêtés.  du  11  juin  1808.)  —  Le  transport  ne  peut  avoir 
Art  4.  En  cas  que  le  transport  du  procureur  lieu  pendant  la  nuit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'in- 
du roi,  du  luge  d'instructton,  on  du  iuge  de  paix  oendie,  d'inondallon,  ou  de  réclamation  faite  dans 
ait  lieu  d'office ,  Ils  se  pri^nteront  au  gouver-  l'intérieur  de  la  maison.  {L,  11  frimiire  an  Tm  * 
neur ,  qui  leur  donnera  tous  accès  et  fecilit^s ,  art.  70,  Pr.  781 ,  1037;  P.  184.) 
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38*  L^  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou 
s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture»  ils 
seront  mis  dans  un  vase  ou.  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  im- 
périal attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de  son  sceau,  (x. 

Cr.  55  s.,  39t  42,  46.  —  T.  Or.  37.) 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédons  seront  faites 
en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y 
assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les 
objets  lui  seront  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  para-* 
pter,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  pro- 
€ès-*verbaL  (i.  Or.  55 1.,  4S,  46.) 

40*  Le  procureur  impérial,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le 
fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  fera  sai- 
sir les  prévenus  présens  contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 
(I.  Or.  41 ,  42  s.,  46, 60.  —  P.  peineSj  6  ».)  * 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  impérial  rendra  une 
ordonnance  à  l'effet  de  le  faire  comparaître;  cette  ordonnance  s'ap- 
pelle mandat  d'amener,  (i.  Or.  9i  s.) 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante 
pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu  ayant  domicile. 

(Z.  Cr.  50  s.) 

Le  procureur  impérial  interrogera  sur-le-champ  le  prévenu  amené 
devant  lui.  (z.  Or.  i05  s.,  indices  graves,  221  s.  —  p.  forfaiture^  121.) 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  com- 
mettre, est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  pour- 
suivi par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  au- 
teur ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  tems  voisin  du  délit. 

X.  Or.  52  fl.,  42  s.,  46,  106  s.  —  P.  121.) 

42.  Les  procés-verbaux  du  procureur  impérial,  en  exécution  des 
articles  précédens,  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de 
la  signature  du  commissaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le 
crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du 
maire,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  impérial  dresser  les  procés-ver- 
baux sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de 
s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur  impé- 
rial et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibilité de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention. 

(z.  Or.  55,  46,  48  fl.,  59,  154.) 


1  Dans  te  cas  de  flagrant  délit  011  de  clameur  minislTe;  on  député,  un  conseiller  d'État  L'arti* 

imMIqiip,  et  lorsane  le  fait  est  de  nature  à  en-  de  121  du  Code  pénal  eoasaere  ce  priQcipe<  V 

trafaer  une  peine  afflictive  ou  Infamante,  les  of-  Dec.  2  févi^r  ISSi,  ari.  1 1. 
flcirrs  de  police  peuvent  faire  arrêter,  même  un 
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43.  Le  procureur  impérial  se  fera  accompagner»  au  besoin,  d'une 
ou  de  deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession»  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit,  (t.  or»  44, 

46  s.,  60.  —  T.  Or.  16  s.»  88,  90  s.) 

44-  SMl  s'agît  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soi^ 
inconnue  et  suspecte,  le  procureur  impérial  se  fera  assister  d*on  ou 
de  deux  officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la 
mort  et  sur  l'état  du  cadatre. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article  et  de  Tartiele 
précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  impérial,  le  serment  de 
faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  cons^ 
cience*  (c.  ai,  ss»  -^  z.  Cv«  46  s.,  60«  —  t.  Or.  i6  «.,  90 1.) 

45.  Le  procureur  impérial  transmettra  sans  délai  au  juge  d'in- 
struction les  procé^verbaux,  actes,  pièces  et  instrumens  dressés  ou 
saisis  en  conséquence  des  articles  précédons,  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  (Tinslruclum;  et  cependant  le  pré- 
venu restera  sous  la  main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener. 

(I.  Or.  46  s.,  60  s.) 

46.  Les  attributions  faites  ci-^lessus  au  procureur  impérial  pour 
les  cas  de  flagrant  délit,  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant 
d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  le  chef  de  cette  maison  requerra  le  procureur  impérial  de  le 
constater,  (i.  Or.  53  à  4»,  47,  52,  65.  --  ».  alm  d^auUj  184;  flagr.  diliî, 

475  12^  —  T.  Or.  88.) 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  52  et  46,  le  procureur  im- 
périal instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie, 
qu'il  a  été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou 
qu'une  personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondisse- 
ment, sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en 
soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à 
TefFet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  , 
dit  au  chapitre  deê  Juges  éPinstnu:tion.  (i.  or.  as,  89  s.,  61 0.,  71 9.^9.  i84. 

—  T.  Or.  88.) 

CHAPITRE  V. 

DES  OFFIGIBaS  DB  POUGB  AOXIUÀIRBS  DD  PROCCREOB  lUPÊBIÂL. 

48*  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commis- 
saires généraux  de  police,  recevront  les  dénonciations  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

(E.  Or.  16,  29  fl.,  53  i.)* 

1  Les  fondions  de  la  gendarmerie,  relatives  à  art,  148. 174  ;  Ord,  24  novembre  1830.  art.  0; 

le  pdiee  iudieUire,  «ont  expliquées  dans  la  loi  Dec.  1«'  mars  1834.  an,  80  <.  —  Us  fonctions  et 

4u  S8  Hcrvinai  an  vi»  arL  3, 87, 08,  lï5,  lâOa.,  attributions  des  commissaires  généraux  de  police 

i41,  148.  165  9.,  104.  —  Ces  lois  et  lègiemeiis  sont  déterminées  par  les  Dec.  5  brumaire  an  ix 

sont  provisoirement  conservés.  (^Ord.  10  septem-  et  30  frucUaor  au  uu.  —  V.  L.  Il  germinal  an  lU, 

lire  1815,  an.  t3.>  -  V.  Ortf.  80  octobre  1890,  orl.  10. 
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I.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  on  dans  le  cas  de  réquisition  de  la 
part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procès- verbaux,  recevront 
les  déclarations  des  témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui 
sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procureurs  impériaux,  le  tout 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  des  Procuir- 
reurs  impériaux,  (i.  Cr.  22  s.,  ai  s.,  46 1., 51  s.  —t.  Or.  88.) 

50.  Les  maires,  adjoints  de  maires,  et  les  commissaires  de  police, 
recevront  également  les  dénonciations  et  feront  les  actes  énoncés  en 
Tarticle  précédent,  en  se  conformant  aux  mêmes  régies,  (z.  Cr.  le,  33  «., 

46  s.,  51  fl.  —  T.  Cr.  88.) 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs  impériaux  et 
les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précédents,  le  procureur 
impérial  fera  les  actes  attribués  à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  pré- 
venu, il  pourra  continuer  la  procédure,  et  autoriser  Tofficier  qui  l'aura 
commencée  à  la  suivre,  (t.  cr.  S8.) 

52.  Le  procureur  impérial,  exerçant  son  ministère  dans  les  cas  des 
articles  32  et  46,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger  un  of- 
ficier de  police  auxiliaire  de  partie  des  actes  de  sa  compétence.  (T.  Cr.  88.) 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaire  renverront,  sans  délai,  les 
dénonciations,  procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits  dans  les 
cas  de  leur  compétence,  au  procureur  impérial,  qui  sera  tenu  d'exa- 
miner sans  retard  les  procédures,  et  de  les  transmettre,  avec  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables,  au  juge  d'instruction,  (i.  Or.  ii,  i6, 

45,  47,  48,  50,  61,  64.) 

54*  Dans  les  cas  de  dénonciations  de  crimes  ou  délits  autres  que 
ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  de  constater,  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  transmettront  aussi  sans  délai  au  procureur  impérial 
les  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites  ;  et  le  procureur  impérial 
les  remettra  au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire,  (z.  Cr.  40>  45, 

47,  64.) 

CHAPITRE  VL 

DB6    J00B8   D^INfTEDCTIOH. 
SECTION  PRBHIÉRB. 

Du  Juge  dHnstrucHan. 

56.  (Atnsf  medifii.  Loi  47  juaut  4856.)  II  y  aura,  dans  chaque  arron- 
dissement, un  juge  d'instruction*  nomme  pour  trois  ans,  par  décret 
impérial  ;il  pourra  être  continué  plus  longtemps,  et  conservera  séance 
au  jugement  des  affaires  civiles,  suivant  le  rang  de  sa  réception. 

Il  pourra  être  établi  plusieurs  juges  d'instruction  dans  les  arrondis- 
semens  où  les  besoins  du  service  l'exigeront,  (i.  Ciw  59  s.;  assUes^  257; 
nullités,  415;  prév.  de  délits^  479  t.,  483  «.;  mite  de  prison,  an,  613.) 

56.  (Ainsi  modifié.  Loi  17  juillet  1856.)  Les  juges  d'instruction  se- 
ront pris  parmi  les  juges  titulaires;  ils  pourront  aussi  être  pris  parmi 
lig  juges  soppléans. 
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Dans  les  tribuDâux  où   le  service   l'exigera,  ud  juge 
pourra,  par  décret  impérial^  être  temporairemeot  ehargèdc 
tioDy  coDCurremmetit  avec  le  juge  d'iustructioD  titulaire* 

57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonction 
judiciaire,  sous  la  surveiilaoce  du  procureur  général  près  ï-. 
pénale,  (x.  Or.  279  i.,  âso^  479  •.,  48^  1.) 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instnieUoti,  sUftfd 
sent,  malade  ou  autrement  empêché»  le  tribunal  de  première 
désignera  Tun  des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 


SECTION  H* 


I 


FoncHom  du  Juge  dHnstmetûm, 

DISTINCT  ia«  PREHlÈfiE.  —  Dêt  m*  de  fio^rani  déUt. 

S9.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  ols  réputés  flagr;ipiti4 
peut  faire  directement  et  par  lut-mëme  tous  les  actes  ^v^ 
procureur  impérial,  en  se  conformant  aux  règles  établies  an 
des  Procureurs  impériaux  et  de  leurs  sab&tiluU,  Le  juge  d'instrïj 
requérir  la  présence  du  procureur  impérial^  sans  aucun  r€»iatù 
moins  des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre,  (i.  cs^.,  3î*J 

62.  —  T,  Cr.  88.)  ] 

00.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et  que  le  |fl 
cureur  impérial  transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  û^lmO^M 
celui-ci  sera  tenu  de  faire,  sans  délai,  Fexamen  de  la  procédtrrt. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  par^traleiÀ 
complets.  (X.  Or.  3â  §.,  41.  —  t.  Cr.  8B.) 

VISTIUCTION  u,  —  IH  Vinsîrueîion, 
S  l°'.^nUpoâLtlODS  gél]érales. 

61.  (Ainsi  modifié-  Loi  il  juillet  1856.)  Hors  les  cas  de  llagnuri 
le  juge  d'instruction  ne  fait  aucun  acte  d'instruction  et  de  p 
qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure  au  procureur 
rial,  qui  pourra,  en  outre,  requérir  cette  communication  à  io 
époques  de  rinfomiaiion,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces 
Tingt-quatre  heures. 

Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu^  le 
d'amener  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que  ces  mandati  M 
être  précédés  des  conclusions  du  procureur  impérial*  (x.  Cr.,  *7. 5^^* 

70,  91  «.,  127  «.,  280  i.,  484.  —  1.  9  sept.  1835.  (F.  â09  fïOtf).  —T.  »*  îi' 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les  Ii^ïî^^ 
sera  toujours  accompagné  du  procureur  impérial  et  du  grt&ttè 
tribunal,  (x.  or.  59,— t.  tt.  8s.) 


^  II.  —  Des  plalnla». 
63«  Toute  perso  une  qui  se  prétendra  lésée  par  un  citel  M 
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pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civiie  devant  le  juge 
d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  (z.  Cr.  campét.f 
S3,  69;  dénonciat.,  3i,  65  s.;  citation^  445,  iss;  comparut.^  U7,  i84;  trib» 
miùj  182;  renvois^  375;  act.  av.,  359.  —  t.  Or.  42, 16O.) 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  impérial, 
seront  par  hii  transmises  au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire; 
celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers  auxiliaires  de  policé, 
seront  par  eux  envoyées  au  procureur  impérial,  et  transmises  par  lui 
au  juge  d'instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  nialières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle ,  la  partie 
lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correctionnel ,  dans  la 
forme  qui  sera  ci-aprés  réglée.  (  i.  Ce.  45 ,  47  s.,  55  s.,  61 ,  145 ,  182 ,  275.  ) 

65.  Les  dispositions  dç  l'article  3i  concernant  les  dénonciations, 
seront  communes  aux  plaintes,  (t.  Cr.  42.) 

66.  Les  plaignaos  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent 
formellement ,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséqtlent,ou  s'ils  ne 
prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dommages-inté* 
rets  :  ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas 
du  désistement,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été 
signifié,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  préve- 
nus ^  s'il  y  a  lieu.  (I.  Cr.  63,  67  s.,  358  •.  —  ».  373.  —  t.  Oe.  42,  157  s.) 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de 
cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  mais  en  aucun  cas  leur  désiste- 
ment après  le  jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent 
partie  civile,  (i.  Oe.  ez,  359.) 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  l'arrondissement 
communal  où  se  fait  l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire  domicile,  par 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal.  (Pr.  218  et  la  noîe.) 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne  pourra 
opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui 
être  signifiés  aux  termes  de  la  loi.  (i.  Oe.  domicile^  111,  i87,  535.  — 

Y.  Or.  42.) 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du  lieu 
du  crime  ou  délit ,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  ni  celui  du  lieu 
où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'in- 
struction qui  pourrait  en  connaître,  (i.  Or.  23 ,  29  s.,  63.) 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  la  plainte, 
en  ordonnera  la  communication  au  procureur  impérial,  pour  être  par 
lui  requis  ce  qu'il  appartiendra,  (i.  Oe.  61.) 

S  m.  —  De  rAadltion  des  Témoins. 

?!•  Le  înge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui 
auront  été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte,  par  le  pro- 
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ciireur  impérial  ou  autrement,  comme  ajanl  ce 
crime  ou  délit,  soit  de  ses  circonstances,  (i.  Cr» 

72.  Les  témoins  seront  cités  i>Hr  un  huissier,  ou 
force  publique,  à  la  requtUe  du  procureur  impëria 

73.  Hs  seront  entendus  séparément,  et  bon  de 
Tenu  f  par  le  juge  d'instruction ,  assisté  de  don  gr 
510  ■.;  greffier,  s±.) 

74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  entendus» 
aura  été  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait  m 
cès-verbal*  (i.  o»,  7i ,  77,  5i4.) 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute 
la  Térité  ;  le  juge  dinstruclion  leur  demandera  leu 
âge^  état,  profession,  demeure,  s'ils  sont  domestii 
liés  des  parties ,  et  à  quel  degré  :  il  sera  fait  menti 
et  des  réponses  des  témoins,  (i.  Cr,  or>,  77;  serment,  t 
—  w*  34,  ^f  43.) 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge ,  di 
moin ,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  ( 
persister  :  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer, 
tîon. 

Oiaque  page  du  cailler  d'information  sera  si^é 
le  greliier. 

77.  L>e$  formalités  prescrites  par  les  trois  articii 
remplies,  à  peine  de  cinquanlo  francs  damcade 
même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  contre  le 
(I,  Çv.  priw  à  partie^  164.  —  Pr.  soe  ».) 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  ;  tes 
vois  seront  approuvés  et  sîgnéîi  par  le  juge  d'instri 
6cr  et  par  le  témoin ,  bous  les  peines  portées  en 
Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés, 
avenus. 

79.  Les  enfans  de  l'un  et  de  Tautre  sexe ,  au-d 
quinze  ans^  pourront  être  entendus,  par  forme  de 
prestation  de  serment,  (i.  Or.  517.) 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  c 
tenue  de  comparaUrc  et  de  satisfaire  à  la  citation  : 
y  Atre  contrainte  par  le  juge  dinstructtou ,  qui ,  j 
conclusions  du  procureur  impérial ,  sans  autre  foi 
sans  appel,  (irononeera  une  amende  qui  n^excéde 
el  pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  con 

1  i;hnissîcr  m  p  ui  signifier  une  cttatlon  hors  et  Ib  nature  rl»'^  •"*" 

U'  re^soi'l  du  Inbwual  auquel  il  est  attaché, sans  donné  que  |h 

un  maiidcmtnl  exptcs»  et  par  écrit  <ïii  profureur  iiii,  art.  V,  i 

ûiï  roï  DU  du  juge  d instruction ,  qui  doit  expri-  —  Lrs  gtn  !.îii  i- 

mer  les  cntise»,  le  i^ytn  de  l'huii&ier,  le  noml»re  {L,  5  phn  h,  1  .ih  > , 
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Tenir  donner  son  témoignage,  (z.  Cr.  82 ,  86 ,  92 ,  157 1.,  soi ,  354 1 .,  5io  >. 

—  Pr.  264 ,  782.  —  P.  236.  —  i.  17  avrU  1832 ,  33  ».  —  I.  Cr.  71.) 

81*  Le  témoin  t  ainsi  condamné  à  Tamende  sur  le  premier  défaut, 
et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  juge  d'instruction 
des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  impé- 
rial, être  déchargé  de  Tamende.  (t.  Or.  7i.) 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité ,  sera  taxé  par  le 
juge  d'instruction.  (T.  Or.  26  t.,  3i ,  90  t.,  133  s.) 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté ,  par  le  certiGcat  d'un  officier  de  santé , 
que  des  témoins  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transpor- 
tera en  leur  demeure,  quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  juge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton ,  le  juge  d'instruction  pourra 
commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à  l'effet  de  recevoir 
leur  déposition ,  et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et  instructions 
qui  feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 

(I.  Or.  91  f.,  510  f.  —  T.  Cr.  88.) 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondifisement  du  juge  d'in«- 
struction ,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  témoins  sont  résidans  de  se  transporter  auprès  d'eux 
pour  recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d'in- 
struction ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  ha- 
bitation, à  l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédent,  (i.  Cr.  i03,  S03 ,  «i ,  5io  i.  —  v.  Cr.  88.) 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence  des  arti- 
cles 85  et  8i  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'in- 
struction du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  (z.  Cr.  i03.) 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté  dans  les 
cas  prévus  par  les  trois  articles  précédens ,  n'était  pas  dans  Timpossi- 
bililé  de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge 
décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'officier  de  santé 
qui  aura  délivré  le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruc- 
tion du  même  lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  80.  (i.  Cr.  6i,  95s.—».  i59,  236.^ 

T.  Cr.  42*) 

6  IV.  —  Des  Preuves  par  écrit ,  et  des  Pièces  de  conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis,  et 
pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le  domicile  du  prévenu , 
pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets,  et  généralement  de 
tous  les  objets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité* 

(I.  Cr.  36  f.,  61 ,  62,  89.  —  I.  Cr.  88.) 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans 
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les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  d<Hit  il 
est  parié  dans  rarticle  précédent,  (i.  Cr.  S6  s.— t.  Or.  88.) 

89.  Les  dispositions  des  articles  35,  36,  37, 38  et  39,  concernant 
la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procu<- 
reur  impérial,  dans  le  cas  de  flagrant  délit»  sont  communes  au  juge 
d'instruction.  (T.  Cr.  37.) 

90*  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la  per- 
quisition sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'iostruction,  il  re- 
querra le  juge  d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  pro- 
céder aux  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens. 

CHAPITRE  Vn. 

DES  MANDATS  DE  COMPABOTION,   DE  DÉPÔT,  D'AMENER  ET  D^AMBÈT. 

91*  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera  de  nature 
à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruction 
pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un 
mandat  de  comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  convertir  le 
mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra.  —  Si  l'inculpé  fait 
défaut,  le  juge  d'instruction  décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener. 
—  II  décernera  pareiHement  mandat  d'amener  contre  toute  personne, 
de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante. 

92-  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  témoins 
qui  refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée,  conformé- 
ment à  l'art.  80,  et  sans  préjudice  de  l'amende  portée  en  cet  article. 

93-  Bans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de  suite; 
dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

94-  (Ainsi  modifié^  Loi  4  avril  1855.J  Après  l'interrogatoire,  le  juge 
pourra  décerner  un  mandat  de  dépôt.— Dans  le  cours  de  l'instruction, 
il  pourra,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  impérial,  et 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'inculpation,  donner  mainlevée  de  tout 
mandat  de  dépôt,  à  la  charge  par  l'inculpé  de  se  représenter  à  tous 
les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis.— L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  être  atta- 
quée par  voie  d'opposition.— Le  juge  d'instruction  pourra  aussi,  après 
avoir  entendu  l'inculpé  et  le  procureur  impérial  ouï,  décerner,  lorsque 
le  fait  emportera  peine  afÔictive  ou  infamante,  ou  emprisonnement 
correctionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  la  forme  ci-après  déterminée. 

95-  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt,  seront 
signés  par  celui  qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera 
possible,  (z.  Cr.  iiâ,  6i7.) 

96*  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt; 
ce  mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est 
décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou 
délit,  (z.  Cr.  112.) 
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97.  Les  mandats  de  comparution,  d*amener,  de  dépôt  on  d'arrêt  » 
seront  notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publique  » 
lequel  en  fera  Texhibition  au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu ,  lors  même  qu'il  serait 
déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie,  (i.  cv.  28,  72, 105, 109, 112. 

—  p.  184,  209  s.) 

9B.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution ,  de  dépôt  et  d'arrêt, 
seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui 
aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera  conduit  devant  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut,  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  de  maire,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu ,  lequel  visera 
le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution,  (z.  Cr.  100, 107.) 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ou  qui, 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader,  devra 
être  contraint. 

Le  porteur  d'un  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin,  la  force 
publique  du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  demardier,sur  la  ré- 
quisition contenue  dans  le  mandat  d'amener,  (z.  c^.  25, 108,  603,  eoss.) 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  depuis  la  date  du 
mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  l'officier  qui  a  délivré  ce^ mandat,  et  à  une  distance  de  plus 
de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra 
n'être  pas  contraint  de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procureur 
impérial  de  l'arrondissement  où  il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il 
sera  conduit,  décernera  un  mandat  de  dépôt  en  vertu  duquel  il  sera 
retenu  dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté,  si  le  prévenu  a 
été  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instrumens  qui  feront  pré- 
sumer qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit  pour  raison  duquel  il  est 
recherché,  quels  que  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura 
été  trouvé,  (z.  Cr.  104, 127  s.,  6o»s.,  6O8.) 

101.  Bans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandat  de 
dépôt,  le  procureur  impérial  qui  l'aura  délivré,  en  donnera  avis,  et 
transmettra  les  procès-verbaux,  s'il  en  a  été  dressé  «  à  l'officier  qui  a 
décerné  le  mandat  d'amener. 

102.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  auquel  les 
pièces  sont  ainsi  transmises ,  communiquera  le  tout  dans  un  pareil 
délai,  au  juge  d'instruction  près  duquel  il  exerce;  ce  juge  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  l'article  90.  (z.  Cr.  35  i.,  60,  ei,  87  i.,  431,  464.) 

103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  directement  ou  par  ren- 
voi en  exécution  de  l'article  90,  transmettra,  sous  cachet,  au  juge 
d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces,  notes  et 
renseîgnemens  relatifs  au  délit,  afin  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce 
prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées,  avec  l'inter- 
rogatoire, au  juge  saisi  de  l'affaire,  (z.  Cr.  95.) 

C.  INST.  CB' 
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104.  {Ainsi  modifié.  Loi  il  juillet  1856.)  Si,  dans  le  conrs  de  rinstruc- 
tioDy  le  juge  saisi  de  Taffaire  décerne  un  mandat  d'arrêt,  il  pourra 
ordonner,  par  ce  mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  mai- 
son d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera 
ainsi  transféré,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondisseineot 
dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
juge  d'instruction,  conformément  aux  art.  137,  138,  139^  130,131, 
13S  et  ISS  ci-aprés  (i.  Or.  ioo,  ses  ■.,  sos  ».) 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d^a-- 
mener  ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire,  on  à 
l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune  de  la  résidence 
du  prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  mettra  son  visa  sur 
Poriginal  de  l'acte  de  notification,  (i.  o».  Oi,  97.  —  Vr.  ioss.) 

106*  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute  per- 
sonne, sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  pour- 
suivi, soit  par  la  clameur  publique^  soit  dans  les  cas  assimilés  au  fla- 
grant délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  impérial,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afllictive  ou  infamante,  (z.  et.'so,Aoet  la  note,  au  ^  ».  475  i2^) 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera  reçu  et 
gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  prés  le  tribunal  correctionnel  ;  et 
le  gardien  remettra  à  l'huissier  ou  ft  l'agent  de  la  force  publique 
chargé  de  l'exécution  du  mandat^  une  reconnaissance  de  la  remise  du 
prévenu,  (z.  Or.  95,  97,  98,  iii,  eos  t.,  6O8.  •.) 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt, se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante  pour  que  le  prévenu 
ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui  où  le 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter;  et  elle  est  tenue  de 
marcher,  sur  la  réquisition  directement  faite  au  commandant  et  con- 
tenue dans  le  mandat,  (x.  çr.  ss,  99, 617.) 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera  notifié 
à  sa  dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches 
voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  : 
ils  le  signeront;  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention,  ainsi  que  de  Tinterpellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal 
par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire, 
l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès- verbal  seront  ensuite  remis  au  greffe 
du  tribunal,  (x.  Or.  97,  los,  m.  —  t.  Or.  71,  76,  77.) 

110.  Le  prévenu,  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt, 
sera  conduit  sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le  man- 
dat. (X.  CV.  603  •*,  608  s.  —  T.  Or.  4 1.,  171.) 
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111.  Uofflder  chargé  de  rexëcntion  du  mandat  d*arrèt  on  de  dé- 
pôt [remettra  le  prévenu  an  gardien  de  la  maison  d*arrét,  qui  lui  en 
donnera  décharge  ;  le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  i07. 

II  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les  pièces  re- 
latives à  Tarrestation,  et  en  prendra  une  reconnaissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt-ouatre 
heures  au  juge  dMnstrnction  :  celuln;!  mettra  sur  Tune  et  sur  rautre 
son  vu»  quHl  datera  et  signera,  (i.  c^.  les.) 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de 
comparution,  de  dépAt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  j  a 
lieu,  d'injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  impérial, 
même  de  prise  à  partie  s'il  y  échet.  (x.  Cr.  29,  77,  91  •«,  96  ••) 

CHAPITRE  Vm. 

DE  LA  LIBEETÉ  PBOVISOIEK  If  DO  CÂUTIOlllfmBlIT. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  Jamais  être  accordée  au  pré- 
venu lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera  une  peine  aflllctive  ou 
infamante.  (9.  7, 8«) 

114.  (Ainsi  modifié.  Loi  47  juillet  1856.)  Si  le  fait  n'emporte  pas  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  mais  seulement  une  peine  correction- 
nelle, le  juge  d'instruction  pourra,  sur  la  demande  du  prévenu,  et  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial,  ordonner  que  le  prévenu  sera 
mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant  caution  solvable  de  se  re- 
présenter à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  Tetécution  du 
jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être  demandée  et 
accordée  en  tout  état  de  cause,  (i.  Cr.  iis  i.  —  t.  Or.  42,  71)  ^ 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pourront» 
en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire.  (9. 270.) 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la  partie  ci-* 
vile,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.  (%.  Cr.  68,*- 9»,  si  «^  to 

note.  —  T.  Or.  71.) 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  discutée  par  le  pnw 
cureur  impérial,  et  par  la  partie  civile  dûment  appelée. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres,  pour  le  montant 
du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime  la  caution 
déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines  le  montant 
du  cautionnement  en  espèces,  (x.  Çf,  110  s.-^o.  soie.— T.  Oh  43»  7i,) 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  caution,  soit  en  d^ 
posant  le  montant  du  cautionnement,  soit  en  Justifiant  d'immeubles 

1  ConlrtwentUmi  aux  lois  tur  Ut  taboçs:  l.  24  V,  JjdU  4»  la  Prem,  ofippi^kfi  eu  Mi  ptet 
décembre  1814,  art,  49;  L.  S8  arrlt  ISIO.  drt,  S24.  Droits  d^enregistrement  :  L.  29  frimaire  ao  Ti^ 
~  DéliU  de  la  presu  :  £.  20  mai  iS19.  art.  SS.     orf.  OSi,  S  t'';  ^  «  avril  ISIO,  art.  5a 
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libres  pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus ,  et  en 
faisant  y  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci— 
après.  (I.  Ot.  114, 117, 120.  — o.  «)4i.  —  i.  Oe.  «.) 

119.  (Abrogé.  Die.  23  mars  4848.)  Le  cautionnement  ne  pourra  être 
at^dessottë  de  dnq  cenU  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois  un  emprisonnement  et  une 
amende  dont  le  double  excéderait  cinq  cents  francs,  le  cautionnement 
ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de 
eette  amende. 

S'il  avait  résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en  argent, 
le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera 
arbitré,  pour  cet  effet  seulement,  par  le  juge  d'instruction,  sans  néan- 
moins que  dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être  au-dessous  de 
dnq  cents  francs,  (i.  Cr.  ii7, 121.) 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission ,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal ,  soit  devant  notaires ,  de  payer  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement  le  montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu 
soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  cé^ntrainte  par  corps  contre  la  cau- 
tion :  une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  remise  à  la  partie 
civile,  avant  que  le  prévenu  soit  mis  en  liberté  provisoire,  (i.  Cr.  114, 
iS2  s.— c.  contrainte  par  corps^  2040,  2041  f.;  !■.  17  avril  i832,  art.  34. — 
congignatUm  :  o.  ^juilkt  i8i6,  art.  2.— t.  Cr.  42.) 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de  cautionne- 
ment seront  affectés  par  privilège ,  !<".  au  paiement  des  réparations 
civiles  et  des  frais  avancés  par  la  partie  civile ,  â».  aux  amendes ,  le 
tout  néanmoins  sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  public,  à  raison 
des  firais  faits  par  la  partie  publique. 

Le  procureur  impérial  et  la  partie  civile  pourront  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire ,  sans  attendre  le  jugement  définitif.  L'inscription 
prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  profitera  à  tous  les  deux. 

(o.  2106  B.,  2146  s.  —  ».  54.— T.  Cr.  124,  125.) 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  impérial  ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  une 
ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée. 

Ce  paiement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  impérial,  et  à 
la  diligence  du  directeur  de  l'enregistrement.  Les  sommes  recouvrées 
seront  versées  dans  la  caisse  de  l'enregistrement,  sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile,  ^i.  Cr.  120, 125  s.  —  »r.  209  «t 
la  note.— T.  Or.  42.) 

128.  Le  juge  d'instruction  délivrera ,  dans  la  même  forme  et  sur 
les  mêmes  réquisitions ,  une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  cau- 
tion ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du 
Gouvernement,  lorsque  celui-ci  aura  été  condamné,  par  un  jugement 
devenu  irrévocable ,  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  l'in- 
tervalle déterminé  par  l'acte  de  cautionnement,  (i.  Or.  125  s.  —  »r.  20s  . 
M  la  note.  —  v.  11 .  44  ■*,  68, 67»  271  ••  —  t.  Ce.  4A.) 
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19t4.  Le  préyenu  ne  sera  mis  en  liberté  proirisoire  soos  caution, 
€|u'aprés  ayoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  correc- 
tionnel, par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribunal,  (i.  Cr.  partie  do.f 

68.  —T.  Cr.  42.) 

125*  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a  lieu,  le  pré- 
Tenu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt,  en  exécution  d'une 
ordonnance  du  Juge  d'instruction,  (t.  Cr.  42.) 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution  au  paie- 
ment ne  sera  plus,  à  l'avenir,  recevable  en  aucun  cas  à  demander  de 
nouveau  sa  liberté  provisoire  moyennant  caution,  (i.  Cr.  120.) 

CHAPITRE  IX. 

DBS  OEDONNAHCBS  DU  JD«B  D*UI8TRUCTI0N,  QUAIO»  LA  PHOCÈDUBI  UT  GOMPliCTE. 

127.  {Aind  modifU.  Un  iljiMlet  4856.)  Aussitôt  que  la  procédure 
sera  terminée,  le  juge  d'instruction  la  communiquera  au  procureur  im- 
périal, qui  devra  lui  adresser  ses  réquisitions  dans  les  trois  jours  an 
plus  tard.  (i.  Or.  i04.) 

128.  {Ainsi  modifié.  Loi  47  jmllet  4856.)  Si  le  juge  d'instruction  est 
d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou 
qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé,  il  déclarera,  par  une 
ordonnance,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  et  si  l'inculpé  avait  été 
arrêté,  il  sera  mis  en  liberté,  (i.  Cr.  i04,  iss  s.,  es?.— t.  Cr.  42,  71.) 

129.  {Ainsi  modifié.  Loi  il  juillet  4856.)  S'il  est  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention  de  police,  il  renverra  l'inculpé  devant  le 
tribunal  de  police,  et  ordonnera  sa  mise  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précédent  ne  pour- 
ront préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie  publique» 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-aprés.  (i.  Cr.  135  s.,  157  ■•,  637.— t.  Cr.  42, 7i.) 

130.  {Ainsi  modifié.  Loi  47  juiUei  4856.)  Si  le  délit  est  reconnu  de 
nature  à  être  puni  par  des  peines  correctionnelles,  le  juge  d'instruc- 
tion renverra  le  prévenu  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement. 

(I.  Or.  135  s.,  179  s»,  182.— T.  Cr.  42,  71.) 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter,  à  jour 
fixe,  devant  le  tribunal  compétent,  (x.  pr.  135  ••  —  t.  o^.  42,  71.) 

132.  {Ainsi  modifié.  Loi  47  juillet  4856.)  Dans  tous  les  cas  de  renvoi, 
soit  à  la  police  municipale,  soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procu- 
reur impérial  est  tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces 
après  les  avoir  cotées. 

Dans  les  cas  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle,  il  est  tenu,  dans  le 
même  délai,  de  faire  donner  assignation  au  prévenu  pour  l'une  des  plus 
prochaines  audiences,  en  observant  les  délais  prescrits  par  l'art.  484* 

133.  çàhid  modifié.  Loi  il  juiUêt  1886.)  8i  le  Jug»  d'instmetioa 
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estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afilictivet  ou  in- 
famantes, et  que  la  prévention  contre  Tinculpé  est  sufOsamment  éta- 
blie, il  ordonnera  que  les  pièces  d^instruction,  le  procès-verbal  con- 
statant le  corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces  servant  à  conviction, 
soient  transmis  sans  délai,  par  le  procureur  impérial,  au  procureur 
général  prés  la  cour  impériale,  pour  être  procédé  ainsi  qu*U  sera  dit 
au  chapitre  des  Mises  m  accusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  dMnstruction,  sauf  ce 
qui  sera  dit  aux  articles  228  et  291.  (t.  Cr.  âi7  ••, sss,  23i,  235,  248,  291.) 

134.  {Ainsi  modifii.  Loi  il  juillet  1856.)  Dans  le  cas  de  Tarlicle  135» 
le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre  le  prévenu  conservera 

sa  force  exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  im* 
pénale. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruction  en  vertu  des  dis- 
positions des  articles  128,  129,  150,  151  et  155,  seront  inscrites  à  la 
suite  du  réquisitoire  du  procureur  impérial.  Elles  contiendront  les 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession  du  pré- 
venu, l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait  qui  lui  sera 
imputé,  et  la  déclaration  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges 
suffisantes. 

135.  (Ainsi  modifié.  Loi  17  juillet  1856.)  Le  procureur  impérial 
pourra  former  opposition ,  dans  tous  les  cas,  aux  ordonnances  du 
juge  d'Instruction. 

La  parQe  civile  pourra  former  opposition  aux  ordonnances  rendues 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  lU,  128, 129, 151  et  559  du  pré- 
sent Gode,  et  à  toute  ordonnance  faisant  grief  i  ses  intérêts  civils. 

Le  prévenu  ne  pourra  former  opposition  qu'aux  ordonnances  ren- 
dues en  vertu  de  l'article  114,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  559. 

L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  ben- 
rest  qui  courra  :  contre  le  procureur  impérial,  à  compter  du  jour  de 
l'ordonnance  ;  contre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu  non  détenu, 
à  compter  de  la  signification  qui  leur  est  faite  de  l'ordonnance  au  do- 
micile par  eux  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  contre  le  prévenu 
détenu,  à  compter  de  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  l'or- 
donnance par  le  greffier. 

La  signification  et  la  communication  prescrites  par  le  paragraphe 
précédent  seront  faites  dans  les  vingt-^piatre  heures  de  la  date  de 
l'ordonnance. 

L'opposition  sera  portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  impériale,  qui  statuera  toute  affaire  cessante. 

Les  pièces  seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  155. 

Le  prévenu  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'opposition,  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'op- 
position. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  appartiendra  au  procureur 
général  prés  la  cour  impériale» 

Il  devra  notifier  son  opposition  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tor- 
donnance  du  juge  d'inftnietiM« 
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Ntanmoins,  la  disposition  de  rordonnance  qui  prononce  la  mise  en 
liberléda  prévenu  sera  provisoirement  exécutée. 

136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  con- 
damnée aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  (^  Cr.  ses.  ^  Ww. 

426,  iS8|Ui«l(aflO(S.) 
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CHAPITBE  PREMIEIL 
ras  tsibuhâux  db  sufFuc  pougb. 


137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple,  les 
faits  qui,  diaprés  les  dispositions  du  quatrième  livre  du  Code  pénal. 


i  Lm  CMlnf  «nUoni  en  matièrt  ée  grande  vol-  de  la  procédure  sont  dcli  vrées  sur  pf  pier  libre  et 
rie  MMt  conitatéet^  poursuhrles  et  réprlmeet  par  lam  frais.  Les  lugemenU  lont  rendus  par  le  pré- 
vote administrative.  (L.  S9  floréal  an  z,  wt.  i".  aident  semainier  des  intendances  ou  commissions, 
^  V.  toiilefois  P.  471, 4*.  assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collègues, 

Les  aiilorltéi  sanitaires eomalssent  escluelve-  le  ministère  public  étant  rempli  par  ta  capitaine 

ment,  dans  Tenceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  du  lazaret,  ou  à  déCaut  par  le  plus  ieune  membre 

et  autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni  recours  de  l'intendance  ou  de  la  commission,  et  le  secré- 

en  cassation,  des  cootraveotions  de  simple  po-  taire  de  Tune  ou  de  l'autre  disant  les  fonctions 

Uce.UiaipédittaiàaiMne»enUetautresacte>  4esfttter.Uscltatl0M«uxcQntre?caaittiftaiis 
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peuvent  donner  lieu,  soit  à  quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous, 
soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non 
confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  (i.  0r.  139, 

i6«,  179.  — p.  464f.) 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  au 
juge  de  paix  et  au  maire*  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui  se- 
ront ci-après  établies,  (i.  Cr.  139  s.,  192.  —  v.  163*  in,  i90.) 


%  1*'.  Da  tilbanal  da  Jage  de  paix  comme  Jage  de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement  : 

i^  Des  contraventions  conunises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef- 
lieu  du  canton  ; 

2o  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur  arrondis- 
sement, lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  fla- 
grant délit,  les  contraventions  auront  été  commises  par  des  personnes 
non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou  présents; 

5^  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame 
conclut,  pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  indéterminée  ou 
à  une  somme  excédant  quinze  francs; 

4^  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  par- 
ticuliers; (T.  163, 171,  190.) 

5»  Des  injures  verbales;  (i.  (V.  505.  —  !■•  17  mot  1819,  art.  19,  20; 
&•  26  mai  1819,  art.  14;  &•  25  mars  1822,  art.  15.  —  !■.  »r.  126, 127, 147.) 

60  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  ou  débits  d'ouvrages, 
écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  (p.  287.  —  &.  s  ami  i83i; 

&.  9r.  252.) 

7»  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pro- 
nostiquer, ou  d'expliquer  les  songes,  (i.  Or.  137,  i40, 166,  i92.—  ».  479.) 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais  concurremment 
avec  les  maires,  de  toutes  autres  contraventions  commises  dans  leur 
arrondissement,  ((z.  Or.  166  s.) 

141.  Dans  les  conununes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix, 
il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal;  les  greffiers  et 
les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de 
police.  (II.  25  mai  i838,  art.  16.) 


tèmolDS  sont  faites  par  un  simple  ayerUsiemeiit  bituelle,  Il  lui  est  donné  ua  fondé  de  pouvoirs 

do  président  semainier.  Le  contrevenant  non  d'office,  à  moins  qu'il  n'en  ait  désigné  un,  et  il 

comparant  est  )ugé  par  défaut,  à  moins  qu*U  ne  est  luge  contradlctoiremenU  Un  garde  do  santé, 

soit  retenu  par  un  empêchement  résultant  des  oommissionné  à  cet  effet  par  le  préaident  semai- 

rigles  sanitaires;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  sur-  nier,  est  chargé  de  notifier  les  citations  et  les  iu- 

sls  au  lugement  iusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine,  gements.  Sont  au  surplus  observées  les  règles  con- 

SI  toutefois  le  contrevenant  est  us  employé  du  tenues  au  Code  d*instructloo  criminelle.  (L.  3 

lanret  ou  de  tout  autre  lieu  réservé,  obligé  par  Biar»l8«^art,lS;0r«/.7  août  id^ari.  73a.) 
la  ûatyra  d«  sdafonettoM  àone  fé^ueitrallOBiM-  {f^m  lamiêéê  tort.  M3.) 
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iiEs  raiati^AUX  de  police. 


sr» 


ans  les  comniiincs  divisées  eu  deux  joslicesde  paix  ou  plu$« 
au  tribanai  de  police  sera  fait  successiveraenl  par  chaque 
aiiî ,  en  commençant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura  dans  ce 
^Ûier  particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

[  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précèdent,  y  avoir 
ions  pour  la  police  :  chaque  section  sera  tenue  par  un  ju:îe 
»t  le  greflier  aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer,  * 

es  fonctions  du  minislère  public,  pour  les  faits  de  polie?, 

ûplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en 

échenient  du  commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point, 

it  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par 

it. 

plusieurs  commissaires  do  police,  le  procureur  général  prés 

ipériaîe  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eu^  qui  feront  le 

.  Cr.  9,  167.— Pr,  581.) 

es  citations  pour  contravention  de  police  seront  faites  à  la 
I  ministère  public,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 
'OUI  noUliées  par  un  huissier;  il  en  sera  laissé  copie  au  pré- 
à  la  personne  civilement  responsable,  (i.  Cr.  i  ■.,  157,  lis; 
i*;9.  —  Pr.  1  ».,  61.—  c.  respoumbie,  is84;  p.  75.—  t.  Cr.  ii.) 

a  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindre  que 
Ire  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamétres,  à  peine  de 
t  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défau'- 
s  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  aut- 
ant toute  exception  et  défense. 

i  cas  urgens,  les  délais  pourront  être  abrégés  et  les  parties 
m[>araître  même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en  vertu 
lie  délivrée  par  le  juge  de  paix.  (i.  Cr.  i5i  »  i69.  —  Pr.  5, 1035. 

es  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un 
îrtissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  (i.  Cr.  iio,  Ud,) 

vaut  le  jour  de  Taudience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la 
1  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire 
!^ dommages,  dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux, 
rJonner  tous  actes  requérant  célérité.  (î.  Cr,  dommages  ^  1  §• 
il  1.  —  T.  Cr.  ic  *.) 

i  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à  l'heure 
«  citation ,  elle  sera  jugf^e  par  défaut,  (i,  Cr.  146 ,  m  »,,  i59  »., 

ID.  —  t.  a  sept.  i85r.,  arl.  s  t.,  (p-  209  mte).  —  t.  Cr.  7i.) 

â  persanne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  recevaWc  à 
à  l'exécution  du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  Tao- 
iiquèe  par  l'article  suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé 
i  el  le  recours  en  cassation,  (i*  Cr,  appel  y  m  ;  opp,  correcL,  i87, 

Ote.  —  Pr.  435.)  • 

trnt  a  rofranîsnliiMi  «le  ces  tfiUunjiut ,  V.  née.  18  août  1«10  or*.  38,  W ,  iii 
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151*  L'opposition  au  Jugement  par  défaut  pourra  être  faite  par  dé* 
claration  en  réponse  au  bas  de  Tacte  de  signification  »  ou  par  acte  no- 
tifié dans  les  trois  jours  de  la  signification»  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience 
après  l^expiration  des  délais ,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l^opposant 
ne  comparait  pas.  (z.  Cr.  opp.  correct.^  187.  —  t.  Ce.  7i.) 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  (z.  Cr.  i49 ,  185.) 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de 
nullité.  ' 

Elle  se  fera  dans  Tordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greffier; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile  prendra  ses  con- 
clusions; (z.  Cr.  71  s.,  155  f.,  510  s.  •—  O.  25.  — -  P.  54,  42  f.) 

La  personne  citée  proposera  sa  défense ,  et  fera  entendre  ses  té- 
moins ,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si ,  au  terme  de  Tarticle  sui^ 
vant,  elle  est  recevable  à  les  produire; 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  : 
la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations,  (z.  Cr.  i44.) 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience  où 
l'instruction  aura  été  terminée ,  et,  au  plus  tard,  dans  l'audience  sui- 
vante, (z.  Or.  171,  190.  —  T.  Cr.  42,  71.) 

*  154.  Les  contraventions  seront  prouvées ,  soit  par  procès-verbaux 
ou  rapports ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux, 
ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoins 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  offi- 
ciers de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou 
les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-ver- 
baux et  rapports  faits  par  des  agens ,  préposés  ou  officiers  auxquels  la 
loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires ,  soit  écrites,  soit 
testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre,  (z.  Cr.  ii , 

16,  35,  189.  —  C.  1541  t.,  1548,  1553.) 

155.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le  greffier  en  tien- 
dra note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meure, et  de  leurs  principales  déclarations,  (z.  Ot.  75, 157  f.,  517.) 

156.  Les  ascendans  ou  descendans  de  la  personne  prévenue,  ses 
frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  femme  ou  son  mari,  même 
après  le  divorce*  prononcé,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoi- 
gnage; sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  dési- 

1  «  Les  débats  sont  publics  en  matière  criml-  le  tribunal  le  déclare  par  lugement.»  Charte 
nelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangc-  art,  55.  Const,,  art.  50.  ~  V. L.  0  sept.  1835, sur 
relise  pour  l'ordre  et  ies  mœurs  ;  et,  dans  ce  cas.     les  cours  d'assises»  art.  8  «.) 
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gnées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque ,  soit  le  ministère  public,  soit 
la  partie  civile ,  soit  le  prévenu ,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles 
soient  entendues,  (i.  Cr.  3i7, 3^2.  —  v.  34,  48,  37s,  40i.) 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation  pourront  7 
être  contraints  par  le  tribunal,  qui ,  à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  prononcera  dans  la  même  audience,  sur  le  premiei^ 
défaut,  l'amende,  et  en  cas  d'un  secotid  défaut,  la  contrainte  par  corps: 

^.  <ar.  80  f  •,  170.  —».  159,  à36.  —  Fr.  264.  —I.  Cr.  42,  71  .—t.  17  OOTU  1832, 
19,21,22.) 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut, 
et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  tribunal  des  etcuses 
légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être  dé- 
chargé de  Tamende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra  volontairemeiit 
comparaître,  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spédaie,  &  Tau^ 
dience  suivante ,  pour  présenter  ses  excuses ,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu , 
décharge  de  l'amende,  (i.  Or.  so ,  si  •.  —p.  256.  —t.  Cr.  42,  71.) 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le 
tribunal  annuUera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  par 
le  même  jugement  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  (i.  «r.  os, 

212.  ~  «.  Cr.  42.) 

160*  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle 
ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procureur 
impérial,  (x.  Cr.  47,  ei  §.,  71 1.,  91  §.,  121 1.,  i82.— t.  Cr.  42, 71.) 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police,  le 
tribunal  prononcera  la  peine ,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur 
les  demandes  en  restitution  et  en  dommages*- intérêts*  (z.  <v.  137, 139, 

192.-— «.  Or.  42.) 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement,  (i.  Or«  66, 157, 194,  36S. 

—  Pr,  141    et  la  note.  —  p.  52 ,  469.  —  t.  Oe.  156 ,  174.) 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé ,  et  les 
termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés,  k  peine  de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première 

instance.  (Z.  Cr.  172,  196,  369,  411.--Pr.  4C(5«  — V.  Cr.  58.) 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu 
Taudience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peiné  de  vingt- 
cinq  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a 
Heu,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le  président,  (i.  Or.  196,  370.  — 

Pr.  505  s.) 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution 
du  jugement ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  (i.  Cr.  1  i.,  22,  28,145,  i67, 
197.  —  II.  17  amJ  1832 ,  art.  33  •.) 

•  S  n.  De  la  Juridiction  des  Maires  comme  Juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  Communes  non  chefs-lieux  de  canton  con-^ 
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natiront^  concurremment  avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions 
commises  dans  retendue  de  leur  commune  par  les  personnes  prises 
en  flagrant  délit,  ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune 
ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi  résidans  ou 
présens ,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour  ses  dommages- 
intérêts  à  une  somme  déterminée  qui  n'excédera  pas  celle  de  quinze 
francs. 

Us  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  ex- 
clusivement aux  juges  de  paix  par  l'article  159,  ni  d^aucune  des  ma- 
tières dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix  considérés 
comme  juges  civils,  (z.  Cr.  iô9  s.,  505.) 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire ,  dans  les 
matières  de  police,  par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque 
l'adjoint  remplacera  le  maire  comme  juge  de  police,  le  ministère  pu- 
blie sera  exercé  par  un  membre  du  conseil  municipal,  qui  sera  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  procureur  impérial  pour  une  année  entière. 

(z.  Or.  144.) 

168u  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les  affaires  de  police» 
seront  exercées  par  un  citoyen  que  te  maire  proposera,  et  qui  prêtera 
jserment  en  cette  qualité  au  tribunal  dô  police  correctionnelle.  *  II 
recevra  pour  ses  expéditions  les  émolumens  attribués  au  greffier  du 
juge  de  paix.  (i.  Cr.  41  •.,  47. —i.  9 ,  lâ ,  i5  s.) 

1G9.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les 
citations  aux  parties  ;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement 
du  maire,  qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le 
jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter,  (x.  Or.  i45 1.,  i47,  i49,  i7i.) 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins;  elles  pourront 
être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le  moment  où  leur  dé- 
position sera  reçue,  (i.  c».  72,  74, 157.) 

171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison  commune;  il 
entendra  publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions  des  articles  149, 150, 
151,  155,  154,  155, 156,  157, 158, 159  et  160,  concernant  l'instruc- 
tion et  les  jugemens  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

%  m.  De  TAppel  des  Jagemens  de  police. 

172*  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprison- 
nement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens.  (1.  Cr.  175  «., 

177.  — T..  c».  71.) 

173.  L'appel  sera  suspensif,  (i.  er.  174,  so5.) 

174.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police  sera 
porté  au  tribunal  correctionnel  :  cet  appel  sera  interjeta  dans  les  dix 

«  Drotts  d'enreçWrenwa  :  JU  S3  frimaire  an  m,  art,  68,  S  3. 
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la  st^nificatïoa  de  la  sentence  à  personne  ou  domicile;  il  sera 
}ii\iv  dans  la  même  form**  que  les  appels  des  sentences  des 
le  paix.  (I.  Cr,  !202  et  la  nt>fe»^iO'.  — Pr.  453» 455  f.  —t.  c^r.  tu) 
Lorsque,  sur  Toppel»  II*  procureur  impérial  ou  Tune  des  par- 
qaerra,  les  témoins  pourront  t^tre  entendus  de  nouveau,  et  il 
tiùme  en  ùlre  entendu  d'autres. 

Les  dispositions  des  articles  prêcédenssur  la  solennité  de  Tïn- 
I,  la  nature  des  preuves,  la  lornie^  raulhenLicilé  et  la  signature 
aent  définitif,  la  condamnation  aux  trais,  ainsi  que  tes  peines 
articles  prononcent,  seronl  coniumnes  au\  jugemens  rendus, 
>eU  par  les  tribunaux  correctionnels.  11.  Cr.  \\o  «.) 
Le  minisléi'e  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  a  lieu,  se 
•  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
ihunal  de  police,  ou  contre  les  juj^emens  rendus  par  le  tribu- 
sctionnel,  sur  l'appel  des  jugemens  de  police. 
cours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront 

i.  (I.  Cr.  150,  j75,  -113,   il7  i.  -    T*  Cr.  7J,) 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix  et 
es  transmettront  au  procureur  impérial  Textrait  des  jugemens 
'c  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  el  qui 
prononcé  la  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré 
is  par  le  grefiier. 
ocureur  impérial  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  correc- 


^»ndra  un  compte  sonuuaire  au  procureur  général  prés  ta  cour 

te.  11.  Cr.  37,  198,  600  i.> 
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Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civile  connaî- 
a  outre  sous  le  titre  de  tribunaux  correclionnels-,  de  tous  les 
irestiers  poursuivis  à  la  requête  de  radoiinistralion,  et  de  tous 
s  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
l'amende,  (i.  Cr.  137,  i^i  s.,  192. —  r.  f7i,  loo.— 1..  org.  7,  10.— 

fériier  1852,   —Secàs,  I.  Cr.  1S»,479,  450 1.,  505;  — C.  5CI8,— I.  Cr. 

t  police^  i74;  mbimr^  de  mze  ans,  p.  es.) 
Ces  tribunaux  pourmnt,  en  matière  correctionnelle,  pronon- 
[lombre  de  trois  juges,  (i*.  org,  4n.) 
S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  Tenceinte  et  pen- 
durée  de  Taudience^  le  préaident  dressera  procés-vert)al  du 
Leudra  le  prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans 
arer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  ^ 

disposition  aura  son  exécution   pour  délits  correctionnels, 
s  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de  nos  cours,L 
Qes  des  audiences  du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  Tappel^ 


i 
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de  droit  des  jugemens  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  on 
correctionnels,  (i.  Cr.  504  s.— Pr.  88  ».) 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle,  de  la  con- 
naissance des  délits  de  sa  compétence»  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en 
sera  fait  d'après  les  articles  150  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation 
donnée  directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit  par  la  partie  civile,  et,  à  Tégard  des  délits  forestiers, 
par  le  conservateur,  inspecteur  on  sous-inspecteur  forestier ,  ou  par 
les  gardes  généraux,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  impérial. 

(X.  Or.  16  ».,  64,  230.— F.  172.-1.  Cr.  71.) 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domi- 
cile dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation  énoncera  les  faits,  et 
tiendra  lieu  de  plainte,  (z.  Cr.  es,  U5.) 

184.  n  y  aura  an  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  nullité 
de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne 
citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première 
audience,  et  avant  toute  exception  ou  défense,  (z.  Or.  i46.— Vr.  1053.) 

185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas 
la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter 
par  un  avoué;  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparu- 
tion en  personne.  (1.  Cr.  152,  ise.— t.  Cr.  71.) 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  défaut. 

(z.  Or.  146,  149,  152,  190,  195.  —  &.  9  Sept.  1835,  art.  8.  (P.  209  UOte.)  —  T. 
Cr.  71.) 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue  si, 
dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  mjrriamètres,  celui-ci  forme 
opposition  à  l'exécution  du  jugement,  et  notifie  son  opposition  tant  au 
ministère  public  qn'à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  rexpédition ,  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut,  et  de  l'opposition,  demeureront  à  la  charge  du  prévenu. 

(X.  Cr.6d,  150  f.,  185. — T.  (^.  71.) 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience :  elle  sera  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas;  et  le 
jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition,  ne  pourra  être 
attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder  une  provision  ;  et  cette 
disposition  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel,  (z.  Cr.  i5i,  184,  aos.  — 

T.  Cr.  42,  71.) 

189.  {Ainsi  modifié.  Loi  ISjtan  1686.)  La  preave  des  délits  oorreo* 
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ttonaels  se  fera  de  la  maaiére  prescrite  aux  articles  154,  i55  et  156  ci^ 
dessus,  concernant  les  contraventions  de  police.  Le  greffier  tiendra 
note  des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les 
notes  du  greffier  seront  visées  par  le  président,  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation  du  jugement.  Les  dispositions  des  articles  1574 158, 
159,  160  et  161  sont  communes  aux  tribunaux  en  matière  correo-* 
tionnelle. 

190.  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité.  (ecMi«i.,  art.  se.) 
Le  procureur  impérial,  la  partie  civile  ou  son  défenseur,  et,  à  Pé- 

gard  des  délits  forestiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur forestier,  ou,  à  leur  défaut,  le  garde  général  S  exposeront  l'af- 
faire :  les  procès-verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé,  seront  lus 
par  le  greffier;  les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a 
Heuy  et  les  reproches  proposés  et  jugés;  les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux  témoins  et  aux  par- 
ties ;  le  prévenu  sera  interrogé  ;  le  prévenu  et  les  personnes  civile- 
ment responsables  proposeront  leurs  défenses  ;  le  procureur  impérial 
résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions;  le  prévenu  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à  Tandience 
qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée,  (x.  Or.  le  s.,  82,  «55, 

155  «.,  189,  «10.—».  174.— T.  Cf.  42,  71.) 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le 
tribunal  annulera  l'instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
renverra  le  prévenu,  et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-in- 
térêts, (x.  Gr.  159,  206,  212,  229.— V.  Ot.  42.) 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie 
publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
appliquera  la  peine,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  donunages-intéréts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort,  (x.  o^.  137, 139, 

213,  230,  365.— »r.  453.— I.  C».  42.) 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afSietive  ou  inti- 
mante, le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dép6t  ouïe 
mandat  d'arrêt,  et  il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction 
compétent,  (i.  Ot.  91,  94,  21 4. —v.  6  ■.—t.  c^.  42.) 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et 
contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la 
partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement  (x.  Or.  66,  i62.  — 

Vr.  141  ella  note.-'P.  52.— t.  Or.  174.) 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condanmation  seront 

1  tes  agents  chargés  de  la  poursuite  ont  une    cureur  impérial  et  de  sesanbstitDts.  {Dec  l3|oln 
piaée  particulière  à  la  suite  du  parquet  du  pro-     ISOO  ;  ord,  1*'  «oAt  1827,  on.  isa^) 
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énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou 
responsables,  la  peine  et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  Inapplication  sera  lu  à  Taudience  par 
le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et 
le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  (x.  or.  163,  369.) 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  (Pr.  i58.) 

Les  grefliers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires.  (Pr.  139, 140.) 

Les  procureurs  impériaux  se  feront  représenter,  tous  les  mois,  les 
minutes  des  jugemens;  et,  en  cas  de  contravention  au  présent  article, 
ils  en  dresseront  procés-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, (x.  Or.  164,  370.) 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procureur  impê- 
r^l  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
confiscations  seront  faites,  au  nom  du  procureur  impérial,  par  le  di- 
recteur de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  domaines,  (x.  Or.  s, 

42,  28,  165.-— P.  53.— -l.  17  avïil  1832,  arL  33  i.) 

198.  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer  un  extrait  au 
procureur  général  prés  la  cour  impériale,  (x.  Or.  27,  ii8,  202  4%  274  c. 
—  V.  Cire.  min.  de  Injustice^  e  novembre  1852.— i.  Cr.  44.) 

199-  Les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  (x.  Cr.  ioot.;secÙ8,  192,483.-— 

I».  orç.  10.— I.  Cr.  71 .) 

200.  (Abrogé.  lot  15  juin  1856.) 

201.  (Ainsi  modifié.  Loi  15  juin  1856.)  L'appel  sera  porté  à  la  cour 
impériale. 

202.  (Ainsi  modifié.  Loi'iZ  juin  1856.)  La  faculté  d'appeler  appar- 
tiendra : 

1®  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 

^  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 

50  A  l'administration  forestière  ; 

Â^  Au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance; 

5^  Au  procureur  général  près  la  cour  impériale  ^ 

t  Av.  C.  D'ÉTAT  «  novembre  1806,  sur  la  ques-  tant  qu'il  y  a  eu  appel  ;  que,  par  conséquent,  s'il 

Uon  de  savoir  «i,  sur  l'appel  émis  par  la  partie  n'jaappt*!  queil'une  seule  disposiUoii,  le  tribunal 

civile,  les  Cours  criminelles  peuvent  réformer  les  ne  peut  pas  refoi  mir  les  aulii's.  el  u  a  pas  même 

dispositions  non  attaquées  dejugtmenis  rendus  la  faculle  de  les  ilisciiter  ;  il  n>n  est  pas  saisL 

en  matière  correctionnelle*  I^c  second  principe  est  qu'un  tribu uai,  soit  d'ap- 

•    ^       ..  .«A.  .     »  ..    I  pcl,  soit  de  première  Instance,  ne  peut  adiuKer  ce 

Le  conseil  d'Éla  est  d  av  s  ,„,,„  „,  ,„,  j,,^^,,^,  ^3,.  .^  ^J^^^^^ .  J  ««^^^ 

Que  la  lurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  q„|  prononce  ultra  petita,  est  essentieliement 

conjiianle  pour  la  négative  de  cette  question,  est  vicieux. 

fondée  sur  deux  principes  Incontestables  :  ces  deux  principes  seraient  violés,  si.  sur  le 

Le  premier,  qu'un  tribunal  d  appel  ne  peut  ré-  seul  appel  d'une  partie  civile  qui  se  plaint  de  n'a- 

former  un  iuScmtDt  de  première  instance  qu'au-  ?olr  pas  «ssex  obtenu  de  réparations,  ou  ag^ra. 
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203.  Il  y  aura,  sau^  l'exception  portée  en  l'article  205  ci-après» 
déchéance  de  Tappel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard 
après  celui  où  il  a  été  prononcé,  et,  si  le  jugement  est  rendu  par  dé- 
faut, dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura 


▼ait  la  peine,  dont  la  ponrsiiite  n*appartient qu'au 
minislére  public^  qui  n'a  pas  réclamé. 

En  vain  dit- on  que  la  cour  criminelle  ne  con- 
naît qu'accessoirement  des  intérêts  civils;  qu'elle 
ne  saurait  donc  eu  élrc  saisie  qu'elle  ne  le  soit  en 
même  temps  de  l'action  publique. 

La  règle  réclamée  u*e8l  applicalile  que  dans  ce 
sens,  que  si  la  cour  criminelle  a  pronoTkCé  sur 
Taciion  publique  sans  qu'on  ait  agité  devant  elle 
Tacliou  (les  inlérêts civils,  elle  ne  per.l  pluscon* 
naître  de  cette  action  ;  elle  a  rempli  ses  Tonctions 
et  lait  toiilci'  qui  est  de  sa  iurtdiclion.  Toutes  les 
fois  que  les  iniércts  civils  ne  sont  i»as  incidem- 
ment demandés,  et  qu'ils  forment  une  action 
principale,  ils  doivent  être  portés  aux  luges  des 
actions  civiles. 

11  n  en  est  point  ainsi  dans  rbypolhèse  discu- 
tée :  les  inlérêts  civils  étalent  poursuivis  en  pre- 
mière instance  autant  que  Tact  ion  publique;  il  a 
été  prononcé  sur  1rs  deux  actions  ;  il  y  a  acquies- 
cemeul au  jugement  de  l'une;  la  cour  ci-lminelle 
n'en  reste  pas  moins  compétente  sur  i'aulre  :  ce 
n'est  point  une  action  civile  principale  qu'on  lui 
apporte; c'est  l'appel  d'uu chrf  de lugement qu'il 
n'apparlli^nlqu'àelle  de  conflrmer,ou  de  reformer. 
Mai^,  comme  le  ferait  un  tribunal  civil  auquel  on 
porterait  la  question  des  domtriages-iiiléréts,  elle 
doit  tenir  pour  conslant.«  les  laits  et  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relalifau  dé- 
lit, parce  que  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de 
ebose  jngee,  H  a  tous  les  droits  d'une  veillé  In- 
contestable ;  Resfudkata  pro  verUate  habetur. 

On  dit,  en  second  lieu,  que  de  la  discussion  que 
fait  l'appelant  pour  obtenir  de  plus  grands  dom- 
mages intérêts  il  peut  résulter,  ou  que  le  pré- 
venu absous  devait  être  condamné,  ou  que  la 
peine  devait  être  plus  forte.  Il  n'y  a  qu'à  suivre 
ces  divers  cas  pour  se  convaincre  qu'ils  ue  four- 
nissent aucun  argument  solide: 

i*  Qu'importe  que  le  prévenu  ne  dût  pas  être 
condamné,  ou  dût  l'être  a  une  moindre  peine, 
s'il  a  toulti  la  subir  s'il  l'a  subie, s'il  a  acquiescé, 
s'il  ne  profile  pas  de  la  faculté  dapi>eler  incidem- 
ment que  lui  donne  l'appel  de  la  partie  civile? 
La  cour  criminelle  ne  peutêre  pour  lui  plus 
difficile  et  plus  délicate  qu'il  ne  l'est  lui  même; 

V  S'il  y  a  absolution  d'un  prévenu  qui  aurait 
dû  être  condamné,  c'est  son  bonheur  :  11  est  iugè 
sans  appel  ni  reilamatlon,  puisque  le  vengeur 
public  ue  se  plaint  pas; 

3-^  A  plus  forte  raison,  s'il  y  a  eu  une  peine 
trop  ie};ei*e,la  cour  criminelle  ne  devra  pas  d'of- 
fice l'aggraver;  elle  ne  e  fait  même  pas  en  ma- 
Uére  criminelle,  où  il  s'agit  de  crimes  offensant 
directement  b  société,  au  lieu  qti  en  matière  cor- 
reclioiineile  II  ne  s'agit  que  de  délits  légers. 

On  dit,  en  troisième  lieu,  que  la  cour  crimi- 
nelle serait  obligée  de  dlssbnuler  un  vice  d'in- 


compétence qui  la  frapperait  dans  le  jugement 
dont  rappel  ne  lui  serait  déféré  que  relaUvement 
aux  inlérêts  civils. 

Ce  cas  est  presque  impossible,  vu  qne  trois 
personnes  ont  pu  se  rendre  appelantes,  la  partie 
condamnée,  le  procureur  Impérial  et  le  procu- 
reur général  ;  mais  en  le  supposant,  il  présente-' 
rait  encore  un  bien  petit  inconvénient,  l/iiicom- 
pélenct  esl  à  considérer  dans  les  matières  graves, 
et  même  dans  celles  qui  sont  légères,  lor&qu'eHe 
est  relevée;  mais,  lorsque  personne  ne  s'en  plaint, 
on  ne  doit  point  y  faire  atlenUon  :  les  Uns  de  non- 
recevoir  couvrent  beaucoup  de  vices  de  procé- 
dure; elles  ont  été  instituées  pour  rexpéditlon 
des  affaires,  qui  est  communément  plus  impoc? 
tante  ciue  la  compétence. 

Ce  n'est  que  par  une  exception  introduite  dans 
les  matières  criminelles,  que  les  tribunaux  peu- 
vent annuler  d'office,  soit  pour  incompétence, 
soit  pour  tout  autre  vice,  une  procédure  irrégu- 
lière qui  deviendrait  la  base  d'une  condamnation 
à  peine  affliclive  ou  Infamante.  Dans  tous  les  au- 
tres cas.ils  ne  peuvent  prononcer  sans  conclusions. 

Le  procureur  général  en  la  cour  de  cassation 
peut  aussi,  pour  finterêt  des  régies  et  pour  leur 
observation  a  l'avenir,  requérir  l'amiulation  d'un 
jugement  incompétent  ou  irrégulier  ;  mais  le  ju- 
gement reste  exécutoire  entre  les  parties. 

On  dit  enfin  que  si  le  plaignant  a  pu  saisir,  par 
son  action  toute  civile,  le  tribunal  correctionnel 
d.  l'action  p<iblique.  Il  peut  aussi,  par  son  appel, 
sai:>ir  la  cour  criminelle  de  Tune  et  de  l'autre 
action. 

Cette  parité  n'est  point  exacte,  parae  qu'une 
fois  que  l'action  du  plaignant  a  été  Introduite,  le 
ministère  public  est  saisi  de  l'action  publique!  Il 
n'appartient  point  au  plaignant  d'instruire  sur 
celle  action;  sa  plainte  l'a  fait  nallre,  mais  ne  Lui 
en  donne  pas  la  poursuite.  Son  appel,  qu'il  ira  pu 
émettre  que  iioiir  son  inlérêt.  ne  lui  donne  pas 
devant  la  cour  criminelle  une  action  qu'il  n'avait 
pas  en  première  instance;  et  commir  le  premier 
tribunal  n'aurait  pu  prononctT  aucune  peine  si  le 
ministère  public  ne  l'avait  pas  requise,  la  cour 
d'appel  n'eu  pourra  prononcer  aucune,  si  le  pro- 
cureur général  reste  muet  et  ne  réclame  pas  pour 
la  vindicte  publique. 

Pour  établir  le  contraire,  11  faudrait  donner 
aux  cours  criminelles  les  fonctions  qui  appartien- 
nent au  minislére  public;  et  ce  serait  confondre 
avec  le  pouvoir  de  poursuivre  et  requérir,  celui 
de  jilger  :  on  il  faudrait  donner  au  procureur  gé- 
néral la  facilité  d'appeler  jusqu'à  l'arrêt  définitif 
tandis  que  le  Code  des  délits  et  des  peines  ne  lui 
accorde  qu'un  mois,  à  compter  du  premier  juge- 
ment. 

Cette  innovation,  qui  pourrait  être  utile,  ne 
peut  être  introduite  que  par  une  loL 
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été  faite  à  la  partie  condamnée  on  à  son  domicile,  outre  un  Joar  par 
trois  myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  Tinstance  d'appel,  il  sera  sursis  à  Fexé- 
CQtion  da  jugement,  (z.  Cr.  i88,  204  s.;  comparez  174.— t.  Cr.  71.) 

204.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  juin  1856.)  La  requête  contenant  les 
moyens  d'appel  pourra  être  remise  dans  le  même  délai  au  même  greffe  ; 
elle  sera  signée  de  rappelant  ou  d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé 
de  pouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 
Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  de  la 
cour  impériale. 

205.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  jmn  1856.)  Le  procureur  général  prés  la 
cour  impériale  devra  notifier  son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la 
personne  civilement  responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a 
été  légalement  signifié  par  l'une  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de 
*cette  notification,  sinon  il  sera  décbu. 

[206J  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  sus*- 
pendue  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement,  (z.  Cr.  191  s.,  205.) 

207.  (Ainsi  modifié.  Loi  13  juin  1856.)  La  requête,  si  elle  a  été  re- 
mise au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces  seront 
envoyées  par  le  procureur  impérial  au  greffe  de  la  cour ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notifica- 
tion d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état  d'arres- 
tation, il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du  procureur  impé* 
rial,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour  im- 
périale. 

208.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  juin  1856.)  Les  arrêts  rendus  par  défaut 
sur  l'appel  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugemens  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience; 
elle  sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas.  L'arrêt 
qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie 
qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation. 

20B.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  jtttn  1856.)  L'appel  sera  jugé  à  l'audience, 
dans  le  mois,  sur  le  rapport  d'un  conseiller. 

210.  {Ainsi  modifié.  Loi  13 /um  1856.)  A  la  suite  du  rapport,  et  avant 
que  le  rapporteur  et  les  conseillers  émettent  leur  opinion,  le  prévenu, 
soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile  et  te  procureur  gé- 
néral, seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  Tordre  prescrits  par  l'ar- 
ticle 190. 

211.  {Aùm  modifié.  I/ri  13  juin  1856.)  Les  dispositions  des  articles 
précédens  sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


BN  AGCUSATIOn.  85 

forme,  rautheniicité  et  la  signatnre  da  Jugement  déflDitif  de  première 
instance,  la  condamnation  anx  frais,  ainsi  qne  les  peines  que  ces  arti- 
cles prononcent,  seront  communes  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel. 

212.  (Ainsi  modifié.  Loi  i5  juin  4856.)  Si  le  jugement  est  réformé 
parce  que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  au- 
cune loi,  la  cour  renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur 
ses  dommages-intéréts. 

213.  {Ainsi  modifié.  Loi  13  jum  1856.)  Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  cour  pro- 
noncera la  peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts. 

214.  {Ainsi  m^odifiê.  Loi  13  juin  1856.)  Si  le  jugement  est  annulé 
parce  que  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afOictive  ou  infa- 
mante, la  cour  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même 
le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  pur 
blic  compétent,  autre,  toutefois,  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement 
ou  fait  l'instruction. 

215.  {Ainsi  modifié.  Loi  13jurn  1856.)  Si  le  jugement  est  annulé  pour 
violation  ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  la  cour  statuera  sur  te  fond. 

216.  {Ainsi  modifié.  Loi  15  jum  1856.)  La  partie  civile,  le  prévenu, 
la  partie  publique,  les  personnes  civilement  responsables  du  délit, 
pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  ATTAXBSB  QUI  DOITSHT  ZTBS  MOVMSBVB  JUT 

(Loi  décrérée  le  9  décembre  iSOS.  Promulgaée  le  19  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  MISES  EN  ACCUSATION* 

217.  Le  procureur  général  prés  la  cewr  impériale  sera  tenu  de 
mettre  l'aifaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces 
qui  lui  auront  été  transmises  en  exécution  de  Tarticle  135  ou  de  Tar- 
ticie  135,  et  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivans,  au  plus 
tard. 

Pendant  ce  tems,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  tels 
mémoires  qu'ils  estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse 
être  retardé,  (x.  Cr.  procureur  gén.,  220,  222,  22*,  234,  238,  2«,  271  %.) 

218.  (Ainsi  modifié.  Loi  il  juiUet  1836.)  Une  section  4e  la  cour  im- 
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périale,  spécialement  formée  à  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir,  sur 
la  convocation  de  son  président,  et  sur  la  demande  du  procureur  gé- 
néral, toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  pour  entendre  le  rapport 
de  ce  magistrat  et  statuer  sur  ses  réquisitions. 

A  défaut  de  Jdemande  expresse  du  procureur  général,  elle  se  réu- 
nira au  moins  une  fois  par  semaine. 

219.  {Ainsi  modifié.  Loi  17  juillet  18^.)  Le  président  sera  tenu  de 
faire  prononcer  la  section  immédiatement  après  le  rapport  du  procu* 
reur  général  ;  en  cas  d'impossibilité,  la  section  devra  prononcer  au 
plus  tard  dans  les  trois  jours. 

220.  Si  l'afTaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à  la 
Haute  cour,  ou  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur  général  est  tenu 
d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi,  et  la  section  de  l'ordonner. 

(X.  Or.  250,  480  s.,  483fl.~Const.,  art.  54,  S.  C.  V^  jmllet  185S.) 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  ju^es  examine- 
ront s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves 
pour  que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  (z.  Cr.  S29  s.,  655,  657.) 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  procureur  gé- 
néral, lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  elles  seront  ensuite  lais- 
sées sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  civile  et  le 
prévenu  auront  fournis. 

223.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  témoins,  ne  paraîtront  point. 

224.  Le  procureur  général,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa 
réquisition  écrite  et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le  greffier,  (x.  Or.  276.) 

225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer,  et  sans 
communiquer  avec  personne,  (i.  Or»  219, 225  ••) 

226.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  con- 
nexes dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  tems  produites  devant 

elle.  (X.  Olr.  307  fl.,  526  f.,  540.) 

227.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en 
même  tems  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis par  différentes  personnes,  même  en  differens  tems  et  en  divers 
lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit 
lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  Texé- 
cution,  ou  pour  en  assurer  l'impunité,  (z.  Cr.  S07,  sos,  453,  5S6  •.,  540.) 

228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'ily  échet,  des  informations 
nouvelles. 

Ils  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  l'apport  des  pièces 
servant  à  conviction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal 
de  première  Instance. 

Le  tout  dans  l^  plus  court  délai,  (z.  Or.  23t,  235  «.,  635,  637.) 

229.  (Ainsi  modifié.  Loi  il  juillet  1856.)  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune 
trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices 
sufûsans  de  culpabilité)  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu» 
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ce  qui  sera  exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 
Dans  le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition  à  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  ordonnance  du  juge  d'in- 
struction, elle  confirmera  cette  ordonnance;  ce  qui  sera  exécuté 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

230.  {Ainsi  modifié.  Loi  il  juillet  1856.)  Si  la  cour  estime  que  le  pré- 
venu doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal compétent  ;  dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

231.  {Ainsi  modifié.  Loi  il  juillet  1856.)  Si  le  fait  est  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver 
la  mise  en  accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux 
assises. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion,  la  cour  sera  tenue,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  de 
statuer,  à  l'égard  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur 
tous  les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la 
procédure. 

232.  {Ainsi  modifié.  Loi  il  juillet  1856.)  Lorsque  la  cour  prononcera 
une  mise  en  accusation,  elle  décernera  contre  l'accusé  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

Cette  ordonnance  contiendra  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, domicile  et  profession  de  l'accusé;  elle  contiendra  en  outre,  à 
peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du  fait 
objet  de  l'accusation. 

233.  {Ainsi  modifié.  Loi  il  juillet  1856.)  L'ordonnance  de  prise  de 
corps  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  contien- 
dra l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près 
de  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui  les' auront 
rendus  ;  il  y  sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition 
du  ministère  public,  que  du  nom  de  chacun  des  juges,  (x.  Cr.  i64,  i96, 

299,  370,  521  i.) 

235.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  impériales,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pour- 
ront,  d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  commencée  par 
les  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  piè- 
ces, informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartien- 
dra. (1.  Cr.  228,  246  f.,  250,  274,  276.— t.  orç.  11.— H.  orç.  64  i.) 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des  membres  de  la  sec- 
tion dont  il  est  parlé  en  l'article  âl8,  fera  les  fonctions  de  juge  in- 
structeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra,  pour  recevoir 
leurs  dépositions,  un  des  juges  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  consta-^ 
ter  par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis. 
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et  décernera,  suivant  les  circonstances,  les  mandats  d'amener,  de  dé* 

pôt  on  d*arrét.  (l.  Or.  7i  •.,  87  s.,  91  s.  —  I.  Cr.  71.) 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les  cinq  jours  de 
la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pièces*  (x.  Cr.  217.) 

239.  (Ainsi  modifié.  Loi  Hjuaiet  48S6.)  S'il  résulte  deTexamen  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  là  cour  d'assises,  la  cour  pronon- 
cera ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  articles  23i,  232  et  253  ci-dessus. 

S'il  y  a  lieu  à  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  cour  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  Tarlicle  230. 

Si,  dans  ce  cas,  le  prévenu  a  été  arrêté,  et  si  le  délit  peut  entraîner 
la  peine  d'emprisonnement,  il  gardera  prison  jusqu'au  jugement. 

240.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  préoédens. 

(X.  Cr.  âl8,  319  s.) 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour  d'as- 
sises, le  procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  exposera  :  1"  la  nature  du  délit  qui  forme  la 
base  de  l'accusation;  2*  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine  :  le  prévenu  y  sera  dénommé  et  clai- 
rement désigné. 
L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 
En  œnséqmnce^  N..,  est  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  txrf,  ou  td 
autre  crime,  avec  telle  et  telle  circonstance,  (i.  Or.  jsi,  237  «.,  27i,  313.) 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signiflés  à  l'ac- 
cusé, et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout.  (T.  Cr.  71.) 

243.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signiûcalion, 
l'accusé  sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  cour  où  il  doit  être  jugé.  (t.  Cr.  4  1.) 

244.  Si  l^ccusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point,  on  pro- 
cédera contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-^  après  au 
chapitre  II  du  titre  IV  du  présent  livre,  (x.  Cr.  465  s.) 

245.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises,  tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est 
connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  impériale  aura  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises,  ne  pourra  plus  y  être 
traduit  à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges,  (x.  Cr.  229,  247  s.) 

247.  Sont  considérées  comme  charges  nouvelles,  les  déclarations 
des  témoins,  pièces  et  procès-verbaux  qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à 
l'examen  de  la  cour  impériale,  sont  cependant  de  nature,  soit  à  forti- 
fier les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à  donner 
aux  faits  de  nouveaux  développemens  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

248.  En  ce  cas,  l'ofQcier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge  d'instruc- 
tion, adressera  sans  délai,  copie  des  pièces  et  charges  an  prociureur 
général  près  la  eour  impériale  ;  et  sur  la  réquisîtioD  du  procorear 


Digitized  by  VjQOQIC 


DE  LA  FOAJIIATJO.^  DES  COURS  D* ASSISES.  39^^ 

général,  le  président  de  la  section  crisiinelle  indiquera  le  juge  devant 
lequel  il  sera,  à  la  poursuite  de  rofGcier  du  ministère  public,  procédé 
•à  une  nouvelle  instruction,  conrormément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les 
nouvelles  eharges,  et  avant  leur  envoi  au  procureur  général,  un  man* 
dat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'a- 
près les  dispositions  de  Tarticle  â29.  (x.  Cr.  7i  •.,  87  s.,  93  s.) 

249.  Le  procureur  impérial  enverra,  tous  les  huit  jours,  au  pro- 
cureur général,  une  notice  de  toutes  les  affaires  criminelles,  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  qui  seront  survenues,  (x.  Cr.  st, 

â:>0,  374  M.f  290.) 

250.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police ,  le  procureur  général  trouvera  qu'elles  présen- 
tent des  caractères  plus  graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces 
dans  la  quinzaine  seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite 
être  par  lui  fait,  daps  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  récep- 
tion des  pièces,  telles  réquisitions  qu'il  estimera  convenables,  et  par 
la  cour  être  ordonné  dans  le  délai  de  trois  jours  ce  qu'il  appartiendra. 

(X.  Gr.  160,  193,  214,  217  s.,  255,  360.) 

CHAPITRE  IL 

DE    LA    FOBMATlOIf    DES   COOD»  dUsSISESv 

251.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  dépaiCtement,  pour  juger 
les  individus  que  la  cour  impériale  y  aura  renvoyés,  (x.  Cr.  231,  2S8  •.) 

[252*]  Dans  les  départements  où  siègent  les  cours  impériales ,  les 
assises  seront  tenues  par  trois  membres  de  la  cour,  dont  l'un  sera  pré- 
sidenL 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  rempiles,  soit  par  le  pro- 
cureur général ,  soit  par  un  des  avocats  généraux ,  soit  par  un  des 
substituts  du  procureur  général. 

Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions  par  lui-même  ou  par 
l'un  de  ses  commis  assermentés,  x.  Or.  237  s.  265,  271, 372.) 

[253-](At>m  modifié.  Loi  2i  mars  i855.J  Dans  les  autres  départemens, 
la  cour  d^assises  sera  composée,  i°  d'un  conseiller  à  la  cour  impériale 
délégué  à  cet  effet  et  qui  sera  président  de  la  cour  d'assises  ;  ^  de  deux 
juges  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de  la  cour  impériale,  lorsque  celle-cj 
jugera  convenable  de  les  déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les  présidens 
ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  as- 
sises; V  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  ou  l'un  de  ses  substi- 
tuts, sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  265,271 
et  284;  4^  du  greffier  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés. 

Les  présidens  ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises,  appelés  à  faire  partie  de  la  cour,  seront  désignés  par 
le  premier  président ,  qui  prendra  préalablement  l'avis  du  procureur 
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général.  Ces  désignations  seront  faites  et  publiées  selon  la  forme  et 
dans  les  délais  déterminés  par  les  articles  79  et  80  du  décret  du  6  juiU^ 
let  1810. 

A  partir  du  jour  de  Touverture  de  la  session,  le  président  des 
assises  pourvoira  au  remplacement  des  assesseurs  régulièrement  em- 
pêchés, et  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les  assesseurs  supplémentaires,  (i.  c^. 

S52,  257,  264,  271,  284,  288,372.— X..  or.  16  ;  BL  or.  7d  ».) 

254»  255»  256-  (Abrogés.  Lois  4  mars  isôi,  lo  décembre  isôo.j 

257-  Les  membres  de  la  cour  impériale  qni  auront  voté  sur  la  mise  en 
accusation,  ne  pourront,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises, 
ni  assister  le  président,  à  peine  de  nullité. 

Il  en  sera  de  même  àTégard  du  juge  d'instruction,  (x.  Cr.  55,218, 408.) 

258-  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département. 

La  cour  impériale  pourra  néanmoins  désigner  un  tribunal  autre  que 
celui  du  chef-lieu.  (1.  Cr.  252.  —  x..  or.  17,  21.  —  b..  o».  90.) 

259*  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois. 

Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin  l'exige.  (Xi.  or.  19, 

20  «.  —  H.  or.  80,  81.  —  I.  9  SepL  1835,  art.  2,  110^6  P.  209.) 

260*  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  sera  fixé  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture,  y  auront  été  portées* 

(X.  Cr.  241  c,  261.  — X..  or.  20  s.,  66.— R.  or.  80  s.,  88  s.) 

261*  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison  de  justice 
qu'après  l'ouverture  des  assises,  ne  pourront  y  être  jugés  que  lorsque 
le  procureur  général  l'aura  requis,  lorsque  les  accusés  y  auront  con- 
senti, et  lorsque  le  président  l'aura  ordonné. 

En  ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront  considérés 
comme  ayant  renoncé  à  la  faculté  de  se  pourvoir  en  nullité  contre 
l'arrêt  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises,  (x.  Cr.  296,  299  s.) 

262-  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

(X.  Cr.  295,  299  s.,  416  s,;    révision^  445.  —  Xi.  or.  7,  17.) 

263-  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  jurés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 589  du  présent  Code,  le  président  de  la  cour  d'assises  se  trouve 
dans  rimpossibîlité  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  autres  juges  de  la  cour  imj^ériale  nommés  ou  délégués 
pour  l'assister  ;  et,  s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la  cour  impé- 
riale, par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  (x.  Cr.  257.) 

264*  Les  juges  de  la  cour  impériale  seront,  eq  cas  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement,  remplacés  par  d'autres  juges  de  la  même 
cour,  et  à  leur  défaut,  par  des  juges  de  première  instance  ;  ceux  de  pre- 
mière instance  le  seront  par  les  suppléans  (x.  Cr.  253.  —  r.  or.  97.) 

265*  Le  procureur  général  pourra,  même  étant  présent,  déléguer 
ses  fonctions  à  l'un  de  ses  substituts. 
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Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  impér.  et  à  la  cour  d^asslses. 

(X.  Gr.  271  ••  —a.  orc.  48  s.) 

a  J^.  Fondions  dn  PrMdent.  * 

266*  Le  président  est  chargé,  1®.  d'entendre  Taccusé  lors  de  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;  V.  de  convoquer  les  jurés,  et  de  les 
tirer  an  sort.  . 

II  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges,  (x.  Or.  260, 293  ••, 

306 9  399,  465  s.,  611,  613.  — R.  org.  91.  —T.  Or.  71.) 

267.  n  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  les  jurés 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  TafTaire  sur  laquelle 
ils  auront  à  délibérer,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider 
à  toute  rinstruction ,  et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  deman- 
deront à  parler. 

Il  aura  la  police  de  Tandience.  (i.  c^.  isi,  310  s.,  319, 5S7, 334  s.,  341  ••, 

504  ••  —  Vr.  88  ••) 

S6B.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu 
duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  décou- 
vrir la  vérité  ;  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer 
tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation,  (x.  Or.  269,  327.) 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  man- 
dat d'amener,  et  entendre  toutes  personnes ,  ou  se  faire  apporter 
toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient ,  d'après  les  nouveaux  dé- 
veloppemens  donnés  à  l'audience ,  soit  par  les  accusés ,  soit  par  les  té- 
moins ,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  décla- 
rations ne  seront  considérées  que  comme  rensêignemens.  (x.  Or.  33, 79, 

315.  — C.  25.—».  54,  42,  43.— T.  Or.  71.) 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les 
débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

S  n.  Fonctions  dn  Procnrenr  général  près  la  Cour  impériale. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  poursuivra,  soit 
par  luî-méme,soitpar  son  substitut,  toute  personne  mise  en  accusation 
suivant  les  formes  prescrites  au  chapitre  I"  du  présent  titre.  Il  ne 
pourra  porter  à  la  cour  aucune  autre  accusation  ,  à  peine  de  nullité» 
et,  s'il  y  a  lieu ,  de  prise  à  partie,  (x.  Or.  231,  24i,  408.  —p.  122,  209.)  " 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  substitut  aura  reçu 
les  pièces,  il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires 
soient  faits  et  que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  com- 
mencer à  l'époque  de  l'ouverture  des  assises,  (x.  Or.  242  •. ,  291 ,  293  s.,  332  « .) 

iZ^enieiiieitoi.«ir»da».au conseiller délé-  «SJ  SÎ2*' ^n»^''^'^'îi^' ^' 

gué  pwr  présider  les  assises.  V.  Dec,  27  février  ;  306  8^  315  «.,  319, 8ffl  ».,  Wp  .^.  ^  «y  ^» 

jTcaB  mai  ISll.  358,  362,  368, 373».,  379, 3S4.  387, 433,  Ul,  404, 

i  Les  foncUons  de  procureur  général  sont  Ira-  473,  480.  484.  5«0,  W4.  Z.  org.  6,  45  •;  DéCi 

céct  dans  les  art  144  217, 292, 224, 238. 241, 245,  of<7.4a« 
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S73.  n  assistera  aux  débats;  U  requerra  rafplicatioD  de  la  peine; 

il  sera  présent  à  la  promulgation  de  rarrét.  (l  c^«  a7S  «»,  »9.) 

874.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soit  par  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  justice ,  charge  le  procureur  iaipérial  de  poursuivre  les 
délits  dont  il  a  connaissance,  (i.  Cr.  27,  27i  «.—  ii.  or^.  6^  45  ••} 

275.  n  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées 
directement,  soit  par  la  cour  impériale,  soit  par  un  fonctionnaire 
public,  soit  par  un  simple  citoyen,  et  il  en  tient  registre. 

n  les  transmet  au  procureur  impérial,  (i.  o^.  63  ••) 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge 
utiles;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer. 

(I.  Cr.  278,  408.) 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être  de  lui  si- 
gnées ;  celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  retenues  par  le 
greffier  sur  son  procès-Terbal  ;  et  elles  seront  aussi  signées  par  le  pro- 
cureur général  :  toutes  les  décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces 
réquisitions  seront  signées  par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  gref- 
fier. (X.  €^.  308,  3SS  ,  350  ••,  372.) 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  i  la  réquisition  du  procureur 
général,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  suspendus, 
sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le  procu- 
reur général.  (Z.  Gr.  276,  408.) 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  même  les  juges  d'in- 
struction ,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur  général. 

Tous  ceux  qui,  d'après  l'article  9  du  présent  Code,  sont,  à  raison 
de  fonctions ,  même  administratives ,  appelés  par  la  loi  à  faire  quel- 
ques actes  de  la  police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport  seulement, 
soumis  à  la  même  surveillance,  (z.  Cr.  27,  57,  249,  28O  s.,  289  s.  — &.  «rg. 
48  f.,  00  ■.) 

280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des 
juges  d'instruction,  le  procureur  général  les  avertira  ;  cet  avertisse- 
ment sera  consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  (&.  org.  48  s.) 

281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  général  les  dénoncerai  la 
cour. 

Sur  rautorisation  de  la  cour,  le  procureur  général  les  fera  citer  à  la 
chambre  du  conseil. 

La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les  condam- 
nera aux  frais  tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt,  (z.  C^.  465  ■.  —  &.  org.  SO  s.  --^T.  Or.  42,  71.) 

282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  repris ,  pour 
Quelque  affaire  que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'avertissement  consigné  sur  le  registre. 

28S.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  impériaux  etlesprésidens 
sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'oflScier  de  police  judff faire  ou 
ée  juge  d'instruction,  ils  pourront  déléguer  au  procureurimpêrial^  au 
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fage  d'iUstractîoAt  et  au  juge  d6  paix»  même  d'un  arr^ndiaienieot 
eommuiial  TOisio  da  tien  du^ilélit,  les  fooctîons  qui  leur  sont  respec-- 
tivement  attribuées,  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus,  (x.  Or.  32»  46*  203» 
330,  43it  433;  forfaituref  4S4.) 

S  m.  Fonctions  du  Procureur  Impérial  au  criminel.  (1) 

284-  Le  procureur  impérial  au  criminel,  dont  il  est  parlé  en  l'artf- 
ele  2S3,  '  remplacera  près  la  cour  d'assises  le  procureur  général  dans 


]L  orgr.  6f  4S  i.) 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  cJief-lieu  du  dipartemmt* 

286.  Si  k$  assises  se  tiennent  dans  une  autre  vUle  que  le  chef^tieUy  tl  s*y 
transportera. 

287.  Le  procureur  impérial  au  criminel  remplira  aussi  les  fonction^ 
du  ministère  public  dans  Tinstruction  et  dans  le  jugement  des  appels 
de  police  correctionnelle,  (t.  Cr.  20â  s.,  sic.) 

288.  En  cas  d'empêchement  momentané^  il  sera  remplacé  par  le  procu^ 
reur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu. 

,    289.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du  département* 

(l.  Gr.  279.) 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur  général,  une  fois  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis,  de  l'état  de  la  jdsticedu  dépai^ 
tementt  en  matière  criminelle  «  de  police  correctionnelle  et  de  simple 

:  police.  (X.  Or.  27,  249  f.,  274 1.) 

CHAPITRE  m. 

DE  L4  PROCÉDURE  DEVANT  LA  G0I7R  D*i8SISBS. 

291*  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  si  VafTaire  ne  doit  pas 
être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  impériale,  le  procès  sera,  par 
les  ordres  du  procureur  général,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  cheWieu  du  départe- 
ment, ou  au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné. 

Dans  tous  les  cas ,  les  pièces  servant  à  conviction  qui  seront  restées 


1  Pliuieurs  dispositions  eonlenues  dans  ce  pa-  exercées  par  nos  procureurs  près  les  tribunaux 

ragrapbe  sont  sans  objet  depuis  la  loi  du  25  dé-  de  première  instance  des  arrondissemens  dans 

eembre  1815.  lesquels  siégeront  les  cours  dUssiseï^  ou  par  leurs 

substituts. 
Ui  25  décembre  1815,  reUUtve  a  la  suppression  3  ^eg  foncUons  de  surTeillance  qui  éUîent  ai- 
de» places  de  SubstUuts  des  Procureurs  géné^  tribaées  à  nos  procureurs  au  criminel  par  le  Code 
ttna  fokani  fbnctkmt  de  Procwewfs  aimmeis  d'iminictloû  crinOiieUe  et  les  règlemens  poslé- 
dans  les  Dépariemens,  rieurs ,  seront  «xercées  directement  par  nos  pro- 
Art.  1".  T^rs  places  de  substituts  des  procu-  cureurs  généraux. 
rcurs  généraux  foisant  fonctions  de  procureur»  s  L*anden  art  253  a  été  Modiûé  d'alMrd  dans 
criminels  dans  les  départemens,  sont  supprimées,  le  texte  publié  officiellement  le  9  septembre  ISIS» 

2.  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient  pais  par  la  lot  du  i  mars  1831. 
attribuées  à  nos  procureurs  au  criminel ,  seront 
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déposées  an  greffe  du  tribunal  d*taistructiOD  t  ou  qui  auniieut.éié  «pn^ 
portées  à  celui  de  la  cour  impériale,  seront  réunies  dans  le  mène  délu 
au  greffeoA  doivent  être  remises  les  pièces  du  procès*  /z.  Or.  is^»^7.) 

292.  Les  ringt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la  signifia* 
cation,  faite  à  l'accusé,  de  Tarrét  de  renvoi  devant  la  cour  d'assisefti 

L'accusé,  sMl  est  détenu ,  sera ,  dans  le  même  délai ,  envoyé  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises.  («*o*.4is^4) 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remisé  des  p!6des 
au  greffe  et  l'arrivée  de  Paccusédans  la  maison  de  justice,  ceiui^ 
sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ou  par  le  juge  qta'il 

aura  délégué.  (X.  Cr.  266.  —  B..  org;.  91.) 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  &it 
d'un  conseil  pour  Faider  dans  sa  défense;  sinon  le  juge  lui  en  dési- 
gnera un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non-avenue,  et  la  nullité  neseta'^as 
prononcée ,  si  l'accusé  choisit  un  conseil,  (x.  Cr.  295 1.,  355,  S99,  mt.) 

295.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  on'èSsi- 
gné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  impériale 
ou  de  son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  président  de'lk 
cour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parais 
ou  amis.  (Exception^  o.  27  août  isso.) 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  ^ 
croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa,  décla- 
ration dans  les  cinq  jours  suivans,  et  qu'après  l'expiration  de  ee iKlai 
il  ne  sera  plus  recevable. 

L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédens  sera  constatée 
par  un  procès-verbal,  que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier: 
si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion. (X.  Or.  261,  299  s.)  "  - 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti ,  conformément  au  précéJeiit 
article,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  silence  :  ses  droits, se- 
ront conservés,  sauf  à  les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif,  (x.  Cr.  iei.) 

296.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le 
même  délai ,  à  compter  de  l'interrogatoire,  et  sous  la  même  peine  de 
déchéance  portée  en  l'article  â96.  (x.  Ct.  295  ••)  ; 

299.  (Ainsi  rectifié.  Loi  10  juin  4853.)  La  demande  en  ni^lit^  ne 
peut  être  formée  que  contre  l^arrét  de  renvoi  et  dans  les^  quatre  cas 
isuivans  :  j.,, 

l^  Pour  cause  d'incompétence;  .  ^,v 

9*.' Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  tes  ; 

5^  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été*  entendu  ;  '  -  i 

•M  4i\  Si  Varrét  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  déjuge  6}^4^Par 

laioi,  ^^  '. 

.  ■      '  ••    •  .  i.     .  I..-.;  ,f, 

'   800;  La  déclaration  ctoit« être  faite  aoLgrefle*    ..      ...  ?  i  m  j.hi  n» 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l'expéditiom  ^  Taqiêl 
sera  transmise  par  le  procureur  général  près  la  cour  impériale,  au 
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pf ticareilp  géoéml  prés  la  cour  de  cassation»  laquelle  sera  ternie  4e 
proBOtteer»  toutes  affiôres  cessantes  (i.  c^  sds  •.,  433  <•  —  t.  c^  42.) 

$&1.  '{Ainsi'  recHfU.  Loi  iO  juin  1855.)  Nonobstant  la  demande  en 
nullité»  l'àislructioii  est  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement. 

Mais  si  la.demande  est  faite  après  l'accomplissement  des  formalités 
et  respiration  du  délai  qui  sont  prescrits  par  Tart.  296,  il  est  procédé 
àTouYertuœ  des  débats  et  au  jugement.  La  demande  en  nullité  et  les 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  cour  de  cas- 
sation qu'après  L'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises. 
:,  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tout  pourvoi  formé  soit  après  respi- 
ration du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours  du  délai  après  le  tirage  du 
jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

.  j302«  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  Taccusë  après  son  in- 
terrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces,  sans 
«déplacement  et  sans  retarder  l'instruction,  (x.  Or.  294 1.,  sos,  399.) 

,  >  jSOS.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et  qu'ils  résident 
hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  président,  ou  le  juge  ^i 
le  remplace,  pourra  commettre,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le 
Juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  ils  résident,  ou  même  d'un 
autre  arrondissement  :  celui-ci,  après  les  avoir  reçues,  les  enverra 
closes  et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  cour 
d'a]s$ises.  (x.  Or.  ss  t.,  sss,  324,  431 ,  433.  —  V.  Or.  7i.) 

.  306.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation  du  pré- 
sident ou  du  juge  commis  par  lui ,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en 
Alaîent  légitimement  empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépo- 
:^ti|oiis.,.  seront  jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  conformément  à 
l!ai:ticle  80.  (z.  Or.  so  0.) 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire  prendre, 
<^. leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à 
Içur  défense. 

li  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque  nombre 
qu^ils  puissent  être,  et  dans  tons  les  cas ,  qu'une  seule  copie  des  pro- 
'èès^verbaux  constatant  le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 
'''  Les  présidens,  les  juges  et  le  procureur  général,  sont  tenus  de  veil 
1er  à  l'exécution  du  présent  article,  (i.  Or.  aoSé  —  t.  Or.  4S,  S4,  ».) 

'  M6.  Si  le  proGoreur  général  ou  l'accusé  ont  des  motifs  pMr  de- 
tnandèr  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du 
jury,  ils  présenteront  au  président  de  la  cour  d'assises  une  requête  en 
prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être  accordée;  il 
pourra  aussi,  d'office,  proroger  le  délai.  (Xé  Or.  ssa  i.  —  t.  Cr«  .55.) 

309.  Lorsqu*il  aura  été  formé  à  raison  du  même  délit  plusieurs 
actes  d  accusation  contre  différons  accusés ,  le  procureur  général  pourra 
en  requérir  la  jonction,  et  le  président  pourra  l'ordonner  mêjQ^  4'of- 

'  iri«'.' (i;  0r.- lis  «.^  308.) 
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308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plo^learg  délits  non 
connexes,  le  procureur  général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne 
soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou  quelques- 
uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra  Tordomier  d'office,  (t.  or.  ta^ 
ne  t.,  307^) 

309*  Au  jour  fixé  pour  Touverture  des  assises,  la  cour  ayant  prte 
séance,  douze  jurés  se  placeront,  dans  Tordre  désigné  par  le  sort,  sur 
des  sièges  séparés  du  public,  des  parties  et  des  témoins, en  face  de 
celui  qui  est  destiné  à  Taccusé.  (i.  Or.  155 ,  ssi  s*,  388, 593 ,  405.) 

GHAPITBE  lY. 


H  VïïMAMmf  BU  JOttOmiT  BT  DB  1,'KItCIlTIOll. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  FEMmen. 

SIO.  L'accusé  comptraltre  libre,  et  seulement  accompagné  de 
gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader.  Le  président  lui  demandera  son 
nom ,  ses  préncmis,  son  Age,  sa  profession ^  sa  demeure  et  le  lieu  de 
sa  naissance.  * 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  de  Taccusé;  qu'il  ne  peut  rien 
dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qn'U  doit 
s'exprimer  avec  décence  et  modération.  (1.  Or.  294  «.,  soa,  30»,  »9, 

9S5,  468.  —  Fit.  10S6.  -^  V.  377.  —  m«  iOfi.  ~  Dée.  14  décmbrt  i810«  O.  90 

novembre  1822.) 

312.  Le  président  adressera  aux  jurés,  drinml  et  découverts,  le 
discours  suivant  : 

ff  Vous  jurez  et  promettez  devant  Bien  et  devant  les  hommes  d'exa- 
«  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  cb^es  qui  seront 
«r  portées  contre  N.,  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusét  ni  ceux  de 
«  la  société  qui  l'accuse;  de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'a- 
«"  prés  votre  déclaration;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté, 
«  ni  la  crainte  ou  l'afTeetion;  de  vous  décida  d'après  les  charges  et 
«  les  moyens  de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
«c  conviction ,  avec  rimpartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
■m  homme  probe  et  libre.  >> 

Chacun  des  jurés, appelés  individuellement  par  le  président,  répon- 
dra,  en  levant  la  main  :  Jt  le  jure;  à  peine  de  nullité,  (z.  Cr.  4os.) 

313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l'accusé  d'être 
attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

n  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  inqiér.  portant 
renvoie  la  cour  d'assises,  et  l'acte  d'accusation. 
Le  greffier  fera  cette  lecture  à  haute  \oix. 

314.  Après  cette  lecture^  le  prandenl  rappelleva  à  l'aquisé  ce  qui 
est  contenu  en  l'acte  d'accusation ,  et  lui  dira  ;  «  Voila  de  quoi  vous 

1  V.  £.  0  septembre  1835  sur  les  cours  d'assises,  ar(.  S,  9 ,  10  et  11.  P..  art.  SOO. 
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«  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites 
«  contre  yoos.  » 

315.  Le  procnrear  général  exposera  le  sujet  de  raccasation;  il 
présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  deyront  être  entendus,  soit 
à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de 
Taccusé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms,  profession 
et  résidence  auront  été  notifiés ,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'examen  de  ces  témoins,  à  T accusé,  par  le  procureur  général  ou  la 
partie  civile ,  et  au  procureur  général  par  Taccusé  ;  sans  préjudice  de 
la  faculté  accordée  au  président  par  l'article  269. 

L*accasé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s*op-* 
poser  à  f  audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  clairement  désigné  dans  Tacte  de  notification,  (z.  Cr.  témoin^ 

SOsm  3M,  354  ••»  510  s.) 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition,  (z.  Cr.  40S.) 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la 
chambre  qui  leur  sera  destinée.  Us  n'en  sortiront  que  pour  déposer. 
Le  président  prendra  des  précautions  ^  s'il  en  est  besoin ,  pour  empé>- 
cher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant 
leur  déposition,  (x.  Or.  5âo,  326  $.,  5i0  •.) 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  Tun  de  l'autre,  dans  Toiv 
dre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront»  à 
peine  de  nullité,  le  serment  de  parler  sans  liaine  et  sans  crainte,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  protession, 
leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait 
mentionné  dans  l'acte  d'accusation ,  s'ils  sont  parens  ou  alliés ,  soit  de 
l'accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré;  il  leur  demandera 
encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela 
fait,  les  témoins  déposeront  oralement,  (z.  Cr.  75,  79,  269,  sis,  320,  322, 

332,  408,  477,  510  «.  —  C.  25.  —P.  54,  42  ,  43.)  * 

318.  Le  président  fera  tenir  note ,  par  le  greffier,  des  additions , 
changemens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  président 
de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changemens ,  additions  et  variations. 

(Z.Cr.  32S,372.) 

i  Pour  les  dépositions  des  militaires  cités  en  ministère  public  en  donne  avis  au  chef  do  eorpa, 

qualité  de  témoins ,  on  doit  observer  les  forroall-  vinghquure  heum  m»  moim  avant  ia  mif/UNMtai 

tés  (ireieritcs  par  la  M  du  IS  prairial  an  ii ,  sauf  4e  la  ciuuioti ,  et  qu'il  l'invite  à  donner  des  ordre» 

les  modifications  que  les  nouvelles  lois  ont  intro-  pour  que  les  témoins  cités  obéissent  à  iiistice.  — 


duiles  dans  rorganisation  des  tribunaux  civils  et  Lorsque  les  témoins  appartiennent  à  la  | 

militaires.  meric,  il  suffit  de  prévenir  Pofltcter  qol  com- 

—  r^  discipline  militaire  ne  permet  pas  que  mande  l'arme  au  chef-lieu  de  rnrrondisseinent, 

des  soldats  puissent  s'absenter  sass  la  permis-  iiUo  aequei  le  témoin  sera  empln^ré.  Les  citations 

aion  de  leurs  chefs.  Il  convient  donc,  lorsque  les  sout  d'ailleurs  notifiées  dans  la  forme  ordinaire.  ' 

magistrats  sont  dans  lo  cas  de  faire  donner  cita-  \lmL  M.  de  la  Justice  13  septembre  1820.) 
tioo  à  des  militaires  rtrésem  à  letws  corps^  que  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


/^S  GODE  B'INSTRUCt.  GRIlIINELIiE.  UV.  IL  HT.  IL 

319«  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  au  témoin 
si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il  demandera  en- 
suite à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil  pour- 
ront le  questionner  par  Porgane  du  président ,  après  sa  déposition ,  et 
dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé,  (l  Or.  Mi,  S2&.— »r.  ao36.  —  v.  377. 

— H.i«a.  — T.  Or.  74.) 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  i  l'aocusé , 
Ions  les  éclaircissemens  qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  médie  faculté , 
en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire 
de  questions ,  soit  au  témoin^  soit  à  l'accusé ,  que  par  l'organe  du  pré- 
sident. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  rauditmret 
si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se 
soient  retirés  pour  donner  leur  déclaration,  (x.  Cr.  3i6 ,  526 1.) 

S21.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procureur  gêné- 
rai  et  par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  no- 
tifié la  liste ,  soit  sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité ,  et  d'une  oon^ 
duite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à- leurs  frais,  ainsi . 
que  les  salaires  des  témoins  cités ,  s'ils  en  requièrent;  sauf  au  procu- 
reur général  à  faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  q^i  lui  seront  indi-r , 
qués  par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  pftt. 
être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, 

i\  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre 
ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  présens  et  soumis  au . 
même  débat; 

V.  Du  lils,  fille,  petilrfils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descendant; 

3^.  Des  frères  et  scNirs; 

4^«  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5*.  Du  mari  ou  de  la  femme ,  même  après  le  divorce  prononcé  ; 

6^.  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécu- . 
niairement  par  la  loi  ; 

Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées, 
puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la  pai'^ 
tie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues,  (i.  Or.  77,  82 ,  ise ,  408,  sic  i.  —  c.  25.  —  p.  54 ,  42 ,  45 ,  378.)   ' 

323.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  péconiaire- 
ment  par  la  loi,  pourront  être  entendus  en  témoignage;  mais  le  jury 
s^ra  averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs,  (x.  Cr.  ^  s.) 

S84«  Les  témoins  produits  far  le  proenreur  génénal  0u  par  l'acmisé 
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seront  entendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n*auraient  pas  préala- 
blement déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation» 
pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste 
mentionnée  dans  l'article  315.  (x.  Or.  7S,  74.) 

325.  Les  témoins ,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits  »  ne 
pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux.  (x.  Cr.  519.) 

328.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  déposé ,  que 
ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément, 
soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office,  (x.  or.  ste,  3M,  sst,  49S.) 

327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  l'audition  d'un 
témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparé- 
ment sur  quelques  circonstances  du  procès;  mais  il  aura  soin  de  ne 
reprendre  la  suite  des  débats  généraux,  qu'après  avoir  instruit  chaque 
accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

(I.  Or.  267  fl.) 

328.  Pendant  l'examen,  les  jurés,  le  procureur  général  et  les  ju^ 
ges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans 
les  dépositions  des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu 
que  la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue,  (x.  Or.  sis.) 

329.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions ,  le  président  fera 
représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit,  et  pouvant 
servir  à  conviction;  il  l'interpellera  de  répondre  personnellement  s*i[ 
les  reconnaît  :  le  président  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il 
y  a  lieu. 

330.  Si ,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse , 
le  président  pourra ,  sur  la  réquisition  soit  du  procureur  général ,  soit 
de  la  partie  civile,  soit  de  Paccusé,  et  même  d'office,  faire  sur-le- 
champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation.  Le  procureur  général ,  et 
le  président  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à  son  égard, 
le  premier*  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ;  le  second ,  les 
fonctions  attribuées  aux  juges  d'instruction  dans  les  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  transmises  à  la  cour  royale , 
pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation,  (x.  Or.  sa  t.,  71  «.,  Si7,  sst, 

445fl.— V.SSi  J.) 

331.  Bans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  procureur  général,  la 
partie  civile  ou  l'accusé,  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  cour 
ordonner»  même  d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

(X.  Or.  353,  445  fl.) 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé ,  les  témoins ,  ou  l'un  d'eux,  ne  parle- 
raient pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nonunera 
d'office,  à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins, 
et  lui  fera,  sous  la  même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement 
les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  <W- 
férens. 

r.  îNST.  Cb.  4 
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L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  Finterpréte,  en 
BOtivant  leur  récusation. 

La  cour  prononcera. 

L%terprète  ne  pourra ,  à  peine  de  nullité ,  même  du  consentement 
de  Taccusé  ni  du  procureur  général ,  être  pris  parmi  les  témoins  «  les 

juges  et  les  jurés.  (Z.  Cr.  517,  585»  408.— Pr.  578  fl.  — T.  Or.  16  s.) 

333.  Si  Taccusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président 
nonunera  d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus 
d'habitude  de  converser  avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire ,  le  greffier  écrira  les 
questions  et  observations  qui  lui  seront  faites;  elles  seront  remises  à 
Taccusé  ou  au  témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs  réponses  ou  dé- 
clarations. Il  sera  fiadt  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

834*  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra  être 
soumis  le  premier  aux  débats,  en  conunençant  par  le  principal  accusé, 
s'il  y  en  a  un. 

n  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres  aceiués. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires  respectift 
auxquels  elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le 
procureur  général  seront  entendus ,  et  développeront  les  moyens  qui 
appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur  général  ; 
mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers* 

Le  président  déclarera   ensuite  que   les   débats   sont  terminés. 

(z.  Or.  S71  f  374  s.,  284,  51i,  5i9  »  468.  — Pr«  1036.— B.  103.) 

336*  Le  président  résumera  l'affaire* 

Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre 
l'accusé. 
Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'Us  auront  à  remplir, 
il  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci^après. 

337.  La  questiiHi  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces 
termes  : 

<r  L^accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel  vol  o« 
«  tel  autre  crime ,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  ré^ 
«  sumé  de  l'acte  d'accusation!  »  (;k.  Or.  24i,  sss  s.) 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  drconstances  aggra^ 
vantes,  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation^  le  président  iQWtera 
la  question  suivante  : 

«t  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance  ?» 

(I.  Or.  545  fl.»  379  i.) 

[339*1  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis 
conune  tel  par  la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité»  poser  la 
question  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Tel  fait  est-il  constant?  »  (z.  Or.  546 ,  367.  —  ».  65 ,  321,  396.) 
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[3 M*]  Si  Fdccusé  a  moins  de  seize  an?,  le  président  posera,  à  peine 
de  nullité,  cette  question  : 

(c  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  i»  (f.  66, 67,  6$.) 

S41.  (ilînsî  modifié.  Loi  9  jiun  1S55.)  En  toute  matière  erimineUe 
même  en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions, 
résultant  de  Tacte  d'accusation  et  des  débats,  avertit  le  jury,  à  peine 
de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  ou 
de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances  «tténuaiK 
tes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes,  (i.  Or.,  4M)  : 

«  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
Paccusé.  » 

Ensuite  le  président  remet  les  questions  écrites  aux  jurés,  dans  la 
personne  du  chef  du  jury  ;  il  y  joint  Tacte  d'accusation,  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres  que 
les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au  [scrutin 
secret,  (i.  Or.,  345.  —  Xi.  is  mai  i836.) 

n  Cait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire,  (x.  Or.,  544,  347,  350.) 

S4S.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés,  ils  se  ren- 
dront dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui  qui  sera 
désigné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération ,  le  chef  des  jurés  leur  fera  lec- 
ture de  l'instruction  suivante ,  qui  sera,  en  outre,  affichée  en  gros  ca- 
ractères dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  chambre  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels 
«  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles 
«  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  fa  plénitude  et  la  suffi- 
re sance  d'une  preuve  ;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes 
«  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité 
«  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les 
a  preuves  rapportées  contre  l'accusé ,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La 
«  loi  ne  leur  dit  point  :  Vom  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou 
«  tel  nombre  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vmu  ne  regar^ 
«  derez  pas  comme  suffisamment  établie  toiUe  preuve  (fui  ne  sera  pas  for^ 
<K  mée  de  tel  procès-verbal ,  de  telles  pièces ,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
«  d^indiees;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme 
«(  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez-^vous  Une  intime  conoietion? 

a  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  toute 
c(  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accusation  ;  c'est  aux  faits 
«  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent.,  qu'ils  doivent  uniquement 
«  s'attacher  ;  et  ils  manquent  à  leur  premier  devoir,  lorsque ,  pensant 
<x  aux  dispositions  des  lois  pénales ,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra 
«  avoir,  par  rapport  à  l'accusé ,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur 
«  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ;  ils 
«  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupable 
«  du  crime  qu'on  lui  impute.  »  (x.  Cr.  267  i.) 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  ciiambre  qu^après  avofir 
formé  leur  déclaration. 
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L^eotrée  n'en  pourra  être  pennise  pendant  lenr  délibération,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendarmerie  de  ser- 
^fke,  Tordre  spécial  et  par  écrit  de  foire  garder  les  issues  de  leur 
chambre  :  ce  chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant,  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint  Tordre,  ou  celui 
:4iiii  ne  l'aura  pas  fait  exécuter,  pourra  être  puni  d*un  emprîsoiuie- 
ment  de  vingt-quatre  heures,  (i.  o^.  355.  —  t.  o^.  42 ,  7i.) 

344.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal ,  et  ensuite  lor  cha- 
cunjB  des  circonstances,  (x.  Cr.  34i ,  352  j.) 

[9145*]  {Aùm  rectifié.  Loi  9  $ept.  1855.)  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
mcmt  chacune  des  questions  posées  comme  il  est  dit  en  Tarticle  3S6, 
et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret' ,  tant  sur  le  fait  principal 
et  les  circonstances  aggravantes  que  sur  Texistence  des  circonstances 
atténuantes,  (x.  (Dr.  337,  338  •.,  341.) 

[346-1  (Ainsi  rectifié.  Loi  9  sept  1835.)  Il  sera  procédé  de  même  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus 
jfdx  les  articles  539  et  540. 

.;  [347*]  {Ainsi  modifié.  Lrid  jwn  1853.)  La  décision  du  jury  ',  tant 
contre  Taccusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se  forme  à  la 
majorité.  La  déclaration  du  jury  constate  cette  majorité,  sans  que  le 
nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout  à  peine  de  nnllité. 

'fL  Or.,  406.) 

348.  I^es  jurés  rentreront  ensuite  dans  Tauditoire ,  et  reprendront 
Surplace. 
Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération. 
Le  chef  du  jury  se  lèvera ,  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira: 


inerft  aa  Mlletln.  n  rcmcUn  le  tagUetiii  écrit  c* 
«UlMrlp  mdê  Ar  VMv  «te  Jlvy  «M  Jendfti     tenoéms  dMTduiury.fiii  ledêpoferadaniDie 


urne  ou  boite  destinée  à  cet  usaj^e. 

/i«  ».i  «oM  \  5-  t^*"'  reeiifié.  L.  Qjuhi  I8W.)  Le  chaf  du 

(Minu  iisn.^  jji^y  dépouille  diaqiie  scrutin  en  prôence  des 

.    Ift  1-.  Le  inry  Totera  par  boHeUn*  «eritt  !"^  '"!  •*"" ^"'  r*"?*M^  ^""*""*-  "  ^^" 

YtpareemUni  dMindietsàeUfft.ftiirleM  ««tes"r.|«haiiip  le  resuHatdu  Tole  en  marge 

Principal  d'abord,  et  allyalle.,,  «ircbacSîe  ?l,*J!ïïï^'^*LK'i^^^ 

de»  circonstances  aggravantes,  sur  chacun  des  "^  »  J?^*.      ^  î^  conderte  metreanitaii- 

fdlts  d*excuse  légale?  wr  la  ooestloli  de  disce"  ?•  «ll*n«anteB,  n'est  exprimée  que  si  le  résultat 

iieiDem.eteiiSnftarlaaaeitiondefteircoBslanees  <>"  ««fuMn  est  affirmatlf.             ,    ,    ^.^ 

tUénuantes.  que  le  clief  du  iur/  sei^  tenu  de  ,± .?  l'  •''r^'".y'* ^.•^  '*  "^^^  ^?  ^l 

poser  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  Tac!  «««"*>n  trouTit sur  les^liiels  aucun  toU  ne  «t 


exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  nortant  une 
réponse  farorable  à  Vaccusé.  11  en  senit  de  même 


cosé  aura  été  reconnue. 

'rfiîi^u'Srt'ïîxSïfî'ÎS  *!J![*Î'.???**  '"**  dirMlrttas''irdxlîiSVSK  W 

cnef  du  lurj,  recerra  de  lui  un  bulletin  ouvert,  déclarés  Illisibles 

ÎHÎÎÏÎlî  ii."*ïrJ!.  1?  ^"'  ***"*'**•  •  **  ^^'  5.  Immédialen^nt  après  le  dépouillhnent  de 

ïrw!5!ïS«^,      n^2^?.'~f''"^^  <*««"«  «*■""  •  *«•  iwHriliit  «eront  i>riMés  en 

tmdéckvûtion  esL....  n  éerira  a  U  sidie.  ou  fora  présewre  du  iur/. 

écrire  •f^r^iemnt,  par  un  luré  de  son  choix,  le  a  La  présente  loi  sera  affichée ,  en  gros  éa- 

.21?-*  mot  «on.  soruue  table  disposée  de  raetères.  dans  la  chambredes  déliMnlkMS  du 

■laBiéreàeeqiiepersoaiie  nepuissevoirlevote  iury.                                          ..     , 
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\Qntieur  et  ma  conscimce ,  devant  Dieu  et  devant  îes  hommes,  la 
i  du  jury  est  :  Oui ,  l'accusé^  etc.  Nod  ^  Vaccusé ,  etc.  »  l' 

déctaratioD  du  jury  sera  signée  par  le  chef  et  remise  par 

dent,  le  tout  en  présence  des  jurés. 

eol  la  signera,  et  la  fera  signer  par  le  greffler* 

déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  aucun 

Cr-  352»  358,  neO,  408  ■*  —  F.  18!  •.) 

brogi  ;  (&.  4  mars  i83i  ^  art.  4.) 

insi  modifié.  Loi  9  juin  1833,  art.  i*'.)  Dans  le  cas  où  l'ac- 
onnu  coupable,  et  si  la  cour  est  convaincue  que  les  jurés, 
ervant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  elle  déclare 
sis  au  jugement  et  renvoie  rafTaîre  à  la  session  suivante, 
soumise  à  un  nouveau  jtirv  dont  ne  peut  faire  partie  aucun 
lî  ont  pris  part  à  la  déclaration  annulée* 
e  droit  de  provoquer  cette  mesure  ;  la  cour  ne  peut  l'or- 
d'oflîce,  iumiédialemeni  iiprès  que  !u  déclaralion  du  jury 
ncée  publiquemenL 

déclaration  du  second  jury,  la  cour  ne  peut  ordooner  un 
nvoi,  même  quand  cette  déclaration  serait  conforme  i  la 

[-  C*-.,  350  »•  —  9.  181  i.) 

îxamen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront  être  con- 
interrupLion ,  et  sans  aucune  espèce  de  communication  au 
âqu'après  la  déclaration  du  jury  inclusivement.  Le  prési- 
urra  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires 
>s  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés,  (i.  Or.54S, 

rsquun  témoin  qui  aura  été  cité,  ne  comparaîtra  pas,  la 
a,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et  avant  que 
soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit 
,  renvoyer  raffaire  à  ta  prochaine  session,  (t.  Cr.  355,  406. 

,  à  raison  delà  non-comparution  du  témoin,  raffaire  est 
1  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation,  actes, 
I  témoins ,  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  rafTaîre, 
i  charge  de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraint,  même  par 
la  réquisition  du  procureur  général ,  par  Tarrêl  qui  ren- 
ébats  à  la  session  suivante. 

B  arrêt  ordonnera,  de  plus,  €|ue  ce  témoin  sera  amené  par 

iblique  devant  la  cour  pour  y  élre  entendu. 

uoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas, 

T  a  soit  de  prêter  serment ,  soit  de  faire  sa  déposition,  sera 

-.A  peine  portée  eu  larlicle  80.  (x.  Cr,  304,  sis,  —  t.  Or*  lu 

ni  185i,  19,  «I  «.)  ^<  ^'^-^î  ^  •^••î-l  'iV  ••  •-  «ntiU^ 
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35CL  La  voie  de  Topposilioii  sera  onrerle  contre  ces  condamna— 

* tîMB,  dans  left  dix  jotinde  la  ftigmSca^n  qui  en  aura  élé  (kfte  au  tft- 

moin  condamné  on  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamé- 

très  ;  et  l'opposition  sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement 

empêché,  ou  que  Tamende  contre  lui  prononcée  doit  être  modérée. 

SECTION  u. 
'  Du  Jugement  et  de  VExècutàon.     s 

357.  Le  président  fera  comparaître  Taccusé,  et  le  gr^er  lira  en 
sa  présence  la  déclaration  du  jury.  (i.  Cr.  371,  576.) 

858.  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  non  coupable ,  le  président 
prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  et  ordonnera  qu'il  uAi 
mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  (x.  €r.  seo,  364,  s6T| 

409,  41Î.  —  ».  Or.  4S,  71.) 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-Intérêts  respectivement 
prétendus,  après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non- 
recevolr  ou  leurs  défenses ,  et  que  le  procureur  général  aura  été  en- 
tendu, (t.  Or.  368,  556,  465.  —  O.  1146  s.,  1510, 158Î  s.  —  V.  10,  51  i.,  75  i.) 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  Juge  convenable,  commettre 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des 
))ièces  ^  et  faire  son  rapport  à  Taudience,  où  les  parties  pourront  en- 
core présenter  leurs  observations,  et  où  te  ministère  public  sera  en- 
tendu de  nouveau. 

L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  con- 
tre ses  dénonciateurs ,  pour  fait  de  calomnie  ;  sans  néanmoins  que  les 
membres  des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  rai- 
son des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils 
ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et 
sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu.  (x.  Or.  so  t., 

66  1.,  212,  3$9  <•  —  C.  727.  —  P*  375.) 

le  procureur  général  sera  tenu ,  sur  la  réquisition  de  l'accusé ,  de 
lui  £aire  connaître  ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit  par  l'ac- 
cusé contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile ,  soit  par  la  partie 
civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné ,  seront  portées  à  la  cour  d'as- 


La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts avant  le  jugement  ;  plus  tard ,  elle  sera  non  recevable. 

II  en  est  de  même  de  l'accusé ,  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n^aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis 

le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine 

de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises:  s'il  ne  l'a 

connu  qu'après  la  clôture  de  la  session ,  sa  demande  sera  portée  au 

•  tribunal  civil. 

'    A  regard  des  tiers  qui  n^aurai^^t  pas  été  partie  au  procès,  ils  s'a- 
dresseront au  tribunal  eivil.  (x.  Oê*  ^9  ^  «m  362, 366.  —  o.  ii46  u^  i340» 

1382  1.) 
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Tonte  pemume  «cqjodttée  légalemaat  ne  pourra  plus  être  re- 
jprise  ni  accasèe  à  raiion  du  même  ùàL  (x.  i)r*  7»  «m,  350,  S58,  sm»  see, 

40B0 

361.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  raccusé  aura  été  inculpé 
sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  té- 
moins ,  le  président ,  après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'ac-- 
cusation,  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait: 
en  conséquence,  il  le  renverra  en  état  de  mandat  de  comparution  ou 
d'amener,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  9i ,  et  même  en 
Mat  de  mandat  d'arrêt,  s'il  j  échet,  devant  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  où  siège  la  cour ,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant 
la  clôture  des  débats,  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de 

poursuite.  (Z.  Or.  SSS,  SSO,  365,  579.  —V.  Cr.  7i.) 

368.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  gé- 
rerai fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  Tapplication  de  la  loi. 
La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  donunages-intérêts* 

{1.  Cr.  67,  SSO.) 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa 
défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux, 
■MUS  seulnnent  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi ,  ou 
qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur  général  a  requis  Pappli^ 
cation,  ou  qu'il  n'^nporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  civile,  ou  eaûn  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-in- 
térêts qui  lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé»  si  le  fait  dont  il 
est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale»  (z.  Or.  ss9, 

358,  366,  410,429.) 

368.  Si  ce  (kit  est  défendu ,  la  cour  prononcera  la  peine  établie  par 
la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait  n'être 
plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises4 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  de  délits,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée,  (z.  c^.  19s,  366,  375.)  ' 

366*  l>ans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittement  ou 
de  condamnation ,  la  cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  préten- 
dus par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé  ;  elle  les  liquidera  par  le  même 
arrêt,  ou  commettra  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  558. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  pro- 
priétaire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne  sera  fieuite 

1  On  trouve  une  exception  à  la  règle  de  la  non  1807.  Port  d'armes  dott  être  annulé  anreele  délit 
eiiniulalton  a«-8  peines,  dans  les  art  290,  S45,  da    de  chlMe:  L.  3  mal  1644.  art.  17.  DtfMct  éé  4a 


Otiic  pciial.—  ÂMires  exemples  :  Vsure^  (  L,  3  sept,    f/resse,  L,  9  sept.  1835,  an.  12. 
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qu'en  jusUftaot  par  le  propriétaire^  que  le  cond 
délais  saos  se  pourvoir  en  cassation ,  ou  «11  §*« 
est  dèliDitivement  terminée,  (x.  Cr.  S59,  564  §. 

158S  s.  -- V.  lOf  51  s.,  73  ».) 

367*  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  «eu 
cera  conrormément  au  Code  péuaL  (z.  Cr.  SS9.  - 

[3680  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succc 
aui  frais  envers  l'État  et  envers  Tautre  partie. 

Dans  les  afTaires  soumises  au  jury,  la  parti 
succombé,  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exe 
juin  1811,  ils  lui  seront  restitués,  (x.  Cr*  6^,  i6â , 
T*  Cr.  156  f  IGO,  lûi,  174  ».  —  sotniHCê  cotisignées^ 

369.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  î 
ront,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  cliambr 
rét  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  présidej 
blic  et  de  Taccusé.  (Excepi.  &.  9  &vpi.  t8S5,  arL 

Avant  de  ie  prononcer ,  le  président  est  lei 
loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  Tarrét  ;  il  y  insérera  le  (ex 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  (x*  Cr.  16S, 

370.  La  minute  de  Tarrèt  sera  signée  par 
rendu  t  à  peine  de  cent  francs  d'amende  coutn 
lieu  »  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier  qu 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures 

Tarrét.  (I.  Or.  164  ,  19G.  —  t.  Cr.  58.) 

371.  Après  avoir  prononcé  Tarrét,  le  préiî 
circonstances,  exhorter  Taccusé  à  la  fermeté , 
réformer  sa  conduite. 

Il  Favertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
sation ,  et  du  terme  dans  lequel  Texercice  de  c 

SCrit.  (I.  Cr.  357,  573».,  376.) 

[3720  Le  greffier  dressera  un  procés-verba 
de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  é 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  ni 
ses,  ni  du  contenu  aux  dépositions,  sans  préju 
culion  de  Tarticle  51  S,  concernant  les  changeu 
tradictions  dans  les  déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  el 
être  imprimé  à  Tavance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront 
nullité* 

Le  défaut  de  procès- verbal  et  Finexécution  c 
siéme  paragraphe  qui  précède,  seront  punis  de 
mende  contre  te  gretTier.  (i.  Cr.  i??.) 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  franco  i 
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M  awa  été  proinmcé»  pour  ,décl«xer  au  .greffe  qu'ils  pourvoit  ie^ 
cassation. 

Le  procureur  général  pourra ,  dans  le  même  délai,  déclarer  au 
greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se 
pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils. 

Pendant  ees  trois  jours,  et  sMl  y  a  eu  recours  en  cassation ,  Josqu^à 
la  réception  de  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution de  Parrêt  de  la  cour.  (i.  cir.  300, 374 1.,  417, 421, 43$.) 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du  présent 
Gode ,  le  procureur  général  on  la  partie  dvile  n'auront  que  vingt- 
qualre'heures  pour  se  pourvoir,  (i.  €r.  4oa  ■«,  412 , 4» ,  44s.) 

375.  La  condamnation  sera  exécutée,  dans  les  vingt-quatre  heures 
^i  suivront  led  délais  mentionnés  en  l'article  573 ,  s'il  n'y  a  point  de 
recènra  en  cassation;  ou  en  cas  de  recours,  dans  les  viBgtr-^quatre 
heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  re* 
jeté  la  demande,  (i.  et.  S65  ;  seeàsy  379 ,  445  «.  ;  v.  25,  sv.) 

376.  La  condanmation  sera  exécutée  par  les  ordres  du  procureur 
général;  il  aura  le  droit  de  requérir  directement,  pour  cet  effet,  FatK 
sistance  de  la  force  publique,  (i.  Or*  28,  271 1.— F.  25,  ae,  234,  475  is*.)* 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue 
par  l'un  dès  juges  du  lieu  de  l'exécution ,  assisté  du  greffier. 

378*  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  dressé  par  le  greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera 
signée  par  lui;  et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  même  peine,  en 
marge  du  procésp-vertral.  Cette  mention  sera  égalment  s^ée,  et  la 
transcription  fera  preuve  comme  le  procés^verbal  même.  (t.  Or.  4B, 

52,  53.  — C.  79.) 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'arrêt  de 
condamnation,  l'accusé  aura  été  ineo^,  soit  par  des  pièces,  soit  par 
des  dépositions  de  témoins ,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était 
.  ^Kcusè;  si  ces  crimes  nouvellement  manifestés»  méritent  une  peine  plus 
grave  que  les  preoners,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arres- 
tation, la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nou- 
vtraux  jEaits  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code. 
.  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général  surseoira  à  l'exécution  de 

}  Aucune  peine  infamante  ne  doit  être  exécu-  seront  privés  et  dégradés  dadlt  ordre,  cinA  qtfU 

fée  contre  un  membre  de  la  légion-d'honneur,  wra  par  nous  ordonné. 

s'il  n'a  été  préalablement  dégradé.  —  Après  la  —  Si  un  membre  de  l'Université  était  i;eprls  de 

prononciation  de  l'arrêt ,  le  président  doit  ajou-  justice  et  condamné  pour  crime,  11  cesserait  par  le 

ter  :  vous  avez  manqué  à  l'funnear  ;Je  déclare ,  au  fait  même  de  sa  condamnation,  d*Être  membre  de 

nom  de  la  légion,  que  vous  avez  cessé  d'en  être  l'Université  :  sa  dégradation  lui  sera  prononcée 

.  taembre,  (Or(/..2C  mars  1$10 ,  arl.  57,  58.)  —  L'é-  par  le  président  après  sa  condamnation,  (péc.  f 5 

dû  du  mois  d'avril  1093  et  celui  du  mois  d^avril  novembre  1811,  art,  169.)   ^      ' 

1710,  relaUft  à  l'ordre  de  Salnt^Loais,  di^oseit  —Le  procvreur général  est  autorisa  à  requ^r 

que  les  chevaliers  qui  auront  contrevenu  à  leur  les  ouvriers  clidcun  à  leur  tour  porfr  faire  les 

serment,  forfait  à  leur  honneur,  commis  actes  travaux  nécessaires  pour  l'etécûtlon  des  Higè-' 

M^m»  de  leuE  profession  et  leur  devoir,  ou  mens,  à  la  charge  de  leur  en  faire  tMipter  It 

emportant  peine  afflictive  ou  Infamante,  prix.  (£.  21  germfnâl  an  iv,  r.  cr.  111.) '  ' 
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Tarrét  qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu^à  ce  qu^il  ait 
été  ^tatoé  ^Ht  le  second  ptinOÉ.  %  ih.  i»u  'M.) 

380*  Tontes  le«  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  seront  rêtt— 
nies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dd  chef- 
Ueu  du  département. 

Sont  etceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  du 
département  où  siège  la  cour  royale,  lesquelles  resteront  déposée^  au 
grefte  de  ladite  cour. 

CHAPITRE  V. 

»0  lUtt,  ST  DB  LA  MAmini  DB  LB  FORHBB. 

SECTION  PREMIÈRE,  i 

Du  Jury. 

381.  {Aùm  fnodifi.  Lri  éjuin  4855  arl«  i«'.)  Nui  ne  peut  remplir  les 
fonctions  de  jurét  à  peine  de  nullité,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
accomplis,  sMl  ne  jouit  des  droits  politiques,  civils  et  de  bmillei  et  s'il 
tBBt  dans  Fun  des  cas  d'incapacité  ou  d' incompabilité  prévus  par  ïeè 
deux  articles  suivans.  (') 

9êi.  (Àind  îAûdifié.  Loi  4  juin  1853,  art.  2.)  Sont  Incapables  d'être 
jurés  :  —  1^  Les  individus  qui  ont  été  condamnés ,  soit  â  des  peines 
afftictive^  et  infamanies,  soit  à  d6S  peines  infamantes  seutemdttt;  — 
S*  Ceux  qui  oht  été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  fait 
quiiUflé  crime  par  la  loi  ;  ^  S^»  Les  militaires  condamnés  as  boulet  ou 
aux  travaux  publics;  ^  4'*  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
trois  moi^  au  moins  i^&Leê  condamnés  à  Temprisonnement,  quelle 

*)  Loi  tur  la  campotiiUm  du  Jury.  (Jtjuin  1853.)     au  juge  de  pali  rarrété  de  M  répàitffioi^  t«  pté- 

TITSB  I  .  -  DO  tondUimM  )^equim  n&àt  &n    ^^^^^  ^^  i^  sort  pendâtt  rMMe  ^Neédeole 
^"^^  et  pendant  l^intide  «oUhmtei 

Art.  I*'.  (V«  /.  cr.  8SI.)  8,  Une  codUDliakHi  Mip«ia 


9.  (V.  /.  Cjr.  38S.)  canton,  du  juge  de  patz^  président,  et  dé  tous 

S^  4  «t  5.  (V.  A  6*.  3tô.  itt  tnaffes,  drH<é  des  \UiH  ftfè^afilOirM  dé  la 


^  .    .                  ^  de  noms  triple  de  celui  fixé  pour  le  cootingeot 

6.  La  liste  annuelle  est  composée  !  —  De  deuk  du  canton  par  Tarrété  dé  répartilton. 

mille  iurés  pôUf  le  dépàrtemeiit  de  la  Seine  )  -«  Si  Lft  «RMiIsston  èSt  osMpoiéé,  à  PtfMs,  posr 

ltoelnq<ieBtipoiiMesdéparlemensdotitlapopu-  cbaque  arrondissement,  du  iuge  de  paii,  du 

lation  excède  trois  cent  mille  liabitans;  ~  De  maire,  de  ses  adioints.  Elle  est  composée  de  la 

quatre  cents  pour  ceux  dont  la  population  est  de  même  manière  dans  les  cantons  formés  d'une 

dêni^  à  trois  cédt  ttilllé  habitât  ;  -*  De  trois  êeule  commune.  —  A  Lyon,  ta  oomtnlsaion  est 

cents  pour  ceux  dont  la  population  est  Inférieure  eoinposée,  pour  chaque  arrondissement,  du 

a  deut  <ieilt  ittille  tiabltdds.  inilre ,  de  ses  adlolnls  et  des  fugea  de  paix  qui 

t.  Le  nombre  des  iurés  poUf  la  liste  ânnttelie  ont  jurldietlon  dans  rarrondissement  Bile  est 

Cet  réparti,  par  arfondlssemens  et  par  cantons,  t^résldée  par  le  luge  Ue  paix  le  plus  ancien.  — 

tiroportionnellementau  tableau  officiel  de  la  po-  Font  partie  du  troisième  arrondissement  deb 

pulation.  Cette  reparution  estfaile  pararrétédu  ville  de  Lyon,  pour  la  formation  des  listes,  les 

préfet,  piis  en  conseil  de  préfecture,  dans  la  communes  de  Villeurbane,  Vaux.BronetVenis- 

préfflléie  quinzaine  du  mois  d'octobre  de  chaque  sieux.  Les  maires  de  ces  communes  sont  mem- 

tkWwté.  —  A  t^aris  <'t  ii  Lyon ,  la  répartitioii  est  bres  de  la  commission.  —  Dans  les  cooHiiunes 

«aile  ctilrc  les  arronaissemcut^.-  Bn  adressant  dlTliées  en  plusleurt  caotonsi  U  n*y  t  qtvHiM  Mille 
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que  soit  sa  durée,  pour  voU  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustrac-* 
tion  commise  par  un  dépositaire  public,  attentats  auiL  mœurs  prévus 
par  les  art.  330  et  534  du  Gode  pénal,  outrage  i  la  morale  publique  et 
religieuse ,  attaque  contre  le  principe  de  ta  propriété  et  les  droits  de 
la  famille,  vagabondage  ou  mendicité,  pour  infraction  aux  disposi- 
tions des  art.  38,  41,  43  et  45  de  la  loi  du  Si  mars  4832  sur  le  recru- 
tement de  rarmée,  et  aux  dispositions  des  art.  548  et4i3dttGode 
pénal,  et  de  l'art.  1»  de  la  loi  du  27  mars  1851  (trcmperie  mr  la  mar^ 
chaniise);  —  6^  Les  condamnés  pour  délit  d'usure;  *-  7»  Ceux  qui  sont 
en  état  d'accusation  et  de  contumace  ;  -^  8«  Les  notaires,  greffiers  et 
officiers  ministériels  destitués;  —  9*  Les  faillis  non  réhabilités;  — 
10^  Les  interdits  et  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire;  ^ 


«ôwnlMioit  ;  elle  ett  tonpoièe  de  tmii  les  iuget 
de  paix  et  des  maire»  des  cantons.  Bile  est  pré- 
sidée par  le  luge  de  paix  le  plus  ancien. 

10.  Les  eommlssions  chargées  de  dresser  les 
listes  préparatoires  se  réunissent  au  elief-lieu 
de  leur  circonscription ,  dans  la  première  hui- 
taine du  rtiois  de  novembre ,  sur  la  convocation 
spéciale  du  fuge  de  paix,  délivrée  en  la  forme 
administrative.  —  Les  listes  dressées  sont  si- 
gnées séance  tenante,  et  envoyées  an  préfet  par 
rarrondlssement  chef -Heu  du  département,  et 
au  sous-préfet  pour  chacun  del  autres  arrondis- 
semens. 

11.  Une  commission,  composée  du  préfet  ou 
du  sous^Méfel,  président,  et  de  tous  les  luges 
de  paix  de  Tarrondissement,  choisit  sur  les  listes 
préparatoires  le  nombre  de  iurés  néeessalre  pour 
fonoer  la  liste  d'arrondissement,  eonformément 
à  la  répartition  établie  par  le  préfet.  —  Néan- 
moins, elle  peut  élever  ou  abaisser  pouf  chaque 
canton,  le  contingeut  proportionnel  fixé  par  le 
préfet—  L'augmentation  ou  la  réduction  ne  peut, 
M  aucun  cas,  excéder  le  quart  du  contingent 
cantonal,  ni  noUifier  le  eontingent  de  rarrondls- 
sement— Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rite;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  A  Paris  et  à  L/on,  la  commis- 
sion est  composée  du  préfet,  président,  et  des 
luges  de  paix. 

li.  Cette  eemmlsslon  se  réunit  au  éhar-lieti 
d'arrondissement,  sur  la  convocation  laite  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  dans  la  quinzaine  qui 
suit  la  réception  des  listes  préparatoires.  -^  La 
llsie  d'arrondissement  définitivement  arrêtée  est 
signée  séance  tenante,  et  envoyée,  sans  délai,  au 
secrétariat  général  de  ia  préfecture,  oA  elle  reste 


13.  Une  liste  spéciale  de  jurés  snppléans ,  pris 
pfti*mi  les  Iurés  de  la  ville  ott  se  tiennent  les  as- 
sises, est  aussi  formée,  chaque  année ,  «n  dehors 
de  la  liste  annuelle  du  |ury.— Elle  est  composée 
de  deux  cents  iurés  pour  Parts.  —  De  cinquante 
pour  les  autres  départemens.-*  Une  lista  prépn* 
ratoire  de  jurés  suppléans  est  dressée  en  nombre 
triple  dans  les  formes  prescrites  par  tes  art.  8, 
0  et  to  de  la  présente  loi. — Néanmoins,  dans  les 
villes  divisées  en  plusieurs  canlons,  et  dans  celles 
qui  font  partie  d*un  canton  formé  de  plusieurs 
m  eonmlsHott  n'cat  composée  que 


des  luges  de  paix  dd  chef -Ueu  {udlclalre,  du 
maire  et  des  adjoints  de  la  ville.  —La  liste  spé- 
ciale des  turés  suppléans  est  dressée  sur  la  liste 
préparatoire  par  une  oommisalon  composée  du 
préfet  ou  sous-préfet,  président,  du  procureur 
Impérial  et  des  juges  de  paix  du  thef-lleu. 

14.  Le  préfet  dresse  Immédiatement  la  liste 
annuelle  du  département  par  ordre  alpbabétl* 
que,  sur  les  listes  d'arrondissement.  Il  dresse 
également  la  liste  spéciale  des  Ittrés  suppléans. 
^  Ces  listes,  ainsi  rédigées,  aont,avant  le  15  dé- 
cembre, transmises  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
tribunal  chargé  de  la  tenue  des  assises. 

15.  Le  préfet  est  teail  d'Instruire  immédiate- 
ment le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  des 
décès  ou  des  Incapacités  légales  qui  frapperaient 
les  membres  dont  les  noms  sont  portés  sur  la 
liste  annuelle.  *  Dans  ce  cas,  il  est  statué,' con- 
formément k  rart  390  du  Code  d'invtractlott 
criminelle. 

TiTRB  III.  -^Dt  la  cûmpoêMon  de  la  Uste  du 
furif  pour  cMaîfU/e  tesakm, 

16.  Sont  excusée,  sur  leur  demande  :  ^  i*  Les 
sénateurs  et  les  membres  du  Corps  législatif 
pendant  la  durée  des  sessions  seulement  ;  — 
S*  Ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  luré  pen* 
dant  Tannée  courante  et  l'année  précédente. 

17.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des 
assises,  le  premier  président  de  la  cour  impériale, 
ou  le  président  du  trlbnnsl  du  cher-llttt  fudl* 
claire,  dans  les  villes  oà  II  n*/  a  pas  de  cour 
d'appel,  lire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  la 
liste  annuelle  les  noms  des  trente-six  jnrés  qui 
forment  la  liste  de  la  session.  11  tire,  en  oulrt« 
quatre  jurés  suppléans  sur  la  liste  spéciale. 

18.  (V.  /  D-,  303.) 

10.  L'amende  de  cinq  cents  f  ranea,  praiRNieée  • 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art  905dn  Gode 
d'instruction  criminelle,  peut  être  réduite  par 
ta  eour  à  deux  «ents  ftrancs,  sans  préjudice  des 
autres  disposttloas  de  cet  article. 

SO.  Le  décret  du  7  aoOt  1818  est  abrogé.  — 
Les  disposilions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi 
continueront  d*étre  exécutées.  ^  La  liste  géné- 
rale du  jury  et  la  liste  annuelle,  dressées  pour 
lluinée  1858^  seront  valables  pour  cette  i 
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11*  Ceux  anxijoels  les  fonctions  de  Jnré  ont  été  interdites  en  verto  de 
l'art.  596  da  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'art.  42  da  Code 
péoal;  —  i^  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dêpdt;  — 
IS""  Sont  incapables  pour  cinq  ans  seulement  à  dater  de  Texpiration 
de  leur  peine,  les  condamnés  à  un  emprisonnement  d*un  mois  au 
moins. 

383.  (Ainsi  modifié.  Ln  4  jum  l&^  art.  5,4  e(  5. j  Les  fonctions  de 
juré  sont  incompatibles  avec  celle  de— Ministre,— Président  du  Sénat» — 
Président  du  Corps  législatif,— Membre  du  Conseil  d'État,— Soi»- 
secrétaire  d'État  ou  secrétaire  général  d'un,  ministère,—  Préfet  et 
sons^préfet,— Conseiller  de  préfecture,— Juge,—  Officier  du  ministère 
pablic  près  les  cours  et  tribunaux  de  première  instance,— <lommissaire 
de  police,  —  Ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'Etat,—  Militaire  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service  et  pourvu  d'em- 
ploi,—Fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actuel  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'État  et  de  la  couronne,  et  de 
l'administration  des  télégraphes,— Instituteur  primaire  communal. 

Ne  peuvent  être  jurés,  —  Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages,  — 
Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français,  —  Ceux  qui  sont 
placés  dans  un  établissement  public  d^aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838. 

Sont  dispensés  des  fonctions  de  Jurés  :  V  les  septuagénaires;  SP  ceux 
qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  journalier. 

384.  (Abrogé.) 

385-  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites  par 
l'article  382  (oujourd'fcut  par  Vitn.  il  lot  du  4  juin  1853)  qu'en  vertn 
d*nne  décision  motivée  on  d'un  jugement,  contre  lesquels  le  recours 
ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif,  (i.  Cr.,  S96.) 

38G  à  38a  (Abrogés.) 

389-  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui  la 
composent;  mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d*eax  l'extrait  de  la  liste 
qui  constate  que  son  nom  y  est  porté.  Cette  notification  leur  sera  faite 
huit  jours  au  moins  avant  celui  oà  la  liste  doit  servir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notificalioo,  laquelle  contiendra 
aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué,  sous  les  peines 
portées  au  présent  Code. 

A  défaut  de  notification  à  la  personne,  elle  sera  faite  à  son  domi* 
cile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lieu  ;  celui-ci  est  tenu 
de  lui  en  donner  connaissance,  (i.  Cv.,  594 1.) 

390.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort,  il  s'en 
•trouve  un  ou  plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  en 
exécution  de  l'article  387  (aujourd'hui  par  Varl.  11  loi  4  jtiîn  1853), 
soient  décédés,  ou  aient  élc  légalement  prives  des  capacités  exigées 
pour  exercer  les  fondions  de  jurés,  ou  aient  accepté  un  emploi  incom- 
patible avec  ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général,  procédera,  séance  tenante,  à  leur  remplacement. 

Ce  remplacement  aura  lien  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  388 
(aujourd'hui  par  Varl.  ÎS  de  la  loi  du  11  juin  1853).  (x.  Or.,38i,  332,4fi.>). 
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S91.  La  liste  des  Jurés  sera  comme  non  ayenne  après  le  senrice 
pour  lequel  elle  aura  été  formée.—  Hors  les  cas  d^assises  extraordi- 
naires, les  jurés  qui  auront  satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par 
l'article  589,  ne  pourront  être  placés  plus  d'une  fois  dans  la  même 
année  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  587.— Dans  les  cas 
d'assises  extraordinaires,  ils  ne  pourront  être  placés  sur  cette  liste  plus 
de  deux  fois  dans  la  même  année.—  Ne  seront  pas  considérés  comme 
ayant  satisfait  aux  dites  réquisitions,  ceux  qui  auront,  avant  l'ouver*- 
ture  de  la  session,  fait  admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'assises 
aura  jugé  les  causes  temporaires.— Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés  con- 
damnés à  l'amende  pour  la  première  ou  deuxième  fois,  seront,  immé- 
diatement après  la  session,  adressés  au  premier  président  de  la  coar 
impériale,  qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécuKon  de  l'arliGle 
587  ;  et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année,  ils 
seront  ajoutés  à  la  liste  de  l'année  suivante,  (i*  €r.  347.) 

892.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  aiffaire  où  il  aura  été  offi- 
cier de  police  judiciaiare,  témoin,  interprète^  expert  ou  partie,  à  peine 
de  nullité,  (u  o».9 ,  332,  408.) 

SBGTION  a 
De  la  manUre  de  former  etde  convoquer  le  Jury. 

S98.  (Ainsi  modilU.  Loi  A  juin  1885,  art.  18.;  Si,  au  jour  indiqué 
pour  le  jugement,  le  nombre  des  jurés  est  réduit  à  moins  de  trente, 
par  suite  d'absence  ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété 
parles  jurés  suppiéans, suivant  l'ordre  de  leur  inscription;  en  cas 
d'insuffisance,  par  des  jurés  tirés  au  sort  en  audience  publique, 
parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale;  subsidiairement  panni 
les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle- 
Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  90  du  décret  du  5  juillet  1 810,  le  nombre 
des  jurés  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort  fait,  en  audience 
publique,  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

[394«]  Le  sombre  de  douxe  jurés  est  nécessaire  pour  former  un  jury. 

Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs 
débats,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste 
des  jurés  >  qu'indépendamment  de  douze  jurés  il  en  sera  tiré  au  sort 
un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  empêchés  de 
Bmvre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury,  ils  seront 
remplacés  par  les  jurés  suppiéans. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  sup- 
piéans auront  été  appelés  par  le  sort.  (z.  oir.  309,  38i  i.,  380, 382, 395, 

385,  399  i.,  408.) 

[3950  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  :  cette  notification  sera 
nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  t6t  ou  plus 

tard.  (Z.  Cr.  388  f.,  392  f.,  408.  —  T.  Cr.  71.) 

386.  Tout  juré  Qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation 
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qui  lai  aura  été  notifiée,  sera  condamné  par  la  cour  d'assises  à  une 
amende,  laquelle  sera, 

Pour  la  première  fois,  de  cinq  cents  francs  ;  {Modifié  Loi  A  juin  1853.) 

Pour  la  seconde,  de  mille  francs; 

Et  pour  la  troisième,  de  quinze  cents  firancs. 
Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  Incapable  d*exercer  à 
l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à  ses 
frais.  (I.  O».,  398.) 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient  dans  Tim- 
possibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué* 
La  cour  prononcera  sur  la  yaliditè  de  Texcuse.  (x.  Cr.  393  s.,  398  f.) 

S96«  Les  peines  portées  en  Tarticle  506  sont  applicables  à  tout  juré 
qui,  même  s'étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait  avant  l'expiration  de 
ses  fonctions,  sans  une  excuse  valable,  qui  sera  également  jugée  par 

la  cour.  {».  139,  C36.  --  T.  43,  71.) 

[3990  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire,  l'appel  des  jurés 
non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouverture  de  l'audience, 
en  leur  présence,  et  en  présence  de  Taccusé  et  du  procureur  général. 

Le  nom  dQ  chaque  juré  répondant  à  rappel  3era  déposé  dans  une 
urne. 

L'accusé  premièrement  ou  son  conseil,  et  le  procureur  général,  ré- 
cuseront tels  jurés  qu'ils  jugeront  i  propos,  à  mesure  que  leurs  noms 
sortiront  de  l'urne,  sauf  la  limitation  exprimée  ci^aprés. 

L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  général,  ne  pourront  expo- 
ser leurs  motifs  de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  ibrmé  à  l'instant  oft  il  sera  sorti  de  Turae 
douze  noms  de  jurés  non  récusés,  (x.  Cr.  tes,  S93,  394,  400  •*,  406.) 

400*  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le  procureur 
général  s'arrêteront  lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés,  (x.  Cr.  399  » 

401  s.,  406,  408.) 

401.  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer  un  égal 
nimibre  de  récusations;  et  cependant,  si  les  jurés  sont  en  nombre  im- 
pair, les  accusés  pourront  exercer  une  récusation  de  plus  que  le  pro- 
cureur général,  (x.  Cr.  399  ».,  402  s. ,  406,  40B.) 

402.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  pourront  se  concerter  pour  exer- 
cer leurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer  séparément. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  récu- 
sations dëterminé  pour  un  seul  accusé  par  les  articles  précédens. 

403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera 
i^tjre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusations.  Dans  ce  cas , 
les  juré^  récusés  par  un  seul ,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous , 
ju^qvi'à  ce  que  le  nombre  des  récusations  soit  épuisé,  (i.  Cr.  4o« ,  408.) 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une  partie 
de^  récu^tions,  sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par  le 

sort.  (x.  Or.  403,  406,  408.) 
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405.  Ueumen  de  Paccusé  oommencera  iaunédiatemenf  après  U 
formation  du  tableau,  (i.  Or.  boo.) 

406.  Si,  par  quelque  événement,  Texamep  des  accusés  sur  les  dé- 
lits ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans  Pacte  ou  dans  les  actes 
d'accusation,  est  renvoyé  à  la  session  suivante,  il  sera  bit  une  autre 
liste;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  récusations,  et  à  la  formation  d'un 
nouveau  tableau  de  douze  Jurés ,  d'après  les  règles  prescrites  ci-des- 
sus ,  à  peine  de  nullité,  (i.  Cr.  352  ••,  3S0 ,  ios.) 


TITRE  TROISIÈSBE. 
OU  JvoxvnMk 

(Loi  décrétée  le  10  décembre  l^QS.  Promulguée  1^  iO  du  même  om^)    , 


CHAPITRE  PPlMPBu 

DBS  NOLLITftS  DE  L'INSTBUCTION  fj  DU  4UGEIIBNT. 

407.  Les  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que  Pinstruction  et  les 
poursuites  qui  les  auront  précédés,  pourront  être  annulés  dans  lç&  cas 
snivans,  et  sur  des  recours  dirigés  diaprés  les  distinctions  (}ui  vont  être 

établies,  (t.  Or.  416,—».  org.  7,  17.) 

8  !«'.  Matières  criminelles. 

406.  Lorsque  Paccusé  aura  subi  une  condamnation ,  et  que ,  soit 
dans  Parrét  de  la  cour  impér.  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une 
cour  d'assises,  soit  dans  Pinstruction  et  la  procédure  qui  auront  été 
faites  devant  cette  dernière  cour,  soit  dans  Parrét  même  de  omiéam** 
nation ,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  forw« 
n^alités  que  le  présent  Code  prescrit  sous  p^ine  de  nullité,  cqtte  QPiif- 
sion  ou  violation  donnera  lieu,  3ur  la  poursuit^  de  la  partie  Qopd^péQ 
ou  du  ministère  public ,  à  l'annulation  de  Parrét  de  condai^naiion  f^ 
de  ce  qui  Pa  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul. 

11  en  sera  de  même  ^  tant  dans  les  c»s  d'i^compétmce  aw  lorsqu'il 
aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer ,  soit  sur  une  ou  plusieurs  de- 
mandes de  Paccusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère 
public )  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  aœofdé  par  la  loi, 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  &  Pab^ 
sence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise,  ' 

\  f(mé4^^1.m,^m>^m,W^^»>^a»,  309,303.304,  aOOi.  pou (m§i  opérer mim] 
333, 347,  381, 304,  406, 410.  I.  org.  7, 17 ;  Vin-  Incompétence,  SSÙ,  252  s,,  i63  s.,  27:j,  358  <., 
fraction  des  ortictes,  240,901,  315,  350,  300,     l¥Qi«MC«r,Sro,Sr7a 
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'  409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  Taecusé ,  rannulation  de  Tor- 
donnance  qui  l'aura  prononcé,  et  de  ce  qui  l'aura  précédé»  ne  pourra 
être  poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
sans  préjudicîer  à  la  partie  acquittée,  (i.  Cr.  358  »  374,  4i2  s.,  442.) 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé, 
une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime , 
rannulation  de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  minîBtère 
public  que  par  la  partie  ocmdamnée. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère  public  oontre  les  arrêts 
d'absolution  mentionnés  en  l'article  564,  si  r^dbsolution  a  été  pronon- 
cée sur  le  fondement  de  la  non  existence  d'une  loi  pénale  qui  pour- 
tant aurait  existé.  ^.  Cr.  408 1.,  411  f.,  434.) 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée 
par  la  loi  qui  s'applique  au  crime ,  nul  ne  pourra  demander  l'annula- 
tion de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  dtaiios 
du  texte  de  la  loi.  (i.  Or.  4i4.) 

412.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annu- 
lation d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'flJ>solution  : 
mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condanmations  civiles,  su- 
périeures aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  dis- 
position de  l'arrêt  pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie 

civile.  (I.  Cr.  358 ,  366,  374 ,413,  429.) 

S  a.  Matières  correcUonneUes  et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'article  408,  sont,  en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à  la 
partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  ministère 
public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts  ou  ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé 
le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation. 

Néanmoins ,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé,  nul 
ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des 
formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense,  (i.  Cr.  177,  316,  373,  409, 

410  Jm  414,  416  s.,  426,  427,  441,  442,  475.  —  K.  org.  7,  17.) 

414.  La  disposition  de  l'article  41  i  est  applicable  aux  arrêts  et 
jugemens  en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de 

police.  (I.  Or.  410  f.) 

S  m.  Disposition  oommane  aax  deax  paragraphes  précédens* 

415.  Bans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassation,  soit  une  cour  royale, 
annulera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la 
procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge  in- 
structeur qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes 
très^aves,  et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui  seront  commises  deux 
ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  Gode« 
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CHAPITRE  n. 

DES  DEMANDES  EN  CASSATION. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'in- 
struclicm  on  les  jugemens  en  dernier  ressort  de  cette  qualité ,  ne  sera 
ouvert  qu'après  Tarrêt  ou  jugement  définitif  :  Texécution  volontaire 
de  tels  arrêts  ou  jugemens  préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas, 
être  opposée  comme  fin  de  non-receyoir. 

La  présent  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêta  ou  jugemens 
rendus  sur  la  compétence,  (i.  Cr.  i87,  208,  408,  4i3,  425,  429.)  ' 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la  partie 
condamnée ,  et  âgnée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  déclarant  ne  peut . 
ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la  même  forme»  par  Tavoué 
de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera  pu- 
blic, et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

(I.  Cr.  152,  177,  216,  375  s.,  413,  416.  —  T.  Cr.  44.) 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou  jugement 
endemier  ressort,  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police ,  sera  exercé  soit  par  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une ,  soit 
par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans 
l'article  précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé, 
dans  le  délai  de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue,  l'acte  contenant  la 
déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  sign^a  ;  et  si 
elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté ,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera 
son  recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne ,  soit 
au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  sera ,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour 
par  chaque  distance  de  trois  myriamètres.  (t.  Cr.  7i.) 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est  tenue 
de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de  l'arrêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de 
cent  cinquante  francs,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme  si  l'arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut,  (i.  Or.  420  s.,  436, 437. -—t.  Cr.  42.) 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende,  V.  les  condamnés  en  matière 
criminelle  ;  ^.  les  agens  publics  pour  affaires  qui  concernent  directe- 
ment l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  encourue  par 
celles  qui  succomberont  dans  leurs  recours;  seront  néanmoins  dispen- 
sées de  la  consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation, 
1*.  un  extrait  du  r61e  des  contributions  constatant  qu'elles  paient 

1  DroUs  d'enregUtremaa  :  L.  28  avril  1816,  Ofl.  47 
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moins  de  six  francs,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune, 
portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées  ;  V.  un  certificat  d'indigence 
à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou  par 
son  adjoint,  visé  par  le  sous-iiiréfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur 
département. 

421.  Les  condamnés,  moine  en  matière  correctionnelle  on  de  po- 
lice» à  une  peine  emportant  privation  dç  la  liberté,  ne  seront  pas 
admis  à  SQ  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement 
en  état,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution. 

l^'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution ,  sera 
annexé  à  Tact^  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé  sur  l'incom- 
pétence ,  il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu,  de 
justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de  justiee  du 
lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le  gardien  de  cette  maison  pourra 
l'y  recevoir  sur  la  représentation  de  sa  demande  adressée  au  procu- 
reur général  près  cette  cour,  et  visée  par  qe  magistrat. 

483f  Le  condamné  q\)  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration^ 
soit  dans  lea  di^  jours  spivans,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou 
du  tribunal  qui  aura  rendu  Varrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  re- 
quête contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera 
reconnaissance,  et  remettra  sur-le-ehamp  cette  requête  au  magistrat 
chargé  du  ministère  public,  ^ 

423.  Après  las  di:c  jo^r^  qui  suivront  la  déclaration,  ce  magistrat 
fera  passer  au  ministre  d^  Ip  justice  I^s  pièces  du  procès  et  les  re- 
quêtes des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier,  de  la  cour  pu  du  tribunal  qui  aur^  rendu  l'arrêt  ou  le 
jugement  attaqué  rédigera  sans  frai^  et  joindra  un  inyeutairç  de^ 
pièces ,  sous  peine  de  cent  francs  d'^mepdç ,  laquelle  sera  prononcée 
par  la  cour  de  cas^atioui  (t.  ç»,  60.) 

4S4*  Pans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le 
ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  eour  de  cassation,  et  il  en  dpn^ 
nera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

Les  condaamnés  pourront  auasi  trAnstoettre  diiractemQnt  au  greffe  de 
la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes  t  iQît  les  e^^péditions  ou  copies 
signifiées  tant  de  Tarrêt  ou  du  jugement  que  dci  î^ur^  demandes  en 
cassation  ;  néanmoins  la  partie  oivUe  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la 
présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  CPUr  de  cassatiop* 

4S5.  La  cour  de  cassation ,  en  toute  affaire  criminelle,  correotion- 
nelle  ou  de  police ,  pourra  statuer  sur  le  recours  an  cassation  t  wmh- 
tôt  après  l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y 
statuer,  dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  oik  ces  délais 
seront  expirés,  (i.  et.  573  •.,  4is,  4f6  f.) 

1  te  pfèTMitt  on  ^ice  eamtlioiiB»U«  iw  aéra  cour  rejai«,  en  ewP^nk  seulemeot  la  nullité 

pas  recevable  à  présenter,  comme  moyen  de  cas-  pour  cause  d'incompétence  (L.  iO  avril  1S06| 

sation ,  les  nullités  commises  en  première  in-  €tfi.  S.) 
stance,  t\  qu'il  n*aurait  pas  opposées  devant  la 
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4S6>  La  cour  d9  carnation  rejettera  la  demande  on  annullera  Far- 
rAt  ou  le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d*a^ 
mission^  (i.  or.  4As  ,  4SS  9.)  ^ 

437*  Lorsque  la  cour  de  cassation  annnllera  un  arrêt  ou  un  Juge- 
ment rendu  soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière  de  polioe, 
elle  renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal 
de  même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  an*- 

nuiét  (fé  <V.  177,  SIS,  41S,  4999  434f) 

MS*  Lorsque  la  cour  de  cassation  annuUera  un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière criminelle,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  sul- 
vans. 

419.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès,  savoir  i 

Devant  une  cour  tmpér.  autre  que  celle  qui  aura  r^lé  la  compé- 
tence et  prononcé  la  mise  en  accusation ,  si  Farrèt  est  annulé  pour  Tune 
des  causes  exprimées  en  Fartide  2^; 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt,  si 
l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  de  nullités  commises  à 
la  cour  d'assises; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  auquel 
aura  appartenu  le  juge  d'instruction,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont 
annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils  ;  d^ns 
ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence , 
la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doiyent  en 
connaître,  et  les  désignera  :  toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait 
appartenir  au  tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait 
fait  la  première  instruction ,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de 
première  instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à 
une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi, 
le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de 
première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  4'in- 
struction;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. (I.  Or.  299,  364,  408  •.,  412,  416,  427.) 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choi- 
sir une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une  affaire  renvoyée, 
ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération  spéciale,  prise  en 
la  chambre  du  conseil  immédiatement  après  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt de  cassation,  et  dont  il  sera  fliit  mention  expresse  dans  ^et  arrêt. 

(I.  Or.  214,  431.) 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  pourrait  être  foit 
des  délégations  pour  compléter  l'instruction  des  affaires  renvoyées,  ne 
pourront  être  pris  parmi  tes  juges  d'instmetion  établis  dans  le  ressort 
de  la  cour  dont  Farrèt  aura  été  annulé*  (l.  €9n  e4,  so,  %%h  )»^  3Q^«  m>  m*) 

f  t49  tnfff oifiw  de  e99tf»km  par*»!  îm$fiH^  Mti»«  UiHfi  190^  f^^  m  ^  rapporteur  d«w 

sur  les  registres  des  tribunaux  dont  les  jugemens  )a  quinzaine  du  iugcment  et  vise*  par  le  pfési- 

auront  été  cassés  ;  et  l'a  notlcf  ainst  que  le  dispor  dmt  de  U  seatloa ,  sera  par  kii  icm^se  «1  ^ rikr 

slUf  en  seront  insérés  ctiaque  mois  dans  un  bul-  curcur  gén^r^  (Z-  ff  vefitdsç  ^  vpn,  an,  8^.;. 
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4M.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  k  «ne  cour  impér.,  celle-ci» 
après  avoir  réparé  rinstraction  en  ce  qui  la  concerne ,  désignera ,  dans 
son  ressort,  la  eoor  d'assises  par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

4SS«  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises, 
et  qu'il  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d*accusation , 
cette  cour  commettra  un  Juge  d'instruction ,  et  le  procureur  générai, 
l'un  de  ses  substituts,  pour  faire  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'in- 
struction dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  impér. , 
qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  accusation,  (i.  c^.  sss  s., 

S83t303.) 

434.  Si  rarrét  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine  autre 
que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du  crime ,  la  cour  d'assises  à 
qui  le  procès  sera  renvoyé,  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà 
fidte  par  le  jury. 

Si  rarrét  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annuUera  qu'une  partie  de  l'arrêt,  lorsque  la 
nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions,  (i.  €r.4io  ».) 

4S5.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée ,  et  qui  de- 
vra subir  un  nouveau  jugement  au  criminel ,  sera  traduit,  soit  en  état 
d'arrestation,  soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
devant  la  cour  impér.  ou  d'assises  à  qui  son  procès  sera  renvoyé. 

(I«  Or.  154.) 

486.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours,  soit  en  ma- 
tière criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera 
condamnée  à  une  indemnité  de  cent  cinquante  francs ,  et  aux  frais 
envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera 
de  pins  condanmée,  envers  l'État,  à  une  amende  de  cent  cinquante 
francs,  ou  de  soixante-iiuinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  contumace  ou  par^  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'État  et  les  agens  publics  qui 
succomberont ,  ne  s^ont  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

(X.  Cr.  419,  420.) 

4S7.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé,  l'amende 
consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que  soit 
conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait 
omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

438.*Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée ,  la  partie 
qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
même  arrêt  ou  jugement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen 
que  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera  délivré 
dans  les  trois  jours  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation, 
par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre  de 
la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué,  (i.  Or.  875.) 
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4M.  Lorscpi'aprés  une  première  cassation,  le  second  arrêt  ou  ju- 
gement sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  i6  septembre  1807.  ^ 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d^un  ordre  formel  à  lui  donné  par 
le  ministre  de  la  justice,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassa-^ 
tion  dénoncera  à  la  section  crimiUbSe,  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
juganens  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugemens  pourront 
être  annulés,  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  m  du  titre  lY  du  présent 

livre.  (!•  Or.  483  s.  —p.  114, 119,  122,  127  f.) 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  impér.  ou  d^assises,  ou 
par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office ,  et  nonobstant 
l'expiration  du  délai ,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  ; 
l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

CHAPITRE  ra. 

DES  DEMANDES  EN  BÉTISION. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  orime,  et  qu'on 
autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  au- 
teur du  même  crime  ;  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et 
sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exé- 
cution des  deux  arrêts  sera  suspendue,  quand  même  la  demande  en 
cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée. 

Le  ministre  de  la  justice ,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  det 
condamnés  ou  de  l'un  d'eux ,  ou  du  procureur  général ,  chargera  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  de  dénoncer  les  deux 
arrêts  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle ,  après  avoir  vérifié  que  les  deux 
condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les  deux  arrêts ,  et 
renverra  les  accusés,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'accusation  sub- 
sistans ,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux 
arrêts,  (i.  Or.  375.) 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide,  il  sera,  de 
l'oribre  exprès  du  ministre  de  la  justice,  adressé  à  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle ,  des  pièces  représentées  postérieurement  à  la  con- 
damnation et  propres  à  faire  naître  de  suffisans  indices  sur  rexis** 
tence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu* à  la  con- 
damnation ,  cette  cour  pourra  préparatoirement  désigner  une  cour 
royale  pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité  de  la  personne  pré-^ 

1  La  loi  du  10  septembre  1807  a  été  remplacée  abroi^  par  la  loi  du  1"  arril  1837.  «V*  iê  Uxêê 
par  la  loi  du  9D  juillet  1828  qui  a  été  elle-même    de  ceue  loi,  noie  wr  lt*wu  8  G. 
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tendue  hôinieidèe»  el  les  ooiMtater  ptr  riûtvrrogatoire  de  cette  per- 
iK>ntie»  pur  aiiditioti  de  témoins,  et  par  tom  les  moyens  propres  à 
mettre  en  évidence  le  fait  destmctlf  de  la  oondamnatioUé 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  suspendue  par 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation 
ait  prononcé)  et ,  s'il  y  a  lieu  ensuite ,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette 
€Our« 

La  cour  désignée  par  celle  de  cassation,  prononcera  simplement 
sur  l'identité  ou  non  identité  de  la  personne;  et  après  que  son  arrêt 
aura  été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  cour  de  cassation,  celle-ci 
pourra  casser  l'arrêt  de  condamnation,  et  même  renvoyer,  sMl  y  a  lieu, 
TafTaire  à  une  cour  d'assiâes  autre  que  celles  qui  en  auraient  primiti- 
vement connu.  (l.  <3r.  375,  447,  518  t.  —  T.  296  s.) 

445«  Lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  accusé,  l'un  ou 
plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui,  seront 
poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès ,  et  si 
l'accusation  en  fkux  témoignage  est  admise  contre  eux,  ou  même  s'il 
est  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêt  de  condamnation ,  quand  même  la  cour  de  cassation  aurait 
rejeté  la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage  à 
charge,  le  ministre  de  la  justice ,  soit  d'ofiice,  soit  sur  la  réclamation 
de  l'individu  condamné  par  le  premier  arrêt,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  dénoncer 
le  fait  à  cette  coor^ 

Ladite  oour^  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury,  sur  laquelle 
le  second  arrêt  aura  été  rendu,  annuUera  le  premier  arrêt,  si  par  cette 
déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de  £aux  témoignage  à  charge 
contre  le  premier  condamné;  et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé 
sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra  devant  une  cour 
d'assises  autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le 
second  arrêt» 

81  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le  sursis  sera  levé 
de  droit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté,  (x.  Cr.  330,  375, 446.) 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne  pourront 
pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

4(7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une  condamnation  pour  la 
cause  exprimée  en  l'article  444,  et  que  cette  condamnation  aura  été 
portée  contre  un  individu  mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un 
curateur  à  sa  mémoire ,  avec  lequel  se  fera  ^instruction ,  et  qui  exer- 
cera tous  les  droits  du  condamné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première  condam- 
nation se  trouve  avoir  été  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  déchar- 
gera la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été  portée 
contra  lui. 
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TITRE  QtJATRIÈAfË. 


(  Chap.  1  —  lY .  Loi  décrétée  le  li  décembre  1808.  Promulgitée  le  S  du  même  mois.) 
(Cbap.  Yl  -^  vn.  Loi  diortttelê  18.  PrOffliDgirto  li  ».) 


GHAPITBB  PREMIER. 

DU  FAOl. 

448*  Bans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture  ^  la  çièce  arguée 
de  faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au  greffe, 
signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un 
procès-verbal  détaillé  de  Tétat  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne 
qui  l'aura  déposée,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  hii  mention;  le 
tout  à  peine  de  cinqtiatite  fraucs  d^amende  contre  le  greffier  qui  l'aura 
reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  (t.  Or •  4»  «•  —  9t4  9^5  ». 

—  p.  145  f.) 

44id.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dét>ôt  public,  le  fotic- 
tionnaire  qui  s'en  dessaisira,  la  signera  aussi  et  la  paraphera,  comme 
il  vient  d'être  dit,  sous  peine  d^une  pareille  amende.  (l.  Or.  â9,  46â.) 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  pltis  lignée  par  l'officier  de 
police  judiciaire,  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  ceux-ci  se 
présentent. 

Elle  le  sera  également  pfar  le  prévemi,  atl  moment  de  sa  comparution. 

Si  les  comt)arans ,  oU  quelques-uns  d*entre  eux,  nô  peuvent  pas  ou 
ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal  en  feiTâ  meûtioti. 

En  cas  de  négligeuce  ou  d^omisslôn ,  le  greffier  sera  puni  de  cin- 
quante ttBhcs  d'amende* 

451.  teâ  plaintes  et  dénonctatioUâ  en  faux  pourront  toujours  être 
suivies ,  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  de 
fondement  à  des  actes  Judiciaires  ou  civito.  (i^.  ««,09^  sso.) 

iii%  tout  dépositaire  public  on  particulier  de  pièces  arguées  de 
faux  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps ,  de  les  remettre, 
sur  Tordonnance  donnée  par  l'officier  du  ministère  public  ou  par  le 
juge  d'instruction. 

Celte  ordonnance  et  l'acte  dé  dépôt  lui  Serviront  de  déchargé  envers 
tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  ptèce.  (t.  tt.  4&4.  —  t.  sBoeo  ^.  — 

Pt*  »1.  ^  ti4  47  avril  ia32|  ari.  7.  •—  «.  O^^  IS  «.^  41^  7t  :) 

4S3.  Les  pièces  qui  seront  fournies  ponr  servir  de  comparalmà, 
seront  signées  et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux  trois  premien  ar- 
ticles du  présent  chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux,  et  SOOi  iM 
mêmes  peines,  {t.  Or.  44S  t •  ---  »f •  soo  i.»  m^ 


Digitized  by 


Google — 


79  CODE  D1N8TRUCT.  GEIMINELLE.  LIV«  H.  TIT.  IV. 

454.  Tons  dépositaires  publics  pourront  être  contraints,  même  par 
corps,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  posses- 
sion  :  l'ordonnance  par  écrit  et  Tacte  de  dépôt  leur  senriront  de  dé- 
charge enyers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièces,  (i.  Or.  462 , 

456.  — O.  iOeO  6*.  —  Fr.  901  •.  —  In  i7a9rtl«839,  OU.  1.  —T.  Or.  43  •.,  49, 

71,  90  f.) 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en 
sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  coUationnée,  laquelle  sera  véri- 
fiée sur  la  minute  ou  Foriginal  par  le  président  du  tribunal  de  son 
arrondissement,  qui  en  dressera  procès-verbal; et  si  le  dépositaire  est 
une  personne  publique ,  cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses 
minutes  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra 
en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions ,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d^un  registre ,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite,  le  tribunal 
pourra,  en  ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité 
établie  par  le  présent  article.  (Fr.  909 1.,  936 ,  945  f.  —  t.  Or.  49.) 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces 
de  comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre,  si  les  parties  intéressées 
les  reconnaissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont  pos- 
sesseurs, ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  les  remettre; 
mais  si,  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  faire  cette 
remise  ou  déduire  les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent,  l'arrêt  ou 
le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

(Fr.  900  ••,  936.  —  K.  17  avrU  1859,  ait.  7.  —  T.  Cr.  49,  71.) 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès, 
ils  la  parapheront  et  la  signeront;  et  slls  ne  peuvent  signer,  le  pro- 
cès-verbal en  fera  mention.  (Fr.  9i9^  934,  953  s.) 

458.  Si ,  dans  le  cours  d^me  instruction  ou  d'une  procédure ,  une 
pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  Tune  des  parties ,  elle  sommera 
l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  (i.  Cr.  460.  — - 

Fr.  914  f .,  497.)  ^ 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  déclare  qu'elle 
ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne 
fait  aucune  déclaration;  et  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce ,  l'instruc- 
tion sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale,  (c.  1319,  9046.  —  Fr.  915  f.) 

400.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient  que  celui 
qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de 

i  lorsque  Tlnscription  de  faux  est  dirigée  eon-  la  loi  do  0  floréal  an  vn,  m.  4,  et  par  le  décret 

tre  les  procès-TerlMux  des  préposés  des  douanes  du  1"  germinal  an  xni.  Les  Godes  de  procédure 

m  contre  ceux  des  préposés  des  impôts  indirects,  et  d'instruction  n'y  ont  point  dérogé.  (Au,  C.  1" 

il  faut  suivre  les  fomMs  spéciales  prescrites  par  iuln  1807.) 
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la  procédure  que  Tauleur  ou  le  coa^Uce  du  faux  soit  vivant,  et  la 
poursuite  du  erime  non  éteinte  par  la  prescription»  Taccusation  sera 
suivie  criminellMnent  dans  les  formes  ci^essus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à 
ce  quMl  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes  »  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après  avoir  entendu  Toffl- 
cier  cbargé  du  ministère  public,  s'il  j  a  lieu  ou  non  à  surseoir.  (i«  c^. 

448  I.,  438.  —  C.  1319.  —  Fr.  14,  239,  240,  250,  427,  448.) 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  produire  et  de 
former  un  corps  d'écriture;  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention.  (Vr.  soe.) 

MS.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès 
même  civil,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis, 
l'officier  cbargé  du  ministère  public  ou  le  président  transmettra  les 
pièces  au  substitut  du  procureur  général  près  le  juge  d'instruction, 
soit  du  lieu  où  le  délit  paraîtra  .avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  saisi,  et  il  pourra  même  déliTrer  le  mandat  d'a^ 
mener,  (x.  Cr.  29,  449.  —  t.  Or.  71.) 

46S.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en 
tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux,  or* 
donnera  qu'ils  soient  ^rétablis,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera 
dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépôts  d'où 
elles  auront  été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront 
communiquées;  le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  ou  du  jugement,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  greffier.  (Vr.  241 1.;  tierce  oppo8.y  474.) 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  &ux  se  fera  comme  sur  les 
autres  délits,  sauf  l'exception  suivante. 

Les  présidens  des  cours  d'assises,  les  procureurs  généraux  ou  leurs 
substituts,  les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  pourront  con- 
tinuer, hors  de  leur  ressort ,  les  visites  nécessaires  chez  les  personnes 
soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de  faux  papiers 
royaux,  de  faux  billets  de  la  banque  de  France  ou  des  banques  de 
départemens. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime  de  fausse 
monnaie ,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  (t.  Or.  88.) 

CHAPITRE  n. 

OKS    C0NTUHAGB8. 

465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  Paccusé  n'aura 
pu  être  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notifi* 
cation  qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile , 

Ou  lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé^ 
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Le  présideDt  de  ia  cour  d'assises»  ou,  en  son  absence ,  le  prôsideof 
du  tribunal  de  première  instance,  et,  à  défaut  de  l'un  et  de  rautre, 
le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal ,  rendra  une  ordonnance  portant 
qu^l  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours 
(sinon,  il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi),  qu'il  sera  suspendu  de  Texercice 
des  droits  de  citoyen ,  que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'in- 
struction de  la  contumace ,  que  toute  action  en  justice  lui  sera  inter— 
dtte  pendant  le  même  tems,  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute 
personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  (z.  Cr.  su,  469 ,  471.  —  c.  25  s.  —  t.  Cr.  42 ,  71.) 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse , 
le  dimanche  suivant,  et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  Taccusé,  à 
celle  du  maire,  et  à  celle  de  Tauditoire  de  la  cour  d^assises. 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi  cette  ordon- 
nance au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domi- 
cile du  contumax.  (t.  Cr.  71,  79.) 

407.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de  la 
contumace. 


Aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  la  France ,  ou  s'il  est 
dans  l'Impossibilité  absolue  de  se  rendre ,  ses  parens  ou  ses  amis  pour- 
ront présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité. 

469.  Si  la  cour  trouve  Pexcuse  légitime ,  elle  ordonnera  quMI  sera 
sursis  au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant 
un  tems  qui  sera  fixé,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance 
des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas ,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises  de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnance 
ayant  pour  objet  la  représentation  du  contumax  et  des  procès-ver- 
baux dressés  pour  en  constater  la  publication  et  l'affiche* 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral ou  de  son  substitut ,  prononcera  sur  la  contumace. 

Si  rinstruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  la  cour  la  déclarera  nulle,  et 
ordonnera  qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  l'accusation  et 
statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans  assistance  ni  intervention 
de  jurés. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné ,  ses  biens  seront,  à  partir  de 
l'exécution  de  Tarrêt,  considérés  et  régis  comme  biens  d'absent;  et  le 
compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la 
condanmation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai 
4onné  pour  purger  la  contumace,  (z.  Or.  476 ,  635 ,  64i. — o.  ss  et  la  note  ; 

f  »  I.  —  Pr.  5S7  •*,  859  s.)  ' 

t  U  régie  des  domaines  doit  administrer  les  &  renvoi  en  possession  dcf  héritien.  {OéeU,  JL 
biens  des  contumax ,  au  profil  de  réiat,  lusquet    Ha  fln^  SO  «TrU,  t040tt  IttOk) 
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472.  {Ainsi  modifié,  Loi  2  janvier  4850.)  Extrait  du  jugement  de  con- 
damnation sera*  dans  les  huit  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence 
du  procureur  général  ou  de  son  substitut,  inséré  dans  Tun  des  jour- 
naux du  département  du  dernier  domicile  du  condamné.  Il  sera  affi- 
cbé,  en  outre  :  1^  à  la  porte  de  ce  dernier  domicile  ;  â^  de  la  maison 
commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  a  été  commis; 
3^  du  prétoire  de  la  cour  d'assises.— Pareil  extrait  sera,  dans  le  même 
délai,  adressé  au  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  du  contwnax.  —  Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exé** 
cution  par  effigie  seront  produits  à  partir  de  la  date  du  dernier  pro- 
cès-verbal constatant  l'accomplissement  de  la-  formalité  de  l'affiche 
prescrite  par  le  présent  article. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  jogemens 
de  contumace  qu'au  procureur  général,  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui 
la  regarde,  (x.  Cr.  573  s.,  408 1.,  41 6  et  la  note.) 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra  ni  ne  re- 
tardera de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présens. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  la  remise 
des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ijs 
seront  réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayant -droit.  Elle  pourra 
aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  description,  dressé 
par  le  greffier,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la  femme, 
aux  enfans,  au  père  ou  i  la  mère  de  Taccusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  admiqistrative  (c.  25, 28,  ss.) 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que 
la  peine  soit  éteinte  par  prescription ,  le  jugement  rendu  par  contu- 
mace et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il 
sera  procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  em- 
porter la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  contu- 
mace, ce  jugement,  conformément  à  l'art.  30  du  Code  civil,  conservera, 
pour  le  passé ,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'in- 
tervalle, écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la 
comparution  de  l'accusé  en  justice,  (x.  Cr.  635,  sàu  —  c.26f .,  30,  si,  52.) 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats , 
leurs  déposition»  écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  délit  seront  lues  à  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les 
autres  pièeas  qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  ré- 
pandre la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables,  (x.  Or.  3i7.) 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son 
)  renvoi  de  l'accusation ,  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés 
J  pas  sa  contumace,  (x.  Or.  ses.  —  o.  31.)* 

1  La  mort  ifon  condsiniié  avant  lieiécutlon  coodamnations  aux  iMpena.  {au,  C.  30  frucUdor 
laUie  «iibsumr  le*  adiodlcations  elviiet  et  tea    an  xm.) 
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CHAPITRE  III. 
pn  GBuns  cornus  pab  dis  jo«e8,  hobs  db  lbdbs  fonctions  et  dans  l'exebcicb 

DE  LEURS  FONCTIONS. 

SECTION   PHEMIÉRE. 

2te  2a  pauriuUe  et  instruclian  contre  des  Juges^  pour  crimes  et  délits  par  eux 
c&mmis  hors  de  leurs  fonctions, 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correclion- 
nel  ou  de  première  instance»  ou  un  officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  Tun  de  ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle»  le 
procureur  général  près  la  cour  impériale  le  fera  citer  devant  cette 
cour»  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel,  (x.  Cr.  274»  sot, 

502.  —  ».  9  i.  — 10.  orip.  4.  —  I.  Or.  7t.)  * 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  affiictive  ou  infamante» 
le  procureur  général  près  la  cour  impériale  et  le  premier  président  de 
cette  cour  désigneront»  le  premier»  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions d'oGQcier  de  police  judiciaire  ;  le  second»  le  magistrat  qui  exer- 
cera les  fonctions  de  juge  d'instruction,  (x.  Cr«  283»  505, 50i.— v.  6, 7,  s.) 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  impériale»  ou  un  officier  exer- 
çant près  d'elle  le  ministère  public»  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis 
un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions»  l'officier  qui  aura  reçu  les 
dénonciations  ou  les  plaintes»  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  co- 
pies au  ministre  de  la  justice»  sans  aucun  retard  de  l'instruction,  qui 
sera  continuée  comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera  pa- 
reillement au  ministre  une  copie  des  pièces,  (x.  Or.  482,  jso2.  —  v.  im. 

T.  Or.  42.) 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à  la  cour  de 
cassation»  qui  renverra  l'affaire»  s'il  y  a  Heu»  soit  à  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  soit  à  un  juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre 
hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé* 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à 
une  autre  cour  impériale,  (x.  Or.  iss,  tso»  153.— &•  ot«.  lo^  is.) 

SECTION  II. 

Le  lapoursmteet  instruction  contre  des  Juges  et  Tribunaux  mUres  que  les 
Membres  de  la  Cour  de  cassation»  les  cours  impériales  et  les  Coursd'as- 
eises^  pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  détits  rekuifsà  leurs  fonctions^ 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un  juge  faisant  partie 
dTun  tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police  judiciaire»  un  mem- 

I  Cet  article  et  les  suivans  ont  été  rendus  ap-  à  propos  de  le  requérir,  et  les  cours  Impériales 
pHeablcs  aux  memlirfs  de  l'Université  et  aux     «le  Tordooner.  {Dée.  l6tiovciiilN«1SM,«r/-  t<4k 

cUi'lidus,  lorsque  les  procureurs gèiker.uix  jui^ent     —  V.  la  noit  sur  l'art,  Zt) 
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bre  du  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier 
chargé  du  ministère  public  près  Tun  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera 
prévenu  d^avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé 
comme  il  est  dit  à  Tart,  479.  (i.  Cr.,  -mi.  —  Fr.,  505  •.) 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  Tarticle 
précédent,  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement 
dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  impérial  seront  immé- 
diatement remplies  par  le  premier  président  et  le  procureur  général 
près  lu  cour  impériale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres 
officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet 
effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  de 
délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire;  et 
pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les*  dispositions  générales 
du  présent  Code.  (x.  Cr.,  S83,  sos,  502.  —  v.^  isi,  i26, 183.) 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  Texercice  des  fonctions  et 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  sera  imputé,  soft 
à  un  tribunal  entier  de  commerce,  correctionnel  ou  de  première  in- 
stance, soit  individuellement  à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours 
impériales,  et  aux  procureurs  généraux  et  substituts  près  ces  cours,  il 
sera  procédé  comme  il  suit.  (i.  Or.,  484.) 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice,  qui  donnera  * 
s'il  y  a  lieu ,  ordre  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,^de 
le  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour  de  cassa- 
tion par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lors- 
qu'elles demanderont  i  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou 
lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à  une  afiaire  penibmte  à  la 
cour  de  cassation,  (x.  or.  so  t.,  4di  t.  —  Pr.  sic  i.) 

487-  SI  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne  trouve 
pas  dans  les  [nèces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  ou 
produites  par  les  parties ,  tous  les  renseignemens  qu'il  jugera  néces- 
saires, il  sera,  sur  son  réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président 
de  cette  cour  un  de  ses  membres  pour  l'audition  des  témoins  et  tous 
autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  foire  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  de  cassation,  (x.  Cr.  71 1.  —  t.  Or«  7i.) 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes  d'in- 
struction à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation,  le  pre- 
mier président  de  cette  cour  fera  à  ce  sujet  toutes  délégations  néces- 
saires à  un  juge  d'instruction,  même  d'un  département  ou  d'un 
arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

(x.  Or.  84,  283,  303,  490,  508.  —  T.  Or.  88.) 

488.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruction  qui 
lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction  mentionné  en  l'article  prt- 
cèdent  renverra  les  procès-verbaux  et  les  autres  actes,  clos  et  cache- 
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tés  )  au  premier  président  de  la  cour  de  Gassation»  (i.  c^*  85 ,  ses  s.  — 

T.  Or.  59.) 

480.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises  par  le 
ministre  de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseigne- 
mens  ultérieurs  qu'il  se  sera  procurés ,  le  premier  président  décernera , 
8*il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  être  déposé,  (x.  Or.  95 1.  —  t.  Or.  7i.) 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ordonnera  de 
suite  la  communication  de  la  procédure  au  procureur  général,  qui^ 
dans  les  cinq  jours  suivans,  adressera  à  la  section  des  requêtes  son 
réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du  prévenu,  (x.  Cr.  486 ,  495.) 

489.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  requêtes ,  ail 
été  9  ou  non ,  précédée  d*un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  statuera , 
toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu,  devant 
les  juges  de  la  section  civile ,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusa- 
tion. (X.  Or.  128  ••  —  T.  Or.  71.) 

483.  La  dénonciation  incidente  à  une  affiBire  pendante  à  la  cour  de 
cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie  de  TafEadre;  et  si  elle  est 
admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des 
requêtes  à  la  section  civUe,  et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

(x.  Or.  486,  491,486  1.) 

484.  Lorsque,  dans  Texamen  d'une  demande  en  prise  à  partie  ou 
de  toute  autre  affaire ,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni 
incidente,  l'une  des  sections  de  la  cour  de  cassation  apercevra  quelque 
délit  de  nature  à  faire  poursuivre  criminellement  un  tribunal  ou  on 
juge  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  479 ,  elle  pourra  d'office  or- 
donner le  renvoi , 'conformément  à  l'article  précédent.  ^ 

485*  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les  sections  réu- 
nies donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'article  qui  précède, 
ce  renvoi  sera  fait  à  la  section  civile. 

486.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur 
dénonciation  ou  d'office ,  prononcera  sur  la  mise  en  accusation. 

Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges 
d'instruction,  (x.  Or.  55 1.,  9i  i.,  499.) 

487.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins  et  l'inter- 
rogatoire des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction ,  pris  même  hors 
de  l'arrondissement  et  du  département  où  se  trouvera  le  prévenu. 

(X,C>.  84,283,505,480,488.  — T.  Or.  88.) 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président,  désignera  la  mai- 
son d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit,  (x.  Or.  94  *.,  490.) 

488.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de  rafraire,délibé- 

1  Cert  probablement  par  erreur  que  cet  article  relate  Tart  470;  U  £siut  lire  485. 
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rera  sur  la  mise  en  accusation»  en  séance  non  publique;  les  Juges 
devront  être  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  Juges  trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  la  dénonciation  sera  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  procureur 
général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté,  (x.  or.  229  i.,  4ee  1.) 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusation ,  cette 
mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  portera  en  même 
tems  ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de 
justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassation 
dans  l'arrêt  même.  (x.  Cr.  »i  f,  430.*-&.  or«.  tô.  --t.  Cr.  ti.) 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation  »  ne 
pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge  pour-^  - 
suivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  Judiciaires. 

(X.  Or.  S26  c.) 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent 
Gode  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  par 
le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle  saisie  du 
recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  à  laquelle 
l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouru  à  la  mise 
en  accusation  dans  l'une  des  autres  sections ,  ils  s'abstiendront. 

Et  néanmoins ,  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui  donnera  lieu  à 
la  réunion  des  sections,  tous  les  juges  pourront  en  connaître. 

CHAPITRE  IV. 
ma  DtiiTS  coirrainm  au  ebspkct  du  aux  AUTosnifts  constituébs.  > 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  oà  se  fait  publique- 
ment une  instruction  judiciaire ,  l'un  ou  plusieurs  des  assistans  don- 
neront des  signes  publics  soit  d'approbation ,  soit  d'improbation ,  ou 
exciteront  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  président 
ou  le  juge  les  fera  expulser  ;  s'ils  résistent  à  ses  ordres ,  ou  s'ils  ren-« 
trent,  le  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  pro- 
cès-verbal ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  mai- 
son d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt- 
quatre  heures,  (x.  Or.  509.  —  Vr.  88 ,  781  4^.  —  V.  223  i .) 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  voies 
de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de  peines  correction- 
nelles ou  de  police,  ces  peines  pourront  être,  séance  tenante  et  immé- 
diatement après  que  les  faits  auront  été  constatés,  prononcées,  savoir  s 

'  V  t.  0  septembre  1835,  m  tU  cmtr$  d't^ssUes.  <P.  art.  209.) 
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Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  jqge 
qu'elles  émanent; 

Et  celles  de  police  correctionuelle  à  la  charge  de  Tappel»  si  la  con- 
damnation a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel ,  ou  par  un  juge 

seul.  (I.  Or.  181 9  415.  —  Vr.  91.  — ».  «2  i.) 

806.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d^un  juge  seul ,  ou 
d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait 
arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits,  enverra  les 
pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétens.  (z.  Or.  )9.  —  Vr.  92.  — 

507.  A  l'égard  des  vbies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crimes, 
ou  de  tous  autres  crimes  flagrans  et  commis  à  l'audience  de  la  cour  de 
cassation,  d'une  cour  impér.  ou  d'une  cour  d'assises,  la  cour  procé- 
dera au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer. 

,  Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi 
ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président;  et,  après  avoir  constaté 
les  faits  et  ouï  le  procureur  général  ou  son  substitut,  le  tout  publique- 
ment, elle  appliquera  la  peine  par  un  arrêt,  qui  sera  motivé,  (x.  Or.  isf  •) 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les  juges  présens  à  l'au- 
dience sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour 
opérer  la  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour  condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà,  l'arrêt  de  condamnation  sera  pro- 
noncé aux  trois  quarts  des  voix,  de  manière  toutefois  que,  dans  le 
calcul  de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient  appli- 
quées en  faveur  de  Tabsolution.  (comp.  x.  or.  fsi±  s.) 

509.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  officiers  de  po- 
lice administrative  ou  judiciaire ,  lorsqu'ils  rempliront  publiquement 
quelques  actes  de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions  de 
police  réglées  par  l'article  504;  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturba- 
teurs, ils  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès- 
verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  compé- 
tens. (X.  G».  29.) 

CHAPITRE  V. 

m  LA  MÀNlftBE  DONT  8SB0NT  EBÇUES,  EN  MATIÈRE  CRmUfSLLB,  CORRECTIONNELLE 
ET  DE  POUCE,  LES  DÉPOSITIONS  DES  PRINCES  ET  DE  CERTAINS  FONCnONNAIRRt 
DE  L^ÉTAT. 

510-  Les  Princes  ou  Princesses  du  sang  impérial,  les  grands  digni- 
taires et  le  ministre  de  la  justice  ne  pourront  jamais  être  cités  comme 
témoins,  même  pour  les  débats  qui  ont  lien  en  présence  du  jury,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  l'Empereur,  sur  la  demande  d'une  partie  et  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  aurait,  par  une  ordonnance  spéciale, 
autorisé  cette  comparution  <i.  or.  7i,  3i7,  su,  sir  «•) 

511.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront,  sauf 
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Texception  ci-dessus  préyue,  rédigées  par  écrit  et  reçues  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour  impériale ,  si  les  personnes  dénommées  en 
l'article  précédent  résident  ou  se  trouvent  au  chef-lieu  d'une  cour 
impériale;  sinon  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
^arrondissement  dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile,  ou  se  trou- 
veraient accidentellement. 

Il  sera,  à  cet  elTel,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi 
de  l'affaire,  au  président  ci-dessus  nommé,  un  état  des  faits,  demandes 
et  questions  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes  dont  il 
s*agit ,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  (z.  Cr.  83,  ses.  —t.  Cr.  sa.) 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement  remises 
au  greffe,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  à  celui  de  la  cour  ou  du  juge 
requérant,  et  communiquées  sans  délai  à  l'officier  chargé  du  minis- 
tère public. 

Dans  l'examen  devabt  le  jury,  elles  seront  lues  publiquement  aux 
jurés  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de  nullité,  (x.  Cr.  85,305, 305, 3i9.) 

513.  Dans  le  cas  où  TEmpereur  aurait  ordonné  ou  autorisé  la  com- 
parulion  de  quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  désignées  devant  le 
jury,  l'ordonnance  désignera  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

514.  Â  l'égard  des  ministres'  autres  que  le  ministre  de  la  justice, 
des  grands  officiers  de  la  couronne»  conseillers  d*£tat  chargés  d*une 
partie  dans  radministration  publique,  généraux  en  chef  actuellement 
en  service,  ambassadeurs  ou  autres  agens  de  l'Empereur  accrédités 
près  les  cours  étrangères,  il  sera  procédé  conune  il  suit. 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou  devant  le  juge 
d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient 
accidentellement,  ils  devront  la  fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  affaire  poursuivie  hors  du 
lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils 
se  trouveraient  accidentellement,  et  si  cette  déposition  n'est  pas  requise 
devant  le  jury,  le  président  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire 
adressera  à  celui  du  lieu  où  résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de 
leurs  fonctions,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions,  sur  lesquels 
leur  témoignage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un  gouverne- 
ment étranger,  cet  état  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice ,  qui  en 
fera  le  renvoi,  sur  les  lieux,  et  désignera  la  personne  qui  reeevra  la 
déposition.  ^ 

515.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  sera  adressé  l'état 

<  n  a  été  dérogé  à  cet  article  et  aux  suiTaiu  demande  du  mlnlstire  public  ou  d'une  partie ,  el 

yiir  le  *ur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de 

*     _.  -«-«      .  ..^      «     ^     .-  ,.  la  justice,  nous  aurions,  par  un  décret  spécial, 

DioiST  4  mai  18» ,  reêattf  au  Cas  de  cUation  ga^rné  leur  audition. 

en  témoignage  det  MMsires,  ei  autres  prinet-  ^  ^e  décret  portant  cette  autorisation  réglera 

pam  Ptmoiiommires  de  l  Étai.  en  même  tems  la  manière  dont  nos  ministres  se- 

Art.  f '^  Nos  ministres  ne  poarronlètre  enten*  ront  entendus ,  et  le  cérémonial  à  observer  i  leur 

dus  comme  témoins,  4|iie  dans  le  cas  où,  sur  la  égard. 

C.  INST.  Cb        .  , 
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mentionné  en  Tarticle  précédent»  fera  assigner  le  fonctionnaire  devant 
lui ,  et  recevra  sa  déposition  par  écrit,  (x.  Or.  514  et  la  note.) 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée  dose  et  cachetée  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  juge  requérant,  conunoniquée  et  lue,  eonune  il  est  dit 
en  Tarticle  512 ,  et  sous  les  mêmes  peines,  (z.  €^.  5i4  H  ta  twte.) 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  Farticle  514, 
sont  cités  à  comparaître  comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors 
du  lieu  où  ils  résident  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  celui 
où  ils  se  trouveraient  accidentellement,  ils  pourront  en  être  dispensés 
par  un  décret  de  ITmperear. 

Bans  ce  cas  ils  déposeront  par  écrit,  et  l'on  observera  les  disposi- 
lions  prescrites  par  les  articles  514,  515  et  516. 


CHAPITRE  VI.      • 

DE  LA  EKGOinfÀlSSANCE  DB  L'IDENUTA  DK8  OfOITHNIS  CONDÀMHtS,  ftTADtf 

ET  aiFRIB. 

518.  La  reconnaissance  de  Fidentilé  d*un  individu  condamné»  évadé 
et  repris ,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation. 

n  en  sera  de  même  de  l'identité  d'un  individu  condamné  à  la  dépor- 
tation  ou  au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris; 
et  la  cour,  en  prononçant  ridenUté,  hà  appliquera  de  plus  la  peine 
attachée  par  la  lot  à  son  infraction.  (P.  17,  ss;  contutnacef  i.  c^.  sis  s.) 

519.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus  sans  assistance  de  jurés , 
après  que  la  cour  aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête 
du  procureur  général  qu*à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  en 
a  fait  citer. 

L'audience  sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent,  à  peine 
de  nullité,  (x.  Cr.  si7  •.) 

520.  Le  procureur  général  et  Tindividu  repris  pourront  se  pour- 
voir en  cassation ,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le 
présent  Code»  contre  Farrêt  rendu  sur  la  poursuite  en  reconnaissance 
d'identité,  (x.  Or.  373  ».,  408 1.,  aïs  ».) 

3,  Dans  les  aff^treft  oft  nos  préfets  auront  agi  1  Loraque  nos  préfets,  cités  comme  témoins, 
6»  Ttrln  ëe  l'art.  10  de  notre  Gode  d'instmetion  ne  s'excuseront  pas,  ainsi  qu  il  est  dit  à  rartide 
criminelle,  s!  le  l>len  de  la  iustice  exige  qu'il  leur  précédent,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la 
soit  demandé  de  nouveaux  renseignemens,  les  première  porte  du  palais  de  iustice.  Introduits 
officiers  chargés  de  rinstniction  leur  demande-  dans  lepax-quet  et  piacés  sur  un  siège  paviioiUer. 
ront  ces  renseignemens  par  écrit,  et  nos  préfets  — Hs  seront  reconduits  delà  même  manière  <^lls 
seront  tenus  de  les.  donner  dans  la  même  forme,  auront  été  reçus. 

4.  Dana  iet  affaires  autres  que  celles  spèôAMi  6.  Les  dispositions  des  deux  articles  préoédens 
an  précédent  article,  si  nos  préfets  ont  été  cités  sont  déclarées  communes  aux  grands  officiers  de 
comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  l'empire,  aux  présidens  de  notre  conseil  d*état, 
excuser,  la  nécessité  de  notre  service,  il  ne  sera  aux  ministres  d'état  et  conseillers  d*état  Ion* 
pas  donné  de  suite  à  la  citation.  ~  Dans  ce  cas ,  qu'ils  sont  chargés  d'une  administration  pohli- 
lea  officiers  diargéa  de  l'instruction ,  après  qu'ils  que ,  à  nos  généraux  actuellement  en  aervlee,  à 
m  seront  entendus  avec  eux  sur  le  iour  et  l'benre,  nos  ambassadeurs  et  autre*  agens  diploBaaU<|ues 
viendront  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  près  les  cours  étrangères. 

dépositions,  et  il  sera  procédé,  à  cet  égard,  ainsi       —  DéposUUms  des  mUUaIres  :  V.  JL  IS  prairial 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  516  de  notre  dit  Code.       an  f i ,  luoe  sur  Vari,  317. 
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CHAPITRE  VIL 


■AHlkBK  DK  PKOCftDBK  BN  CAS  DB  DB»TBUCTION  OU  D^BRLtVBMBKIT  DBS  PIIEGBS 
OU  OU  JUGBMEKTT  D'UNE  àFFAIEE. 

521.  Lorsque  y  parreffet  d'un  incendie  »  d'une  inondation  ou  de 
toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  rendus  en  ma* 
tière  criminelle  ou  correctionnelle  et  non  encore  exécutés,  ou  des 
procédures  encore  indécises  auront  été  détruites,  enlevées,  ou  se  trou**- 
yeront  égarées ,  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  l'arrêt  elle 
sera  considérée  comme  minute ,  et  en  conséquence  remise  dans  le  dé- 
pôt destiné  à  la  conservation  des  arrêts. 

A  cet  eflét^  tout  officier  public  ou  tout  individu  dépositaire  d'une 
expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt  est  tenu ,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  corps ,  de  la  remettre  au  grefle  de  la  cour  qui 
l'a  rendu,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président  de  cette  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  dédiarge  envers  ceux  qui  auront  intérêt  à 
la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  authentique  de  la  minute 
détruite,  enlevée  ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la  remettant  dans  le 
dépôt  public,  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais,  (c.  issa  i., 

Î060  6*.  —  Pr.  839  i.  —  T.  Or.  71.) 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus ,  eii  matière  criminelle,  d'expédition 
ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  dédaralion  du  Jury  existe  en- 
core en  minute  ou  en  copie  authentique ,  on  procédera  d'après  cette 
déclaration  à  un  nouveau  jugement,  (c.  «35U  «.) 

524*  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être  représen- 
tée, ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés,  et  qu'il  n'en  exis- 
tera aucun  acte  par  écrit,  l'instruction  sera  recommencée,  à  partir*du 
point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer  tant  en  minute  qu'en  expé<- 
dition  ou  copie  authentique. 


TITRE  CINQUIÈME. 


A  Vn  AVTBJÊL 
Loi  décfttèe  le  U  décembre  1808.  Promulguée  le  ii  du  mime  molf.) 


CHAPITRE   PREMIER. 

mSS  tiALEBZNS  DX  JUGES. 


625.  Toutes  demandes  en  règlement  de  juges  seront  instruites  et 
jugées  sonunairement  et  sur  simples  mémoires,  (x.  Cr.  52Ô  •.— »r.  363 1.) 
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526.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  pâ 
en  matière  crimiDelle,  correclionoeHe  ou  de  pc 
Iribiinaux,  ou  juges  dlnstruclion,  ne  ressorlis 
autre<i^  seront  saisis  de  la  eonoaissanee  du  mèmi 
nexe»^  ou  de  la  même  conlraveuUon.  (i.  Cr.  ^m^ 

527.  Il  y  aura  lieu  égalemeût  à  être  réglé  d 
eassalton^  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  mari 
police  militaire^  ou  tout  autre  tribunal  d*exce 
cour  impér.,  ou  d'assises,  ua  tribunal  jugean 
un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d'inslrtictiai] 
saisis  de  la  connaissance  du  raéuie  délit  ou  de 
la  aicme  contravention.  i;Br.  3ti5  «•) 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces 
section  criminelle,  ordonnera  que  le  tout  soit  i 
lies,  ou  statuera  défuntivement,  sauf  l*opposîti 
549  «.;  oppfuiimn ,  555  ••  —Fr.  rsi  i.  — T,  ch-,  :i.) 

529.  Dans  le  cas  ou  la  communication  serait 
voi  en  conOit  du  prévenu»  de  Taccusé  ou  de  I 
enjoindra  à  lun  et  à  Taulre  des  ofliciers  charg 
prés  les  autorités  judiciaires  conçu rrenimenl  s 
les  pièces  du  procès  et  leur  avis  motivé  sur  le  c 

530.  Lorsque  la  communication  sera  ordoc 
Tun  de  ces  ofliciers,  rarrét  ordonnera  à  Taul 
pièces  et  sou  avis  motivé. 

531.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  menik 
d'où  naîtra  le  conflit,  et  fixera,  selon  la  disUin 
dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés  seront 

La  notilication  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  auT 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et,  en 
la  mise  en  accusation,  ou ,  si  elle  a  déjà  été  pro] 
du  jury  dans  les  cours  d'assises,  mais  non  au: 
dures  conservatoires  ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l*accusé  et  la  partie  civile  po 
moyens  sur  le  conQit,  dans  la  forme  réglée  par  le 
du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassation. 

536,  —  Fr.  564  i-  —  T.  Cr.  71 .}  ^ 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  M 
aura  statué  sur  la  demande  en  règlement  de  ju 
la  diligence  du  procureur  général  près  la  cou 
Tîntermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  notiG( 
ministère  public  prés  la  cour,  le  tribunal  ou  le 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à  T^ 
vile,  s*il  y  en  a  une.  (i.  Cr.  538.  —  Fr.  364.)    Il 

533.  Le  prévenu  ou  faccusé  et  la  partie  c 
opposition  à  farrêt  dans  le  délai  de  trois  joui 
prescrites  par  le  chapitre  H  du  titre  111  du  présen 
en  cassation,  (i.  Cr.  4te,  535,  537.) 
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534.  L'opposition  dont  ii  est  parlé  au  précédent  article^  entraînera 
de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  Tar* 
ticle  551. 

535*  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation ,  l'accusé  qui  né 
sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice ,  et  la  partie  civile ,  ne  seront 
point  admis  au  bénéfice  de  Topposition,  s'ils  n'ont  antérieurement»  ou 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  ^3»  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siégea 
l'une  des  autorités  judiciaires  en  conflit.  \ 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront  non  plus  exciper  de  ce  qu'il 
ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication,  dont  le  poursuivai^l; 
sera  dispensé  à  leur  égard.  (z«  €r.  es.) 

596.  La  cour  de  -cassation ,  en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur  tous 
les  actes  qui  pourraient  avoir  été  foits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le 
magistrat  qu'elle  dessaisira,  (z.  Or.  ssi,  54i.) 

SS7.  Les  anrôts  rendus  sur  des  confltts  ne  pourront  pas  être  atta-<- 
qués  par  la  voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'» 
aiTét  de  Suit  communiqué  f  dûment  exécuté,  (z.  o».  529,  $30,  53i;  mcmi  , 

552,535.) 

538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soU  cammumqui^  ou  sur  une  op^ 
position,  sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que 
l'arrêt  qui  l'aura  précédé,  (z.  c^.  S5S.  *-t.  o».  7i.) 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'officier  chargé  du  miiUMêre 
public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  Pincompétence  d'un  triboH 
nal  de  première  instance  ou  d'un  juge  d*instraction ,  ou  proposé  aar 
déclinatoire,  soit  que  l'exception  ait  été  admise  ou  rejetée,  nul  ne 
pourra  recourir  à  la  cour  de  cassation  pour  être  réglé  de  juges;  sauf 
à  se  pourvoir  devant  la  cour  impériale  contre  la  décision  portée  parle 
tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  d'instruction,  et  à  se  pourvoir 
en  cassation ,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale». 

640.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux  de  pce- 
roiére  instance ,  établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  impériale» 
seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes^ 
les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme 
prescrite  au  présent  chapitre,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour 
de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  la  connais- 
sance de  la  même  contravention  ou  de  contraventions  connexes,  les 
parties  seront  réglées  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissent 
l'un  et  l'autre;  et  s'ils  ressortissent  à  différens  tribunaux,  elles  seront 
réglées  par  la  cour  impériale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  [cour 

de  cassation,  (z.  O».  536,  528  •.  —  Vr.  363.) 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  succombera  dans 
la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il  aura  introduite,  pourra  être 
condamné  à  une  amende  qui  toutefois  n'excédera  point  Id  somme  de 
trois  cents  francs,  dont  moitié  sera  pour  la  partie.  (Vr.  567.) 
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CHAPITRE  n. 
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54S.  En  matière  criminelle»  correctionnelle  et  de  police,  la  cour 
de  cassation  peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette 
cour,  renvoyer  la  connaissance  d*une  affaire,  d'une  cour  împër.  ou 
d'assises  à  une  autre,  d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un 
autre  tribunal  de  même  qualité ,  d^nn  Juge  d'instruction  à  un  autre  Juge 
d^instruction ,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  in- 
téressées, mais  seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime»  (Vr.  36a  i. 
et  la  note  9  stsi.) 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement  devant 
une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction»  ne  sera  reçue  à  de- 
mander le  renvoi  qu'à  raison  des  circonstances  survenues  depuis, 
lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître  une  suspicion  légitime. 

Ol,  Or.  1U&2,  —  :Pr.  369  ,  382.) 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront  se  pour* 
voir  immédiatement  devant  la  cour  de  cassation ,  pour  demander  le 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique,  ils  seront  tenus 
d'adresser  leurs  réclamations,  leurs  motifs  et  les  pièces  à  l'appui,  au 
ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra,  s'il  y  a  lieu»  à  la  cour  de 
cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle,  statuera  définitivement,  sauf  l'opposition,  ou  or- 
donnera que  le  tout  soit  communiqué,  (x.  Or.  528 1.,  sss.  —  vv.  373  •.) 

646.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu,  l'accusé,  ou 
la  partie  civile,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera  à  propos  ni  d'ac- 
cueillir ni  de  rejeter  cette  demande  sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordon- 
nera la  communication  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  la  connaissance  du 
délit,  et  enjoindra  à  cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera  de  plus ,  s'il  y  a 
lieu ,  que  la  communication  sera  faite  à  l'autre  partie.  (  i.  or.  529.  — 

T.  Or.  71.) 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  l'officier 
chargé  du  ministère  public,  et  que  la  cour  de  cassation  n'y  statuera 
point  définitivement,  elle  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communi- 
cation sera  faite  aux  parties ,  ou  prononcera  telle  autre  disposition 
préparatoire  qu'elle  jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  aura 
définitivement  statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera,  à  la  diligence 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et  par  l'intermédiaire 
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du  ministre  de  la  justice  ^  notifié,  soit  à  l'ofCcier  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à 
la  partie  civile,  au  prévenu  ou  à  l'accusé  en  personne  ou  au  domicile 

élu.  (X.  Cr,  533.  —  T.  Or.  71.) 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue ,  si  elle  n*est  pas  formée  d'a- 
près les  règles  et  dans  le  délai  fixé  au  chapitre  i*'  du  présent  titre. 

et.  Cr.  533.) 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  au  jugement 
du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

651.  Les  articles  5â5,  S30,  551,  054,  835,  536,  537,  538  et  541, 
seront  communs  aux  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi  n'exclura  pas 
une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depui3. 

<X.  Cr.  543.) 
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SECTION  PREMIÈRE. 

ONOitBlCC»  DB  hh  OMJR  »it;iàMA 

568.  Les  crimes  commis  par  des  va- 
gabonds, gens  sans  avea,  et  par  des 
condamnés  à  des  peines  affllctlves  ou 
infamantes,  serobt  Jugés,  sans  Jures, 
par  les  Juges  ci-après  désignés ,  et  dans 
les  formes  ci-après  prescrites. 

564.  Le  crime  de  rébellion  armée  à 
la  force  armée,  celui  de  contrebande 
armée,  le  crime  de  fausse  monnaie ,  et 
les  assassinats  s'ils  ont  été  préparés  par 
des  attroupemens  armés,  seront  Jugés 
par  les  mêmes  Juges  et  dans  les  mêmes 
formes. 

566.  Si,  parmi  les  prévenus  decri- 

1  Ce  Ulre  est  dcreint  sans  obiet  par  loite  de 
raboUODu  des  eoon  sptelalea,  vil  conf^nnémeDt 
A  rart.  54  de  la  Charte  consUtuttODoelle^  ne  peu- 
f  eut  pas  être  rétablies. 


mes  spécifiés  en  Tart.  $53,  et  qui  .sont, 
par  la  simple  qualité  des  personnes,  at- 
tribués à  la  cour  spéciale ,  il  s'en  trouve 
qui  ne  soient  point  par  ladite  qualité  Jus- 
ticiables de  cette  cour,  le  procès  et  les 
parUes  seront  renvoyés  devant  les  cours 
d'assises. 

S  P^  Comptmiion  4$  U»  Cwr  spéciale, 

656.  La  cour  spéciale  ne  pourra  Juger 
qu'au  nombre  de  huit  Juges;  elle  sera 
composée,  1"^.  du  président  de  la  cour 
d'assises,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux  ;  en 
son  absence  on  en  cas  d'empêchement, 
d'un  des  membres  de  la  cour  impér.  qui 
aurait  été  délégué  à  la  cour  d'assises,  et 
à  leur  défaut,  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  cour  spéciale  Uendra  ses  séances  ; 
ft^.  des  quatre  Jugesfonnant,  aux  termes 
des  art.  253  et  S54,  aveo  le  président,  la 
cour  d'assises;  3P,  de  Crois  militaires 

Les  eoun  prévAtalea  ont  connu  pendant  leur 
esiatence  des  crimes  qui  étaient  attribués  anx 
cours  spéciales  par  te  Code  d'instruction  crtnd- 
nelle.  (£.  BO  déeeitobre  1S15 ,  orf.  8.) 
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ayant  au  moins  le  grade  de  capKaine.^ 
Cne  loi  parUcuUère  réglera  l'orgaDtsa- 
llon  de  la  cour  sipéelale  da  département 
de  la  Scîne. 

S67-  Dans  te  département  où  sfège  la 
cour  impériale,  le  procureur  général, 
ou  run  de  ses  substituts,  remplira  au- 
prèiide  la  cour  spéciale  les  (onciions  du 
ministère  public— Le  greffler  de  la  cour, 
ou  un  de  ses  commis  a*"  serment  es,  y 
exercera  ses  foncyons. 

5M  Dans  les  autres  départements, 
les  fondions  du  ministère  pulïlic  seront 
exercées  par  le  procureur  impérial  au 
criminel;  — Et  les  fonctions  de  gremer 
seront  remplies  par  le  grenier  du  frtbu 
nat  de  première  Instance  ou  par  un  de 
f;es  commis  Hsser mentes. 

65S.  Lestmîs  militaires  seront  âgés 
d'au  moins  trente  ans,  et  nommés  cha- 
que année  par  Sa  Majesté,  lis  auront 
trois  suppléants  du  même  grade,  nom- 
més ég^lem«nt  par  Sa  Majesté. 

%  II.  Èpoquêi  et  lieux  tUi  sestions  de  la 
Cour  spétiale. 

560.  La  cour  spéciale  sera  convoquée 

toutes  les  fois  que  llnislruction  d'une  af- 
faire de  sacorupètencc  sera  complétée. 

Mi.  Le  jour  et  le  lieu  où  la  ses^on 
devra  s'ouvrir  seront  fli^ès  par  fa  cour 
fmpériale.— La  session  ne  sera  terminée 
qu'après  que  toutes  les  aHalres  de  sa 
compétence  qui  étaient  en  état  tors  de 
son  ouverture,  y  auront  été  portées. 

662.  Les  disposi lions  contenues  aux 
articios  i54,  â&5,  î^6,  557,  258,  26t,  2fti 
et  165»  relatifs  aux  cours  d'assises,  reçoi- 
vent leur  application  pour  les  cours  spé- 
ciale». 

%  111.  Fonctiùnê  du  préstdmt 

563.  Le  président  est  chargé  d'enten- 
dre Taccusé  lors  de  son  arrivée  dang  la 
maison  de  jusiice. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  Van 
des  juges. 

II  dirige  rinstmclion  et  les  débats- 

II  détermine  Tordre  entre  ceux  qui 
demandent  à  parler. 

Il  a  la  police  de  Faudience. 

Ô64.  Les  disposilloûs  contenues  aux 
articles  268,  269  et  î7D ,  relatifs  aux  au- 
tres attributions  du  président  de  ta  cour 
d'assises ,  sont  communes  au  président 
de  la  cour  spéciale 
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S78.  Dans  les  trois  Joars  de  la  récep- 
flon  de  Tarrèt  de  la  cour  de  cassation»  le 
ministère  pablicprès  la  coor  impér.  fera 
ses  diligences  pour  la  convocation  la 
pins  prompte  de  la  conr  spéciale. 

574.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  310,  311,  313,  314,  315,  316,  317, 
318,  319, 320,  331, 322,  323,  324,  325,  326 
et  327,  relatifs  à  Texamen  et  aux  débats 
devant  la  cour  d^assises,  seront  obser- 
vées dans  Texamen  et  les  débats  devant 
la  coar  spéciale. 

Chaque  témoin,  après  sa  déposition, 
restera  dans  Tauditoire,  si  le  président 
n*en  a  ordonné  autrement ,  Jusqu'à  ce 
que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  cham- 
bre du  conseil  pour  y  délibérer  le  Juge- 
ment. 

675.  Pendant  Texamen,  le  ministère 
public  et  les  Juges  pourront  prendre  note 
de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit 
dans  les  dépositions  des  témoins,  soit 
dans  la  défense  de  Taccusé,  pourvu  que 
la  discussion  n'en  soit  pas  Interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux 
arUcles  329,  330,  331,  332,  333,  334  et 
355,  seront  observées  dans  Texamen  de- 
vant la  cour  spéciale. 

Le  ministère  public  donnera  des  con- 
clusions motivées ,  et  requerra ,  s'il  y  a 
lien ,  rapplicatlon  de  la  peine. 

577*  Le  président  fera  retirer  racoosé 
de  l'auditoire. 

578.  L'examen  et  les  débats,  une  fois 
entamés ,  devront  être  continués  sans 
interruption.  Le  président  ne  pourra  les 
suspendre  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  Juges ,  des 
témoins  et  des  accusés. 

679.  Les  dispositions  contenues  aux 
rlicles  354, 355  et  356,  seront  exécutées. 

SECTION  IV, 

DU  JCGIHENT. 

660.  La  cour  se  retirera  en  la  cham- 
t)re  du  conseil ,  pour  y  délibérer. 

661*  Le  président  posera  les  questions 
et  recueillera  les  voix. 

Les  trois  Juges  militaires  opineront  les 
premiers ,  en  commençant  par  le  pins 
jeune. 


.  Le  Jugement  de  la  coor  se  for- 
mera à  la  minorité. 

668.  Bn  cas  â*égallté  de  voix ,  Tavls 
favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

664.  L'arrêt  qui  acquittera  Taccusé 
statuera  sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non- 
recevoir  ou  leurs  défenses ,  et  que  le 
procureur  général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le 
Juge  convenable,  commettre  l'un  des 
Juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  son 
rapport  à  l'audience ,  où  les  parties 
pourront  encore  présenter  leurs  obser- 
vations, et  où  le  ministère  public  sera 
de  nouveau  entendu. 


Les  demandes  en  dommages-in- 
térêts, formées  soit  par  Taccusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile, 
soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné ,  seront  portées  à  la  cour 
spéciale. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former 
sa  demande  en  dommages-intérêts  avant 
le  Jugement;  plus  tard  elle  sera  non^ 
recevable. 

n  en  est  de  même  de  l'accusé ,  s'il  a 
connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu 
son  dénonciateur  que  depuis  le  Juge- 
ment, mais  avant  la  fin  de  la  session ,  11 
sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de 
porter  sa  denuaide  à  la  cour,  spéciale. 
S'il  ne  Ta  connu  qu'après  la  clôture  de 
la  session,  sa  demande  sera  portée  an 
tribunal  civil. 

À  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas 
été  partie  au  procès,  ils  s'adresseront 
au  tribunal  civil. 


Les  art.  360  et  361  recevront 
leur  exécution. 

687.  Si  la  cour  déclare  l'accusé  con- 
vaincu du  crime  porté  en  l'accusation , 
son  arrêt  prononcera  la  peine  établie 
par  la  loi,  et  statuera  en  même  tenu 
sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par 
la  partie  civile. 

668.  La  cour  pottrra,dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  déclarer  l'accusé  excu- 
sable. 


Si,  par  le  résoltet  des  débato,  le 
fait  dont  l'accusé  est  convaincu  était 
dépouillé  des  circonstances  qui  le  ren- 
daient Justiciable  de  la  cour  spéctale. 
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CODE  D»1^8TRUCT,  CEmiîVtlXcTi 


OU  ii*ètiit  ptë  dâ  Datufti  A  eotrittiêr 
pt'tne  aOlicUve  ou  ftifïimanle  :  au  pfe- 
BUer  cat»,  la  cour  renverra ,  par  un  arrêt 
molivèi  raccusé  et  le  procès  devant 
la  caur  d'assises ,  qui  prononcera,  quel 
que  soit  ensuite  le  résultat  des  débats - 
au  second  cas^  la  cour  pourra  appli- 
quer, s1l  y  a  Ueu«  les  peines  correc- 
tioonelles  ou  do  police  eucourucs  par 
l'accusé* 

6M.  rarl.  567  sera  exécuté. 

Ul.  L^arrél  j^ra  prononcé  à  baule 
voix  par  le  prè&ldeul,  en  préâence  du 
public  et  de  t'accuâè. 

682.  L'arrêt  contiendra,  sous  les  pef- 
nea  prononcées  par  Tari.  369 ,  le  texte 
de  la  loi  sur  lequel  11  est  londé  :  ce  texte 
sera  lu  à  Taccusè. 

&9S.  La  minute  de  Tarrèt  sera  signée 
par  lesjuge^  qui  Taurout  reodu ,  à  peine 
de  cent  francs  d*amende  contre  le  gref- 
fier, et  de  prise  à  partie  tant  contre  le 
p'enier  que  «onlre  les  juge^ià  Elle  sera 
signée  dans  les  vingt-qualre  heures  de 
la  prouoociaiion  de  Tarrét, 

U4.  Après  avoir  prononcé  l'arrél ,  le 
président  pourra,  selon  les  circonstan- 
ces,  exhorter  l'accusé  à  la  rermelé,  à  la 
rèsignalloD,  ou  à  rérornier  sa  conduite. 


6%  La 

de  rarrël, 
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Celte  re 
Insérée  dii 
cèâ-verba! 
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667.  Vm 
ptr  ToteJi 


vingl-quat] 
tribunal  n*< 
est  «ocoffdé 
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TITRE   SEPTIÈM] 

(Loi  décrétée  le  it  décembre  I90S.  Promulguée  U 


CHAPITRE  PREMIER 

DU  DftrdX  GÉNÉRAL  PE  LA   NOTICK  DSI 

600.  Les  grefBers  des  tribunaux  correctio 
•lies  fieront  tenus  de  consignerf  par  ordre  aLpl 
tre  par  lieu  lier,  les  boïus,  préDoms,  professioi] 
tous  les  iDdividos  coudamnés  à  un  emprisona 
à  une  pins  farte  peine ,  ce  registre  contiendra 
chaque  affaire»  et  de  b  condamnation,  à  pei 
d*amende  pour  chaque  omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  en^ 
cent  francs  d'amende,  copie  de  ces  registres  \ 
et  à  celui  de  la  police  générale. 
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DBS  PRIgOnrS,  MAISONS  D'ARKÈT  ET  DE  WSTICÈ.  9Î 

!•  Ces  deux  ministres  feront  tetiîr,  dans  la  même  forme ,  un  re- 
gistre général  composé  de  ces  diverses  copies. 

CHAPITRE  IL 

*      VEB  PBUOm,  HAISONS  D'ABRÈT  BT  DB  JUSTICE. 

OOS.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  il  y  aura' 
dans  chaque  arrondissement,  près  du  tribunal  de  première  instance/ 
une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus;  et,  près  de  chaque 
cour  d'assises,  une  maison  de  justice  pour  y  retenir  ceux  contre  les- 
quels il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  (  x.  Or.  iOQ  / 

104,  107,  110  ■.,  243 ,  604  i.  —  F.  IM.)  * 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement  iHstittet^ 
des  prisons  établies  pour  peines,  (x.  Cr.  233,  243,  603,  605 1.) 

"MS.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différenle0  maituis  soImI 
non-seulement  sûres,  mais  propres ,  et  telles  que  la  santé  des  priMiD«- 
niers  ne  puisse  être  aucunement  altérée.  * 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nonmiés  par  les  préfets.  ' 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  des  maisons  de  justice  et 
des  prisons  9  seront  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pages,  par  le  juge  d^in- 
struction ,  pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  la  cour  d'as-^ 
sises ,  ou ,  en  son  absence ,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  pour  les  maisons  de  justice  ;  et  par  le  préfet ,  pour  les  pri- 
sons pour  peines,  (x.  Cr.  608  s.,  6i8.) 

606.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de 
remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  conduira,  de  faire  inscrire  sur 
le  registre  l'acte  dont  il  sera  porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit  de- 
vant lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

1  Sous  le  rapport  administratif,  les  prisons  butions  nèeessaircs pourla  séparatloadefAgM, 

sont  divisées  en  maisons  centrales  et  prisons  dé-  des  sexes ,  et  des  diffiferens  genres  de  délits  et  dt 

pariemeniales,  indépendamment  des  prisons  can-  crimes  ;  les  condamnés  ne  doivent  pn  être  caa* 

umaks  ou  munidpcUes  qui  peuvent  être  autori-  fondus  avec  les  accusés  ou  prértnua;  les  prèr»* 


sées  pour  Tincarcération  des  condamnés  pour  nus  de  délits  doivent  être  •èparés  des  t 

cause  de  simple  police  ou  de  garde  nationale,  ou  crimes.  (V.  £.  M-2i  lalllet  1701  «M.  S,  or/,  ft; 

pour  servir  de  dépôt  de  sûreté.  Les  malsons  ^en-  l.  Î5  sepL  6  oct  1701,  m.  r ',arf.  U  ;  Ontf.9ttril 

traies  sont  exclusivement  des  prisons  établies  1817, 6  juin  1830.) 

pour  peines  ;  ordinairement  elles  servent  è  la  fois       *  £.  16-39  septembre  1791,  itt.  18,  ori.  a.  •«-  V. . 

4e  maisons  dé  foru  (P.  16 ,  21 ,  72)  et  de  mcàsons  la  noie  sut  l'ari.  613. 

de  corrtcUon  (P.  40 ,  67.)  —  Sous  le  nom  de  prl-  s  Les  directeurs,  Inspecteurs,  greffiers  et  agens 
sons  départementales,  on  comprend  également  comptables  des  maisons  celitrakt,  les  eommisiiix 
les  maisons  de  correction  simple,  les  maisons  de  écritures,  sont  nommét  par  le  mliiMn  de  11»- 
iusltoe  et  les  maisons  d*arrèt.  Du  reste,  la  dlvi-  térieur.  Les  gardiens-chefs  sont  aussi  nommés 
sion  administrative  des  prisons  et  leur  nombre  par  le  ministre.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets 
ne  pouvant  répondre  à  toutes  les  catégories  de  pour  la  nomination  des  gardlnu  onKnalrc»  «t. 
prisonniers  pour  lesquelles  elles  sont  taites,  on  portiers,  sont  soumis  à  Tapprobation  du  niais- 
satisfait  autant  que  possible  au  vœu  de  la  loi  et  tre.  {An.  M.  de  vm,  30  avril  1831,  oH.  1'%  U  ; 
à  rexécution  des  réglemens ,  en  faisant  dans  les  10  décembre  1835.— V.  àrr»  13  ttessMor  m  ms) 
différentes  maisons  des  quartiers  séparés.  En  tout  S  bruxnalft  «i  n.) 
CM,  on^dolt  fidre  dans  cteque  prison  lei  dtotri* 
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CODE  D'mSTAUCT.  ClltMIM-XLCr 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée 

(I*  Ot.  100,  104,  107»  110  •.,  Î45,  6U3  t.,  6n  Cl  la 

609*  Nul  gardien  ne  pourra»  à  peine  d'être 
coupable  de  délRtilion  arbitraire^  recevoirni 
qu'en  verlu  soîl  d'un  mandai  de  dépôt,  soit 
cerné  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  i 
devant  une  cour  d'assises»  d'un  décret  d'ace 
jugement  de  coodanmation  à  peine  afOictive  c 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  su 
et  la  HOie^  6i8-  — p,  ii9,  i^o.) 

610.  Le  registre  ci- dessus  mentionné  ce 
marge  de  l'acte  de  remise  »  la  date  de  la  sorti( 
rordonnance  »  I  arrêt  ou  le  jugement  en  vert 

611.  Le  juge  dlnstruction  est  tenu  de  visiti 
mois,  les  personnes  retenues  dans  la  maison 
ment. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque 
sises,  le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  vî 
nues  dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter»  au  moins  uni 
maisons  de  justice  et  prisons  et  tous  les  prié 

(I.  O^.  613.)  ^M 

612*  indépendamment  ûes  visites  ordonne« 
le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  aura  soil 
une  maison  de  justice ,  soit  une  prison ,  et ,  da 
aura  plusieurs  maires,  le  préfet  de  police  ou 
de  police  »  est  tenu  de  faire  ,  au  moins  une  ft 
ces  maisons.  *  ^M 


1  Quand  des  prisonniers  sont  condnltid'iinHcni 
à  un  autre  par  la  gensiarm^rie,  d;ins  chaqui?  lîeu 
et  glle  ùu  de  résidence  de  brigade ,  !«  prison- 
niers viiil  iu5i)ii*ay  déjKirt  déposes  dan»  la  mai- 
son d'arrêt  ou  de  iustice,  s'il  y  *;nn,  sinon  dun» 
tout  autre  dépûl  de  sôreté.  En  remettant  les  prl- 
tonnlers  au  gardien,  le  C!0iit[nan4iiit  de  t'escorte 
doit  (aire  transcrire,  en  sa  présence,  sur  te  re- 
gistre d'ecroy ,  les  ordres  et  l'extrait  de  ruge- 
ment  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  l'acte  «le  re- 
mise  de*  prisonniefs ,  en  indiquant  le  lieu  où  iU 
doivent  être  iillerieureraent  conduits;  le  tout 
doit  être  signé  tant  par  les  i^enflarmes  que  par 
le  geôlier,  et  celui-ci  en  délivre  une  copie  au 
commandant  de  l'escorte  pmir  sa  décliarge.  (Oi'd. 
ao  octobre  1820,  art.  iK)â.  —  V.  £.  â8  germinal 
An  VI .  arL  S5  ;  Ord.  S  avril  1817,  arL  9.) 
^  «  Il  y  a  dans  cliaqne  département  iinecommb* 
flori  spéciale  des  prl«.ons.  Le  premier  président 
el  le  procurcyr  général  dans  les  villes  ait  siègf! 
une  eaiir  impériale ,  le  président  du  triliunal  de 
première  tnstsmceetl*  proncureur  Impérial  dans 
le»  antres  viltfs,  soal  4**  «Iroit  memUics  de  ces 
eouimissions,  qui  sont  prtsid^cs  par  Ji^  piélet  ou 
le  tons- pré  Ici  ;  elies  sont  en  outre  cemposécs  de 
trois  à  sept  memtireSp  namines  jiar  le  ministre 
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613.  Le  maire ,  le  préfet  de  police  ou  le  conunissaire  général  die 
police ,  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante 
et  saine  :  la  police  de  ces  maisons  lui  appartiendra.  ^ 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront  néanmoins 
donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans 
les  maisons  d'arrêt  et  de  justice ,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit 
pour  l'instruction ,  soit  pour  le  jugement. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces ,  injures  ou  violences , 
soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autres 
prisonniers,  il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra ,  resserré 
plus  étroitement ,  enfermé  seul ,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureor 
ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pour- 
rait avoir  donné  lieu.  (v.  209  ».)  * 

CHAPITRE  m. 

DES  MOYENS  D'ASSURER  LÀ  LIBERTÉ  INDimOBlLB  COHTIB  LES  DAnilTIONS  ni.teAI.RS 
OD  D^ÀUTMES  ACTES  AASITRAIIBS. 

615.  En  exécution  des  articles  77,  78, 79,  80, 81  et  82  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  vni ,  '  quiconque  aura  connaissance 
qu'un  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir 
de  maison  d'arrêt ,  de  justice  ou  de  prison ,  est  tenu  d'en  donner  avis 


sèanees  avec  voix  eonsuIUtlve.  Un  des  Inspec- 
teurs généraux,  désigné  par  le  ministre,  rem- 
Irilt  les  fonctions  de  secrétaire.  Le  conseil  des  in- 
specteurs généraux  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le  mi- 
nistre.  Les  Inspecteurs  généraux  des  prisons  sont 
nommés  par  le  ministre  de  Tintérienr.  (prd.  S 
avril  1817;  irr.  M.  de  rini.  10  novembre  1837, 
15  avril,  25  mai  1^38,25  janvier,  7, 26  mars  1839.) 
1  Sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous-pré- 
feU.  (1. 22  décembre  1780, 8  fanvier  1700,  seci, 
3,  ofl.  2  ;  Arr.  M,  de  l'm,  20  octobre  1810,  ari.  15.) 

>  Ces  mesures  sont  prises,  suivant  les  circon- 
stances indiquées  par  les  art.  612  et  613,  par  le 
maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  gé- 
néral de  police,  {cire.  M,  de  l'Mt.  3  septembre 
1810, 10  mai,  2i  juin  1830.)— Les  infractions  aux 
réglemens  dans  les  maisons  centrales  sont  punies, 
suivant  leur  gravité ,  de  rinterdiction  de  la  pro- 
menade dans  le  préau,  de  la  privation  de  toute  dé- 
pense à  la  cantine ,  de  la  défense  au  condamné  de 
correspondre  avec  ses  parens  ou  amis,  de  la  réclu- 
sion solitaire  avec  ou  sans  travail,  de  la  mise  au 
pain  et  à  Teau  pour  toute  nourriture.  Le  directear 
des  maisons  centrales  prononce  les  punitions  de 
discipline,  et  peut  seul  les  faire  cesser  sur  le  rap- 
port de  rinspecteur.  {Jrr.  8  pluviôse  an  ix  ;  ârr. 
M.  de  tint,  5  octobre  1831 ,  10  mai  1880.) 

>  Art  77.  «  Pour  que  l*acte  qui  ordonne  l'arres- 
«tation  d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il 
«  faut,  1*.  qu*Il  exprime  formellement  le  motif 
«  de  Tarrestatton,  et  la  loi  en  exécution  de  la- 
«  quelle  elle  est  ordonnée;  2*.  qu'il  émane  d'un 
«  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  formeUe- 
•  ment  ce  pouvoir;  3*.  qu'il  soit  notifié  à  la  per- 


«  some  arrêtée  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  «  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
«  ou  détenir  aucune  personne  qu'après  avoir  trtii- 
«  scrit  sur  son  registre  Tacte  qui  ordonne  l'ar- 
«  restation;  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné 
«  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
«  dent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou 
«  un  décret  d'accusation ,  ou  un  jugement 

70.  «  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans 
«  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  repré- 
«  senter  la  personne  détenue  à  l'officier  civil  ayant 
«  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
«  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  «  La  représentation  de  la  personne  détenut 
«  ne  pourra  être  refusée  à  ses  parens  et  amis, 
«  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  lequel 
«  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que 
«  le  gardien  ou  le  geôlier  ne  représente  une  or- 
«  donnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au 
«secret 

81.  «  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la 
«  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  sl- 
«  gneront,  exécuteront  l'arrestation  d'une  per- 
«  sonne  quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans 
«  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi,  re- 
«cerront  on  retiendront  la  personne  arrêtée, 
«  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et 
«  légalement  désigné  comme  tel,  et  tous  les  gar 
«<  ditns  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dls- 
«  positions  des  trois  articles  préoédens,  seront 
«  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

82.  «  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  ir- 
«restatlOBs,  détentions  ou  exécutions,  anlrts 
«que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des 
•(  crimes.  » 
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au  juge  tle  paix,  au  procureiir  itupérial  ou 
dUnstrucUon,  ou  âu  procureur  gèD(^ rai  prés  la 

119  b.  h 

016*  Tout  juge  de  paix^  tout  officier^ 
tout  juge  d'instrucLioD  ,  est  tenu  d'office  i  C 
reçu  ^  sous  peiue  d'être  poursuivi  coimne  coi 
traire,  de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de  faire 
sonoe  détenue ,  ou ,  sMl  est  allégué  quelque  c 
de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le 

I)  dressera  du  tout  son  procès- ver  bal.  (p. 

617.  Il  rendra,  au  besoin^  une  ordonna 
crite  par  rarticle  95  du  présent  Code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  aâsi^ 
et  loute  personne  requise  est  tenue  de  prêter 

618*  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  d 
l'ordre  de  l'ofticier  civil  ayant  la  police  de  h 
lice,  ou  de  la  prison,  la  personne  détenue, 
sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui  te  lui  d^ 
de  paix  rexhibition  de  ses  registres,  ou  de 
copie  que  celui-ci  croira  nécessaire  de  pai 
poorsuivi  comme  coupable  ou  complice 
(X.  Or.  eo9.  —  p.  iso.)  :m 

CHAPITRE  iV, 

DE   I.A   KÉttiBU>ITAT10(V  DE»  COKI 

619.  (Loi  ô  juillet  185i.j  Tout  condamnée 
infamante,  ou  à  une  peine  eorreclionnelle,qi 
a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peul  être  réhâ 

620.  La  demande  en  réhabifitaUon  pour  U 
alllictive  ou  infamante  ne  pi^ut  être  formée  q 
de  leur  libération-  (F-  7,  s.) 

iNéannioius^  ce  délai  court,  au  profit  desf 
lion  civique,  du  jour  où  la  condani nation  est 
de  celui  de  Texpiration  de  la  peine  de  Tel 
prononcée,  (F.  8  tiM 

Il  court,  au  profit  dri  rondaumé  à  la  sur 
prononcée  comme  peine  principale,  du  jcmj 
devenue  irrévocable,  if.  ii.) 

Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  < 
reclionnelle.  (f.  9.) 

621.  l^e  condamné  à  une  peine  aOlictifé^ 
admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  ré 
dissement  depuis  cinq  années,  et  pendant  U 
même  commune,  ^f.  ?,  8.> 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
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mander  8a  réhabilitation  8*il  a'a  réûdé  dans  le  même  arrondissement 
depuis  trois  aiméesi  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  eom- 

mune.  (v.  9.) 

6SI2.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilitation  an  pro- 
cureur impérial  de  Tarrondissement,  en  faisant  connaître  :  i^  la  date 
de  sa  condamnation  ;  9®  les  lieux  où  il  a  résidé  depuis  sa  libération, 
s'il  est  écoulé  après  cette  époque  un  temps  plus  long  .que  celui  fixé 
par  l'article  620,  (x.  Cr.  $m.) 

623.  II  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  justice ,  de  Tamende 
et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

A  début  de  cette  Justification^  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de 
contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée  a 
renoncé  à  ce  moyen  d^exécution. 

S'il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  Justifier  du 
payement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital^  intérêts  et  frais,  ou  de  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite.  (Co«  591,  im.) 

684.  Le  procureur  Impérial  provoque,  par  Fintermédialre  du  sous- 
préfet,  des  attestations  délibérées  par  les  conseils  municipaux  deseom« 
munea  ou  le  condamné  a  résidé,  faisant  connaîtra  : 

4%  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec  indica- 
tion du  jour  où  elle  a  commencé,  et  de  celui  auquel  elle  a  fini; 

3^  Sa  conduite  pondant  la  durée  de  son  séjour; 

30.  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles  ont 
été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en  réhabili- 
tation. 

Le  procureur  impérial  prend ,  en  outre ,  Fayis  du  maire  des  com« 
munes  et  du  juge  de  paix  des  cantons  où  le  condamné  a  résidé ,  ainsi 
que  celui  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  (x.  or.  621, 628.) 

625.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrer  :  !<>  une  expédition  de 
l'arrêt  de  condamnation  ;  ^  un  extrait  des  registres  des  lieux  de  déten- 
tion où  la  peine  a  été  subie,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  con- 
damné. 

Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procureur  général. 

616.  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  condamné  eat 
saisie  de  la  demande. 

Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette  eour  par  les  soins  du 
procureur  gteéral.  (x.  c^.  sis.) 

627.  Dans  les  deux  mois  du  dépét,  Taffiiire  est  rapportée  à  la 
chambre  d'accusation;  le  procureur  général  donne  ses  conclurions 
motivées  et  par  écrit. 

Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause,  et  la  cour  peut  ordonner, 
même  d'office,  de  nouvelles  informations,  sans  qn*ll  puisse  en  résulter 
un  relard  de  plus  de  six  mois.  (x.  c^.  esc.) 

628.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  kvis  mo- 
tivé. (Z.  Cr.  im.) 
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629.  Si  Tavis  de  la caur  n'est  pas  favoral 
nouvelle  demande  ue  peut  être  Tormée  avaoi 
de  deux  années. 


ji 


1 


030.  Si  Favls  est  lâvorable,  il  est^  avec  lé 
mis  par  le  procureur  général,  et  dans  le  plus 
miuiiître  de  la  justice ,  qui  peut  consulter  la  ea 
prononcé  la  condamnation,  (i.  Cr.  6*7.) 

631*  L'Empereur  statue  sur  le  rapport  dt 

632.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  i 
mission  de  la  demande. 

633.  Leâ  lettres  de  réhabilitation  soDi^ 
délibéré  l'avis. 

Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  ! 
en  a  prononcé  la  condamnation.  Ces  lettres  sero 
de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  conda] 

634.  La  réhabilitation  fait  cesser,  pour  l'ai 
du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  rési 
nation. 

Les  interdictions  prononcées  par  l'arlicle  64:3 
sont  maintenues»  nonobstant  la  réhabilitaiioi 
dispositions  qui  précédenL 

Aucun  individu,  condamné  pour  crime^  qui  j 
crime  et  subi  une  nouvelle  condamnation  à 
infamante^  ne  sera  admis  à  la  rohabitilation. 

Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  r^ 
couru  une  nouvelle  condamnation,  ne  sera  plfu 
dispositions  qui  précédent. 


CHAPITRE  V. 


01  Là  PREICRIFTION.  ] 


635.  Les  peines  portées  pur  les  arrêts  on  les  ju 
tiére  criminelle»  se  prescriront  par  vingt  anoéi 
de  la  date  des  arrêts  ou  jugemens. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  d 
demeureraient^  soit  celni  sur  lequel  ou  contre 
crime  auraient  été  commis,  soit  ses  héritiers  dîr 

Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condam 

micile.  (X,  et,  6S7,  64Î*  —  C.  3Î,  756,  737.  —  F-  7» 

636*  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juj 
tiére  correctionnel  le,  se  prescriront  par  cinq  ani 
ter  de  la  date  de  Farrét  ou  du  jugement  rendu 
à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribuj 
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sfance,  k  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la 
voie  de  Tappei.  (x.  o^.  203,  205,  638,  642.  —  f,  9.) 

637.  L'action  publique  et  Faction  civile  résultant  d'un  crime  de 
nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  perpé* 
tuelles,  ou  ae  tout  autre  crime  emportant  peine  afOictive  ou  infamante, 
se  prescriront  après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le 
crime  aura  été  commis»  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ni  de  poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite non  suivis  du  jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se 
prescriront  qu'après  dix  iînnées  révolues,  à  compter  du  dernier  acte, 
à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  (x.  Cr,  635, 638, 645.  —  Comparez,  o. 

2262,  2264;  Vr.  239.) 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant 
les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  na- 
ture à  être  puni  <:orrectionnellement.  (x.  Or.  636 1.,  642,  643.) 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugemens  rendus  pour  contraven- 
tions de  police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir: 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
à  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pour- 
ront plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  (x.  Cr.  137  ■.,  174, 640, 

642,  643.) 

64M>.  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention  de 
police,  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour 
où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal, 
saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point 
intervenu  de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première 
instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  se  prescriront  après  une  année  révolue»  à 
compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  inteijeté.  <i.  Cr. 

437,  639,  642.) 

641.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace, 
dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  a^misà  se  présenter  pour 
purger  le  défaut  ou  la  contumace,  (x.  Or.  476 1.  —  c.  32.) 

642.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
et  devenus  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par 

le  Code  civil,  (x.  Or.  635,  636,  639.  —  c.  2244  •.,  2248  t.;  2252,  2262  i.)  ' 

643  ^  Les  dispositions  du  présent,  chapitre  ne  dérogent  point  aux 

1  Cette  eiceptioD  s'applique  Ipartlculiërement  jour  du  délit.  (  X.  28  septembre-O  octobre  iTOt , 

aux délfls ftulvans :  tu.  V\  secLl^  ari,  K.)— I<es  crimes  et  délits 

Les  délits  de  chasse  se  preserlYent  par  le  délai  commis  par  la  voie  de  la  presse  se  prescrivent 

de  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  Ils  ont  été  par  six  mois  révolus,  à  complerdu  fait  de  ptibli- 

commis.  (L.  3  mai  iUi,  art.  39);  —  Les  délits  cation.  (£.  S6  mai  181O, ar(.  39.)  —  Les  actionsen 

ruraux  M  prescrivent  par  ud  mois,  i  compter  du  réparation  de  délits  et  contraventions  en  matiért 
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1016  parllcuHôres  relatives  à  la  prescription  des  actions  rèsultaqt  de 
certains  délits  ou  de  certaines  contraventions.  (F.  484.) 


fovfttlm  ^  nrewrlvenl  par  trois  nota  A  e^ipp* 
ter  du  îotir  où  les  délits  et  contraventions  ont 
été  constAtés,  lorsque  1<t  prévenus  sont  dési- 
gnés dans  les  procés-verlMun  :  dans  le  cas  con-^ 
traire,  le  délai  de  prescription  est  dé  sli  mois. 
[fL  185.)  -<  Us  acliops  en  réparation  de  délits» 
en  matière  de  péclie  fluviale,  se  prescrivent  par 
uo  mois,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dana 
les  procés-rerbaux  ;  slnoo,  par  trois  mois.  (l. 
l5avrUinO,arLe».) 

toi  81  avrii  1839.  retodM  à  ta  Naoigatkm 
du  BtUn. 

TITRE  FREBOER.  —  dBs  JUGBS  bt  de  ul 
mociiMJAc. 

Art  1*'.  Les  inges  des  droila  de  navigation  du 
Rbln  connaîtront:  — 1«  De  toutes  les  contraven- 
tions au  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin  ;  — 
r  De  toutes  les  contesUlious  9n  siiiet  dii  paie- 
nienl  de  la  quotité  des  droits  de  navi^^ation,  de 
grue,  de  liolance.  de  ponU  et  de  quais  sur  le 
mène  fleuve:  — 3*  De  toutes  les  entraves oue 
dMparUouliers  auraient  mises  à  rusait  des  cbe- 
mins  de  lialage  établis  sur  le  même  fleuve;  — 
4*  Des  plaintes  portées  contre  les  propriétaires 
de  chevaux  de  trait  employés  à  la  remonte  des 
liateanx  sur  le  cours  dudit  fleuve,  pour  domma- 
ges causéa  aux  propriétaires,  et  généralement 
toute  autre  plainte  pour  dommages  causés  par  la 
négligence  des  conduaeurt  des  bateaux  et  des 
trains  pendant  leur  voyage  ou  en  abordant  —  Us 
prononceront  les  peines  encourues  conformément 
auxarl.  ]4etl5ci.après. 

2.  Les  fonctions  de  luges  des  droits  de  navlea- 
tion  sur  le  Rliln  seront  remplies  en  première  in  > 
stance,  dans  les  cantons  dont  le  territoire  se 
trouve  contigu  à  ce  fleuve,  par  les  luges  de  paix 
desdits  cantons. 

S,  Leslugemens  rendusparlesiugesdes droits 
lie  navigation  en  première  instance  seront  défini- 
UG»  dans  toutes  les  causes  ayant  pour  objet  une 
valeur  qui  n'excédera  pas  cinquante  francs.  — 
Les  appels  des  causes  «yant  pour  ob|et  une  valeur 
supérieure  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  df  Strasbourg,  lequel  remplira» 
il  cet  ciTet,  les  fonctions  de  tribunal  d'appel  des 
droits  de  navigation,  et  iugera  civilement  ou  co^- 
rfctiodneUemcnt,  selon  les  cas. 

4,  L'appelant  pourra  cependant  porter  son  ap- 

H^  dqvsuit  ^  ttHnmlHion  «entrait  inatituée  à 
ayence  en  vertu  des  traités.  —  L'appel  sera, 
dans  les  dix  ioursde  la  notification  du  lugement, 
signifié  au  iuge  des  droits  de  navigation  qui  aura 
-~ h  ce  lugement,  cl  ce,  dans  la  personne 


prononcé  < 
deaongrc 


^  son  greffier,  et  à  la  partie  inlimée.au  domi- 
cile élu  en  première  Instance  dans  la'commune 


où  r^ide  lé  luge,  ou,  à  défaut  d'élection  de  do- 
micile, au  greire.  — Dans  ce  cas,  la  partie  qui 
aura  obtenu  gain  de  couse  pourra  demander 


Texécution  provisoire  du  iugement  au  |uge  des 
droits  de  navigation,  lequel  aura  la  faculté  de 
raccorder  avec  ou  sons  caution»  suivant  la  règle 
du  droit  commun. 

6.  Les  iugemen»  prononcés  par  les  ingos  des 
droits  de  navigation  du  Rhin  résidant  sur  un  ter- 
ritoire étranger  seront  execuloirea  sur  le  terri- 
lotre  f rancis,  sans  nouvelle  instruction,  dés 
qu'Us  seront  passés  en  force  de  chose  jugée,  et, 


à  cet  eflfet.  Ils  seront  rendus  exèaitoiret  par  le 
tribunal  civil  de  Strasbourg. 

e.  î^  lufifes  des  droits  de  navigation  rrêteront 
ferment  de  rendre  iiistlceavee  célérité  et  imnap- 
tiallté  à  tous,  sans  acception  de  personnes,  et  de 
se  conformer  exactement  an  règlement  de  la  no- 
vigation  du  Rhin  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

7.  Aucun  recours  en  cassation  n'est  ouvert  con- 
tre les  iugemens  des  iuges  des  droits  de  naviga- 
tion du  Rhin. 

8.  Les  étrangers,  demandeurs  pHneipaiix  ou 
intervenans,  ne  seront  tenus  en  aucun  cas  de  four- 
nir la  caution  exigée  par  l'art.  16  du  Code  civil 
et  les  art.  166  et  167  du  Code  de  procédure  civile. 

9.  Seront  observées,  -^  En  matières  civiles, 
pour  les  citations,  les  audiences,  les  iugemens 

Car  défaut,  l^s  jugemens  qui  ne  sont  pas  défini- 
Ib,  la  mise  en  canse  des  garans.  les  enquêtes, 
les  visites  de  lieux,  les  appréciations  et  la  récu- 
sation, les  dispositions  dea  titres  l*'  à  IX  du  livre 
1"  du  Code  de  procédure  dviie;  — Jin  oiat^ 
de  contraventions,  les  régies  et  les  formes  è(a* 
biies  par  jof  art.  144  à  105  du  Code  d'Instruction 
criminelle.  ~Les  appels  portés  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Strasbourg  seront  instruits,  comme 
matières  sommaires,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  405  à  418  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  mi- 
nistère des  avoués. 

10.  Le  patron  conducteur  ou  flotteur  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  empêche  de  continuer  son 
voyage  à  raison  d'une  procédure  engagée,  dés 
quil  aura  fourni  le  cautionnement  fixe  par  le 
fuge  des  droits  de  navigation  pour  l'otnet  de  la 
procédure. 

11.  Seront  exempts  de  la  formalité  et  des  droits 
de  timbre,  lesaclesde  procédure  et  leslugemens 
rendus  dans  toutes  les  causes  portées  devant  les 
juges  des  droits  de  navigation  du  Rhin.  —  Les 
actes  de  procédure  et  les  jugemens  seront  enre- 
gistrés graiii  et  sur  papier  simple.  ^  Les  parties 
ne  supporteront  d'autres  frais  que  ceux  |iortés 
aux  art.  31, 2S,  S9,  24  et  35  du  décret  du  16  fé- 
vrier 18tl. 

12.  L'inspecteur  de  la  navigation  du  Rhin,  les 
employés  ou  prépoaes  au  service  de  la  surveil- 
lance du  Rhin  ou  h  la  perception  des  droits  de 
navigation  de  ci^  fleuve,  les  experts  chargés  de 
visiter  les  embarcations,  aux  termes  des  régle- 
mens,  et  les  membres  des  commissions  de  sur- 
veillance cliargés  de  la  police  des  ports  d'embar- 
quement ou  de  débarquement,  seront  assermen- 
lés,  le  premier  par-devant  le  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  les  autres  par-devant  le  itige  des 
droits  de  navigation  dans  le  ressort  duquel  sera 
placée  leur  résidence. —Tous  les  délits  et  toutes 
les  contraventions  qui  sont  de  nature  a  être  iujés 
d'après  la  présente  loi,  seront  constatés:  —Par 
lesdils  inspecteurs  et  agens.  par  les  maires  et 
autres  fonctionnaires,  agens  et  préposés  de  la 
force  publique  désignes  dans  la  loi  du  30  floréal 
an  X  :  leurs  proces-verbaux  feront  foi  iusqu'a 
inscription  de  faux  ;  -^  Par  les  employés  des  con- 
I  rlbuUons  Indirectes  et  des  douanes,  par  les  agens 
forestiers  et  gardes  champêtres  :  leur  procès- 
verbaux  feront  foi  selon  les  règles  spéciales  a 
chacune  de  cas  classes  de  foncllounalres.—  Dans 
tous  les  cas,  la  poursuite  a  la  requête  du  minis- 
tère public  devra  être  intentée  dans  le  aaoiSb  è 
partir  du  procès-verbal. 

Art.  13  et  suiv.  V.  Lois  diverses. 
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TARIFS' 

DES  FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


LOIS  ET  WMN1UIIGI8  SU  U  UGOUTlBmfT  Vm  UBimiS, 

nuis  M  iusTiGi,  DU  soMm»  k  QomiMiA  PàJÊi  us  pa&tha 

CIVIUB. 


MOI  Ckt 
TBATMI   M  LA    tOÏÏWWM   KH   MATlftU 

cAonntuJt,  u  touct  omiktioii*- 

MtLLl  IT  DB  tOinX  NUCB,  BT  TABIV 

nun. 


(18  tttiB  têkU 

Sur  le  rapport  da  minislre  delaJoiUce  : 
Va  iM  lois  et  règlcmens  concernant 
les  Drais  de  Justice  criminelle,  et  notam- 
ment la  loi  da  30  ntv^  an  ▼,  rarrèté 
du  goavemement  da  «  messidor  an  vi, 
les  lois  des  IS  germinal  an  vu,  7  plo- 
Yidse  an  ix*  5  plnyiOse  an  itu,  le  décret 
da  24  février  1806,  et  la  loi  da  5  sep- 
tembre 1807; 

t  m  18  gtraiiMl  SB  vil,  nlatlfesiiraabottr^ 
fcmeiit  des  fnis  ût  luttlce  ea  matière  crimiDeUe. 
^  Me.  7  a?ril  1813,  qui  aiodifle<|uelqiiet  àiMp^ 
ilUoiis  de  celui  du  18  Ittln  1811.  -  Ont.  S  ao- 
v(ttbr«  18101.  CDMtraiat  laaoeipliMHU  des  frato 
ae  iusticft.  -Ont.  as  déetmbrt  18»,  rtlattfc  au 
recottfrensat  rt  à  la  répartUioD  des  amendes  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police.—  Oré. 
«8  luin  1889,  relative  aux  sommes  consignées 
par  les  parties  elflles  pour  frais  de  proeétfare. 
-  (M.  88  nsf  eaibrt  1838,  relattve  à  la  liqulda- 
ttoadau  paiement  des  irais  de  iasttee  crlni- 


t  Les  frais  de  lustice  dans  les  procès  suivis  à 
la  requête  et  dans  rintèrèt  des  administrations 
ptrttUques  dépendantes  du  ministère  des  finances, 
ainsi  que  les  (Mis  de  procédures  Instralles  pour 
crimes  et  déUtseonoUa  dans  les  tels  des  com- 
munes, hospices  etautres  établissensens  qui  con* 
cément  radmlnistratloa  des  eaux  et  forêts ,  doi- 
fcfit  être  avaneés,  pour  le  coopte  de  ces  adml- 


▼n  aussi  le  Gode  d'Instraetlon  crimi- 
nelle, le  Gode  pénal,  la  loi  organlqiM 
du  SO  avril  1810,  le  décret  du  6  Juillet 
de  la  même  année,  et  les  décrets  dea 
30  Janvier  et  a  février  I8li  ; 

Le  Gonsell  d*Ètat  entendu ,  le  décret 
solvant  a  été  rendu. 


Art  1««  LMmlnialfuttoA  de  Vi 
gisirement  continuera  de  faire  ravance 
ém  frala  de  Jostlee  crlmlneUe,  pour  les 
•claa  et  procédures  qui  aeroni  ordon- 
née rofttee  ou  é  la  requête  do  minis- 
tère puèUe  '  sauf  é  poursuivre,  ainsi  que 
de  droit,  le  recouvrement  de  ceux  des- 
dits frais  qui  ne  aont  point  é  la  oharfe 


la  régie  de  renreclstremeat  et  des  < 
qyl,  pour  s*en  ùdre  rembourser  le  montant,  tien- 
nent un  compte  ouvert  avec  chacun  de  ces  éla- 
bllssemens  ou  administrations. 

A  réfard  des  flrata  da  proeédttfCilMlrttltSi  à  la 
requête  de  radninistiatloa  descsatrlkuttons  ia- 
dlredes,  ea  matière  criminelle  et  correction- 
nelle ,  Us  dolfcat  être  avancés  par  ses  préposés. 

Cependant  ces  administrations  et  établisse - 
mens  publics  ne  sont  point  tenus  des  (Irais  de 
poursuites  dans  les  aftires  qal  peuvent  donner 
lieu  à  des  peines  afflictifea  ou  lalunsntes,  parce 
que  ces  poursuites  ont  pour  oblet  la  répression 
des  sHmes  qui  inlèreisent  essentiellement  Tordre 
public,  quels  que  soient  les  intérêu  particuliers 
qui  se  trouvent  lésés.  Ainsi  les  frais  de  cette  na- 
ture sont  avancés  pour  le  compte  du  ministère 
de  la  lustice.  (Cire.  18  luin  1800^  8  oetobre  1811^ 
3  septembre  1898, 3  mai  1885,  et  art.  i  de  t'OnU 
n  mai  1810;  mmt.  mm.  1880.) 
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APPENDICE. 


de  rÉtal  :  le  loul  dans  la  forme  et  selon 
les  règles  établies  par  notre  présente 
ordonnance. 

2.  Sont  compris  sous  la  dénomlnatioii 
de  fkais  de  Justice  criminelle,  sans  dis- 
fioGlioa  des  frais  d'iostnieilon  et  de 
poursuite  en  matière  de  police  eorrec- 
tionneUe  et  de  simple  police , 

i^  Les  frais  de  translation  des  pré- 
venos  oa  accusés;  de  transport  des 
procédures  et  des  ol^ets  pouvani  servir 
à  conviction  ou  à  décharge; 

2^.  Le^  f^ais  d'extradition  des  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés; 

ô\  Les  honoraires  et  vacations  dea 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes; 

4^  Les  indemnités  qui  peuvent  être 
accordées  aux  témoins  et  aux  Jurés; 

5^.  Les  frais  de  garde  de  scellés,  et 
de  ceux  de  mise  en  fourrière  ; 

6^.  Les  droits  d'expédition  et  autres 
alloués  aux  greffiers; 

7^.  Les  salaires  des  huissiers; 

8°.  L'indemnité  accordée  aux  officiers 
de  Justice  dans  le  cas  de  transport  sur  le 
lieu  du  crime  ou  délit; 

9^.  Les  nrais  de  voyage  et  de  séjour 
accordés  à  nos  conseillers  dans  les  cours 
royales;  et  à  nos  conseillers  auditeurs 
délégués  pour  compléter  le  nombre  des 
fuges  d'une  cour  d'assises  ou  spéciale, 
ainsi  qu*aux  offlciers  du  ministère  pu- 
blic, autres  néanmoins  que  les  sidMtl- 
tuts  en  service  près  les  cours  d'assises 
eispèelales  hersda  cheMlea,  à  l'égwd 
dS8qael9il  a  étè-stalvè  par  l!art  10  4u 
décret  4n  %0  janvier  i8«i  ; 

10^«  Les  f^alsde  voyage  et  de  s^onr 
auxquels  l'Instroction  des  procédoies 
peut  donner  lieu; 

11^.  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour 
l'instruction  criminelle;  (T.  on.  103.) 

IS^.  Les  lirais  d'impression  des  arrêts, 
tugemeas  et  ordonnances  de  Justice  ; 

13^.  Leslhiisd'exécutioBdesJugemeBs 
«criminels ,  et  les  gages  des  exécuteur»; 

iA^.  Les  dépenses  assimilées  à  celles 
de  l'iaslraetioii  des  procès  criminels,  et 
qui  résulteront,  savoir, 

Des  procédures  d'office  pour  l'inikar- 
dicUon;  —  ]>es  poursuites  d'office  en 
nntière.civile;— Des  inscriptions  hy- 
pothécaires requises  par  le  ministère 
public  ;  —  Bu  transport  des  grelTes. 

8.  Ne  sont  point  compris  sous  la  dé^- 
nomhiation  de  Orats  de  Justice  crimi- 
nelle. 


1".  Les  honoraires  des  congeOs  oo 
défenseurs  des  accusés,  même  de  ceux 
qui  sont  nommés  d'office ,  non  plus  que 
les  droits  et  honoraires  des  avoués, 
dans  le  cas  où  leur  mhiistère  serait  em- 
ployé; 

2<*.  Les  indemnités  de  route  des  tnill- 
taires  en  activité  de  service,  appelés  en 
témoignage  devant  quelques  Juges  ou 
tribunaux  que  ce  soit,  et  ce,  conformé- 
ment à  l'art.  69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI,  et  à  Farrété  du  gouvernement  du 
22  messidor  an  v; 

3^.  Les  i^is  d'appositfon  des  affiches 
d'arrêts,  Jugemens  ou  ordonnances  de 
Justice,  lesquels  continueront  à  être 
payés  par  les  conununes,  ainsi  qa*0 
résulte  des  art.  9  et  10  de  rarrôtè  du 
gouvernement  du  27  brumaire  an  vi; 

4^  Les  frais  d'inhumation  des  condam- 
nés et  de  tous  cadavres  trouvés  sur  la 
voie  publique,  ou  dans  quelque  autre 
lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  égale- 
ment &  la  charge  des  communes,  aux 
termes  de  Fart.  26  du  décret  du  SS  prai- 
rial an  xn;  lors  toutefois  que  les  cada- 
vres ne  sont  pas  réclamés  par  les  ta- 
milles ,  et  sauf  le  recours  des  communes 
contre  les  héritiers  ; 

5^  Les  firais  de  translation  des  con- 
damnés dans  les  bagnes,  dans  les  mai- 
sons centrales  de  correction ,  etc. ,  les- 
quels continueront  d'être  à  la  charge 
du  ministère  de  l'Intérieur,  conformé- 
ment à  l'avis  du  Conseil  d'État  du  10  Jan- 
vier 1807,  approuvé  le  16  février  suivant; 

6®.  Les  firàls  de  conduite  de^mendians 
et  vagabonds  qui  ne  sont  point  traduits 
devant  les  tribunaux,  lesquels  continue- 
ront d'être  à  la  charge  du  ministèpe  de 
rintérieur,  conformément  k  l'atfs  du 
Conseil  d'État  du  i"  décedbre  180f ,  ap- 
prouvé le  11  Janvier  1808  ; 

r^.  Les  f^ais  de  translation  âé  tous 
individus  arrêtés  par  mesure  de  haut» 
police,  lesquels  continueront  ft  ètiHs 
payés  par  le  ministère  de  ia  police, 
conformément  au  même  avis  ; 

8°.  Les  ftals  de  translation  de  tous 
condamnés  évadés  du  lieu  de  letfr  dé>^ 
tention ,  qui  continueront  à  être  sUJj^- 
portës  par  lés  ministères  de  là  ^erre, 
de  la  marine ,  de  l'intérieur  et  de  la  po- 
lice ,  chacun  en  ce  qui  le  concerna  ; 

9^.  Les  dépense^  des  prisons,  malsibns 
de  correction,  maisons ^edépôt;  d%JMC 
et  de  Justice,  lesquelle>s  testeront' é'Itt 
eliarge  du  ntinistère  de  nntèrle«r,dn 
vertn  de  la  loi  4u  lO  veBdénilainB»aD  m 
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et  de  rarrèlé  da  goavernemenl  da  23 
brumaire  an  iy  ; 

10**.  Les  frais  de  translation  des  dè- 
serteors  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
qui  sont  à  la  charge  des  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine; 

11*^.  Les  dépenses  occasionnées  par 
les  poursuites  intentées  devant  les  tri- 
bunaux militaires  ou  maritimes,  et  les 
frais  de  procédure  qui  ont  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaire  contre  les  con- 
scrits réfractaires  et  les  déserteurs,  les- 
quels sont  également  à  la  charge  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
conformément  aux  art.  8  et  9  du  décret 
du  8  Juillet  1806; 

12°.  Toutes  autres  dépenses,  de  quel- 
que nature  qu^elles  soient,  qui  n'ont 
pas  pour  olijet  la  recherche,  la  pour- 
suite et  la  punition  de  crimes ,  délits  ou 
contraventions  de  la  compétence,  soit 
de  la  haute  cour,  soit  des  cours  royales, 
des  cours  d'assises  ou  spéciales,  soit  des 
tribunaux  correctionnels  on  de  simple 
police,  sauf  les  exceptions  énoncées 
dans  le  titre  2  de  notre  présent  décret. 


TITBE  PREMIER, 


TA«IP  DBS  rftAIS. 


GHAPlTilB  PREMIER. 

vu  tHâlS  »B  TBANSLAtlON  DBS  PRBVBNBS  OU 
ACCUSÉS,  M  TRANSPORT  MSS  PROCÉODRBS, 
BT  »BS  OBJETS  PODYART  SERVIR  A  CONVIC- 
TIOR  OU  A  DéCBARBB, 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  seront 
Gooduila  à  pied  par  la  gendarmerie ,  do 
brigade  en  brigade;  néanmoins  ils  pour- 
ront^ si  des  circonslances  extraordi- 
naires Texlgenty  être  transférés,  soit  en 
voHorey  soit  à  cheval,  sur  les  réqulsl- 
tioos^motlvées  de  nos  officiers  de  Jus-* 
tice. 

Les  réquisitions  seront  rapportées  en 
original,  ou  par  copies  dûment  xerti- 
flées  par  les  officiers  qui  donneront  les 
ordres,  à  Vappui  de  chaque  état  ou  mé- 
moire de  frais  à  fournir  par  ceux  qui 
auront  lait  le  transport. 

6.  Lorsque  la  translation  par  vole 
extraonllnalre  sera  ordonnée  d'office 
ou  demandée  par  le  prévenu  ou  accusé 


à  cause  de  rimpossibiUté  où  fl  se  troo- 
verait  de  raire  ou  de  continuer  le  voyage 
à  pied ,  cette  Unpossibilité  sera  constatée 
par  certificat  de  médecin  ou  de  chlror^ 
glen. 

Ce  certifloat  sera  mentionné  dans  la 
réquisition ,  et  y  demeurera  Joint. 

8.  Dans  les  cas  d*exeeption  cl-dessos, 
la  translation  des  prévenus  ou  accusés 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  géné- 
raux des  transports  et  convois  mili- 
taires, et  an  prix  de  leur  marché. 

Dans  les  localités  ou  le  service  des 
fransporis  mUilaires  ne  sera  point  or- 
ganisé, les  réquisitions  seront  adressées 
aux  officiers  municipaux,  qui  y  pour- 
voiront par  les  moyens  ordhiafres,  et 
aux  prix  les  plus  modérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusés  pourront 
toqjours  se  faire  transporter  en  voiture, 
à  leurs  frais,  en  se  soumettant  aux  me- 
sures de  précaution  que  prescrira  le 
magistrat  qui  aura  ordonné  la  transla- 
tion, on  le  chef  d^escorte  chargé  de 
rexécuter. 

8.  La  translation  des  prévenus  ou  ae- 
cusés,  soit  dans  rintérienr  de  Parla, 
soit  de  Paris  à  Bkétre  et  de  Bicétre  A 
Paris,  se  fera  toujours  par  voitures  fer- 
mées et  par  un  entrepreneur  particu^ 
lier,  en  vertu  d'un  marché  passé  par  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  et 
qui  ne  pourra  être  exécuté  qu'aveo 
Tapprobation  du  ministre  de  la  Justice* 

8»  Les  proeédures  et  les  eflTefs  pou- 
vant servir  à  oonvteUoii  ou  à  déckiiig», 
seront  transportés  par  les  geodarittCB 
chargés  de  la  coodaite  des  préveniis  on 


Si,  à  raison  du  poids  ou  du  volume^ 
ees  oItfelB  ne  peuvent  être  bransporlés 
par  les  gendarmes,  ils  le  seront,  d*apEès 
un  ordre  par  écrit  du  magistral  qui  or- 
donnera le  transport,  soit  par  les  mes** 
sageries,  soU  par  les  entrepreneurs  des 
transports  et  convois  militaires ,  soit  par 
toute  autre  voie  plus  économique,  sauf 
les  précautions  convenables  pour  la  sft* 
reté  des  objets. 

10.  Les  allmens  et  autres  secours  to- 
dlspensablement  nécessaires  aux  pré- 
venus ou  accusés,  pendant  leur  trans^ 
lation ,  leur  seront  fournis  dans  les  pri- 
sons et  maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la 
route. 

Cette  dépense  ne  sera  point  considé- f 
rée  comme  faisant  partie  des  firais  gêné- 
«^uxde*ustice;  mais  elle  sera  confondu* 
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la  masse  des  dépenses  ordinaires 
ies  iMPisons  et  maisons  d'arrêt. 
'  Bans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  pri- 
sons, les  officiers  municlpaax  feront 
faire  la  foumitare  des  alimens  et  autres 
objets,  et  le  remboursement  en  sera  fait 
aux  fournisseurs  comme  fk-ais  généraux 
de  Justice. 

11.  Les  gendarmes  ne  pourront  ac- 
compagner les  prévenus  ou  les  accusés 
au-delà  de  la  résidence  d'une  des  bri- 
gades les  plus  voisines  de  celle  dont  ils 
feront  eux-mêmes  partie,  sans  un  ordre 
exprès  du  capitaine  commandant  la  gen- 
darmerie du  déparlement. 

U*  Si,  pour  rexécution  d'ordres  su- 
périeurs relatifs  à  la  translation  des 
prévenus  ou  accusés,  il  est  nécessaire 
d'employer  des  moyens  extraordinaires 
de  transport ,  tels  que  la  poste ,  les  dili^ 
gences jpu  autres  voies  semblables,  les 
frais  de  ce  transport  et  autres  dépenses 
que  les  gendarmes  se  trouveront  obligés 
de  faire  en  route ,  leur  seront  rembour- 
sés Comme  frais  de  Justice  criminelle, 
sur  leurs  mémoires  détaillés,  auxquels 
fis  joindront  les  ordres  qu'ils  auront 
reçus,  ainsi  que  des  quittances  partlco^ 
li^s  pour  les  dépenses  de  nature  à 
être  ainsi  constatées. 

Si  les  gendarmes  n'ont  pas  de  fonds 
s&fttsans  pour  fMre  les  avances,  il  leur 
sera  délivré  un  mandat  provisoire  de  la 
Mmme  présumée  nécessaire,  par  le 
magistrat  qui  ordonnera  le  transport. 

D  sera  fait  mention  du  montant  de  ce 
Biaidat  snr  l'ordre  de  transport. 
-  A  leur  arrivée  à  leur  destination,  les 
fendannes-  feront  régler  déanltlvenieiit 
leur  mémoire  par  le  magistral  devmt 
ipil  le  prévenu  devra  comiiarattre. 

Il  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  ao^* 
cma  f^aia  4e  retour;  ils  recevront  seu-» 
lemenl  rindenmltè  prescrite  par  les 
art  68  et  68  de  la  loi  du  28  germinal 
mivi  (l'étape  $ani réduction  de  leur  $old9)* 

IS.  Lorsqu'en  conformité  des  dispo** 
l^ons  du  Code  d'instruction  criminelle 
stir  le  f^ux,  et  dans  les  cas  prévus  no- 
tamment par  les  art.  452  et  454,  des  dè^ 
positatres  publics,  tels  que  lesgrefQers, 
notaires,  avoués  et  huissiers,  seront 
lenns  de  se  transporter  an  greffe  ou  de^ 
vOMt  un  juge  d'instmction,  pour  remettre 
dea  pièces  arguées  de  faux  ou  des  pièces 
de  comparaison,  il  leur  sera  alloué, 
ponrcbaque  vacation  de  trois  heures  < 
la  ptae  Inàemntté  qui  leor  est  accordée 


par  l'art.  166  du  décret  du  16  février  1807, 
relativement  à  l'inscription  de  faux  in- 
cident. 

Les  dépositaires  publies  auront  tou- 
jours le  droit  de  faire  en  personne  le 
transport  et  la  remise  des  pièces,  sans 
qu'on  puisse  les  obliger  à  les  confier  à 
des  Uers.  (Y.  Ord.  18  août  1819.) 

14.  Les  autres  dépositaires  particu- 
liers recevront,  pour  le  même  oltfet, 
rindemnité  réglée  par  ledit  art.  166. 

U.  Dans  les  (as  prévus  par  les  deux 
articles  précédens ,  les  flrals  de  voyage 
et  de  s^our  des  greffiers,  notaires, 
avoués  et  dépositaires  particuliers,  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le 
chapitre  8  ci-après,  pour  les  médecins, 
chirurgiens,  etc. 

Quant  aux  huissiers,  on  se  confor- 
mera aux  dispositions  dudit  chapitre  8 
en  ce  qui  les  concerne.  (Y.  art.  91,  95, 
96,11.). 


CHAPITRE  n. 
nifl  ■ONeaAimas  bt  VACànoas  a 

flaiaVBAIBMS»  tJk«BS-FI 
IlfTBRPRàTBS. 


as  HBINBCIlfS, 
BXPBETS  BT 


16.  Les  honoraires  et  vacations  des 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes,  à  raison  des 
opérations  qu'ils  feront,  sur  la  réquisi- 
tion de  nos  ofQciers  de  justice  ou  de 
police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  45,  44,  148,  332  et  333  da 
Gode  d'instruction  criminelle,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien 
recevra,  savoir  :  i^*  Pour  chaque  visite 
et  rapport ,  y  compris  le  premier  panse- 
ment, s'il  y  a  lieu, 

Paris,  6  fr.— Yilles  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  5  nr.  —  Autres 
villes  et  communes,  3  tt.; 

2*.  Pour  les  ouvertures  de  cadavres 
ou  autres  opérations  plus  difficiles  que 
la  simple  visite,  et  en  sus  des  droits  ci* 
dessus, 

Paris,  9  ft.— Yilles  de  quarante  miUe 
habitans  et  au-dessus,  7  fr.  •»  Aubrea 
villes  et  communes,  5  tt, 

18>.Les  visites  faites  par  les  sages- 
femmes  seront  payées, 

Paris,  3  ft.  — Autres  villes  et  com- 
munes, 2  tr. 

19.  Outre  les  droits  ei-dessusi  le  prix 
des  fournitures  nécessaires  pour  les 
opérations,  sera  remboursé. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TARIF  DES  FRAIS  EÎV  VATIERE  QRIBIIIVELLE. 


10*  Poar  les  frais  d'exhumation  des 
cadavres,  on  suivra  les  tarifs  locaux. 

21.  n  ne  sera  rien  alloué  pour  soins 
et  traitemens  administrés,  soit  après  le 
premier  pansement,  soit  après  les  visites 
ordonnées  d*office. 

72.  Chaque  expert  ou  interprète  re* 
cevra,  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  et  pour  chaque  rapport,  lors- 
qa*il  sera  rait  par  écrit,  savoir  : 

Paris,  5  fr.— Villes  de  quarante  mille 
iiahitans  et  au-dessus,  U  fr.  -^  Autres 
Villes  et  communes,  S  fr. 

Les  vacations  de  nuit  seront  payées 
moitié  en  sus. 

n  ne  pourra  être  alloué,  pour  chaque 
Journée,  que  deux  vacations  de  Jour  et 
une  de  nuit. 

28.  Des  traductions  par  écrit  seront 
I»ayées  pour  chaque  rôle,  de  trente 
lignes  à  la  page'  et  de  seize  à  dix-huit 
syllahes  à  la  ligne ,  savoir  : 

Paris,  i  fr.  25  c— Villes  de  quarante 
mille  habitans  et  au-dessus,  i  fr.  -^  Au- 
tres villes  et  communes,  75  c. 

24.  Dans  le  cas  de  transport  à  plus 
de  deux  kilomètres  de  leur  résidence , 
les  médecins,  chirurgiens,  sages-i^m- 
mes,  experts  et  interprètes,  outre  la 
taxe  ci-dessus  fixée  pour  leurs  vaca- 
tions, seront  indemnisés  de  leurs  frais 
de  voyage  et  séjour,  de  la  manière  dé- 
terminée dans  le  chapitre  8  ci-après. 

26*  I>ans  tous  les  cas  on  les  médecins  > 
ehirurgiens,  sages-femmes,  experts  et 
Interprètes  seront  appelés,  soit  devant 
le  Juge  d'instruction,  soit  aux  débats,  à 
raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou 
rapports,  les  Indemnités  dues  pour  cette 
comparution  leur  seront  payées  comme 
à  des  témoins,  slls  requièrent  taxe. 

CHAPITRE  m. 

OIS  timiHNlTlfis  QUI  PBUVBNT  iTHE  AOOOROilS 

AuxnbioiNS  it  aux  jurés. 

26.  Conformément  à  Vart.  82  du  Code 
d'IastmcUon  criminelle,  les  témoins  en- 
tendus dans  Tinstruction  et  lors  du  Juge- 

t  n  rémilte  de  c«t  «rtl£ls  et  de  rarttd^  U  du 
Code  d^lnstniction  criminelle,  qu'aucune  taxe  ne 
peut  être  accordée  sui  ténoios  </y>*auani  qu*U$ 
Ul  demandeM^  et  conformément  à  l*art  30,  men- 
tion expreue  doit  être  faite  dans  le  mandat  de 
paiemOtt  tfue  la  taxe  a  Héreqidêe,  Cette  formalité 
doit  être  obé«r?èt  dans  l»tt»  les  cas  oA  les  parti- 
CttUen  Mot  citéa  ea  témoignage.  Aucune  taxe  ne 
peut  être  payée  que  sur  Tacouit  du  témoin  ;  le» 


ment  des  affatires  criminelles  et  de  po- 
lice, recevront,  s'ils  le  demandent,  une 
indemnité  qui  demeure  réglée  ainsi  qu'il 
suit  :  < 

27.  Pour  chaque  Jour  que  le  témoin 
aura  été  détourné  de  son  travail  ou  de 
ses  affaires,  Il  pourra  lui  être  taxé, 
savoir: 

Paris,  2  fr.-~ Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  1  fr.  50  c.  '^ 
Autres  villes  et  communes ,  i  fr«  (  V.  Dée^ 
7  avril  4845,  art.  a.) 

28.  Les  témoins  du  sexe  féminin, 
admis  à  déposer,  et  les  enfiins  de  Tun 
et  de  rautre  sexe  au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans,  entendus  par  forme  de 
déclaration ,  recevront ,  savofr  : 

Paris,  i  fr.  i5  c.  -^Villes  de  quarante 
mille  hahitans  et  an-dessus,  i  fr.^  Au« 
très  villes  et  communes,  75  o.  (V.  Dée» 
7  avril  4915,  orr.  s.) 

29.  Les  témoins  qui  comparaîtront 
en  Justice  dans  un  état  de  maladie  ou 
d'infirmité  dûment  constaté,  auront  droit 
au  double  de  la  taxe  accordée  aux  té- 
moins valides.  (V.  Dec,  7  avril  1813,  art  A.) 

M«  SI  les  témoins  sont  obligés  de  se 
transporter  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, 11  pourra  leur  être  alloué  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils 
seront  réglés  dans  le  chapitre  $  ci-après. 

Audit  cas,  les  frais  de  s^our,  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  le  n°  2  de  l'art.  96 
cl-^près,  leur  tiendront  lien  de  la  taxe 
déterminée  dans  les  art.  27  et  28  ci-des- 
sus. (  V.  Dec,  7  avril  4813 ,  art.  2.) 

21.  Nos  offiders  de  Justice  n'accorde- 
ront aucune  taxe  aux  militaires  en  acti- 
vité de  service ,  lorsqu'ils  seront  appelés 
en  témoignage. 

Néanmoins,  Il  pourra  leur  être  ac- 
cordé une  Indemnité  pour  leur  séjour 
Ibrcé  hors  de  leur  garnison  ou  caaion- 
nement,  en  se  conformant,  pour  les 
•fflolers  de  tout  grade,  à  la  fixation  Adlo 
par  le  n^  2  de  l'art.  96  du  présent  décret, 
et  en  allouant  la  moitié  seulement  de 
ladite  indMnnité  aux  sons-offlciers  et 
aoUats. 

receveurs  de  renregistremenfc  et  des  domaines 
doivent  exiger  que  cet  acquit  soit  mis,  en  leur 
présence ,  au  bas  de  la  taxe ,  et  au  moment  oft  le 
témoin  se  présente  pour  en  recevoir  le  ttontsat. 
Imstr,  sur  les  fraU  dejusJce  1890.) 

Les  taxes  doivent  être  payées  par  les  receveurs 
à  tout  kutani  et  tous  les  jours,  depuis  une  heure 
avant  le  lever  et  iusqu*à  une  heure  après  le  cou- 
dipf  du  soleil.  {Dec.  N.  des  fin.  91  sept.  1909.) 
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82*  Tous  les  lèn\o{n.<)  qui  reçoiveot 
un  trailemcnl  quelconqae,  à  raison  d'an 
service  public,  u'auroiil  droit  qu'au  rem- 
boursement des  frais  de  voyage  »  s'il  y  a 
lieu  el  s'ils  le  requièrent,  sur  !e  pied 
réglé  dans  le  chapitre  a  ci-après.  (  Pour 
lu^mniarmes,  V,  IJéc.  7  avril  Itïlô,  ar[.  5.) 

83.  Conformément  à  la  loi  du  5  pîu- 
vKVse  an  xm  * ,  l'indemnilé  accordée 
aux  témoins  ne  î^era  avancée  par  le 
trésor  royal ,  qa'aalaiit  qults  auront  été 
cités,  soit  à  la  requêle  du  ministère  pu- 
blic, soit  en  vertu  d'ordonnance  rendue 
d*ofHce,  dans  les  c^^  prévus  par  les 
art.  269  el  303  du  Code  dUnslructlon 
criminelle. 

84.  Les  témoins  cités  à  la  requête, 
soit  des  accusés ,  conforméntent  à  Fart. 
5!]ii  du  Code  dlnslruction  criminelle, 
soit  des  parties  civiles,  conformément 
à  la  loi  du  5  pluviôse  an  trti,  recevront 
les  indemnités  ci-dessus  déterminées; 
elles  leur  seront  payées  par  ceux  qui 
les  auront  appelés  en  témoignage. 

85.  Les  Jurés  qui  auront  été  obligés 
de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence  actuelle ,  pour- 
ront être  remboursés  des  frais  de  voyage 
seulement ,  sur  le  pied  réglé  dans  le  cha- 
pitre 8  cl-aprés,  si  loulefois  ils  le  re- 
quièrent; el  il  ne  sera  rien  alloué  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

$6.  Nos  officiers  de  Juslice  énonce- 
ront ,  dans  les  mandais  qu'ils  délivreront 
au  profit  des  témoins  et  des  Jurés,  que 
la  taxe  a  été  requise. 

CHAPITRE  ÏV. 

OKS  FRAIS  DB  ai HDE  OE  SCELxJS,   ET  1>E  CEUX 

nz  msE  B?r  foduriIus^ 

87.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art. 

16,  35,  37,  38,  89  et  90  du  Code  dUu- 
siruclion  criminelle ,  Il  ne  sera  accordé 
de  taxe^  pour  la  garde  des  scellés,  que 
lorsque  le  juge  instructeur  n'aura  pas 
jugé  à  propos  de  confier  cette  garde  à 
des  babltans  de  la  maison  où  les  scellés 
auront  été  apposés. 
Dans  ce  cas,  il  sera  alloué,  pour  cha- 

»  Lot  5  pluiiwe  an  %i%h 

Art.  â.  Les  ci Ui Lions  et  significations  faites  à 
la  requiti:  dest  prévenus  oaaccïist'S  seront  h  leurs 
frais,  ainii  que  les  saloiiTS  dr»  t^inalns  qu  ils  fe- 
ront rntentln;;  &.iuf  ia  b  partie  f>iiiilîqiie  a  faire 
citer,  A  ta  requête,  Lrs  temaiuï  ijiti  lui  sèment 
liKJliqués  par  les  prévenus  ou  accuses,  dons  le  eu 
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royales,  des  tribanaux  correcUonoels 
et  des  tribunaux  de  police»  suivant  le 
cas,  des  droits  d'expédition,  des  droits 
fixes  et  des  indemnités,  indépendam- 
ment du  traitement  fixe  qui  leur  est 
accordé  par  nos  décrets. 

.41*  Des  droits  d'expédition  sont  dus 
pour  loas  les  actes  et  pièces  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  articles  du  Code 
dUnstruction  criminelle,  sous  les  numé- 
ros 31,  »,  e5>66,  68,  81,  86, 114, 117, 
118,120,122,123,  124,  125,  128,  129, 
130, 131, 146, 153,  157,  158,  159,  160, 
161,183, 190, 191,  192,  193,  248,  281, 
300,  304,  305,  343,  358,  396,  397,  398, 
415,  419, 452,  454^  455,  456,  465,  481 , 
568,  595  et  601. 

48*  Ces  droits  d'expédition  ne  sont 
dm  4ue  lonsque  les.  expéditions  sont 
dCMmandées,  soit  par  les  parties  qui  en 
requiër^t  la  délivrance  à  leurs  frais, 
soit  par  le  ministère  public;  dans  ce 
dernier  cas,  le  trésor  royal  en  fait  les 
avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
oo  si  la  partie  civile  est  dans  un  état 
d'indigence  dûment  constaté. 

Hors  les  cas  d-dessus,  il  n'est  rien  dû 
aux  greffiers  pour  les  actes  sus-énoncés , 
lorstP^  les  signification ,  notification  ou 
communication  en  sont  faites  sur  les 
minutes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

44.  U  n'e^t  à^  qu'un  droit  fixe  aux 
ff^fllters  pour  les  extrait  qu'ils  sont 
tenus  de  délivrer,  en  conformité  des 
ait,  198,  «02, 417  et  472  du  Code  d'in- 
stTAcMon  criminelle,  et  de  l'art.  36  du 
Gode  pénal.  (Y.Or<i30déc.l823,aW.2,6.] 

M^  U  lenr  «st  accordé  une  indemnité 
poor  leur  assistance  aux  actes  désignés 
dans  l'art.  378  du  Code  d'instruction 
ednfaeUe*  et  pour  l'acconipUssement 
des  lëmatltés  prescrites  par  l'art.  83  du 
iMectvlL(y.aft.52,53.) 

Ml  L'expèdltloa  de  l'acte  d'ëcroa 
dont  n  est  fiilt  mention  en  l'art  421  do 
Gode  d'instruction  criminelle,  sera  payée 
comme  extrait  aux  concierges  des  pri- 
sons^ suivant  la  fixation  qui  sera  faite 
dans  l'art.  50  ci-après. 

47.  Bn  conformité  de  l'art.  168  du 
Code  d*tn8tcticU<m  eriminene,  les  drONs 
d'expédition  dus  aux  greffiers  des  mai- 
res, agissant  comme  Jnges  de  police, 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  gref- 
flera  des  aiUres  tribunaux  de  police. 

n*  Les  droits  d'expédition  dus  aux 
greffiers  des  cours  et  trilMinaux,  sont 
fixés  à  M>  c.  par  rôle  de  vingt-huit  lignes 


à  la  page ,  et  de  quatorze  à  seize  syllabes 
à  la  ligne. 

48^  Les  droits  d'expédition  pour  cba- 
cane  des  copies  du  registre  tenu  par  les 
greffiers,  aux  termes  de  l'arL  600  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  qui  doi- 
vent être  adressées  au  ministre  de  la 
Justice,  et  de  la  police  générale  (minis- 
tre de  l'intérieur),  conformément  à  l'art. 
601  du  même  code,  sont  fixés  à  10  c.  pour 
chaque  article  du  registre. 

M.  Les  droits  fixés  pour  les  extraits, 
sont  réglés  àOOc.  quel  quesoitle  nombre 
de  rOles  de  chaque  extrait. 

En  matière  forestière,  ces  droUs  ne 
seront  que  de  25  c.  (Y.  Dec,  7  avril  1813 , 
art.  T.) 

51.  L'état  de  UquidaUon  des  ftais  et 
dépens  sera  dressé  par  le  greffier;  et  les 
copies  qu'il  en  délivrera  lui  seront  payées 
A  raison  de  5  c.  par  art.  (  Y.  art.  178.) 

62.  Lors  des  exécutions  des  arrêts 
criminels,  le  greffier  de  la  eoor,  do  tri-* 
banal  ou  de  la  Justice  de  paix  du  Uea 
où  se  fera  l'exécntion,  sera  tenu  d'y 
assister,  d'en  dresser  procèfr-verbal;  et, 
dans  le  cas  d'exécution  à  mort,  il  fera 
parvenir  à  l'officier  de  l'état  civil,  les 
renseignemens  prescrits  par  le  Code 
civU. 

À  cet  eflTet  le  greffier  se  rendra,  soit 
à  l'hôtel  de  ville,  soit  dans  nue  maison 
située  sur  la  place  publique  où  se  fera 
l'exécution,  et  qui  lui  sera  désignée 
par  l'autorité  administrative. 

58.  n  est  alloué  aux  greffiers,  pour 
tous  droits  d'assistance,  transcription 
du  procès-verbal  au  bas  de  l'arrêt,  et 
déclaration  à  l'officier  de  rétat  civil,  sa« 
voir  :  {Indemnité  de  transport,  V.  art,  89.) 

i^.  Pour  les  exécutions  à  mort ,  Paris , 
30  tt, — Villes  de  quarante  mille  habi* 
tans  et  au-dessus,  15  fir. — Autres  viHes 
et  communes,  10  ft*.; 

2^.  Pour  les  exécutions  par  effigies  et 
expositions,  Paris,  10  flr.  -*  YiUes  de 
quarante  mille  habiians  et  au-dessus, 
5  fr.  —  Autres  villes  et  communes,  3  fr» 

54.  Les  accusés  paieront  au  taax  ré- 
glé par  notre  présent  décret,  les  expé- 
ditions et  copies  qu'ils  demanderont, 
outre  celles  qui  leur  seront  délivrées 
gratuitement  aux  termes  de  FarL  305 
du  Gode  d'instruction  crimhielle. 

55.  Dans  les  cas  de  renvoi  des  ac- 
cusés, soit  devant  un  autre  Juge  d'in- 
struction, soit  à  une  autre  cour  d'assises 
ou  spéciale,  il  ne  pourra  leur  être  dé- 
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livré ,  aux  frais  du  trésor  royal ,  de  nou- 
Yelles  copieâ  des  pièces  dont  ils  auront 
déjà  reçu  une  copie  en  exécution  du 
susdit  art.  3(>5. 

U-  En  matière  correclionoeUe  et  de 
simple  police»  aucune  expédition  ou 
copie  des  pièces  de  la  procédure  ne 
pourra  êïre  délivrée  aux  parUe*  sans 
une  auiorisalion  expresse  de  notre  pro- 
cureur général. 

Mais  H  leur  sera  délivré  sur  leur  seule 
demande,  expédition  de  la  plainte,  de 
la  dénonciation,  des  ordonnances  et  des 
Jugemens  déflnilirs* 

Toutes  ces  expéditions  seront  à  leurs 
frais.  (V.  art.  -18,  540 

W.  Conformément  à  Tari.  5  de  notre 
décret  du  24  février  1906  * ,  les  greniers 
ne  délivreront  aucune  expédition  ou 
copie  suscepliblc  d'élrc  taxée  par  le 
rdlo,  ni  aucun  extrait,  sans  les  avoir 
soumis  â  rexameji  de  nos  procureurs, 
qui  en  feront  prendre  note  sur  un  re- 
gistre tenu  au  parquet. 

Nos  procureurs  viseront,  en  outre, 
les  expéditions. 

68.  Ne  seront  point  insérés  dans  la 
rédaction  des  arrêts  et  jugemens  les 
plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soU  par  les  défenseurs 
des  prévenus  on  accusés;  mais  seule- 
ment leurs  conclusions. 

59.  Toutes  les  fois  qu*une  procédure 
en  matière  criminelle,  de  police  correc- 
tionnelle, ou  de  simple  police,  devra ôlre 
transmise  â  quelque  cour  ou  tribunal  que 
ce  soit»  ou  à  noire  ministre  de  laju;itice; 
la  procèd  ure  et  les  pièces  serou  t  envoyées 
en  minutes,  sans  en  excepter  aucune,  à 
moins  que  notre  ministre  de  la  justice 
ne  désigne  des  pièces  pour  n'être  expé- 
diées que  par  copies  ou  par  extraits. 

60.  Bans  tons  les  cas  où  11  y  aura  envoi 
des  pièces  d*une  procédure,  le  grefller 
sera  tenu  à  y  joindre  un  inventaire  qu'il 
dressera  sans  frais,  ainsi  qu^tl  esl  prcs- 
cril  par  l*ârt.  43:>  du  Code  d'inslrucUon 
criminelle.  {V.  f>ér.  29  août  f8l3,  copie$ 
a  signifier  par  les  huiâtiers.  ) 

61.  Ne  seront  expédiés  »  dans  la  forme 
exécutoire,  que  les  arrêts  Jugemens  el 
ordonnances  de  justice  que  les  parties 

t  DÉCRET  U  fet-ri^r  tSWV, 

Art,  5.  Aucune  eopic  ne  &i?ra  délivrée  par  un 
greffier,  sans  avoir  clé  mise  soits  iw  ywix  dtt 
président  el  du  prn«nrcnr  du  roi ,  ipii  mpUroiil 
leur  visa  au  pkd  de  cliaque  copie,  el  dc»mifrcmt 
311  irrcmcr  le  cerlif<tal  qn  il  s>st  conformé  mix 
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nos  coan  royales  sera  déterminé  par 
une  délibération  prise  en  assemblée 
générale  de  la  cour. 

Tons  les  huissiers  pourront  être  ap- 
pelés indistinctement  à  raire  le  service 
cifil  et  le  service  criminel,  à  tour  de 
réle. 

Néanmoins,  ceux  des  huissiers  cirde- 
vant  attachés  aux  cours  criminelles  qui 
seront  Jugés  les  plus  aptes  à  mettre  le 
service  criminel  en  activité,  seront  atta- 
chés de  préférence,  pendant  les  quatre 
années  qui  courront  du  Jour  de  Vinstal^ 
latlon  de  chaque  cour  royale ,  au  service 
des  chambres  criminelles  de  la  cour, 
des  cours  d'assises  et  de  la  cour  tpieiaU 
du  cheMieu. 

06.  Les  cours  royales  pourront  fixer 
le  lieu  de  la  résidence  de  tous  les  huis- 
siers de  leur  ressort,  et  la  changer,  sur 
la  réquisition  de  notre  procureur  gé- 
néral, {y. 'Dec,  14  juin  1813,  art,  13  t.) 

Le  servli^e  des  hulssiers^des  tribunaux 
de  première  Instance  sera  réglé  par  une 
délibération  de  chaque  tribunal  pour 
son  arrondissement. 

67.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traite* 
ment  fixe;  il  leur  est  seulement  accordé 
des  salaires  à  raison  des  actes  confiés  à 
leur  ministère. 

68.  Les  dispositions  du  décret  du  17 
mars  1809,  concernant  les  six  huissiers 
attachés  à  la  cour  de  Justice  criminelle 
du  département  de  la  Seine,  continue- 
ront à  être  exécutées  à  regard  des  huis- 
siers qui  seront  attachés  au  service  cri- 
minel près  notre  cour  royale  de  Paris, 
et  ce,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  nous. 

68.  En  exécution  de  Tart.  120  du  dé- 
cret du  6  Juillet  1810,  notre  ministre  de 
la  Justice ,  après  avoir  pris  ravis  de  nos 
cours  royales,  qui  lui  transmettront  leurs 
délibérations,  nous  présentera,  d'Ici  au 
1*'  Janvier  1812 ,  un  rapport , 

Sur  l'organisation  en  communauté  des 
huissiers  résidant  et  exploitant  dans  cha- 
que arrondissement  communal  ; 

Sur  le  nombre  d'huissiers  qui  doivent 
être  attachés  au  service  des  audiences 
de  nos  cours  et  tribunaux  ; 

Sur  les  indemnités  qu'il  pourra  y  avoh- 
iieu  d'accorder  aux  huissiers  audien- 
cicrs  pour  leur  service  particulier; 

Sur  les  règlemens  de  police  et  de  dis- 
cipline nécessaires  pour  tous; 

Et  sur  l'établissement  d'une  bourse 
commune  entre  tous  lc5  membres  de 


chaque  communauté  d'arrondissement. 
(IMc.u  Juin  1815.) 

70.  Lorsqu'il  n'aara  pas  été  délivré  au 
ministère  public  des  expéditions  des  ao* 
tes  ou  Jugemens  à  signifier,  les  significa- 
tions seront  faites  par  les  huissiers,  stir  les 
minutes  qui  leur  seront  confiées  par  les 
greffiers,  sous  leur  récépissé,  à  la  charge  ' 
par  eux  de  les  rétablir  au  greffe,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
signification,  sous  peine  d'y  être  con- 
traints par  corps ,  en  cas  de  retard. 

Lorsqu'un  acte  ou  Jugement  aura  été 
remis  en  expédition  au  ministère  public, 
la  signification  sera  f^ile  sur  cette  expé- 
ditlon ,  sans  qu'il  en  soit  délivré  une  se- 
conde pour  cet  objet. 

Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts, 
Jugemens  et  pièces  à  signifier,  seront 
toujours  faites  par  les  huissiers  ou  par 
leurs  scribes. 

71.  Les  salaires  des  huissiers,  pour 
tous  les  actes  de  leur  mhiiatére  résul- 
tant du  Gode  d'instruction  criminelle  et 
du  Gode  pénal ,  sont  réglés  et  fixés  ainsi 
qu'il  suit: 

1^.  Pour  toutes  citations,  aignifloa- 
tions,  notifications,  communicatlona  et 
mandats  de  comparution,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  19,  34, 72, 81, 91, 97, 
109,  114,  116,  117,  128«  129,  130,  131, 
135,  145,  146,  149,  151,  153,  157^  158, 
160,  172,  174,  177,  182,  185,  186,  187, 
188,  190,  199,  205,  205,  812,  213,  214, 
229,230,231,242,266,  269,  281,  292, 
305,  321 ,  354,  355,  356,  558,  389,  395, 
396,  397,  398,  415,  418,  421,  452,  454. 
456,  466,  479,  487,  492,  500,  507,  517, 
519,  528,  531,  538,  538,  546,  547,  548 
et  567  du  Gode  d'histtaction  criminelle,  . 
pour  l'original  seulement, 

Paris ,  i  fr.  »—  Y iUea  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  75  c.  — <  Autres 
ville»  et  commune»,  M  c. 

2^.  Pour  chaque  copie  des  actes  ci- 
dessus  désignés, 

Paris ,  75  c — Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus ,  60  c.  —  Autres 
villes  et  communes,  50  c. 

3^.  Pour  l'exécution  des  mandats  d'à?* 
mener,  dans  les  cas  prévus  par  les  art 
40,  61,  80,  91,  92,  237,  269,  355,  361 
et  462  du  G«de  d'instruction  criminelle, 
y  compris  l'exploit  de  signification  et  la 
copie, 

Paris ,  8  it. — Villes  de  quarante  milio  . , 
habitans  et  au-dessus,  6  fc,  —.Autres 
villes  et  communes,  5  fr. 
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4^  Four  rexèeutloQ  des  mandats  de 
dépôt,  aax  cas  prévus  par  les  ftrt.  ^, 
40,61,86,  100,  195,  214,  237,  *48 et 490 
éa  Code  d' instruction  criminelle,  y 
compris  Feiploit  de  sîgniflcaUon  et  la 
copie , 

Paris,  5  fr.— VUlcâ  de  quarante  mille 
habllans  et  au-dessus,  k  fr*  —  Autres 
Tilles  et  communes,  S  tr. 

5**,  Pour  la  capture  de  chaque  pré- 
vettQ,  accusé  ou  condamné,  en  exécu- 
tlou  d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance 
de  prise  do  c^rps,  arrôl  ou  lugcmont 
quelconque  emportant  saisie  de  la  per- 
ionno,  y  compris  reiploK  de  signinca- 
tion,  la  copie  et  le  procès-verbal  de 
perquisition,  lors  même  qu'il  s'agirait 
de  rexècntion  d'un  scut  mandat  d'ar- 
rêt, ordonnance  de  prise  de  corps, 
arrôl  on  jugement  qui  concerneraient 
plosteurs  Individus,  cl  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  HO,  94,  109,  110,  154, 
157,  laô,  îiM,  251  ,  '2r>2,  257,  259,  ^5, 
S55,  361,  452,  454,  451],  rWlO  et  522  du 
Code  dlnstruction  rrlminelte,  el  par  les 
trtt  46  et  52  du  Code  pénal ,  s^ivolr  : 

Paris ,  21  fr. — Yflles  de  quarante  mille 
habilans  et  au-dessus,  18  fr.  — Autres 
villes  et  cônmmnes«  1^  fr.  (  V.  Bée. 
7avrltiai:s,  arL  tJ.) 

iP,  Pour  rextraclion  de  ctiaque  pri- 
sonnier, sa  conduite  devant  le  juge ,  el 
sa  rélnléfîratiôn  dans  la  prison , 

Pârfs,  75  c. — Villes  de  quarante  mille 
hablïans  el  an-dessus ,  60  c.  —  Autres 
villes  el  comn)une.s,  54)  c. 

7^.  Pour  le  priKè s- verbal  de  perqui- 
sition ,  dont  il  est  fait  mention  dans 
Tart.  109  du  Code  dluslruction  crimi- 
nelle, el  qui  n'est  pas  suivi  de  capture , 
y  compris  l'exploit  de  signnicalion  el  la 
copie  du  mandat  d*arrél,  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  on  de  raixét 
ou  jugement  qui  auront  donné  tien  à  Ia 
perquisition ,  savoir  : 

Paris,  6  Ir.—  Villes  de  quarante  mille 
habilans  et  au-ilessus,  k  (r  --  Autres 
villes  et  communes,  3  Ir. 

8%  Pour  la  publication  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  et  tes  affîches  de  Tordon- 
nance,  qui,  sluil  termes  des  art.  W^  et 
A6S  du  Code  d'instruction  cnminclte, 
doit  être  rendue  et  publiée  contre  les 
accusés  conlumax,  y  compris  le  procès- 
verbal  de  la  publication,  savoir  : 

Paris ,  IS  fr.  —  Villes  de  quarante  mille 
habilans  et  au-dessus,  15  fr.— Autres 
Tilles  et  communes,  1*2  fr. 
fl^.  Pour  la  lecture  de  Tarrèt  de  con- 
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75.  Les  huissiers  ne  dresseront  un 
^roQfes-verbal  de  perquisition  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance 
de  prise  de  corpa^  arrêt  ou  jugement  de 
condamnation  à  peine  aflUctive  ou  Inca- 
rnante» ou  à  remprisonnement 

.  78u  n  ne  sera  payé,  dans  une  même 
affaire,  qvt'anseal  procàs-verbia  pour 
chaque  iadlTldii ,  quel  que  soit  le  ncon- 
bre  des  perquisitions  qui  auront  été 
flittes  dans  la  même  commune, 

97.  SI,  malgré  les  perquisitions  faites 
par  lHuIssier,  le  prévenu,  accusé  ou 
eondatamé  n'est  point  arrêté ,  une  copie 
en  forme  du  mandat  d^arrét,  de  ror-^ 
donlianee  de  prise  de  corps,  de  l'arrêt 
00  Jugement  de  condamnation,  sera 
adressée  au  commissaire  général  de 
police,  à  son  défaut  au  commandant  de 
la  gendarmerie,  et,  à  Paris,  an  préfet  de 
police. 

Le  préfet,  les  çommlssaire^énéraux 
de  police  et  les  cômmandans  de  la  gen- 
darmerie donneront  aussitôt  à  leurs  su- 
bordonnés Tordre  d'assister  les  huissiers 
d^ms  leurs  recherches»  et  de  les  aider  de 
leurs  renseignemens. 

BnJoignons  aux  agens  de  la  force  pu- 
blique et  de  la  police,  de  prêter  aide 
et  màin-forte  aux  huissiers,  toutes  et 
quantes  fois  Ils  en  seront  par  eux  requis , 
et  sans  pouvoir  en  exiger  aucune  rétri- 
bution ,  à  peine  d*être  poursuivis  et  punis 
suivant  Texigence  du  cas. 

Néanmoins,  lorsque  des  gendarmes 
ou  agens  de  police ,  portem^  de  mande- 
mens  de  Justice,  viendront  à  découvrir, 
hors  de  la  présence  des  huissiers,  les 
prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Us 
les  arrêteront,  et  les  conduiront  devant 
le  magistrat  compétent  ;  et ,  dans  ce  cas , 
le  droit  de  capture  leur  sera  dévolu.  (T. 
IM0.7avriliai3,arf.6;  Onl. 6 aoAtlSas.) 

78.  Le  salaire  des  recors  sera  tou- 
jours à  la  cbsûrge  des  huissiers  qui  les 
auront  employés. 

79.  n  en  sera  de  même  des  lirais  pour 
la  publication  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,,  prescrite  par  Tart.  466  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

BU.  Lorsque  lesdites  pubUcations  et 
affiches  se  feront  dans  deux  communes 
diCTérentes»  chacun  des  deux  huissiers 
qui  en  seront  chargés,  ne  recevra  que  la 
moitié  de  la  taxe  fixée  par  l'art.  Ti  n**  8. 

n.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  huissiers  seront  alloués,  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  le  chapitre  8  ci-après. 


Il 

82.  Le  ministre  de  la  Justice  fera  drea^ 
ser  et  parvenir  à  nos  procureurs,  des 
modèles  des  mémoires  que  les  huissiers 
auront  à  fournir  pour  la  répéllUon  da 
leurs  salaires;  et  les  huissiers  seront 
tenus  de  s'y  conformer  exactement, 
sous  peine  de  rejet.de  leurs  mémoires. 

83.  Pour  faciUter  la  vérifieatlon  de  la 
taxe  des  mémoires  des  huissiers,  11  sera 
tenu,  an  parquet  de  nos  cours  et  tri-* 
banaux,  un  registre  des  actes  de  ces 
officiers  mtailstérlels  :  on  y  désignera 
sommairement  chaque  affaire  :  et  en 
marge  ou  A  la  suite  de  cette  désl-* 
gnatlon,  on  relatera,  par  ordre  de 
dates,  l'objet  et  la  nature  des  dil^ 
gences,  à  mesure  qu*elles  seront  faites, 
ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  y  est 
affecté. 

Nos  procureurs  examineront  en  même 
tems  les  écritures,  afin  de  s'assurer 
qu'elles  comprennent  le  nmnbre  de 
lignes  k  la  page  et  de  syllabes  à  la  Ugne 
prescrit  par  rartiele  71  n<»  10,  et  Us 
réduiront  au  taux  convenable  le  prix, 
des  écritures  qui  ne  seraient  pas  dans 
les  proportions  établies  par  ledit  article, 

84.  Nos  procureurs  et  les  juges  dMn* 
struction  ne  pourront  user,  si  ce  n*est 
pour  causes  graves,  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  la  loi  du  5  plu- 
viôse an  xnnr,  de  charger  un  hulasfer 
d^nstrumenter  hors  du  canton  de  sa  ré- 
sidence; Ils  sertfnt  tenus  d*énoncer  ces 
causes  dans  leur  mandement,  lequel 
contiendra,  en  outre,  le  nom  de  l'huiS'^ 
sier,  la  désignation  du  nombre  et  de  la 
nature  des  actes,  et  l'indication  du  lieu 
où  ils  devront  être  mis  à  exécution.  Le 
mandement  sera  toi^ours  Joint  au  mé- 
moire de  l'huissier.  (Y.  Dée.  14  Juin  181S, 
art.  15 1.) 

88.  Tout  huissier  qui  refusera  d'ln-> 
sfarumenter  dans  une  procédure  suivie  A 
la  tequête  du  ministère  public,  ou  de 
faire  le  service  auquel  II  est  tenu  près 
la  cour  ou  le  tribunal,  et  qui,  après  in- 
jonction à  Tuf  Wtie  par  l'officier  compé- 
tent, persistera  dans  son  reft»,  sera 
destitué,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages et  Intérêits,  et  des  autres  peines 
qif  il  aura  encourues. 

86.  Les  dispositions  de  Fart.  64  cl- 
dessus,  sont  communes  aux  huissiers, 
lesquels,  en  cas  de  contravention,  se- 
ront poursuivis  de  la  même  manière 
par  nos  procureurs*  et  sous  Tes  mêmes 
peines. *        *     "J  " 
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CHAPITRE  VU. 

DU  TRÀWSPOBT  DES  HAGUTl^TS. 

87.  Les  frafs  de  voyage  el  de  séjour 
des  conseillera  des  cours  royales  et  de6 
ooaseillers  auditeurs,  délégués  dans  les 
eas  prévus  par  les  art.  19  et  21  du  décret 
du  30  Janvier  1811  *,  seront  payés  aux 
taux  réglés  par  ces  mêmes  articles. 

n*  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  33, 
58,  43,  16,  47,  49,  50,  51,  52,  59,  60, 
et,  85,  84,  87,  R8,  90,  464,  488,  497, 
511  et  616  du  Code  d*ln£lruclion  crimi- 
nelle, les  juges  cl  les  orilcicrs  du  mi- 
nistère public  recevrout  des  Indemnités 
ainsi  qu'il  suit  : 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  leur  résidence ,  ils  rece- 
vronl,  pour  tous  frais  de  voyage,  de 
nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité 
de  9  fr.  par  jour  ; 

S'ils  se  transportent  â  plus  de  deux 
myrîamèires ,  Tindemnilé  sera  de  12  (r. 
par  jour. 

89.  L'indemnité  du  grefOcr  ou  com- 
mis assermenté  qui  accompagnera  le 
fuge  ou  Tofllcier  du  ministère  public 
sera, 

l*ans  le  premier  cas,  de  6  ft.  par  Jour  ; 
IlaD3  le  second ,  de  8  fr. 

CHAPITaE  vm. 

DIS  FRiLtS  DK  VOTAGS  ET  DE  sijOL'R  4l]XQtrEU 
|.'|ÎIST|lUCnOM  DES  PROCtDPRES  PEUT  DON- 
NER LIEU. 

90.  M  est  accordé  des  Indemnités  aux 
médecins,  chirurgiens,  sages*femme», 
experts,  interprètes,  témoins,  jurés, 
hubsiers,  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils 
doivent  remplir,  et  notamment  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  2o,  45el44  du 
Code  dlnstruction  criminelle,  ils  sont 

1  1^  con&eiikffl  délégués  pour  présldi;r  lei 
i&siâCA  ordinaires  dans  le«  viik»  qui  ne  sont  potni 
tliofs-licux  de  cour  pojrale  reijôivent  à  complfr 
du  I"  avril  I83â,un  att^plénient  de  traitrmfnl, 
qui  est  Hxé  par  Iplmpilrc  cnmmt  11  suii,  savoir  : 
-^  l\  A  sept  cents  frimes  :  Auxerre,  Calmr*, 
ManlP^.  Perpignan.  Qulmpcr,  Beims,  nodéi. 
StrJ&bourg  et  Troyei  ;  —  S*,  A  six  cents  francs 
Anfioul^mc,  Bourhdn-Vendér,  Carcassonnc,  Cliar- 
Ire*,  .Niort,  Pcrii;ueux»  Stiinl-Omer,  Tours  et 
Versailles;  — 3*,  À  cinq  cents  frams;  Aibi,  Alcii- 
çon,  Coiitances.Ditïoe,  Dcti^ignaii,  Laon,  Meliin. 
Men«te,  Méiières»  Privas,  le  Puy,  Salnt-Brleiic  el 
Vannes*  — 4\  A  quatre  cents  francs  dans  les  au- 
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le  maire,  oa,  à  son  défavt,  par  ses  ad- 
lobiU,  la  cause  das^oarforeé  en  route, 
et  d'en  représenter  le  certiacatàrappoi 
de  leor  demande  en  taxe.  (Y.  art.  91  et 
Dec.  7  avril  1813,  art.  3.) 

96.  Si  les  mêmes  individas,  antres 
que  les  Jurés,  huissiers,  gardes  cbam- 
pétres  et  forestiers,  sont  obligés  de  pnn 
longer  leur  sé^lour  dans  la  ville  où  se 
fera  rinstrucUon  de  la  procédure,  et 
qui  ne  sera  point  celle  de  leur  rési- 
dence, il  leur  sera  alloué,  pour  chaque 
)our  de  séjour,  une  indemnité  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  < 

1*.  Pour  les  médecins,  chirurgiens, 
experts  et  interprètes, 

Paris,  k  f)r.— Villes  de  quarante  mille 
babitans  et  au-dessus,  3  fï.  50  c.  —  Au- 
tres villes  et  communes,  2  fir. 

2^.  Pour  les  sages-femmes  et  témoins, 

Paris,  3  fr.— Villes  de  quarante  mille 
babitans  et  au-dessus,  2  fr.  — •  Autres 
villes  et  communes,  1  fr.  50  c. 

87.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage 
et  de  séjour  sera  double  pour  les  enfans 
mâles  au-dessous  de  rage  de  quinze  ans , 
et  pour  les  flUes  au^essous  de  Tâge  de 
vingt-un  ans,  lorsqu'ils  seront  appelés  en 
témoignage,  et  qu'ils  seront  accompa- 
gnés, dans  leur  route  et  séjour,  par 
leurs  père ,  mère ,  tuteur  ou  curateur, 
à  la  charge,  par  ceux-ci  de  Justifier  de 
leur  qualité. 


CHAPITRE  IX. 
DU  mta  DES  uemia  wr  vkqvntu 

90.  Les  états  de  crédit  mentionnés 
dans  l'art.  14  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  S7  prairial  an  vni,  relatif  à  la 
franchise  et  au  contre-seing,  seront  te- 
nus à  l'avenir,  pour  les  fonctionnaires 
ci^près  désignés,  savoir  : 

1^.  Les  premiers  présidens  des  cours 
royales; 

2^.  Nos  procureurs  généraux  près  les 
mêmes  cours; 

3^.  Les  présidens  des  cours  d'assises 
et  dei  eoun  spéciales; 

4P.  Les  substituts  de  nos  procureurs 
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généraux  prés  les  cours  d'assises  et  spé' 
tiales  hors  du  chef-Ueo  ; 

5^.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ; 

6*.  Les  Juges  d'instruction; 

?•.  Les  Juges  de  paix; 

8^.  Les  greffiers  en  chef  des  cours 
royales,  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance. 

M.  Nos  procureurs  généraux  Joui* 
ront  en  outre,  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale,  du  contre-seing  et  de  la  ft-an- 
chise  pour  les  lettres  et  paquets  qu'ils 
adresseront  aux  autorités  oonsUtuées  et 
aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'état 
annexé  au  règlement  du  â7  prairial 
an  viu,  et  pour  ceux  qui  leur  seront 
adressés  des  divers  points  du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  seront 
tenus  de  comprendre  dans  lesdits  états 
de  crédit,  tous  paquets  on  lettres  que 
les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
Jugeront  nécessaires  d'affranchir  ou  de 
charger  pour  tous  autres  fonctionnaires 
publics  quelconques,  t 

101.  Les  paquets  ou  lettres  avec  en- 
veloppe, adressés  aux  greffiers,  ne  se- 
ront par  eux  ouverts  qu'au  parquet ,  en 
présence  de  nos  procureurs  ou  d'un 
substitut,  lesquels  feront  tenir,  sur  un 
registre  particulier,  une  note  indicative 
de  chaque  envoi,  du  lieu  du  départ,  du 
montant  de  la  taxe,  et  de  l'aflEUre  à  la- 
quelle l'envoi  se  rapportera. 

Ce  registre  servira  de  contrôle  aux 
états  qui  seront  fournis  chaque  mois 
par  les  greffiers,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci* 
après. 

102.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera 
fait  des  états  de  crédit,  article  par  ar* 
ticle,  pour  les  paquets  adressés  aux 
premiers  présidens ,  aux  présidens  des 
cours  d'assises  et  des  ccurs  spiMês, 
Ces  états,  certifiés  par  eux,  et  par  le 
directeur  des  postes,  seront  exécu- 
toires de  plein  droit  au  profit  du  direc- 
teur des  postes ,  après  avoir  été  préala-  - 
blement  visés  par  le  préfet. 

Les  états  relatifs  au  crédit  des  autres 
fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  98, 
seront  certifiés  par  eux  et  par  le  dlrec- 


1  D'après  le  décret  du  7  avril  1813,  art.  3     eoneeniaiilleftfraDChi;ieseteoDtre-8elug,iln*e8t 


les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables 
aux  gendarmes,  gardes  cliampétres  et  forestiers, 
lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage.  {jMtruei. 
30  septembre  182Ô.) 
a  D*après  l'ordonnance  du  U  décembre  1825 

APPENOICE. 


plus  tenu,  par  les  directeurs  des  postes,  d'états 
de  crédit  pour  les  magistrats,  et  le  ministère  de 
la  justice  n'a  plus  aucune  dépense  à  payer  pour 
ports  de  lettres  et  paquets.  (JmtrucL  30  sep- 
tembre  1826.) 
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Mm  des  postes,  rendus  cxéculoires  au 
Iprofîl:  du  direcleur  des  posiez,  par  or- 
dounancc  du  président  de  la  cour  ou  du 
U-ibuDal,  et  vi»ès  par  le  préfet. 

103.  Les  ronciionnairefi  mentionnés 
dans  Tari.  98  pourront  aussi  employer, 
pour  le  transport  de  leurs  dépéclies, 
toutes  autres  voies  qui  leur  parai  Iront 
plus  expèdltives  et  plus  écotioniiqueji 
que  celle  de  la  poste,  et  particulière- 
ment les  messagers  de  préfectures, 
#ius^préfeclures  ou  autres,  f 


CHAPITRE  X. 

104.  n  Tie  sera  pRyé  des  frais  d*im*- 
pressioD,  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  Justice  criminelle  que  pour  les 
objets  su i vans  : 

1*  Pour  tes  extraits  d'arrêts  de  con- 
damnation â  des  peines  afllîctives  ou 
Infamantes ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tart, 
^  du  Code  pénal  ; 

2*,  Pour  les  ordonnances  portant  no- 
mination des  préside ns  et  assesseurs 
des  cours  d'assises,  et  les  arrêts  de 
convocation  des  cours  d'assises  et  xpé' 
matêi  :  le  tout  en  conformité  de  la  loi 
du  ao  avril  1 810 ,  et  du  décret  du  6  Juillet 
suivant  ;  * 

3**-  Pour  les  signalemens  des  person- 
nes à  arrêter  ; 

4°.  Pour  les  états  et  modèles  d'états 
relatifs  au  paiement,  à  la  liquidation  et 
au  recouvrement  des  frais  de  justice  ; 

5^  Pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un 
décret  aura  ordonné  Fimpresslon,  et 
pour  ceux  dont  notre  ministre  de  la  jus- 
tice Jugera  l'impression  et  la  publicalion 
nécessaires  par  une  décision  spéciale. 

105.  Seront  imprimés  en  placards 
tous  les  actes  qui  doivent  être  publiés 
et  anictiés,  et  ce,  conformément  an 

1  Cet  article  «oiitlnwe  d'être  en  vigueur  pour 
\t%  Ueui  avec  Ics4|uels  on  oe  peut  tonimuniqurr 
par  t3  voif  de  la  pf»sl**;  liértanittins,  d'après  l'or- 
dontpnce  liu  U  riéci^mijrc  ISÎft,  il  ne  peut  élre 
fait  ni  abotmeinent  ni  marche  pour  Ip  tnin^port 
de  la  correspondanM'  de*  magistrats  :  cemt-ci, 
dim  les  cas  iirgens  Pl  FitrîMirainaire^,  doivent 
emplovrr.poiirktransptirLde  Icuri  dépêches, 
la  voie  de  U  Krndanucrie  conlormèment  k  i'art 
ôl>  de  l  (inionnanee  rfn  **  octobre  I8i0.  {imlrua, 
m  septembre  l«âO.) 

hxl.  68,  L'ordonnance  portant  nomination  des 


modèle  que 
fera  dresser 

Ce  modét 
reurs  prés  h 

Toutes  il 
point  confoi 
jetées.  (F»T 

106.  Le 

placards  et 
déteriniaé  i 
rauXf  suivai 

IW*  Les 

Hchés  seron 
les  reroQi» 
tomes.  ^Ê 

loa.  lm 

naux  de  pre 
un  imprioie 
la  cour  et  di 
Les  procu 
le  ministre  < 
conditions  d 
avec  les  imp 
des  tribunal] 

109.  Les 

pressions  se 
primeurs  à  n 
et  trihunauji 

faite  au  parq 
Ellej*  sero 
seiller-rappi 
chambre  qi 
lorsqulls  te 

110.  Il  se 
de  toutes  If 
qu'elles  sero 

Beux  exe 
seront  remis 

Deux  sere 
la  Justice, 

111.  Tous 
meurs  fourn 
procureurs. 

Joindront,  a 

président  et  lies 
loties  ponr  la  l 
jmir  de  roinrer 
5îsei»ieracnva3 
géoéraiUraiu  ■ 
de  la  cour  d'ass 
Irois  jours  dr  su 
sur  la  rcquis)ti< 
89.  L'amiona 
Uads  les  iourfki 
cour  d'assise?;  i 
lieux  d'iiiroïidl 
<le  première  m 
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plaire  de  Tobjet  Imprimé ,  comme  pièce 
JusUflcative. 

Ces  mémoires  seront  rendus  exécu- 
toires par  ordonnance  des  présidens 
de  nos  cours  et  tribunaux,  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public. 

L'ordonnance  contiendra  Findication 
dés  lofSj  des  décrets  ov  des  dédsiéns 
de  notre  ministre  de  la  Justice ,  en  vertu 
desquels  rtmpression  aura  été  ordonnée. 

112.  Les  frais  d'impression  qui  seront 
à  }a  cbarge  d'un  Juré  condamné  peur 
avoir  manqué  à  ses  fonctions,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  396  et  388  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  seront 
les  mêmes  que  ceux  du  marché  passé 
pour  les  impi^ssîons  de  la  cour  ou  du 
tribunal. 

'-  Auxdlts  cas ,  les  ftafc  d'affiches  seront 
payés  au  prix  d'usage  dans  chaque  loca^ 
mé. 

CHAPITRE  XI. 

DES  FRAU  DUxiOJTION  DBS  ÀEB^TS. 

118.  n  s^a  fait,  par  notre  minIsUre  de 
la  Justice,  on  règlement  qui  déterminera 
lesdépcfisesnéGessairespourl'exécution 
des  arrêts  erfanlnels ,  et  réglera  le  mode 
de  leur  paiement. 

€e  règlemieni  sera  adressé  à  nos  pfo- 
etr^irs  prè9  les  cour» et  tribunaux,  et 
aitx^réftts,  pour  le  faire  exécuter, 
chacun  en  ce  qiol  le  «oneeme;  {nègl9m>, 
SOCt.  IBii.) 

114.  La  loi  du  22  germinal  an  iv,  re- 
lative à  la  réquisition  des  ouvriers  pour 
les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des 
Jugemens,  continuera  d'être  exécutée. 

Les  dispositions  de  la  même  loi  se- 
ront observées  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lien  de  Caire  fournir  un  logement  aux 
exèeatenrs.  (I.  «.,  37g.)  i 
'  lU.  Les  lots  des  13  Juin  1793,  3 IM- 
maire  et  22  iloréal  an  li,  relatives  an 
nombre ,  au  placemetit ,  aux  gages  et  â  la 
nomination  des  exécuteurs  et  de  leurs 
aides ,  continueront  d'être  exécutées. 

116w  Notre  ministre  de  la  Justice  est 
autorisé  à  disposer,  sur  les  fonds  géné- 
raxtiûesf  frais  de  jnsCtee,  d'une  somme  de 

t'toi  22  germinal  an  iv. 

Jkti,  1".  (te  procureur  général,  le  procureur 
4u  roi)  requerront  les  ouvriers,  chacun  à  leur 
tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pourTexé- 
cution  des  iugemens ,  à  la  charge  de  leur  en  faire 
compter  le  prix  ordinaire. 

2.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la 
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36  mille  francs  par  année,  pour  l'em- 
ployer à  donner,  sur  l'avis  de  nos  procu- 
reurs et  des  préfets,  des  secours  alimen- 
taires aux  exécuteurs  infirmes  ou  sans 
emploi,  à  leiurs  veuves  et  à  leois  ^âilâns 
orphelins,  Jusqu'à  rage  de  douze  ans. 

Au  moyen  de  la  présente  dispositioni 
tous  les  règlemens  antérieurs  sur  les 
secours  accordés  aux  «técutenrs  et  à 
leurs  familles ,  sont  abrogés. 


TITRE  n. 

DBS   DEPENSES    ASSIXILABS  â   CELLES   01 

l'in  sTRuenoN  ras  Fiecte  gbikhieu. 

CHAPITRE  PMPOSR. 
Di  i.'nftKKbicnaïf  D'omci. 

117.  Indépendamment  des  poDrsnites 
qui  seront  dirigées  contre  ceux  qui  lais- 
sent divaguer  des  fous  et  des  ittrtenxt 
pour  Caire  prononcer  contre  les  dèUii*) 
quans  les  peines  portées  par  les  art  47<. 
et  479  du  Gode  pénal,  le  ministère  pu- 
blic, lorsque  l'interdiction  ne  sera  pan 
provoquée  par  les  parens ,'  la  poursuivra 
d*offlce,  non-seulement  dans  les  cas  d» 
ftoreur,  mais  aussi  dans  tes  cas  d'imbécO* 
llté  et  de  démence,  si  l'individn  n^a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parens ' ceanna, 
confonnémenl  k  l^art^aet  dn  Gode  ctva. 

118.  tes  frais  de  cette  procédure  se*<^ 
ront  avancés,  par  Vadmlnistration  de 
l'enregistrement,  sur  le  pied  du  taili 
fixé  par  notre  présent  décret;  et  les 
actes  auxquels  cette  i^cèdure  d<Éuién 
Heu  seront  visés  pour  timbre  et  enre««> 
gistrés  en  débet,  conformément  aux  krii 
des  13  brumaire  et  22  frtanaire  an  vn«  (T.' 
w>U  sur  l'art.  406  du  G.  civ.) 

119.  Si  IMnterdlt  est  solvable',  lef  firiis 
de  rintentiction  seront  à  sa  charge»  et 
le  recouvrement  en  sera  poursuivi ,  avee. 
privilège  et  préférence,  sur  ses  biens, 
et  en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  de  ses 
père,  mère,  époux  ou  épousé. 

Ce  privilège  s'exercera  conformément 

réqoisltioii  deiAls  (proeinreiirs-géBèraux  ou  pro- 
«arears  du  roiX  Mra  conitamiié,  la  première  fois 
pan  vole  de  «impie  police,  a  un  emprisonnement 
de  trois  leurs;  en  cas  de  récidive,  U  sera  con- 
digminé,  parrole  de  police  «orrectionoeUe,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cina  jours,  ni  excéder  trente  jours.  (V*  C  P., 
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aax  rè^es  prescrites  par  la  loi  da  5  sept 
1807.  (T.  iioM  mr  l'art.  90M  do  G.  G.) 

IM.  Si  rinterdil  et  les  parens  dèii- 
gttés  dans  Tartiele  précédent  sont  dans 
on  état  d'indigence  dûment  constaté  par 
certificat  do  maire ,  risé  et  approové  par 
le  soos-préfet  et  par  le  préfet,  tt  ne  sera 
passé  en  taxe  qoe  le  salaire  des  hais* 
siers,  et  IMndemnité  doe  aox  témoins 
non  parens  ni  alliés  de  rinterdit 

CHAPITRE  n. 

DBS  POUBSUITBS  D'wnCB  BN  HATliBB  OVILB. 

121.  Les  frais  des  actes  et  procédures 
fUts  sor  la  poorsolte  d'office  do  minis- 
tère pobUc,  dans  les  cas  prévus  par  le 

Code  civil ,  et  notanmient  par  les  art.  50, 
55, 81, 184, 191  et  198,  reUtirement  aux 
actes  de  I*ètat  ciyfl,  seront  payés,  taxés, 
et  recoorrés  ainsi  qo^il  eKt  dit  dans  le 
chapitre  précédent. 

128.  n  en  sera  de  même  lorsque  le 
ministère  paUic  poursuivra  d^office  les 
rectifications  des  actes  de  rélat  civil,  en 
conformité  de  ravis  du  ConseU  d'état  du 
i%  brumaire  an  xi  ;  conmie  aussi  au  sujet 
des  poursuites  faites  en  conformité  de  la 
loi  do  35  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat, 
eC  généralement  dans  tous  les  cas  o& 
le  ministère  public  agit  dans  rintérèt 
de  la  loi  et  poor  essorer  son  exécution. 

128*  n  n'est  point  dérogé,  par  les 
précédentes  dispositions,  à  ceUes  do 
décret  do  13  Juillet  1807,  concernant  les 
droits  à  percevoir  par  les  officiers  de 
l'état  Civil.  (V.  J^.) 


CHAFITIIB  IV. 


126.  Les  fkais  des  reeoovremens  des 
amendes  prononcées  dans  les  eas  pré- 
vos  par  le  Gode  d'instractlon  ertaineile 
el  parle  Code  pénal,  seront  taxés  con- 
iorménent  ao  tarif  réglé  par  lesdéer^ 
do  16  février  1807,  poor  la  procédnre 
civile. 

L'avance  de  ces  flrais  ne  sera  point 
impotée»  par  l'adminislration  de  l'enre- 
gistrement, sor  les  fonds  généraox  des 
tnU  de  Joslice  criminelle;  elle  s'en 
remboorsera,  solvant  les  Xormes  de 
droit,  sor  les  parties  condamnées. 

Bn  cas  d'Insolvabflilé  des  condamnés, 
les  fMs  de  poorsolte  seront  allooés  à 
l'administration  dans  ses  comptes,  en 
conformité  de  l'arL  66  de  la  loi  do  2S 
fkimairean  vn. 

127.  n  en  sera  de  même  poor  le  re- 
coovrement  des  caoUonnemens  foomls 
à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  provisoire 
des  prévenos,  et  dans  les  cas  prévus 
par  les  art  122  et  125  du  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

128.  La  même  disposition  est  appli- 
cable, quant  à  la  taxe,  aox  poorsolfcs 
IWtes  par  les  caottens,  à  reflet  d'eble- 
nir  les  restitotions,  dans  les  cas  de 
droit,  des  sommes  déposées  dans  la 
caisse  de  l'administration  de  Tenregis* 
trament,  aux  termes  de  l'art  117  do 
Gode  d'instrocUon  criminelle. 


GHAPITIUS  m. 

its  «scaifneKt  ■TPenrfe*nxs  aiQinns 
pàM  u  noiiSTftmB  roue. 

124.  Les  lirais  d'inscription  hypothé- 
caira,  lorsqu'elle  sera  requise  par  le 
ministère  public,  en  confonnltè  de  l'art. 
121  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  avancés  par  radmlnlstration  de 
l'enregistrement,  laquelle  en  sera  rem- 
boursée sur  les  biens  des  condamnés, 
dans  les  cas  et  aux  formes  de  droit 

128.  n  en  sera  de  même  dans  tous 
les  cas  où  le  ministère  public  est  tenu, 
conformément  à  la  loi  et  aux  décrets, 
de  prendre  des  inscriptions  d'office, 
dans  riniérét  des  femmes,  des  mineurs, 
du  trésor  royal,  etc.,  etc. 


CHA^ITRfi  T. 

vu  TtAiisroar  nss  eiims. 

128.  Lorsqu'il  y  aura  lieo  ao  dépla- 
cement des  registres,  minutes  et  autres 
papiers  d*un  greffe,  les  tnïs  d'embal- 
lage et  de  transport  seront  acquittés 
comme  ferais  généraux  de  Justice,  avec 
les  formalités  prescrites  par  notre  pré- 
sent décret  (Y.  Dec.  U  fév.  1806 ,  art.  4.) 

188.  Dans  les  cas  prévus  dnlessoSt  ii 
sera  dressé  sans  flrais,  par  le  greffier, 
et  à  son  défaut  par  le  Juge  de  paix, 
un  bref  état  des  registres  et  pai^ers  à 
transporter. 

La  décharge  du  tran^iort  sera  doonée 
au  bas  de  cet  état. 
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181.  Le  mode  et  les  frais  da  trans- 
port seront  réglés  par  le  préfet  on  le 
8on»-préret  de  rarrondtesement,  et  one 
copie  du  marché  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  Justice. 

Ces  marchés  ne  seront  soumis  à  Ven- 
registrement  que  pour  le  droit  fixe 
d*iin  franc. 


TFTRE  m. 

DU  PAlBHEirr  ET  RBCOUYBBMBlfT  DBS  FtitS 
Dt  nrSTICB  CimlNILtB. 

CfiÀl^rrEB  PREHOSR. 

us.  Le  mode  de  paieiMni  des  frais 
dUnre  snivant  leur  nature  et  leur  ur- 
gmee;  tt  Mt  réglé  ainsi  qtt'û  suit 

138.  Les  frais  urgeds  seront  acquittés 
sur  simple  taxe  et  mandat  du  Juge,  mis 
as  has  des  réquisitions,  copies  de  eon- 
tooatiotts  ou  de  oitalioas^  états  oia  mér- 
molres  des  parttts. 

184.  Sont  réputés  frais  urgens , 

i^  Les  indemnités  des  témoins  et  des 
inrés; 

2^.  Tontes  dépenses  relaUyes  à  des 
ftmrnltnres  ou  opérations  pour  les- 
quelles les  parties  prenantes  ne  sont 
pas  habitoéllemeiit  employées; 

S**.  Les  frais  d'extradition  des  préve- 
mis>  aecusétf  oo  oondamnés.  (Y.  Arrêté 
9  frimaire  an  Tt.) 

186.  Lorsqa^on  témoin  se  trouvera 
hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de  son 
déplacement,  U  lui  sera  déUvré,  par  le 
président  de  la  cour  oo  do  tribunal  du 
lieu  de  sa  résidence,  et  à  son  défaot,  par 
le  Juge  de  paix,  on  mandat  provisoire, 
à-compte  de  ce  qol  poorra  lui  revenir 
pour  son  hidemnlté. 

Le  receveor  da  renregistrement  qui 
acquittera  ce  mandat  fera  mention  de 
réHcompte,  en  marge  on  au  has  de  la 
copie  de  la  citation. 

180.  Danslecasoùrinstractiond'one 
procédure  criminelle  emgeralt  des  dé- 
penses  extraordinaires  et  non  prévues 
par  nofre  présent  décret,  eUes  ne  pour- 
ront èlM  faites  qu'avec  rautorisaUon 
itkoUtée  de  nos  procureurs  généraux, 
sous  leur  responsabilité  personneUe,  et 
à  la  diarge  par  eux  d'en  informer,  sans 
délai ,  le  mlDisti«  de  la  Justice. 


187.  {Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

188.  {Bqitporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 
188.  (Rappané.  Ord.  S8  nov.  1838.) 

140.  Les  formalités  de  la  taxe  et  de 
Teitécotoire  seront  remplies,  sans  frais, 
par  les  présidens ,  les  juges  dMnstructloti 
et  les  Juges  de  paix ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

L'exécutoire  sera  décerné  sur  les 
réquisitions  de  l'officier  du  ministère 
public,  lequel  signera  la  minute  de 
l'ordonnance. 

141.  Les  Juges  qui  auront  décerné  les 
mandats'  ou  exécutoires,  et  les  ofDders 
du  ministère  public  qui  y  auront  apposé 
leur  signature,  seront  responsables  de 
tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes, 
solidairement  avec  les  parties  prenan- 
tes, et  sauf  leur  recours  contre  elles. 

148.  Les  présidens  et  Juges  d'instruc- 
tion ne  pourront  remser  de  taxer  et  de 
rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des 
états  ou  mémoires  de  frais  de  Justice 
criminelle,  par  la  seule  raison  qoe  ces 
frais  n'auraient  pas  été  faits  par  leur 
ordre  direct,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
été  faits  en  vertu  des  ordres  d'une  auto- 
rité compétente,  dans  le  ressort  de  la 
cour  ou  du  tribunal  que  ces  Juges  prési- 
dent, ou  dont  ils  sont  membres. 

148«  (Rapporté.  Ord.  28  nov.  1838.) 

144.  Les  états  ou  mémofres  seront 
dressés  de  manière  que  nos  officiers  de 
Justice  et  les  préfets  puissent  y  apposer 
leurs  taxes,  exécutoires,  règlement  et 
visa;  autrement  ils  seront  rejetés,  ainsi 
que  les  mémoires  de  greffiers  ou  d'huis- 
siers qoi  ne  seraient  point  conformes  aux 
modèles  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
Justice,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  82. 

146.  {Rapporté.  Ord.  28  noV.  1838.) 

146.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne 
s'élèveront  pas  à  plus  de  10  fr.  ne  seront 
point  si^ets  à  la  formalité  du  timbre. 

147.  Aucun  état  ou  mémoire  fiait  au 
nom  de  deux  ou  plusieurs  parties  pre- 
nantes ne  sera  rendu  exécutoire,  s'il 
n'est  signé  de  chacune  d'elles;  le  paie- 
ment ne  pourra  être  fait  que  sur  leur 
acquit  individuel,  ou  sur  celui  de  là 
personne  qu'elles  auront  autorisée  spé- 
cialement, et  par  écrit,  à  toucher  le 
montant  de  l'état  ou  mémoire. 

Cette  autorisation  et  l'acquit  seront 
mis  au  bas  de  l'èlat,  et  ne  donneront 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit. 
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I4S>  tes  étais  ou  mémoires  qui  com- 
prend mien  l  des  dépendes  autres  que 
celles  qui ,  d*après  notre  présent  décret , 
doivent  être  payées  gur  les  fonds  géné- 
raux des  frais  de  Justice,  seront  répétés 
de  la  taxe  et  du  vUa^  sauf  aux  parties 
réclamantes  à  diviser  leurs  mémoires 
par  nalure  de  dépenses ,  pour  te  mon- 
tant en  élre  acquitté  par  qui  de  droit. 
148.  {Rapjturlé.  Ord.  SB  nov.  1838.) 
Ib^,  Les  frais  d'extradition  des  pré- 
venus, accusés  ou  condunmés,  seront 
acquittés  sur  simpte  mandat  du  préfet 
te  plus  voisin  du  lieu  où  se  fera  fextra- 
diUon,  d'après  ie«  étals  de  dépense  dû- 
ment certifiés  par  les  autorités  compé- 
tentes. Ces  états  demeureront  Joints  aux 
mandats  des  préfets. 

151.  Les  gages  des  exécuteurs  des 
Jugemens  criminels  et  de  leurs  aides 
seront  payés,  par  mois  ou  par  trimestre, 
sur  simptes  mandats  des  préfets. 
m.  {Rapporté.  Ord.  ^8  nov.  1S5S.) 
153.  Le  secrétaire  générai  de  l*admï- 
nîstratlon  de  renregfstrement  a  Paris, 
et  les  directeurs  de  celte  administra- 
tion dans  les  départcmens ,  ne  pourront 
refuser  leur  vim  sur  les  mandats  ou 
exécuioires  qui  auront  été  délivrés 
conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret ,  si  ce  n*est  dans  les  cas  sui- 
vans  : 

l**.  SMI  existe  des  saisies  ou  opposi- 
tions au  préjudice  des  parties  prenantes, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  décret  du  13 
pluviôse  an  xni  ; 

T^.  Si  ces  mandats  ou  exécutoires 
comprennent  des  dépenses  autres  que 
celles  dont  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  chargée  de  faire  l'avance 
sur  les  crédits  ouverts  à  notre  ministre 
de  la  justice. 

Dans  ces  deux  cas,  le  secrétaire  géné- 
ral et  les  directeurs  de  radministration 
feront  mention ,  en  marge  ou  au  bas  des 
mandats  ou  exécutoires,  des  motifs  de 
leur  refus  de  les  viser. 

IM.  Les  mandats  cl  exécutoires  dé- 
livrés pour  les  causes  et  dans  les  formes 
déterminées  par  notre  présent  décret 
seront  payables  chez  les  receveurs  éta- 
blis prés  le  Idhunal  de  qui  ils  émane- 
ront. (  Or  J.  t>2  Juin  1832.) 

15S.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne 
pourront  réclamer  directement  des  par- 
lies  le  paiement  des  droits  qui  leur  sont 
tttrlbués. 
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m.  Sont  déclarés,  dans  toas  les  cas, 
à  la  charge  de  rÉtat,  et  sans  recours  en- 
Ters  les  condamnés, 

t*  iAftfrttis  de  voyage  des  conseMers 
de  nos  cours  royales  ot  des  conseillers 
auditeurs  qui  seront  délégués  aux  cours 
d'assises  ou  .y dotait»; 

S^.  L^iademaité  des  jurés  pour  leur 
déplacement; 

S<^.  Toutes  les  dépenses  pour  Texéco- 
tion  des  arrêts  criminels. 

168.  n  sera  dressé,  pour  cliaque  af- 
Mre  orimlnelle,  coirectiomielle  ou  de 
simiile  poHoe,  ua  èlat  de  liquidation  des 
final»  autres  que  ceux  qui  sont  mention- 
nés dans  l^tiole  précédent;  et  lorsque 
cette  IfqaldatkNi  n'aura  pu  être  inséiée, 
seM  daas  rordoBBance  de  mise  en  U* 
bertéj  soit  dans  Varrét  ou  Je  Jugeanent 
de-coadanmatian^  d'abaoluUon  ou  d'a&- 
quitiement,  le  Juge  compétent  décer- 
nera exécutoire  contre  qui  de  droit,  «u 
iMis  dudit  état  de  liquidation. 

IM.  le  greffier  remettra,  dans  le 
plus  court  délai,  au  préposé  de  Tadroi- 
nfstration  de  Tenregistrement  clun^é  du 
recouvrement,  un  extrait  de  l'ordon- 
natoce,  afrétoulngement,  pour^ce  qui 
Toncerne  la  liquidatioo  at  la  eondamaib- 
tion  au  remboursement  des  IMs,  .oa 
une  copie  de  rétat  de  Uqaldatien  reado 
exécutoire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tar*^ 
ttol0.pré«édei]|.  . 

DiealraasiMttra  un  double  à  notre 
mMiIre  de  la  Jvsiice,  pour  servir  à  ia 
vérifiealion  de  réiat  du  trimestre  dont 
Usera  parlé  ci-aprëSi. 

185.  Les  préfets  iascrfront  sur  an 
registre  particuUer  sommairement  et 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  les 
mandats  qu'ils  délivreront  en  vertu  ie 
noire  présent  décret,  ainsi  que  les  mm 
qu'ils  apposeront  sur  les  états  on  aié- 
molres,  avec  indication  du  nombre  et 
de  la  natoe  des  pièces  produites  an 
soutien. 

Os  pérteroni  la  numéro  de  Finscrip^ 
tlon ,  tanl  sur  leurs  mandats  que  sur  les 
trois  expéditions  desdits  états  ou  me- 
mbres, et  sur  chacune  desiiiièces  pro- 
duites à  l'appui;  ce»  pièces  seront*  en 
oniro  «  ootéea  par  première  et  d^ri^cfe. 

tfi&  (MU^pôtté.  Otd.  aanov.  1838^) 

107.  I>âas  la  première  quinaaine  du 
second  mois  de  chaque  trimeshre,  les 
dlrmtenrs  de  Tadministration  de  renfOr* 
glstrement  adressaroat  an  directeur  gé- 
néral de  cette  admiaistratta»  «o  àui 


conforme  au  modèle  arrêté  par  ao|re 
ministre  de  la  Justice,  avec  les  mandats 
et  exécutoires  que  les  receveurs  de  leur 
arrondisseooient  auront  acquittés  pen- 
dant le  trimestre  précédent. 

Ces  mandats  et  exécutoires  seront 
accompagnés  des  originaux  des  pièces 
Juatlûcatives. 

16B»  Le  directeur-général  de  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  fera  par- 
venir à  notre  ministre  de  la  Justice, 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard,  ap^ 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  un 
état  général  conforme  au  modèle  arrêté 
par  ce  ministre,  auquel  état  seront 
Joints  les  états  particuliers  des  direc- 
teurs, ainsi  que  les  mandats  et  exécu- 
toires accompagnés  des  origihaux  des 
pièces  Justificatives. 

169.  Notre  ministre  de  la  Jastlco  ftra 
procéder  à  la  vérlflcafloa  de  l'état  géné- 
ral qui  lui  aura  été  adressé  ; 

n  l'arrêtera  à  la  somme  totale  des 
paiemens  qui  lui  paraîtront  avoir  é|é 
régulièrement  faits. 

n  délivrera  du  montant  une  ordon- 
nance au  profit  de  l'adminisUration  de 
l'enregistrement;  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir 
lien  d'ordonner  ultérieurement. 

170*  Cette  ordonnance  sera  remise^ 
avec  l'état  général  ci-dessus  mentionné 
et  les  pièces  à  l'appui,  par  Tadministra- 
tion  de  l'enregistrement,  à  notre  minis- 
tre du  trésor  royal,  lequel  délivrera,  en 
échange,  un  récépissé  admissible  dans 
les  comptes  de  cette  administration. 

171.  Notre  ministre  de  la  justice 
pourra,  lorsqu'il  le  croira  coavenaUe, 
envoyer  des  inspecteurs  pour  visiter  leç 
greffifts  et  y  faire  toutes  vérifications  re- 
latives aux  fï'ais  de  Justice. 

172.  Toutes  les  fois  que  notre  mi- 
ntetre  de  la  >ostice  reconnaîtra  que  des 
sommes  ont  été  indûment  allouées  à 
titre  de  frais  de  Justice  criminelle ,  Il  en 
fera  dresser  des  rôles  de  restitution , 
lesquels  seront  par  lui  déclarés  exécu-^ 
toires  contre  qui  de  droit,  lors  même 
que  ces  sommes  se  trouveraient  com- 
prises dans  des  états  déjà  ordonnancés 
par  lui;  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis 
la  date  de  ces  ordonnances. 

173»  {Bqpportén  Ord.  28  nov.  1858.) 
174*  Le  reconvrement  des  frais  de 
Jaslice  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement,    conrormément  aux 
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dispositioas  du  prëseal  décret,  el  qui 
ne  sonl  point  à  la  charge  de  rÊtat,  ainsi 
que  les  resUlulious  ordonnées  par  notre 
luînistie  de  la  Jïistice ,  en  exécuUon  des 
deux  articles  prêcédeus,  seront  pour- 
iulvis  par  toutes  voies  de  droit,  et  même 
par  ciîlle  de  la  conlrainlc  par  corps,  à 
la  diligence  des  préposés  de  ladite  ad- 
ministration,  en  vertu  des  exécutoires 
menUannès  aux  articles  ci-dcs<ms.  (V. 
i;.  17  avril  1833,  Âpp,) 

175.  Pour  rexécution  de  la  contrainte 
par  corpfï  dans  les  cas  cinJesi^us  prévus* 

Il  suffira  de  donner  copie  au  debileur, 
en  tête  du  commandemenlà  lui  signifié  « 

1^  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur 
lesquels  sera  intervenue  Tordonnance 
de  recouvrement: 

â^.  De  l'ordonnance  de  noire  ministre 
de  la  JusUce,  portant  re.<;til(itJon  de  la 
«oname  à  recouvrer  en  ce  qui  concer- 
nera le  débiteur  contraint. 

170.  Les  huissiers  préposés  pour  les 
actes  relatifs  au  recouvrement ,  pour- 
ront recevoir  les  sommes  dont  les  par- 
ités offriront  de  se  libérer  dans  leurs 
mains;  à  la  charge  par  eux  d'eu  faire 
mention  sur  leurs  répertoires ,  el  de  les 
verser  immédiatement  dans  la  caisse  du 
receveur  de  renregistrcmenl ,  à  peine 
d'être  poursuivis  el  punis  conformément 
aux  art,  169, 171  cl  !7î  du  Code  pênaL 
»*ll8  sont  en  retard  de  plus  de  trois 
Joant. 

177.  L'administration  de  Tetiregislre- 

luent  rendra  compte  des  recouvremcns 
effectués,  de  la  niiîme  manière  que  do 
ses  autres  recettes. 

En  cas  dMnsolvaliililé  des  parties  con- 
tre lesquelles  seront  décernés  les  exé- 
cutoires, les  receveurs  seront  déchargés 
des  recouvremens  qui  concerneront  ces 
parties,,  en  juslitlanlde  leurs  diligences, 
et  en  rapportant  des  certillcats  d*indj- 
gence  légalcmenl  délivrés;  sans  préju- 
dice toutefois  des  poursuites  qui  pour- 
ront être  exercées  dans  le  cas  ofi  lesdites 
parties  deviendraient  solvables, 

17S<  Bans  le  courant  de  chaque  tri- 
mestre, radministralion  de  Tenregls- 
Irement  remettra  au  ministre  de  la 
jQsUce  des  étals  de  situation  des  recou- 
vremens du  Irtmcslre  prccédenl,  dres- 
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TARIF  DKS  FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


LOI 

Relative  au  Remboursement  des  JVoif  de 
justice  en  matière  erimineUe, 

(18  serniinâl  an  yii.) 

Art.  l''.  Tout  Jagement  d*un  tribunal 
crimioel,  correctionnel  on  de  police, 
portant  condamnation  à  nne  peine  quel- 
conque, prononcera  en  n\êmc  tems, 
au  pront  de  la  République ,  le  rembour- 
sement des  frais  auxquels  la  poursuite 
et  punition  des  crimes  et  délits  auront 
donné  lieu. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés, 
auteurs  on  complices  du  même  fait,  la 
condamnation  au  remboursement  sera 
prononcée  solidairement  contre  eux. 

S.  Les  frais  seront  liquidés,  et  la 
liquidation  rendue  exécutoire  par  le 
président  du  tribunal.  Le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la 
régie  de  Tenregistrement  et  du  domaine 
national. 

4.  Pour  faciliter  cette  liquidation ,  les. 
ofllciers  de  police  Judiciaire ,  les  direc- 
teurs de  Jury  ou  présKtensdes  tribunaux 
correctionnels,  aussitôt  qu'ils  auront  ter- 
miné leurs  fonctions  relativement  à  cha- 
que affaire,  Joindront  aux  piëccfi  Tétat  si- 
gné d'eux  des  frais  et  déboursés  dont  la 
liquidation  pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y 
aura  condamnation  exécutoire. 

5.  Les  indemnités  accordées  à  ceux 
qui  auront  souflTert  un  dommage  résul- 
tant du  délit,  seront  prises  sur  les  biens 
des  condamnés,  avant  les  flrais  adjugés 
à  la  République. 


DECRRT 

Qui  modifie  quelques  dispasitionâ  de  peUii 
du  i%  juin  iSii. 

(7  avril  1813.) 

ArL  1*'.  n  ne  sera  plus  accordé  de  dou- 
ble taxe  aux  témoins  dans  le  cas  prévu 
par  rart.  29  durèglement  du  18Juinl8il. 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  do- 
miciliés à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu 
où  ils  seront  entendus,  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne 
pourra  leur  être  alloué  que  ia  taxe  flxée 
-  oar  les  art.  27  et  28  du  règlement. 


Ceux  domiciliés  à  plus  d*un  myria- 
mètre recevront,  pour  indemnité  de 
voyage,  s'ils  ne  sortent  point  de  leot 
arrondissement,  1  tk*.  par  myriamMre 
parcoom  en  allant,  et  autant  pour  le 
retour. 

S'ils  sont  appelés  hors  de  leur  arron- 
dissement, cette  indemnité  sera  de 
i  fk*.  50  c. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe 
fixée  par  les  art.  97  et  28  sus-énoneés 
ne  sera  point  allouée,  sans  néaninoins 
rien  innover  à  Fart.  30  dudit  règlement, 
relatif  aux  fhils  de  séjour. 

3.  Il  n'est  dû  aucuns  flrals  de  voyage 
aux  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  de  leurs  procès- verbaux ,  confor- 
mément aux  art.  18  et  20  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  que  pour  la  con- 
duite des  personnes  par  eux  arrêtées, 
devant  l'autorité  compétente. 

Mais  lorsque  ces  gardes  seront  appe- 
lés en  Justice,  soit  pour  être  entendus 
comme  témoins,  lorsqu'ils  n'auront 
point  dressé  de  procès- verbaux ,  soit 
pour  donner  des  explications  sur  les 
faits  contenus  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  dressés,  ils  auront  droit 
aux  mêmes  taxes  que  les  témoins  ordi- 
naires. 

n  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmentation  de  taxe  accordée 
par  rart.  94,  pour  frais  de  voyage  pen- 
dant les  mois  de  novembre ,  décembre , 
Janvier  et  février,  est  également  sup- 
primée, tant  pour  les  témoins  que  pour 
les  autres  parties  prenantes,  désignées 
dans  l'art.  91. 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera 
suivi  d'un  mandat  de  dépêt,  et  que  l'un 
et  l'autre  auront  été  exécutés ,  dans  les 
vlngt-K|uatre  heures  par  le  même  huis- 
sier, il  ne  sera  alloué  à  l'huissier,  pour 
rexéeution  de  ces  deux  mandats,  quo 
le  droit  fixé  par  l'art.  73  du  règlement , 
quand  bien  même  les  deux  mandats 
n'auraient  pas  été  décernés  dans  les 
mêmes  vingt-quatre  heures,  ni  par  le 
même  magistrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers, 
gendarmes,  gardes  champêtres  ou  fo- 
restiers ,  ou  agens  de  police,  suivant  le 
mode  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  74  n*  5,  et  77  du  règlement,  de- 
meure fixé  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir: 

V.  Pour  capture  ou  saisie  de  la  p«r- 
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sonae,  en  exécuUoo  d*an  Jugemeol  de 
simple  police,  sans  qa'ii  puisse  être  al- 
loué aucun  droit  de  perquisiUoo , 

Paris,  5  Dr. — Villes  de  quarante  mille 
habilans  et  au-dessus,  k  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  3  fr. 

3P.  Pour  capture  en  exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  ou  d*un  jugement  ou 
arrêt  en  matière  correctionnelle  em- 
portant peine  d'emprisonnement, 

Paris ,  18  fr. — Villes  de  quarante  nulle 
habltaos  et  aunlessus,  15  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  12  fr. 

3"*.  Pour  capture  en  exécution  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps ,  ou  arrêt 
portant  la  peine  de  réclusion, 

Paris,  21  fr.— Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus,  18  fr.  — Autres 
villes  et  communes,  15  fr. 

À\  Pour  capture  en  exécution  d'un 
arrêt  de  condamnation  aux  travaux  for- 
cés ou  à  une  peine  plus  forte , 

Paris ,  30  fr. —Villes  de  quarante  mille 
habitans  et  au-dessus ,  25  fr.  —  Autres 
villes  et  communes,  20  tr. 

7.  Conformément  à  l'art.  50  du  règle- 
ment, les  extraits  de  Jugemens  ou  d'ar- 
rêts en  matière  criminelle  ou  correc- 
lionnelle,  continueront  d'être  payés  aux 
greffiers,  à  raison  de  60  c«  ;  et  en  ma- 
tière de  délits  forestiers,  à  raison  de 
25  c.  seulement. 

A  l'avenir,  U  ne  sera  payé  que  25  c. 
pour  les  extraits  de  Jugemens  en  ma- 
tière de  police  simple,  et  généralement 
pour  tous  extraits  délivrés  aux  rece- 
veurs ou  préposés  des  règles,  pour  le 
recouvrement  des  condamnations  pécu- 
niaires, sans  préjudice  de  la  disposition 
de  l'art.  62  du  règlement,  en  ce  qui 
eonceme  les  expédtHons  ou  extraits 
qui  auraient  été  délivrés  au  ministère 
public. 

8.  Notredit  règlement  du  18  Juin  1811 
continuera  d'être  exécuté  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  U  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret 


ORDONNANCE 

Concernant  (a  compiaMité  du  Frms  de 
juMiiee. 

(3  novembre  1819.) 

Art.  1".  L'administration  de  l'enre- 
gistrement continuera  de  poursuivre  sur 


les  condamnés  le  recouvrement  des  fraii 
de  Justice  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la 
charge  de  l'État  ;  mais  le  montant  de  ce 
recouvrement  sera  porté  annaeDement 
dans  le  budget  général  des  recettes  de 
l'État,  et  l'administration  en  comptera 
comme  de  ses  autres  produits. 

En  conséquence,  la  disposition  de 
l'art.  178  du  décret  du  18  Juin  1811 .  qni 
autorise  la  compensation  du  montant 
des  recouvremens  elTectués  sur  les  oon- 
d  .mnés  avec  les  avances  faites  par  Fad- 
ministratiod  de  l'enregistrement  poor 
frais  généraux  de  Justice  est  abrogée ,  a 
compter  du  1"  Janvier  1820. 

2.  Les  firais  résultant  de  la  levée  des 
extraits  d'arrêts  et  de  jugemens,  ainsi 
que  le  montant  des  états  de  llquIdatioD 
et  autres  actes  semblables  dont  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  aura  be- 
soin pour  poursuivre  sur  les  condamnés 
le  recouvrement  des  amendes  et  des 
frais  de  procédure  cesseront  A  la  même 
époque  d'être  acquittés  sur  les  fonds 
généraux  des  lï'ais  de  Justice,  et  feront 
partie  des  dépenses  de  ladite  adminis- 
tration. 


ORBOIflfANCB 

Betaiwe  au  Jttumwmmtf  dm  mmmén  de 
pottee  comMiioiMiMN  et  «•  Jin^pia  jwmdb» 
et  à  la  répartitim  eu  predmi  d§  m 
ùnnetuiee. 


(« 


Art.  r%  Conformément  à  l'art  19  de 
la  loi  du  19  décembre  1790,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  continueront 
de  faire  la  recette  des  amendes  pronon- 
cées tant  par  voie  de  police  rurale  el 
municipale  que  par  vole  de  police  cor- 
rectionnelle, à  la  charge  par  eux  d'en 
tenir  une  comptabilité  distincte  et  sept- 
rée,  d'en  rendra  compte  annoeBement 
aux  préfets,  et  de  leur  transmettre,  ao 
mois  de  Janvier  de  chaque  année , 

W  Un  état  sommaire,  et  divisé  par 
communes,  des  sommes  dont  Ils  auront 
opéré  le  recouvrement  dans  le  cours  de 
l'année  précédente,  sur  les  amendes 
prononcées  par  vole  de  simple  poUee; 

^.  Un  état  dressé  dans  la  même  forme 
et  présentant  les  recouvremens  opérés 
sur  les  amendes  de  police  correfltIoB' 
nelle. 

2.  Les  gremers  des  tribunaux  seiont 
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tenus  d'envoyer  aax  préfets,  «i  corn- 
meneement  de  chaque  semestre,  le  re- 
levé des  Jugemens  portant  condamna- 
tion d*amendes  et  rendus  dans  le  cours 
du  semestre  précédent»  pour  servir  à 
contrôler  les  états  de  recouvrement 
^NToduils  par  les  receveurs. 

S.  Pourront  •  en  outre ,  les  préfets 
(aire  vérifier,  quand  ils  le  Jugeront  con- 
venable, soit  par  les  inspecteurs  géné- 
raux ou  particuliers  des  finances,  soit 
par  les  inspecteurs  de  Tadministratlon 
de  r enregistrement  et  des  domaines, 
les  états  de  recouvrement  qjaà  leur  au^ 
root  été  remis  par  les  receveurs.  Ces 
comptables  seront  tenus  de  donner  aux 
inspecteurs  désignés  pour  cette  opéra- 
tion, communication  de  leurs  registres 
et  de  toutes  les  pièces  et  documens 
qu*elle  rendra  nécessaires. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et 
moiiletpale  qui  seront  recouvrées  à 
eompter  du  l"'  Janvier  1824,  appartien- 
dront exclusivement  aux  communes 
dans  lesquelles  Les  contraventions  au- 
ront été  commises,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  rarticle  466  du  Gode 
pénal. 

Le  produit  en  sera  versé  par  leurs 
caisses,  distraction  faite  préalablement 
des  remises  et  taxaUons  des  receveurs , 
sur  les  mandats  qui  en  seront  délivrés, 
au  nom  des  receveurs  municipaux ,  par 
les  préfets,  immédiatement  après  la 
remise  et  la  vérification  des  états  de 
recouvrement. 

5.  Les  amendes  de  police  correction- 
nelle  qui  seront  recouvrées  à  compter 
duditJour4"janvierl8a4,  seront  ver- 
sées par  les  receveurs  des  domaines, 
distraction  faile  de  leurs  remises  ou 
taxation,  et  sur  les  mandats  des  préfets 
délivrés  également  au  vu  des  états  de 
recouvrement,  au  nom  des  receveurs 
des  finances,  à  la  caisse  de  ces  derniers 
comptables,  qui  en  feront  recette  dis- 
tincte au  profit  des  communes,  comme 
des  produits  communaux  centralisés  à 
la  recelte  générale  de  chaque  départe- 
ment, pour  être  employés  sous  la  direc- 
tion des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la 
caisse  des  receveurs  des  finances  for- 
mera un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à 
ta  dispositioa  des  préfets,  et  qui  sera 
applicable,  .   ,    . 

1«.  Au  remboursement  des  frais  de 
poursuite  tombés  en  non-valeurs ,  soit 


en  matière  de  poUce  crimiaelle,  soit  en 
matière  de  simple  police; 

r.  Au  paiement  des  droits  qui  seront 
dus  aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les 
relevés  des  Jugemens  mentionnés  «n 
Fart.  2; 

^\  Au  service  des  enfàns  trouvés  et 
abandonnés,  Jusqn^à  concurrence  du 
tiers  du  produit  excédant  lesdits  Arais; 

A\  Et  pour  les  deux  autres  tiers,  aux 
dépenses  des  communes  qui  éprouve- 
ront le  plus  de  besoin,  d'après  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  les  préfets, 
et  par  eux  soumise,  dans  le  cours  du 
premier  semestre  de  chaque  année,  À 
rapprobation  de  notre  ministre  secré- 
taire d*état  de  rintérlear. 


ORDONNANCE 

Belative  aux  Sommes  consignées  par  Us 
Parties  civiles  pour  Frais  de  procédure. 

(SSinhilSas.) 

Art.  1*'.  Il  sera  tenu,  sous  la  sur^ 
vcll  lance  de  nos  procureurs  près  les 
cours  et  tribunaux  et  des  Juges  de  paix, 
par  les  greffiers,  un  registre  dans  lequel 
sera  ouvert  pour  chaque  aflhire  un 
compte  particulier  aux  parties  civiles 
qui  auront  consigné  le  montant  présumé 
des  frais  de  la  procédure. 

2.  Sur  ce  registre ,  qui  sera  coté  et  pa- 
raphé par  nos  procureurs  et  par  les  Juges 
de  paix,  les  greffiers  porteront  exacte- 
ment les  sommes  reçues  et  payées. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non 
employées  et  qui  seront  restées  entre 
les  mains  du  greffier  seront  remises  par 
lui,  sur  simple  récépissé,  à  la  partie 
civile,  lorsque  ralTaire  sera  terminée 
par  une  décision  qui ,  à  l'égard  de  cette 
partie  civile,  aura  force  de  chose  Jugée. 

4.  Quant  aux  sommes  qui  auront  servi 
à  solder  les  ft-als  dans  les  afl^ires  sou- 
mises au  Jury,  la  partie  civile  qui  n'aura 
pas  succombé  fournira ,  pour  en  obtenir 
le  remboursement,  un  mémoire  en  tri- 
ple expédition,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  138,  139,  140, 
145, 152  et  153  du  règlement  du  18  juin 
1811.  Ce  mémoire  sera  payé,  comme  les 
autres  frais  de  Justice  crimiucii^ ,  par 
les  receveurs  de  renregislrement  et  des 
domaines.  (V.  ci-après  Ord,  28  nov.  1833.) 
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ft.  A  r expiration  de  chaque  année, 
lea  grelflers  adresseront,  par  rintermè- 
diaire  de  nos  procnreors  près  les  coors 
et  tribanaax,  à  notre  ministre  de  la  Jos- 
f  lee ,  nn  compte  sommaire  tant  des  som- 
mes consignées  entre  leors  mains  «|ne 
de  celles  qu'ils  aoront  employées,  oo 
qui  aoront  été  restituées  aux  parties 
ciYfles. 


ORBOHNÂKCB 

Belatwe  à  la  Liquidation  et  aU'P4xiemaiU 
det  Frais  de  justice  crimineUe, 


(» 


1838.) 


Tu  les  art  137,  138,  139,  143,  iA6, 
140, 152, 166  et  173  du  décret  du  18  juin 
1811; 

Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu,  etc. 

Art  1*'.  Les  états  ou  mémoires  des 
frais  de  Justice  non  réputés  urgens,  et 
les  états  récapitulatirs  des  frais  urgens, 
ne  seront  plus  soumis  au  visa  des  préfets. 

2.  n  ne  sera  plus  fait  que  deux  expé- 
ditions de  chaque  état  ou  mémoire  de 
frais  de  Justice  non  réputés  urgens.  Tune 
sur  papier  timbré,  Tautre  sur  papier 
libre. 

Chacune  de  ces  expéditions  sera  re- 
vêtue de  la  taxe  et  de  Tcxéculoire  du 
Juge. 

La  première  sera  remise  au  receveur 
de  Tenregistrement  avec  les  pièces  au 
soutien  des  articles  susceptibles  d'être 
ainsi  justifiés. 

La  seconde  sera  transmise  à  notre 
ministre  de  la  Justice  avec  le  bordereau 
mensuel  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  prix  du  timbre ,  tant  du  mémoire 
que  des  pièces  à  Tappoi,  est  à  la  charge 
de  la  partie  prenante. 

8.  Les  frais  non  réputés  urgens  con- 
tinueront à  être  payés  sur  les  états  ou 
mémoires  des  parties  prenantes;  ils  se- 
ront taxés  article  par  article,  soit  par 
les  présidens  et  juges  des  cours  et  tri- 
bunaux, soit  par  les  Juges  de  paix,  et 
ils  seront  payables  aussitôt  qu'ils  auront 
été  revêtus  da  Tordonnance  du  magis- 
trat taxateur. 

Cette  ordonnance  sera  toujours  dé- 
cernée sur  le  réquisitoire  de  rofOcier 
du  ministère  public,  qui  devra  préala- 
blement procéder  à  la  vérification  des 
mémoires. 

La  taxe  de  chaque  article  rappellera 


la  dispofiUiOB  législative  ou  i 
taire  sur  laquelle  elle  sera  fondée. 

4.  Au  commencement  de  ebaqnc 
mois,  les  receveurs  de  renregistrement 
réuniront  ea  un  seul  état ,  dressé  en 
double  expédition,  tous  les  frais  nrgeos 
qu'ils  auront  acquittés  sur  simples  Uolcs 
ou  mandats  du  juge  pendant  le  mois 
précédent 

Cet  état  ne  sera  plus  soumis  à  la  for- 
malité de  la  taxe  et  de  rexécutoire 

Les  receveurs  de  renregistrement  en 
adresseront  une  expédition,  à  Texpira- 
tion  de  chaque  mois,  au  directeur  de 
renregistrement  dans  chaque  départe- 
ment, avec  les  taxes  à  Tappul. 

La'  seconde  expédition  de  cet  état 
sera  par  eux  envoyée  soit  à  nos  pro- 
cureurs généraux,  soit  à  nos  procu- 
reurs près  des  tribunaux,  pour  être 
transmise  à  notre  ministre  de  la  justice. 

5.  Les  mémoires  qui  n'auront  pas 
été  présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le 
délai  d'une  année  à  partir  de  l'époque 
à  laquelle  les  fnâs  auront  été  faits  «  ou 
dont  le  paiement  n*anra  pas  été  réclamé 
dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  pour- 
ront, conformément  à  l'art  149  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  être  acquittés 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  re- 
tards ne  seront  point  imputables  à  la 
partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

Cette  Justification  ne  pourra  être  ad- 
mise que  par  notre  ministre  de  la  Jus- 
tice ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  pro- 
cureurs généraux ,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Au  commencement  de  chaque 
mois,  nos  procureurs  généraux  près 
des  cours  royales,  et  nos  procureurs 
près  des  cours  d'assises  et  des  tribu- 
naux de  première  instance,  réuniront 
dans  un  bordereau  qui  sera  dressé  dans 
la  forme  indiquée  par  notre  ministre  de 
la  jastice ,  tous  les  doubles  des  états  et 
mémoires  des  frais  taxés  et  mandatés 
dans  leur  ressort  pendant  le  mois  pré- 
cédent 

Ce  bordereau  et  les  pièces  à  l'appui 
seront  adressés  à  notre  ministre  de  la 
justice  dans  la  première  quinzaine  do 
chaque  mois. 

7.  Les  art  137,  138,  13»,  143,  145, 
149,  152,  166  et  173  ci-dessus  Tisés 
sont  rapportés. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  exé* 
cutoire  à  partir  do  1*'  Janvier  18S9. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Loi  dterétte  le  IS  février  1810.  Promulguée  le  »  ilo  i 


Article  premier.  L'infraction  que  les  lois  puniMtnt  des  peines  de 
police  est  une  contravention.  (9.  464  ••  •—  i.  Or.  9i ,  137 1.) 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un 
dHU.  (p.  3,  9,  50.  —  X.  et.  179  ••) 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afOictive  ou  infa-*< 
mante  est  un  crime,  (p.  6 ,  7,  s.) 

[2-1  '  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution  »  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même,  (p,  76,  88  «.,  331  ; 
comparez  90 ,  317  s.,  332.  —  1,  Cr.  458  •.) 

3.  Les  tentatives  de  MiU  ne  sont  considérées  comme  dHiU  que  dans 
les  cas  déterminés  par. une  disposition  spéciale  de  la  loi.  (p.  179 1  40i , 

405,  414,  415.) 

4.  Nulle  contravention )  nui  délit)  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis 
de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
commis,  (p.  43 ,  50.) 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  con-- 
traventions,  délits  et  crimes  militaires,  (p.  56.)  * 


LIVBE  PREMIER. 

mai  FBimn  km  wultmème  cwamxfinsMJLE  m  cowmxt^ 

TKONWEMJUE ,  EV  DB  EiBITlM  BFFEVS. 
{Sidiê  de  ta  loi  du  IS  février  1810.  ) 


6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afOictives  et  infamantes, 
ou  seulement  infamantes,  (p.  7,  s.  —  g.  i49  232»  306.) 

1  ORDONNàNCB  38  oirU  1832.  pénale  sera  exécutoire,  il  ne  sera  reeonnu  oomoM 

VulaloleoaaUdeeeio«r.ur leiréfonneM In-  ^Zf^xi'  l'^â  "*""'  '"'  ''  *"''  ^ ^ 
Irodulredansla  législation  pénale;-Vule8art.5*  ,yL  ^1,1,!^^^^                deux  alcnea  n  sont 
et67de  la  Cha. le*conslitullonneUe ;-Sur le  rap-  J.^'^^^^^X TÙv^^ 
portdenolrcgarde^ewceaux.mînUlre8ecréUire  ff i*  "^»«f" ,îf„ïl|l!:  .ÏM^esaîw^^^^ 
dtlatau  département  île  la  justice -.-Nous  avons  »^  «"  ^"  ^^               «Uclei  abrogé».) 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;  —  A  compler  *  Av.  C.  d'Etat  22  septemtfre  1812. 
du  i"  juin  prochain,  date  a  partir  de  laquelle  la  U  Conseil  dllat,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
loi  de  ce  iour  sur  les  réformes  d^ns  la  législation  donné  par  Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  dés 

C.  PÉN.  * 


Digitized  by  VjOOQIC^ 


1  CODE  PÉBiAL.  UV.  I.  CBAP.  JU 

[70  '  Les  peines  afllictîves  et  inhumantes  sont: 

i\  Lai  mort;  (f.  is,  isv  14,  S7,  36.  ^  c.  ss,  96  ••) 

2**  Les  travaux  forcés  à  perpétuité;  (p.  is,  is,  22.  --  c»  m^  ts«.) 

5^  La  déportatioo;  (f.  i?,  is*  36.  —  c*  24,  ss  ••) 

4\  Les  travaux  forcés  à  tems;  (p.  19,  23  s.,  28  s.»  36, 47«> 

5\  La  détention;  (p.  20, 2S  ••,  36, 47.) 

6^.  La  rechiston.  (p«  21 ,  22, 28  ■.,  S6,  47.) 

[8«]  Les  peines  infamantes  sont  : 

l^  Le  bannissement;  (p.  28,  32  s.,  36 ,  48.) 

V.  La  dégradation  civique,  (p.  34,  35,  36.) 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 

i\  L*emprisonnement  à  tems  dans  un  lieu  de  cinrrection  ;  (p.  40, 4i.) 
3^.  L'interdiction  à  tems  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  iti^ 
mille;  (p.  42, 43.) 
5^  L'amende,  (p.  a ,  52.) 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours 

prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  aux  parties,  (p.  si  s.,  73  •.,  117  «.,  234,  244,  468.  — 

O.  1146  s.,  1382  t.  —  X.  Or.  2  s.,  55S,  366.) 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  Ta- 
mende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit  quand  la 
propriété  en  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le 
délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  com- 
mettre, sont  des  peines  communes  aux  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles, (p.  44,  45,  47,  180,  464,  470.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DKS  PEINES  EN  M ATltaB  CRmOflLU. 

.12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée,  (p.  7,  is  •.,  27,  36. 

—  G.  23,  26  s.) 

[13-1  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera  ceodiiit 
sur  le  lieu  de  l'exécution^  en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête  couverte 
dMn  voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  Téchafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple 
lecture  de  Tarrêt  de  condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuté 
à  mort.  (p.  86  s.,  299 ,  502  ;  non  excusable  ^  323.) 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  familles,  si  elles 
les  réclament,  à  la  charge  par  elles  4e  les  faire  inhumer  sans  aucun 
appareil. 

section»  de  la  guerre  et  de  légtolation  réunies  sur  tus  par  les  lois  mllilalres,  —  Bst  4Vris  qnc  la 

celui  du  ministre  de  la  guerre ,  ayant  pour  obiet  règle  prescrite  par  l'art.  10  du  décret  du  t"  uni  > 

de  Caire  décider  dans  quel  cas  la  régie  posée  dans  dernier,  ne  doit  être  suivie  que  dans  les  cas  non 

l'art.  10  du  décret  du  mois  de  mai  dernier,  doit  prénis  par  les  lois  pénales  existantes  »  soit  mHi-^ 

are  suivie  ;  —  Considérant  <fue  la  législation  des  talres,  soit  dviles. 

conseils  de  guerre  ordinaires  les  autorise  à  ap-  1  Crimes  et  délits  passiMes  des  peiiKft.  <V*  à  M 

pliiVier  le  Code  pénal  civil  dan»  les  cas  non  pré*  nUrte  ûlpMiâqm  4m  wamm.) 
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15»  {Modifié.  £oî30  mai  1854.)  Les  hommes  condamnés  aux  travaux 
forcés  seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles;  ils  traîneront 
à  leurs  (Heds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  employés  le  per- 
mettra. (9.  i8,  28,  28  «M  36,  47,  56;  eXCepL^  70,  71,  72  •)  * 

16.  {Modifié,  Loi  30  mai  1854,  art.  4.)  Les  femmes  et  les  filles  condam* 
nées  aux  travaux  forcés  n'y  seront  employées  que  dans  Tintériettr  d'une 
maison  de  force.  (9. 18,  22,  28  •.,  36, 47,  56;  except.^  70,  7i.— x.  Cr.  note 
sur  Part,  603.)    * 


(T)  r^  dO  mai  185i,  jvr  VexieiUbM  île  ta 
M  xwnmtf  fùreé». 


Art.  1*'.  La  peine  de  travaux  forcés  sera  subie» 
à  ravenlr ,  dans  des  établissemcns  eréés  par  dé- 
crets de  l'Empereur,  sur  le  territoire  d'une  ou 
de  plosiems  possessions  françaises  autres  que 
Vàlgérit,  —  Néanmoins,  en  cas  d*empêctiement 
â  la  translation  des  condamnés,  et  rusqu'à  ce  que 
ctt  empêchement  aU  cessé,  la  peine  sera  subie 
provisoirement  en  France. 

SlI^s  condamnés  seront  employés  aux  travaux 
les  plus  péniMes  de  la  colonisation  et  à  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique. 

S.  Hs  pourront  ^Ire  enclialnés  deux  à  deux  ou 
atsuieltls  à  traîner  le  boulet  à  titre  de  punition 
dtoeiptbialro  ou  par  mesure  de  sftrelé. 

4.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 
pourront  élre  conduites  dans  un  des  établisse- 
mcns créés  aux  colonies;  elles  seront  séparées 
des  hommes  et  employées  a  des  travaux  en  rap- 
port avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe. 

5.  Les  peines  des  travaux  forcés  è  perpétuité 
H  des  travaux  forcés  à  tems  ne  seront  pronon- 
cées contre  aucun  individa  Agé  de  soixante  ans 
accomplis  au  moment  du  iugeiacnl;  elles  seront 
remplacées  par  celles  de  la  réclusion,  soit  à  per- 
pémilléi  çoit  à  tems,  selon  la  durée  de  la  peine 
qif  elle  rempVaéera.  —  L'article  72  du  Gode  pénal 
est  abrogé. 

6.  Tout  Individu  condamné  i  moins  de  huit 
années  de  travaux  forcés  sera  tenu,  à  Texpira- 
tWm  de  SI  peine»  de  résider  dans  la  colonie  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamna- 
tion. —  Si  la  peine  est  de  huit  années,  il  sera  tenu 
d*y  ffcstder  pendanttoale  sa  vie.— Toutefois,  te 
libéré  pourra  quitter  momentanément  la  colonie 
en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  gouver- 
neur. U  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  autorisé  à 
se  rendre  en  France.  —  En  cas  de  grâce,  le  libéré 
ne  pourra  être  dispensé  do  robligatlon  de  la  ré^ 
sMence  que  par  une  disposition  spéciale  des  let- 
trés de  grâce.   ' 

7.  Tout  condamné  â  tems»  qui,  à  dater  de  son 
embarquement,  se  sera  rendu  coupable  d'éra- 
slon,  sera  puai  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés.  —  Celte  peine  ne  se  confondra  p^s  avec 
celle  antérleuremenlprononcée.— La  iieinepour 
les  condamnés  à  perpétuité  sera  l'application  à 
la  double  chaîne  pendant  deux  ans  au  moins,  et 
clmiansauplua. 

8.  Tout  libéré  coupable iTaveir/contrairemfnt 


à  rarttcle  5  de  la  présente  loi,  quitté  la  colonie 
sans  autorisation,  ou  d'avoir  dépassé  le  délai  fixé 
par  l'autorisation,  sera  puni  de  la  peine  d'un  an  à 
trois  ans  de  travaux  forcés. 

a.  La  reconnaissance  de  l'identité  de  l'indi- 
vidu évadé,  ou  en  élat  d'infraction  aux  disposi- 
tions de  Farticle  0,  sera  faite  soit  par  le  tribunal 
désigné  dans  l'article  suivant,  soit  par  la  cour 
qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

10.  Les  infractions  prévues  par  les  articles  7 
et  8,  et  tous  crimes  ou  délits  commis  par  les  con- 
damnés, seront  jugés  par  un  tribunal  maritime 
spécial  établi  dans  la  colonie.  —  Jusqu'à  l'éta- 
blissement de  ce  tribunal,  le  jugement  appar- 
tiendra au  premier  conseil  de  guerre  de  la  colo- 
nie, auquel  seront  adjoints  deux  officiers  do  com- 
missariat de  la  marine.  —  Les  lois  concernant 
les  crimes  et  déliU  commis  par  les  forçais,  et 
les  peines  qui  leur  sont  applicables,  continueront 
à  être  exécutées. 

11.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qoi  se  se- 
ront rendus  dignes  d'indulgence  par  leur  boonq 
conduite,  leur  travail  et  leur  repentir,  pourront 
obtenir,  —  t'  L'autorisation  de  travailler  aux 
conditions  déterminées  par  l'administration,  soit 
pour  les  habilans  de  la  colonie,  soit  pour  les  ad- 
ministrations locales;  —  rUne  concession  de 
terrain  et  la  faculté  de  le  cultiver  pour  leur  pro- 
pre compte.  —  Cette  concession  ne  pourra  de- 
venir définitive  qu'après  la  libération  du  con- 
damné. 

12.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  tems  l'exercice, 
dans  la  colonie,  des  droits  civils,  ou  de  quelques- 
uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par  leur  état 
d'interdicUon  l^ale.  *  Il  pourra  autoriser  cea 
condamnés  à  jouir  ou  disposer  de  tout  ou  partie 
de  leurs  biens.  —  Les  actes  faits  par  les  condam- 
né! dans  la  colonie,  iusqn'à  leur  libération,  ne 
pourront  engager  les  biens  qu'ils  possédaient  au 
jour  de  leur  condamnation,  ou  ceux  qui  leur  se- 
ront échus  par  succession,  donation  ou  testament, 
à  l'exception  des  biens  dont  la  remise  aura  été 
autorisée.  —  Le  Gouvernement  pourra  accorder 
anx  libérés  l'exercice,  dans  la  colonie^  des  di-oits 
dont  ils  sont  privés  par  les  troisième  et  quatrième 
paragraphes  de  l'article  3i  du  Gode  Pénal. 

18.  Des  concessions  provisoires  ou  définitives 
de  terrains  pourront  être  faites  aux  individus 
qui  ont  subi  leur  peine  et  qnl  restent  dans  la 
colonie. 

14.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  tout  ce  qui  conoeme  I  exécution  de 
la  présente  loi,  et  notamment,  i*  le  régime  dis- 
ciplinaire des  élaMissemens  de  travaux  forcés; 
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[170  (Ainsi  reetifiê.  Loi  9  septembre  4855.)  La  peine  de  la  déportetiOQ 
consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  PEmpire. 
(£.  8  jmn  1850,  art.  a  et  s.) 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  de  TEmpire,  il  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

(».  45,  48,  22,  36,  70  i.) 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  de  TEmpire»  mais 
qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  Trançaises,  sera* 
conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

{Modifié  Loi  du  S  juin  1850.)  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  ladèteation, 
soit  dans  une  prison  de  l'Empire,  soit  dans  une  prison  située  hors  du 
territoire  continental,  dans  l'une  des  possessions  françaises,  qui  sera 
déterminée  par  la  loi,  selon  que  les  juges  Tauront  expressément  décidé 
par  Farrét  de  condamnation.  (».  20.) 

Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la  métropole 
et  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoire- 
ment en  France.  ^ 

[18-1  {Abrogé.  Loi  3i  moi  1854).  Les  condamnations  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  etd  la  déportation  emporteront  mort  dffUe.  (v.  r« 

15,  17,— C.  S»  ».) 

Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder  au  condanmè  i  la 


9*  les  eondltiom  sous  lcs<iuelles  des  concessions 
de  terrains,  provisoires  011  d^HnlUres,  pourront 
£lre  faites  aux  condamnés  on  libérés,  eu  é^rd  i 
la  durée  de  la  peine  prononcée  contre  eui,  a  leur 
bonne  conduite,  à  leur  travail  et  à  leur  repentir  ; 
3*  rétendue  du  droit  des  tiers,  de  l'époux  survi- 
vant et  des  héritiers  du  concessionnaire  sur  les 
terrains  concédés. 

15.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  Tex- 
cepUon  de  celles  prescrites  par  les  articles  6  et  8, 
sont  applicables  aux  condamnations  antérieure- 
ment prononcées  et  aux  crimes  antérieurement 
eoramis. 

(1)  Loi  8  jtOn  1850,  sur  la  Déporlatkn, 

Art  1*'.  Dans  tous  les  cas  oà  la  peine  de  mort 
est  abolie  par  rartide  5  de  la  Constitution,  cette 
peine  est  remplacée  par  celle  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  forUfiée,  désignée  par  la  loi, 
hors  du  territoirt  continental  de  la  République. 
—  Les  déportés  y  iouiront  de  toute  la  liberté 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de 
leufs  personnes.  —  Ils  seront  soumis  à  un  régime 
de  police  et  de  surveillance  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

8.  En  cas  de  déclaration  do  drconsUnees  attê- 
nuaiitet»  si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est 
celte  de  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiee,  les  juges  appliqueront  celle  de  la  déporta- 
tion simple  ou  ceUe  de  la  détention  ;  nuis ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  80»  06  et  ()7  du 
Code  pénal,  la  peine  de  la  déportation  simple  sera 
seule  appliquée. 

5-  En  aucun  cas, «la  condamnation  à  la  dépor- 


tation n'emporte  la  mort  civile  :  elle  entraîne  in 
défrradaUon  civique.  —  De  plus,  tant  qu'ans  loi 
nouvelle  n'aura  pas  statué  'sur  les  effets  civils 
des  peines  perpétuelles,  lea  déportés  serrai  en 
état  d'interdiction  légale,  conformomenlaux  ar^ 
ticies  89  et  31  du  Code  pénal.  ~  Néanmoins,  hors 
If  cas  de  déportation  dans  une  enecintc  fortiflén 
les  condamnés  auront  l'eserciee  dea  droits  eiviU 
dans  le  lieu  de  déportation.  —Il  pourra  leur  être 
remtSi  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tout 
ou  partie  de  leurs  biens.  —  Sauf  l*effet  de  eelte 
rrmise^les  actes  par  eux  faits  dans  le  lieu  de  4à^ 
portation  ne  pourront  engager  ni  affecter  lea 
biens  qu'ils  possédaient  au  iour  de  leurcoautam- 
nation,  ni  ceux  qui  leur  seront  échus  par  succes- 
sion ou  donation. 

4.  La  vallée  de  ValUiau,  aux  Iles  Marquises, 
est  déclarée  lieu  de  déportalkm  pour  l'applica- 
tion de  rarUcie  i*'  de  la  présente  loi. 

5.  L*ne  de  Noukahl va,  l'une  4es  Marquises,  est 
déclarée  lieu  de  déportation  pour  l*e«écutlM  de 
l'article  17  du  Gode  pénal. 

e.  Le  Gouvernement  déterminera  les  moyens 
de  travail  qui  seront  donnés  aux  condamnes,  s'ils 
le  demandent.— Il  pourvoira  à  rentrelicn  des 
déportés  qui  ne  subviendraient  pas  â  cette  dé- 
pense par  leurs  propres  ressources. 

7.  Dans  le  cas  01k  les  lieux  établis  pour  la  di* 
portation  viendraient  à  être  changés  par  la  loi» 
les  déportés  seraient  transférés  des  anciens  lieux 
de  déportation  dans  les  nouveaux. 

8.  La  présente  loi  n'est  applicable  qii^aux  cri- 
mes commis  postérieurementà  sa  promulgation. 
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déportation .  l'exercice  des  droits  civils  ou  quelques- uns  de  ces 
droits.  {Modifié,  ii.  8  jtnin  i850,  art.  3.) 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems  sera 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  (v.  7, 15,  ss, 

25,  28,  29  i.y  36«  47,  56,  67,  70  t.— &•  30111011854,  art.  6.) 

[20*]  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera  renfermé 
dans  Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  de  l'Em- 
pire^ qui  auront  été  déterminées  par  un  décret  impérial  rendu  dans 
la  forme  des  règlemens  d'administration  publique. 

11  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  Tintérieur  du  lieu 
de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  règlemens 
de  police  établis  par  un  décret  impérial. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  ni 
pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  33.  (p.  17  et  la 

nOte^  25,  28,  29  1.,  35,  47,  56,  67,  71.) 

21.  Tout  individu,  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  condamné  à  la  peine 
de  la  réclusion ,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé 
à  des  travaux  dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son 
profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans 

au  plus.  (V.  21  s.,  28,  29  1.,  56,  47,  56,  67,  71.) 

22.  (Abrogé.  Décret  iâ  avril  1848.) 

[230  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable,  (x.  Cr.  125, 151, 172, 173, 174, 177, 

187  s.,  199  s.,  203,  208,  216,  375,  375.— P.  24.) 

[24-1  Néanmoins,  à  l'égard  des  condamnations  à  l'emprisonnement 
prononcées  contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable,  la  du- 
rée de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet. appel  ou  de  ce 
pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  réduite,  sur 
rappel  ou  le  pourvoi  du  condamné.  (».  23.) 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de 
fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  (Pr.  63  H  la  note^ 

781,  1037.) 

26.  L'exécution  se  fera  sur  Tune  des  places  publiques  du  lieu  qui 
sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation,  (x.  Cr.  376.) 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare^  et  s'il  est  vérifié 
qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance. 

[280  L^L  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  de  la 
détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  emportera  la  dégra- 
dation civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation 
par  contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie,  (v.  8, 19,  21,  23,  32, 
54.  —  X.  o*.  cotidamn.  irrévoc..  123,375, 375  ;  exécuL  pareffigie^  472,  com-' 
paftz.  %.  31  mat  i854.) 
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[29.]  Quiconque  aura  été  coudamoé  à  la  peine  des  traraux  forcM 
à  tems,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera  nomnè  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  bienSt  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés- 
tuteurs  aux  interdits,  (c.  los  s.,  505.  modxficatians,  &•  30  mat  1854,  an. 
12;  £.  31  moi  1854,  art.  4t.) 

[30.]  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi 
sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration,  (v.  5i. 

— O.  469  f.,  509,  215!,  2135.— Fr.  547  i.) 

3X..  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être  x^mîs  au— 
cune  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus,  f  Jfo— 
dific.  t.  30  mai  isu,  art.  12 ;  x..  8  juin  4850,  art.  s.) 

32*  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera  trans- 
porté, par  ordre  du  Gouvernement,  hors  du  territoire  de  TEmpire. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix 

ans  au  plus.  (p.  8,  23,  28,  33,  48,  56,  67.) 

[33.]  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  Identité,  con^ 
damné  à  la  détention  pour  un  tems  au  moins  égal  à  celui  qui  restait 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excé- 
der le  double  de  ce  temps,  (p.  20.— x.  Cr.  ideiilUé^  5i8 1.) 

[34«]  ^^  dégradation  civique  consiste  : 

1^  Dans  la  destitution  et  Texclusion  des  condamnés  de  tontes  fonc- 
tions, emplois  ou  offices  publics  ; 

^  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  et  en 
général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter 
aucune  décoration;  (».  24  nov.  i852-)  (*) 

3°  Dans  l'incapacité  d'être  juré  expert,  d'être  employé  comme  lé* 
moin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrement  qae  pour  y 
donner  de  simples  renseignemens  ; 

4^  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et 
d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  i^e 
n'est  de  ses  propres  enfans,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ;  (c.  445.) 

5°  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes^  du  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françaises,  de 
tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établisse- 
ment d'instruction,  à  titre  de  professeur,  maître  ou  surveillant.  {Cam- 
parez  p.  42.— x.  Cr.  réhabilit.^  633.— x..  30  mai  i854,  art.  12.) 

[350  'toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée 
comme  peine  principale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnation,  n'excé- 
dera pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la  qua- 

i  Aucune  peine  infemante  ne  peut  être  exècu-  i'art. 376.)  -^  V.  Dec  iSmùn  IHH^  arL  éêsj^mé* 
tee  contre  un  membre  Ue  la  Legion-(l*Honneur  daUle  mUiiairc,  Dec,  Si  novembre  i9^%  art.  (i. 
t|n'il  n'ait  été  dégradé.  (V.  Insir.  cr.  noie  sur     Décorations  éfrangéresj  ibfd.,  art,  7. 
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Hlè  de  citoyeD,  la  peine  de  remprisonnement  devra  toujours  être  . 
prononcée,  (v.  40, 4t»  ses.— c.  7  et  la  note.) 

[36*]  '^^^  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort»  de  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  à  tems,  h  déportation,  la  détention,  la  réclusion, 
la  dégradation  civique  et  le  bannissement,  seront  imprimés  par  extrait. 

Ils  seront  afflchés  dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle 
où  Tarrôt  aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura 
été  commis,  dans  celle  où  se  fera  Texécution,  et  dans  celle  du  domi* 
cile  du  condamné,  (t.  Or.  i04  ••) 

37«  38f  39-  Abrogés,  Charte  de  1814,  art.  66. 

CHAPITRE  U. 

DBS  PEINES  EN  MATliSRB  COKIBCTIONNELLE. 

40-  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d*emprisonnement 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera  employée  l'un 
des  travaux  établis  dans  cette  maison,  selon  son  choix,  (i.  or.  604.) 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours ,  et  de  cinq  an- 
nées au  plus;  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déter- 
miné d'autres  limites,  (p.  57,  58,  69,  463,  464.) 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre  heures: 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41*  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correction- 
nel seront  appliqués  partie  aux  dépenses  communes  de  la  maison  ; 
partie  à  lui  procurer  quelques  adoucissemens,  s'il  les  mérite,  partie 
à  former  pour  lui,  au  tems  de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve;  le  tout 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  parles  règlements  d'administration  publique. 

42«  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement pourront,  dans  cer- 
tains cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  suivans  : 

1^  De  vote  et  d'élection  ;  ^^  D'éligibilité;  5^  D'être  appelé  ou  nom- 
mé aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois 
de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4®  Du  port 
d'armes;  5^.  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ; 
6^  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfans  et  sur  l'avis  seule- 
ment de  la  famille  ;  7^  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans 
les  actes  ;  8^  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations,  (v.  s  ;  comparez  28, 34.) 

43-  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  mentionnée  dans 
l'article  précédent ,  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée 
par  une  disposition  parti  julière  de  la  loi  (v.  4.) 

CHAPITRE  m. 

DES  PEINES  ET  DBS  AUTRES  CONDAMNATIONS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  PRONONC&BS 
POUR  CRIMES  00  DÉLITS. 

44*  Rmplaeé  far  les  a/l.  3, 4, 5et  6  du  Décret  8  décembre  1851. 

Art.  3.  «L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  haute  police  sera. 
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à  Favenir,  de  donner  an  Gourernement,  le  droit  de  déterminer  le  lien 
dans  lequel  le  condamné  devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine. 
--  L'administration  déterminera  les  formalités  propres  à  constater  la 
présence  continue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  » 

4.  «Le  séjour  de  Paris  et  celui  delà  banlieue  de  cette  ville  sont  in- 
terdits à  tous  les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.» 

5.  «Les  individus  désignés  par  Tarticle  précédent  seront  tenos  de 
quitter  Paris  et  la  banlieue  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  per- 
mis de  séjour  de  Tadministration.  Usera  délivré  à  ceux  qui  lademan— 
deront  une  Tenille  de  route  et  de  secours  qui  réglera  leur  itinéraire 
jusqu'à  leur  domicile  d'origine  ou  jusqu'au  lieu  qu'ils  auront  désigné.» 

6.  «  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 4  et  5  du  présent  décret,  les  contrevenans  pourront  être  trans- 
portés par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire, 
à  Cayenne  ou  en  Algérie.  » 

45*  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  l'arti- 
cle précédent,  l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sera  condamné  par  les  tribunaux  correctionnels  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans. 

46*  Abrogé.  Loi  98  avril  1852. 

47-  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  tems,  à  la  dé- 
tention et  à  la  réclusion,  seront,  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront 
subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  (v.  19,  20,  21 1.,  44.) 

48*  Les  coupables  condamnés  au  bannissement  seront,  de  pldn 
droit,  sous  la  même  surveillance  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de 
la  peine  qu'ils  auront  subie,  (p.  02.) 

49  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ceux  qui 
auront  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  (v.  75  •.) 

50-  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  les  condam- 
nés ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l*Etat 
que  dans  le  cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura  permis. 

[51-]  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution ,  le  coupable  pourra  être 
condamné,  en  outre,  envers  la  partie  lésée ,  si  elle  le  requiert,  à  des 
indemnités  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour  ou 
du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées,  sans  que  la  cour  ou 
le  tribunal  puisse,  du  consentement  même  de  ladite  partie,  en  pronon- 
cer l'application  à  une  œuvre  quelconque,  (p.  10,  52, 54, 73  •• ,  117, 119, 

429,  468  •.— C.  1146  t.,  1382  i.— I.  Or.  2.  1558,  366.) 

52-  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions , 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais ,  pourra  être  poursuivie  par  la 
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voie  de  la  contrainte  par  corps,  (p.  35,  467,  469.— 1. 17  avril  issst,  tU.  i. 
'&.  i:s  30  (Meembre  1848,  (tl.  4.) 

53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais*seront  prononcés  au  profit 
dé  rÉtat,  si,  après  l'expiration  de  la  peine  afflictive  ouiB&unante, 
l'emprisonnement  da  condanmé ,  pour  l'acquit  de  ces  condamnations 
pécuniaires,  a  duré  une  année  complète,  il  pourra,  sur  la  preuve  ao- 
quise  par  les  voies  de  droit ,  de  son  absolue  insolvabilité^  obtenir  sa 
liberté  provisoire. 

L.a  durée  de  Temprisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il  s'agit  d'un 
délit;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reairendre  la  contrainte  par  corps ,  s'il 
survient  au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité,  (v.  467.) 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitutions  et  les 
dommageMntéréts ,  sur  les  biens  insuflBsans  du  condamné^  ces  der^ 
nières  condamnations  obtiendront  la  préférence,  (v.  10, 468.  ^  o.  prwUm 
du  trésor t  soss  et  la  note;  i.  Or.  121.) 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour 
un  même  délit,  seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitu- 
tions, des  dommages*intérdts  et  des  frais,  (i*  Or.  lai,  194,  558 1.,  368.  — 

C.  1200  f.)* 

CHABITREIV. 

DES  PEINES  DE  LÀ  RÉCIDIVE  POUR  CRIMES  ET  DÉLITS. 

[56*]  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  afQictive  ou  in- 
EBua[iante,  aura  commis  un  second  crime  emportant,  comme  peine  prin- 
cipale ,  la  dégradation  civique ,  sera  condamné  à  la  peine  du  bannis- 
sement (V.  7,  8,  33.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement ,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  la  détention.  (:r.  7,  s,  so,  23,  sis,  29,  47.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il  sera* con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  i  tems.  (v.  7,  s,  15 1.,  is,  32, 23, 28, 

29,  47,  70  f.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention,  il  sera  con- 
danuié  au  nummum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double,  (v.  7,  s,  20,  25,  28,  29,  47.) 

'  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems ,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double,  (v.  7,  8, 15  •.,  19,  22,  23,  28,  29, 47,  70  s.) 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation ,  il  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  (v.  7, 8, 15, 18, 22, 70  s.— c.  22  «.) 

Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
aura  oosnmis  un  second  crime  emportant  la  même  peine ,  sera  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  (v.  12,  is,  27, 36.  —  c.  22  s.) 

Toutefois  l'individu  condanmé  par  un  tribunal  militaire  ou  mari- 
time, ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines 
de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamnation  aurait  été  pro-' 

1  Ot  Mtftie  s^^ipliqu^  4galegMn£  aux  cas  de  miê  par  plusieurs  personnes.  Coi  de  compikUé . 
complielté,  et  aux  cas  de  crimes  ou  délits  com*     V.  ia  Tiéle  alphabétique. 
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noncée  pour  des  crimes  oa  délits  ponissablds  d*sf ces  las.  MsfUi 
ordiiiaires. 

57.  Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour  un  crtee ,  auta  MsA 
im  délit  de  nature  à  être  puni  correctionneUenieiitf  semcaniaaihi 
maamum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  ceUe  peine  poum  ttni^ 
▼ée  jusqu'au  double.  ^.  40  c) 

58*  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprisa^ 
Bernent  de  plus  d'une  année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouTcau  fll* 
condanmés  au  tmuctimmi  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  pdi 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double  :  ils  senmt  de  jdus  mis  sons  Iibé^ 
finance  spéciale  du  Gouyemament  peadaaft  au  nuMOS  cnq  amiëi« 
et  dix  ans  au  plus.(v.  40s.,  m;  dûpoi.  tpiàkàef  I99s.-*rfadtii0d0«nlw 

MRlion,  485.) 

A 

UVBE  DEUXIÈME. 


(  Ui  décrélée  le  .13  février  ISIO.  Pronulguèe  le  S3  4u  mitmt  moisO 

CHAPITRE  UNIQUE. 

S0«  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  is  iriP 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  (fl 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autreaient.  (p.  6S  e(  la  note  60  ««^  iN»>itâ<* 

S17,  285,  S9i  0.1  S80,  40S;  except.  S(  Olten.,  63  «v  «00,  «08f  ^^^  ««^f  ^^  ^ 
M3,  284  !•,  288»  338  y  441. —  Oo.  593  «•) 

60.  Seront  punis  comme  complices  d*une  actiNi  4|aaliflèe  «rissii 
délit»  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  atas  d'autorité» 
de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provaqaéi 
cette  action ,  ou  donné  des  i&structions  pour  la  commettre; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  des  instrumens,  ou  tout  a** 
moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  eu  assisté  l'auteur  su  ^ 
auteurs  de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  bdIitée,0B 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée  ;  sans  préjudice  des  peines  ^w  ^ 
ront  spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les  autans  * 
complots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intéoeare  ^ 
extérieure  de  l'État,  même  dans  le  cas  où  lecrîme  qul^tritlV^l^ctte 
conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis.  (r«  ^^ 
399;  armes^  ici  ;  complots,  86 1.) 


61.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  l 
exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  ta  sûreté  de  fEtat,  B 
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paix  jptibliqiie  »  les  personnes  on  les  propriétés,  leur  fournissent  habi- 
tuellement logement ,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion ,  seront  punis 
coiQjaie  leurs  complices,  (v.  73,  83,  99,  aes.) 

6S.  Ceux  qfà  sciemmmt  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie ,  des 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit,  (v.  5», 

6O9  (S5^  i45  #.j»  304,  400.) 

[9B*]  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux 
auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à  Tégard  des  receleurs,  par  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dons  tous  les  tas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de 
la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  con** 
tre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au 
teins  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  atta- 
^e  lès  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  dépor- 
tation; sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems. 

<V.  59,  6S,  145  s.,  304,  381  s.)  ^ 

84.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de 
dCittnee  aa  tebis  de  Faction,  ou  lorsqu^il  a  été  contraint  par  une  force 
à  laipudle  il  n'a  pa  résisler.  (0.  vioknce^  iift  s,;  comporetf  v.  114,  its, 
190  s.  ;  démence^  489  •.,  901  ;  &•  so/um  1838.) 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que 
dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable, 
ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse,  (v.  66 1 .,  ioo,  108, 

135,  138,  313,  247  f.,  273,  384  s.,  288 ,  343 ,  348  S  2;  357,  380,  441  ;  drcoM. 
aUéa.<,  463.  —I.  Or.  339,  345,  346  t.,  367.)  • 

08;  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu^il  a 
agi  Édns  diseememerU^  Usera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circon- 
stances, remis  à  ses  parens,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correc- 
tion ,  pouf  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le 
jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où 
il  aura  accompli  sa  vingtième  année,  (v.67, 68,271,463.— i.Or.  340^346  s.)* 

B7.  S^il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  dkeememefU ,  les  peines  seront 
prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

:  t  indea  ort  63  atfrogé  {U  98  avril  1882.)  —  doit  encore  être  »uivi ,  sauf  les  modiflcatioas  In 

Nèamnolns,  à  l'égard  des  receleurs  désignés  dans  troduites  par  la  nouvelle  rédaction. 

rarUeto  précédent^  la  peine  de  mort;  des  travaux  *  Sont  reçus  dans  les  maisons  de  correction 

ftroésApetKtiitté,  ou  de  la  déportation,  lora-  départementales,  et  dont  m  quartier  séparé,  les 

qu'il  7  a  lieu,  ne  leur  sera  appliquée  qu'autant  individus  Agés  de  moins  de  seize  ans  acquittés 

4u11s  seront  convaincus  d'avoir  eu ,  au  tema  du  eomme  ayant  agi  sans  discernement,  que  la  Cour 


recelé,  eonnaiasanee  des  droanstaices  auxqveltes  ou  le  tribunal  a  ordonné  de  eooduire  dans  une 
U  {loi.  «itache  les  peines  de  ces.  trois  genres  :  maison  de  correction.  {Orc,  M,  de  la  JwL  20  iuin 
sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  tra-  1815;  Cire.  M.  de  Cita.  23  mars  1816,  25  no- 
van  tbttk»  à  tems«  vembre  1890.  — V.  iMt.  cr.,  noté  mar  fart,  608.;— 
-^  Sous  l'empire  de  cet  article,  le  Conseil  Mais  comme  cette  sorte  de  détention,  précédée 
d'État  a  décidé  que,  lorsqu'un  vol  a  été  commis  d'acquittement ,  n'est  point  une  peine,  mais  une 
A  t'aUe  iM  par  rafle  «Pun  meurtre ,  les  personnes  mesure  de  pollœ  et  de  discipline  pour  reetUier 
qui  ont  recelé  les  effets  volés,  ayant  connaissance  l'éducation ,  les  ministres  de  la  lusttce  et  de  ris- 
i/na  le  vol  a  été  précédé  du  crâne  de  meurtre,  térieur  ont  autorisé  le  placement  de  ces  enûnt 
1^  aux  tormea  do  l'art»  <>a  4u  Code  pénal ,  en  apprentissage  cbei  des  cultivateurs  ou  dei  i 


être  considérées  comme  complices  de  ce-dernier    tisans.  Le  préfet,  avant  de  donner  son  adhésion 
crime,  (iv.  C.  18  décembre  1S13.)  — Cet  avis    aux  traités  qui  peuvent  lut  être  sounia  à  ttî 
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S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  traTaux  forcés  à  perpétuité  t 
de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans 
d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  de  la  détention  oa 
de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de 
correction,  pour  un  tems  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  an  plus 
de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  Tuoé  de  ceâ  peines* 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  Tarrêt  on  le  jugement,  aoos 
U  rarveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ana  au  moina  et  dix 
ans  au  plus. 

S*il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannisse- 
ment ,  il  sera  condamné  à  être  enfermét  d'un  an  à  cinq  ans*  dana  une 
maison  de  correction^  (v.  40,  44,  59, 68,  es.)  ' 

[OBO  L'individu,  Agé  de  moins  de  seize  ans»  qui  n*aura  pas  de  com- 
plices présens  au-dessus  de  cet  Age ,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes 
autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  peiî>étuité ,  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de 
la  détention,  sera  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  con— 
fermeront  aux  deux  articles  cî-deisus.  (x.  Or.  sss  ••,  ssi.) 

[080  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n*anra  eenmiif 
qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être 
condamné  s'il  avait  eu  seize  ans.  (v«  67  et  la  note^  S7i.) 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  de  la  déportation 
et  des  travaux  forcés  à  tems,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  indir 
vidu  Agé  de  soixante -dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement. 

(V.  15,  i6,  17,  i9,  71,  72  f.) 

[71*]  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  savoir  :  celle  de 
la  déportation,  par  la  détention  à  perpétuité;  et  les  autres,  par  celle 

égird,  iolt  draumder  celle  du  procureur  du  Roi  :  pour  délite  par  eux  eonnnis  dan  lintérieur  de 

en  cas  de  diMenUmeot,  le  préfet  doit  en  référer  ces  maisons,  que  de  lUniversité ,  sans  pré)ndioe 

iu  ministre  de  l'intérieur,  et  le  procureur  du  Roi  de  ce  <ful  sera  dit  cl-aprêa,  tttt0  VR,  art.  iSS  et 

en  rmdra  compte  au  mlniatre  de  la  iustice.  Le  suîTans.  {tutr*  er.dlà,etUi  mie.) 

procureur  du  Roi  doit  se  réserver  le  droit  de  77.  Us  seront  punis,  selon  la  gravité  des  tas, 

Mre  réintégrer ,  soit  d*office ,  soit  à  la  demande  d'une  détention  de  trois  ioiirt  à  trois  moi»  dans 

du  maître,  ces  enfans  en  prison,  s*iis  donnent  de  Vintérieur  du  lycée  ou  du  collège,  dans  un  local 

nouveaux  sujete  de  plainte.  Le  préfet  doit  aussi  destiné  à  cet  efret 

se  réserver  le  droit  d'annuler  le  traité,  s1i  est  7S.  Si  les  père,  mère  ou  tuteur  s'opposaient  à 
constaté  aae  le  maître  use  de  mauvais  traltemens  l'eiécutlon  do  ces  mesvres ,  rélève  lenr  aora  re- 
envers  l'élève,  ne  pourvoit  pas  à  ses  besoins ,  ou  mis,  et  ne  pourra  plus  être  reçn  dans  aucun  au- 
ne  rinstrult  pas  conrenablement.  Le  procureur  *«  ly«ée  ou  collège  de  l'UniversHé ,  ci  sera  ren- 
du Rot  doit  se  faire  rendre  compte  fréquemment  ^oyé ,  le  cas  échéant,  à  la  iustlee  ordinaire, 
de  la  conduite  de  l'élève  et  de  celle  du  maitre ,  et  -  P<»r  les  délite  commis  par  le»  élève»  aih 
iurveUler  autent  que  possible  par  lui-même  Vexé-  dehors ,  dans  les  sorties  et  promenade»  faites  en 
cation  et  les  résultate  de  la  mesure,  {cire.  M.  de  commun.  (V.  c.  ISSi  et  ta  noie.) 


rinL  3  décembre  183S,  15  avril  1S33, 25  novem-  i  Ceui  qui  sont  eondamnés  à  ébrt  renfimnés 

bre  1830  ;  Cire.  M.  de  ta  JusL  15  janvier  i9S3.)  —  dans  une  maison  de  correction  pendant  plus  d'une 

Dans  les  mentes  cas,  les  enfans  peuvent  égale-  année,  sont  envoyés  dans  les  maisons  centMie»; 

nent  être  placés  dans  les  nudioru  de  refiige.  ceux  dont  remprisonnement  ne  doit  pa»  excéder 

■'îlit^^îfî^illi:!^??!^^^  mentales.  En  tout  cas,  ils  doivent  être  complète- 

ment Isolés  des  adultes.  (Ortf.  6  fuin  WSè;  Ctt. 


nanil$êJ>éêUê€onmii9p«ri9$Èièife»aurdei$mit 
éetettemu. 

Art.  70.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges, 
W-deafoci»  de  lelM  ans,  ne  seront  iusticteble», 


é€  tel»  mu.  g^  ^g  ^»j^  25  novembre  18» ,  3  décembre  IML 

Art.  70.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges ,    —  v.  notes  sur  te$art.¥in  41») 
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\  réclusion^  soit  a  perpétuité,  soit  à  tems,  selon  la  durée  dA  1^ 
e  qn^elle  remplacera.  {*.  ii  et  ta  note^  *),  ii  H  la  note.) 
!•  CAbrogi.  Loi  30  nuU  1854,  art.  g.)  Tout  condamné  fl  Ik  (lelàé 
ravaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  dés  qu'il  aUi^à  atteint  L'âgé 
Mxante-^x  ans  accomplis,  en  sera  relevé^  et  sera  renfermé  dàdâ 
aîsoB  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine,  éOmmQ 
i*eûi  été  condanmé  qu^à  la  réclusion,  (f.  âi,  70  ••) 

t.  Les  aubergistes  et  hftteliers  conyaincus  d'avoir  logé,  pluji  de 
i-quatrè  heures,  quelqu^un  4Ui ,  pèndâilt  son  ^éjôtli',  aufàit èdm- 
m  crime  ou  un  délit,  seront  civilement  tëàpon^btès  deâ  i^éàtittt^ 
,  des  indemnités  et  des  frais  a^jusés  à  céux  à  qîii  Ce  crinle  oïl  ce 
aurait  causé  quelque  dommage,  niute  pkt  eul  d'avoir  in6t:Ht  sût 
registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  tsôiipable;  nàtlÈ 
idice  de  leur  responsabilité  dans  le  Ca^  des  articles  193^  et  f  9SS 

ode  civil.  (W.  51,  61,  99,  268,  386,  47!(  2^.) 

i.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se 
înCer  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police  ^ 
ours  et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se  cou-* 
eront  aux  dispositions  du  Code  civit ,  livre  tll ,  titre  IV,  chap.  H* 

r.  161,  let,  iSi,  194.  ^Oi  1382  i.,  1384^1  Id  nolé«) 


UVBE  TROISIÈME. 


TITOE  PREMIER. 

XT  DtelSn  QOmmM  Ul  CSOSB  VVBLXQUiB. 


(Ciidp.  r'  -^  n.  lÂi  dèoHtte  \t  t»  léfrièr  1810.  Pronmlgilèe  le  2»  da  ntec  wOè.) 
iCbaf .  m.  Loi  décrétée  le  16.  Promulguée  te  26.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

CftlMBS  BT  DftLITS  GONTBB  Là^SURETÉ  DS  L*ftTÀT.    <. 

SÈGTtOli  PHEltftÉRE. 
Dê$ Crime$et  ÙéliU contre  la  mreU extirkute  de  VStai.  * 

%.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  f^rance  sera 
n  de  fnorl.  (v.  7,  i2«  64,  66  s«  —  &«  io  awU  iS25»  art.  s,  7.) 

Vores  comi.  du  4  novembre  18(8,  art.  15;  aux  administrateurs  de  départeirient  de  sIlHiiils- 

juin  1^  arL  I  et  2.  cer  dans  ladlrêciton  d6»  forces  hâulss  de  la  Ré*  ' 

U)i  as  aoOl  1799  ^lli  puait  de  mort  eettz  qui,  publique.  —  Dispositions  relatives  aux  Francis . 

une  ville  assiégée  parleront  de  se  rendre.  —  qui  sont  en  pays  étrangers.  V.  Dec  6  avril  iSOO  ; 

)  juillet  17^  qui  âérerid  sous  peine  de mori  96  aoflt  isil  ;  Âv.  C,  21  janvier, 9i  tnai  ISi2.  App. 
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76*  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  ^treteno  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agens»  pour  les 
engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre 
la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites  machina- 
tions ou  intelligences  n^auraient  pas  été  suivies  d'hostilités,  (p.  s,  7^  i^ 

64,  66  •.,  78.)  .......  ,.  ^. 

77.  Sera  également  puni  de  motif  quiconque  aura  pratiqué  des 
manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l^tat, 
à  reflet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  terrïtôife  et  dépendances  de 
l^mpire,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresse^,  places,  postes,  ports» 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant  à  la  Pi^bce, 
ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours  en  soldats,  hommes,  argent; 
vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les  progrés  de  leurs'nr- 
mes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de 
mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  sddats,  matetoCs  ou  au- 
tres, envers  TEmpereur  et  l'État,  soit  de  toute  autre  manière,  (p.  t,  is, 
64,  06  ••;  II.  10  avrU  i825,  art.  4,  s.) 

[780  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie, 
sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  précédent,  a 
néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions 
nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses 
alliés ,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  correspondance  seront  fpnis 
de  la  détention,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine ,  dans  le  cas  où  ces 
instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  Sàii  d'e^ 
pionnage.  (p.  7,  20,  47,  64,  66 1 .) 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les  mêodis , 
soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient 
été  commises  envers  la  France,  soit  qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés 
de  la  France ,  agissant  contre  Temiemi  commim.    • 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  76,  tout'  foncKon- 
naire  public ,  tout  agent  du  Gouvernement ,  ou  toute  autre  personne 
qui ,  chargée  ou  instruite  officiellement  ou  à  raison  de  son  état ,  du 
secret  d'une  négociation  ou  d'une  expédition ,  l'aura  livré  aux  agens 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi. 

[SI-]  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agents  tout  préposé  du  Gou-* 
vernement ,  chargé ,  à  raison  de  ses  fonctions ,  du  dépôt  des  plans  de 
fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  eu 
l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux  agens  de  renaemi,  sera  puni  d6 
mort  (p.  7, 12, 64.) 

n  sera  puni  de  la  détention  i  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agens  d^qhe 
puissance  étrangère  neutre  ou  alliée,  (p.  7,  20, 64.)  .    > 

82»  Tonte  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  cofl^inip^Bi 
fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans,  les  a^ra  liyrés^  à 
l'ennemi  ou  aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  a^era  piHiie  cqmme 
le  fonctionnaire  ou  agept  mentionné  dans  l'article  précédent  ^  ^  ^s^jon 
les  distinctions  qui  y  sont  établies. 
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Si  lesâits  plans  se  trouyaient,  sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises 
voieâ  »  entre  lès  mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera , 
au  premier  cas  mentionné  dans  Tart.  81,  la  déportation;  (v.  i7, 64, 66t.) 

£C  au  second  cas  du  même  article ,  un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  (V.  40  i.^  49,  64,  66,  69.) 

S3.  Quiconque  aura  recéjié  ou  aura  fait  receler  les  espions  ou  1^ 
soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels, 
sera  condamné  i  la  peine  de  mort.  (v.  »,  64,  66 1.) 

84»  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  pair  le 
Gouvernement,  exposé  TÉtat  à  une  déclaration  de  guerre ,  sera  puni 
d^  bannissement;  et  si  la  guerre  s^en  est  suivie,  de  la  déportation, 
(vu,  33,  «7, 64.  —  &.  10  avril  1825,  art.  2 ,  6.) 

85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  par  le  Couver** 
nemént ,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles ,  sèrapmd 
dû  bannissement,  (v.  32, 64, 66 1.  —  !••  10  avril  1825,  art.  1,  2,  5,  6.) 

».  ■    ■      * 

SECTION  n. 
I>es  Crimes  contre  la  mreté  inUrimre  de  VÉtOit. 

5 1"'*  Bes  Attentats  el  Complots  diriges  contre  le  Roi  et  sa  famille. 

i9B']  {Ainsi  modifié.  Loi  10  juin  lKi3.)  L'attentat  contre  la  vie  ou 
contre  la  personne  de  empereur  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

L^attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impériale  est 
puni  de  la  peine  de  mort. 

<^  L'aitentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille  impériale 
est  'puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  de  FEm-^ 
pereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
aifpen4ç,/le  cinq  francs  à  dix  mille  francs. 

.  Le  cpupabie  peut,  en  outré,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentipnné^  en  Tarticle  42  pendant  un  tems  «égal  à  celui  de  l'empri- 
sonnement auquel  il  a  été  condamné.  Ce  tems  court  à  compter  dû  jour 
où  il  a  subi  sa  peine. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  les  membres  de  la 
faniîlTe  ifnpéifiale  est  punie  d'un  emprisonnement  dtin  mois  à  Crois 
àh^  et  d^ne  amende  de  cent  firancs  à  cinq  mille  francs. 

Î87-J  {Ainsi  modifié,  toi  10  jmn  1853.)  L'attentat  dont  le  but  est,  soit 
dé  détruire  ou  de  changer  le  Gouvernement  ou  Tordre  de  subcelssi^ 
bilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer  contre  ' 
Tatitôrité  impériale,  est  puni  de  la  peine  de  la  peine  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée.  ; 

[88«]  L'exécution  on  la  tentative  constitueront  seules  l'attentat;  (VC2;) 

[89*1  Le  complot  ayant  poor  but  les  crimes  mentionnés  aux  arli-'- 
elfe  86  et  8T,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  ' 
liHéiitfrèr  r'exécatîotî,  sera  puni  de  la  déportation.  (».  17,  64,  Bs».)  '  '      ' 

S*il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  prépa-*  - 
rer  J'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention,  (v.  20, 64,  66 1.^ 
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Il  y  a  complot  dès  ^ue  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  fonner  u|i  complot  ponr 
arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  art.  86  et  8T,  celui  qui  aura 
fait  une  telle  proposition  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  au  à 
cinq  ans.  Le  coupable  pounra  de  plua  être  interditt  en  tout  ou  en  par«- 
tie,  des  droits  mentionnéi  en  l'arliole  48.  (^.  40 1.,  4a,  S4,  es,  sa.) 

[90*]  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  risolntion  de  couh* 
mettre  l'uq  des  crimes  prévus  par  l'article  86,  et  qu'un  ncte  pour  en 
préparer  l'e^Lécution  aur^  été  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et 
9aQS  as^stance»  la  peiqe  sera  celle  de  la  détention,  (y*  9K)|  s^*  os  »•; 
comparez  s.) 

m,  Be9  Clririiea  timdant  à  troqbler  l'Etat  par  la  gaerre  çlYlIe»  riUèsal  eiqptoi  d« 
la  fof  cç  arpo^Q,  la  dévastation  et  le  pilleige  pobUçs.  > 

[91-]  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  eo 
armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  taabitans  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  pluslauns  communes,  sera  puni  de  morL  (#«  49, 64,  66  s.,  97.) 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  arU«- 
cle,  et  la  proposition  de  former  ce  complot,  ^eroat  puni^  dçs  peines 
portées  en  l'article  89,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  étabUf^ 

9%n  Seront  punis  de  morty  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des 
troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé^  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats, 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans  ordre 
pu  autorisation  du  pouvoir  légitime,  (p.  12,  64,  66  ••} 

93«  Ceux  quit  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  es- 
ça4rç«  à'w  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un 
port,  d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  r^tequt  contre  l'ordre  du  gouvernement,  un  com- 
mapdcsmcuAt  njilitaire  q^eIconque  ;, 

l^  çommandans  qui  auront  tenu  leur  armée  pu  troupe  rassemblée, 
après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés, 

Swont  fwm  de  la  peine  de  mort.  (9*  12, 64, 97.  —  i.,  lu  avjra  lass.) 

94*  Toute  personne  qui,  pouvapt  disposer  de  la  force  pablique*  w 
aura  requis  ou  ordonné*  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  i'ew^ 
ploi  congela  levée  des  geps  de  guerre  légalement  établie*  sera  ^pie 
de,  la  déportation.  (^.  17,  64,) 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effets  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort,  (v,  12,  64.  -^  &.  8;utn  isso,  ari.  i  et  s.) 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détrpit,  par  Texplosiop 
d'une  Qpne,  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  antres 
propriétés  appartenant  à  l'État,  $era  puni  de  morU  (?.  lâ,  64, 6S  ^$455. 
—  II.  10  aioril  i825,  art.  ii.) 

96,  Quicppque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés  op  de- 

>  V .  caf(«<.  i  nov.  ISiS,  art,  5.  L.  S  ialn  IS50,  art,  t  et  t. 
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niers  publics,  places,  villes,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux, 
ports,  vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant  à  l'État,  soit  pour  piller  ou 
partager  des  propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  géné- 
ralité de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique  agissant  ebntre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera 
mis  à  la  tête  de  bandes  années,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou 
commandement  quelconque,  sera  puni  de  mort.  (v.  12,  64, 102,  ios  m.) 
Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirigé  l'as- 
sociation, levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou 
leur  auront,  sciemment  et  volontairement,  fourni  ou  procuré  des 
armes,  munitions  et  instrumens  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  do 
subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intel- 
ligCDces  avec  les  directeurs  ou  commandans  des  bandes,  (v.  12,  eo,  64, 
66  s.,  265 ,  440 1.,  475.  —  I..  16  praificU  an  m  ;  10  vendémiaire  an  iv.) 

97.  Dans  le  cas  où  Tun  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux 
articles  86, 87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une 
band«,  la  peine  de  mort  sera  appliquée,  sans  distinction  de  grades t 
à  tou  s  les  individus  faisant  partie  de  la  bande ,  et  qui  auront  été  saisis 
sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  (v.  12,  64,  66  •.,  96.) 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu»  quicon<* 
que  aura  dirigé  la  sédition ,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi 
ou  commandement  quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou  ré- 
sultat l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  articles  86,  87  et  01 , 
les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  sans 
y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis 
sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation,  (v.  17,  64,  66  •.,  100,  809, 

tl9,  265,  441.) 

99.  Ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites  bandes , 
leur  auront,  sans  contrainte,  fourni  des  logemens,  lieux  de  retraite 
ou  de  réunion,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems. 

(V.  15  t.,  19,  22,  61 4  64,  66  s.,  70  s.,  73 f  26S.) 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine ,  pour  le  fait  de  sédition , 
contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun 
commandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
même  depuis ,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes,  (v.  91  s., 

215,  265  s.,  441.)  * 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils 
auraient  personnellement  commis;  et  néanmoins  ils  pourront  être 
renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  Jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police,  (v.  44 1.,  49 ,  64 ,  66  §.) 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  arme^  j  -  toutes  machines,  tous  in- 
strumens ou  ustensiles  tranchans,  perçansou  contondans. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples,  ne  seront 

I  L  24  mai  1834,  «iir  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitiens  de  guerre  :  V.  art,  314. 

C.   PfeN.  * 
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réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  iait  usage  pour  tnerthlespor 
ou  frapper,  (p.  5U.) 


BisFouTioN  coMMvtm  AijK  VKBx  PAiififtAnss  M»  tjL  ■■ÉiiMiiB  mcnmu 
102.  (Abrogé.  L»  17  mai  1819,  ar(.  ^.  &«  Pr«  135*)  v.  r  r 

ACTION  m. 

DeiarèD&atiion  tt  de  la  non-révékuHon  des  Crimes qm  eamprûmeiUmi  le» 
sàrelimtérieure  ou  extérieure  de  tEM. 

[103  à  107.]  {Abrogés.) 

[106-]  Seront  exempts  des  peines  prononcées  contre  les  anteuts 
de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat»  ceux  des  compables  qui,  avant  toute  exéciltioci 
on  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes* pour- 
suites commencées,  auront  les  premiers  donnés  au  Gouvernement  oa 
aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  connaissance  de 
ces  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  et  complices,  ou  qui« 
même  depuis  le  commencement  des  poursuites ,  auront  procuré  Tar- 
restation  desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré icês 
arrestations,  pourront  néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour  b  Vie  - 
ou  à  tems  sous  la  surveillanee  de  la  haute  police»  (p.  44  M.y»,  e^ 

138,  144.) 

CHAPITRE  n. 

CBIMSS  rr  DÉUTS  CONTEB  LA  GONSTItUTIOlf. 
SECTION  PREHIEEB. 

Des  Crimes  et  MUs  relatifs  à  Vexerdce  des  Droits  cimques. 

109.  Lorsque,  iKir  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces^  on 
aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiqnel, 
chacun  des  coupables  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  an 
moins  et  de  deux  ans  ana  pliis>  et  de  Tinterdiction  du  droit  de  voteir  èC 
d'être  éiigible  pendant  cinq  ans  au  mmns  et  dix  ans  an  phis.{p.  «o^iSi 

64,  66,  69.)  •      •' 

110*  Si  ee  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  ^$M 
être  •exécuté  soit  dans  tout  l'empire,  soit  idans  un  ou  plu$!éttrs''<iè^' 
partemens,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissemens  communaux, 
la  peine  sera  le  bannissement,  (p.  i,  32,  64, 66  :) 
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tïllO  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé»  dans  un  scrutin,  du  dé- 
pouillement des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera 
surpris  falsifiant  ces  billets,  ou  en  soustrayant  de  la  niasse,  ou  y 
en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votans  non  lettrés  des 
noms  autns  ipie  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  d^radation  civique,  (v.  8,  34 1.,  64.) 

lis.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans 
l'article  précédent,  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  drmt  de  vo^ 
ter  et  d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus* 

(9.  40»  42  iM  64.) 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acbeté  ou  vendu 
un  suffrage  à  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits 
de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage,  condamnés 
chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  pro^ 
mises*  (v*  4S,  52;  comparez  177.) 

SECTION  n. 
Attenmsàlaliberti. 

114*  Lorsqu'un  fonctionnaire  pabKe,  un  agent  on  un  préposé  du 
Gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbiti^ire,  ou  at-^ 
teQtatoîre  soit  à  la  liberté  individuelle,  sott  aux  droits  civiques  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Constitution,  il  sera  condamné  à 
la  peine  de  la  dégradation  civique,  (v.  34, 117,  341  §.) 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour 
des  objets  du  ressort  de  ceux-^,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce 
cas»  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre, 
(y.  64, 190.  —  I*  Cr.  615  et  la  noU.  — oonstit.  22  frimaire  an  viu,  arL  75.) 

115.  Si  c'est  .un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des 
actes  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si,  après  les  invitations 
mentionnées  dans  les  «*ticles  63  et  67  du  sénatus^consulte  du  28  flo- 
réal an  XII,  il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les 
délais  fixés  par  ledit  aete,  il  sera  puni  du  bannissement,  (v.  52,  ue.y 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  autorisé  l'adte 
contraire  à  la  Constitution  prétendent  que  la  signature  à  eux  imputée 
leur  |k  été  surprise,  ils  aeront  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénon- 
cer cehii  qu'ils  déclareront. auteur  de  la.  surprise;  sin#n  ils  seront 
poursuivis  personnellement,  (v.  comparez  64.) 

1.17.  i^^  flQmtûiègfi»'-iDÊévé\$  qui  pourraient  être  prononcés  à  rai- 
son <)^  «^t^ntats  exprimés  dans  l'article  114  seront  demandés,  soit 

1  Lm  art.  <0  et  07  dusénatiw-coiilDltedo  au)oiird'hiilâiioilete4XMiimiM<(m#iériafortalM(<0 
29  floréal  an  xii  w  rattacbaient  i  rinstituUoo     la  liberU  indhndueUeei  de  la  Uberié  de  (a  preue. 
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Bor  la  poarsuite  criminelle,  soit  par  la  voie  dvile,  et  seront  réglés  eu 
égard  aux  personnes,  aux  drconstanees  et  au  préjudice  souffert,  sans 
qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  Tindividu  làé,  iesdits  dommages^ 
intérêts  puissent  être  au^essous  de  vingt*-cinq  francs  pour  chaqae 
jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  individu,  (v.  lo, 

52,  54s.,  121.  —  I.  Qr«  1  fc) 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la  Constitution  a  été  fait  d'après  une 
fausse  êignatore  du  nom  d'un  nrinistre  oo  d'un  fonctionnaire  publie, 
les  auteurs  du  &qx  et  ceux  qui  en  auront  sciemment  fiait  usage,  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  tems,  dont  le  maximum  sera  toujours 
appliqué  dans  ce  cas.  (v.  i5  s.,  is,  66  •*,  70  •.,  115,  ui^  i63.) 

118.  Les  fonctionnaires  publiés  chargés  de  la  police  administrative 
ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  00  négligé  de  déférer  à  une  réclama-* 
tîon  légale  tendant  à  constater  les  détention»  illégales  et  arbitraires, 
soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  parloul 
ailleurs»  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  su- 
périeure, seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  des  dom* 
mages-intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans  l'article 

il7.  (p.  34,  52,  190,  341  s.  —  I.  Or.  9,  609,  615  i.) 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des. maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de 
justice  on  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou 
jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement  ;  ceux  qui  l'au- 
ront retenu,  ou  auront  refusé  de  le  représenter  à  Tofficier  de  police 
ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur 
impérial  ou  du  juge  ;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à 
l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs,  (v.  40  «.,  6)  «.  —  i.  c».  6oe,  sis.) 

181*  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de  la  dégra- 
dation civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  gé- 
néraux ouimpMaux,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provo* 
que,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un  mandat 
tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d*un  ministre, 
soit  d'un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  dé  la  Chambre  des  Dépuiés 
ou  du  Conseil  d'État,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de 
l'État;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique, 
auront,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  Perdre  ou  le 
mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  membres 
delà  Chambre  des  Pairs^  ds  la  Chambre  des  Députés  ou  du  Conseil  d*Etat. 
(».  34,  64, 166.  —  X.  Cr.  40  et  la  noUf  484  t.-^-D^utés  OU  Corps  ligtiiaUf: 
3»éo«  2  février  f852,  art.  9  et  ii.) 

128*  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs 
généraux  ou  impériaux,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics 
qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  détermi- 
nés par  le  Gouvernement  ou  par  l'administration  publique*  ou  qui 
auront  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  mis  légalement  en  accusation«  (f.  34,64^— x-  csr*  27i, 

603  •«,  615  fl«> 
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SECTION  m. 

CoaMHon  dm  FmetUmnahrei. 

19S.  Tout  concert  de  mesures  coBtrairea  wax  hHs^  pratiqué  soit  par 
la  réunion  d'indfyidus  ou  de  oorps  dépositaires  de  queli(Be  partie  de 
rautorité  publique ,  soit  par  députation  ou  oorrispondaiioa  antre  eux , 
sera  puni  d'an  enifûrisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  fia» ,  contre  chaque  coupable  y  qui  ppmrra  de  plus  être  condamné 
à  l'interdiction  des  droits  civiques,  et  de  tout  emploi  public,  pendaqt 
dix  ans  au  plus,  (v.  40  «„  41  «,  «,  iks  jtiin  isss^  arf.  19,) 

114.  Si ,  par  Pan  des  moyens  exprimés  ci^^dossus,  il  a  été  eencerté 
des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  Gou- 
vernement, la  peine  sera  le  bannissement,  (v*  ss,  48.) 

SI  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  ciTfles  et  les  corps  mili«- 
taires  ou  leurs  che&,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs 
seront  punis  de  la  déportation  1  les  autres  coupables  seront  bannis. 

(P..i7,  32,  48.)  » 

-  125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un 
complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  les  coupables  se- 
ront punis  de  mort.  (»•  is,  ss  s.,  si  §.) 

126,  Seront  coupables  de  forfaiture ,  et  punis  de  la  dégradation 
civique. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération ,  arrêté  de 
donner  des  démissions  dont  Tobjet  ou  refTet  serait  d'empécfaer  ou  de 
suspendre  soit  Tadministration  de  la  justice,  soit  Taccomplissement 
d'un  service  quelconque.  (».  34, 166  f.) 

SECTION  IV. 
Empâtement  des  AtU/oriU^  admmtratives  et  judtctatres. 

127.  Seront  eaapables  dQ  for&itQC^i  «t  pnoi^d^  la  dégradation 
civique, 

1\  Les  juges,  les  procureurs  généraux  eu  Impériaux,  ou  leurs  subs- 
tituts, les  officiers  de  police,  qui  seserQUt  immiscés  dans  Texercice  du 
pouvoir  législatif»  soit  par  des  règlemens  contenant  des  dispositions 
législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront 
publiées  ou  exécutées;     ^ 

$*.  I<,es  juges,  les  procureurs  généraux  ou  impériaux,  ou  leurs  subs» 
tttiits,  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pour- 
voir, en  s'immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  admi- 
nistratives, soit  en  faisant  des  réglèmens  sur  ces  matières,  soit  «n 
défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'adminialrationY  ou  qui, 
ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs 
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Jugeme»  on  ordonnanees,  iMmobflUiit  ramnilatioa  qiri  en  âoraât  Mé 
prenoDcée  ou  le  conflit  qui  loor  anrait  été  notifié.  <»•  S4,  iîs^m  iM  •., 
im*  —  1. 0»«  48S  t.  —  o.  « ,  5.^.  i«'/uin  i»».) 

128.  Les  juges  qui ,  sur  la  revendication  formellement  fiiite  par 
l'atttorilé  administrative  d'une  affeûre  ^rtée  devant  eux,  aurnnt 
nèamnoîns  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'antorité  snpé** 
rieure« seront  punta  chacim  d'une  amende  de  seine  francs  aumoinsicft 
de  cent  cinquante  francs  au  plusj 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réqui^tiowfou 
donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement^  seront  punis  de.la.n^i&me 
peine,  (p.  9 ,  59  ••  — x  cr.  485  •.)  .     . , 

1S8*  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
oiqiq  .cents  francs  au  plus  centre  chacun  des  juges  qui,  après  une  ré- 
clamation légale  des  parties  intéressées  on  de  rautorité  administrative» 
auront,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  rendu  dc^  ordonnances 
ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère  public  ou 
de  police  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats.  (p<^  8, 

W  ••  —  X.  Cir.  483  i.) 

130*  Les  préfets»  sous-préfets,  maires  etautres administrateurs  quîae 
seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit 
au  n^l*' de  l'art.  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtésgé> 
néraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des 
cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique.  (».  84,  eé.) 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les  fonctions 
judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privés  do 
ressort  des  tribunaux ,  et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire  ayant  que  l'auto- 
rité supérieure  ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus.  (»•  5S  t.) 

-  ». 
CHAPITRE  m. 

canov  iT  »turs  coktib  la  paxk  ruauQiHU 

SECTION   PEEMIÉaB. 

Du  FoHx. 

%  V.  Fausse  MoopuOe*  /  ^ 

[  1380  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  en  France ,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposi- 
tion desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité* 

(V.  i5  t.,  84,  08  t.,  70  I.,  t»,  138,  t8S  ••)  ^ 

138.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  die  liUton 

I  V.  Me.  M  ianrter  1807,  m  lu BMiialet  tflUlle;  Dec,  U  arrU  1808,  bbrlcatkm  de  balanden. 
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OU  de  cuivre  ayant  cour»  légal  en  France,  ou  participé  à  rémission  ou 
e.xm>^ition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  intror 
duction  sur  le  territoire  français»  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems^ 

(pP«  15  «,,  19,  64»  66  «,,  70  •.,  135,  138,  163  f.)  ^ 

•  184.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefiiit  ou  altéré  des 
moimaies  étrangères;  ou  participé  à  rémission,  exposition  ou  intro^ 
duéiion  en  France  de  monnaies  étrangères  contrelàites  ou  altérées  r 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems.  (f.  i5  «.,  is^  64, 66  «.,  70  ••,  135,  iss  «4 

195.  La  participation  énoncée  aux  précédons  articles  ne  s'applique 
point  à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  con- 
trefaites ou  altérées,  les  ont  remises  en  circulation. 

Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après  en  avoir 
rérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  sera  puni  d'one  amende  triple  au 
moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il* 
aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que  cette  amende  puisse  en  aucuA 
cas  être  inférieure  à  seize  francs,  (p.  52 ,  i63.) 

[1S6*]  {Abrogé.) 
[im^]  {Abrogé.) 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  artides 
452  et  133  seront  exemptes  de  peine,  si,  avant  la  consommation  dé  ces 
crimes  et  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les 
poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  Farrestation  des  antres 
coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises ,  pour  la  vie  ou  à  tems ,  sous 
la  «urveiUance  spéciale  de  la  haute  poUce.  (ir.  «4  ■«,  los.) 

%Jt.  Contrefaçon  dés  Scéâtix  de  nfctat ,  des  BiUeCs  de  banque,  des  Bffèts  publies, 
et  des  Poinçons,  Timbres  et  Marques. 

[139*]  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'État  on  fait  usage  du 
sceau  contrefait  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor 
public  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques  antorisées  par  la  loi, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 
ou  qui  les  auront  introduits  dans  Tenceinte  du  territoire  français; 

Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (f.  15  s.,  64, 66  s.,  70 1., 

13S,  U2,  144,  163  t.) 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  un  ou  plusieurs 


<  BiUon  est  la  moiuMie  qui  a  le  cuivre  pour  et  fa  metlre  en  clrculaliop  comme  mongale  d'ar- 

biise,  et tinepette  quantité  d'argent,  non  exeè-  C^ent»  c'est  commettre  le  crime  A'atiéfaHon  de 

itant  six  deniers  (ou  bOù  mUlièmes  de  fin)  pour  momuiie,  quQiqwe  Ifs  cmprtiate«,4c>  la  monnait 

a\\uvM%  I^s  pièces  de  six  liards  et  celles  de  dix  de  cuivre  iiesoient  pas  semblables  à  celles  d'ar- 

ri<k4fiMns  «talent  dans  ce  oac  ^enl.  {Anêt  dt  la  cùut  d$  ca$i.  4»  fiiiket 

blanchir  la  monnaie  de  cuivre  avec  du  mercure,  1SI 1.  ) 
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timbres  nationaux ,  soit  les  marteaux  de  l'État  servant  aux  marques 
forestières ,  soit  le  poinçon  ou  les  poinçon^  servant  i  màrqtier  les  ma- 
tières d*or  ou  d'argent,  ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets, 
timbres ,  marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits ,  séroât  punis 
des  travaux  forcés  à  tems ,  dont  le  maûdfnum  sera  toiJjoUrd  appliitilé 
dans  ce  cas.  (f.  is  é.,  19, 64^  60  «.,  to  s.^  469  f^ 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion ,  quiconque  s'ètant  indAment  pro- 
curé les  vrais  timbrer,  marteanx  ou  poinçons  ayant  Tune  de^  dfiltiiia- 
tibns  exprimées  en  Tarticle  140,  en  aura  fait  une  application  oit  uftage 
prégudldaMe  aux  droits  ou  intérôts  de  l'État,  {w.  ti  «m  «4,  m  s.,  te^O 

ta.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à  être  appo-<- 
séesy  au  nom  du  Gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  oa 
dé  Inarchàndiâes,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marqués; 

Ceux  qui  auront  contrefkit  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  adtofilé 
quelconque,  ou  d'un  établissement  particulier  de  banque  ou  de  com- 
merce, ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marqués  con** 
U'efaits  ;  * 

Seront  punis  de  la  réclusion,  (v.  21  s.,  64,  66  •.,  i65*) 

il43*]  Sera  puni  de  la  dégradation  civique,  quiconque,  s'étaut  in- 
dûment procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  Tune  des 
destinationâ  exprimées  en  l'article  142 ,  en  aura  fait  une  application 
ou  usage  préjudiciable  aul  droits  ou  intérêts  de  l'État,  d'une  autorité 
quelconque,  ou  même  d'un  établissement  particulier.  (F.  S4, 64, 66  i.,  163.) 

tl44-l  Les  dispositions  de  l'article  158  sont  applicables  aux  crimes 
mentionnés  dans  l'article  159. 

I  m.  Des  Faux  en  écritures  pabUques  oa  authentiqaes ,  et  de  commerce  oa 

de  banque.  ' 

14B.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qoi,  dans  l'exereiee  A% 
ses  fonctions,  aura  commis  un  faux , 

t  «i  nul  ne  tioa^iii  iomtt  actkn  en  Mitrea-  paraître  par  additioa,  «t  retrancteiftett^  on  par 

«  çon  de  sa  marque  s'il  ne  l*a  préalablemeDt  fait  une  altération  queleonque,  sur  des  objets  fabr!(tiiés^ 

«  connaître  d'une  manière  légale ,  par  le  dépôt  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  oHUt  ^ul  en  elt 

•  tf'ofl  lliodèla  au  greffe  du  trHwlial  de  oom-  TauixMr.ottlandaonaoniDeroialeft'iinf  fabrique 

M  merce,  d'où  relève  te  cheHieu  de  la  raanufac-  autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  été  fabri- 

«(  ture  ou  de  l'atelier.  »  (i.  H  germinal  an  xi ,  qués,  ou  eftfin,  le  nom  d*ûti  lieu  autre  que  eelitt  (kt 

a».  IS.)  larabrlcatkm^Mrapttniitespeliieaportéeaeflrart 

«  Tout  mafcliaiiil-fiabrieaiit  qui  voudra  pouvoir  423  du  Code  pénal«  sans  prèiudice  des  dommages- 
«revendiquer,  devant  les  tribunaux»  la  pro-  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  —  tout  marcliaûâ,  corn- 
ai ffriété  de  sa  marque,  sera  tenu  de  rétablir  missionnaire  ou  débitant  que1colii|iié  i«Mi  ^s- 
«  d'une  manière  assez  distincte  des  autres  mar-  slble  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'à  aura 
«  ques,  pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circuiatloii 
éét  prises  tune  pour  l'outre.  »  {t>éè»  11  iuin  Hsc^tfts  maninés  de  naïas  sipposés  oti  altérés. 
1800,  art,  5.)  —  «  Indépendamment  du  dépôt  or-  3.  L  infraction  ci- dessus  mentionnée  cessera 
«c  donné  par  l'art  18  de  la  loi  du  22  germinal  an  en  conséquence ,  et  nonobstant  Tart.  17  de  la  loi 
M  XI ,  au  greffé  du  tribunal  de  commerce,  nul  ne  du  12  avril  1803  (22  germinal  an  si) ,  d'étfe  •%- 
«  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon  de  similée  à  la  contrefaçon  des  marques  particulié- 
«  sa  marque»  s'il  n'a  déposé,  en  outre,  un  modèle  res,  prévue  par  tes  art.  142  et  143  du  Code  pénal. 
-  de  ertleniarque  au  secrétariat  du  conseil  de»  ,  ^^^  ^  ^^^^  ^i^^  .  ^^^^ . ^^ 
«  pruébonmos.  »  (AI.,  vu  70  jg^^  ^^Q  _  Huissiers  :  £.  14  fuin  IMS>  «w* 45. 
Ui  28  JuUtet  1824 ,  relatlM  aux  AUératUma  et  ^  Notaires  :  L,  25  ventOae  an  ii ,  art.  12.-raBi 
Suppositions  de  Noms  sur  les  produits  fabriqués,  en  écriture  de  commerce  :  Co,  199, 187. 

Art.  1*  '.  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  ap- 


Digitized  by  VjOOQIC 


CRUES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  PAIX  PUBUQU£«  95 

Soit  par  fausses  signatures, 
Soit  par  altération  des  actes ,  écritures  ou  signatures, 
Soit  par  supposition  de  personnes , 

Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'au- 
tres actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture , 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité*  (v.  is,  64,  7o  f.,  ifi,  164^ 

«65  ;  Cùmfatez  405.  -- 1.  Or.  448  t.) 

14^6.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère »  en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  elrcoû^ 
stances  »  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient 
été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais 
des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  Tétaient  pas.  (»•  is, 

My  70  i«,  i64«  iSS.) 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  tems,  toutes  autres  per- 
sonne» qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publi- 
que »  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque , 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
Soit  par  fabrication  de  conventions  f  diapositions»  obligations  ou 

dèeliargeSf  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes, 
Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses  ^  de  déclarations  ou  de 

fUta  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater,  (v.  15, 

t9  «M  64,  66  •.,  70  t.,  118,  165  t.,  165;  COnqKireS  405,  407«) 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe ,  celui  qui 
aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems. 

(^.  \^  ••,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  165  s.,  165.) 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  commis  dans 
les  passe-ports  et  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il  sera  particulière- 
ment statué  ci-après,  (b.  153  s.) 

6 IV.  Ba  faux  en  écriiare  privée. 

ISO»  Tout  individu  qui  aura^  de  Tune  des  manières  exprimées  en 
Tarticle  147,  commis  un  faux  eu  écriture  privée,  sera  puni  de  la  te^ 

OhlSion.  (V.  ai  •«,  64,  66  <«,  165  f.,  165,  405,  407*  —X.  Or.  448  ••) 

ISl.  Sera  puni  de  la  môme  peine  celui  qui  aura  fait  usage  de  ta 

pièce  finisse.  (V.  21  s.,  64,  66  s.,  165  •.,  165.  —1.  Ct.  448  i.) 

152*  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessua  5  les  iaux  certificats 
de  Tespèce  dont  il  sera  ci-après  parlé.  (»•  159  ••) 

%  V.  Des  Faux  commis  dans  les  PMse-ports,  FeaiUes.de  route  et  CerUflcats. 

153*  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  falsifiera  un 
passe-port  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'un  passe-port 
fabriqué  ou  falsifié ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plud.  (».  40 1.,  64,  66,  69, 169 1.,  sss,  asi^  46s«) 
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154.  Quiconque  prendra*  dans  un  passe-port,  un  nom  supposé,  ou 
aura  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sotls  le 
nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  scienunent  inscriront  sur  leurs  regis- 
tres ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux  ^ 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois 

au  plus.  (»•  40,  64,  66,  69,  163  •.,  281,  475  ^.) 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe*port  à  une  per^ 
sonne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement,  sans  avoir  fait  alteft«- 
ter  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eus;  connus,  seront  puiiii 
4'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  (f.  40  s.,  64, 164.) 

Si  l'officier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins 
délivré  le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment. (».  32,  64.) 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route,  ou  fobi- 
fiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'uie 
feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  dnq  ans  au  pins* 
si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  sor- 
veillance  de  l'autorité  publique;  (F.  40  t.,  64,  66,  09,  i63  s.) 

Du  bannissement,  si  le  trésor  imp.  a  payé  au  porteur  de  la  Gausse 
teuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient 
ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous 
de  cent  francs;  (f.  32,  64,  66  s.,  i63  s.) 

Et  de  la  réclusion ,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le  porteur 
de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou  au-delà.  (f.  21  #.,  64, 66 1.,  lesi., 

«65,  281.) 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  appliquées, 
selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées ,  à  toute  personne  qui  se  sera 
fait  délivrer,  par  l'officier  public,  une  feuille  de  route  sous  un  nom 


158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de  nom  lor»- 
qu'il  a  délivré  la  feuille,  il  sera  puni ,  savoir, 
Dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  156,  du  bannissement;  (f.  34, 64, 

t64  s.) 

Dans  le  second  cas  du  même  ariicle,  de  la  réclusion;  (f.  21 1.,  64, 

t64  s.) 

Et  dans  le  troisième  cas ,  des  travaux  forcés  à  tems.  (F.  is  f .,  19 ,  64 , 

70  t.,  164».) 

158.  Toute  personne  qui ,  pour  se  rédimer  elle-même  ou  en  affran- 
chir une  autre  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera,  sous  le 
nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé»  un  certificat 
de  maladie  ou  d'infirmité,  sera  punie  d^m  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.  (F.  40  s.,  64, 164,  isi.) 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui,  pour 
favoriser  quelqu'un ,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmités 
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propres  i  dispenser  d*«ii.  service  public,  sera  puni  d'un  empriamte- 
ipetit  de  deux  à  cinq  ans.  (f.  40  s.,  64t  164.)  .    ^ . 

' .  SU  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  bannissement  ; 
les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même  peine,  (v.  sa^  i64, 
177  g.  — II.  SI  mars  i832»  art.  45.) 

'  161  •  Quiconque  fabriquera»  sous  le  nom  d*UD  fencUonnatre  ou 
officier  public ,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres 
circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance  du  Gouvernement  .on 
dés  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places, 
crédit  ou 'secours,*  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 

ÀHS. 

La  même  peine  sera  appliquée,  1^.  à  celui  qui  falsifiera  un  certificat 
Ûé  cette  espèce ,  originairement  véritable ,  pour  l'approprier  à  une 
personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ; 
V.  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

ff^y  4iQ  «.,  64,  6^,  Ç9,  165  <«,  ^1.)  * 

>.rtMS«  Les  faux  certificats  de  tonte  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait 
résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor 
inpérwaeront  fNmis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des 
paragiâidieft  9  et  4  de  la  présente  seotion.  (v.  44S  à  i52.) 

r    .  BISFOSmONS  COMMVIŒS. 

<.'  163L  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait 
usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  timbres,  marteaux,  poinçons', 
nwniues  et  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  fablfiés,  (Cessera 
toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui 
aura  fait  usage  de  la  chose  fausse.  (9. 139  ■.,  138«.,  148,  isi,  iss  f.,  ise,  isi.) 

-U64*]  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dont  le 
maximum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que 
le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime» 
à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le 
mimmum  de  cette  amende  ne  nourra  être  inférieur  à  cent  francs. 
(^.'w  i.)  •   '  ■  • 

[1650  Tout  faussaire  condamné,  sôit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la 
réclusion ,  subira  l'exposition  publique.  (F.  22.) 

SECTION  n. 

De  la  Forfaiture  et  des  Crimée  et  Délits  des  FanctUmnaires  fiMke 
dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

'106.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  Texer- 
cîcé  de  ses' fonctions,  est  une  forfaiture,  (v.  1»  121»  .126  f*»  167  f*|  iS3«  — 

r.  Cr.  483  f.) 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  pei- 
nes plus  graves ,  est  punie  dé  ta  dégradation  civique,  (f.  34|  64.) 
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168.  Lbb  Anples  délits  ne  conititaenl  pat  let  foncttwMira  «i 

forfaiture,  (v.  i.) 

%  I*'.  Des  Soosfractloiifl  commises  par  les  Dépositaires  publies. 

lOB.  Tont  percepteur,  tout  commis  à  une  pereeption,  dépositaire 
on  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  denien  pu- 
blics ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres, 
actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fono- 
tlons,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems,  si  les  choses  détouinèes 
ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs,  (v.  ts, 

19,  64,  70  f.,  i7S,  250  s.,  408.) 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  i  tems  aura  lieu  également , 
quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  oii  des  effets  détournés  ou  sous- 
traits, si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du 
dépôt,  s*il  s'agît  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soîl  le 
cautionnement,  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une 
place  sujette  à  cautionnement ,  soit  enfin  le  tiers  du  produit  oommaB 
de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée  île 
rentrées  successives  et  non  sujette  à  cautionnement,  (v.ts,  iq,  §4»  TOs^ 

172,  250  f.,  408.) 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de 
trois  mille  francs ,  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  exprimées  en 
l'article  précédent,  la  peine  sera  on  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  i 
jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique.  (F.  40,  42, 64, 172.) 

172é  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens,  il  sera 
toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende  dont  le  maximum 
sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et  le  minimum  le  douzième. 
(V.  10, 52,  54  f  •) 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  ofQcier  public  qui 
aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont 
il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  com- 
muniqués à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems. 

Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement,  soit  des 
dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  sous- 
tractions, seront  soumis  à  la  même  peine,  (f.  15,  is,  64, 70  ■.,  254  s.  — 

I.  Or.  483  s.) 

SU.  Des  GoncQSsioiis  commises  par  des  FooeUonnaires  publies.  1 

174*  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics ,  leurs  commis  ou 
préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés ,  qui  se 

•  t  fMirtioiiiiairef  pubUci,  fourniMciiri  ou  en«    ctlles  qui  leur  rfiTcnaitnt  V.  Dec  20  fHinaire  an 
trepreneur»  qui  auront  touché  drux  fois  leur    ii.— Huissier.  V.  1. 14  juin  1813.  «ri.  90. 
traitemtBt  oo  perça  dei  fonows  plut  forte*  qua 
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seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion ,  en  ordonnant  de 
percevoir  ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  quMis  savaient  n*étre  pas 
dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes  «  contributions  »  ne* 
niers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  Iraitemens,  seront  punis,  savoir, 
les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de  la  peine  de  la  réclusion  ; 
et  leurs  commis  ou  préposés ,  d*un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  (p.  si  ■.,  40  •.,  64.) 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende  dont  le 
maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-^jntéréts  »  et 
le  mnbmun  le  douaûème*  (p.  lo,  ss,  54  i.) 


S  m.  Des  DélilB  de  Fonctionnaires  qai  se  seront  ingérés  dans  des  Affaires  ou 
Commerces  incompatibles  avec  leur  qnaUté. 

175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public^  tout  agent  du  Gou- 
Ternement,  qui»  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par 
interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
Mit  dans  les  actes,  adjudications»  entreprises  ou  régies  dont  il  a  011 
avait, au  tems  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  Tadministration  ou  la 
surveillance ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous 
du  douzième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent 
du  Gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire 
dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paiemMt  ou  de  faire  la  liquida- 
tion, (p.  40,  42  f.,  54  i.  —  O.  1596. — Pr.  7ii.) 

176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  départemens 
ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui  aura,  dans  re- 
tendue des  lieux  où  il  a  droit  d'exeereer  son  autorité,  bit  ouverte- 
ment, ou  par  des  actes  simulés,  on  par  interposition  de  personnes, 
te  commerce  de  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuseSt 
vins  ou  boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera 
puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  moins,  de  dix  mille  francs 
au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  commerce. 

(p.  11,  52  s,— o.  1596.) 

§  lY.  De  la  Gorrnption  des  Fonctionnaires  publics. 

[177-]  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique,  qui  aura 
agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présens  pour  {aire 
un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  siyet 
à  salaire ,  sera  puni  de  la  dégradation  civique ,  et  condamné  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  re* 
eues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 
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La  préseole  disposition  est  applicable  à  tout  fonctiomiaire,  agent  oo 
prép<^  de  la  qualité  ci-dessiis  exprimée,  qui,  par  offres  oa  promesses 
agréées,  dons  ou  présens  reçus,  se  sera  aîbstenu  de  bilre  on  acte  qui 
entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs.  (».  34,  ss  s.,  iis,  tso  s. — i.  Or.  483 «.) 

[ITS-]  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  cri- 
minel emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civi- 
que ,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par  voies 
de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses, 
offres,  dons  ou  présens,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favo- 
rable, soit  des  procés-verbaux,  états,  certiûcats  ou  estimations  con- 
traires à  la  vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises 
ou  autres  bénéûces  quelconques,  soit  enfin  tout  autre  acte  du  minis- 
tère du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,sera  puni  des  mêmes  peines 
que  le  fonctionnaire ,  agent  ou  préposé  corrompu.  (».  s,  s,  ii5 ,  tn  t., 

180  s.,  224  s.,  242,  365.  —  Z.  Or.  483  f.  — Pr.  505  f.) 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  en 
aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punk  d*aii 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs,  (v.  40  s.,  52  b.) 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des  choses  par 
lui  livrées ,  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  confisquées  au  profit  des 
hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été  commise,  (v.  a.) 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle,  ou  un  jure, 
qui  s?est  laissé  corrompre»  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  raccusët 
il  sera  puni  de  la  réclusion,  outre  Tamende  ordonnée  par  Fart.  177. 

(V.  2i,  52  s.,  64.  —Z.  Or.  484  s.  — Fr.  505  s.) 

182.  Si,  par  refTet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  condamnation  i 
une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré  coupable  de  corruption,  (z.  Or.  484  m.) 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  faveur 
pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de  forfai- 
ture et  puni  de  la  dégradation  civique,  (v.  34,  lee  ».  —  z.  o^ .  484  f .) 

S  y.  Des  Abas  d*aatorité. 
i'«  CLASSE.  —  Des  Abuê  d'autorité  eontn  le$  partiwUers, 

[184*1  Tout  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  officier  de  justice  ou  de  police ,  tout  conunandant  ou  agent  de  h 
force  publique,  qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera  intoduDîlâfls 
le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celuin^i ,  hors  tes  cas  primi 
par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d*uA 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  amoide  de  sebefiran^ 
à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de  Tapplication  du  sœiuid.ptft** 
graphe  de  l'article  iii. 
'  Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces  oa  de  vio^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


CRIMES  ET  DÉLITS  COIHTaE  LA  PAIX  PUBLIQUE.  31 

lence  dans  le  domicile  d^un  citoyen ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 

francs.  '  (F.  m  s.,  5i  ■•  —  X.  Or.  16,  52,  46  f.^  483  f.  •— Pr.  781  5^) 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité  admi- 
nistrative» qui»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, même  du  silence  ou 
de  l'obscurité  de  la  loi ,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux 
parties ,  après  en  avoir  été  requis ,  et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni, 
après  avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  pour- 
suivi ,  et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  Tinterdiction  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt,  (p.  42  ■•,  52  s.,  127  g.  — 

X.  Or.  483  s.  —  C.  4,  —  Pr.  505  s.  —  Xi.  21  marS  4832 ,  art.  U.) 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public ,  un  adminis- 
trateur, un  agent  ou  un  préposé  du  Gouvernement  ou  de  la  police, 
un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  jugemens ,  un  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique ,  aura ,  sans  motif  légi- 
time ,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes ,  dans  Texer- 
ciee  ou  à  Toccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  sera  puni  selon 
la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant 
la  règle  posée  par  l'article  198  ci-après,  (p.  309  s.) 

[187-]  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la 
poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
Gouvernement  ou  de  l'administration  des  postes ,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute 
fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 

plus.  (p.  40,  42  f.,  52  s.,  64.) 

2*  CL4iSK.  —  Ihê  Alnêi  d'mOoriti  wtUre  la  chose  pubUque, 

188*  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gouverne- 
ment, de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit ,  qui  aura  requis  ou  ordonné , 
fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique 
contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribu- 
tion légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  mandat 
de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera 
puni  de  la  réclusion,  (p*  21 1.,  64,  loo  f.,  209  •.) 

[189*]  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet , 
la  peine  sera  le  fnaximum  de  la  réclusion,  (p.  21 ,  $  2.) 

190.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne  cesseront  d'être 
applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par  ordre 
d6  leurs  supérieurs ,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux- 
ci  pour  des  objets  de  leur  ressort ,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sauce  hiérarehique  ;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront 

t  V. GMftfMiaR  as  Mmifcm  Tin, «r<.  76;  L  19-22  iuUlet  1701 ,  tU.  1",  an.  8,  9.  10;  Dec. 

iiwptcmbrelTM.) 
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appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet  ordre. 

(V.  64,  lUf.) 

191.  Si ,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions ,  il  survient  d'au- 
tres crimes  puqissables  de  peines  plus  fortes  que  celtes  exprimées  aux  4 
articles  188  et  189 ,  ces  peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonc- 
tionnaires, agens  ou  proposés  coupables  d'avoir  donné  tesdits  ordres 
ou  Coût  lesdites  réquisitions,  (v.  iss,  iss,  aos,  aos,  toe,  aie,  M4,  la».) 

i  VL  Dt  qoelooes  Délits  reUtUîB  A  la  tenae  des  Actes  de  rétat  cIyU. 

192.  Les  officiers  de  Tétat  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de 
simples  feuilles  volantes,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d*un  mois 
au  moins  et  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  seize  fk*ancs  à 
deux  cents  francs,  (f.  40  f .,  52 ,  195.  —  c.  52.) 

108.  Lorsque ,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit  le  con- 
sentement des  père,  mère  ou  autres  personnes,  et  que  rofGcier  de 
l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consentement , 
il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs ,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus.  (F.  40  s.,  52, 

i05.  —  C.  156  f.) 

IM.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs  à  trois 
cents  fk'ancs  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  tems  prescrit  par 
Tarticle  228  du  Code  Napoléon,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant 
déjà  été  mariée,  (v.  52,  «95,  340.) 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédens  contre  les  officiers 
de  l'état  civil  leur  seront  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  leurs 
actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion,  et 
sans  préjudice  aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  litre  Y  du 
livre  h'  du  Code  Napoléon,  (v.  177  ■.  548.  —  o.  iss  s.,  i83^  192^.,  200.) 

I  vn.  De  rBxêrelce  de  rÀotoritë  pobUqae  Illégalement  aotlcip6  ou  prolonge. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment,  ^  pourra  être  poursuivi,  et  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  cinquante  francs,  (ir.52  s.  — 
Conit.,  art.  14.) 

197.  Tout  fonctionnaire  public,  révoqué,  destitué,  suspendu  ou 
interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  ofQcielle, 
aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  tem- 
poraire, les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  bix  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 


1  Dec.  8  mars  1861t.  If  rmes  prescrits  par  Tart.  U  de  !a  ConstirnKon. 

Le  refus  ou  le  dèiaiit  de  serment  sera  considéré  Toute  addition,    modificalion,  restrietion  ou 

comme  ime  dimluion.  réserve  ftra  oonsidiree  coaim«  vêtus  de  st raenk 

Le  serment  ne  pourra  être  prêté  que  dans  les  et  produira  le  même  effet.  {Jri.  t  cl  2^ 
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d'une  Amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  H  sera  interdit  ûe 
l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dfx 
ans  au  plus  ^  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sand 
préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contre  les  officiers  ou  les  com- 
mandans  militaires  par  l'article  95  du  présent  Code*  (v.  40  9«t59««t 

258  f  •  ^  0«  ttOi  7^.) 

Disposmojsrs  pârticvlièrbs. 

[198*}  Hors  les  cas  où  la  loi  régie  spécialement  les  peines  encon-- 
mes  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou  ofBelert 
publics,  ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  bu 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront  punis 
comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  d*un  délit  de  police  correctionnelle  «  ils  subiront  toujours 
le  maximum  de  la  peme  attachée  à  Tespéce  de  délit  ; 

Et  s'il  s'agit  de  crime ,  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion, 
si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannisse- 
ment ou  de  la  dégradation  civique; 

Aux  travaux  forcés  à  tems,  si  le  crime  emporte  contre  tout  atitre 
coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  détention; 

fit  «tux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera 
contre  tout  autre  coupable  ia  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  tems. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés»  la  peine  couunune 
sera  appliquée  sans  aggravation,  (p.  is«,  333,  462.  — -  q.  2102  7^.) 

âECTION  UL 

Des  Troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  tes  Ministres  des  euUes  demi 
Vexercice  de  leur  ministère. 

%  r.  Des  GontrtvenUoiis  propres  à  eompromeltre  rÉtat  civil  des  Personnes. 

190.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  reli- 
gieuses d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la 
première  fois ,  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  Ôp*  52  f., 

64,  358.)  V 

[800«1  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en 
l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises,  sera 
puni ,  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  4#  deux  à dnq 

aftS;(V4  40t.,  52  s.,  64.) 

Et  pour  la  seconde,  de  la  détention,  (v.  20, 64.) 

%  n.  Des  Critiques ,  Censures  on  ProvocaUons  dirigées  contre  l*Aatoritè  pabliqae 
dans  un  dlscoars  pastoral  prononcé  publiquement. 

801.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront ,  dans  Texercice  de 
4eur  ministire ,  et  en  assemMée  publique*  un  discours  contenant  U 
fi.  PtM  s 


Digitized  by  VjOOQIC 


i*  goue  psotal.  uv.  ul  tu.  i. 

critique  ou  censare  du  Gouyernemeot,  d'une  loi,  d'une  ordonnatteet 
royale  ou  de  tout  autre  acte  de  Tautorité  publique,  seront  punis  d*ii» 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  (v.  40  s.,  siô.) 

MS.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  i  la  désebtt^ 
sance  aux  lois  ou  autres  actes  de  rautorité  pubiiqœ»  au  s'il  tend  à 
soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  tes  autres,  le  mi^ 
nistre  du  culte  qui  Taura  prononcé^  sera  puni  d'un  emprisonneoNHii 
de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucim  effet;  et 
du  bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre  touti>* 
fois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte,  (f.  39,  40  s.» 

64,  313*) 

S03.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  ré- 
volte dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  cou- 
pables à  une  peine  plus  forte  que  ceHe  du  bannissement,  cette  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  an  ministre  coupable  de  la  provo- 
cation. (V.  92,  96  f.,  191 ,  906 ,  965  •.,  513,  440  s.) 

%  m.  nés  Critiques ,  Cçnsares  oa  Provocations  dirigées  contre  rautorité  pabliqQe 

dans  un  écrit  pastoral. 

20&.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales  «  en  linéique 
forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré 
de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Gouvernement,  soit  tout  acte  de  Vwh 
torité  publique ,  emportera  la  peine  do  bannissement  contre  le  mi- 
nistre qui  l'aura  publié.  (».  S2 ,  64.) 

[S05-1  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une  pro- 
vocation directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité 
publique 4  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  déten-* 

tiOD.  (F.  90,64.) 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pastoral  aura 
été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre 
l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la 
déportations  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  mi- 
nistre coupable  de  la  provocation,  (v.  i7,  99,  96,  903,  908,  965  s.,  313» 

440  f.  ) 

|.IV.  De  la  Correspondance  des  Ministres  des  caltes  avec  des  Cours  on  Poissances 
étrangères,  sar  des  matières  de  religion.  ^ 

S07.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des  questions  eu  nla^ 
tiéres  religieuses, entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou 
puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre 
de  l'Empereur  chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  ob^ 

t  Aucune  imlle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  reçus,  publiés,  imprimés  ni  autrement  arts  èrié- 

Pf^^iaiH  signature  servant  de  provision,  ni  entkmsansraulDrftédoKdiivenif»ent.(£.tSgtr- 

aiilBcs^xpédUions  delà  cour  de  Borne,  même  ne  minalanx.  — V.  I.  ft-iTtiiInlTOl»)     ' 

«inwrnaut  «pic  les  parllaiilm,  ne  pourront  élre  •  Aw^»eU(Ierf(rfJ>oHll(lw•,i^»eif^!Mrélllll•l• 
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ténu  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  pnni  d'ane  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d*un  emprisonnement  d*an  mois  à 
deux  ans.  (v.  40  ■.,  52  ••) 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  Farticle  précédent  a  été 
accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  for- 
melles d'une  loi  ou  d'un  déeret  impérial,  le  coupable  sera  puni  du 
bannissement,  à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits 
ne  soit  plus  forte ,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appU-* 
quée.  (»•  sa.) 

SECTION  IV. 

BMtUmcCf  DésobHsêoncef  et  autres  Manquemeni  erwen  VAuioriU 

pubUque. 

%  V.  Rebemon. 


Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  ofBciers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
la  force  publique,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  con- 
tributions,  les  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les 
séquestres,  les  officiers  ou  agens  de  la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire ,  agissant  pour  l'exécution  des  lois ,  des  ordres  ou  ordonnances 
de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugemens  ,.est  qua- 
lifiée, selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion*  (  v.  00  »  sa, 

188,  SIO,  2S5  «.,  230  f .,  438.)  * 


t  Loi  Q  Meplembre  1835,  «tir  la  Couri  d'aisiui. 

Art  1*'.  U$  crioM»  prévus  dans  te  pan«ni* 
phe  I"  de  la  section  IV  du  chapitre  III  du  Utre 
1"  du  livre  III  du  Code  pénal, ou  dans  la  loi 
du  Si  mal  1834  (V.  ari.  314) ,  seront  luges  selon 
Icf  formes  déterminées  dans  la  présente  loi. 

9.  hf  nâlnistre  de  la  iusUce  pourra  ordonner 
i|a*il  soit  Carmé  autant  de  sections  de  cours  d'as- 
sises que  le  l>esoln  du  service  l>xigera,  pour  pro- 
cMer  simultanément  au  iugement  des  prévenus. 

3.  Ursque  »  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée conformément  à  l'art  61  du  Code  d1n- 
strucUon  criminelle,  le  procureur  général  esti- 
mera que  la  prévention  est  sullUamment  établie 
contre. un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se  fera  re- 
mettre les  pièces  dMnstruction ,  le  procés-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  TéUl  des  pièces 
de  conviction  qui  seront  apportées  au  greflte  dt 
la  Cour  EOjale, 

4  et  5.  {Atroçéê,  Ue.  6  nmê  1848.) 
0.  Le  réquisitoire  et  I  ordonnance  contenant  in- 
dication du  jour  de  Taudience  seront  signifies  aux 
prévenus  dix  jours  au  moins  avant  Touverlure  des 
dcbals,  par  un  huissier  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  commettra.  Il  leur  en  sera  laissé  copie. 

7.  {Abroge.  Dec,  0  mars  1848.) 

8.  Au  iour  indiqué  pour  la  comparution  à  t*aii- 
diciice ,  si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entrt 
eux  i'erii]Feutdecompara{lpf,^)nmaUon  d*ot)éir 


à  iattice  leur  sera  ftite  an  nom  de  la  loi  par  un 
huissier  commit  à  oel  eflRet  par  le  président  éé 
la  cour  d'assises,  et  assis  é  de  la  force  publique* 
l/hnissler  dressera  procès-verbal  de  la  somma- 
tion et  de  la  réiKUisedes  prévenus. 

0.  Si  les  prévenus  n'obtemi>èrent  point  à  la 
sommation,  le  président  |H>urra  ordoimer  qu  Ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour  :  il 
pourra  égalemenl,  après  leclitre.  faite  a  l'au- 
dience, du  procès-verbal  conslaiant  leur  résis- 
tance, ordonner  que,  iionobslaul  ieiu* absence, 
il  sait  passé  outre  aux  débats.  —  Après  cliaque- 
audlence,  il  sera,  par  le  grefller  d«*  la  cour  d  as- 
sises ,  donné  lecture  aux  prévenus  qui  n'auront 
point  comparu  du  procés-verbal  des  débats,  et 
II  intr  sera  signifié  copie  des  réquisitoires  du 
ministère  public,  ainsi  que  des  arrêU  rendus 
par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés  contradic- 
toires. 

10.  ta  cour  pourra  faire  retirer  de  l'andlcace 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par  des 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  cau- 
ser du  tumulte ,  mettrait  obstacle  au  libre  cours 
de  la  iostice ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  sera  procédé  aux 
débats  et  au  iugement  comme  II  est  dit  anx  deux 
articles  précédens.  ^     ^ 

11.  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente 
à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  «au^lrMI 
du  tumulle  pour  empêcher  le  cours  de  la  fnstle^ 
sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable  de  ir 
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210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  Tingt  personnes  armées,  les 
coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  tems;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
port  d*armes,  ils  seront  punis  de  la  réclusion.  (F.  i5  f.,  19,  si  s.,  64»  66  s.» 

70  s.,  96,  98,  101,  214,  217,  265  f.,  291  s.  et  la  noU^  313  t.) 

SU.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de  trois 
personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion ;  ft*il  n*y  a  pas  eu  port  d*armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  (v.  21  s.,  40, 64, 66 s.,  lot,  1880., 

214,217,218,  313  f.) 

SIS.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux  person- 
nes avec  armes,  elle  sera  punie  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans ,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  dé  six 
Jours  à  six  mois.  (v.  40  s.,  2i8.)  * 

ai3.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement,  l'art.  100 
du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois 
dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de  l'au- 
torité publique,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  da  lieu 
de  la  rébellion ,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  ■ 

S14«  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit ,  est 
réputée  réunion  armée ,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des 
armes  ostensibles,  (v.  101.) 

S15.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  cachées, 
et  qui  auraient  fiiit  partie  d*une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée, 
seront  individuellement  punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une 
troupe  ou  réunion  armée.  (».  101,  211.) 

la  force  piibll(|Tie  et  du  pouvoir  exèeatîf,  portmt 
l'édidrpe  tricolore,  se  rendra  «ttf  te  lfe<i  4t  VH- 
troiipeitietit.  —  On  roulement  de  tambour  annoa* 
cera  l'arrivée  du  maj^lstrat  —  Si  raitt^onpemefit 
eAtarmè,  le  magistrat  lui  fera  comuiâtion  de  se 
dissoudre  et  de  se  retirer.  ^  Celle  premiên 
•ommatfon  restant  sain  eflfbt,  une  seconde  som- 
mation ,  précédée  d'un  1  oiilenenl  de  Miaboar 
sera  faite  par  le  magislrat  —  En  ras  de  reait- 
tance,  l'attroupement  sen  dissipé  par  la  force. 
->  Si  l*attroiipemfnt  est  sans  armes,  lenaflstovt. 
âpres  le  roulement  de  tambour,  esbmiera  lei 
eilovens  à  x«  «llspersrer.  SMls  ne  se  retirent  pAs^ 
trois  sommations  seront  suec^sslvemcnt  fkttet. 
—  En  ca>  Ile  résistance,  raliroupemeni^sera  dia» 
llpé  par  ta  force. 

i.  Quiconque  aura  fait  partie  dNin  rasêembi** 
ment  armé  sera  puni  comme  il  soit  :  —  Si  l^t> 
troupement  s'est  dissipé  après  la  preorière  seoi* 
ma  lion  et  sans  avoir  fait  usage  de  ses  armes,  la 
peiue  sera  d*un  mois  a  nn  an  d'emprisonnement. 
-*  Si  i'attroupemt^nt  s'e>t  formé  pendant  la  nuit» 
la  peine  sera  d'un  an  à  trois  ans  d'emprisonoe- 
ment«  —  Néanmoins,  il  ne  sera  prononcé  aucune 
peine  pour  lail  d'attroupement  contre  ceiii  qui, 
eu  .'lyanl  fait  partie»  sans  être  personnel iemeut 
armés ,  se  seront  retirés  sur  la  première  som* 
mat  ion  de  l'autorité.  -*  Si  Taltroupement  ne 
t'est  dissipé  qu'après  la  deuxième  sommatiOib 


belUoB  et  puni  d'un  eu^lseonement  qui  o'ticÉ* 
dcra  pat  deux  ans,  sans  prèiudiee  des  peinca  pof^ 
téas  au  Code  pénal  contre  les  outrages  et  vioten^ 
ces  envers  les  magistrats. 

IS.  Les  diaposiUons  des  art  a.  9, 10  et  If  s'ap- 
pliquent au  iugement  de  tous  les  crimes  et  déiits 
devant  toutes  le*  luridictioiis. 

1  L*art  2-  de  la  loi  du  23  floréal  an  il,  relatif 

aux  violences  et  voies  de  fait  employées  poUf  In^ 

terrompre  Texéculion  des  actes  émanés  de  l'att- 

toriU  publique  est  abrogé.  {Av.  C.  8  février  1812J 

s  Loi  7-0  juin  i^iS,  ntr  ta  Àttrouppmentt. 

Abt.  I**-.  Tout  attroupement  arme  formé  sur 
la  voit'  publique  est  interiit.  —  £>r  également 
interdit,  sur  !a  voie  publique.  louL  ;iltroiipt>nient 
m»n  armé  qui  pourrait  troubler  la  traniiuiliité 
publique. 

2.  L'aitraiipenMot  est  armé  :  1*  quan<l  plu- 
sieurs lies  iudl%idus  qui  ie  C()m|H)seni  sont  por- 
teurs d'armes  apparentes  on  cacliers  ;  2«>  lors- 
qu'un seul  de  ces  individus,  ptuieur  d'armes 
apparentrs,  n'est  pa^  immédiatement  expulsé  de 
l'ailroupemeai  par  ceux  -1 1  même  qui  m  font 
partie. 

3.  l4irsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé 
•f  Rera  foiiné  sur  ia  voie  pniiiiqur^  le  maire  ou 
l^m  liesrs  autotiitH.  a  leur  défaut  le  commissaire 
lie  f<olice  ou  tout  aulre  agent  ou  dépositaire  de 
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816.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et  à 
ToccasioD  d*une  rébellion ,  seront  punis  des  peines  prononcées  contre 
chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

(p.  191,  3S1  s) 

217.  {Abrogé  iLcdilmai  1819.)  (&.  Pr.  iss.) 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  rébellion , 
une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables  pourront  être  con- 
damnés en  outre  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

(p.  52  fl.) 

219.  Seront  punies  comme  réunion  de  rebelles,  celles  qui  auront 
été  formées  avec  ou  sans  armes ,  et  accompagnées  de  violences  ou  de 
menaces  contre  Tautorité  administrative ,  les  officiers  et  les  agens  de 
police ,  ou  contre  la  force  publique , 

1°.  Par  les  ouvriers  ou  journaliers,  dans  les  ateliers  publics  oti  ma- 
nufactures ; 
2^.  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 
3\  Par  les  prisonniers  prévenus ,  accusés  ou  condamnés,  (p.  sios., 

415  «.  — *!•  Or.  614.) 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers  prévenus, 
accusés  ou  condamnés  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits ,  sera 
par  eux  subie ,  savoir  : 

Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé  leur  dé- 
tention ,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  per- 
pétuelle ,  immédiatement  après  Texpiration  de  cette  peine  ; 

Et  par  les  autres.  Immédiatement  après  rarrét  ou  jugement  en 

mais  avant  remploi  de  la  force ,  et  sans  qu'il  fours  à  six  mois.  ^  Si  Tatlroupement  n*a  pu  être 

«tbltusiffeiie  ses  âmes,  la  peine  tende  un  tfisiipè  fut  par  lafore^.  la  peine  set*  da  six 

i  trois  aos,  et  4e  deux  â  einq  ans  si  i'allroa*  mois  à  deux  ans. 

pement  s*est  formé  pendant  la  nuit.  —  Si  Pat-  G.  Tonte  provocation  directe  à  un  attroupe- 

IroHpement  ue  s'est  dissipé  que  devant  ta  toree  mentai'vné  ou  noa  armé,  par  des  dlstours  pro- 

011  après  avoir  fait  usage  de  ses  armes ,  la  peine  féres  puhliquement  et  par  des  écrits  ou  dea  im- 

sera  de  einq  à  dix  ans  de  détention  pour  le  pre-  primés,  afflcliés  ott  dlsiritHiés,Sf  ra  pimie  comme 

mter  coa,  et  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  pour  le  crime  et  le  délit,  selon  les  distinctions  oiMleft- 

le  second  cas.  Si  l'attroupement  s'est  forme  pen-  sus  établies.  —  Les  imprimeurs,  graveurs,  liiho- 

dant  la  nuit,  la  peine  sera  ta  rédnsion.  —  L*ag-  grnphes,  afliriteurs  et  dish'ibuteurs  seront  punfts 

cnvatioo  de  peine,  résultant  des  circoniianees  comme  complices  lorsqu'ils  auront  a^l  sciem- 

prévues  par  la  disposition  du  paragrapiie  5  qui  ment.  —  Si  la  provocation  iai  e  par  les  moyens 

4>réeède  ne  sera  applicable  aux   individus  non  ci-dessus  n'a  pas  été  suivie  (fefTI^t,  elle  sera  punie, 

armés  faisant  partie  d'un  aitroupemeiU  réputé  s'il  a'agit  d'une  provocation  a  un  attroupement 

arme  dans  le  cas  d'armes  cachées,  que  lor^q^'lls  nocUirue  et  armé,  d'un  emprisonnement  <le  six 

anront  eu  connaissance  de  la  présence  dans  l'at-  mois  à  «n  an  ;fl^ll  s'agit  d'un  ai  Iroupementnou  af- 

troupement  de  plusieurs  personnes  portant  des  me  l'eraprisonNementserAdeuii  mois  à  trois  mois, 

armes  cachées,  saul  1  application  des  peines  por-  7.  Les  poursuites  dirigées  pour  crimr>  ou  délits 

tées  par  les  aiUres  paragraplies  du  présent  erti-  d'attronpement  ne  iont  aucun  olislacle  a  la  pour- 

de.  —  Dans  tous.leseas  prévus  paries  troisième, .  suite  pour  crimes  et  délits  particuii>rs  qui  au- 

quatrième  et  cinquième  paragraphes  dn  présent  raient  été  commis  au  milieu  des  attroupemens. 

article,  les  coupables  eondainnci  a  des  pciMs  de  8.  L'article  Mi  du  Gode  pesai  est  applicable 

police  correctionnelle  pourront  être  miei-diis,  aux  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  la  pr^ 

pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  de  sente  loi. 

toul  ou  partie  des  droits  mentlofiiiés  en  l'art.  42  ^  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  ton- 
du Code  pénal.  iours  être  accordée  avec  ou  sans  csiitioa.  (— /.  Qr. 

5.  Quiconque  faisant  partie  d'un  attroupement  113«.  —  Dec  â4mai-s  IHiS.) 

non  arme  ne  l'aura  pas  abandonné  a[ire&  le  rou-  10.  {Abrogé-  Dée.  25  février  1953»  Ofi/^i.)  Les 

Jemeut  lie  tambour  précédant  la  dni-xième  som-  poursuites  pour  deliis  ci  crimes d'^tlc^pemens 

malion  sera  puni  d'un  '  mprisonnemcnt  de qulii2e  seront  portées  devant  la  côur  d'assises. 
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denier  retsort  qui  les  aura  acquittés  oa  renvoyés  absous  du  fait  pou 
lequel  ils  étaient  détenus^  (x.  Or.  st4;  leràs,  365.) 

281.  Les  cheb  d^une  rébellion,  et  ceux  qui  Panront  provoquée , 
poiirroDl  être  condamnés  à  rester,  après  Texpiration  de  leur  peine , 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  (v.  44  ••) 


S  n.  Outrages  et  Violences  envers  les  Dépositaires  de  Taotorité  et  de  la  force 

pnUlqne. 


Lorsqu^un  ou  plusieurs  magistrats  de  Tordre  administratif  on 
judiciaire  auront  reçu,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  ou  à  Tog— 
ci^ion  de  cet  exercice ,  quelque  outrage  par  paroles  tendant  à  incul- 
per leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés 
sera  puni  d*un  emprisonnement  d'un  mots  à  deux  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  Faudience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  Ten»- 
prisoimement  sera  de  deux  à  cinq  ans.  (y.  40 1.,  179,  S26,  471  it\  — 

I.  Çr.  504 ,  505.  — Vr.  11,  99.  — &.  Pr.  108,  120  ••,  190  s.) 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un 
mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  Tau— 
dience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans.  (p.  40, 179,  226, 372.  —  Pr.  91  .—z.  o^.  504  «.,  sos.) 

224»  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à  tout  officier 
ministériel ,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique ,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  52, 179,  227,  230,  231, 412,  463.) 

'■  225.  La  prâie  sa»  de  six  jours  à  un  mois  d'emprîsonnemeDt»  si 
Toutrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été  dirigé  contre  on  cobi- 
mandant  de  la  force  publique,  (p.  40,  226, 471  ii^) 

226.  Dans  le  cas  des  articles  35^,  223  et  S25,  l'offenseur  pourra 
être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  à  faire  réparation ,  soit  à  la 
première  audience,  soit  par  écrit;  et  le  tems  de  l'emprisonnement 
prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  rqpaïa- 
tion  aura  eu  lieu. 

:  987.  Dans  le  cas  de  l'article  234,  l'offenseur  pourra  de  même  outre 
rnjDAende,  être  condamné  à  faire  réparation  à  l'ofTensé;  et  s'il  retarde 
ou  reCpse,  il  sera  contraint  par  corps.  (Zi.  17  amil  i832,  tU.  5.) 

[228*]  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  es  soit 
résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

fi»  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tlSbu- 
naK  le  eoupable  sera  en  outre  puni  de  la  dégradition  civique^  (p.  54, 

40  a.,  64,  66  i.  186,  229,  231.) 

Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article  précédent»  le 
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eouiMible  pourra  de  plus  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à#t 
anst  du  lieu  où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamélres^ 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où  le  condamné 
aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  ayant  l'expiration  du  tems  fixé, 
il  sera  puni  du  bannissement,  (p.  ss,  45.) 

230.  Les  violences  de  Tespéce  exprimée  en  l'article  238 ,  dirigées 
contre  un  officier  ministériol ,  un  agent  de  la  force  publique ,  ou  on 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public»  si  elles  ont  eu  lieu  pen- 
dant qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette  occasion ,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  (p.  40  s.,  186, 209  s., ssi,  m.) 

[231*]  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  ageoa 
désignés  aux  articles  238  et  350,  ont  été  la  cause  d'effiision  de  sang^ 
blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion; si  la  mort  s'm  est 
suivie  dans  les  quarante  Jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  fèfw 
ces  à  perpétuité,  (p.  is  s.,  04*  es  f.,  70 1.,  iss ,  sis^) 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé  d'ef- 
fusion de  sang,  blessures  ou  maladie, les  coups  seront  punis  de  la  ré- 
clusion, s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apeAs. 

(p.  21  0.,  64,  66  f.,  186t  21B,  2S0,  297.) 

[233*)  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des 
fonctionnaires  ou  agens  désignés  aux  articles  238  et  330,  dans  l'exer^- 
cice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de 
donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  (p.  12,  295,  304.) 

%  m.  Refas  d*an  service  dû  légalement. 

234.  Tout  commandant,  tout  offider  ou  soa»-offlcier  de  la  force 
publique  qui ,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité  civile».' 
aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses  ordres ,  sera  puni  d'un  empfH 
sonnement  d'un  mois  à  trois  mois ,  sans  préjudice  des  réparations 
civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  l'article  10  du  présent 

Code.  (p.  40  f.,  52,  54 ,  475  12*.  —  X.  Or.  25,  99 ,  376.)  * 

»  i' 

238.  Les  lois  pénales  et  règlemens  relatift  à  la  conscription  mil^ 
4aire  continueront  de  recevoir  leur  exécution.  * 

236.  Les  témoins  et  jurés,  qui  auront  allégué  une  excuàe  reconnue 
tiiusse,  seront  condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non-* 
comparution ,  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  (p.40  ««^ 

f3&t  fee.  —  I.  Or.  80  «.,  86»  157  •.,  304,  396.) 

t  IV.  tvasicm  de  détenus ,  Recèlement  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qn'une  évasion  de  détenus  aura  lieu,  les  buk- 
wrs^  les  cpmmandans  en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  lagei^ar-« 

«  V.  £.  22  mars  1891 .  arL  7 «.,  10 tTHl  1831  ;       >  V.  Charte, art.  il;  L.  10  narf  ISIB » ««. 2k,^ 
Air.  ftnoffniMr  18011.  •  .2tnMril8»vari.S0r«.  .       ^ 
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merie ,  soit  de  la  force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant  ies  postes, 
les  concierges,  gardiens,  geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la  con- 
duite, au  transport  ou  à  la  garde  des  détenus ,  seront  punis  ainsi  qa*il 
suit.  ' 

238.  Si  révadé  était  prévenu  de  délits  de  police,  ou  de  crimes  sim- 
plement infamans,  ou  s^il  était  prisonnier  de  guerre ,  les  préposés  à  sa 
garde  ou  conduite  seront  punis ,  en  cas  de  négligence  «  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois;  e^  en  cas  de  connivence,  d*un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  du  dé- 
tenu ,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion ,  seront  punis  de  six  jours 
à  trois  mois  d'emprisonnement,  (p.  40,  242,  244,  246.) 

&39«  Si  les  détenus  évadés,  ou  Tun  d'eux,  étaient  prévenus  ou 
•ocusés  d'un  crime  de  nature  à  entratuer  une  peine  afOictive  à  tems, 
ott  condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  les  pré- 
posés à  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  six  mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

(F.  7,  21  fl.,  40  1.,  64.) 

Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui  auront  pro- 
curé ou  facilité  l'évasion ,  seront  punis  d*un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans.  (p.  40  t.,  64,  66,  es,  242,  244,  24s.) 

840.  Si  les  évadés,  ou  si  l*un  d^eux,  sont  prévenus  ou  accusés  de 
crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  on  des  peines  perpé- 
tuelles, ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conduc- 
teurs ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
en  cas  de  négligence,  et  des  travaux  forcés  à  tems,  en  cas  de  conni- 
vence, (p.  15  c,  19,  40,  64,  70  s.) 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde ,  qui  auront 
fadltté  ou  procuré  l'évasion ,  seront  punis  d'un  emprisoBnement  d*UD 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  (9.  40  s.,  64,  se,  ss,  242, 244,  mb.) 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris  de 
prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  fournissant 
des  înstrumens  propres  à  l'opérer,  seront ,  au  cas  que  Pévadé  fût  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  258,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement; au  cas  de  l'article  S!39,  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement; 
et  au  cas  de  l'article  240,  la  reclusimi.  (p.  «  0.,  40«.,  64, 06  «i^  24t  u^ 

jS45i,246.> 

'    VlA.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  lorsque  les  tiers  qui  auront  pro- 
•eurè  ou  focilité  l'évasioft  y  seront  parvenus  en  conrompani  les  gar- 

i  Sur  ravis  qui  lui  est  donné  de  1  évasloo ,  le  aru  0  ;  Ord,  0  septembre  1831 ,  art,  0  «.)  —  Si  un 

iuge  d'instruction  est  tena«  sous  peine  de  forfal-  détenu  s'est  évadé  d*un  hôpital  civil  ou  mililairc, 

ture  (P.  100  «.),  dinstnitre  contre  tous  cnn  que  on  procède  contre  le  préposé  responsable  eonfor- 

la  loi  rend  responsalilesde  l'évasion.  {Ord.  20  oc-  mément  au  Dec.  8  janvier  1810.  —  Pour  l'évasion 


18«»  otl.  Slâ.)  -  ToiUe»  In  foi»  qu'vn  des  forçais,  V.  Ortf.  3  lafivier  181T,  qui  rédvit  i 

Btéposé  est  condanuié  par  suite  de  cette  in.slruc.  trois  ans  la  peine  de  l'évasion  des  forçats  et  res- 

tion,  il  est  cassé  ou  dt^tué  par  ses  supérieurs  treint  la  compétence  en  tribunaux  nariliaici 

ou  cliefs  ;  si  c  est  un  gardien,  il  perd  Irrévocable-  spéciaux  ;  irr.  7  floréal  an  v,  5  brumaire  an  >n, 

Mtnt  ses  dMils  à  la  penskm  ée  ral«aifce.  (jl  4  quialkwent  des  gratiflcatbws  pour  rarrestalMii 

YCBdémialro  ao  yi,  ori.  11;  iMc.  7  nanlsos^  des  condamnés  évadés  atin  I 
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diens  ou  geôliers»  ou  de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers,  (v.  479 1.,  237  •.,  t45.) 

843.  Si  révasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée  par  trans- 
mission d'armes»  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  participé  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  les  autres  personnes,  des 
travaux  forcés  à  tems.  (v.  is  0.,  19,  64,  66  s.,  7o  •.,  ioi ,  244,  245.) 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  Tévasion  d'un  détenu  seront 
solidairement  condamnés,  à  titre  de  dommages-intéréts^à  tout  ce 
que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

(p.  10 9  5i,  55,  358  t.,  S45.) 

845.  A  Pégard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté 
de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce 
seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront 
cette  peine  immédiatement  après  l'expiration  de  celle  quHIs  auront 
^encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus, 
ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  aequittéa  ou 
renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit  :  le  tout  sans  préjudice  dé  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils 
auraient  commis  dans  leurs  violencest  (v.  40  s.,  64, 66, 69.  ^i,  Cb. 

J«ràl,36S.) 

S46.  Quiconque  sera  condamné,  pour  avoir  favorisé  une  évasion 
ou  des  tentatives  d'évasion,  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  dç  la  haute 
police,  pour  un  intervalle  de  cinq  à  dix  ans.  (p«  44, 64,  66,  sa,  1137  0,  ) 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les  con- 
ducteurs ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront 
lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit 
dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu*iU  ne  soient  pas  arrêtés  pour 
d'autres  crimes  ou  délits  commis  poaliriwremeat,  (9*  â»8  ••) 

848.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fiait  receler  des  personnes  qu'ils 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afflictlve  seront 
punis  de  trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

(p.  7,  40  1.) 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendans  ou  descen- 
dans,  époux  ou  épouse  mèoBie  divorcés,  frâres  ou  sœurs  des  criminels 
recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

ft  y.  Bris  de  sceUés  et  Enlèyement  de  pièces  dans  les  Dépôts  poblics. 

849.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  Gouvernement, 
soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  Justice  rendue  en  quelqde  matière 
que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour  simple 
négligence,  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  (p.  40  f.,  64.  — 

Pr.  907  s.) 

8$0.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  elTets  d'un 
individu  prévenu  011  accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort. 
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des  travaux  forcés  à  perpétailé,  ou  de  la  déportation»  ou  qui  soit  < 
damné  à  Tune  de  ces  peines,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  (p.  40»  64.  —  pt.  sot  f.) 

S51.  Quiconque  aura»  à  dessein»  brisé  des  scellés  apposés  sur  des 
papiers  ou  eflets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent»  ou  par- 
ticipé au  bris  des  scellé,  sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c'est  le  gar- 
dien lui-même»  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  15  •.«  is» 

81  s.,  64»  66  s.,  70  f.) 

252.  A  regard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables  seront 
punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien 
lui-même»  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  (p.  -m  •., 

64,  66,69.) 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction,  (p.  3S4»  395  •.) 

254.  Quant  aux  soustractions ,  destructions  et  enlévemens  de  pièces 
ou  de  procédures  criminelles»  ou  d'autres  papiers»  registres,  actes  et 
effets»  contenus  dans  des  archives»  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  re- 
mis à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité»  les  peines  seront»  contre 
les  greffiers^  archivistes,  notaires,  ou  autres  dépositaires  négligens» 
de  trois  mois  à  uo  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40»  52»  64»  i69»  S55»  408.) 

255-  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions»  enléve- 
mens ou  destructions  mentionnés  en  l'article  précédent»  sera  puni  de 
la  réclusion,  (p.  21 1.»  64,  66  f.) 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  tems.  (p.  15 1.»  19 ,  64»  66  s.»  70  f.»  254»  408.) 

256.  Si  le  bris  de  scellés»  les  soustractions»  enlévemens  ou  des- 
tructions de  pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  personnes» 
la  peine  sera ,  contre  toute  personne  »  celle  des  travaux  forcés  à  tems  » 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes»  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature 
des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  Joints,  (p.  15  «•»  19, 

64,  66  s.,  70  f  •»  895  s.»  382 ,  400.) 

ftVI.  DègradaUon  de  Menameiis. 

257.  Quiconque  aura  détruit»  abattu»  mutilé  ou  dégradé  des  mo- 
numens,  statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration 
publique»  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation» 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  (p.  40  m.,  52.) 

%  vu.  Usorpatloii  de  Titres  00  FoocUons. 

258.  Quiconque  »  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions 
publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces 
fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
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fréjuâke  de  la  peine  de  fànx.'si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crUne. 

<V.  14^  M.f  498,  544.-- &.  22  jMlIlSSS,  OTt*  19,  38, L.  18jtltUo(  miyûrt.  «4.) 

[2590  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costumé, 
lin  uniforme  et  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  puni 
d*uB  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (p.  ao  «.^  6«,  66,  69,  544, 

38i«  384.--&,  S4  mai  1854,  OTU  5«  —  V/94«.  45  jut»  «855.) 
S  ym.  Bntrayes  an  Ubre  exercice  des  Cultes. 


200.  Tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces, 
aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  Tun 
des  cultes  autorisés ,  d'assister  à  Texercice  de  ce  culte ,  de  célébrer 
certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours  de  repos,  et,  en  conséquence, 
d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers ,  boutiques  ou  magasins ,  et  de 
faire  ou  quitter  certains  travaux ,  sera  puni,  pour  ce  seal  bit»  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnen^ent 
de  six  jours  à  deux  mois.  (p.  40  0.,  520.,  264.  —  oh.  s,  6.)  * 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exer- 
cices d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple 


1  II  est  définidu  à  toutes  persennes  à  peine  de 
cinq  cents  francs  d*aiDende  de  faire  porter  la  li- 
vrée du  roi  i  leurs  domestiques,  à  mokis  qu'elles 
n'en  aient  le  droit  par  concession  particulière. 
(Ord,  i  novembre  1T76.) 

Ordonnàiick  10  février  1831 ,  portant  abroga- 
tion de  celles  qui  onl  créé  de»  Décorations  à  l'oe* 
oasion  oU  à  ia  suite  des  événemens  de  18U  et 
rfclSlS. 

Art  1".  Toutes  ordonnencei  portant  création 
de  «décorations  établies  à  Toccasion  ou  à  la  suite 
des  é?énemens  de  18U  et  de  1815,  sont  et  de- 


J.  Toutes  autorisations  collectives  ou  indivi- 
duelles de  porter  des  décorations  de  cette  nature 
sont  révoquées. 

a  Toutes  personnes  qui,  après  la  publication 
de  la  présente  oi-donnance  continueraient  de  por- 
ter ces  décorations,  seront  poursuivies  conlor- 
mément  aux  lois. 

«  Loi  18' novembre  1814,  relative  à  la  Célébration 
des  fêtes  et  Dimanches. 

Art,  1".  Les  travaux  ordinaires  feront  inter- 
rompus les  aimanclies  et  )ours  de  fêtes  reconnues 
par  la  loi  de  l'État  (V.  Pr.  note  sur  CarL  63.) 

2.  En  conséquence,  il  est  défendu  lesdils  jours, 
-^T.  Alix  marchands,  d'étaleret  de  vendre,  les  ais 
et  volets  des  boutiques  ouverts;—*'.  Aux  colpor- 
teurs et  élalagisles,  de  colporter  et  d'exposer  en 
vente  leurs  marcliaildises  dans  les  rues  et  places 
publiques  ;— 3%  Aux  artisans  et  ouvriers ,  de  tra- 
vailler extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers; 
.-  4*.  Aux  diarretiers  ^t  vpiturlers  employés  à 
des  services  locaux,  de  taire  des  chargemens 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  cinq  mille  am-s,  ainsi  que  dans  les 
Imirss  et  villa£[e$,  it  est  défendu  aux  cabare- 
tlrrs    marchands  dé  vin,  dehitafts  dé  boisMos, 


traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de 
billard ,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes,  et  d*jr 
donner  k  boite  et  à  iouerlesdits  iours  pendant  le 
tems  de  l'offlce. 

A.  Les  contraventions  aui  dispositions  ci-des- 
sus seront  constatées  par  procès -verbaux  des 
maires  et  adioints,  ou  des  commissaires  de  pollc«. 

5.  Elles  seront  iugées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice simple,  et  punies  d'une  amende  qvi,  pour  la 
première  fois,  ne  pourra  pas  excéder  cinq  francs. 

6.  En  cas  de  récidive ,  les  contrevenans  pour- 
ront être  condamna  au  maximum  ^e$  peines  4e 
police. 

7.  Les  défenses  précédentes  île  sont  pu  appli- 
cables, —  1*.  Aux  marcliands  de  comestibles  dt 
toute  nature,  sauf  cependant  l'exécution  de  l'ar- 
ticle  3;  —  2*.  A  tout  ce  qui  tient  au  service  et 
santé  ;  »  3*.  Aux  postes ,  messageries  et  voitures 
publiques;  —  4*.  Aux  voiturlers  de  commerée 
par  terre  et  par  eaiu  et  aux  voyageurs ;^&*.  Am 
usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  inter- 
rompu sans  dommage  ;  —  6*.  Aux  ventes  usitées 
dans  1e«  foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  dé- 
bit des  menues  marchandises  dans  les  communes 
rurales,  hors  le  tems  du  service  divin ^7%  Aux 
ebargemens  des  navires  marcjiands  et  autres  bft- 
timens  du  commerce  maritime. 

8.  Sont,  également  exceptés  des  défenses  ci- 
dessus,  les  meuniers,  et  les  ouvriers  employés, 
1*.  à  la  moisson  et  autres  récoltes;  S*,  aux  tri- 
vaux  urgens  de  l'agricullure;  3*.  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  Immi- 
nent, à  la  charge,  dans  ces  deux  derniortcas, 
d'en  demander  la  permbsion  à  l'autorilé  muni- 
cipale. ..    ^    t 

9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  let 
exceptions  cl-dfssus  aux  usages  locaux. 

10.  Les  lois  et  réglemens  de  police  antérleun, 
relatifs  k  TobservatloB  des  dimanches  et  lêlef, 
sont  «t  demeurent  abrogés. 
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ott  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  ces  exercices,  seront 
punis  d'une  amende  de  seize  ifirancs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois.  (p.  40,  52,  264.) 

962.  Toute  personne  qui  aura ,  par  paroles  ou  gestes ,  outragé  les 
objets  d'un  culte  dans  les  lieiix  destinés  ou  servant  actuellement  à  son 
exercice,  ou  les  ministres  de  ce  ciilte  dans  leurs  fonctions i  sera  punie 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  six  moiSi  (  V;  40  >  52 ,  264i  -^  &.  25  mar$  lasi , 

art.  6.  — (L.  Fr.l91.) 

ttt6â*]  QuicQnque  aura  frappé  le  ministre  d'un  cUltë  danfi  ses  fonc- 
tions ,  sera  puni  de  la  dégradation  civique,  (v,  54,  64,  ëé  t.) 

M4.  Les  dteposltions  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent  qu'aux 
Ih)lible9,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances 
ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres  dispo- 
UtiMs  du  présent  Gode.  (v.  isi,  sœ  s.) 

SECTION  y. 
Auocîatùms  de  malfaiteurs^  Vagabondage  et  MendidtL 

%  P'.  AasociaUons  de  maifâiteors. 

166.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  petsotmes  ou  les 
propriétés ,  est  un  crime  contre  la  paix  publique.  (1».  210  «.,  440  m.) 

S66.  Ce  cHme  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou 
de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandans,  ou  de 
èonventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou  par- 
tage du  produit  des  méfaits,  (v.  291  s.  et  la  twte.) 

269.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  lii  suivi  d'aucun 
àutk*é,  les  auteurs,  directeurs  de  l'association,  et  les  commandans  en 
chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés 

à  temS.  (F.  15  s.,  19,  64,  66  f.,  70c.) 

M8.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés  d'un 
service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront  scienunent  et 
volontairement  fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions,  des  armes, 
munitions,  instrumens  de  crime,  logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion. 

(Pt  21  «.,  60,  64,  66  s.,  75,  96;^  98,  26&  i.) 

ftll.  Vagabondage* 

969.  Le  Vagabondage  est  un  délit,  (v.  270 1.,  277  t.) 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  do- 
micile certain,  ni  moyens  de  subsistance ,  et  qui  n'exercent  habituel-* 
lëmetit  ni  métier,  ni  profession.  ^ 

i  V.  £•  24  TendémUire  an  u ,  f U.  2  ;  10  Tenaiintalre  tn  ir,  Uf •  S. 
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*^  lifti'l  Les  va^ônds  od  ^n^  sMs  aveu  qui  aiffont  été  légale- 
ment déclarés  tels  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  moii' 
d'emprisonnement;  Ils  seront  tenvoyés,  après  a^oif  siM  tèiir  pefne, 
^ous  la  snrVéînancé  ië  lA  haute  p^oKce  (fèàdant  cifl^  aiisr  atr  inoin^  et 
dil  ans  Ëù  plds;  (i^;  40  s;,  i4  s.,  2fô.) 

Néanmoins  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  p6iiri*<nit 
être  condarïméé  à  là  peiné  d'eitipriâontfémetft;  filais,' àir  ta  frèivre  des 
faits  de  vagabondage ,  ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  fat 
haute  police  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  acconiplis  •  à  moins  qu'avant 
cet  âge  ils  n'aient  contracté  un  èngageùienj  r^gufief  âédiâ  tes  armées 
de  terre  ou  de  mer.  (p.  44  s.— l.  21  mars  i832.) 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement,  pourront,, 
s'ils  sont  étrapg^Si  retire  co^iduits,  p^  les  ordreé  du  trouvefnemen^,' 
kors.  du  territoire  de  rEmpire.  ? 

273.  Le^  tâgabiMd^  liés  en  France  pourront ,  après  un  j^em^nt 
même  passé  en  force  de  cbose  jugée ,  être  réclamés  par  délibération 
du  coÉsèil  nmnflcipM  de  ta'  eemaamie  où*  ils  sont  nés,  ou  cautioanés 
par  un  citoyen  solvable. 

.  Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la  caution,  les 
individus  ainsi  réclamés, ou  cautionnés  seront ,  fàr  ses  ordres,  fen-- 
voyés  ou  conduits  dans  La  conmmne  qui  lès  aura  réclamés,  ou  dans 
celle  qui  leur  sera  assignée  pour  résidence,  sur  ta  demaiide  dé  tk 
caution. 

S  m.  Meadicitë. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu 
pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé  afin  d'obvier 
à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois  à  six  mois  d'empri^èâVieAient ,  et 
léréf,  âpres  l'elpitation  dé  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendiéité. 

(JP.  10  «.,  277  s.)  ' 

275..  i)ans  tes  ùeux  où  il  n'existe  point  encore  de  tels  établî^ë- 
mens ,  les  mèndîans  d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mbfe  à  trôisf 
raoi^  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence ,  ils  seroBl 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  ixtois  à  deux* ans.  (f.  40 1.,  277  t.) 

276.  Tous  mendians,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  me- 
naces, ou  seront  entrés ,  sans  permission  du  propriétaire  ou  des  per- 

1  L.  3  décembre  1849,, .  le  même  rfroft;  âf  Végaitd  ûê  f'êintij^  iMiésl' 

Art.  7.  Le  minisire  Jîê  l'intérïlnir  |)ourra;  par  <i^t,  à  la  éiatgt  tfen  référer  Immédiatement 

mesure  de   poitce,  enjoindre  à  tout  étranger  au  ministre  de  l'intérieur.                          ^ 

voyageafiC  ou  résidant  en  France,  de  sortir  im-  S.  Tonl  étranger  <iiir  se  serait  soustrait  à  Texé- 

médMklmi'ût  du  territoire  ti-an<ais,  et  le  faire  cuiîon  des  meïtires  énoncées  dans  l'arlicle;irécéi> 

conduire  à  la  frontière.  —  Uaura  Ut  même  droit  dent  ou  dans  l'arlicie  272  du  Code  pénal,  ou'  qui, 

à,lVi;ard  de  l'êlranger  qui  aura  obtenu  Tautori-  après  être  sorll  de  France  pat  suite  de  CM  mé* 

èèliOn  d'établir  son  domicile  en  France;  mais  sures,  y  serait  rentré  sans' la  permission  du  jCott- 

q)rès  un  4élai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera  vernement,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  et 

d'avoir  effet,  si  raulorisation  n'a  pas  ëlé  révo-  condamné  à  im  emprisonnement  d^lM  ihéls  àrsit 

^lée  ArtvaDf  la  fouine  inili(|itée  ért  t'artide  3.  —  1110I9.  —  Après  l'expiration  de  sa  i^ine,  il  sera 

Dans  lei  dét>ilFteraen7  ttùuXtttH,  le  préfet  aum  conduit  à  la  frontière. 
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sonnes  de  sa  maison  »  soit  dans  une  habitation,  soit  dans  on  racloe  en 
dépendant , 

On  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités. 

Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et 
la  fenune,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfa^is,  l^aveugle.et  son 
conducteur, 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  (»•  «o  •., 

977  s.) 

Dispositions  communes  aux  Vagabonds  et  MenéKans. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  traresti  tf'ane 
manière  quelconque, 

Ou  porteur  d'armes,  bien  quHI  n'en  ait  usé  ni  menacé, 

Ou  muni  de  limes ,  crochets  ou  autres  instramens  propres  aoii  à 

commettre  des  vols  ou  d'autre  délits,  soit  à  lui  procurer  les  mogneos 

de  pénétrer  dans  les  maisons , 
Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  (»•  40 1.,  loi,  tss, 

SSS,  581,  584.) 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d*wi  ou 
de  plusieurs  efTets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qui  ne 
justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  p<»tée 
en  l'article  276. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque  aote  de 
violence  que  ce  soit  envers  les  personnes,  sera  puni  de  la  réclusion, 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et 
des  circonstances  de  la  violence,  (v.  ei  «.,  64,  S6  ».,  509 1.) 

[280.}  Abrogé. 

281»  Les  peines  établies  par  I0  présent  Code  contre  les  individus 
porteurs  de  faux  certificats ,  faux  passe-ports  ou  fausses  feuilles  de 
route ,  seront  toujours,  dans  leur  espèce,  portées  au  majcimum^  quand 
elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendians.  (p.  155  à  ici.) 

[282*1  Les  mendians  qui  auront  été  condamnés  aux  peines  portées 
par  les  articles  précédens  seront  renvoyés ,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au  moins 

et  dix  ans  ad  plus.  (p.  4i,  4%,  â7i.y 

'  SECTION  VI. 

Délits  ammispar  la  voie  f  Écrits^  Images  ou  Gramres  dMrjftuéi  stms 
noms  d' Auteur^  Imprimewr  ou  Gtavmm.  ^ 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrite,  avis, 
bulletins,  affiches ,  journaux,  feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés, 
dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indication  vraie  des  noms,  profes- 
sion et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul 
fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  contre 4oute 

1  V.  £.oit  M)  décembre  1890. 15  janvier  1834,      97  {uUlet  fSIO,  art.  «.  -*  llMll'tfV^TMflii^  L, 
sur  les  crieurs  et  anfirh'^iirs.  —  Colporlage ,  U      8  iuiUet  1953,  <iH.  80;  Me.  Sft  M' 
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personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribu- 
tion, (p.  40  •.,  286,  289.  —  &•  21  octobre  1814;  10  décembre  i830;  16  fémer 

18S4.  (L.  Fr.  87  1.^239  t.,  2S7  g.) 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple  police , 
i®.  A  regard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  qui 

auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  récrit  im- 
primé; 

V.  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ; 

3^.  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  connaître  l'auteur. 

(p.  288,  290,  475  13%  477  5^) 

285.  Si  récrit  imprimé  contient  quelques  provocations  à  des  cri- 
mes ou  délits ,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  distributeurs  seront 
punis  comme  complices  des  provocateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité  ne  restera  applicable 
qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  connaître  les  personnes  dont  ils  au- 
ront reçu  l'écrit  imprimé,  et  à  l'imprimeur,  s'il  est  connu,  (p.  40  s., 

59  M.,  293,  313.  —  L.  17  mat  1819,  art.  1  fl.  (L.  Pr.  108.) 

286.  Bans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il  y  aura  confiscation  des  exem- 
plaires saisis.  (Soûie,  &•  21  oct.  1814,  art.  15  0.;  &.  26  mai  1819,  art.  7  •. 

(li.Pr.  85,140.) 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets, 
figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an ,  et  de  la  confiscation  des  planches  et  des  exem- 
plaires imprimés  ou  gravés  de  chansons,  figures  ou  autres  objets  du 

délit,  (p.  11,  40,  52,  463.  —to  9  Sept.  1835,  art.  20  f.  t.  (  Pr.  278.) 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  prononcées  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  réduites  à  des  peines  de  simple  police , 

i^.  A  l'égard  des  crieurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait 
connaître  U  personne  qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit; 

2^.  A  l'égard  de  quiconque  aurd  fait  connaître  l'imprimeur  ou  le 
graveur  ; 

5^.  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui  auront  fait 
connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impression 
ou  de  la  gravure,  (p.  284,  475 13°,  477  3^  —  tu.  21  octobre  i8i4,  art.  19. 

(  II.  Pr.  89.f 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section,  et  où  l'au- 
teur sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce 
du  délit. 

DISPOSITION  PÀRTWVLIÈRE. 

290.  (Abrogé  :  Loi  10  décembre  1830.;  &•  10  décembre  1830,  16  février 

1834;  —II.  Pr.  239  •.,  257  9.— ^T  juillet  1849,  art  6.) 
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SECTION  yn. 
Des  AssodatUms  au  Rèwmm  ilUciU$. 

891.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  bat  sera 
de  se  réunir  tous  les  jours,  on  à  certains  jours  marqués,  pour  s'occu- 
per d'objets  religieux ,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement ,  et  sous  les  conditions 
qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne  sont 
pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se 
réunit.  * 

29S.  Toute  association  de  la  nature  cinlessus  exprimée,  qui  se 
sera  formée  sans  autorisation ,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elles  imposées ,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  seront  en 
outre  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (v.  52  %.) 

293.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou 
distribution  d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées, 
quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine  sera  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement, contre  les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces 
associations;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées 
par  la  loi  contre  les  individus  personnellement  coupables  de  la  pro- 
vocation, lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine 
moindre  que  celle  infligée  aux  chefs ,  directeurs  et  administrateurs 
de  l'association.  (F.  40  s.,  52  t.,  60,  i9i,  5i3.) 

294.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement, 
en  tout  ou  en  partie ,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association 
même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cent^  francs,  (p.  5â.  —  l.  7  vend,  an  iv.) 

1  hfn  10  avrit  1834,  contre  tes  Âssodatkna.  3.  Seront  eonsidérés  comme  complioes  et  pu* 

Art,  1".  Les  dispositions  de  Karl.  »t  du  Code  ■**  comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué 

pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus  sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour  une 

de  vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associa-  ou  plusieurs  réunions  d*un  association  non  au 

lions  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  torisée. 

moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  —  Les  articles  991»  209  et  8M  du  G.  #.  et 

les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  —  L'autorisa-  les  articles  1,  9,  3  de  la  loi  du  lO  avril  1834^ 

lion  donnée  par  le  Gouvernement  est  toujours  sont  applicables  aux  réunions  publiques.  —  Le 

révocable.  décret  du  28  lulllet  1848,  à  Texccption  de  Part 

2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  la,  est  abrogé.  {Dec.  25  mars  1852.) 

autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'em-  —  L.  28  fuillei  1848,  art.  13.  Les  sociétés  sr- 

prisonnement ,  et  de  cinquante  francs  à  mille  crèti's  sont  interdites.  Ceux  qui  seront  convaincus 

francs  d'amende.  —  En  cas  de  récidive,  les  pei-  d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrèle  seront 

nés  pourront  être  portées  au  double.  —  Le  con-  punis  d  une  amende  de  cent  a  cinq  cents  francs, 

damne  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  être  placé  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 

sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  et  de  la  privation  des  droits  civiques  d'un  an  a 

un  tems  qui  n'excédera  pas  le  double  du  maxl-  cinq  ans.  —  Ces  condamnations  pourront  être 

mum  de  la  peine.  —  L'art.  403  du  Code  pénal  portées  au  double  contre  les  cbefs  ou  fondateurs 

pourra  être  appliqué  dans  tous  les  cas«  desdites  sociétés. 
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■  il''  >>n\ 

TITRE  DEUXIÈME. 


CHAPITRE   PREMIER. 

dans  9T  DÉUTS  COKTRB  LBg  PBRSONIfU. 
(Loi  décrétée  le  17  féYricr  1810.  Promulguée  le  97  du  même  mois.) 


SECTION  PREMIÈRE. 

Meurtre  et  autres  Crimes  capitaux  ^  Menaces  d^attenUU  corUre 
les  personnes. 

§I*^  Meurtre,  Assassinat,  Parricide,  InfantiGlde ,  Empoisonnement. 

295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre,  (p.  m, 

319»  3.31  s.,  524,  326  0.9  437.) 

296.  Tout  meurtre  commis,  avec  préméditation  ou  de  guet-apena, 
est  qualifié  assassinat,  (s.  297,  998,  302^  527  s.) 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé ,  avant  Tac- 
tion,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déteirmiué,  ou  même 
de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré ,  quand  même  ce  dessein  sers^it, 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition. 

396.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins,  de  tems,  daas 
un  ou  dive|*s  lieux ,  un  individu ,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soil; 
pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  nières  Jégitimes  . 
naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime,  (p.  13,  86, 

302,  312,  319,  323.) 

969.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d^un  enfii|i4  BOuvea«**né. 

(p.  302  ,  317,  519.) 

361.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d'uuQ  per- 
sonne, par  Yeikl  de  substances  qui  peuvent  donner  la  viort  plus  ou 
U^oins  promptement,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites,  (p.  302, 

317,  452.) 

862.  Tout  coupable  d^assassinat,  de  parricide,  d'infonticide  et  d'em- 
poisonnemeat,  sera  puni  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposition 
particulière  contenue  en  l'article  15,  relativement  au  pairricide.  (p..  12, 

6,4,  Ç6  a.,  519,  52!  s.,  Z^7  s.) 

Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat ,  toijis  oiiaifaileurs, 

C.  Pèk.  il 


Digitized  by  VjOOQ  IC         


50  COB£  PÉNAL.  LIV.  UU  TIT.  U. 

quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour  Inexécution  de  lears 
crimes,  emploient  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

(V.  64,  66  s.,  SOS,  344.) 

[304*]  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort,  lorsqu^il  aura 
eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de 
favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de 

ce  délit,  (p.  12,  64 ,  66  s.,  519 ,  521  «.,  327  t.,  437.) 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  (p.  15  «.,  63  et  la  note^  64,  se  t.,  7o  s.;  secùs^  233.) 

%  If.  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  d^as- 
Bassinât,  d'empoisonnement,  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  per- 
sonnes ,  qui  serait  punissable  de  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera. puni  de  la  peine  des  travaux 
forces  à  tems ,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué ,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition,  (p.  15  1.,  19,  64,  66  0.,  179,  513,  344,  436.  ) 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condi— 
tion ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs. 

(p.  40  s.,  52  s.,  308,  313,  436.) 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été  verbale , 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  i  deux  ans , 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40  «.,  52.) 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédens  articles ,  le  cou- 
pable pourra  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  son9  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  (p.  iU  44  f.) 

SECTION  II. 

BUmu/re$  et  Coups  wUmUsires  non  qualifiés  Meurtre ,  et  autres  Crùm$  H 

Délits  volontaires. 

[309-]  Sera  puni  de  la  réclusion ,  tout  individu  qui,  volontairement, 
aura  fait  des  blessures  pu  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes 
de  violences  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours,  (p.  21  s.,  64,  66  s.,  186,  512,  320,  321 1.) 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort ,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  foreés  à  tems.  (p.  15 1.,  19»  64, 66  «•, 

70  I.,  319,  321  f.) 

[310-1.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apens ,  la  peiné 
sera ,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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et  si  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  tenis. 

ijé.  15  fl.,  19,  64,  66  fl.,  70  0.,  186,  397  «.y  512,  319  •.,  521  f.) 

[311*]  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasionné  au* 
cune  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  Tespéce  mention- 
née en  l'article  309,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  (p.  40  •.,  52, 64, 66, 69, 

186,  265,  512,  315,  520,  521  t.,  527  0.) 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  (p.  297  ••)  * 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  509,  310  et  511,  si  le  cou- 
pable a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes ,  naturels 
ou  adoplifs ,  ou  autres  ascendans  légitimes ,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'emprisonnement  et 
l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de  la  reclusioi^;  (p.  21 1.,  66  ••, 

321  s.  ) 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion ,  il  subira  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  tems;  (p.  15 1.,  is,  66  «.,  70  0.,  521.) 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems ,  il  subira 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (p.  15  s.,  66  i.,  70 1.,  521  «.) 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section  et  dans 
la  section  précédente ,  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec 
rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  rebellions  ou  pillages,  qui  seront 
punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement  commis. 

(p.  60,  96,  205,  206,  209  t.,  217,  295  t.,  515,  440  i.  —  PUloge  de  gTOinS.  &•  16 

frakial  <m  m  ;  lo  vendém.  an  iv.) 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  sillets,  trom- 
bions,  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  où 
par  des  règlemens  d'administration  publique ,  sera  puni  d'un  empri-«- 
sonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes ,  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

<  «  En  cas  de  rixe  ou  dtopute  avec  ameutement  «  Tons  ceux  qui ,  après  une  première  condam* 

«  du  peuple;  «  nation  prononcée  par  ia  polioe  nuniclpale,  se 

«>  En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères,  «  rendraient  encore  coupables  de  Tun  des  délits 

«  dans  les  assemblées  et  les  lieux  publics  ;  en  cas  <  d*dfsaus,  seront  renvoyés  à  la  police  corree- 

u  d^  bruit  ou  attronpemens  noclumes.  «  Uonnelle.  (X.  19-22  iuillet  1791 ,  orL  19.) 

»  Ceux  des  trois  premières  classes  mentionnés  «  Sont  punis  des  peines  de  simple  police  :  Les 

»  eu  l'art  3  (gens  sans  aveu,  suspects,  mal  in-  «  auteurs  de  rixes,  altroupemens  injurieux  ou 

«  teoltonnés},  seront,  dés  la  première  fois, pu-  «  noetumfs,  voies  de  folt  et  violences  légères, 

«  nis  ainsi  quMl  sera  dit  au  titre  de  la  police  cor-  «  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne^ 

«  reclîonneile.  «  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'apiès  les  dispo- 


«  Les  autres  seront  condamnés  à  une  amende  «  sitions  de  la  loi  du  19  iuillet  1791,  < 

«du  tiers  de  leur  contribution  mobilière,  la-  ^sam  aveu,  suspecté  ou  mai  fantentkmnés ,  auX' 

•  quelle  ne  sera  pas  au-dessous  de  douze  livres  ;  «  quels  cas  ils  peuvent  être  iugès  que  par  le  tri 
«  ei  pourront  l'être ,  suivant  la  gravité  du  cas ,  «  bunal  correctioraiel.  »  {Otde  3  brumaire  an  %% 

•  à  une  (létètilion  de  trois  jours  dans  les  campa-  art.  Wb ,  n*  S.) 

•  Riîcs ,  cl  k\ç  huit  jours ,  dans  les  villes. 
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Dans  Pan  et  Pautre  cas,  les  armes  seroni  confisquées.  ' 
Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet,  en  cas  de 
complicité  de  crime,  (ç.  ii,  iq  i-,  s*  #.,  64,  pe  s.) 

915.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles précédons,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  (F.  ii,  44.> 

316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration ,  subira  la 
peine  de^  travfmx  forcés  h  perpétuité. 

Si  la  mqrj  en  est  résqltée  avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui 
auront  suivi  le  crime ,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort.  (p.  12,  45, 

64,  66  f.,  70  f.,  525.) 

[^17;]  QuicQuque,  paf  alimens,  breuvages,  médicamens,  vio- 
lences, q^  p4r  tp^t  aufre  mpyen,  aura  procuré  Tavortement  d'une 


1  DISPOSITIONS  LBCISLA.TIYKS  OOllCBIlNÀlfT  tU 
▲RHIS  PKOmlBBS. 

1'.  OKDONFUifCE  de  1600,  tu.  XIX,  concernant 
lu  Àrtnes  ec  ctasu  dans  k$  Fçréu  mualet. 

Art.  3.  Interdisons  à  toutes  permîmes  jsans  <tis- 
tinctioi)  (le  ^ualit^,  de  tems  qi  de  lieux,  l'usage 
des  armes  a  feu  brisées  par  (a  crosse  ou  par  le 
cation,  et  des  cannes  et  bAloi»  creusés,  même 
d'en  porter  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  et  à  toUs  ouvriers  iTen  fabriquer  et  façon- 
ner à  peiuc^..  (P.,  art.  314.) 

i.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de 
eftasser  a  feu .  et  d'entfer  ou  demeurer  de  nuit 
dans  nos  forêts,  iH)is  et  buissons  en  dépendant, 
ni  même  dans  les  bois  des  particuliers ,  avec  ar- 
mes à  feu  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et 
de  puntilon  corporelle  s'il  y  Moit 

S.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prendre  en 
nos  forêts,  garennes,  buissons  et  plaisirs,  aucniis 
aires  d'oiseaux,  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ;  et 
en  tout  autre  lieu ,  les  œufs  de  cailles,  perdrix  et 
Miuis;  à  peine  <ie  cent  livres  pour  lu  préipi^e 
fo^Sk,  du  fioubl^  pour  Iq  seconde. 

12.  Tous  les  tendeurs  de  lacs,  tirasses,  ton- 
nelles, traîneaux,  bricoles  de  cordes  et  de  fU  d!ar- 
chai,  pièces  et  pans  de  rets,  colliers,  iialliers  de 
fil  ou  ^e  soie,  seront  condainnés  en  trente  livres 
d'amende  ;  soit  qu'ils  aient  comn&is  délit  dans  nos 
forêts,  garonnes  et  terres  de  notre  domaine,  ou 
en  celles  des  particuliers  de  notre  Royaume,  sans 
exception. 

i*.  DicLÂmàTiOM  S3  mari  179S>  concemam  iei 
arme*  prohibée. 
n  BOUS  platt  que  la  déclaration  du  18  décembre 
1660,  au  sujet  de  la  fabrique  et  port-d'armes , 
soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ordon- 
nons ennconséquence ,  qu'à  l'avenir,  toute  labrl- 
foe,  commerce,  vente,  débit,  acbat,  port  et  usage 
«s  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards» 
soit  de  podie,  soit  de  fusil ,  des  baïonnettes,  pis- 
tolets de  poche ,  épées  en  b&ton ,  bfttons  à  ferre- 
ment, autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout, 
et  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes, 
soient  et  demeurent  pour  touiours  généralement 
abolis  et  défendus;  enioignant  à  tous  couteliers, 
fourbissciin,  armuriers  et  marchands,  dt  les 


rompre  et  briser  incessamment  après  Tenregis- 
trement  des  présentes,  si  mieux  ils  n'atomt 
faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  des  couteaux, 
en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvénient , 
à  peino  de..-.  (P.,  arL  3li.— V.  Ord.  25  fév.  1857.) 

3*.  Dtoun  15  décembre  1805,  qui  intentit  t^iaafe 
et  le  pori  des  Fusilt  ei  Pisioku  à  vent- 

Art  1".  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  dé> 
clarés  compris  dans  les  armes  offensives,  dange- 
reuses, cachées  et  secrètes,  dont  la  fabflcalion , 
l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lots. 

2.  Toute  personne  qui  sera  trouvée  porteur 
desdites  armes,  sera  poursuivie  et  traduite  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour 
y  être  jugée  et  condamnée  conformément  à  la  lui 
du  93  mars  17:28. 


i*.  loi  24  mai  183i,  contre  le*  Détenteurs  d'aï 
ou.  de  mimUkna  de  guerre. 
Art  1".  Tout  Individu  qui  aura  fabriqué,  dé- 
bité ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi 
ou  par  des  réglemens  d'administration  publique, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  nn 
an,  et  d'une  amende  de  seUe  francs  et  cinq  cents 
fraiics.  —  Ce^ui  qui  sera  porteur  desdites  armes 
sera  pimi  d'uu  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mufs ,  '  et'  d'une  amende  de  seize  ffanés  à  deux 
cenU  fivncs.  (Ord.  25  février  1837.) 

2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé .  aura  fabriqué ,  débité  ou  distribué  de 
la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de  deux 
kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera  puni 
d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois. 
(300  à  1000 /r.  d'amende,  L.  25  juin  18il,ar/.95.) 

3.  Tout  individu  qui ,  sans  y  être  légatpmeht 
autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné,  débile 
ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartouches 
et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur 
d'armes  de  guerre,  cartouches  ou  munitions  de 
guerre»  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques,  sers 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  â  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  mille  franc^.- 
lia  présente  disposition  n'est  point  applicable  ami 
professions  d'armurier  et  de  fiibricant  d'armes 
de  commerce ,  lesquelles  resteront  seulement  as- 


Digitized  by  VjOOQIC 


CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PERSONNES.  SS 

femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion, (p.  21  I.,  64,  66  M.,  321  0.) 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procu- 
rée l'avortement  à  elle-même ,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des 
moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  Tayortement  s*en 
est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofBciers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens ,  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems ,  dans  le  cas  où  Ta- 
vortement  aurait  eu  lieu.  (p.  i5  i.,  i9,  64, 70  0.) 

Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel,  en  lui  administrant  volontairement,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner 
la  mort,  sont  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement 


nijetties  aux  lois  et  règlemens  particuliers  qui 
les  concernent. 

4.  Les  iiifractiOQS  prévues  par  les  articles  pré- 
cédens  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  —  Les  armes  et  munitions  fa- 
briquées, débitée»,  distribuées  ou  possédées  sans 
autorisation,  seront  confisquées.— Les  condamnés 
pourront,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police ,  pendant  un  tems  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  —  En  cas  de  récidive, 
les  peines  pourront  être  élevées  |usqu*au  double. 

5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou 
des  munitions,  soit'un  uniforme  ou  coftome»  ou 
autres  insignes  civils  ou  militaires.  —  Si  les  in- 
dividus porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées , 
ou  de  munitions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme , 
d'un  costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires, ils  seront  punis  de  la  déportation.  —  Les 
Individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes 
seront  punis  de  mort. 

0.  Seront  punis  des  travaux  forcés  k  tems  les 
individus  qui ,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel ,  se  sn-ont  emparés  d'armes  ou  de  munitions 
de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  soit  par  le  pillage  de  boutiques,  postes, 
magasins,  arsenaux  et  autres  établissemens  pu- 
blics, soit  parle  désarmement  des agens  de  la 
orce  publique;  chacun  des  coupables  sera,  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs 
a  cinq  mille  francs. 

7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus 
t[\û ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  auront 
envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces,  une 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation. 

8.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront, 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices ,  postes 
et  autres  établissemens  publics.  —  La  peine  sera 
a  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  dans  le  même 
jut,  auront  occupé  une  maison  habitée  ou  non 
habitée,  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou 
du  locataire,  et  à  l'égard  du  propriétaire  ou  du 
locataire  qui,  connaissant  le  but  des  insurgés, 
Irur  aura  procuré  sans  contrainte  rentrée  de  la- 
dite maison. 


0.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
fait  ou  aidé  k  faire  des  barricades,  des  retranche- 
mens  ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  objet 
d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force  pu- 
blique ;  —  Ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la 
réunion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront  pro- 
voqué ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
tions ,  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou  autres  si- 
gnes de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyeu 
d'appel  ;  —  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un 
ou  plusieurs  télégraplies ,  ou  qui  auront  envalil , 
il  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plu-  ^ 
sieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  in- 
tercepté, partout  autre  moyen,  avec  v}olences 
ou  menaces,  les  communications  ou  la  corres- 
pondance entre  les  divers  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique. 

10.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  se- 
ront prononcées  sans  préjudice  de  celles  que  les 
coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs 
ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas 
du  concours  de  deux  peines,  la  plus  grave  seule 
sera  appliquée. 

11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  Il 
sera  fait  application  de  l'art.  W  du  Code  pénal. 
~  Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours 
être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po* 
lice,  pepdant  un  tems  qui  ne  pourra -excéder  le 
maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  la  loL 

5*.  OmDWHkva  as  février  1837»  tur  tes  PIsioteU 
de  poche* 

Vu  Part  3U  du  Code  pénal  ;  -  Vu  l'art  1"  de 
la  loi  du  Si  mai  lS3i  ;  -Vu  la  déclaration  du  roi 
en  date  du  93  mars  17SS,  enregistrée  le  90  avril 
suivant,  portant  prohibition  générale  de  la  fabri« 
cation,  de  la  vente,  du  port,  et  de  Tusage  det 
armes  cachées  et  secrètes  et  notamment  des  pis- 
toleU  de  poche  :  vu  le  décret  du  19  mars  180G, 
prescrivant  la  publication  et  l'exécution  de  cette 
déclaration;  sur  le  rapport  de  notre  garde  dct 
sceaux....  notre  Conseil  d'Êlat  entendu,  etc. 

Art  1".  Les  pistolets  de  poches  sont  prohibé*. 
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d'un  mois  i  cinq  ans,  el  d*oiie  amende  de  seize  fruics  à  cinq  cents 
francs;  il  pourra  de  plos  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haate 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ansau  plus.  (v.  40  •.,  44»  ss  s.» 

64,  eSf  69,  321  s.) 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus  de  yingt 
jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  (p.  si  i.,  64, 66 1.,  321  s.) 

Si  le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le  crime,  spécifiés  aax 
deux  paragraphes  ci-dessus«  envers  un  de  ses  ascendans,  tels  qu'ils 
sont  désignés  en  Tarticle  512,  il  sera  puni,  au  premier  cas,  de  la  ré- 
clusion, et  au  second  cas«  des  travaux  forcés  à  tems.  (v.  si  s.,  is  s.,  19, 

64,  66  t.,  70  t.,  321  f.) 

'318-  Abrogé;  Lai^tnai  1855  ('). 

SECTION  III. 

Homicide^  Blessures  et  Coups  involontaires  ;  Crimes  et  DèlUs  excusables^  et 
Cas  où  Us  ne  peuvent  être  excusés;  Homicide^  Blessures  et  Coups  qm  ne 
sont  ni  crimes  ni  délits. 

%  !«'•  Homicides,  Blessures  et  Coups  involontaires. 

319*  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  réglemens,  aura  commis  involontairement 
un  homicide,  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d*une  amende  de 
cinquante  francs  à  six  cents  francs  '.  (p.  40  •«,  52  s.,  64,  66,  69,  293  s.) 

320.  S*il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  des 
blessures  ou  coups,  Temprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois, 
et  l'amende  sera  de  seize  francs  à  cent  francs,  (p.  40  t.,  52 1.,  64, 66, 69, 

509  I.,  463.) 

§  IL  Grimes  et  délits  excusables,  et  cas  où  ils  ne  penvent  être  excusés. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  sont  excu- 
sables, s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves  envers 
les  personnes.  (P.  63,  304,  309,  311,  526.— i.  Cr.  339  s.) 

322-  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  article  sont  éga- 
lement excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le  Jour 

i.  Loi  s  mai  1855.  d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  con- 

AK.  1"  ÏM  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  ior"«  »  ce  m  «st  prescrit  par  les  reglenwiis, 

1851  sont  applicables  aux  boissons.  (V.  «pp.,  *««  exploitans.  propriétaires  et  directeurs  pour- 

.5, 1  ront  élre  traduits  devant  les  IrilNtnans,  pour 

*«    .,        i«  I   „    .  .f-  ^    /^^i^  l*applica!lon,  s'il  y  a  lieu,  drs  disttosilioosdes 

«.L'art.  318  cl  le  n.  0  de  l'a.t.  47o  du  CoJe  art.  319  el  330  du  Code  pénal.  inde^dan«Sî 

pénal  sont  cl  demeurent  abroges.  ^^  dommages-intéi-éls  qui  pourraient  être  al- 

t  En  cas  d'acddens  surteuus  dans  les  mines,  loués  au  profit  de  qui  de  droit.  {Dec,  3  isarier 

qtn  auraient  occa^ioniié  la  perle  ou  la  mulilation  1813,  art.  22.) 
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tfesealade  ou  Teffiraetion  des  cMtures»  murs  oo  «ntrëe  d'une  maison 
on  d^nn  srppartement  habité  ou  de  leurs  dépendances. 
Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  Tarticle  3S9^ 

(F.  390,  393,  597.) 

31^3.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable,  (y.  i3,  es,  se,  sss,  sis.) 

324.  Le  meurtre  commis  par  Tépoux  sur  l'épouse,  ou  par  celle-ci 
sur  son  époux,  n'est  pas  excusable,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse 
qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultéré ,  prévu  par  l'article  356,  le  meur- 
tre commis  par  l'époux  sur  son  épouse ,  ainsi  que  sur  le  complice ,  à 
l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale, 
est  excusable,  (p.  65.  —  i.  Cr.  flagrant  délits  4i.) 

325.  Le  crime  de  castration ,  s'il  a  été  immédiatement  provoqué 
par  un  outrage  violent  à  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meurtre  ou 
blessures  excusables,  (p.  65,  3i6, 3%.) 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé. 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  déportation ,  la  peine  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime ,  elle  sera  réduite  à  un  emprisonné-^ 
ment  de  six  mois  à  deux  ans  ; 

Dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis 
par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 

six  jours  à  six  mois.  (p.  H,  40,  44,  64,  65,  66,  69,  —  X.  Cr.  339  t.) 

S  lU.  Homicide ,  Blessures  et  Coups  non  quaUflès  crimes  ni  délKs. 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  Thomicide ,  les  blessures  et 
les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  lé- 
gitime. (P.  64,  114,  190,  295,  304,  309,  311.) 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et 
les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  (p.  295,  304,  S09,  311,  323,  329.)  * 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense,  les 
deux  cas  suivans  : 

1  En  présenUnt  au  corps  législatif  le  Code  pé-  ••  tances,  des  inlures;  si  les  combattans  ont  p« 
nal  les  orateurs  du  gouvernement  n*ont  ims  parlé    *  être  entrainés  par  reroportement  de  la  |     ' 


du  duel;  mais  voici  un  extrait  du  discours  du  «  s'ils  ont  agi  dans  Tèbulition  de  la  colère,  ils 

rapporteur  de  la  commission  à  cet  égard  :  «  seront  classés  parmi  les  meurtriers.— Mal*«i  les 

(c  Le  protêt  der  loi  n'a  pas  dû  particulariser  one  •  eoupabiles  ont  médité,  projeté,  arrêté  à  Tafaoce 

«  espèce  ë'Iiomldde  qui  est  comprise  dans  le  •>  cet  étrange  combat;  si  la  raison  a  pu  se  faire 

«  genre  dont  il  donne  les  caractères.— Si  la  mort  «  entendre,  et  s'ils  ont  méconnu  sa  voix ,  et ,  au 

<i  est  le  résultat  de  la  défense  à  une  Irruption  «  mépris  de  rautorltè,  clierclié  dans  une  anne 

m  inopinée ,  à  une  provocation  soudaine  et  à  main  «•  homicide,  la  punition  qu'ils  ne  devaient  attendre 

«  armcc ,  elle  peut ,  sni  vaut  les  circonstances  et  «  que  du  glaiVfe  de  la  loi.  Ils  seront  des  assassins.  » 


«  la  vivacité  de  ragrcssion ,  être  classée  parmi        —  Une  loi  du  17  septenofbrc  179»,  avait 

«  les  crimes  légitimes  et  excusables.  —  Si  le  duel    abolis  les  procès  et  fugemens  pour  proToaatlofl 

«  a  suivi  immédiatement  des  menaces    drs  jac-    en  dnel  depuis  le  14  juillet  1780. 
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i*.  Si  rUdmiddè  à  ëtë  tommis  4  ^  ^^  blessures  oiit  été  fiiilte v  os  ai 
les  coups  ont  été  portée  en  repoussant  pendant  la  mrit  Tesealade  ou 
reffraction  dés  clôtures,  nitirs  ou  entrée  d'âne  maison  ou  d'un  apyar* 
tement  habité  ou  de  leurs  dépendances  ; 

y.  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  yota  ou 
de  pillages  exécutés  avec  violence,  (v.  332,  393,  395,  397.) 

SECTION  lY. 

AtterUaU  aux  Moeurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pu— 
deur,  sera  punie  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an ,  et  d^une 
amende  de  seize  francs  à  deiix  cent^  francs,  (p.  40  s.,  52  «.,  64,  66,  69.  ) 

f33i*}  fout  attentat  à  la  pudeur,  consommé  où  tenté  sans  viofence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  Tautre  âexe ,  Agé'  dé  moins 
de  onze  ans,  sera  puni  de  la  réclusion,  (p.  21  s.,  64,  ee  s.) 

L^SO  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  paûl  des  tra— 
vaùpL  forcés  à  tems.  (p.  15, 19,  64,  66  ».,  70  s.) 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d^un  enfant  au-dessous  de 
rage  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  le  mcucmum  de  la 
peine  des  travaux  forces  à  tems.  (p.  is.) 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  Violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe , 
sera  puni  de  la  réclusion,  (p.  si  i.,  64,  66  s.) 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d*un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peiné  des  tra- 
vaux forcés  à  tems.  (p.  15, 19,  64,  60  t.,  70  s.) 

[3330  S|i  les  coupables  sont  les  ascendans  de  la  personne  sur  la- 
quelle a  été  commis  l'attentat ,  sMts  sont  de  la  classse  de  ceux  qui  ont 
éfutôf  ité  sur  elle ,  sMls  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages , 
ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonc- 
tionnnaires  ou  ministres  d*un  culte,  ou  si  le  coupable ,  quel  qu*il  soit, 
a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  tenis,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  331, 
et  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  Tarlicle  pré- 
sent, (p.  15  «.,  60,  70  «.,  198.) 

334  Quiconque  aura  attenté  aux  mœui-s,  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  habituellement  la  débaucbe  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans, 
sera  ptmi  d'ut!  emprisonnemefnt  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
àe  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée ,  favorisée  ou  faci- 
litée par  leurs  pères,  mères,  tuteurs,  ou  autres  pei^onnes  chargées 
de  leur  surveillance ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'empri- 
^ôiîùemènt,  et  de  ttols  cents  francs  à  mille  francs  d'amende,  (p.  40  «., 
44,  m  fl^.,  335.) 

S3IS.  Les  coupables  flii  délit  raentîtfnné  au  précédent  article  seront 
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int^rdUs'de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute  partidipatioa  ftw 
conseils  de  famille;  savoir,  les  individus  auxquels  s'applique  le  pre- 
mier pariigrapbe  de  cet  article ,  pen/lant  deux  ans  au  moins  et  cinq  * 
ans  au  plus ,  et  ceiix  dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe,  pendant 
dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  ati  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  bu  la  nlëi'e,  le  coupable  sera  de 
plus  privé  dés  droits  et  avantages  à  liil  actiordés  sut*  la  personne  et 
les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  Civil,  livré  I*',  titre  IX,  de  M  JPuissatm 
pàtehiellè. 

Dans  tous  les  cas,  les  isoupabtes  pourront  de  plus  être  mis,  par  Tar- 
rèt  ou  le  Jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  en  obser^ 
vant ,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  poiir 
la  durée  de  Tinterdiction  mentionnée  au  présent  article,  (y.  ii,  43,  u. 

-^  €.  5T1  s.) 

*  336.  L'adultère  de  là  femme  ne  j^ourra  être  dénoncé  que  par  le 
ifaari  ;  cette  faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 339.  (p.  324.— C.  229,  306.) 

à37.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peiiié  de  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moin^  et  deux  ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation , 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme,  (p.  40  s.,  64,  66,  69.  — c.  sos  s.) 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'emprison- 
nement pendant  le  même  espace  de  tems,  et,  en  outre,  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs,  (p.  40 1.,  52 1.,  59  s.) 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prévenu  de 
oompUcité  seront,  outre  le.flagraat  délit,  celles  résultant  de  lettres 
ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu,  (i.  Ct.  4i,  87 1.). 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme ,  sera 
puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs,  (p.  52  s.,  336. 

—  0.230,306.) 

340.  Quiconque  étant  engagé  déhs  les  liens  du  liiariagé  en  aura 
contracté  un  autre  aVaht  la  dissoliitioii  du  préùëdeUt ,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  tems. 

L'of&cier  public  qui  aura  (^rêté  son  ministère  k  ce  naariage ,  eon- 
haissant  t^etistence  du  précédent ,  Sera  eotidamné  à  la  même  peine. 

(p.  15  «.,  19,  60,  64,  194  f.  — O.  147,-  184^) 

SEGTIOÏf  Y. 
Arrestatiom  uUgaleà  et  SiquestraHùns  dé  peHùMM. 

341.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  ceux  qui, 
sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne 
de  saisir  des  prévenus ,  auront  arrêté ,  détenu  ou  séquestre  des  per^ 
sonnes  quelconques. 

Quiconaue  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  au  séque»- 
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Iratien ,  subira  la  même  peine,  {w.  ts  s.»  t9, 70 <«»  tu  t.,  it9«^i*  €bw  «»« 

S42.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d*on  mois  «  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  (F.  i5  «.,  70  s.) 

343.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  l'article  541,  non  encore 
poursuivis  de  Cût,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séques- 
trée ou  détenue,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  Far— 
restation ,  détention  ou  séquestration/  Ils  pourront  néanmoins  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à dix  ans.  (F.  ii,  40 1.,  44.) 

[344*]  Dans  chacun  des  deux  cas  suivans  : 

4*.  Si  Tarrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume ,  sous  an 
faux  nom ,  ou  sur  un  £aux  ordre  de  Tautorité  publique  ; 

V.  Si  Tindividu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  c^e  la 
mort, 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  (f.  «5  •• 

70  f .) 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort ,  si  les  personnes  arrêtées,  déte- 
nues ou  séquestrées,  ont  été  soumises  à  des  tortures  corporelles,  {m.  it, 

S5e,  503,  305  «.,  381  4^.) 

SECTION  VI. 

Crimes  et  DétiU  tendatU  à  empêcher  ou  détruire  la  preuiw  de  PÉtai  eMl 
d'un  enfant,  ou  à  compromettre  son  existence;  Enlèvement  de  Wneun  ; 
Infraction  aux  lois  sur  les  InhumcUions. 

%  I.  Crimes  et  DèlHs  envers  FEnlàDt. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un 
enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un 
enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée ,  seront  punis  de  la 
réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  étant  chargés  d^un  en- 
Xant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le 
réclamer  (p.  21  «.,  354 1.  — -  c.  328»  329.) 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura 
pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'article  56  du  Gode  civil,  et 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  55  du  même  Code ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois ,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40  t.,  52  t.) 

347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne 
l'aura  pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 

.  Tarticle  58  du  Code  Napoléon ,  sera  puni  des  peines  portées  an  pré- 
cédent article. 
La  présente  disposition  n'est  pointamilicable  à  celui  qui  aurait  cou- 
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senti  à  te  diar^r  de  Penfioit,  et  qui  aurait  fait  sa  dédaratton  à  cet 
égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé. 

3tt.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  bospioe  un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  quMIs  en 
prissent  soin  ou  pour  toute  autre  cause ,  seront  punis  d*un  emprison- 
nement de  six  semaines  i  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinquante  francs.  (w.AOê.,  5s,  345.) 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus 
ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuitement  i  la  nourriture  et 
à  l'entretien  de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

348.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  ceux  qui  auront 
donné  l'ordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  condamnés  i  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  52  s.,  351  s.) 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans  f  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents  francs,  contre  les 
tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  exposé  et 
délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre.  (p«  40  s.,  ss  «.,  35i  ••) 

351.  Si ,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  par  les 
articles  349  et  350,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action 
sera  considérée  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la  per- 
sonne qui  l'a  exposé  et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  l'ac- 
tion sera  considérée  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables 
subiront  la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires  ;  et  au  second 
cas ,  celle  du  meurtre,  (p.  ms,  304,  sœ  s.,  352.) 

352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs,  (p  40  0.,  53  0.,  349 1.) 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  deux  cents  francs,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices, 
instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  (p.,  40  s.,  52  s.,  348  s.) 

9  U.  Bnlèyement  de  Hinears. 

354*  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  violence ,  enlevé  ou  Eait  enle- 
ver des  mineurs,  ou  les  aura  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  ou 
les  aura  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient 
mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  soumis 
ou  confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion.  (F.  41 1.,  64,  66  i.,  345,  356. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au- 
dessous  de  seize  ans  accomplis^  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 

temS.  (F*  15  s.  19,  64,  66  i .,  70  i.) 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à  son 
lévement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  ma- 
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jour  dQ  vinglruii  ans  ou  aa^dessqSf  il  9eni  coodannié  aux  travaux  for- 
cés à  temfi.  (9»  15  ••,  «9,  70  •«,  554*) 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  U  sera  puni  d*un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  (f.  4o  s,,  as,  69.  —  c.  340.) 

857.  Sans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enle- 
vée ^  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui, 
d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  « 
ai  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  primopcée, 
(o.  ieo  f  «) 

9  H,  infracUon  »qx  lois  sur  les  iQhmnaUonf . 

356-  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'ofBcier  public, 
dans  le  cas  où  elle  est  prescrite ,  auront  fait  inhumer  un  individu  dé- 
cédé y  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement ,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs  ;  sans  préjudice  de 
la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être 
prévenus  dans  cette  circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlemens  relatifs  aux 
inhumations  précipitées,  (v.  40  •.,  52  0.— o.  77  «.--Oéa.  as proînol on XII.)  ' 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne 
homicldée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures  »  sera  puni  d'an 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  quatre  cents  francs;  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  s'il  a  participé  au  crime,  (v.  40  •.,  53  ••,  59  •.) 

MO.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an ,  et  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende ,  quiconque  se  sera  rendu 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice 
des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celui-ci. 
Ça.  40  s.,  s«  i«  —  iM«.  S3  prairial  dit  XII,  or^  n,)  * 

SECTION  vn. 

Fauoo  Umoignage,  Calomnie,  Injures,  RMlation  de  Seereb. 

%  I"'.  Faux  témoignage. 

9G1.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  cri-v 
minelle,  soit  contre  l'accusé ,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  tems.  (p.  15  s.,  49,  70 1.  ^x.  <ir.  ssot.»  445  ■•) 

«  n  est  défendu  k  tous  iMlrcs,  adjoints  et  suivis  comme  contrevenast  aux  loU.  (JM^iUmr- 

•lenitres  d'administrations  municipales,  de  souf  *  mldor  an  xm.) 
frir  le  transport,  présentation,  dépôt,  inbuma- 

lion  des  corps ,  ni  l*ouferture  des  lieux  de  sépul-  s  knKÈri  3  vmiémiaire  an  vn,  cmtcammi  kt 
turc  ;  à  toutes  fabriques  d'églises  et  consistoires,  saUea  de  Dissecdon. 
ou  autres  ayant  droit  de  faire  les  fournitures  re- 
quises pour  les  ftinèraiiies,  de  lirrer  leadites  Art.  t".  Aucune  saUe  de  dissection,  soitpu- 
toumltures ;  à  tous  curés,  dcsservans  et  pasteurs,  bliqne ,  soit  particulière ,  aucun  laboratoire  dV 
d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les  accompagner  natomie ,  ne  pourront  être  ouverts  sans  l'agré- 
hofs  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  appa-  ment  du  bureau  central ,  dans  les  communes oà 
raisse  de  1  autorisation  donnée  par  l'officier  de  il  en  existe;  et  ailleurs,  sans  eelul  de  l'adminis- 
VéUtdvU pour rinhumatton,àpelned*être pour-  traUon  munieipale :  eea adminMratiQil» liproDt. 
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Si  néanmoins  TaceiMé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que 
celle  des  travaux  forcés  à  tems,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui 
subira  la  même  peine. 

[362-]  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle ,  soit  contre  le  prévenu  »  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
de  la  réclusion,  (y.  ti  s.,  sm.) 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  de  police» 
soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique  et  de  la  peine  de  Temprisonnement  pour  on  an  au  moinf  et 
cinq  ans  au  plus.  (v.  34,  35,  S64.) 

[363-]  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  réclusion,  (p.  21  ».,  364.) 

[3840  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou  civile  «  qui 
aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque,  ou  des  promessesi 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems.  (F.  i5  0.,  is,  70 1.) 

Le  faux  témoin  en  matière  de  police,  qui  aura  reçu  de  l'argent»  une 
récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  de  la  réclusion. 

(».  M  ..) 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 
(».  a.) 

[365-]  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible  des 
mêmes  peines  que  le  faux  témoin ,  selon  les  distinctions  contenues 
dans  les  articles  561,  562 ,  565  et  564.  (y.  15  s.,  19,  21  s.,  34  s.,  40  i.,  60.) 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière 
civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique,  (p.  34  s.  —  c.  compareM  isss.) 

e  n.  Calomnie,  Iqjares,  Révélation  de  Secrets.(i) 


(£.  Vr.  133,  186^ 


367.  (Abrogé,  ims  17  mai  1819 ,  35  mars  1832.) 

I.  (Abrogé.  Lois  17  mai  1819 ,  35  mars  1833.) 

(Abrogé.  Lois  17  mai  1819 ,  35  mors  1833.) 

370.  (Abrogé.  Lois  17  mai  1819 ,  35  mars  1833.) 

371.  (Abrogé.  Lois  17  mot  1819 ,  35  mars  1832.) 
373.  (Abrogé.  Lois  17  mai  1819 ,  35  mars  1832.) 

pour  rinspecUon  de  ces  lieux ,  toutes  les  dlsposi-  posés  les  débris  d«s  corps  dOQt  il  •  fait  usagt , 

UoQS  qu'elles  iugeront  nécessaires,  sous  la  ré-  sous  peine  d'être  privé,  à  l'avenir,  de  oetta  dis- 

Krve  de  Tapprobation  du  ministre  de  la  police  tribulion,  dans  le  cas  où  il  ne  les  aurait  pas  lait 

(énerale.  (V.  i.  M  aoftt  1790 ,  art.  3,  S  5.)  porter  aux  lieux  de  sépulturo«  (P.  360.) 

3.  Tout  Individu  ayant  droit  de  s'occuper  de  4.  Les  enlèvemens  nocturnes  des  cadavres  inbu 

dissection ,  sera  préalablement  tenu,  1*.  de  se  mes  continueront  d'être  piofaibés.  et  punis  su! 

foire  Inscrire  cbex  le  commissaire  de  police  de  vant  la  rigueur  des  lois, 

son  arrondissement  ;  S*,  d'observer,  pour  obtenir  >  La  loi  du  17  mai  1810 ,  modifiée  par  ceUa  du 

des  cadavres ,  les  formalités  qni  lui  seront  près-  S!»  nsars  l^S ,  a  abrogé  les  art.  367»  306 .  360 , 

critcs  par  la  police,  en  vertu  du  présent  arrêté  371, 372,  374, 375  et  377  du  présent  paragraphe. 

et  des  instnietlons  qui  seront  données  pour  son  (V.  à  la  suite  de  ce  Gode ,  les  LoU  tU  ia  PresM,} 
v/  ^^attM  ;  3*.  de  désigner  les  lieux  où  seront  dé- 
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S73.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse 
contre  un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police 
administratiYe  ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d*an  mots 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs.  ^.  40  *., 

5St***-0.  717.  —I.  Cl.  358.) 

874.  (Abrogé.  Uri$  17  mot  1849 ,  25  num  iSlS.)  (&•  v«w  s»,  m.) 

375.  (Ahtogi.  Loi»  17  mot  1819,  25  man  1822.)  (ft.  »r.  i33,  ise.) 

376.  Toutes  antres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n'au- 
ront pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité,  ne  donne- 
ropt  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police,  (v.  ai\  ll^)  ' 

377.  (Abrogé.  Loi»  17  nm  1819,  25  mm  1822.)  (x.  9r.  135,  m*) 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  et  toutes  autres  powanes  dépo- 
sitaires, par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie^  <|ui,  hon 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auroirt  révélé  ces 
secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  inois,  0I 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  (v.  40 1.,  ss  ••)  ' 

CHAPITRE  n. 

CROIBS  n  DÉUT8  CONTEE  LES  PEOPEltMB. 

(I^  décrétée  te  10  fiHriw  mo.  Promnigiièe  le  1"  mari  luirait.} 

8BGTI0N  PEEMIÉaE. 

Fols. 

I 

370«  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  M  | 
appartiMit  pas,  est  coupable  de  vol.  (v.  253, 255,  sso  t.  —  o.  isss ,  laos» 

MTS.)*  I 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préju4ice  i^ 
leurs  femmes,  par  des  lunmes  au  préjudice  de  leurs  maris^f ar  un 

•  Pi«i.AEiLTitN  SS/oRvM'  1740,  cottcerwaa  fin-  ou  qulls  les  auront  adietés  :  teroat  auMltrtitfée 
tertption  des  Ouvrofes  dépoté*  chez  Ui  orfèvres  faire  mention  dans  leidEs  cnreglBtreÉicnf ,  àfH 
ptm  Ut  raccommoder,  nature  et  qualité  des  oufTagea,etdes  un»^^1 

Art  15.  EniolgmmiàtouaorftrmloalUieri,  ^^^  P\*S**  '^ïï""**!?*"*^  îf  JS^ 

fturi^taaenrt,  mereiert,  grafeurs,  et  autres,  *ÎÏ?*'?*J'*  *»^'"*«^'**  Tîf  ïîeSÏ 

travaillant  et  fabricant  des  ouvrages  d'or  et  dar-  ^  travalUer  aux  ouvrages  qui  ^J^^ 

a»t,  de  tenir  des  registres  cotés  et  paraphés  ***  ?PP^i«  ^"^  raccommoder  q«^."*J2 

par  l'un  des  oUMers  de  l'électton,  d«s  les-  a»enl  portés  sur  leurs  registre;  le  iwJjjS: 

quels  ils  enregistreront  ioiir  par  Jour,   par  ^e  conlIswUon  et  de  ti^  Cents  livres  d'Wiïej^ 

poids  et  espèees ,  la  vaisselle  et  autres  ouvrages  AMo.  Celte  déclaratk»  a  été  rendue  e»»^ 

vieux  ou  réputés  vieux ,  qu*Us  achèteront  pour  POur  tous  les  départemens,  par  antté  *»  w»^" 

leur  compte  ou  pour  les  revendre,  ceux  qui  loire,  du  10  prairial  an  vn. 

leur  seront  portés  pour  raoeamoHMlef,  eu  éanés  —  V.  concernant  les  obligations  4^  W^[V 

en  nantissement  pour  medèie  ou  dépôt,  ou  sous  brocanteurs  de  la  ville  de  Paris  JMct  V  ■*" 

quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  et  ce ,  à  lin-  ITTS. 
stantqoelesdttsouvragesfeuraufontétéapportéf 
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veuf  OU  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu'à  Tépoux 
décédé»  par  des  enfans  ou  autres  descendans  ao  préjudice  de  leurs 
pères  ou  mères  ou  autres  ascendans,  par  des  pères  et  mères  ou  autres 
ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descendans,  ou  par 
des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu*i  des  répa** 
rations  civiles,  (o.  isss  0.) 

.  A  r^ard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  i 
leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  votés,  ils  seront  punis  comme  cou- 
pables de  voL  (p.  69  Mé-- (jurais  :  Ovd.  8  ncv.  17S0,  orl.  1  ••)(»•  47S,fio(e.) 

[381«]  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  individus 
coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  boh- 
vantes  :  (p.  is  «.,  64,  66  «.,  70  ••) 

1\  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

V»  S'il  a  été  conunis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  (p.  com- 
parêz  s»  s.) 

3\  8î  leA  coupables  ou  Tun  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  appa- 
rentes on  cachées  ;  (p.  toi.) 

4^  Sfils  ont  commis  le  crime,  soitàPaide  d'eflracUon  extérieure, 
ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clés,  dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dé- 
pendances, soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire ,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'upiforme  ou  du 
costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'oflicier,  ou  en  alléguant  un  faux 
ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  (p.  259, 344, 384,  390,  393s.,  397 1.) 

S\  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage 
de  leurs  armes,  (p.  305  0.) 

[389I0  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  fqrcés  à  tems,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence ,  et,  de  plus ,  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  précédent  ar- 
ticle, (p.  15  1.^  19,  64,  66  s.,  70  t.) 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  coinmis  a  laissé 
des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonstance  seule  suf- 
fira pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

(p.  15  0.,  64,  660.,  70  c.) 

[3830  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis 
avec  deux  des  circonstances  prévues  dans  l'article  381.  (p.  15  s.,  64, 

66  f.)  70  s.) 

Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  lorsqu'ils  au- 
ront été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances,  (p.  is  0.,  is,  64, 

66  «.,  70  0.) 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  (p.  %i  0.,  64, 
66  0.  —  £.  10  avril  isîs ,  wrL  9, 6.) 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems,  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le 
n^  4  de  l'article  381 ,  même  quoique  l'efR'action ,  l'escalade  et  l'usage 
des  fausses  clés  aient  eu  lieu  dans  des  édifices ,  pares  ou  enclos  non 


Digitized  by  VjOOQIC 


«I  GOBE  PÉNAL.  LIV.  m.  TffT.  H. 

servant  à  Vhabitation  et  non  dépendant  des  maiaons  habitées ,  et  lor 
même  que  Teffiraction  n'aurait  été  qu'intérieure,  (f.  i5  i.,  19,  ss,  :o» 

253,391,393  1.,  397  t.) 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis ,  soit  avec  violence ,  lorsqu'elle 
n'aura  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion  et  qu'elle  ne 
sera  accompagnée  d'aucune  autre  circonstance,  soit  sans  violeoce) 
mais  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  : 

V.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

V.  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

5^.  Si  le  coupable ,  ou  l'un  des  coupables ,  était  porteui  d'armes 
apparentes  ou  cachées.  (p«  15  s.,  19,  64,  66  ••,  70  >•) 

[386«]  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupa 
ble  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  d-aprés  : 

i^.  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seu- 
lement, mais  en  même  tems  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habita- 
tion ,  ou  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France; 

3^  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d^armes  ap- 
parentes ou  cachées ,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne 
fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été 
commis  le  jour  et  par  une  seule  personne; 

3\  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages, 
même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  ser- 
vait pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maître, 
soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnofl 
ou  apprenti,  dans  la  noûiison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  madtre;  oa 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé; 

4^.  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voitu- 
rier,  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout 
on  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre*  (:p.  21  s.,  $4, 
66 1.—*  1. 10  aoril  1825,  art.  15.) 

387.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le 
transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes ,  seront  punis  de  la  peioe 
portée  au  précédent  article,  (p.  21  ».) 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  fi^ancs 
à  cent  francs,  (p.  40  i.,  52.  --&.  10  avril  1825,  arL  15.) 

[388*]  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs, 
des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et 
menus  bestiaux,  ou  des  instrument  d'agriculture,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

n  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  el  de 
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pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  yoI  de  poisson  en  étang» 
vivier  ou  réservoir,  (v.  éo  m.,  (»  s.  — *c.  564.) 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs,  des  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni  d'un  emprison-- 
nement  de  quinze  jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs,  (v.  40 1.,  52  i .) 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes  » 
soit  à  Taide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge ,  l'emprisonnement 
sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

(»•  40  t.,  53  f.) 

Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  en-< 
core  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs 
ou  autres  objets  équivalens,  soit  la  niiit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou 
d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs,  (p.  40  s.,  53.) 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pourront» 
indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 
Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années,  (p.  44  s.) 

[388-]  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui,  pour  commettre  un  vol 
aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  proprié- 
tés. (F.  31  I.,  64,  66  f .) 

390.  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cd* 
bane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à 
l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours i 
granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  enrermés.,  quel  qu'en  soit  l'usage* 
et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale,  (p.  45i.  ~c.  isso,  1352.) 

391.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés, 
de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  où  de 
murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit ,  quelles  que  soient 
la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses 
clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  portes  fermant  à  clé  ou  autre- 
ment, ou  quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituelle- 
ment. (C.  1350,  1352.) 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  cam- 
pagne, de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  en*^ 
clos  ;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés 
aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendans  de  Imaison  habitée,  (o.  1350, 

1353.) 

393.  Est  qualifié  effraction ,  tout  forcement,  rupture,  dégradation, 
démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres • 

c.   PÉN.  * 
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seirares,  cadenas,  ou  autres  uslensiles  ou  instnimeni  flenraat  à.  kx* 
mer  ou  à  empêcher  le  passage ^  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle 
qu'elle  soit.  (p.  58i,  584,  594 1.  —  o.  isso,  1352.) 

394.  Les  efiractious  sont  extérieures  ou  intérieures. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  Paide  desquelles  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  ^lelos  ou 
dépendances ,  ou  dans  les  appartemens  ou  logemens  particuliers. 

896.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui ,  après  rintrodoctîon 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes 
ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le  simple  en- 
lèTement  des  caisses,  bottes,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres 
meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade ,  toute  entrée  dans  les  maisons ,  bftttmens, 
cours ,  basses-cours ,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos, 
exécutée  par  dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été 
établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  circonstance  de  même  gravité 
que  l'escalade,  (p.  38i,  384.  —  o.  isso,  1352.) 

398.  Sont  qualifiés  fausses  dés  y  tous  crochets,  rossignols,  passe- 
partouts,  clés  imitées,  contrefaites,  altérées ,  ou  qui  n'ont  pas  été  des- 
tinées par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  ser- 
rures ,  cadenas ,  ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable 
les  aura  employés,  (c.  isso,  1352.  —Fent^  de  dés  :  Ord.  8  nov.  itsc^  art  s. 
(F.  475  et  la  note.) 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clés  sera  condamaë 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  francs,  (p.  40 1.,  52,  64,  66,  69.) 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession ,  il  sera  puni  de  la  ré- 
clusion, (p.  21  s.,  64,  66  s.) 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de 
complicité  de  crime,  (p.  59  s.) 

[400«]  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence,  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation ,  (Usposîtion  ou  décharge, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  àtems.  (P.  15  1.,  19, 64, 

66  s.,  70  f.) 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des  objets 
saisis  ^ur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  406.  (p.  40  s.,  42,  52  s.) 

Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  401 ,  si  la  gardé  d'és  ob- 
jets saisis  et  par  lui  détruits  ou  détournés  avait  été  confiée  à  un  tiers. 

(p.  40  f.,  42,  44,  52  f .)  , 

Celui  qui  aura  recelé  scienunent  les  objets  détournés,  le  conjoint, 
les  ascendans  et  descendans  du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  destmo* 
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lioD  ou  le  détomnement  de  ces  objets,  seront  punis  d*une  peine  égale 
à  celle  qu'il  aura  encourue,  (v.  es.) 

401.  Les  autres  vois  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  lar- 
cins et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  pourront  même  Têtre  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés 
en  l'article  4S  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur-* 
veillance  de  la  baute  police  pendant  le  même  nombre  d'années,  (v.  s, 

3,  40  f.,  43,  44  f.y  53  f.,  S79  f.  —  Oo.  594.) 

SECTION  n. 

Banqueroutes,  Escroqueries,  ei  autres  espèces  de  Fraude. 

%  I*'.  Banqaeroate  et  Escroquerie,  i 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  se- 
ront déclarés  coupables  de  banqueroute ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  tems  ;  (p.  is  t.,  19, 70  s.  —  ck».  S9i  s.,  595  f.) 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  (v.  40 1.,  53 1.  —  Oo.  584 1.) 

403.  Ceux  qui,  conformément  au  Code  de  commerce,  seront  dé- 
clarés complices  de  banqueroute  frauduleuse ,  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  banqueroutiers  frauduleux.  (Ck».  593  ••) 

404.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait  faillite,  se- 
ront punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems;  s'ils  sont  convaincus 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  (v.  is  s.,  is,  70 1.  —  Oo.  89.) 

405.  Quiconque ,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  feusses 
qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  disposi- 
tions, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de 
ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cinquante  firancs  au  moins  et 
de  trois  mille  francs  au  pltis. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura 

1  T/officier  qai  se  rend  coupable  des  crimes  et  perd  son  grade.  (£.  33  mai  1S34 ,  sur  Tétat  de» 
•tclHs  prénis  par  les  art  402,  i(XI ,  405, 406. 407,    ofliciers.  (âftp,) 
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subi  sa  peine ,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus 
des  droits  mentionnés  en  l^article  4S  du  présent  Gode  :  le  tout,  saut 
les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  foux*  (»•  4o  f,  42, 64,  isa  «., 

14S  ê.,  150  f.,  153  f.) 

%  U.  Abus  de  eonfianoe. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins ,  des  faiblesses  ou  des  pas- 
sions d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire ,  à  son  préjudice,  des  obli- 
gations, quittances  ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses 
mobilières ,  ou  d'effets  de  commerce ,  ou  de  tous  autres  effets  obliga- 
toires, sous  quelque  forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  dégui- 
sée, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins ,  de  deux 
ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dues  aux  parties  lésées, 
ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portéùd  au  second  paragraphe  du  précédent  article, 
pourra  de  plus  être  appliquée,  (p.  40  s.,  42,  52.) 

407.  Quiconque  abusant  d'un  blancs-seing  qui  lui  aura  été  confié, 
aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge , 
ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  405.  (  f.  40  !«, 

42,  52.) 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié ,  il  sera 
poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comme  tel.  (p.  145  t.,  iso  ■•) 

[4O60  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé ,  au  préjudice  des  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchan- 
dises, billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge ,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de 
louage,  de  dépôt,  de  mandat, ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  sala- 
rié, à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé  »  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406. 

(p.  40  t.,  42,  52  s.,  66,  69.  —  Oo.  58S  s.) 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  à 
été  commis  par  un  domestique,  homme  de  service  &  gages,  élève,  clerc, 
commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti ,  au  préjudice  de  son  maitre, 
la  peine  s^a  celle  de  la  réclusion.  (9.  21  «.,  66  i.) 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et  256, 
relativement  aux  soustractions  et  enlèvemens  de  deniers,  effets  ou 
pièces,  conunis  dans  les  dépôts  publics.  (&.  iO  avril  i825,  art.  a.) 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  judi- 
ciaire, quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende  de  vingts-cinq  franesà 
trois  cents  francs,  (p.  52  s.) 

Cette  peine  sera  prononeée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation. 

(Z.  Or.  SeCÙSy  179.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


CRIMES  ET  DELITS  CONTRE  LES  PERSONNES.  69 

S II.  Contraventions  aux  rëglemens  sur  lés  maisons  de  Jen ,  les  loteries  et  les 
maisons  de  prêt  sur  gage.  < 

410.  Ceux  qni  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard ,  et  y 
auront  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des 
intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux  qui 
auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi*  tous  ad*- 
ministrateurs,  préposés  ou  agens  de  ces  établissemens,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils  an- 
ront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus ,  des  droits  mentionnés  en  Farticle  42  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas ,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  se- 
ront trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie ,  les  meubles,  tnstru- 
mens,  ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  service  des  jeux 
ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront 

garnis  ou  décorés,  (p.  ll,  40  •«,  42,  62,  475  5^,  477.) 

411»  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gages 
ou  nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou  qui ,  ayant  une  autori- 
sation, n'auront  pas  tenu  un  registre  conforme  aux  règlemens,  con- 
tenant de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  ob- 
jets prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession  des  emprunteurs,  la 
nature,  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs,  (p.  40  s., 
92  i.;  eofnforez  do,  994.  *-  o«  2084  el  la  mU.) 

%  ly.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  Bnchères. 

41S.  Ceux  qui ,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entre- 

1  Loi  SI  nuâiS3Ù,  pottani  prohibUUm  des  Lo-  itO,  pourront  être  élevés  au  double  du  mttl- 

ieries,  mom.  —  Il  pourra  >  dans  tous  le*  cas,  être  (lit 
application  de  Vart.  403  du  Code  pénal. 

Art  1".  Les  loteries  de  toutes  espèces  sont  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs, 

prohibées.  entrepreneurs  ou  agens  des  loteries  françaises  ou 

9.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  eonme  étraigères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assl- 

telles,  —  Les  fentes  d'immeubles >  meubles,  ou  mllées.  —  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué 

de  marchandises  effectuées  par  la  vole  du  sort,  les  billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  af- 

ou  auxquelles  auraient  été  remises  des  primes  ou  fiches,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication 

autres  bénéflcea  dus  au  hasard,  et  généralement  auront  fait  connaître  Texistence  de  ces  loteries 

toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire  ou  facilité  rémission  des  billets,  seront  punis  des 

naître  respérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  peines  portées  en  Tart  41t  du  Gode  pénal  ;  il  sera 

la  voie  du  sorL  fait  application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  deux  dernières 

3.  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  pu-  dispositions  de  Tarticle  précédent, 

nie  des  peines  portées  à  l'art  410  dn  Gode  pénal.  5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art  1" 

—  S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confis-  et  S  ci-dessus,  les  loteries  d'objets  mobiliers, 

cation  prononcée  par  ledit  article  sera  rempla-  exclusivement  destinées  â  des  actes  de  blenfal- 

cée ,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'Immeuble  mis  sance ,  ou  à  rencouragement  des  arts ,  lonqu*el- 

en  loterie,  par  une  amende  qui  pourra  s'élever  les  auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui  se- 

jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.  —  ront  détermhiées  par  des  r^lemeis  d'adminiii- 

Bn  cas  de  seconde  et  ultérieure  condamnation,  tration  publique, 
l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en  Vart 
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prlie,  d'une  fourniture ,  d'une  exploitation  ou  d*un  service  quelcOTique, 
auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions, 
far  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant ,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
quinze  Jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus ,  et  d^une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  cinq  mille  francs  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses» 
auront  écarté  les  enebérisseiirs.  (v.  40  •.,  ss  •.,  ss4.  —  r.  ss.) 

%  y.  YiolaUon  des  Règlemeus  relatlfiB  aax  manofàctares ,  au  oommeree 

et  «DX  arts. 

413.  Toute  violation  des  règlemens  d'administration  publique  re** 
Iati6  aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront  à 
l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  hi  bonne  qualilè»  les 
dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication,  sera  punie  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus,  et  de  la 
confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées cumulativement  ou  séparément,  sdon  les  circonstances. 

(ir.  ii,52s.) 

414.  (Amst  modifié.  &•  27  nùwmbre  iMS.)  Sera  puni  d'un  emprison* 
nement  de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  i 
trois  mille  francs  :  1»  toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  rabaissement 
des  salaires,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution; 
3*  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même 
temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de 
s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  certaines  heures,  et  en  général 
pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative 
ou  commencement  d'exécution.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  para- 
graphes précédens,  les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans.  (p.  40  •.,  33  ■.) 

415.  (Ainsi  modifié.  L  27  novembre  1849.)  Serontanssipunisde  peines 
portées  par  l'article  précédent,  et  d'après  les  mêmes  dtstinctioDs,  les 
directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  ouvriers  qui, 
de  concert,  auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui  ont 
pour  objet  la  discipline  intérieure  de  l'atelier,  des  défenses  des  inter- 
dictions, ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damn€Uion$  ou  sous 
quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  de  la  part  des  directeurs 
d'ateliers  ou  entrepreneurs  contre  les  ouvriers,  soit  de  la  part  de  ceux- 
ci  contre  les  directeurs  d'ateliers,  ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  centre 
les  autres. 

416.  (Ainsi  modifié.  &.  27  novembre  1849.)  Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédens,  les  chefs  ou  moteurs  pourront,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (v.  44.) 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  aura 
fait  passer  en  pays  étranger,  des  directeurs,  commis  ou  des  ouvriers 
d'un  établissement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs,  (p.  40  «•• 

5t«.) 
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416.  Tout  directear,  eommis ,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  oooih- 
muntquë  à  des  étrangers  ou  k  des  Français  résidant  en  pays  étranger, 
des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  rechiSM 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs.  <».  m  i«^ 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  résidant  en 
France,  la  peiné  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans» 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (v.  40f.«  5»».,  aa» 

66,69.) 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à 
dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix  que  deman- 
daient les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à 
ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix ,  ou  qui ,  par 
des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et 
effets  publics  au-dessus  ou  auniessous  des  prix  qu'aurait  déterminés 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'un  emr 
prisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Les  coupables  pourrcmt  de  plus 
être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  (v  40,  44,  ss  f«) 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt  mille 
francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles', 
farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson.  (».  4o, 

52  s.) 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sera  de  cinq  ans 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  (ir.  44.) 

4&1.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
eflets  publics  seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  4i9.  {9.  40 , 

44 ,  5S  t.) 

42S.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre 
ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  veii- 
deur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  tems  de  la  convention ,  ou  avoir 
dû  s*y  trouver  au  tems  de  la  livraison,  (c.  isso,  iS52.) 

423«  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent  %  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine, 
sur  la  nature  de  toutes  marchandises;  quiconque,  par  usage  de  faux 

1  Tous  iw  ouvrages  d'orfèvrerie  el  d'argenfc-  (11  deniers,  9  grains  7.10);  I*  d^uxfêmededMf 
fie  fabriqués  eii  Fraw»  doivent  ttre  conformes    nlllUmtt  ^  dnlert,  U  «raii»  l/i.)  —  U  tot- 


aux tllres  prescrits  par  Jm  loi,  mpccUveoMnt  rance  des  titres  pour  Tor  est  de  trois  millièmes  ; 

suivant  kur  nature,  —  U  y  a  trois  titres  légaux  celle  des  tllres  pour  Vargent  est  de  dnq  mimè- 

pour  les  ouvrages  d'or  et  deux  pour  lesouvrages  mes.  Dans  le  eaa  de  contnvtntiOB  la  peiae  esl 

d'argent,  savoir  •  —  Po«r  Tor,  le  premier  de  une  amende  de  deux  cenU  francs  pour  la  pre- 

020  mIkUéme»  <23  karals  2/3S  1/2  environ  )  ;  le  mière  ;  cinq  cents  francs  pour  la  deuxième  ;  mille 

ilcuxlcmc  de  SiO  millièmes  (20  karato  5/38  et  francs  pour  la  troisième,  et  en  outre  le  com- 

l/8^ ;  le  troIslèiHC  de  730  miUlèroes  (iS  karals.)  meree  de  Torléfrerle  est  interdit  au  eontreve- 

-  El  pour  rargrnt .  le  premier  de  950  millièmes  naut.  %  10  brumaire  an  vi ,  art.  1",  4 , 5,  SO.) 
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poids  ou  de  faunes  mesures ,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses 
vendues ,  sera  puni  de  remprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
on  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au^essous  de  cinquante 
francs. 

Les  objets  du  délits  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore  au 
vttideur,  seront  confisqués  :  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  se- 
ront aussi  confisqués ,  et  de  plus  seront  brisés.  {9.  ii,  40  ••,  «vs  •.,  ^  68, 
405, 479  5%  4»u—AUérat.^  suppogU.  de  noms  mir  (es  produits  fabriqués.  &•  38 
juiUei  i8S4*  (p  14^) 

484.  Si  le  vendeur  et  Tacheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marcliés, 
d^autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les 
lois  de  l'Etat,  Tacheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur 
qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibées  ;  sans 
préjudice  de  l'action  publique  pour  la  punition  tant  de  cette  firaude 
que  de  l'emploi  même  des  poids  et  des  mesures  prohibés. 
La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'article  précédait 
La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  sera  détermi- 
née par  le  livre  IV  du  présent  Gode,  contenant  les  peines  de  simple 

police,  (ir.  4T9  6^,  481.) 

425*  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin, 
de  peinture  ou  de  toute  autre  production ,  imprimée  ou  gravée  en 
entier  ou  en  partie ,  au  mépris  des  lois  et  réglemens  relatif  à  la  pro- 
priété des  auteurs,  est  une  contrefaçon  ;  et  toute  contrefaçon  est  on 
délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits ,  l'introduction  sur  le  terri- 
toire français  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France, 
ont  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

(V,  425,  437,  429.  —  DroUs  4$$  OUUurS^  Xi.  Pr.  1  s.,  9  s.,  53  i.) 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introducteur  sera 
une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus  ; 
et  contre  le  débitant,  une  amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre 
le  contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant. 
Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits,  seront  aussi 

confisqués,  (p.  ll,  52  «.,  429.) 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle ,  toute  asso- 
ciation d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages 
dramatiques  au  mépris  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de  cinq 
cents  francs  au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  recettes,  (p.  52  f.,  429. ) 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédens,  le  pro- 
duit descpnfiscations,  ou  les  recettes  confisquées,  seront  remis  au  pro- 
priétaire, ^our  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert; 
le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni 
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vente  d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies 
ordinaires,  (p.  5i  s.  •— Déo.  5/iJvner  isiQ^  arU  41  >  42.  (&«  Ww.  ^^  56,) 

S  YI.  Délits  des  Fournisseurs, 

430.  Tous  individus  chargés»  comme  membres  de  compagnie  on 
individuellement,  de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies  pour  le 
compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  j  avoir  été  contraints 
par  une  force  majeure,  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont 
ebargés, seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être  au-t4es- 
sous  de  cinq  cents  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes 
en  cas  d'intelligence  avec  Fennemi.  (p.  ii  ••,  5S  t.,  64, 4S5;  mteUtjr.,  77  ••) 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  feft  des  agens 
des  fournisseurs,  les  agens  seront  condamnés  aux  peines  portées  par 
le  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condamnés,  lors- 
que les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime,  (p.  59 1.) 

432.  Si  des  foDctionnaires  publics  ou  des  agens,  préposés  ou  sa- 
lariés du  Gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le 
service,  ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems;  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  Tennemi. 

(p.  15,  19,  77,  433.) 

433*  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence, 
les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur 
la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou 
des  choses  fournies,  les  coupables  seront  punis  d'nn  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  pins,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages«*intArét8,  ni  être  moindre  de 
cent  francs,  (p.  4o  s.,  52  •,) 

Dans  les.  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  présent  pa- 
ragraphe ,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation 
du  Gouvernement.  (z«  or.  i  •„  4.) 

SSGTION  ni. 
Destructions,  Dégradations ^  Dommages. 

4340  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices , 
navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités  ou  ser- 
rent à  l'habitation,  et  généralement  aux  lieux  habités  ou  servant  à 
rhabitation,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur 
du  crime,  sera  puni  de  mort.  (p.  is,  e4,  ee  ••,  85.  —  &•  lo  avril  isis, 
arU  il.) 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens.  (9.  95.) 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux ,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités ,  ni  servant 
h  habitation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque 
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oes  objets  ne  lui  appartieiment  pas,  sera  puni  de  la  peine  des  te^sMCK 
forcés  à  perpétuité,  (p.  is  •.,  64,  se  ••»  70  s.) 

Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  ie  poi- 
ragrapbe  précédent  et  à  lui-méme  appartenant^  aura  voiontaîreoiest 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui ,  sera  puni  des  travaux  forcés 

i  t^nS.  {9.  15  •*,  iSt  64,  66  t.,  70  •.) 

Quiconque  aura  v<riontairemettt  mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes 
abattus ,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes  »  et  les  récottes  en 
tas  ou  en  meules ,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  tems.  (v.  is  t.,  is«  —  3L.  lo  avril  isss,  art.  is.) 

Celui  qui ,  en  mettant  le  feu  à  Tun  des  objets  énumérés  dans  le  pa- 
ragraphe précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Op.  21  s.,  64,  66  f.) 

Celui  qui  aura  communiqué  Tincendie  à  Pun  des  objets  énumérés 
dans  les  précédens  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  fea  à 
des  objets  quelconques,  appartenant  soit  à  lui ,  soit  à  autrui ,  et  placés 
de  manière  à  communiquer  ledit  incendie ,  sera  puni  de  la  même  peine 
que  s*il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  desdîts  objets. 

Dans  tous  les  cas ,  si  llncendie  a  occasionné  la  mort  d^une  ou  plu- 
sieurs personnes,  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où 
il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  (v.  12,  64,  66  t.) 

L485*]  La  peine  sera  la  même ,  d'après  les  distinctions  faites  en  Tar- 
ticle  précédent ,  contre  ceux  qui  auront  détruit ,  par  l'effet  d'une  mine , 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers,  (p.  95.) 

4S6.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  pro- 
l»iété  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat,  et 
d'après  les  distinctions  établies  par  les  articles  305,  306  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  moyen  que  ce  «oit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des 
ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  ap- 
partenir à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités ,  ni  être  au- 
dessous  de  cent  francs,  (v.  21  ••,  52  s.,  257,  45i.) 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier 
cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  tems.  (  v.  mort,  12,  304;  traie,  forcés^  is  f.,  19,  soo;  eûceept.^  64, 

66  f.,  70  s.) 

4S8.  Quiconque ,  par  des  voies  de  fait ,  se  sera  opposé  à  la  confec- 
tion des  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  seiie 

francs.  (V.  40  s.,  52,  209  •.,  462.) 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une  ma- 
nière quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'aa** 
torité  publique,  des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  îMA- 
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meroe  ou  de  banque  »  contenant  on  opérant  obligation ,  disposition  on 
décharge ,  sera  puni  ainsi  quMl  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique ,  on  des 
ttMs  de  conunerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion;  (p.  «i  #., 

64,  66  s,) 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  teni  frands  à  trois 
eents  francs.  ^.  40  s.,  92, 462,  479  iS  fi^,  s*.) 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems  ;  chacun  des  coupables  sera  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

(V.  15  i.,  19,  52  s.,  64,  66  t.,  70  s.,  96  s.,  265  s.,  441  t.,  475  12^  Ii.  16  proiriol 

€u»  m;  10  vendémiaire  an  iv,  app.) 

Ml*  Néanmoins  ceux  qui  proureront  avoir  été  entraînés  par  des 
provocations  ou  sollkitations  à  prendre  part  à  ces  violences,  pourront 
D'Mre  pmis  que  de  la  peine  de  la  réclusion,  (v,  21  «.,  64, 66  ■•,  100, 213.) 

448.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grahis,  grenailles 
ou  &rines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  autre  boisson,  la 
peine  que  subiront  les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement, 
sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à  teins ,  et  celui  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'article  440.  (  v.  15  s.,  19,  52 1.,  64,  66  •.,  70  f .,  475 12^  &.  I6 
prairial  otini  ;  10  vendémiaire  an  iv,  opp.) 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre 
moyen ,  aura  volontairement  gâté  des  marchandises  ou  matières  ser- 
vant à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a 
deux  ans ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts,  ni  être  moindre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  ^  la  fabrique  ou  par  un 
conunis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à 
cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit 

(V.  40  i.,  52  s.,  462.) 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants 
vernis,  imtureliement  ou  fiûts  de  main  d'homme,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  lejugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 

dix  ans  au  plus.  (p.  40,  U,  52,  64,  66,  69,  449  •.,  455,  462.) 

44Sk  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait 
aiH^tenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque 
arbre ,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  (p.  40  •.,  52,  64,  66, 

69,  455,  462.  —  F.  192  i.) 

446»  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé , 
coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr,  (p.  448,  45o,  455,  462.) 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes,  l'empri* 
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sonnement  géra  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque  greffe, 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans.  (p.  40,  52, 64, 66^  69,  455^46^.) 

448.  JLe  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  pré^^a  par 
Tarticle  447,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places ,  routes ,  che- 
mins, rues  où  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse.  (^.  40,  se, 

«4,  66,  69,  4<K(,  468.) 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d*un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  deux  mois.  (p.  40,  5t,  64,  66, 

69,  444,  435,  463.) 

450.  L'emprisonnement  ^ra  de  vingt  jours  au  moins  et  de  quatre 
mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six  précédens,  si  le 
fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  raison  de  ses 
fonctions ,  le  coupable  sera  puni  du  maasimum  de  la  peme  établie  par 
l'article  auquel  le  cas  se  référera. 

il  en  sera  de  même ,  quoique  cette  circonstance  n'existe  point,  si  le 
foit  a  été  commis  pendant  la  nuit.  (p.  40,  52,  64,  66  s.,  444«.,  455,  46s.) 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'instrumens  d'agriculture, 
de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  phis.  (  v.  40»  52,  64,  66, 

69,  388,  437,  455,  46Î,  479  l*.)  ' 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bétes  de 
voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des  mou- 
tons, chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou 
réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an-  à  cinq  ans,  et 
d'une  amendcMle  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pour- 
ront» être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (1p.  40, 

44,  52,  64,  66,  69,  301,  388,  454,  455,  462,  479  2^  —  C.  664.) 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité ,  auront  tué  Pun  des  animaux  men- 
tionnés au  précédent  article ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bàtimens ,  eacîos  et  dépendances  ou 
sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué  était  iNTopriétaire,  l«ea«- 
taire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnementde  deux  mois 
à  six  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire,  lo^ 
cataire,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  un  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu»  l'emprisonnement  sera  de 
quinze  jours  à  six  semaines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation 

de  clôture,  (p.  40  s.,  52  *.,  64,  66,  69,  455,  462.) 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestique 
4ans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient' est  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 


Digitized  by  VjOOQIC 


GRIMES  GT  DÉLITS  CONTRE  hW  nBESONNES.  77 

S^il  y  a  eu  violation  de  cUtture,  le  maximm  de  la  peine  sera  pro-- 

nonoé.  (V.  40  ••,  53  ,  64»  66,  69»  455»  46»  ••) 

456.  Dans  les  cas  prévus  t>ar  les  articles  444  et  saivans  Jusqu'au 
précédent  article  inclusivement»  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommagefr-intéréts,  ni 
être  au-dessous  de  seize  francs,  (t.  5»  •  •) 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie»  comblé  des  fossés» 
détruit  des  clôtures»  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites» 
coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé 
ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  comiers»  ou  autres  arbres  plantés 
ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différens  héritages,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au«-dessous  d'un  mois  ni 
excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et 
des  dommages^intéréts»  qui,  dans  aucun  cas»  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs.  (  v»  40  ••»  53  «,»  64»  w^  69, 3^9»  444  ••»  46S«) 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au«-dessous  de  cin- 
quante francs»  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouis- 
sant de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir 
de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente ,  auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations»  la  peine  sera,  outre 
l'amende»  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  moiSt  (9.  40  ••,  5S  f., 
64»  66»  69»  46)»  ^  &•  98  septmnbr$ ^ Q  Qctobre  1791»  tU.  3»  art.  is,  i6.) 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'au- 
trui »  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation» 
soit  de  nettoyage  des  fours»  cheminées»  forges,  maisons  ou  usines 
prochaines»  ou  par  des  feUx  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent 
mètres  des  maisons»  édifices,  forêts, bruyères,  bois,  vergers,  planta:- 
tions,  haies»  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins»  fourrages»  ou  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des  pièces  d'arti- 
fice allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus* 

(V.  59  ■*,  64,  «66,  69,  434,  459,  462,  471  1%  475  iS%  479  4^)  ^ 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux  soup* 
çonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti 
sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui» 
même  avant  que  le  maire  ait  répondu  à  l'avertissement  »  ne  les  aura  pas 
tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois»  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (v.  40  f.» 
53  ••»  462.  — -  II.  28  septembre-e  octobre  1791,  tU.  s,  art.  ss.  —  x.  5  mon 
4882  ;  Ovd.  7  août  1822  SUT  la  police  sanU.) 

460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 

t  n  ne  sera  établi  à  ravenlr  aucun  atelier  d'ar-    il  y  a  des  bibllottièques,  muiéum,  cabinets  dIU» 
mes,  de  salpêtre  ou  magasins  de  fourrages  et  au-    tolre  naturelle.  (1. 9  frimaire  an  m.)  . 
très  matières  combustibles  dans  les  bàtiraens  où 
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à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  < 

qui,  au  mépris  des  défenses  de  Tadministration,  auront  laine 

animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer  arec  d'autres,  fr.  40»  at  •., 

64,  66,  69,  463,  475  7*,  479  ^.)  < 

461.  Si,  dans  la  communication  mentionnée  au  précédent  article, 
il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux ,  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et 
réglemens  relatifs  aux  maladies  épizootiques,  et  de  l'application  des 
peines  y  portées.  (  v.  40  •.,  &2  ■«,  64, 66,69,  462  s.)  ^ 

48S.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  pré* 
sent  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  oa  fi(M«sÙers, 
ou  des  officiers  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  pein^  d'em- 
prisonnement sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus 
de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autipe  coupaMe^lii 
même  délit,  (w.  iss.) 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

[46S*]  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celai  ou  ceux  des 
accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les 
circonstances  atténuantes ,  seront  modifiées  ainsi  qull  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  ta 


I  V.  iiT.  lOaTril  nu,  24 mars  17i5»  10 iuU- 
let  1746, 18  décembre  1774,  30  janTier  1775, 16 
luUlet  1784  ;  L.  28  septembre ,  0  octobre  1791 , 
tu,  2,  art,  23  ;  irr.  17  vendémiaire  an  xi  ;  Ord.  37 
laurier  1815  ;  X.  3  mars  1822  ;  Ord,  7  août  1822. 

IvnBvcnoir  du  M.  db  i.*lNT<ftiBim2SineMltfor 
an  Y,  concemam  les  Bpizooties. 

■■simia  M  poucB  poom  ÂUtirBa  uu 

GOHHVIfICATIONS. 

Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  à  cor- 
nes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou 
plusieurs  bétes  malades  ou  suspectes,  sera  obligé, 
sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende,  d'en 
avertir  sur-le-champ  le  maire  de  sa  commune, 
qui  les  fera  visiter  par  l'expert  le  plus  prochain, 
.  ou  par  celui  qui  aura  été  désigné  par  le  déparle- 
ment ou  par  le  canton.  {Arr,  du  Parlement,  24  mars 
1745;  Arr.  du  ConseU,  du  19  iuillet  1746,  art,  3, 
autre  du  16  luiilet  1784„  art,  V\) 

Lorsque ,  d*aprés  le  rapport  de  l'expert,  11  sera 
constaté  qu'une  ou  plusieurs  bêtes  sont  malades» 
le  maire  veillera  à  ce  que  ces  animaux  soient  sé- 
parés des  autres,  et  ne  communiquent  avec  au- 
cun animal  de  la  coounune.  Les  propriétaires, 
jous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront 
les  faire  conduire  dans  les  pâturages  ni  aux  abreu- 
voirs communs,  et  ils  seront  tenus  de  les  nourrir 
dans  des  lieux  renfermés,  sous  peine  de  cent 
firancs  d'amende.  {Arr,  du  ConseU  19  juillet  1740, 
«rt.  2,  V.*  p.  ûri.  460.) 

Le  maire  en  informera,  ààns  le  ibuf,  le  sous- 


préfet  de  l'arrondissement,  auquel' Il  liMHqiitfa 
le  nom  du  propriétaire  et  le  nombre  des  bMcs 
malades.  Le  sous-prefet  fera  part  du  toot  au  pré- 
fet du  département  (Arr.  du  OnueU  19  ittflkl 
1746.) 

Aussitôt  qu'il  sera  prouvé  au  maire  qae  répi- 
zooUe  existe  dans  une  commune.  Il  en  InsMira 
tous  les  propriétaires  de  bestiaux  de  ladite  cMh 
mune ,  par  une  affiche  posée  aux  lieax  oft  se  pli- 
cent  les  actes  de  l'autorité  publique,  lai|aâle  af- 
fiche enioindra  auxdits  propriétaires  de  déclarer 
au  maire  le  nombre  de  bêtes  à  cornes  qtrils 
possèdent,  avec  désignation  d'Age,  de  fitite, de 
poil,  etc.  Copie  de  ces  déclarations  sera  entopée 
au  sous-préfet ,  et  par  celui-ci  au  pftfet  [Arr,  dB 
ConseU  19  iuillet  1746 ,  art.  4.) 

En  même  tems,  le  maire  fera  marquer,  s«s 
ses  yeux,  tontes  les  bêles  à  oomes  de  sa  cm- 
mune  avec  un  fer  chaud ,  reprtseifttffit  la  Mire 
M.  Quand  le  préfet  du  département  sera  asnné 
que  répizootie  n'a  plus  lieu  dans  son  ressort,  H 
ordonnera  une  contremarque  telle  qtt*H  Ingéra  à 
propos ,  afin  que  les  bêtes  puissent  aUef  et  être 
vendues  partout,  sans  qu'on  ait  rien  à  en  crnndre. 
{Arr.  du  ConseU  19  iuillet  1746  et  16  juillet  17M.) 

Afin  d'éviter  toute  cômntnnlcatioif  des  bes- 
tiaux de  pays  Infestés  avec  ceux  de  pays  qui 
ne  le  sont  pas.  Il  seraftiltdetemsentensdes 
visites  chez  les  propriétaires  des  besttan,  dam 
les  communes  Infestées ,  poOr  s'asmrerqu'aiiciu 
animal  n  en  a  été  distrait  {Afr.  24  mars  1745, 
art.  V.) 

SI,  au  mépris  des  dispoéilMli  prêCMoHei,  qaci 
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petaia  des  traTaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
tems.  NéaamoiDS,  s*il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou 
intériewre  de  l'État,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou 
celle  de  la  détention;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86,  96 
et  97,  elle  appliquera  la  peine  des  travaux  forcésà  perpétuité  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  tems.  (v.  is  •*,  i7,  i9,  20, 70 1.— &.  sjum  i8$o.) 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  appli- 
quera la  peine  des  travaux  forcés  à  tems  ou  celle  de  la  réclusion. 

(ir.  15  ê.,  21  ■•,  70  t.) 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation»  la  cour  appliquera  la  peine 
de  la  détention  ou  celle  du  bannissement,  (v.  20|  52.-^ii.8jum  i850.) 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  tems,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois 
pouvoir  réduire  la  durée  de  Temprisonnement  au-dessous  de  deux 

ans.  (p.  SI  i.,  40  t.,  42,  44,  52  s.) 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannisse- 
ment ou  de  la  dégradation  civique ,  la  cour  appliquera  les  dispositions 
de  Tarticle  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 
sonnement au-dessous  d'un  an.  (p.  40  s.,  42  ,  44,  52 1.) 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive , 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le  mtm- 
mtim  de  la  peine ,  ou  même  la  peine  inférieure.  (  p.  56^  57,  58,  i40,  iss, 

IS8,  281,  280,  332,  438,  442,  450,  453,  454.) 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emi^risonnement  et  celle  de  l'a- 
mende sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  parais- 


qu'UD  se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  aucune 
Mte  marquée,  dans  un  pays  infesté,  pour  la  con- 
duire  dans  un  marché  ou  une  foire,  ou  même 
chez  un  particulier  du  pays  Infesté ,  H  sera  piml 
de  cinq  cents  francs  d'amende.  Les  propriétaires 
de  bétes  qui  les  feront  conduire  par  leurs  domes- 
tiques ou  autres  personnes  dans  les  marchés  ou 
chez  des  particuliers  de  pays  non  infestés,  seront 
responsables  du  fait  de  ces  conducteurs.  {Arr,  du 
CoiueU  10  iulllet  1740,  art.  5  et  6.) 

Uestenioint  à  tout  fonctionnaire  public,  qui 
trouvera  sur  les  chemins,  ou  dans  les  foires  ou 
marchés,  des  bêtes  à  cornes  mai'quées  de  la  lettre 
M,  de  les  conduire  devant  le  luge  de  paix,  lequel 
les  fera  tuer  sur-le-champ  en  sa  présence.  {An. 
du  ConseU  19  iuiilet  1746,  art,  7.)  ~  Pourront 
néanmoins  les  propriétaires  des  bêtes  saines  en 
pays  infestés,  en  faire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre 
aux  bouchers  de  leur  commune ,  mais  aux  condi- 
tions suivantes  —  1*.  11  faudra  que  l'expert  ait 
constaté  que  ces  bêles  ne  sont  point  malades  ;  — 
2*.  Le  boucher  n'entrera  point  dans  l'étable  ;  — 
3*.  Le  boucher  tuera  les  bêtes  dans  les  vingt-qua- 
tre heures;  —  4*.  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en 
dessaisir,  et  le  boucher  les  tuer,  qu'ils  n'en  aient 
la  permission  par  écrit  du  maire,  qui  en  fera 
mention  sur  son  état.  Toute  contravention  à  cet 
égard  sera  punie  de  deux  cents  francs  d'amende, 
le  propriétaire  et  le  boucher  demeurant  solidai- 
res. iArr.  du  ConseU  19  iuilIet  174C,  an,  8.^  -  Il 
est  ordonné  de  tenir  dans  les  lieux  infectés  tous 
les  chiens  à  l'attache,  et  de  tuer  tous  ceux  que  Ton 
trouvera  divagans.  (£.  19  juillet  1791,  P.  4757g 


^Tout  fonctionnaire  publie  qui  donnera  des  cer- 
tificats et  attestations  contraires  à  la  vérité,  sera 
condamné  à  mille  francs  d'amende,  même  pour- 
suivi extraordlnairement.  {Arr.  19  iulllet  1740 « 
art.  14.)  --Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour 
les  obiets  relatifs  à  l'épizootie  seront  appliquée», 
aucun  juge  ne  pourra  ni  les  remettre  ni  les  mo- 
dérer; ies  jugemeiis  qui  interviendront  en  consé- 
quence seront  exécutés  ni  par  provision ,  et  les  dé- 
linquans,  au  surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police 
correctionnelle.  {Arr,  du  Parlement  1745,  art,  7 
et  8;  Arr,  du  ConseU  1740,  art,tb\et  art,  12  de  celui 
de  1784.)  —  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte,  au 
lieu  de  la  traîner,  on  la  transportera  à  l'endroit 
où  elle  doit  être  enterrée ,  qui  sera ,  autant  que 
possible,  au  moins  à  cinquante  toises  des  habita- 
tions ;  on  la  jettera  seule  dans  une  fosse  de  huit 
pieds  de  profondeur,  avec  toute  sa  peau  tailladée 
en  plusiurs  parties,  et  on  la  recouvrira  de  toute 
la  terre  sortie  de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire n'aurait  pas  la  facilité  d'en  faire  Iclran- 
sport,  le  maire  en  requerra  un  autre ,  et  même 
les  manouvriers  nécessaires,  à  peine  de  cinquante 
francs  contre  les  refusans.  Dans  les  lieux  où  il  y 
a  des  chevaux,  on  préférera  de  faire  traîner  par 
eux  les  voitures  chargées  de  bêtes  mortes  ;  les- 
quelles voitures  seront  lavées  à  l'eau  cliaude  après 
le  transport.  11  est  défendu  de  les  jeter  dans  les 
bois ,  dans  les  rivières  ou  à  la  voirie,  et  de  les 
enterrer  dans  les  '^tables,  cours  et  jardins,  sous 
peine  de  trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous 
dommages-intérêts.  {Arr.  du  Parlement  y  1745 
art,  5;  et  art,  0  décelai  du  Conseil,  I78t.) 
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sent  atiénowles,  les  tribunaux  correctionnels  sont  anlortsés,  même 
en  cas  de  récidive,  à  réduire  Tauprisonnement  même  aunlessoiis  de 
six  jours,  et  Tamende  même  au«-dessous  de  seize  francs;  ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  Tune,  ou  l'autre  de  ces  peines,  et  même 
substituer  l'amende  à  Temprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  wdessous  des  peines  de  simple  police,  (v.  4e4,  488.)  * 


UVM.  QUATRIÈME. 

CeWWWLATKSmOlSH  DE  FOftiICE  ET  FEIIVES. 

(Loi  décrétée  le  90  férrler  1810.  Promulguée  le  i  mars  suivant) 


CHAPITRE  PREMIER- 
DES  PBIMBS. 

466.  Les  peines  de  police  sont, 
L'emprisonnement,  (p.  correct.^  40  ••;  simple  police ^  465.) 
L'amende,  (p.  correct.,  9,  ii,  52  s.;  simple  police,  âgs.) 
Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis,  (p.  ii,  470.) 

465.  L'emprisonnement,  pour  contravention  de  police,  ne  pourra 
être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours ,  selon  les  classes ,  dis- 
tinctions et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre 
heures,  (p.  40  s.) 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcées 
depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement,  selon  les  dis- 
tinctions et  classes  ci-après  spécifiées ,  et  seront  appliquées  au  profit 
de  la  commune  où  la  contravention  aura  été  commise,  (p.  5â.)  * 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de  l'amende. 
Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet ,  détenu  plus 

de  quinze  jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité.  (&•  17  avril  isss^  tit.  5.) 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  »  les  restitutions  et  les  indem- 
nités dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende,  (p.  54.) 

468.  Les  restitutions ,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte 

i  Les  dispositions  de  Part.  403  sont  applicables  mes  ou  munitions  de  guerre.  —  9  mal  1  SÏTr 

aux  lois  suiTantes  :  tO  décembre  1890,  Afficheurs  Lignes  télégraphiques. 

et  Crieurs  publics.— 91  mars  1832,  Recrutement.  s  V.  App^  Ont.  23  décembre  1823,  relative  au 

—10  avril  1834^  Associations.— 1"  mai  1834,  Rc-  recouvrement  des  amendes  de  police  correction- 

fiigiés  étrangers.  24  mai  1834,  Détenteurs  d*a^  ncUeelàla  répartition  du  produit  de  ces  amend«s. 
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par  corps ,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  paiement  : 
néanmoins,  si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  TÉtat, 
les  condamnés  pourront  jouir  de  la  facdlté  accordée  par  Tarticle  467, 
dans  le  cas  dHnsolyabilitê  prévu  par  cet  article,  (p.  io.  —  o.  ii4e  •., 

1382  s.  —  T.  Or.  175.  —  Xi.  17  avrU  1832,  tU  5.) 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  en 
contravention,  soit  des  choses  produites  par  la  contravention ,  soit  des 
matières  ou  des  instrumens  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  com- 
mettre. (V.  472  •.„  477  481.) 


CHAPITRE  n. 

COrCTKAVENTtONS  BT  PEINES. 
SECTION  PREiaÉRB. 

Première  classe. 
471.  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs 

inclusivement,  (p.  466^  474.  —  X.  Cr«  639,  640.) 

1®.  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir^  réparer  ou  nettoyer  les 
fours,  cheminées  ou  usines  où  Ton  fait  usagQ  du  feu  ;  (p.  458.) 

2*^.  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains  lieux,  des 
pièces  d'artifice  ;  (p.  47o,  472  s.) 

5^  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  Téclairage,  l'auront  né* 
gligé;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans 
les  coomiunes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitans; 

4*.  Ceux  qui  auront  embarrai»sé  la  voie  publique ,  en  y  déposant  ou 
y  laissant  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques 
qui  empêchent  ou  diminuent  là  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux 
qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlemens,  auront  négligé  d'éclairer 
les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places;  (p.  47i  7%  479  4^) 

5^«  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlemens  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée 
de  l'autorité  administrative ,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  mepa- 
çant  ruine;  (p.  471  4%  475  i%  479  4^  —  o.  isse.) 

6®.  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs  édifices  des 
choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insa- 
lubres; (p.  319  «.,471  12*,  475  rf*,  476,  479  3®,  4*.  —  C.  1383  i.) 

7^.  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places ,  lieux  pu- 
blics, ou  dans  les  champs,  des  contres  de  charrue,  pinces,  barres, 
barreaux,  ou  autres  machines,  ou  instrumens,  ou  armes,  dont  puis- 
sent abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs;  (p.  470,  471 4%  472«  479  4*^. 

-o.  13831.) 

C.  PÉN.  ^' 
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8i^  C«iB  V^AL.  Liv..«iir«       . 

~8^/  Geôt  qtd  anrofti  néglIgèiiP écbeBWerdojis^les  campi^Mi  Qd^- 
dfiôs  ôA  èè  soin  est  prescrit  par  la  toi  ou  lea  réglameot;^  ;   .  \t  i  '. 

9^  Ceux  qui,  saas  aatne  ciivoiistaiicè  prévue  par  jes  loîSw awrfiQi 
cenilU  ott  iMBdé»  sur  le  Ueii  mâifte,  des  fruits appairtenant  â  afCmî; 

10^^  Ccttx  ^ i  «aoft  autjpe  eircoastaace,  auront  glanè^  râtelé  ou  j^ra- 
plHà. dans  Iqb  cbaïqfiB  jaonaiwore.enMèreineot  dëpopillés  et.yîdés  de. 
leurs  récoltes, ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  cqucher 

ditlOleiL^  [?•  474  a?,  475,  475.«^)  .xr. .     ' 

..id(\  Ge^x  foi  v^9(|  avoir  été  provoqués ,  auroixt  proféré  coutre^êl- 
qu'un  dés  injures^,  autres  que  celles  prévues  depuis  Vartlde  ithjm-' 
ques  et  compris  l'article  578;  (z.Gr.  159  5^)*  .   '• 

42^.  Ceux  qui  imprudemmentrâHuroiit  j^té  des  inmiondices  sur  quel- 
que personne;  (F.  471  6®,  475  8*,  476,  479  3\  4\  —  O.  1382  ».) 

43®.  Ceux  qui ,  n'étant  ni  preprîétaîrei^  lA  usufruitiers,  ni  locataires , 
ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui 
n^^taïit  igéni  ni  prèpèâë»  d^auciuie  de  ces  penanua,  vofonl  enflSèK^Et 
auront  passé  sur  ce  terrain ,  oii  sar  partie  de  ce  tarirain^  a'tt  est  prér 
pàà*  où  enseœéiiëè ;  <]p.  47f  i4%  W5«%  la^.  ~ii4  isaz  •.) 

44^  Ceux  qui  auront  laissé  passer  lettfs  bestiaux  ouleursbMes Re- 
trait, dé  charge  ou  de  monlm-e ,  sur  le  larrate  d'aiirtrai,  avani  Tenlè- 
vêment  de  la  récolte.  {it.  au  «^^  475  s*,  io\  —  o.  iss)  •.)  • 

15*.  *  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlemens  légalement:  iaîlf  > 
par  Tautorité  administrative ,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  «onbraaés 
aux  réglemens  ou  arrêtés  publiés  par  Paotorité  municipale ,  en;  vertu . 
des  articles  3  et  4,  titre  XI  de  la  loi  du  16-^  août  4700,  el  de  i^u^ 
ticie  i6,  titre  !•'  de  la  kri  du  49-»  )tttll0t  479) .  (x.  c^.  i37.)  « 

i^m^mt9Hmif,eêUDemantVÈcheiiUiage     **5«  f""  ^^fj^^t  extctemcnt,  et  d*eii  rendre 
?  desÀrtfrei.  cMiiptemtiMnlstKdBf««dcc«ttr.fvtie. 

•6.  Dans  les  aimées  suirnites^  J'édiariSuge^espi 

Art  1".  DaiiiUdêcadedelap.iUU»U0P4«to  ^ !!Î^I^»fi!!^^ 

prUMt  loi.  tousuref Biéldff«s^  fennier»,  loc»-  *"»•  ^J^ î*  '^"'^Tt^taiits  •M.riét.i.^  ^ 

Uii*es.  <m  nitres  foteint  valoir  leiiis  proi>res hé-  fJLu^^JtJZ^t ^JS^é^iJîSXHI^^ 

rf««ef.Meeax4*taliiil,.en»t  teous^ebacuR  ?"irS"*!î*^^^^ 

en  drall  «ot ,  é*4cteiiUltr,  <m  Uâm  écheniUcr  les  *?*'*'"'  '."^  *^"'  et  idfolnte  lefcront  Mre  w&. 


bHiér  <«r-l.-eluaip  1«  bourac*  H  toUes  qui    S!??îf ■-"^*'!!f!il.*y. ,.  jf??*-  yf*' 


Mront  Uré«s  46S  mires,  haie»  ou  iH.iH«os,V  Î^TiîSïîJnS^S"^**''''*^'^ 
ee.  dansnnlieuoO  11  n'y  aura  aucun  dançer  de  g'ÏTTrSwrte  toTSt  miHiée  te  1"  «tairt*- 
eommunlcaUoa  de  feu .  toit  pour  le*  boit ,  ai«rM    h.  U".»^2Î*^  *  g"..?^??  z}  .^"T* 


édiciiitter ,  dans  re  même  délai ,  les  arl>res  etoni  •  uiorvwu^  x»«vmu. 

sûr  les  doikiata^s  nattonanx  non  aflbmés.  «  V.  i^fa  ./c  Aa  l>rewe .  ipp.  C*  I». 

'i.  tes  arens  et  adtotats  des  «Binuws  sont  Icp  tu  paragraphe  15  a  été  ajouté  à  Tanden  art 

mn  «e  surveiller reiécntton  de  la  préaaute  loi,  471  par  la  I4M  d^  Ite  <i»rU  1S33« 

.  dans  letnrs  n^rondlssemens  respecttia ;  Us  serant  ^  .^  |a  4i  «oa,  «tqa 

rHpoti«niee  des  négUgeMSes  qui  y  seront  d^oou*  i!!ÏL  ^ 

ttrtM.  TITRB  XI. 

».  lies  odniMlssalrés  dtf  dirtetoife  eii6o»tir,  .          i>?  la  iH>LTce  MumictPiXÉ.  *     -• 

près  1e«  munldpaHtés^  sont  tcftns,  dans  U  Art.  3.  Lé|  objet» de poliée conflés  li')a>lj{f- 

tfeuxlènie  décade  de  la  fntoHaalloi^  de-  visner.  Unce  et  à  raulorUé  des  corps  munidMdt; abat  ^ 


t(m'¥^  teiMM'  safnlrdMnft^.'d^abuaftf»..    •*«  1%  To^t^ qullntér^^e  ta  #étié'0t  lâiÉin- 
haies ,  ou  bnlMOM»  pour  s'asaorer  que  r<éelNnijk:  mp^Ué  4m  ^^s^^e^di^s  fes  nres; ]|fUtfi«|«flà^ tt 
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COJNTaAVKNTIOIiS  ET  VBINl».  Si 

4Kf  §•  Seront  «n  oatre  confisqués ,  les  pièces  d'artiflee  saisies  dans  le 
cas  du  n*  S  de  rarttde  47i,  les  coatres,  les  instrumens  et  les  armes 
menlioiiiiés  daBS  le  n*  7  du  même  article,  (v.  470, 471  s*,  7^) 

473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  Jours  an  pins* 
pourra  de  plus  être  prononcée,  selon  les  circonstances,  contre  ceux 
qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice,  contre  ceux  qui  auront  glané,  râ- 
telé ou  grapillé  en  contravention  au  n*  iO  de  Tarticle  471.  (v.  465, 

471  î%  iO*.) 

474.  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  personnes  men* 
tionnées  en  Farticle  471,  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  réddire^  pen- 
dant trois  jours  au  plus.  (v.  465, 483.) 


SECTION  n. 
DmuBième  eloM. 


47S.  Seront  pimis  d'amende,  depuis  six  francs  Jusqu'à  dix  francs 

inclusivement,  (V.  466,  476  ê.,  48S.  —  I.  Cr.  636,  640.) 

i\  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges  ou  autres 
bus  autorisés  par  les  règlemens  ;  (v.  47i  5^) 

y.  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies, qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans,  aucun  blanc,  sur  un 
registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile  babitud, 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé 
une  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué 
à  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les  règlemens, 
ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou 
commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  i  cet  effet:  le  tout 


▼oies  piiblli|iMfl;ee  qrt  tamgnné  le  tMMkKmtuU 
llttaulwtloii ,  renlèrcment  des  CBBonbreiMM , 
tedémoIttiOBonlarépnrttoBdetbâUiiieiitiiienft- 
Carit  ruine,  ruiterdlctioa  d«  rien  eipotcr  «n  fe- 
nêtrei  ou  ntrcs  yarllet  des  UtinMOS  qui  putite 
MDre  pÊT  n  cbnte,  et  eelle  de  rien  jeter  qui  puisse 
MesMF  ou  endoaimager  les  passans,  ou  causer 
dei  etbalaiions  misiblcfl;— S*.  U  soin  de  répri- 
mer et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquiUilé 
puklliitte,  tels  que  les  riies  et  disputes  aceompa- 
goées  d*anieutemens  dans  les  rues;  le  tumulte 
eidtt  dsB  les  lieux  d'aisembUes  publiques ,  les 
bruits  et  attroupemens  nocturues ,  qui  troublent 
le  repos  des  dtoyeus;  —  3*.  Le  malnti«ii  du  bon 
ordre  ém  les  endroits  où  U  se  fait  de  grands 
riisenMemens  dlumunes,  tels  que  les  foires, 
marchés,  réiouissanees  et  eérénMiiies  publiques, 
spectacles,  ieus,  cafés,  églises,  et  autres  lieux 
pill^i<»; .  4*.  LHnspecUon  sur  la  fidélité  du  dé- 
bit des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  rame 
ou  à  U  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comesti- 
bles eiposés  en  vente  publique  ;  —  5*.  Le  soin  de 
prérenir  par  des  précautions  convenables,  et  ce- 
lui de  tàfn  cesser  par  la  distribution  des  secours 
nécessaires,  les  a^cidens  et  fléaux  calamiteux, 
teU  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épliooties, 
en  provoqiiant  aussi  dans  ces  deux  derniers  cas 
Vàntorité  des  administrations  de  département  et 
de  district; -0*.  Le  soin  Cobvler  mt  de  remé- 


dier aux  événemens  0bclieux  qui  pourraieiil  être 
occasionnés  par  les  insemét  ou  ks  furieux  laissée 
en  liberté,  et  par  U  divagaUon  des  I 


4.  Les  spectacles  publies  ne  pourront  être  per* 
mis  et  autorisés  que  par  des  ottdars  munici- 
paux. Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  ao- 
tuets  qui  ont  obtenu  des  autorisations,  sott des 
gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit  de 
toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les 
oSciers  municipaux,  qui  confirmeront  leur  louis, 
sanee  pour  le  tems  qui  en  reste  i  courir,  à  charge 
d'une  redevance  envers  les  pauvres. 

Lm  l9^JulUet  1701 ,  tu,  V\ 

Art.  4S.  Aucun  tribunal  de  police  municipale 
ni  aucun  corps  municipal ,  ne  pourra  faire  de  ré- 
glemens  :  le  corps  nninidpal  néanmoins,  pourra^ 
sous  le  nom  et  l*lnUtnlé  de  démératkm,  et  seul 
la  réfbrmation,  8*11  y  a  lieu,  par  radministratiott 
du  dépertcnent ,  sur  ravis  de  celle  du  district , 
fidre  des  arrêtés  sur  les  obiets  qui  suivent  :  — 
1*.  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  obiets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité  par  les  art  8  et  4  du  ti' re  XI  du  dé- 
cret du  10  août  sur  ïorgmUaikmJtêiackdre;^ 
S*.  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlemens 
de  police,  ou  de  rippder  les  dtefpas  A  leur  oh- 
sci'vatloB 
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sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentioimés  en  Tarticle  73  du 
présent  Code,  relativement  ^ux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits; 

(».  61,154.  — C.  1962  8.)  ' 

5'.  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quelconques 
ou  de  bétes  de  charge,  qui  auraient  contrevenu  aux  règlemens  p^r 
lesquels  Ils  sont  obligés  de  se  tenir  constaàunent  à  portée  de  leurs  che- 
vaux, bêtes  de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les 
guider  et  conduire;'  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou 
voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  Toi- 
tures, et,  à  leut  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des 
rues,  chaussées,  routes  et  chemins;  (v.  475  4^,  476,  479  s\  —  Ord.  i5 
mai  1822.) 

4®.  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux,  bétes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  dans  Tintérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé 
les  règlemens  contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion des  voitures;  (ir.  475.5%  476,  479  2^— o.  1584 s.) 


1  Ordonn  ÂifCB  6  novembre  1778 ,  relative  au  Lo- 
gemenl  et  à  la  Réception  des  fUleê  et  femmes  de 
mauvaàêi  vie.  (Y.  d-après  Ord.%niwembrei790, 
arjl,  5, 8.) 

Art  5.  Eoioignoos  à  toutes  personnes  tenant 
hôtel ,  maisons  et  chambres  garnies  au  mois,  â  la 
quinxaine,  à  la  huitaine,  à  la  ioumée,  etc.,  dln* 
scrire  de  suite  »  par  jour  et  sans  aucun  blanc,  les 

personnes  logées  chez  elles sur  les  registres 

de  police  qu'elles  doivent  tenir  à  cet  effet  cotés 
et  paraphés  par  les  commissaires  de  quartier,  et 
de  ne  souffrir  dans  leurs  hôtels,  maisons  et 
chambres,  aucuns  gens  sans  aveu,  femmes  ni 
filles  de  débauche,  se  livrant  à  la  prostitution  : 
de  mtttre  les  hommes  et  les  femmes  dans  des 
chambres  sèpirées,  el  de  ne  souffk'ir  dans  les 
ohambres  paitiealières  des  hommes  et  des  fem- 
mes prétendus  mariés,  qu'en  représentant  par 
e«i ,  des  actes  en  formes  de  leur  mariage,  eu  en 
les  fiilsant  certUler,  par  écrit ,  par  des  gens  nota- 
bles et  dignes  de  foi  :  le  toat  à  pdine  de  deux 
I  livres  d'amende.  (P.,  arL  475, 1 8.) 


OftDONKÂvrcB  DB  POLICE  S  novembre  1780,  con- 
cernant ta  Sûreté  publique. 

.  Art  1".  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  marchands  et  artisans  de  cette 
ville  et  faubourgs,  d'acheter  aucunes  bardes, 
meubles,  linge,  livres,  bijour,  plomb,  vaisselle 
et  autre  chose,  des  en£guis  de  famille  ou  des  do- 
mestiques, sans  un  consentement  exprés  et  par 
écrit  de  leurs  pères,  mères  ou  tuteurs,  et  de 
leurs  maîtres  ou  maîtresses  :  leur  faisons  sem- 
blables défenses  d'en  acheter  d'aucunes  person- 
nes dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  soient  con- 
nus ;  le  tout  à  peine  de  quatre  cents  livres  d'a- 
mende, et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé 
qom  des  clioses  volées,  et  même  d'être  pounui- 
Ties  extraordinairement,  si  le  cas  jr  échoit 

.  2.  fintoignons  à  tous  marchands  et  artisans  qui 
achètent  et  revendent,  changent  et  trafiquent  de 
vieux  meubles,  linge,  bardes,  bijoux,  vaisselle , 
tableau,  armes,  plomb,  étaln,  cuivre,  ferraille 
et  autres  effets  et  marchandises  de  hasard,  ou 


qui  achètent  les  mêmes  choses  neuves,  d'autres 
personnes  que  des  artisans  qui  les  fabriquent  on 
des  mardiands  qui  en  Ibnl  commerce ,  d'avoir  et 
tenir  chacun  deux  registres,  sur  lesquels  iis  in- 
scriront, jour  par  iour,  de  suite  ei  sans  aucun 
blanc  ni  rature,  les  noms,  surnoms,  qualités  et 
dcAieures  de  ceui  de  qui  Us  achèteront  et  arec 
qui  ils  trafiqueront  ou  échangeront  des  effets  et 
marchandises  de  hasard;  enscmhle.  la  nature, 
la  qualité  el  le  prix  desdites  marcfaandSaes,  con- 
formément à  rordonnance  du  commissaire  an- 
cien, préposé  pour  la  police  de  leur  quartier,  qui 
sera  mise  en  tète  de  chacun  desdits  registres,  les- 
quels seront  de  lui  cotés  et  paraphés  par  premier 
et  dernier  feuillet,  et  seront  tenus,  ksdits  mar- 
chands, de  représenter  lesdits  registres  au  moins 
une  fois  le  mois  ;  savoir  ;  l'un  audit  commissaire 
ancien ,  et  l'autre  à  l'inspecteur  de  police  de  leur 
quartier,  è  l'effet  d'être  chaque  fois  paraphés  par 
le  commissaire ,  et  visés  par  l'inspeâeur  :  le  tout 
à  pehie  contre  chacun  des  contreveoans  ou  refu- 
sans,  de  quatre  cents  livres  d'amende,  et  même 
de  plus  grande  peine. 

3.  Toutes  personnes  dont  le  commerce  consiste 
à  acheter  de  vieux  passemens  d'or  et  d'argeat, 
J>rocantêurs,  crieurs  de  vieux  chapeaux ,  colpor- 
teurs de  merceries  ou  ioailleries,  appelés  vulgai- 
rement haut'à-bas,  revendeuis  et  revendeuses, 
seront  également  tenus  d'avoir  un  registre  coté 
et  paraplié  par  le  commissaire  ancien  de  leur 
quarlier  ;  de  porter  iourneliement  sur  eux  ledil 
registre  :  d'y  inscrire  les  hardes,  linge,  nippes 
et  autres  choses  qu'ils  achèteront,  et  les  noius  et 
demeures  des  vendeurs,  et  de  (aùre  viser  ledit 
registre  au  moins  une  fois  la  semaine  par  Via- 
specteur  de  police  du  quarlier,  en  tète  duquel 
registre  seront  les  noms ,  demeures  et  signale- 
mens  desdits  revendeurs  et  revendeuies,  Ifs-. 
quels,  en  cas  de  changement  de  demeure ,  en  fe- 
ront leur  déclaration,  tant  au  cdmmissnire  aiinrn 
et  à  rinspecteur  du  quartier  qu'ils  quilloront 
qu'à  ceux  du  quartier  dans  lequel  ils  Iront  de- 
meurer ;  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
même  de  prison. 
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'  Cettit  qtd  contreTiendront  aux  dispositions  des  ordonnances  et 
règlemens  ayant  pour  objet  : 
La  solidité  des  voitures  publiques  ;  (Otd.  iBjiM.  48^,  art.  s.) 
Leur  poids  ;  (Ora.  iejuUL  i82S,  art.  is,  19, 20<i5  fiD.  iS37  art.  4,  2.) 
Le  mode  de  leur  chargement;  (Ora.  i6jîUU.  48S8,  art.  44  s.) 
Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs  ;  (Ord.  iejuill.  4828,  art.  %,  6.) 
•  L'indication ,  dans  l'intérieur  des  voitures ,  des  places  qu'elles  con-^ 
tiennent  et  du  prix  des  places;  (Ord.  46  juiU.  4828,  art.  4.) 
L'indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire  ;  (Orà.iejuUL 

4828,  art.  4.  —  ».  476,  479  2*.) 

5^.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places 
pu  lieux  publics ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  ; 

(y.  440  i*,  477,  478.) 

6^  {Abrogé  Loi  5  mai  4855.)  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  dêê  boisêon» 
fahifiéeê  ;  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  prononcées  par 
les  trUmnaïkJc  de  police  correctionnelle,  dans  le  cas  où  elles  contiendraient 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  ;  (9  M8.) 

7^.  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  Airieux  étant 
sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces  ;  ceux  qui  au- 
ront excitô  ou  n^auront  pas  retenu  leurs  chiens ,  lorsqu'ils  attaquent 


4.  Seront  tnitl  tenus  lefldfts  revendcart  et  re- 
vendeuses de  représenter  leurs  registres»  même 
les  effets,  bardes  et  autres  choses  <iuMls  auront 
achetés,  aux  commissaires,  inspecteurs  et  autres 
officiers  de  police,  toutes  les  Ibis  qu'ils  en  seront 
requis,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  bar- 
des et  effets  qu'ils  auront  eelés,  et  de  cinquante 
livres  d'amende* 

5.  Tous  particuliers,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  qui  donneront  à  loger  en  maisons  ou  cham- 
bres g^araies,  seront  tenus  d'avoir  dnit  regtitrea» 
sur  chacun  desquels  ils  inscriront,  iour  par  ionr, 
les  noms,  pays,  qualités  et  professions  de  ceux 
qu'ils  recevront  dans  leurs  maisons,  ou  qn*ils 
prendront  en  pension ,  pour  en  remettre  un  tous 
les  mois  entre  les  mains  du  commissaire  distri- 
bué dans  leur  quartier,  à  refftt  d'être  par  lui  si- 
gné et  visé,  et  de  garder  l'autre  pour  le  repré*» 
sentfr  aux  inspecteurs  de  police,  qui  Texamine- 
ront  et  viseront,  et  le  dateront  à  chacune  de 
leurs  visites.  (P.,  art.  475,  S  ^0 

0.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger 
en  cette  ville,  Mit  à  l'auberge  ou  en  chambre 
garnie,  de  déclarer  aux  aubergistes  ou  logeurs 
leurs  yéritables  noms,  surnoms,  leurs  qualités, 
le  pays  dont  Ils  sont  originaires,  et  le  snjet  de 
leur  voyage;  etee,  sous  peine  de  prisèn,  et  de 
procéder,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  contre  ceux 
qui  auront  usé  de  quelques  déguisemens.  (L,  S4 
août  1700,  ofi.  a,  s  S.) 

8.  Défenses  sont  faites  à  tous  serruriers^  tail- 
landiers et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge, 
ferrailteurs,  revendeurs  et  crieurs  de  vieille  fer» 
raille,  et  à  toutes  autres  personnes,  quelles  qu'el- 
les soient,  d'exposer  en  tente  et  débiter  aucune 
clef  vieille  ou  neuve,  séparément  de  la  serrure 
pour  laquelle  ladite  clef  aura  été  faite,  amis  peine 
de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
de  prison  en  cas  de  récidive,  même  d'être  pour- 
soivti  edFaordinlirenieni  suivant  l'exignce  des  cas. 


14.  Faisons  défenses  à  tous  caberetieri»  ttver* 
niers,  limonadiers,  vinaigriers,  vendeurs  de 
bière,  d'eau-de-vie  et  de  liqueurs  au  détail,  d'a- 
yoir  leurs  boutiques  ouvertes,  ni  de  recevoir  ad- 
eunes  personnes  chez  eux,  et  d'y  donner  à  boire 
passé  dix  heures  du  soir  et  avant  cinq  heures  du 
matin,  dêpul»  le  1*'  novembre  jusqu'au  1*'  mars, 
et  depuis  le  1"  mars  iusqu'au  t"  novembre  aprè» 
onze  heures  du  soir  et  avant  quatre  heures  du  ma- 
tin ;  leur  défendons  pareillement  de  recevoir  chez 
eux  aucunes  femmes  de  débauche,  vagabonda» 
mendians,  gens  sans  aveu  et  filous;  le  tout  à 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

DAcRBT  du  S9  décembre  1851,  sur  les  Cabareu, 
Cafés  ei  débUê  de  boiumts. 

ABT.  1".  Aucun  café»  cabaret  ou  autre  débit  de 
boissons  à  consommer  sur  place,  ne  ponrra  être 
ouvert  à  l'avenir,  sans  la  permission  préalable 
de  l'autorité  administralive. 

â.  La  fermeture  des  établissements  désignés 
en  l'article  i",  qui  existent  attuellement,  ou  qui 
seront  autorisés  a  t'avenir,  pourra  être  ordonnée 
par  arrêté  du  préfet,  soit  après  une  condamna- 
tion pour  contravention  aux  lots  et  règlements 
qui  concernent  ees  professions,  soit  par  mesure 
de  sûreté  publioue. 

S.  Tout  individu  qui  ouvrira  un  café,  cabaret 
ou  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place,  sans 
autorisation  préalable  ou  conlrairemeni  à  un 
arrêté  de  fermeture  pris  en  vertu  de  l'article 
préeédent,  sera  poursuivi  devait  les  tribunaux 
correctionnels,  et  puni  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  francs  k  cinq  cents  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  ioiirs  à  six  mois. 

f/élablissement  sera  fermé  ImmédiatemenL 

1  A  partir  de  ces  mots,  la  fin  du  n'  4  a  été 
aioulée  par  la  loi  du  18  avril  1899  à  l'ancien  art. 
475,  déià  modifié  dans  les  mêmes  termes  par  la 
loiduSSiuinlStO. 
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OU  poursuivent  les  passans,  quand  même  il  n^en  serait  i failli  < 
mal  ni  dommage;  (v.  458  •.,  479  3^.  —  c.  issâi.F.  7S.) 

V.  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d*aulres  coq»  dail«| 
immondices  contre  les  maisons,  édifices  et  clôtures  d'autruititi 
les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairementl 
des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un;  (v.  su  ,  tthi 

*7I  6®,  12%  476,   479  5*.) 

9^.  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  usufruitiers  ni  jouissanK 
terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passée 
tems  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  obi 
très  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité;  (ir.  47i  9%  i3%  14*.) 

i(y\  Ceux  qui  auraient  Tait  ou  laissé  passer  des  bestiaux,  ani] 
de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'aulrui ,  ens 
ou  chargé  d'une  récoite,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  i 
bois  taillis  appartenant  à  autrui;  (v.  47i  i5%  i4%  476.  —  g.  isss,  f38s.: 

11^  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 
nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle 
ont  cours;  (v.  i35,  Déo.  io  août  i8io;  Co.  note  sur  l'art.  i43.) 

12^.  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  Cûr 
travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  i 
dans  les  circonstances  d'accidens,  tumultes,  naufrage,  inondati 
incendie  ou  autres  calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  br 
pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  jodicii 

(V.  96  s.,  234  s.,  434,  440,  458.— Z.  Gr.  46,  106,  376.) 

45\  Les  personnes  désignées  aux  art.  28i  et  288  du  présent 
44%  (Abrogé.  Xi.  î7  fnars  lasi.  i4pp.)  ^  Ceux  qui  exposeront  en  ' 
des  comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles;  (v.  475  6*,  477.) 

15%  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances  pmi 
en  l'article  588 ,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  I 
qui ,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient  pas  encore  détachées  da  i 

(p.  388,  401,  471  9%  10%) 

476.  Pourra ,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé»  outre! 
monde  portée  en  l'article  précédent,  l'emprisonnement  pendant  I 
jours  au  plus,  contre  les  rouliers,  charretiers,  voîturiers  et  con' 
teurs  en  contravention;  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  "  auxi 
glemens  ayant  pour  objet,  soit  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  «kl 
chargement  des  voitures  ou  des  animaux ,  soit  la  solidité  des  voîasti|j 
publiques,  leur  poids,  le  mode  de  leur  chargement,  le  nombre  et  h' 
sûreté  des  voyageurs  ;  contre  les  vendeurs  et  débitans  de  boissons  I 
sifiées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs  ou  des  f 

diceS.  (F.  465,  475  3%  4%  6%  8%  10%  478.) 

477.  Seront  saisis  et  confisqués ,  1%  les  tables ,  instrumens,  appi-| 
reils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voieil 
publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  pro- 1 
posés  aux  joueurs ,  dans  le  cas  de  l'article  476  (475  5^);  V.  les  boissott  | 


i  Les  deux  numéros  14  et  15  ont  été  ajoutés  à 
raneien  art.  475  par  la  lof  du  ts  a? ril  1832. 
>  Cette  disposition  a  été  aHwtée,  par  la  loi  du 


as  avril  163i,  à  raneien  ait  470, 
à  U  loi  du  SB  ittio  IS» 
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fâlMftées,  trouvée  appartenir  au  Tendeur  et  d^itaiit  :  ces  boiswHis 
seront  répandues  ;  3*.  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  :  cef 
objets  seront  mis  sous  le  pilon  ;  4®.  les  comestibles  gAtés  »  corrompus 
ou  nuisibles  :  ces  comestibles  seront  détruits.  ^  (v.  47O9  475 1%  ^,  13*,  u\) 

478.  La  peine  de  Temprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plui^ 
sera  toujours  prononcée ,  en  cas  de  récidive ,  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  Tarticle  475.  (v.  465,  476,  483.)  ^ 

*  Les  individus  mentionnés  au  n^  5  du  même  article  <iui  seraient 
repris  pour  le  même  fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant  I0 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  centd 
francs,  (v.  410, 475  5^.) 

SECTION  m. 

IVoîftàiie  dam* 

479«  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  indosl- 

Vement  »  (V.  466  ,  480  •.  — I.  Or.  tfte,  640.) 

V.  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  Fartide  4M  jusques  et  cooi^ 
pris  Tarticle  462,  auront  volontairement  causé  du  donunage  aux  pro-? 
priëtés  mobilières  d'autrui  ;  (o.  isss  s.) 

2^  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  lilessure  des  animaHK 
ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  par  l'effet  de  la  divagation  des  fous 
ou  furieux,  ou  d'animaux  malfaisans  ou  féroces^  ou  par  la  rapidité  ou 
la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux^ 
bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  ;  (f.  45S,  475  3%  4^,  7®.---o.  isss.) 

3^.  Ceux  qui  auront  occasiofiné  les  mêmes  dommages  par  l'enq^kti 
ou  rusage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de 
pierres  ou  d'autres  corps  durs  ;  (  v.  471  6%  is^,  475  ^,  48o  i\) 

Â\  ijtnx  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vétusté  >  la 
d^adation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  op 
édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation,  ou  telles  autres 
œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques, 
flâne  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ;  (v.  458, 47i  4%  7*. 

-^0.4386.)^ 

fl^.  (Abrogé.  %.  S7  marviesi.  App.)  Ceux  qui  auront  'de  faux  poids  ou 
dé  fimases  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
SfkBSide  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunsAix  de  police 
çoiTectionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids 
.  pu  de  ces  fausses  mesures  ;  (ir.  423  s.,  480,  48i.) 
.  .6®,  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différais  de  ceux 
.qui  sopt  établis  par  les  lois  en  vigueur  ;  (v.  48i.  )  ' 

i  .«erie44(4t4  4flutèpsrlal«l4lu  SSaTrll  »  Ua  Ajouta  l99n,r€taUve  aux PaktM et  Vetum 

1832àrandenwt477«.  Art.  i".  Le  décret  du  ii  février  IBi^.o^ 

s  Le  second  aliém  de  cet  article  a  été  ajouté  cernaot  Ica  poids  et  mesure^*  est  el  demèlita 

par  lalol  du»  avril  1831.  al»rogé. 
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Les  booUiigen  et  tioiichen  qui  ywdront  le  pain  oo  la  viande  au- 
delà  da  prix  fixé  par  la  taxe  l^ialement  faite  et  publiée;  (v.  480  S*.)  ' 

7^  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expli- 
quer les  songes  ;  (v*  480  4%  48i  ^.) 

8*.  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noe- 
tumest  troublant  la  tranquillité  des  habitan»;  (f.  480  s*.) 

9*.  *  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  aflBcfacs 
apposées  par  ordre  de  l'administration  ; 

i(f.  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  »  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  {Mairies  artifidelies, 
dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d^oli* 
viers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers,  et  d'arbres  du  même 
genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  aotras^ 
faits  de  main  d'homme;  (F.  47i  i4\  475  io\) 

il^.  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sujf  leur  largeur;  (b.'àh  4%  s*, 

479  4\) 

AV.  Ceux  qui ,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  enlevé  des  che- 


t.  fltemnoli»,  rasage  des  Instnimens  de  pe- 
sage et  de  mesurage  confectionnés  en  exècnttai 
des  art  S  et  3  du  décret  wàdtt,  sera  permis  ius* 
ipi'au  1"  janvier  1840. 

t.  A  partir  du  1"  iamrler  ISiO ,  tous  poids  et 
mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  établis 
par  les  lois  des  18  germinal  an  m  (V.  ci-après)  et 
10  firhnaire  an  yii ,  constitution  ou  système  nié- 
nique  décimal»  seront  interdits  sous  les  peines 
portées  par  Tart.  470  du  Code  pénal.  (Les  dispo- 
sItUms  de  Cet  article  ne  seroni  appttcabki  aux 
motmakë  a»  eircuiation  qtfen  vertu  d'une  UA  end" 
ciaie  :  X.  10  aoùi  1839.) 

i.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  au- 
tres que  les  poids  et  masures  ci-dessus  reconnus» 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  mar- 
chés, seront  punis  comme  ceux  qui  les  emploie- 
poot,  eonfonnément  à  Tait.  479  du  Code  pénal* 

5.  A  compter  de  la  même  époque ,  toutes  dé- 
nominations de  poids  et  mesures  autres  que 
eelles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  pr^ 
seota  loi  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal 
an  m  sont  interdites  dans  les  actes  publics 
ainsi  que  dans  les  affiches  et  les  annonces.  - 
Biles  sont  également  interdites  dans  les  actes 
sous  seing-privé,  les  registres  de  commerce  et 
autres  écritures  privées  produites  en  iustice.  — 
Las  offlciars  publics  coptrevenans  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  vingt  francs  qui  sera  re- 
couvrée sur  contrainte,  comme  en  matière  d*en- 
Ngistremeot  —  L'amende  sera  de  dix  francs 
pour  les  autres  contrevenans;  elle  sera  perçue 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  pri- 
vée; quant  aux  registres  de  commerce.  Us  ne 
dameront  lieu  qu'h  une  seule  amende  pour  cha- 
que contestation  dans  laquelle  ils  seront  produits. 

0.  11  est  défendu  aux  luges  de  rendre  aucun 
iugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers 
sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les 
dénominations  Interdites  par  l'article  précèdent 
auraient  été  insérées,  avant  que  les  amendes  en- 
courues aux  termes  dudit  article  aient  été  payées. 


Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  eon- 
kt  eantraveatioai préfues parlea lois 
et  réglemens  concernant  le  ^sterne  ractriqua  des 
poids  et  mesures.  —  Ils  pourront  procéder  à  la 
saisie  des  faislnimeiis  de  pesage  et  de  mesurage 
dont  1  usage  est  Interdit  par  lesdilea'loia  et  rë- 
glèmens.  —  Leurs  procès-verbaux  feront  fol  en 
ittsUce  iusqu'à  preuve  contraire.  —  Les  vérifica- 
teurs prêteront  sarment  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

8.  î^ne  ordonnance  royale  réglera  la  manière 
dont  s'effectuera  bt  vériieatlon  dca  poids  at  me^ 
sures.  (V.  Ord,  17  avrU  1839.) 

Loi  18  germinal  an  m,  coiuemmt  te  Tablem  det 

Mesures  légales. 

Mesures  de  longueur  :  Myrfaihèlre,  kilomètre, 
iMctomètre.  décamètre,  aàraB  (mOié  fimdamih 
taie  des  poids  et  mesures  dixHBpilUoniéme  partie 
du  quart  du  méridien  terrestre),  décimètre,  cen- 
timètre, millimètre. 

Mesures  agrabreê  :  Hectare,  ÀiB  (cent  mètres 
carrés,  carré  de  dix  mètres  de  c6té),  centiares. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides  et  les  ma- 
tières sèches  :  KiloUtre,  hectolitre,  dicaUire, 
umB  (décimètre  cube) ,  décilitre. 

Mesures  de  solidité  :  Décastère,  STàu  (hwtre 
cuba) ,  décistère. 

Poids  :  Mille  kilogrammes  (poids  du  mètre 
cube  d'eau  et  du  tonneau  de  mer),  cent  kilo- 
grammes (quintal  métrique),  KOOCRiiMMB  (mille 
grammes,  poids  dans  le  vide  d'un  dédmètra  cube 
d'eau  distillée  à  la  température  de  quatre  degrés 
centigrades^  hectogramme,  décagramme,  cnAava 
(poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  à  quatre  degrés 
centigrades),  décigramme,  centigramme,  mllU- 
gramroe. 

Monnaie  :  PRàiic  (cinq  grammes  d'argent  an 
titre  de  neuf-dixièmes  <ie  fin) ,  décime ,  centiffie. 

1  La  fin  de  ce  numéro  6*  a  été  aioutée,  par  la 
loi  du  88  avril  183S ,  i  l'ancien  art.  470. 

t  Les  numéros  9\  10»,  11*  et  IS*  ont  été  al<Ni- 
tés,  par  ta  loi  du  98  avril  183S,  à  l'ancien  art  470. 
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rnins  p«bUc8  left.gazoïUt  terres  ou  pierres,  ou  qiii^  daofi  leaiieux  ap^ 
partenant  aux  communes,  auraient  enlevé  les  terrea  ou  matériaux,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  usage  général  qui  l'autorise,  (w  47i  5*,  479  ii®.) 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  (f  em^ 
prisonnement  pendant  cinq  jours.au  plus , 

4®.  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  on  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  dans  les  cas  prévus  par 
le  n^  5  du  précédent  article  ;  V  contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et 
de  Causses  mesures;  5^  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des 
mesures  différons  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis  ^  ;  -contreles 
boulangers  et  bouchers ,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  6  de 
l'article  précédent;  4^  contre  les  interprètes  de  songes;  5^  contre  les 
auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes* 

(».  46S,  479  3%  5%  6%  7%  8*.— !•  2  JUtïW  1850.) 

-481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués  :  i*  les  faux  poids,  les 
fausses  mesures ,  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures  différéns  de  ceux 
que  la  loi  a  établis  ;  2^  les  instrumens ,  ustensiles  et  costumes  servant 
ou  destinés  à  Tèxercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur,  ou  inter- 
prète des  songes,  (v.  470, 479  5*^,  6%  7^.— &.  n  mars  issi.  App.) 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  toujours 
lieu,. pour  récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés 
en  Tarticle  479.  (v.  465, 48s.). 

DISPOSITION  GOlfXUlfB  AUX  TEOIS  SBCTIONS  CI-DB89I78. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre, 
lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédens ,  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police  conimise 
dans  le  ressort  du  même  tribunal,  (p.  474,  478, 482  ;  réddm  de  crifMê  au 
délite,  56  s.) 

^  L'arncie  463  du  présent  Code  sera  applicable  à  toutes  les  contra- 
ventions ci-dessus  indiquées. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  pré- 
sent Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  réglemens  particuliers ,  les 
cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer,  (o.  1.— z.  cr.  645 
et  la  note.) 

<  La  fin  de  ce  numéro  3*  a  été  ajoutée,  par  li  «  Aux  tarifs,  pour  Iq  prix  de  certaines  denrées 

loi  du  ÎS  avril  1832 ,  à  l'ancien  art.  480.  ou  de  certains  salaires  ; 

*  Ce  second  alinéa  a  été  ajouté,  par  la  loi  du  «  Aux  calamités  publiques,  comme  épidémies, 

38  avril  1832 ,  à  l'ancien  art-  i83.  éptzooties ,  contagions ,  disettes ,  inondations  ; 

s  «  Cet  article  disait  Torateur  dit  gouverne-  Aux  entreprises  de  service  public,  comme  co- 
rnent, au  corps  législatif,  mainlient  les  lois  et  ches,messagerles,  voitures  publiques  de  terre  et 
réçlemens  actueliemenl  en  vigueur ,  relatifis  d*eau ,  voitures  de  place ,  numéros  on  Indlcatloni 

M  Aux  dispositions  du  Code  rural ,  qui  ne  sont  de  noms  sur  voitures  ;  postes  aux  lettres  et  postes 

mt  entrées  dans  ce  Code  ;  aux  chevaux  ; 

«  Alix  taxes ,  contributions  directes  et  Indirec-  «  A  la  formation,  entretien  et  conservation  des 

*i .  droits  réunis ,  de  douanes  et  d'octrois  ;  rues,  chemins,  voies  publiques,  ponts  et  < 

6* 
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«  A  la  aer,  k  let  ndct»  rivages  et  poiti»  et 


«  A  la  naTigatk»  Intéricare,  è  la  polke  te 
caoi,eCaaipéclierie8; 

«  A  la  châtie,  aax  boit»  aux  Ibrètt; 

«  Aux  matiém  gènéraict  de  eomneree^af- 
flUret  et  expéditions  marltiates,  bourses  ou  ras- 
i;  police  des  folfestt 


•  Aux  coaunerccs  particaHers  d'Offèrrerle, 
MIoulerie,  toalllerle  ;  de  serrurerie  ftdegens  de 
onrteaux  ;  de  |li«rflMCie  ai»  apoOdcalrerie  ;  «te 
poudre  et  salpIlR;  des  arquebusiers  et  artifi- 
ciers; des  cafetiers,  restaurateurs,  auircbands 
al  dèbiUDB  de  boissons,  cabaretiers  et  auber- 
gistes. 

«  A  la  garantie  te  Batlères  d'or  et  d'argent  ; 


«AtepaNce  des  i 

«'a  la  police  te  fHas, 
lacles; 

m  Ala  comtmcUon,  cnIreUen,  solidllé.  aligi»- 
twnt  des  édifices*  et  aux  matières  de  Toirles; 

«  Aux  lieux  d'Inluiniation  et  sépultine  ; 

m  A  radmlnistraUon,  police  et  discipliae  dea 
hospices,  nuisons  sanitaires  et  laxarels  ; 

«  Aux  écoles  :  aux  nuisons  de  dépôt,  d*sarrël8, 
de  lustlce  et  de  peine,  de  détention  corrcotioB- 
idlf  el  de  police;  anx  maisoM  ou  lieux  de  fa- 
briques, fiMBUfadurts  OU  dteaérs;i  l*exploila- 
tiOA  des  mines  et  des  usines  ; 

«  Auportd*armes; 

«  Aux  services  des  gardes  nationales^ 

«Al*étatdvil,etaneto. 


FIN  DU  GODB  PinAJL. 


*.'}    ■  i^-^    '<n";:r,.'i 
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Empiétement  des  autorités  administrattres  et  jndicittra;.         flV  - 1 
Grimes  et  délits  contre  la  paix  publique.  B4  - 

Du  fikux.  tSS  •- 

Fausse  monnaie.  m  ~ 

Contrefaçon  des  sceaux  de  l'État^  des  billets  de  banque,  des 

effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques.  13S  - 1 
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ABLATtr  AUX  DI0IT8  DB«PAOFMtTA  DBS 
AUTBUEft  D'ÈGBITS  Bîf  TOUT  GBIfEB,  DBS 
COKFOSITBUES  DB  MC8IQCB,  DBS  PBIN- 
TBB5  BT  DES  DESSINATBUES. 

(19  ittUlet  1T9S.) 

t.— Art.  §*'•  Les  aateurs d^ècrJts  en 
tout  genre ,  les  compositeurs  de  musi- 
que, les  peintres  et  les  dessinateurs  qui 
feront  graver  des  tableaux  ou  dessins, 
louiront,  durant  leur  vie  entière,  du 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre, 
distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  ter- 
ritoire de  la  République,  et  d'en  céder 
la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  (53.) 

8.  —  2.  Leurs  héritiers  ou  cesslon- 
naires  Jouiront  du  même  droit  durant 
respace  de  dix  ans  après  la  mort  des 
auteurs.  (9  «.,  53,  54.— F.  4i7,  429.) 

3.—^.  Les  offieiêrs  de  paix  i  seront  te- 
nus de  faire  confisquer,  à  la  réquisition 
et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs, 
peintres,  dessinateurs  et  autres,  leurs 
héritiers  ou  cessionnaires ,  tous  les 
exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
gravées  sans  la  permission  formelle  et 
par  écrit  des  auteurs.  (227,  228.) 

U.  _  4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu 
de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  trois 
mille  exemplaires  de  rédition  originale. 
(55,  56,57. —F.  425  i.) 

5.-5.  Tout  débitant  d'édition  con- 
trefaite ,  s'il  n'est  pas  reconnu  contre- 
facteur, sera  tenu  de  payer  au  véritable 

t  Lei  fonctions  attribuées  aui  ofRciers  de  ptii 
par  l'art  3  ile  la  loi  da  10  iuillet  vm,  seront  à 
'avenir  exercées  par  les  commissaires  de  police 


propriétaire  une  somme  équivalente  au 
prix  de  dnq  cents  exemplaires  de  rédi- 
tion originale.  (V.  427, 429.) 

6.  —  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au 
Jour  un  ouvragé,  soit  dé  littérature  ou 
de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  hibliothàque  nationale , 
ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  Répu- 
blique,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par 
le  bibliothécaire  ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  pâur suite  des 
eontrefaeteurs,  (204.) 

7.  — 7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un 
ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure , 
ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit 
ou  du  génie  qui  appartient  aux  beaux- 
arts  ,  en .  auront  la  propriété  exclusive 
pendant  dix  années.  (53,  9.— V.  425  s.) 

BÉcasT 

CONCEBNANT   LBS    DEOFTS   DBS    FBOPElfi- 
TAIEBS  D'OUVEAGES  POSTHUMES. 

(1"  germinal  an  xiii  (22  mars  1805.) 

9.  —  Art.  1*'.  Les  propriétaires ,  par 
succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ou- 
vrage posthume,  ont  les  mêmes  droits 
que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois 
sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs 
et  sur  sa  durée,  leur  sont  applicables; 
toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparé- 
ment les  œuvres  posthumes,  et  sans  les 
Joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ou- 
vrages déjà  publiés  et  devenus  propriété 
publique.  (7, 13».,  53  •.,  16, 70.— P.425».) 

et  par  les  iugCA  de  paix,  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  commissaires  de  poUce.  (I.  25  prairial 
aniiiV.cl-aprés227,2280 
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GOIfCBRIfANT    L^DtPRSSSIOlV     DIB    UTEE8 
D'£GU8B,  DBS  HBCRB8  ZT  DBS  FBllSEBS. 


(7g«raiiwlaBxivOa 


tt05.) 


il.  —  AH.  1«.  Les  livres  d'église, 
les  heures  et  prières ,  ne  pourront  être 
imprimés  oo  réimprimés  que  d'après  la 
permission  donnée  par  les  évèques  dio- 
césains ;  laquelle  permission  sera  tex- 
tuellement rapportée  et  imprimée  en 
tète  de  chaque  exemplaire. 

12.  — 2.  Les  imprimeurs,  libraires, 
qui  feraient  imprimer,  réimprimer  des 
livres  d*égllse,  des  heures  on  prières, 
sans  avoir  obtenu  cette  permtsston,  se- 
ront poarsvivls  conformément  à  la  loi 
dn  19  Jaillet  171».  (é,  5,--V.  425  $.) 


9É€Bjn  (Eûarait  du) 

CONCBINANT    LBS    DROITS    DBS    AOTBVtS 
DEAMAT1QUE8.  ^ 

(Siuinisoo.) 

13.  —  Art.  10.  Les  auteurs  et  les  en- 
trepreneurs seront  libres  de  détenmlner 
entre  eux,  par  des  conventions  mutuel- 

1  V.  d^près  1. 0  saptemi^re  tS8S. 

*  DiBHMTnoirf  tiautkrrfMs  eùneemùM  ki 
droUg  des  Àuiewrê  d'mwMigei  reffrésenUs  sur  les 
Théàires. 

bûaof  IS^oRvier  1701. 

Ari.  8.  Lft  wyngm  de»  autrar»  vlvaw  oe 
pourront  éUe  représcotés  sur  aucun  llAé4tr«  pu- 
blic ,  dans  toute  retendue  de  la  France ,  sans  le 
consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs, 
soas  peine  de  confiscation  du  produit  total  des 
•reprès«nt«ttoiis  au  profit  des  aeteHn^ 

4.  La  disposition  de  Tart.  3  s'applique  aux  ou- 
vrages delà  représentés,  quels  que  soient  les  an- 
ciens réglemens;  néanmoins  les  actes  qui  auraient 
été  passés  entre  des  comédiens  et  des  auteurs  vi- 
VMM^  «1  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq 
aMrWMQt^xéoités, 

6.  LesbérlUert,  ou  les  c^ssionnaires  des  au- 
teurs seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages, 
durant  l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  de 


DltcRST  l^/klOeriTOL 

Art.  1".  Conformément  ant  dispositions  des 
art.  3  et  4  du  décret  du  13  ianvler  1701,  concer- 
nant les  spectacles ,  les  ouvrages  desauteins  vi- 
vaas,  même  ceux  qui  étalent  représentés  avant 
cette  époque,  soltqil'Us  fussent  ou  non  gravés 


les ,  les  rétributions  dues  aux  premiers 
par  somme  fixe  ou  autrement.  * 

lA.  — 11.  Les  autorités  locales  veil- 
leront strictement  à  Texécution  de  ces 
conventions. 

15.  —  12.  Les  propriétaires  d'ou- 
vrages dramatiques  posthumes  ont  les 
mêmes  droits  que  rauteur,  el  les  dispo- 
sitions sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa 
durée  leur  sont  applicables,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  décret  du  l*'  germinal  an  xiu. 
(9.78.) 


COlfCBRIfANT  LBS  MANUSCRITS  DBS  BIBUO- 
TBhQDBS  BT  AOTEBS  tTABUSSKHKNS. 

(90  février  1809.J 

16.  —  Art.  1*'.  Les  mannscrlls  des 
archives  de  notre  ministère  des  relations 
extérieures,  et  ceux  des  bibliothèques 
Impériales,  départementales  et  commu- 
nales ,  ou  des  autres  étahlissemens  de 
notre  empire,  soft  que  ces  manaschts 
existent  dans  les  dépôts  auxquels  fia  ap- 
partiennent, soit  qu'ils  en  aient  été  sous- 
traits, oa  que  leurs  mtaïutafl  n'y  aient 
pas  été  déposées  aux  teroMS  des  anciens 
réglemens,  S(mt  la  propriété  de  TÉlat, 

ou  Imprimés,  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théâtre  public,  dans  toute  rétendue  da 
royaume,  sans  le  consentement  fbraie!  el  par 
écrit  des  auteurs,  ou  sans  «einl  de  leurs  hsii- 
tiers  ou  cessionnaires  pour  les  ouvragée  des  an- 
teufs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine 
de  conflscation  du  produit  total  des  représenta- 
tions au  profit  de  l'auteur,  ou  de  ses  héritiers  e« 
cessionnalrei. 

S.  La  eonventim  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
preneurs des  spectacles  sera  parfaitement  libre, 
et  les  officiers  municipaux,  ni  aucuns  antres 
fonctionnaires  publics,  ne  pourront  taxer  lesdils 
ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prixcoo- 
venu  ;  et  la  rétribution  des  auteurs,  oonvemie 
entre  eta  m  leurs  ajans-cause  et  les  entrepre- 
neurs de  spectacle,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  ar- 
rêtée par  les  créanciers  des  entrepreueurs  de 
spectacle. 

DÉCRET  1*'  septembre  1701 

S.  La  pellce  des  spe^cles  continuera  d*appar- 
tenir  exclusivement  aux  municipalités.  Lt*s  en- 
trepreneurs ou  associés  seront  tenus  #aveir  nn 
registre  dans  leqpiel  ils  tusedrentel  Coont  viser 
par  l'ofllcler  de  police  de  service ,  à  chaque  re- 
présenUtloè)  les  pièeea  qui  seront  lenées,  pour 
eenstater  le  nombre  de»  représentation  de  clia- 
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«t  ne  penvent  être  imprimés  et  pnbltéft 
WDB  aatorisation.  {Pap,  dipUmua.  Y.  Ord. 
18  août  i855.) 

17.  —  S.  Cette  autorisation  sera  don- 
née par  notre  ministre  des  relations 
extérienres,  pour  la  publication  des 
ouvrages  dans  lesquels  se  tronveront 
des  copies  ,  extraits  ou  citations  des 
manuscrits  qui  appartiennent  aux  ar- 
ciiives  de  son  ministère;  et  par  notre 
ministre  de  Tintérieur,  pour  celle  des 
ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront 
des  copies,  extraits  on  citations  des 
manuscrits  qui  appartiennent  à  Tun  des 
autres  établissemens  publics  mention- 
nés dans  rartiole  prdeédent. 


TDÉCtLSn 

CONTENAirr  ftlBGLKKBirr  SUft  L*I1IP1IIIBUB 
KT  SOU  LA  UBIAUIB. 

(ISIéTritriaiO.) 
TITfiB  I". 

DB  LA  DIRECTION  DE  L'iinPHÏMERlB  ET  1>B 
LA  LIBRAIEIB. 

18.  —  Art.  !•».  Il  y  aura  un  «tirt^mir 
général ,  Chargé ,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  de  Tintérieur,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  A  rimprimerie  et  à  la  librairie. 

(Y.  Or(2.  6  avril  1854.) 

TITRE  n* 

DB  LA  PEOFBSâlON  D'iMPAIMBin. 

19.  —  3.  A  dater  du  i"  Janvier  i8ii , 
le  nombre  des  Imprimeurs  dans  chaque 
département  sera  fixé ,  et  celui  des  im- 
primeurs, à  Paris  sera  réduit  à  soixante. 
(  Quatr»-vingt  :  Dec.  il  février  1811.) 

20.  —  4.  La  réduction  dans  le  nombre 
des  imprimeurs  ne  pourra  être  eflTecluée 
sans  qu'on  ait  préalablement  pourvu  à 
ce  que  les  imprimeurs  actuels  qui  seront 
supprimés  reçoivent  une  indemnité  de 
ceux  qui  seront  conservés.  (Y.  Dée.  t  fé- 
vrier 1811.) 

21.  —  S.  Les  imprimeurs  seront  bre- 
vetés et  assermentés.  (81  «.) 

22.  —  6.  Ils  seront  tenus  d'avoir  A 

»  LcUtre,  aiMlquc  les  litres  VelYÏÏ, avait  été 
mainlenii  provisoirement  par  VOrd,  du  10  \n\n 
t81  '».  Les  dispositions  en  ont  été,  depuis soît  mo- 


Parfs  quatre  presses,  et  daèe  les iépar> 
temena^  deux. 

23.  —  7.  Lorsqn*n  Tiendra  A  Taqaef 
des  places  d^imprimeura,  soit  par  dècèa, 
soit  autrement,  eeux  qnt  leur  succéde- 
ront ne  pourront  recevoir  leurs  brevets 
et  être  admis  m  seraient,  ^*après  «voir 
Justifié  de  leur  capacité ,  de  leurs  bonnes 
vie  et  mcrars,  et  do  leur  attacbement  A 
la  patrie  et  au  souverain.  (419*) 

2/i.  —  8.  On  aura,  lors  des  remplace* 
mens,  des  égards  particuliers  pour  les 
familles  des  imprimeurs  décédés.  (81.) 

25.  —  9.  Le  brevet  d'imprimeur  sera 
délivré  par  le....  (ministre  de  rintérieur), 
il  sera  enregistré  an  tribunal  civil  d«  llea 
de  la  résidenoe  de  TimpétranC,  qui  y 
prêtera  serment  de  ne  rien  Imprimer 
de  contraire  aux  devoirs  envers  le  sou- 
verain et  A  rintérét  de  VÈUL 

TITRE  m.» 
DB  I.A  POUCB  »B  L*timtiiiniB* 

SECTION  PRBMIÈRIL 
DB  LA  OAaANTR  VB  l*ADIUinSTakfl01t. 

26A43.  — 10A28.  Abrogée. 


TITRE  IV. 

MS  LIBBAIBBS. 

hh.  —  30.  A  dater  du  i«' Jantler  1811, 
les  libraires  seront  brevetés  et  asser- 
mentés. (81.) 

65.  —  M.  Les  brevet»  de  libraires 
seront  délivrés  par  notre  dStmOnÊr  géné- 
ral de  rimpriniierie,  et  soumis  Arappro- 
bation  de  notre  ministre  de  rintérieur; 
ils  seront  enregistrés  au  tribunal  civil 
dn  lieu  de  la  résidcnee  de  rtepétrani^ 
qutypfMerasen&entdsffiiMiMiri»  êé^ 
Hier  0t  diitributr  anoun  atisray  vmtêwkn 
auac  dewrirê  mmn  U  jouoamJh  9t  A  tintée 
rétdeVÉUU.{9Z9.) 

M.--81^  La  preftaleM  de  UbcHre 
pourra  être  exercée  eoBWirreaMnent 
avec  celle  d'imprimeur. 

67.  —  tt.  rimprimeor  qnl  ^rtMidra 
réunir  la  profession  de  libraire  sera  tenn 
de  reaaplir  les  foimalités  qui  sont  impo- 

dlflées  ter  tes  lois  dnUMiMfw  MH,  fTMi 
1810 ,  96)t  âbreipéet  Mr  l*Mt.  7  de  la  «bnrt»  pte» 
nonçant  l'abolition  de  li  f       ^ 
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.'—Le 

ta  profeartoB  d*iiii|iri-* 

r,  «en  teiw  de  remplir  te  forma* 

lltèft  4ni  <•■&  Impoièesaiiximprlmeius. 

4ft.  —  M.  Les  breyets  ne  poarroai 

élre  aeeordés  aux  libndreBqvi  Toodrool 

É^élaMiràraTeiilr,qo*aprëaq«*fl8  avool 

Josllllé  de  lean  boones  yît  et  maan  a 


TITRE  V. 

hEB  UTUS  IMFmildbl  A  L^inUHGU. 

M.  —  M.  Aacon  llyre  en  langue 
flrancalse  oa  taUne  imprimé  à  rétranger, 
ne  pourra  entrer  en  France  sans  payer 
on  droit  d*entrée. 

50.  —  M.  Ce  étéU  nêjKmrra  être  oii- 
deiêous  de  einq^UÊnte  pour  cent  de  la  valeur 
de  l'ouvrage.  —  Le  tarif  en  sera  rédigé 
par  le  directeur  général  de  la  Uhrairie,  et 
déUbéré  en  notre  Conêell d'État,  surlsnqh 
tort  de  notre  mimelre  de  l'intérieur,  i 

M.  —  86.  Indépendamment  des  dis- 
positions de  rarticle  34 ,  anenn  Urre  im* 
primé  on  réimprimé  hors  de  la  FTanee , 
ne  pourra  être  introdnit  en  France  sane 
une  permMon  du  directeur  général  de 
ta  librairie,  annonçant  le  borean  de 
douane  par  lequel  il  entrera. 

U.^37.  Ba conséquence,  loni  ballot 
de  llyres  venant  de  Tétranger  sera  mis, 
par  le  préposé  des  douanes,  sous  corde 
et  sous  plomb ,  et  envoyé  à  ta  préfecture 
ta  plus  voisine. 

TITRE  VI. 

DB  Là  paopai6rÉ  bt  ob  sa  oabantib. 

53.  —  88.  Le  droit'  de  propriété  est 
garanti  à  Fauteur  et  à  sa  venve  pendant 
taur  vie,  si  les  conventions  matrimo* 
nialBS  de  celle-ci  lui  en  donnent  le 
droit,  et -à  leurs  enfans  pendant  vingt 
ans.  (67.  — 3P.4Î5«.) 

5ft.— 48.  Les  auteurs»  soit  natio* 
soit  étrangers,  de  tout  ouvrage 


1  La  loi  des  douanes  du  37  mars  1817,  a  fixé 
ainsi  4u*U  suit  le  tarif  de  ces  droits  : 

Livres  imprimés  à  l'étranger,  en  langue  morte 
tu  étrangère,  10  firanes  les  100  Idlog.  Ceux  im- 
primés en  langue  française,  mémoires  seienHfi» 
^iKt  50  Iranei»  oMiroget  iwMéf  100  francs,,  réiiii- 
pNuion  légale  d'ouvrages  jnMiés  en  France  150 
francs,  cgfûrcAitfoiia  problMcs. 


droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  <m  à 
lonte  autre  personne,  qui  est  akMB  ani»- 
stitttée  en  leur  lieu  et  place  poor  eax  el 
leurs  ayant-cause,  comme  il  est  dil  à 
rarticle  précédent  (i  s.,  0, 15,  07.  -« 
9.42SS.) 

TITBE  VU. 


SKTKHI 
aas  viurg  m  HÂTiiaB  m  uamAimn,  sr  m 

HODB  DB  LBS  PONUl  BT  DB  LBS  œil5TA.TUU 

55.-^41.  llyaunilleuAcoBllseatfoo 
et  amende  au  profit  de  rttot, 
cas  suivans ,  sans  préiodtoe  des  i 
sillons  du  Gode  pénal,  (89u)^i«L  Si 
Touvrage  est  sans  nom  d'auteur  ou  d'im- 
primeur ;  —  2".  SI  ranteur  ou  rimprioMur 
n*a  pas  tait ,  avant  rimpresaioa  de  r«u- 
vrage,  r enregistrement  et  ta  déclara- 
tion prescrite  aux  art  il  et  iS;.*^...  — 
7*.  Si  c'est  une  contrefaçon,  c*est-JHlire 
si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le  con- 
sentement et  au  préjudice  de  ranteor  ou 
éditeur,  ou  de  leurs  ayant-cause. 

56.  —  4S.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y 
aura  lieu  en  outre  i  des  dommages-In- 
térêts envers  Tauteur  ou  éditeur,  on 
leurs  ayant-cause,  et  Tédition  ou  les 
exemplaires  contrefaits  seront  confis- 
qués à  leur  profit,  (v.  439.) 

57.  —  4S.  Les  peines  seront  pronon- 
cées, et  les  dommages-intérêts  seront 
arbitrés  par  le  tribunal  correctionnel  ou 
criminel ,  selon  les  cas  el  d*après  les  lois. 

58. — 44.  Le  produit  des  confiscations 
et  des  amendes  sera  appliqué,  ainsi  que 
le  produit  du  droit  sur  les  livres  venant 
de  rëtranger,  aux  dépenses  de  la  direc- 
tion générale  de  rimprimerie  et  librai- 
rie. (84,85.) 

SECTION  U. 

DU  nDDB  DB  OONSTATBB  LBS  DiUTS  Bt 
QOHTBAVBMTIOBS. 

59.  —  43.  Les  délits  et  contraventions 
seront  constatés  par  les  in^jfeeteure  4$ 

k  ees  droits  il  fkut  aloater  le  ni^lémett  de 
10  ou  de  90  centimes ,  Imposé  tiar  rurt  7  de  ta 
loi  du  »  avril  1810.  Os  droits  ttendrtiot  Uen  de 
tous  ceux  perças  [mqu'à  ee  jour,  et  seront  aflte- 
tés  aux  dépenses  de  la  sunreillance  de  la  lUnt- 
rie.  Les  livres  devant  acquitter  raoltts  d^lSO  1^. 
de  droits  seront  embailés  séparément  et'fetn 
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de  police  >  et  en  outre  par  le»  préposés 
am  éouanea ,  pour  les  livres  venant  de 
rélnmgcr.  —  Chaenn  dressera  procès- 
verbal  de  la  nalare  da  délit  et  contra- 
vention, des  circonstances  et  dépen- 
dances, et  le  remettra  an  préfet  de  son 
arrondissement,, pour  être  adressé  an 
direetmr  générai,  (227  s.) 

00.  —  46«  Les  eiilets  saisis  seront  dé- 
posés provisoirement  au  secrétariat  de 
la  mairie  ou  au  commissariat  général 
de  la  sous-préfecture,  ou  de  la  préfec- 
ture^ la 'Vlus  voisine  du  lien  où  le  délit 
on  la  contravention  sont  constatés,  sauf 
renvoi  nltériev  à  qui  de  droiL 

■  M.  —  47.  Nos  procureurs  généraux 
an  impériaux  seront  tenus  de  poursuivre 
d'onice  dans  tous  les  €as  prévus  â  la 
section  précédente ,  sur  la  simple  remise 
qui  leur  sera  faite  d*une  copie  des  pro- 
cès-verbaux dûment  affirmés. 


tiTBE  vni. 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 

^.— 48<  Chaque  imprimeur  sera  tenu 
de  déposer  à  la  préfecture  de  son  dé- 
partement, et  à  Paris,  à  la  Préfecture  de 
Police,  cinq  exemplaires  de  chaque  ou- 
vrage ;  savoir  :  —Un  pour  la  bibliothèque 
impériale,  un  pour  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  un  pour  la  bibliothèque  de  notre 
Conseil  d'État,  ttn  pour  le  directeur  géné- 
rai de  la  kbrairie.  (84,  904.) 

63,-49.  U  sera  statué  par  des  régle- 
mens  particuliers,  comme  II  est  dit  à 

i  Défenses  sont  faites  à  tous  libraires  d'acheter 
aucuns  livres  des  enfans  ou  serviteurs  domesti- 
ques, et  de  toutes  personnes  inconnues,  s*ils  ne 
sont  certifiés  par  d'autres  personnes  domiciliées 
et  capables  d'en  répondre  ;  ce  qui  sera  pareUle- 
ment  ôbset^é  à  ré^rtf  des  vieux  papiers  et  par- 
cbemins,  même  de  ceux  qui  sont  apportés  de 
province  pour,  être  vendus  à  Paris,  t.  Ceux  qui 
auront  fait  achat  desdits  livres ,  papiers  et  par- 
ehMnliw,  ftroM  mention  de  leurs  noms  et  qua- 
lités sur  leurs  registres,  comme  aussi  de  la  qua- 
lité,,noms  et  demeure  des  particuliers  qui  les 
auront  vendus.  Enjoint  Sa  Maiesté  «uxdils  li- 
braires» et  à  tous  autres,  de  retenir  les  livres 
qui  leur  seront  présentés  par  personnes  in- 
connues et  suspectes,  et  de  les  remettre  dans 
les  vingt- quatre  heures...^..;  d'en  avertir  le 
lieutenant-général  de  police  :  le  tout  à  peine , 
contre  les  libraires,  d'être  civilement  responsa- 
bles des  livres  volés  ou  détournés,  qui  se  trouve- 


fart.  S,  sor  ce  qui  eoBeerae  :  — 1«.  Les 
Imprimeurs  et  libraires,  leur  réception 
et  leur  police;  <  —  s»«  Les  Ubratoefféta- 
leurs,  lesquels  ne  sont  pas  comprla  dans 
les  dispositions  ci-dessus;  f—3^  Les  fbn- 
deurs  de  caractères  ;>  -r  4\  Les  gra-^ 
veuKS,  —  &^.  Les  relieurs  et  ceux,  qui 
travaillent  dans  toutes  les  autres  par- 
ties de  laict  ou  du  commerce  de  ruiq>ri- 
merie  et  librairie. 

66. — BO.  Ces  règlemens  seront  pro- 
posés et  arrêtés  en  Conseil  d'État,  sur 
la  proposition  du  directeur  général  de  la 
librairie  et  le  rapport  de  notre  ministre 
de  rintérlçur. 


Sun  L'IMPRESSION  DBS  LOIS.  • 

(eiuiuetisio.) 

05.  -*  1.  n  est  défîendn  à  to«tes  per- 
sonnes d'imprhner  et  débiter  les  sénatos- 
consttltes ,  codes ,  lois  et  règlemens  d'ad- 
ministration publique  »  avant  leur  insev* 
tlon  et  publication ,  par  la  vole  du  buUe^ 
tin  au  cheMieu  de  département. 

66.  —  2.  Les  éditions  faites  en  contra^ 
vention  de  rarticle  précédent,  seront 
saisies  à  la  requête  de  nos  procureurs 
généraux,  et  la  confiscation  en  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  oor«> 
rectionnelle. 


rODt  chez  eut ,  d'amende  arbitraire.....  et  i 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive,  et  con- 
tre les  personnes  autres  que  lesdits  libraires ,  do 
ponltion  eorporelle  dé»  la  première  fois.  {BÈgL  2S 
i6T.17aa»an.7,8.-V.Crd.gnov.ft78()^ari.l,a.) 

s  Afin  d'asMicer,  «u^ntque  potBible ,  Tautheit- 
ticilé  des  impressions  de  rimprimerie  royale, 
les  types  de  ses  caractères  continueront  à  porter 
les  signes  ot  oiarqiies  partiadlètes  qid  1m  distf  n- 
guenl  dM  caraelèffi  gravéapourles  Imprimerieii 
du  commerce.  Une  épreuve  en  sera  déposée  à  la 
direction  générale  de  rimprimerie  et  de  la  librai- 
rie; et  il  demeure  interdit  à  tous  graveurs,  fon- 
deurs et  imprimeurs  d'en  graver,  fondre  ou  em-» 
ployer  de  semblables,  sous  les  peines  portées  con- 
tre les  contrefacteurs.  (Ord.  90  déc.  1814,  art,  9.) 

>  n  est  permis  à  tous  imprimeurs  ou  libraires, 
dimprimer  et  de  débiter  les  lots  et  ordonnances 
du  royaume  aussitôt  après  leur  publication  oJli- 
cieUe  au  BuiletiB  des  lots.  (Orat  n  janvier  1890.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOn  BE  LA  PREME. 


COMCKBlf  Airr  us  » AS881» ,  POlfTKS  ^  CAlÀC- 
TkHM  KT  AUTBBS  DSTBNSILEf  D^IMPHI- 
mus  QUI  SB  TROUViaONT  EN  VOSSBS- 
SION  D'iIfMTIlNJS  nW  BftKYRÉS. 

(18  novembre  1810.) 

67.  —  1.  A  dater  da  i^^  Janvier  1811, 
ceux  de  nos  sujets  qni  cesseront  d'exer- 
cer la  profession  dlmprlmear,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qai ,  n*exçrçant  pas 
ladite  profession ,  se  troayeront  proprié- 
taires, possesseurs  ou  détenteurs  de 
presses,  fontes,  caractères  ou  autres 
ustensiles  d'imprimerie ,  devront ,  dans 
le  délai  d'un  mois,  faire  la  déclaration 
desdits  objets,  dans  le  département  de 
la  Seine ,  au  préfet  de  police ,  et  dans  les 
autres  départemens,  au  préfet.  —  Sont 
exceptées  de  cette  disposition  les  presses 
à  cylindre ,  servant  à  tirer  des  copies. 

68.  —  4.  Sont  sqjets  aux  dispositions 
de  Fart.  1*'  du  présent  décret  les  ima- 
gers,  dominotiers  et  tapissiers. 

69.  —  5.  Les  contraventions  au  pré- 
sent décret  seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  six  Jours  à  six  mois  ;  et 
constatées  et  poursuivies  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  n  du 
titre  VU  du  décret  du  5  février  1810. 
(59  s.) 


ATXS  DU  OONÏÏEXL  D'ÉTAT 

PORTANT   QUE   LE   DÉCRET   DU  5   FÉVRIER 

1810  n'a  rien  innové,  quant  aux  droits 

DES  AUTEURS  D'OUVRAQBS  DRAMATIQUES 
ET  DBS  COMPOSITEURS  DE  MUSIQUE. 

(ao  août  1811.) 

70.  — 1.  Le  Conseil  d'État,  qui,  d'a- 
près le  renvoi  ordonné,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département, 
relativement  à  la  question  de  savoir  si 
les  dispositions  du  décret  du  5  février 
1810,  art  59  et  40,  sont  applicables  aux 
aateurs  d'ouvrages  dramatiques;  —  Est 
d'avis  que  le  décret  n'a  rien  innové  quant 
aux  droits  des  auteurs  des  ouvrages  dra- 
matiques et  des  compositeurs  de  musi- 

1  Us  étakurs-liliralre»  sur  la  Toie  publique, 
doivmt  avoir  une  permission  délivrée  par 
'autorité  locale  ;  celU  permission  est  toujours 
lévocable. 

«  Il  est  défendu  à  tout  imprimeur  de  tirer 


que ,  et  que  ces  droits  dotvaË  être  Q» 
glés  conformément  aux  lois  cxSstatti 
antérieurement  audit  décret  di  S  finrler. 
(9,13,53,  54.) 


SUR  LES  BREVBTS  DB  UBBAUa 

IlluffletlBn.) 

71.  —  1.  Les  di^HWiUons  de  Dotrtfti 
cret  du  2  février  1811,  relatives  sut» 
vêts  des  imprimeurs,  sont  dédmi 
applicables  et  rendaes  oommona  m 
libraires. 

72.  —  2.  Leur  brevet  sera  eonlmai 
au  modèle  ci-annexô. 

73.-9.  Ne  sont  pas  compris t 
ces  dispositions  les  librakes-èUM 
bouquiûistcs.  i 


XtOX 

RELATIVE  A  LA  LIBERTÉ  DB  Là  PEBIB. 

(M  octobre  IMi.; 
TITRE  I«. 

DE  LA  PUBUCATIOK  DBS  OUTIACD. 

(Ce  titre  a  été  abrogé  par  VOMai 
do  la  censure.) 

TITRE  n. 

DE  LA  POLICE  DB  LA  FRUSE. 

81.-11.  Nul  ne  sera  ImprinMeri' 
libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  i«*(i 
assermenté.  (2t,  44,  45, 47.) 

82.— U.  Le  brevet  p<Nirraétrvni?e 
à  tout  imprimeur  ou  libraire  qjai  >•*> 
été  convaincu,  par  oa  Jufeinefli,  à 
contravention  aux  lois  et  règiefita^ 
(Jtocipfiofw.  131,2i2.)* 

83.  — 18.  Les  imprimeries  daw)»- 
tincs  seront  détruites,  et  les  poftws^tf- 
et  dépositaires  punis  d^une  aacoiic  ^' 
dix  mille  francs  et  d'un  emprisonDeoMi' 
de  six  mois.  (i06,  107.)— Sera  reps» 

aucun  exemplaire  des  annonees,  afBefaei m**" 
sur  papier  non  timbré,  sons  peine  de  50ir.'> 
mende,  sans  préjudice  do  drôll  de  S.  *•  *  * 
retirer  sa  commissUm.  {L,  28  arril  tSW,  ^'  " 
G0;16)uinl8S«.arMfil). 
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clandestine  tonte  imprimerie  non  dé- 
clarée à  la  direction  générale  de  la  li- 
brairie, et  poor  laquelle  il  n*aara  pas 
été  obtenn  de  permission.  < 

84.  — 14.  Nol  imprimeur  ne  pourra 
imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré 
qu'il  se  propose  de  Timprimer,  ni  le 
mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir 
déposé  le  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires, savoir  :  à  Paris,  au  secrétariat 
dé  la  direction  générale;  et  dans  les 
départemens ,  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture. (94,  204.)  « 

85.  — 15.  Il  y  a  lieu  â  saisie  et  sé- 
questre d'un  ouvrage.  (105,  140  s,)  — 
l^  Si  rimprimeur  ne  représente  pas  les 
récépissés  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
ordonnés  en  l'article  précédent  ;  -^  99.  Si 
chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'impri- 
meur :  —  s^*.  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux 
tribunaux  pour  son  contenu.  (105, 134  s.) 

86.  —  16.  Le  défaut  de  déclaration 
avant  l'impression ,  et  le  défaut  de  dépét 
avant  la  publication,  constatés  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent,  seront 
punis  chacun  d'une  amende  de  mille 
francs  pour  la  première  fois ,  et  de  deux 
mille  firancs  pour  la  seconde. 

87.  — 17.  Le  défaut  dMndication,  delà 
part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de 
sa  demeure,  sera  puni  d'une  amende  de 
trois  mille  lianes.  L'indication  d'un  làux 
nom  et  d*une  fausse  demeure  sera  punie 
d'une  amende  de  six  mille  francs  sans 
préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé 
par  le  Gode  pénal,  (v.  283, 284,  286.}  « 

88.  — 18.  Les  exemplaires  saisis  par 
simple  contravention  à  la  présente  loi, 
seront  restitués  après  le  paiement  des 
amendes.  (105.) 

89.  — 19.  Tout  libraire  chez  qui  il 
sera  trouvé  ou  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir mis  en  vente  ou  distribué  un  ou«- 

i  II  fout  distinguer  à  regard  des  presse&littid- 
grapbiqucs,  celles  qui  sont  portaUves  ou  d'une 
petite  dimension,  de  celles  qui ,  au  contraire,  ne 
sauraient  être  CacUement  déplacées.  Les  premières 
destinées  à  des  Impressions  privées,  de  peu  dlm- 
por tance,  peuvent  être  tolérées,  tant  qu'elles  ne 
servent  en  etïti  qu'à  œt usage,  sans  préfudlce  du 
droit  de  poursuite  en  cas  d'abus  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  autres  qui,  servant  au  tirage  de 
compositions  d'une  autre  nature ,  rentrent  dans 
la  elasse  des  presses  ordinaires,  et  doivent,  dés 
lors,  comme  elles,  être  saisies,  si  l'usage  n'en  a 
pas  été  permis.  (jOrc.  m.  10  iuin  1830.) 


vrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera  con- 
damné à  une  amende  de  deux  mille 
francs,  à  moins  qull  ne  prouve  qull  a 
été  imprimé  avant  la  promnTgation  de 
la  présente  loi.  L'amende  sera  réduite  à 
mille  francs  si  le  libraire  fatt  connaître 
l'imprimeur. 

90.  —  90.  Les  contraventions  seront 
constatées  par  les  procès-^verbaux  dès 
inipeeteurê  de  la  HbrairiSy  et  des  commis- 
safres  de  police.  (99,  227,  228.) 

91.  —  21.  Le  ministère  public  pour- 
suivra d'ofûce  les  contrevenans  par- 
devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sur  la  dénonciation  du  direetour 
général  de  la  librairie  et  la  remise  d'une 
copie  des  procès-verbaox. 


lELATIVE  ▲  l'impression,  AU  D^PÔT  BT 
▲  LA  PUBLICATION  DES  OUVIAGES. 

(2«  octobre  1814.) 

93.  —  1.  Les  brevets  d'imprimeur  et 
de  libraire  délivrés  jusqu'à  ce  Jour  sont 
confirmés  :  les  conditions  auxquellcfs  il 
en  sera  délivré  à  l'avenir,  seront  déter- 
minées par  un  nouveau  règlement.  (63, 
81,  i06.) 

9&. — %  Chaque  imprimeur  sera  tenu, 
conformément  aux  règlemens,  d'avoir 
un  livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de 
la  ville  où  il  réside,  o^  il  inscrira  par 
ordres  de  dates,  et  avec  une  série  de 
numéros,  le  titre  littéral  de  tous  les  ou- 
vrages qu'il  se  propose  d'imprimer;  le 
nombre  des  feuilles,  des  volumes  et  des 
exemplaires,  et  le  format  de  l'édition. 
Ce  livre  sera  représenté ,  à  toute  réqui- 
sition, awD  inspecteurs  de  la  librairie,  et 
aux  commissaires  de  police,  et  visé  par 
eux  s'ils  le  Jugent  convenable.  (227  s.) 
^  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  14 

s  n  n'y  a  exception  que  pour  les  ouvrages  dits 
de  vUte  ou  bUbotfueis,  c'est-à-dire  ceux  qui,  Impri- 
més pour  te  compte  de  Vadmxnistratkm  ou  destinés 
pour  des  oseuraçes  privés,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'êtrerépandus  dans  te  commerce.  On  assimile  en- 
core aux  ouvrages  de  ville,  les  facturas,  mémoires 
ou  requêtes  sur  procès,  lorsqu'ils  sont  signés,  par 
un  avocat  ou  un  officier  ministériel;  hors  ce  cas  tout 
doit  être  déciaré  et  déposé.  {Cire»  m.  10  juin  1830.) 

•  Les  affiches  doivent  porter  le  nom  et  la  de- 
meure de  rimprimeur;  être  imprimées  sur  pa- 
pier de  eouleur  à  peine  de  100  fir.  d'amende. 
(£.25marB  1817,  arl.  77,  S  2.) 
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4t  la  loi  da  Si  i>Gtobre  1814  sera  con- 
forme à  riDscripUon  portée  aa  livre.  (84.) 

Vi.*^Z.  LeadlsposlUonsdaditarticle 
•^appUqoentaoxeslampeaetaaxplaiiclies 
iraTées  accompagnée»  d'un  texte.  (278.) 

96.-*  4.  Le  nomlve  d'exemplaires 
liai  doivent  être  déposés,  ainsi  qa*il  est 
dit  an  même  article,  reste  fixé  à  dmq^ 
iBMiaels  seront  répartis  ainsi  qo'il  soit  : 
nn  poor  notre  Mbliothéqae,  tin  pour 
9ÊOêr$  améet  féal  chmoaligr  l&  elèfmceUmr  de 
France  y  un  pour  notre  ministre  secré- 
taire d'État  an  département  de  Tinté- 
rleor,  un  pour  le  directeur  général  de  la 
Ubrairie»  et  le  cinquième  pour  le  cemeur 
qm  mura  été  ou  qui  sera  chargé  d'examiner 
Vmmrage.  (204.) 

07.^5.  Abrogé.  {€harte,4Wt.  7.) 

M.  — 6.  Akrogé.  {Charte,  art.  7.) 

M.  —  7.  En  exécution  de  Fart.  20,  les 
commissaires  de  police  reclierctieront 
et  constateront  d^offlce  tontes  les  contra- 
ventions; et  ils  seront  tenus  aussi  de 
déférer  à  tontes  les  réquisitions  qut  iem* 
seront  adressées  à  cet  effet  par  les  pré- 
fets, sons-préfets  et  maires,  et  par  le* 
kupeeteure  ds  la  librairie.  Ils  enverront 
dans  les  vingt-quatre  heures  tous  les 
procés-verbaux  qu'ils  auront  dressés,  à 
Paris,  au  directeur  général  de  la  librairie: 
et  dans  les  départemens,  aux  préfets, 
qui  les  feront  passer  snr-Ie-cbamp  au 
directeur  général ,  seul  chargé  par  Tart.  21 
de  dénoncer  les  contrevenans  aux  tri- 
bunaux (91.) 

100.-— 8.  Lejiombre  d'épreuves  des 
estampes  et  planches  gravées,  sans 
texte,  qui  doivent  être  déposées  pour 
notre  bibliothéqne,  reste  fixé  à  deux, 
dont  une  avant  la  lettre  on  en  conlenr, 
s'il  en  a  été  tiré  ou  imprimé  de  cette 
espèce.—  n  sera  déposé  en  outre  trois 
épreuves,  dont  %me  pour  noire  amé  et  fiai 
thefMUier  le  ehanoeUer  de  France ,  um  pour 
noire  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dépar^ 
temgntdeVintirieur,  et  la  troisième  pour  le 
direeteur général  de  laUhrairie.  (204, 278.) 

101 .  —  9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'ar- 

i  «  L'abrogaUon  de  eette  loi  a  été  pronon- 
cée en  termes  exprès  et  d*une  manière  générale 
par  rart.  31  de  la  loi  du  96  mai  1819.  Il  semble- 
rait donc  (|u'aa)ourd*hut  eetle  loi  ainsi  abrogée, 
M  dut  plus  recevoir  son  application  dans  aucun 
cas.  Cependant  la  Cour  de  cassation  en  a  décidé 
autrement,  elle  a  luge  que  l*art  11  de  la  loi  du 
«0  mal  s*appU<iuait  seulement  aux  saisies  raotir 
véesnff /e  conférai  de  l\wup0^,  et  non  à  celles 
qui  soa:5*l*«s  pour  l'une  des  causes  énoncées  aux 


ticle  précédent  sera  fait,  à  Parts,  an 
secrétariat  de  la  direction  générale;  et 
dans  les  départemens  au  secr^ariat  de 
la  préfecture.  Le  récépissé  détaillé  qui 
en  sera  délivré  à  l'auteur,  formera  s<hi 
titre  de  propriété,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  Juillet  1795. 

102.  — 10.  Toute  estampe  ou  planche 
gravée,  publiée  on  mise  en  vente  avant 
le  dépôt  de  ctn^  épreuves  constaté  par 
le  récépissé,  sera  saisie  par  les  mspec- 
teurs  de  la  Ubrairie  et  les  commteaires 
de  police,  qui  en  dresseront  procé»- 
verbal.  (204,  227.) 

103.  *  — 11.  n  est  défendu  de  publier 
aucune  estampe  et  gravure  difTamatoire 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  sons 
la  peine  prononcée  par  le  Gode  pénal. 
(108,  278;— 3P.  287.) 

10&.  — 12.  ii^ro^^.  (CharU^  art.  7.) 


lîOZ 

RELATIVB  AUX  tCRITS  SAISIS  EN  VXETO  nS 
LA  LOI  DU  21  OCTOBXK  1814.  ^ 

(28  février  1817.) 

105.  —  Art.  UNIQUE.  Lorsqu'on  écrit 
aura  été  saisi  en  vertu  de  l'art.  15  du 
titre  II  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
l'ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  se- 
ront, sous  peine  de  nullité,  > notifiés 
dans  les  vingt-quatre  beures  à  la  partie 
saisie,  qui  pourra  y  former  opposition. 
—  En  cas  d'opposition,  le  procureur  du 
roi  fera  toute  diligence  pour  que  dans 
la  builaine,  à  dater  du  Jour  de  ladite 
opposition,  il  soit  statué  sur  la  saisie.  — 
Le  délai  de  huitaine  expiré,  la  saisie,  si 
elle  n'est  maintenue  par  le  tribunal, 
demeurera,  de  plein  droit,  périmée  et 
sans  effet,  et  tous  dépositaires  de  l'ou- 
vrage saisi  seront  tenus  de  le  remettre 
au  propriétaire.  (85, 164.) 


deux  premiers  numéros  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  c'est-à-dire  pour  contravention 
que  dans  ce  dernier  cas,  la  saisie  était  réglée  par 
la  loi  du  28  février  1817,  nmalbrùgèe  quant  d ce. 
{Arr,  22  août  1823  ;  SutL  p.  3&l.HLa  loi  de  1817 
n*ayaat  iamais  eu  pour  obiet  que  de  régler  la  pro- 
cédure pour  les  cas  prévils  par  l'art  15  de  la  loi 
du  21  octobre  ISU  ;  les  saisies  pour  contrefa{oni 
ne  sont  pas  régies  par  la  présente  ni  par  ceDe  du 
as  mai  1810.  »  (ir.  Parmi/ .lais de iù Presse.) 
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OBBOmVASrOB 

RELATIVE  AUX  IMPRESSIONS  LITHOGRA- 
PHIQUES. 

(8  octobre  1817.) 

L'art  de  la  lithographie  a  reça ,  depuis 
one  épo<iae  très  récente,  de  nombreuses 
applications  qui  rassimllent  entièrement 
à  rimpression  en  caractères  mobiles  et 
à  celle  en  taille-douce;  et  il  s'est  formé, 
pour  la  pratique  de  cet  art ,  des  établis- 
semens  de  la  même  nature  que  les  im- 
primeries ordinaires ,  sur  lesquelles  il  a 
été  statué  par  la  loi  du  21  octobre  1814. 

—  À  ces  causes,  voulant  prévenir  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  de  Tnsage 
clandestin  des  presses  lithographiques  ; 

—  Tu  les  art.  il ,  15  et  14  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  —Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

106.  —  Art.  !•'.  Nul  ne  sera  impri- 
meur-lithographe, s'il  n'est  breveté  et 
assermenté,  (81  s.,  93  s.) 

107.  —  2.  Toutes  les  impressions 
lithographiques  seront  soumises  à  la 
déclaration  et  au  dépôt  avant  la  publi- 
cation, comme  tous  les  autres  ouvrages 
d'imprimerie.  (84  s.,  204.  ) 


SUR  LA  RÉPRESSION  DES  CRIMES  ET  DÉLITS 
comas  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE,  00 
PAR  TOUT  AUTRE  MOYEN  DE  PUBLICATION. 

(17  mai  1810.) 
CHAPITRE  PREBOER. 

VÈ  LA  PROVOCATION  PUBtl^VE  AUX  CRDI» 

ET  vÈsxn. 

lOS.  —  Art.  l«^  Quiconque,  soit  par 
des  discours,  des  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou 
emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  soit  par  des  placards  et 
affiches  exposés  aux  regards  du  public, 
aura  provoqué  Fauteur  ou  les  auteurs 
de  toute  action  qualifiée  crime  ou  délit 
à  *a  commettre ,  sera  réputé  complice , 


et  puni  comme  tel,  (140, 186,  fSO,  ff^, 

237.) 

109.*  — S.  Quiconque  aura,  par  Fùn 
des  moyens  énoncés  en  Fart,  l"',  proro* 
que  à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes, 
sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie 
d'aucun  eflét,  sera  puni  d'un  emprlson* 
nement  qui  ne  pourra  être  de  moins  4e 
trois  mois,  ni  excéder  cinq  années,  e( 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  aor 
dessous  de  cinquante  francs ,  ni  excéder 
six  mille  francs.  (259,  §  3.) 

110. —  8.  Quiconque  aura,  par  Tim 
des  mêmes  moyens,  provoqué  à  com- 
mettre un  ou  plusieurs  délits,  sans  que 
ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aaeoa 
effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  Jours  à  deux  années,  et  d'une 
amende  de  trente  francs  à  quatre  mOle 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances ,  sauf 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait 
une  pehie  moins  grave  contre  rauteuc 
même  du  délit ,  laquelle  sera  alors  ap* 
pliquée  au  provocateur. 

111.  — >  4.  Sera  réputée  prwoeaÉion  tm 
erime,  et  punie  des  peines  portées  pat 
Vart.  2,  toute  attaque  flrrmeUe  par  l'un  d»$ 
moyens  énoncés  en  l'art,  i",  soit  eonire 
l'ûwioUilnUié  de  la  personne  du  Moi,  soU 
eonire  l'ordre  de  sueeessilriUté  au  trône, 
soit  contre  l'autorité  eomtituiionneUe  du 
Roi  et  des  Chambres.  (  187,  237.  ) 

112.  —  5.  Seront  réputés  provocation  au 
déUt ,  et  punis  des  peines  portées  par  l'art.  S« 
— >1^  Tàus  cris  séditieux pubUquemeniprO' 
fSrée,  autres  que  ceux  qui  rentreraient  dans 
la  déposition  de  l'art.  4;  (187.)-- 2<».  l'et^^ 
lacement  ou  la  dégradation  des  signée  pw 
Mies  de  l'autorité  rogale,  opérés  par  haitm 
ou  mépris  de  cette  autorité;  (IM.) — 3^  Le 
portpuhUc  de  tous  signes  eaiérieurs  de  rai' 
liement  non  autorisés  par  1$  Roi  bupar  des 
règlemens  de  police;  (194.)— 4^  L'attaque 
pirmeXU,  par  Vun  des  moyens  énoncée 
en  l'art.  1*'>  des  droits  garantis  par  les 
art.  h  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle. 
(4M-) 

113. —6.  La  provocation ,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  à  la  désobéissance  aux 
lois,  sera  également  punie  des  peines 
portées  en  l'art.  3.  (3P.  201, 202, 205, 206.) 

116.  —  7.  II  n'est  point  dérogé  aux 
lois  qui  punissent  la  provocation  et  la 
complicité  résultant  de  tous  actes  autres 
que  les  Mts  de  publication  prévus  parla 
présente  loi.  (  V.  60 ,  201  >.,  285.  )    • 
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CHAPITRE  n. 

MB  eCTBAGBS  A  U.  ll»ftiXB  PUBUf  UK  BT 
BIUfilBUSS,  OU  AUX  BOMMBS  MOBQBS. 

liô."^— 8.  Tout  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en 
Tarticle  l^%  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d^un  mois  à  un  an ,  et  d*une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  (  186, 

266.  — p.  287,  288.) 

CHAPITRE  m. 

BBS  OFFBNSBS  PUBUftOKS  BHTBBfl  LA.  WB- 

SOlfNB  BO  BM. 

116.* — 9.  Quiconque,  par  Tun  des 
moyens  énoncés  en  Fart.  1^  de  la  pré- 
sente loi,  se  sera  rendu  coupable  d'of- 
fenses envers  la  personne  du  roi,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  dé  moins  de  six  mois,  ni  excéder 
cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents 
flrancs,  ni  excéder  dix  mille  francs. — 
Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  in- 
terdit de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  du  Gode  pénal,  pen- 
dant un  tems  égal  à  celui  de  l'empri- 
sonnement auquel  il  aura  été  condamné  : 
ce  tems  courra  à  compter  du  jour  où 
le  coupable  aura  subi  sa  peine.  (260,. 
261.  — p.  86.) 

CHAPITRE  IV. 


BBS    OTFENSBS    PUBUQITBS  ElfTBBS  US 

BBBS  DB  LA.  rAHILLB  BOTALB,  LBS  OUV- 
BBBS,  LBS  SOOVBBAINS  BT  US  CBBFS  BBS 
COUYERNBMBNS  BTBAHCBBS. 

117.  — ^  10.  L'offense  ,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  Tartlclc  l**,  enrers 
les  membres  de  la  famille  royale,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mots 
à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  mille  francs. 

118.—  II.  L'offense,  par  l'un  des 
mêmes  moyens ,  envers  les  chambres  ou 
Tune  d^elIes,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  miUe 
franc8«(iS&,  200  8.,  231.) 

119.  —  12.  L'offense,  par  l'on  des 
mêmes  moyens ,  envers  la  personne  des 
souverains  ou  envers  celle  des  eheCs  des 
gouvememens  étrangers ,  sera  punie 


d^un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  fhmcs  à 

cinq  mille  francs.  (136.) 

CHAPITBJB  V. 

BB  LA  DIFVAHàTISM  BT  BB  Ii*Df  JUBX 

PUBUQUES. 

120.  — 18.  Toute  allégation  on  im- 
putation d'un  fait  qui  porte  atteinte  i 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne  ou  du  corps  auquel  le  Mt  est 
imputé,  est  une  diffamation. — Toute  ex- 
pression outrageante,  terme  de  mépris 
on  invective,  qui  ne  renfisrme Timpiifa- 
tion  d*aucun  fait,  est  une  iojure.  (153.) 

121.*"  — 14.  La  diffamation  et  Fii^are 
commises  par  Tun  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1*'  de  la  présente  loi»  seront 
punies  d'après  les  distinctions  suivantes. 
(108,267.) 

122.  — 15.  La  diffamatùm  ou  i'tnfiir« 
envers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  quatre  mille  francs, 
(137,190.) 

123. — 18.  La  diffamation  envers  tout 
dépositaire  on  agent  de  Tautorlté  pu- 
blique, pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  Jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs. — L'emprisonnement  et  l'amende 
pourront,  dans  ce  cas,  être  infligés  cn- 
mulativement  ou  séparément,  selon  les 
circonstances.  (138, 153.  —  P.  228.  ) 

12&.  — 17.  La  dlimmation  envers  les 
ambassadeurs,  ministres  plénipoten- 
tiaires, envoyés,  chargés  d'affaires  ou 
autres  agens  diplomatiques  accrédités 
près  du  roi ,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  dix-huit  mois, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  cir- 
constances. (138.) 

125.  — 18.  La  difTamation  envers  les 
particuliers  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  cinq  Jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux 
mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement,  selon  les  cfrcon- 
stances.  (127, 157.) 

126.— 19.  L'iAJure  contre  les  per- 
sonnes désignées  par  les  art.  16  et  17  de 
la  présente  loi ,  sera  punie  d^on  \ 
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somieinent  de  cinq  Joars  à  on  an,  et 
d'une  amende  de  vingt-cinq  ftancs  à 
deux  mille  francs,  ou  de  fune  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  lescir* 
constances.  —  Vinjure  contre  les  par- 
ticuliers sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs.  (  123, 
191.) 

127. —M.  Néanmoins,  Tinlure  qui 
ne  renfermerait  par  Timputation  d'un 
vioe  déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas 
publique,  continuera  d'être  punie  des 
peines  de  simple  police.  (B.A^i,  11^  474.) 

CHAPITRE  VI. 
Mspocmoiis  «iwisAUi. 

128.  —  21.  Ne  donneront  ouycrture 
à  aucune  action,  les  discours  tenus  dans 
le  sein  de  Tune  des  deux  chambres, 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimées  par  ordre  de  Tune  des 
deux  chambres. 

129.  —  22.  Ne  donnera  lieu  à  aucune 
action ,  le  compte  fidèle  des  séances  pu- 
bliques de  la  chambre  des  députés, 
rendu  de  bonne  foi  dans  les  Journaux. 
(192.) 

130.  —  2S.  Ne  donneront  lieu  à  au- 
cune action  en  diffomation  ou  injure, 
les  discours  prononcés  ou  les  écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux  :  pourront, 
néanmoins,  les  Juges  saisis  de  la  cause, 
en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  inJarieux  ou  dif- 
famatoires ,  et  condamner  qui  il  appar- 
tiendra en  des  dommages-intérêts.  — 
Les  Juges  pourront  aussi ,  dans  le  même 
cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et 
officiers  ministériels ,  ou  même  les  susr- 
pcndre  de  leurs  fonctions.  —  La  durée 
de  cette  suspension  ne  pourra  excéder 
six  mois  ;  en  cas  de  récidive,  elle  sera 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
—  Pourront,  toutefois,  les  faits  diffama- 
toires étrangers  à  la  cause,  donner  ou- 
verture, soit  à  ractton  publique,  soit  à 
Faction  civile  des  parties,  lorsqu'elle 
leur  aura  élè  réservée  par  les  tribu- 
naux, et,  dans  tous  les  cas,  àTaction 
dvUe  des  tiers.  (219,  220.) 

131.  —  24.  Les  imprimeurs  d^écrits 
dont  les  auteurs  seraient  mis  en  Juge- 
ment en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui 
auraient  rempli  les  obligations  pres^ 
«Ites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  21  oc- 
lobro  idM»  ne  pourront  être  recherchés 


pour  le  simple  fait  d'impression  de  ces 
écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciem- 
menl,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Vart.  60  du 
Gode  pénal,  qui  définit  la  complicité 
(84  s.,  114.) 

132.  —  25.  Bn  cas  de  récidive  des 
crimes  et  délits  prévus  par  la  présente 
loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggrava- 
tion des  peines  prononcées- par  le  cha- 
pitre IV,  livre  I"  du  Code  pénal.  (P.  5$, 
57,  58.) 

133.  —  26.  Les  art.  102 ,  217, 367, 368, 
369, 370, 371, 372, 374, 375 ,  377  du  Gode 
pénal ,  et  la  loi  du  9  novembre  1815 ,  sont 
abrogés.  —  Toutes  les  autres  disposi- 
tions du  Gode  pénal,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi,  conti- 
nueront d'être  exécutées.  (P.  373.) 


XiOX 

BSLATIVE  A  LA  POURSUITE  ET  AU  JUGE- 
MENT DES  CRIMES  ET  DÊUTS  COMMIS 
PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE,  OU  PAR 
TOUT  AUTRE  MOYEN  DE  PUBUCATIOlf. 

(25  nul  1819.) 

13ft,  —  Art.  !•'.  La  poursuite  de 
crimes  et  délits  commis  par  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, aura  lieu  d'office  et  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  sous  les  mo- 
difications suivantes.  (140, 144.) 

ia&. — 2.  Dans  le  cas  d'offense  envers 
les  chambres  ou  l'une  d'elles ,  par  voie 
de  publication,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu'autant  que  la  chambre ,  qui  se  croira 
offensée,  l'aura  autorisée.  (118 s.,  162, 
200.) 

136,  -^  8.  Dans  le  cas  du  même  délit 
contre  la  personnedes  souverains  et  celle 
des  chefs  des  gouvernemens  étrangers , 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  chef 
du  gouvernement  qui  se  croira  offensé. 
(119.) 

f  57.  -^  4.  Dans  les  cas  de  diffamation 
oa  d'iiUare  contre  les  cours  et  tribu- 
naux, ou  autres  corps  constitués,  la 
poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  déli- 
bération de  ces  corps,  prise  en  assem- 
blée littérale  et  requérant  les  pour- 
suites. (180.) 

138.  —  5.  Bans  le  oae  des  i 
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Itti  contre  font  dèposiCalre  oa  ageot  de 
raotorilé  publique,  contre  ton!  agent 
dfplomaUqbe  étranger,  accrédité  près 
dn  roi,  on  contre  tout  particulier,  la 
ponrenite  n*anra  lien  qne  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée. 

i30.~e.  La  partie  publique,  dans 
son  réquisitoire,  si  eUe  poursuit  d*o^- 
flce,  ou  le'plaij^t,  dans  sa  plainte, 
seront  tenus  d'articuler  et  de  qualifier 
les  proTOcations,  attaques,  offenses, 
outrages ,  faits  dllEunatoIres  ou  iiUnres, 
à  raison  desquels  la  poursuite  est  inten- 
tée, et  ce,  à  peine  de  nullité  de  la  pour* 
suite. 

tM).  — 7.  Immédiatement  après  avoir 
reçu  le  réquisitoire  ou  la  plainte ,  le  Juge 
dinstruction  pourra  ordonner  la  saisie 
des  écrits,  Imprimés,  placards,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes  ou  au- 
tres instrumens  de  publication.— L'or- 
dre de  saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie 
seront  notifiés,  dans  les  trois  Jours  de 
ladite  saisie,  à  la  personne  entre  les 
mains  de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite , 
à  peine  de  nullité. 

i&i.  —  8.  Dans  les  buit  Jours  de  ladite 
notification,  le  Juge  d'instruction  est 
tenu  de  faire  son  rapport  à  la  cbambre 
du  consefi,  qui  procède  ainsi  qu'il  est 
dit  au  Gode  d'instruction  criminelle, 
livre  I*',  chapitre  IX,  sauf  les  disposi*- 
Uons  ci-après.  (144.-1.  Gr.  127  à  136.) 

1&2.  — 9.  Si  la  chambre  du  conseil 
est  unanimement  d'avis  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  poursuivre,  elle  prononce  la  main- 
levée de  la  saisie. 

1&3.— 10.  Dans  le  cas  contraire,  ou 
dans  le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du 
roi  ou  de  la  partie  civile  contre  la  déci- 
sion de  la  chambre  do  conseil,  les  pièces 
sont  transmises,  sans  délai,  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale,  qui 
est  tenu,  dans  les  cinq  Jours  de  la 
réception,  de  faire  son  rapport  à  la 
chambre  «tes  mises  en  accusation ,  la- 
quelle eé  tenue  de  prononcer  dans  les 
trois  Jours  dudit  rapport.  (144.) 

1A6.  — 11.  A  défaut  par  la  chambre 
dn  consefi  du  tribunal  de  première  In- 
stance d'avoir  prononcé  dans  les  dix 
Jours  de  la  notification  du  procès-verbal 
de  saisie,  la  saisie  sera  de  plein  droit 
périmée.  Elle  le  sera.également  à  défaut 
par  la  cour  royale  d'avoir  prononcé  sur 
cette  mtae  saisie  dans  les  dix  Jours  du 
dépét  en  son  greffe  de  la  requête  que  la 


partie  saisie  est  anterisée  à  ptliBeuier,  à 
l'appui  de  son  poorvoi,  contre  roffdoB- 
nance  de  la  chambre  dn  conoeiL  Tons 
les  dépositaires  des  <d|f  ets  saisis  seront 
tenus  de  les  rendre  au  propriéiaire  aor 
la  simple  exhibition  du  eerlUlcal  des 
greffiers  respecUISs,  consCalanl  qa*a  n^y 
a  pas  en  d'ordonnance  ou  d'arrèi  daas 
les  délais  ci-dessus  presciils.  —  Les 
greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  cer- 
tificat à  la  première  réquisition,  sons 
peine  d'une  amende  de  trois  cents  lianes, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  —  Toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agira  qne  d'un  simple  délit,  la  péremp- 
tion de  la  saisie  entraînera  celle  de  Tae- 
tion  publique.  (105  e<  la  note.) 

Ift5.  —  U.  Dans  les  cas  oA  les  fbnna- 
lités  prescrites  par  les  lois  et  règleaMBS 
concernant  le  dépôt  auront  été  ras- 
plies,  les  poursuites  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  pourront  être  faites 
que  devant  les  Juges  du  lieu  où  le  dép6ft 
aura  été  opéré ,  ou  de  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu.  —  Bn  cas  de  contra- 
vention aux  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées concernant  le  dépôt,  les  pour- 
suites pourront  être  faites  soit  devant  le 
Juge  de  la  résidence  du  prévenu,  soit 
dans  les  lieux  où  les  écrits  et  antres 
instrumens  de  publication  auront  été 
saisis.  —  Dans  tous  les  cas,  la  poursoite 
à  la  requête  de  la  partie  plaignante 
pourra  être  portée  devant  les  juges  de 
son  domicile,  lorsque  la  publication  y 
aura  été  effectuée.  (84.) 

iA6.  *  — 18.  Les  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  vole  de  la  presse  ou  tout  antre 
moyen  de  publication,  à  l'exception  de 
ceux  désignés  dans  l'article  suivant,  se- 
ront renvoyés  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  devant 
la  cour  d'assises,  pour  être  Jugés  à  U 
plus  prochaine  session.  L'arrêt  de  renvoi 
sera  de  suite  notifié  au  prévenu.  (239, 
SS5.) 

1&7.  — 14.  Les  délits  de  dlffismatlon 
verbale  on  d'injure  verbale  contre  toute 
personne,  et  ceux  de  diffamation  ou 
d'injure  par  une  voie  de  publication 
quelconque  contre  des  particuliers,  se- 
ront Jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle ,  sauf  les  cas  attribués 
aux  tribunaux  de  simple  police,  (its, 
S30.) 

ihS.  *  — 15.  Sont  tenues ,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  Ui« 
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ÉUnee,  dans  le  Jdgéiiieiit  de  mise  en 
préveAdon,  et  la  elmmbre  des  mises  en 
accdsatlon  de  la  coar  mynie,  dans  rar- 
rét  4e  renYOf  devant  la  amr  d'assises , 
d'articiiler  et  de  qualifier  les  fofls  à  raison 
desquels  lesdits^  prévention  on  renvoi 
sont  prononeés,  à  peine  de  nnlHtè  des- 
dfts  Jugement  ou  arrêt.  (140,  282.) 

449.  — 16.  Lorsque  !a  mise  en  accu- 
sation àara  été  prononcée  pour  crimes 
commis  par  voie  de  publication,  et  que 
I*acca8é  n'aura  pu  être  saisi ,  ou  qu'il  ne 
se  présentera  pas,  il  sera  procédé  contre 
lui,  ainsi  quMl  est  prescrit  an  livré  n, 
titre  IV  du  Gode  d'instruction  criminelle , 
chapitre  du  Contumaces,  (I.  Cr.  465  s.) 

150.  *  — 17.  Lorsque  le  renvoi  à  la 
eo«r  d'assises  aura  été  fait  pour  délits 
spéeiaés  dans  la  prëseate  loi,  le  pré- 
reo/a ,  sll  n'est  présent  au  Jour  fixé  ponr 
le  Jugement  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, dûment  notifiée  audit  prévena  on 
à  son  domicile  y  dix  Jours  an  moins  avant 
l'échéance,  outre  un  Jour  par  cinq  my- 
riamétres  de  distance,  sera  Jugé  par 
défaut.  La  cour  statuera  sans  assistance 
nt  Intervention  de  Jurés,  tant  sur  l'aetion 
poMIqne  quesnrracllon  civile.  (S83.) 

t51.  *  —  U.  Le  prévenu  pourra  fer- 
mer opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dans 
Tes  dfx  Jours  de  la  notification  qui  lui  en 
aura  été  faite  on  à  son  domicile ,  outre 
an  Jour  par  cinq  myriamétres  de  dis- 
tance ,  à  charge  de  notifier  son  opposi- 
(Ion ,  tant  au  ministère  publie  qu'à  la 
partie  civile.  (283.)  —  Le  prévenu  sup- 
portera, sans  reçûmes,  les  Jrais  de  Ve^i- 
pédition  et  de  la  signiOcatlon  de  Tarrét 
par  défaut  et  de  l'opposlUon,  ainsi  que 
de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins 
appelés  à  raudience  pour  lejugement  de 
l'opposition. 

152.  ^^  10«  Dana  les  cinq  Jours  de  la 
iioItteaUonde  l'opposition,  le  prévenu 
devra  déposer  an  greffe  uae  rcMiuôte 
tendant  à  obtenir  du  président  de  la  conr 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  Jour 
d,u  jugement  de  l'opposition  :  cette  or- 
donnance fixera  le  Jour  aux  plus  pro- 
ot^aUies  assises;  elle  sera  signifiée,  à  la 
requête  du  ministère  public,  tant  au 
prévenu  qu'au  plaignant,  avec  assigna- 
tion, au  Jour  Axé,  dix  Jours  au  moins 
avant  Féchéance.  Faute  par  le  prévenu 
ie  remplir  les  formalités  mises  à  sa 
charge  par  le  présent  article,  ou  de 
comparaître  par  loi-même  on  par  un 
fondé  de  pouvoir  au  Jour  fixé  par  l'or* 


dbmiance ,  l'opposilion  sera  réputée  non 
avenue,  et  l'arrêt  par  dél^ut  sera  défi- 
nitif. 

153.  —  20.  Nul  ne  sera  admis  à  prou- 
ver la  vérité  des  faits  diCTamatoires ,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre 
des  dépositaires  m  agens  de  l'autorité, 
ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi 
dans  on  caractère  public,  de  faits  rela- 
tifs ft  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les 
faits  pourront  être  prouvés  par  devant 
la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies 
ordinarres,  sauf  la  preuve  contraire  par 
les  mêmes  voies.  —  La  preuve  des  faits 
imputés  met  Tauteur  de  l'imputation  à 
rabri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure 
qui  ne  .serait  pas  nécessairement  dépen* 
daate  des  mêmes  faits.  (229.) 

154.  —  21.  Le  prévenu  qui  voudra 
être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits 
dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  ar- 
ticle, devra,  dans  les  huit  Jours  qui  sui- 
vront la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  ou  dé  l'opposi- 
tion à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre 
lui,  mire  signifier  au  plaignant  :  (254  s.) 
—  1^.  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans 
cet  arrêt  desquels  il  entend  prouver  la 
vérité;—  2°.  La  copie  des  pièces;  — 
5°.  Les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  entend  lïiire 
sa  preuve.  —  Cette  signification  cod« 
tiendra  é]lecUon  de  domicile  près  la  cour 
d'assises;  le  tout  à  peine  d'être  déchu 
de  la  preuve. 

155.  —  22.  Dans  les  huit  Jours  sui- 
vans,  le  plaignant  sera  tenu  de  faire 
signifier  au  prévenu,  au  domicile  par 
lui  élu ,  la  copie  des  pièces,  et  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire ;  le  tout  également  sous  peine  de 
déchéance. 

156.^^  28.  Le  plaignant  en  dilTama- 
tion  ou  iujare  pourra  faire  entendre  des 
témoins  qui  attesteront  sa  moralité  :  les 
noms,  professions  et  demeures  de  ces 
témoins  seront  notifiés  au  prévenu  ou  à 
son  domicile,  un  Jour  au  moins  avant 
l'audition.  —  Le  prévenu  ne  sera  point 
adonis  à  Taire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant. 
Kt  157>  —  24*  Le  plaignant  sera  tei^n , 
inunédiatement  après  L'arrêt  de  renvpi , 
d'élire  domicile  près  la  cour  d'assises  « 
et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu 
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et  aa  miàistère  public;  à  défaut  de  quoi 
toutes  significations  seront  faites  va- 
lablement au  plaignant  au  greffe  de  la 
cour.  —  Lorsque  le  prévenu  sera  en 
état  d'arrestation,  toutes  notifications, 
pour  être  valables,  devront  lui  être 
ûdtes  à  personne. 

158.  —  25.  Lorsque  les  faits  imputés 
seront  punissables  selon  la  loi,  et  qu'il 
y  aura  des  poursuites  commencées  à  la 
requête  du  ministère  public,  ou  que 
Tauteur  de  Timpulation  aura  dénoncé 
ces  faits,  il  sera,  durant  rinstructjon , 
sursis  à  la  poursuite  et  au  Jugement  du 
déUt  de  difi-amation. 

1&9.  —  M.  Tout  arrêt  de  condamna- 
tion contre  les  auteurs  on  complices  des 
crimes  et  délits  commis  par  voie  de  pu- 
blication ,  ordonnera  la  suppression  ou 
la  destruction  des  oltfets  saisis,  ou  de 
tons  ceux  qui  pourront  Tétre  ultérieu- 
rement, en  tout  ou  en  partie,  suivant 
qu*U  y  aura  lieu  pour  Teffet  de  la  con- 
damnation. -^  L'impression  ou  Faffiche 
de  rarrêt  pourront  être  ordonnées  aux 
Crals  du  condamné.  —  Ces  arrêts  seront 
rendus  publics  dans  la  même  forme  que 
les  Jugemens  portant  déclaration  d'ab- 
sence. {Par  l'insertion  dans  1$  Jlfoni/«ur.) 

160. —  27.  Quiconque,  après  que  la 
condamnation  d'un  écrit,  de  dessins  ou 
gravures,  sera  réputée  connue  par  la 
publication  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  les  réimprimera, 
vendra  ou  distribuera,  subira  le  maxi- 
mum de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir 
l'auteur.  (108,115.) 

161.  —  28*  Toute  personne  inculpée 
d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
contre  laquelle  il  aura  été  décerné  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra 
aa  mise  en  liberté  provisoire,  moyennant 
caution.  La  caution  à  exiger  de  l'inculpé 
ne  pourra  être  supérieure  au  double  du 
iiMiâKmtim  de  l'amende  prononcée  par  la 
loi  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

162.  — 29.  L'action  publique  contre 
les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de 
publication,  se  prescrira  par  six  mois 
révolus,  à  compter  du  fait  de  publica- 
tion qui  donnera  lieu  à  la  poursuite.  — 
Pour  faire  courir  cette  prebcrlption  de 
six  mois,  la  publication  d'un  écrit  devra 
être  précédée  du  dépôt  et  de  la  déclara- 
tion que  l'éditeur  entend  le  publier.  (84.) 
ra  a  été  fait,  dans  cet  Intervalle,  un 


acte  de  poursuite  ou  d'InstnictioB,  l'ac- 
tion publique  ne  se  prescrira  qu'après 
un  an,  à  compter  du  dernier  acte,  à 
l'égard  même  des  personnes  qui  ne  se- 
raient pas  impliquées  dans  ces  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite.  —  Néan- 
moins, dans  lecas  d'offense  envers  les 
chambres,  le  délai  ne  courra  pas  dans 
l'intervalle  de  leurs  sessions.  (  135,  soo.) 
—  L'action  civile  ne  se  prescrira ,  dans 
tous  les  cas,  que  par  la  révolution  de 
trois  années,  à  compter  du  fait  de  la 
publication. 

163.  —  M.  Les  délits  commis  par  la 
vole  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  et  qui  ne  seraient 
point  encore  Jugés,  le  seront  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

16&.  —31.  La  lot  du  28  février  1817 
est  abrogée. —Les  di^osltions  du  Gode 
d'instruction  criminene  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi, 
continueront  d'être  exécutées.  (104.) 


SOI 

«JSUTIVX  A  Là  BUMIGATIOir  UX  JOOSIUOI 

ou  tçaiTs  PtaioniQOtt. 

(Oiulnisio.) 

165.  —  Art.  !•'.  Les  propriétaires  ou 
éditeurs  de  tout  Journal  ou  écrit  pério- 
dique, consacré  en  tout  ou  en  partie 
aux  nouvelles  ou  matières  politiques,  et 
paraissant,  soit  à  Jour  fixe,  soit  par  li- 
vraison et  irrégulièrement,  mais  plus 
d'une  fois  par  mois ,  seront  tenus  :  — 
1".  De  faire  une  déclaration  indiquant  le 
nom ,  flfta  moins  d'un  propriétaire  ou 
éditeur  responsable,  sa  demeure,  et 
rimprlmerie,  dûment  autorisée,  dans 
laquelle  le  Journal  eu  l'écrit  périodique 
doit  être  imprimé;  —  2".  D$  pmmir  un 
ûouiùmnmMni,  qui  itra ,  dans  Iss  départie 
mms  de  la  Sein»,  de  Seime^Oiee  ei  Seim 
ehMame,  de  dm  miUe  francs  de  renie  pour 
lee  jaumaua  quotidiens ,  et  de  cinq  miUe 
pour  lesjoumausB  ou  écrits  périodiquee  pa- 
raiss€mt  à  des  termes  moim  rapproehée;'^ 
Si  dans  les  autres déparêemene,  lecauHon- 
nement  relatif  aux  jeiumause  quotidiens  sera 
de  deux  mille  dnq  eenis  francs  de  rente 
dans  les  villes  de  50^000  âmes  st  a^-deseus  ; 
de  mille  cinq  cents  francs  de  rente  dans  Us 
villes  a»-dessous,  et  de  la  moitié  de  ees 
rentes  pour  Usjmêrmam  eu  éerUt  péH^ 
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âiques  qui  paraUsent  à  des  twmêê  moine 
rapprochée.  —  Lét  eamtionnmMnê  pomront 
être  également  effèetuéê  à  la  caiêêe  dê$  conr^ 
tignations,  en  y  versant  le  e<iq)ital  dé  la 
rente  au  cours  du  jour  du  dépôt,  (178, 179, 
180,  205  à  211,  271  i.) 

166.  ^  2»  JLa  responsabilité  des  au- 
(enra  ou  éditeurs  indiqués  dans  la  dé- 
claration s'étendra  à  tou^  ies  s^rtiçles 
insérés  dans  le  Journal  ou  écrit  pério- 
dique, sans  pr^udice  de  la  solidarité 
des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits  arti- 
cles. (212,  274.) 

167.  •—  3.  Le  caaUonBenent  sera  af-^ 
fecté,  par  privilège,  aux  dépens,  dom^ 
mages-lntérèts ,  et  amendes  aui^quela 
les  propriétaires  ou  édUeurs  pourront 
être  condamnés  :  le  prélèyeaient  s*opé- 
rera  dans  Tordre  indiqué  au  présent 
article.  Bn  cas  d'insulfisanee,  il  y  aura 
lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens  des 
propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  res- 
ponsables du  Journal  ouécrilpériodique, 
et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articles 
condamnés.  (217.) 

168.  —  4.  Les  condamnations  encou- 
rues devront  être  acquittées  et  le  cau- 
tionnement libéré  ou  complété  dans  les 
quinze  Jours  de  la  notification  de  Tarrèt; 
les  quinze  Jours  révolus  sans  que  la  li- 
bération on  le  complètement  ait  été 
opéré,  et  Jusqu'à  ce  qo*U  le  soit,  le 
Journal  ou  écrit  périodique  cessera  de 
paraître  (170,182,217.) 

169.  —  5.  Au  moment  de  la  puhlieaHon 
de  chaque  feuille  ou  liwraison  du  journal  ou 
écfU  pérwdiquSj  il  en  sera  remis,  à  lapré^ 
fhcturepour  les  chefs-lieu»  de  département, 
à  la  sous^éfeeture  pour  ceum  d'arrondiS'^ 
sèment,  et,  dans  Us  axOres  villes,  à  la 
mairie,  un  exemplaire  signé  d'unfroprié-^ 
taire  ou  éditeur  responsable.  (  212.) — Cette 
formalité  ne  pourra  ni  retarder  ni  sus- 
pendre le  départ  ou  la  distribution  du 
Journal  ou  écrit  périodique. 

170.  —  6.  Quiconque  publiera  on 
Journal  ou  écrit  périodique  sans  avoir 
satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  l ,  4  et  5  de  la  présente  loi, 
sera  puni  correcUonnellement  d*un  em^ 
prisonnement  d*un  mois  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à 

i^douze  cents  (tance.  (206,  207,  210,  273.) 
ii    171.  —  7.  Les  éditeurs  de  tout  Jour- 
nal ou  écrit  périodique   ne  pourront 
rendre  compte  des  séances  secrètes  des 
cbambres»  ou  de  Tune  d'elles     sans 


lear  autorisation.  (176,  177,  220,  1^8.) 

172.  "^  —  8.  Tout  Journal  sera  tenu 
d'Insérer  les  publications  officielles  qql 
lui  seront  adressées,  à  cet  effet,  par  le 
gouvernement,  le  lendemain  du  jour 
de  renvoi  de  ces  pièces ,  sous  la  seule 
condition  du  paiement  des  ftais  d'Inser- 
tion. (176,  177,276.) 

173.  —  8-  Les  propriétaires  ou  édi- 
teurs responsables  d'un  Journal  ou  écrit 
périodique  »  ou  auteurs  ou  rédacteurs 
d'articles  imprimés  dans  ledit  Journal  ou 
écrit,  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour 
(ai^  de  publication,  seront  poursuivis 
et  Jugés  dans  les  formes  et  suivant  les 
distinctions  prescrites  à  l'égard  de  toutes 
les  autres  publications*  (196,  276.) 

176.  — 10.  En  cas  de  condamnation, 
les  mêmes  peines  leur  seront  appli- 
quées :  toutefois  les  amendes  pourront 
être  élevées  ou  double  »  et  en  cas  de  réci- 
dive, portées  au  quadruple,  sans  préJu^ 
dice  des  peines  de  la  récidive  pronon- 
cées par  le  Code  pénal.  (218,  219,  S70« 
—  P.  56  t.) 

175.  — 11.  Les  éditeurs  du  Journal  ou 
écrit  périodique  seront  tenus  d'insérer 
dans  l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons 
qui  paraîtront  dans  le  Aols  du  Jugement 
ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  eux,  ex- 
trait contenant  les  motifs  et  le  dispositif 
dudit  Jugement  ou  arrêt. 

176.  — 12.  La  contravention  aux  ar- 
ticles 7,  8  et  11  de  la  présente  loi,  sera 
punie  correcUonnellement  d'une  amende 
de  cent  francs  à  mille  flrancs.  (171, 172 , 
175.> 

177.  -— 13.  Les  poursuites  auxquelles 
pourront  donner  lieu  les  contraventions 
aux  articles  7,  8  et  il  de  la  présente  loi, 
se  prescriront  par  le  laps  de  trois  mois , 
à  compter  de  la  contravention,  on  de 
l'interruption  des  poursuites,  sll  y  en  a 
de  commencées  en  tems  utile.  (171  i., 
175p) 


OBBOmVJJfCB 

C0NCBXNA9T  L*BX«GIJTI0N  DB  U  UU  E»* 
LATIVS  À  LA  PDBUCATIOZf  DBS  JODKBUini 
OU  ftCUTS  PfiBIODIQIJBS* 

(OioinmQ.) 

178.*  — Art.  1".  L'èdMenr  oa  pr<N- 
priétaire  d'un  journal  ou  écrit  pèrio» 
dique ,  de  la  nature  de  ceux  désignés  par 
rartiole  i**  de  la  loi  de  ce  Jour,  qm  vom^ 
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dra  fimmir  en  rentes,  le  caationnemeiit 
prescrit  par  la  loi,  (271.)  déclarera  à 
ragent  judiciaire  du  trésor  royal  qu'il 
affecte  rinscriptlon  doot  il  est  proprié- 
taire au  cautionnement  de  son  entre- 
prise. L'acte  de  cautionnement  sera  liait 
double  entre  Tagent  judiciaire  et  le  ti- 
tulaire de  rinscriptlon.  —  L'Inscription 
donnée  en  cautionnement  sera  déposée 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  royal.  Les 
arrérages  continueront  à  en  être  payés 
sur  la  représentation  d'un  bordereau  dé- 
liYré  par  l'agent  Judiciaire.  —  Lorsque 
le  cautionnement  sera  fourni  en  inscrip^ 
tlon  départementale ,  le  directeur  de» 
Tenregistrement  remplira ,  pour  le  dé- 
partement au  livre  auxiliaire  duquel 
appartient  la  rente ,  les  fonctions  ci- 
dessus  attribuées  à  l'agent  Judiciaire; 
l'inscription  sera  déposée  à  la  caisse  da 
receveur  des  domaines  du  cbef-liea.  — 
Les  mêmes  formalités  devront  être  rem- 
plies par  tout  propriétaire  d'une  rente 
qui  déclarerait  l'affecter  au  cautionne- 
ment de  l'entreprise  formée  par  un  édi- 
teur ou  propriétaire  de  Journal. 

179.  —  2.  Toute  inscription  directe 
ou  départementale ,  affectée  à  un  cau- 
tionnement ,  deup  être  visée  pour  cau- 
tionnement, soit  par  le  directeur  du  grand 
Bvre,  soit  par  le  receveur  général,  avant 
d'être  présentée  à  l'agent  judiciaire  ou 
au  directeur  de  l'enregistrement,  à 
l'appui  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  précédent. 

180.'^  — 8.  Lorsque  le  cautionnement 
aura  été .  soit  versé  à  la  caisse  des  con- 
signations, soit  fourni  en  rente ,  l'éditeur 
on  propriétaire  fera,  devant  le  préfet  du 
département,  ou,  à  Paris,  devant  le 
préfet  de  police,  la  déclaration  prescrite 
par  le  n^  l  de  l'article  !«'  de  la  loi.  Il 
représentera  en  même  tems,  soit  le 
reçu  de  la  caisse  des  consignations ,  soit 
l'acte  constatant  qu'il  a  fourni  son  cau- 
tionnement en  rentes.  (271.) — Le  préfet 
donnera  sur-le-champ  acte  de  la  décla- 
ration, et  de  la  justiQcation  du  caution- 
nement.—  La  publication  du  journal  ou 
de  l'écrit  périodique  pourra  commencer 
immédiatement  après. 

181.  —  4.  La  remise  au  m4ment  de  la 
publication  de  chaque  feuille  ou  livraison 
du  journal  ou  écrit  périodique ,  exigée  par 
4'article  6  de  la  loi,  sera  faite  à  Paris,  à  la 
préfecture  de  police,  (212.) 

189.  ^  S.  Sur  le  vu  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  qui,  à  défaut  par  la  partie 


condamnée  d*avoir  acqaiUé  le  montant 
des  condanmations  contre  elle  pronon- 
cées dans  le  délai  prescrit  par  l'article  4 
de  la  loi,  aurait  ordonné  la  vente  de 
l'Inscription  affectée  au  canUonnement, 
cette  inscription  sera  vendue.  Jusqu'à 
concurrence,  à  la  requête  de  la  partie 
plaignante ,  ou ,  en  cas  d'amende ,  à  celle 
du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  chargé  de  la  perception  des 
amendes. 

Cette  vente  sera  opérée  par  les  soins 
de  l'agent  Judiciaire,  le  lendemain  de  la 
notIQcation  à  lui  faite  du  jugement  ou 
de  l'arrêt. —  Les  renies  départemen- 
tales seront,  dans  le  même  cas,  transr- 
mises  par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment à  l'agent  Judiciaire,  lequel  en  fera 
faire  immédiatement  la  vente,  et  en  en- 
verra le  produit  au  directeur  de  l'enre- 
gistrement en  un  mandat  de  la  caisse 
centrale  du  trésor  sur  le  receveur  gé- 
néral. Il  y  Joindra  le  bordereau  de  l'agent 
de  change  pour  Justification  des  frais  de 
courtage.  —  Le  prélèvement  sur  le  ca- 
pital résultant  de  la  vente  sera  fait  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  5  de  la  loi.  (167.) 

183.  —  8.  Le  complètement  ou  le 
remplacement  d'un  cautionnement  aura 
lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
cauUonnement  primiUf.  (205  s.,  271.) 

â8/i.  — 7-  Le  propriétaire  ou  éditeur 
de  Journal  ou  écrit  périodique  qui  vou- 
dra cesser  son  entreprise ,  en  fera  dé- 
claration au  préfet  du  département,  ou, 
à  Paris,  au  préfet  de  police.  Le  préfet 
lui  donnera  acte  de  ladite  déclaration; 
sur  le  vu  de  celle  pièce,  et  après  un 
délai  de  trois  mois,  son  cautionnement 
sera  remboursé  ou  libéré,  à  moins  que, 
par  suite  de  condamnations  ou  de  pour- 
suites commencées ,  des  oppositions 
n'aient  été  faites,  soit  à  la  caisse  des 
consignations»  soit  entre  les  mains  de 
l'agent  Judiciaire  ou  du  directeur  de 
l'enregistrement. 

185.  —  S*  n  est  accordé  aux  éditeurs 
ou  propriétaires  des  Journaux  et  écrits 
périodiques  désignés  par  l'art.  1"  dé  la 
loi,  actuellement  existans,  un  délaide 
quinze  Jours  pour  accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  de  ce  Jour  et 
par  la  présente  ordonnance. 


LOI  ISjanv.  \S20sur  l'Impression  des  Lois. 

N.  65,  66. 
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A  LA  KBnUSSKW  Kï  A  LA  FWft- 
WJITRDBS  BtUTS  COimiS  PAR  LA  VOIE  DR 
LA  PRESSE,  OU  PAR  TOUT  AUTRE  MOYEN 
DR  PDRUGATION. 

(23  mars  18^) 
TITRE  I". 

DE  LA  RÉPRESSION. 

186.  —  Arl.  !•'.  Qalconqae ,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  Tarlicle  l^  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  aura  outragé  ou 
(oarné  en  dérision  la  religion  de  l'État, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans  el  d^ane  amende  de  trois 
cents  francs  à  six  mille  ft-ancs.  •—  Les 
mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
quiconque  aura  outragé  ou  tourné  en 
dérision  toute  antre  religion  dont  réta- 
blissement est  légalement  reconnu  en 
France.  (108,  Ch.  5.) 

187.  —  2.  Toute  attaque,  par  l'un  des 
pémes  moyens,  contre  la  dignité  royale. 
Tordre  de  successibilité  au  trône ,  les  droite 
que  le  roi  tient  de  sa  naissance ,  ceux  en 
vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte,  son 
autorité  constitutionnelle ,  l'inviolabilité  de 
sa  personne,  les  droits  ou  l'autorité  des 
chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  pranes.  (257, 
238.) 

i^.  _  8.  L*attaque ,  par  Tun  de  ces 
moyens ,  des  droits  garantis  par  les  ar> 
ticles  5  et  8  de  la  Charte  constitution- 
nelle ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

189."  — 4.  Quiconque,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  aura  excité  à  la  haine 
on  au  mépris  du  gouvernement  du  roi , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  quatre  ans  et  d'une  amende  de 
cent  cinquante  francs  à  cinq  mille  (tancs. 
•^  La  présente  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres.  (265.) 

190.  —  5.  La  diCTamation  ou  l'injure, 
par  l'un  des  mêmes  moyens ,  envers  les 
cours,  tribanaux,  corps  consUtués,  an- 
loritës  ou  administrations  publiques,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  quinze 
Jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
L.  Pr. 


cent  cinquante  francs  à  cinq  mille  itancs. 
(137.) 

191.  —  6.  L'outrage  fait  publique- 
ment ,  d'une  manière  quelconque ,  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres 
de  l'une  des  deux  Chambres ,  soit  à  un 
fonctionnaire  public  ,  soit  enfin  à  un 
ministre  de  la  religion  de  l'État  ou  de 
l'une  des  religions  dont  l'établissement 
est  légalement  reconnu  en  France^  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  quatre  mille  francs.  (199/. 
—  Le  même  délit  envers  un  Juré ,  à  rai- 
son de  ses  fonctions ,  ou  envers  un  té- 
moin, à  raison  de  sa  déposition,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  dix  Jours 
à  un  an  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  mille  francs.  (199.)  — 
L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion 
de  l'État,  ou  de  Tune  des  religions  léga- 
lement reconnues  en  France ,  dans 
l'exercice  même  de  ses  fonctions ,  sera 
puni  des  peines  portées  par  l'art,  i*'  de 
la  présente  loi.  (186.)—  Si  l'outrage, 
dans  les  différens  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  a  été  accompagné  d'excès 
ou  violences  prévus  n»'  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  9ë  du  Code  pénal 
il  sera  puni  des  peines  portées  audit 
paragraphe  et  à  l'article  229,  et,  en 
outre,  de  l'amende  portée  au  premier 
paragraphe  du  présent  article.  (199.  )  — 
Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès 
prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 228  et  par  les  articles  231 ,  252  et 
253,  le  coupable  sera  puni  conformé- 
ment audit  Code.  (V.  228,  229,  231  s.) 

192.  —  7.  L'infidélité  et  la  mauvaise 
foi  dans  le  compte  que  rendent  les  Jour- 
naux et  écrits  périodiques  des  séances 
des  Chambres  et  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux  ,  seront  punies  d'une 
amende  de  mille  francs  à  six  mille 
francs.  — En  cas  de  récidive,  ou  lorsque 
le  compte  rendu  sera  oflTensant  pour 
l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  ou  pour 
l'on  des  pairs  ou  des  députés,  ou  inju- 
rieux pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un 
des  magistrats,  des  Jurés  ou  des  té- 
moins, les  éditeurs  du  Journal  seront  en 
outre  condamnés  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans.  — Dans  les  mêmes 
cas,  il  pourra  être  interdit,  pour  un 
tems  limité  ou  pour  toujours ,  aux 
propriétaires  et  éditeurs  du  Journal  ou 
écrit  périodiaue  condamné,  de  rendre 
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compte  des  débats  lèsislatifs  ou  Judi- 
ciaires. La  violation  de  cette  défense 
sera  punie  de  peines  doubles  de  celles 
portées  au  présent  article.  (15K9,  âOi.) 

193.  — 8.  Seront  punis  d*un  empri- 
sonnement de  six  Jours  à  deux  .ans»  et 
d'une  amende  de  seize  (Irancs  à  quatre 
mille  n*ancs,  tous  cris  séditieux  publi- 
quement proférés.  (199,  254  i.) 

194.  —  8.  Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  Jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  flrancs  à  quatre 
mille  francs,  (199,  234  ■.)  —  1°.  L'enlè- 
vement ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en 
haine  ou  mépris  de  cette  autorité;  ^ 
^.  Le  port  public  de  tous  signes  exté- 
rieurs de  ralliement  non  autorisés  par 
le  roi  on  par  des  règlemens  de  police; 
—  3®.  L'exposition  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics  «  la  distribution  ou  la 
mise  en  vente  de  tous  signes  ou  sym- 
boles destinés  à  propager  l'esprit  de  ré- 
bellion ou  à  troubler  la  paix  publique. 

19b.*  — 10.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler 
la  paix  publique  en  excitant  le  mépris 
ou  la  haine  des^iloyens  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  personnes  ,  sera 
puni  des  peines  portées  en  Tarlicle  pré- 
cédent. (108,266.) 

196.*  — 11.  Les  propriétaires  on  édi- 
teurs de  tout  Journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d*y  insérer,  dans  les  trois 
Jours  de  la  réception ,  ou  dans  le  plus 
prochain  numéro  ,  s'il  n'en  était  pas 
publié  avant  l'expiration  des  trois  Jours, 
la  réponse  de  toute  personne  nommée 
ou  désignée  dans*le  Journal  ou  écrit  pé- 
riodique, sous  peine  d'bne  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  flrancs, 
sans  préjudice  des  autres  peines  et  dom- 
mage»-intérèts  auxquels  l'article  incri- 
miné pourrait  donner  lieu.  Cette  inser- 
tion sera  gratuite ,  et  la  réponse  pourra 
avoir  le  double  de  la  longueur  de  l'ar- 
ticle auquel  elle  sera  faite.  (  275,  278.  ) 

197.  —  IS.  TouiepubHcoHon,  vmtt  ou 
mM6  en  i)mte,  exposiiion,  distribtUioti , 
iàni  VautorUathn  préalable  du  GûirverHe- 
tnmt,  de  deêsim  gravés  ou  Uthograp/Uée , 
êera,  pour  m  tmd  fait,  fnmiê  d'un  empri- 
stmnement  de  (rois  jours  à  six  mois^  et 
d'une  amende  de  dix  francs  à  cinq  cents 
francs,  sans  préjudice  des  poursuites  auSs- 
quelles  pourrait  donner  lieu  le  sujet  du 
<fem*n.  (233,278.) 


198.  — 13.  L'article  10  de  la  loi  du 
9  juin  1819  est  commun  à  toutes  les  dis- 
positions du  présent  titre,  en  tant  qu'elles 
s'appliquent  aux  propriétaires  fm  éik- 
tenrs  d'un  Jommal  ou  écrit  périodiqu& 

(174,218.) 

i99.  — 14.  Dans  le  cas  de  délfts  cor^ 
rectionnels  prévus  par  les  premier,  se- 
cond et  quatrième  paragraphes  de  rar- 
ticle  6 ,  par  Farticle  8  et  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  9  de  la  présente 
loi,  les  tribunaux  pourront  appliquer, 
s'il  y  a  lieh ,  Tartlcle  4^3  du  Gode  pénal. 

TITRE  n. 

DB  LA  POUBSUITK. 

200.  -^  16.  Dans  le  cas  d'offense  en- 
vers les  Chambres  ou  Tune  d'elles  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  la  lot  da 
17  mai  1819,  la  chambre  offensée,  sarla 
simple  réclamation  d'un  de  ses  membres, 
pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser 
les  poursuites  par  la  vole  ordinaire,  or- 
donner que  le  prévenu  sera  traduit  'à  sa 
barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu ,  ou 
dûment  appelé ,  elle  le  condamnera ,  sMl 
y  a  lieu ,  aux  peines  portées  par  les  lois. 
La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du 
président  de  la  chambre.  (118  *.,  231.  ) 

201.  — 16.  Les  Chambres  applique- 
ront elles-mêmes,  conformément  à  Tar- 
ticle  précédent,  les  dispositions  de 
l'article  7  relatives  au  compte  rendu  par 
les  journaux  de  leurs  séances.  —  Les 
dispositions  du  même  article  7  relatives 
au  compte  rendu  des  audiences  des 
cours  et  tribunaux,  seront  appliquées  di- 
rectement par  les  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  ces  audiences.  (192,  231.) 

202.  —  17.  Seront  poursuivis  devant  la 
police  correctionnelle  et  d'office,  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  les 
autres  déHts  énoncés  en  la  présente  loi  et 
dans  celle  duiTmai  1819,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  15  et  16  ci-dessus 
Néanmoins  la  poursuite  n'aura  lieu  d'of- 
fice, dans  le  cas  prévu  par  l'art,  i^  de  la 
loi  duil  mai  1819 ,  e<  dans  celui  de  di/fa- 
mation  ou  d'injure  contre  tout  agent  dipio- 
matique  étranger,  accrédité  près  du  roi,  09i 
contre  to%U  particulier,  que  sur  la  plante 
ou  à  la  requête  soit  du  souverain  ou  duché f 
Al  gouvernement  qui  se  croira  offensé  « 
soit  dé  l'agmt  dipkmmUque,  ou  du  par^ 
HeuUer  qui  se  croira  diffamé  ou  it^ju- 
né.  -*  Les  appels  cte> /Mfiwtw,  rmékte 
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par  lêÊ  irihmmix  eorrêetUmnêU  MwrUtdé- 
ftif  ùommiê  par  des  éerita  imprimés  par  an 
prooédé  qmêkonqw ,  seront  portp  directe^ 
meni,  sans  distineHon  de  la  situation  heaU 
éesdits  tribunaux,  aux  cours  royales  pour 
y  itre  jugés  par  la  première  chambre  ehnle 
et  la  chambre  eorreetionn^le  réunies,  déro- 
geasu,  quasU  à  ce,  aux  articles  SOO  et  201 
du  Code  d*itutruetion  criminelle,  -—  tes 
appels  des  jugemens  rendus  par  les  mêmes 
trUnmaux  sur  tous  les  autres  déUts  prétus 
par  la  présente  loi  et  par  celle  du  17  mai 
1819,  seront  jugés  dans  la  forme  ordinaire 
fixée  par  le  Code  pour  les  délits  oorraelton- 
nels.  (n9ê.) 

203.  — 18.  En  aucun  cas  lapreuoepar 
témoins  ne  sera  admise  pour  étabUr  la  réor 
Uté  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires, 
(299i.,  S33.) 


qui  réduit  le  nombbb  des  exemplaires 
d'écrits  imprimés,  et  d'épreuves  de 
dessins  déposés  en  vertu  de  l*ordon- 
n^nce  du  24  octobre  1814. 

(Oiaiivierl8l»> 

206.— Art  1*'.  Le  nombre  des  exem- 
pUlrea  des  écrits  imprimés  et  des  épreu- 
ves des  planches  et  estampes  dont  le 
dépôt  est  exigé  par  la  loi ,  et  qui  avait 
été  flxé  à  cinq  par  les  art.  4  et  8  de  ror- 
donnance  royale  du  24  octobre ,  est  ré- 
duit ,  outre  rexemplaire  et  les  deux 
épreuves  destinées  à  notre  bibliothèque 
royale,  conformément  à  la  même  or- 
donnance ,  à  un  seul  exemplaire  et  une 
seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du 
ministère  de  Fintérieur.  (96, 100,  278  et 
la  note.) 


I.OZ 

SUR  LES  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(ISlatUetia».) 

205.  *  —  Art.  1''.  Tout  Français  ma- 
jeur. Jouissant  des  droits  civils,  pourra , 
sans  autorisation  préalable,  publier  un 
Journal  ou  écrit  périodique ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  présente 
loi.  (248,271.) 

206.  *  —  2.  Le  propriétaire  ou  les  pro- 
priétaires de  tout  Journal  ou  écrit  pério- 
dique seront  tenus,  avant  sa  publication , 


de  fournir  «n  eautionneMieiit  (223, 248, 
271.  ^  Silê  journal  ou  écrU  périodique 
parait  phu  de  deux  ftris  par  semaine ,  soit 
à  jour  fixe,  soit  par  Uwaiam  et  irrégw^ 
lièrement,  le  cautiosmsmeni  sera  de  six 
mille  fraiMS  de  renies,  (248^  271.)  —  Le 
cauHommnmU  sera  égal  aux  trois  quaru 
du  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  pério* 
digue  ne  parait  que  deux  /bit  par  semaiae. 
(248,  271.)— /<Mra  ^al  à  lamaUUdê 
ce  cautionnement ,  si  le  journal  ou  écrit  pé» 
riodi^ue  ne  parait  qu'une  fbis  par  semaine. 
{±^,  m.)  -^  n  sera  égal  au  quart ,  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  parait  seulemeni 
plus  d'une  fois  par  mois.  (248,  271 .  )  —  Xs 
cautionsiement  des  journaux  quotidiens  pu^ 
bUés  dans  les  départemêns  autres  que  ceux 
de  la  Smm,  de  Seine^t-Oise  et  de  Seine-e^ 
Marne,  sera  de  deux  mille  francs  de  rentes 
dans  les  villes  de  cinquante  mille  ornes  et 
au-dessus,  de  douEe  cents  flranes  de  rentes 
dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de  ces 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério^ 
diques  qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés.  (248,  271.) 

207.  —  S.  Seront  exempts  de  tout  cau- 
tionnement,— 1^.  Les  Journaux  ou  écrits 
périodiques  qui  ne  paraissent  qu*une 
fois  par  mois  ou  plus  rarement  ;  ^  2^  Les 
Journaux  ou  écrits  périodiques  exclusi- 
vement consacrés,  soit  aux  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles, 
soit  aux  travaux  et  recherches  d'érudi- 
tion ,  soit  aux  arts  mécaniques  et  libé- 
raux, c'est-4-dire  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  s'occupent  les  trois  académies  des 
sciences,  des  inscriptions  et  des  beaujL* 
arts  de  Tinstitut  royal  ;  —  3^.  Les  Jour 
naux  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux 
matières  politiques ,  et  exclusirement 
consacrés  aux  lettres  ou  à  d^autres 
branches  de  connaissances  non  spéci- 
fiées précédemment,  pourvu  quMls  ne 
paraissent  au  plus  que  deux  fois  par 
semaine  ;  —  4*.  Tous  les  écrits  pério- 
diques étrangers  aux  matières  politiques 
et  qui  seront  publiés  dans  une  autre 
langue  que  la  langue  fk'ançatse  ; —5^.  Les 
feuilles  périodiques  exclusivement  ooih 
sacrées  aux  avis,  annonces,  afllehes  Jn* 
dielaires,  arrivages  maritimes,  meroo* 
riales  et  prix  courans.  —  Toute  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent 
article  et  du  précédent  sera  punie  con- 
formément à  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  Juin 

1819.  (170,210,272.) 

208.  *—  4.  En  cas  d'association,  la  so- 
ciété devra  être  l^une  de  celles  qui  sonf 
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définies  et  régies  par  le  Code  de  coui- 
merce.  •—  HoFs*le  cas  où  le  journal  serait 
publié  par  une  sociélé  anonyme,  les 
associés  seront  tenus  de  choisir  entre 
eux ,  un ,  deux  ou  trois  gérans ,  qui ,  aux 
termes  des  art.  2â  et  24  du  Gode  de 
commerce ,  auront  chacun  individuelle- 
ment la  signature.  —  Si  Tun  des  gérans 
responsables  vient  à  décéder  ou  à  cesser 
ses  fonctions  par  une  cause  quelconque, 
les  propriétaires  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  deux  mois ,  de  le  remplacer,  ou 
le  réduire,  par  un  acte  revêtu  des 
mêmes  formalités  que  celui  de  sociélé , 
le  nombre  de  leurs  gérans.  Ils  auront 
aussi,  dans  les  limites  ci-dessus  dé- 
terminées, le  droit  d'augmenter  ce 
nombre  en  remplissant  les  mêmes  for- 
malités. S*ils  n'en  avaient  constitué 
qu'un  seul,  ils  seront  tenus  de  le  rem- 
placer dans  les  quinze  Jours  qui  suivront 
son  décès;  faute  par  eux  de  le  faire,  le 
Journal  ou  écrit  périodique  cessera  de 
paraître,  à  peine  de  mille  francs  d'a- 
mende pour  chaque  feuille  ou  livraison 
qui  serait  publiée  après  l'expiration  de 
ce  délai.  (273,277.) 

209.  *  —  5.  Les  gérans  responsables, 
on  l'un  ou  deux  d'entre  eux,  surveille- 
ront et  dirigeront  par  eux-mêmes  la  ré- 
daction du  Journal  ou  écrit  périodique. 
— Chacun  des  gérans  responsables  devra 
avoir  les  qualités  requises  par  l'art.  980 
du  Code  civil ,  être  propriétaire  au  moins 
d'une  part  ou  action  dans  l'entreprise,  et 
posséder,  en  son  propre  et  privé  nom ,  un 
quart  au  nwins  du  caxaionnement.  (  273.  ) 

210.  —  6.  Aucun  journal  ou  écrit  pé- 
riodique soumis  au  cautionnement  par 
les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
pourra  être  publié,  s'il  n'a  été  fait  préa- 
lablement une  déclaration  contenant ,  — 
l<^.  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodi- 
que, et  les  époques  auxquelles  il  doit 
paraître  ;  —  2^.  Le  nom  de  tous  les  pro- 
priétaires autres  que  les  commandi- 
taires, leur  demeure,  leur  part  dans 
l'entreprise;  —  3^.  Le  nom  et  la  demeure 
des  gérans  responsables;  —  4*^.  L'afQr- 
mation  que  ces  propriétaires  et  gérans 
réunissent  les  conditions  de  capacité 
prescrites  par  la  loi;  —  5^.  L'indication 
de  l'imprimerie  dans  laquelle  le  Journal 
on  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 
—  Tontes  les  fois  qu'il  surviendra  quel- 
que mutation,  soit  dans  le  titre  du  Jour- 
nal ou  dans  les  conditions  de  sa  pério- 
4iclté  t  soit  parmi  les  propriétahres  ou  les 


gérans  responsables,  il  en  sera  fait  dé- 
claration devant  Tautorilé  compétente 
dans  les  Quinze  jours  qui  suivront  la 
mutation,  à  la  diligence  des  gérans  res- 
ponsables. En  cas  de  négligence,  il& 
seront  punis  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs.  —  U  en  sera  de  même  si  le  jour- 
nal, ou  écrit  périodique  venait  à  être 
imprimé  dans  une  autre  imprimerie  que 
celle  qui  a  été  originairement  déclarée. 

—  Dans  le  cas  où  l'entreprise  aurait  été 
formée  par  une  seule  personne ,  le  pro- 
priétaire, s'il  réunit  les  qualités  requises 
par  le  paragraphe  2  de  l'arMcle  5,  sera 
en  même  tems  le  gérant  responsable 
du  journaL  —  Dans  le  cas  contraire,  il 
sera  tenu  de  présenter  un  gérant  res- 
ponsable, conformément  à  l'article  5. — 
Les  journaux  exceptés  du  cautionne- 
ment seront  tenus  de  faire  la  déclaration 
préalable  prescrite  par  les  numéros  1,  2 
et  5  du  premier  paragraphe  du  présent 
article.  (207,  214  5.) 

211.  —  7.  Ces  déclarations  seront  ae~ 
compagnées  du  dépôt  des  pièces  Jostifl- 
catives  :  elles  seront  signées  par  chacun 
des  propriétaires  du  Journal  ou  écrit 
périodique,  ou  par  le  fondé  de  ponvoir 
dc  chacun  d'eux.  Elles  seront  reçues  é 
Paris  à  la  direction  de  la  librairie,  et 
dans  les  départemens  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture*  (  214.  ) 

212.  —  8.  Chaque  numéro  de  l'écrit 
périodique  sera  signé  en  minute  par  le 
propriétaire,  s'il  est  unique;  par  l'un 
des  gérans  responsables ,  si  l'écrit  pério- 
dique est  publié  par  une  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  ;  et  par  l'un 
des  administrateurs,  s'il  est  publié  par 
une  société  anonyme.  —  L'exemplaire 
signé  pour  minute  sera ,  au  moment  de 
la  publication,  déposé  au  parquet  du 
procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression , 
ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n*y  a 
pas  de  tribunal  de  première  instance,  à 
peine  de  cinq  cents  (tancs  d'amende 
contre  les  gérans.  Il  sera  donné  récé** 
pissé  du  dépôt;  —  La  signature  sera 
imprimée  au  bas  de  tous  les  exemplai- 
res ,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'a^ 
mende  contre  l'imprimeur,  sans  que  la 
révocation  du  brevet  puisse  s'en  sulyre. 

—  Les  signataires  de  chaque  feuille  on 
livraison  seront  responsables  de  son 
contenu  et  passibles  de  tootcs  les  peines 
portées  par  la  loi  à  raison  delà  publie»» 
tion  des  articles  oupassagesinorlminés, 
sans  nréludlee  de  la  poursiite  ooDtre 
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rMitear  ou  tes  aoteun  desdits  articles 
on  passages ,  comme  complices.  Ed 
conséquence,  les  ponrsaites  Judiciaires 
pourront  être  dirigées,  tant  contre  les 
signataires  des  feuilles  ou  livraisons,  que 
contre  Taoteur  ou  les  auteurs  des  pas- 
sages incriminés,  si  ces  auteurs  peuvent 
être  connus  ou  mis  en  cause.  (274.) 

213.  —  8.  U  est  accordé  aux  proprié- 
taires actuels  des  Journaux  existans , 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  dis- 
positions de  Fart.  l*%  un  délai  de  six 
mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  présenter  un,  deux 
ou  trois  gérans  responsables,  réunissant 
les  conditions  requises  par  les  articles 
précédons ,  et  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  rart.  6.  —  Si  ces  gérans  res- 
"tonsables  ne  possèdent  pas  en  propre  le 
quart  du  cautionnement ,  ils  seront  ad- 
mis à  Justifier  que ,  outre  leur  part  dans 
rentreprise,  ils  sont  vrais  et  légitimes 
propriétaires  d'immeubles,  payant  au 
moins  cinq  cents  francs  de  contributions 
directes,  si  le  Journal  est  publié  dans 
les  départemens  de  la  Seine ,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne ,  et  cent 
cinquante  francs  dans  les  autres  dépar- 
temens. Ces  immeubles  devront  être 
libres  de  toute .  hypothèque.  —  En  ce 
cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de 
cetie  circonstance  dans  la  déclaration. 

21^.  — 10.  En  cas  de  contestalion  sur 
la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  décla- 
ration prescrite  par  Tari.  6  et  des  pièces 
à  rappoi,  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux, à  la  diligence  du  préfet,  sur 
mémoire,  sommairement  et  sans  (tais, 
la  partie  on  son  défenseur,  et  le  minis- 
tère public  entendus.— Si  le  Journal  n*a 
point  encore  paru ,  il  sera  sursis  à  la  pu- 
blication Jusqu'au  Jugement  à  intervenir, 
lequel  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

2f  5.  -^  11.  SI  la  déclaration  prescrite 
par  rart.  6  est  reconnue  fausse  et  frau- 
duleuse en  quelqu'une  de  ses  parties,  le 
Journal  cessera  de  paraître.  Les  auteurs 
de  la  déclaration  seront  punis  d'une 
amende  dont  le  nUrUmum  sera  d'une 
somme  égale  au  dixième ,  et  le  maximum 
d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  cau- 
tionnement. (210.) 

216.  — 12.  Dans  le  cas  où  un  Journal 
ou  écrit  périodique  est  établi  et  publié 
par  un  senl  propriétaire,  si  ce  proprié- 
taire vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses 
héritiers  auront  on  délai  de  trois  mois 
pour  présenter  un  gérant  responsable  ; 


ce  gérant  devra  être  propriétaire  d*tm- 
meubles  libres  de  toute  hypothèque  et 
payant  au  moins  cinq  cents  flrancs  de 
contributions  directes,  si  le  Journal  est 
publié  dans  les  départemens  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne , 
et  cent  cinquante  francs  dans  les  autres 
départemens.— Le  gérant,  que  la  veuve 
ou  les  héritiers  seront  admis  à  présen- 
ter, devra  réunir  les  conditions  requises 
par  l'art.  980  du  Code  civil.  —  Dans  les 
dix  Jours  du  décès ,  la  veuve  ou  les  hé- 
ritiers seront  tenus  de  présenter  un 
rédacteur,  qui  sera  responsable  du  Jour- 
nal Jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  accepté. 

—  Le  cautionnement  du  propriétaire 
décédé  demeurera  alTecté  à  la  gestion. 

217.  —  18.  Les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées,  soit  contre  les  si- 
gnataires responsables,  soit  contre  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  passages  incri- 
minés, seront  prélevées,  —  l<>.  Sur  la 
portion  du  cautionnement  appartenant 
en  propre  aux  signataires  responsables; 

—  2^.  Sur  le  reste  du  cautionnement 
dans  le  cas  où  celle-ci  serait  insufOsante, 
sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des 
règles  établies  par  les  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  9  Juin  1819.  (167, 168.) 

218.  — 14.  Les  amendes,  autres  que 
celles  portées  par  la  présente  loi,  qui 
auront  été  encourues  pour  délit  de  pu- 
blication par  la  voie  d'un  Journal  ou 
écrit  périodique  ,  ne  seront  Jamais 
moindres  du  double  du  minimum  fixé 
par  les  lois  relatives  à  la  répression  des  . 
déHis  de  la  presse.  (174.) 

219.  — 15.  En  cas  de  récidive  par  le 
même  gérant ,  et  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  58  du  Code  pénal,  indépendam- 
ment des  dispositions  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  9  Juin  1819,  les  tribunaux  pour- 
ront, suivant  la  gravité  du  délit,  pro- 
noncer la  suspension  du  Journal  ou  écrit 
périodique  pour  un  lems  qui  ne  pourra 
excéder  deux  mois,  ni  être  moindre  de 
dix  Jours.  Pendant  ce  tems ,  le  caution- 
nement continuera  à  demeurer  en  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations,  et  il  ne 
pourra  recevoir  une  autre  destination 
(174,  270.) 

220.  — 16.  Dans  les  procès  qui  ont 
pour  objet  la  dilTamation ,  si  les  tribu- 
naux ordonnent,  aux  termes  de  l'art  53 
de  la  Charte ,  que  les  débats  aurobt  lieu 
à  huis-clos,  les  Journaux  ne  pourront, 
à  peine  de  deux  mliie  francs  d'amende^ 
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pabHer  lês  tAi\B  dfe  diffamation ,  ni  don- 
ner rextralt  des  méraotres  oa  écrits 
qaeloonqaes  qai  les  contiendraient.  •— 
Dans  tontes  les  afllilres  civiles  on  cri- 
minelles où  un  hnls-clos  anra  été  or- 
donné, fis  ne  pourront,  sons  la  même 
peine,  publier  que  le  prononcé  du  Ju- 
gement. (^8.) 

221.  —  17.  Lorsqu'aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  Tart.  23  de  la  loi 
du  17  mal  1819  ,  les  tribunaux  auront, 
pour  les  faits  dilTamatolres  étrangers  à 
la  cause,  réservé,  soit  Tactlon  publi- 
que, soit  TacUon  civile  des  parties,  les 
Journaux  ne  pourront,  sous  la  même 
peine,  publier  ces  faits,  ni  donner  rex- 
tralt des  mémoires  qui  les  contien- 
draient. (130,  268.) 

222.  — 18.  La  loi  du  17  mars  1822, 
relative  à  la  police  des  Journaux  et 
écrits  périodiques,  est  abrogée. 


oBi>onAirGs 

CONCERNANT  L*ElÊCUTI0N  DE  LA  LOI  DU 
18  JUILLET  1828,  sua  LES  JOURNAUX  ET 
ÊCRrrs  PÉRIODIQUES. 

(29julUetl888.) 

223.  —  Art.  1*'.  Avant  toute  publica- 
tion d'un  Journal  ou  écrit  périodique» 
soumis  au  cautionnement  par  les  dispo- 
siUons  de  la  loi  du  18  Juillet  1828,  il  sera 
Justifié,  au  procureur  du  Roi  du  lieu  de 
.rimpression,  do  versement  du  caution- 
nement auquel  ce  Journal  ou  écrit  p^ 
riodique  est  soumis ,  et  de  la  déclaration 
prescrite  par  Fart.  6  de  ladite  loi.  Le 
procureur  du  Roi  donnera  acte  sur-le- 
champ  de  cette  Justiflcatlon  et  en  tien- 
dra registre. 

22/i.  -^  2.  Les  propriétaires  des  Jour- 
naux et  écrits  périodiques  existans,  qui 
étaient  exempts  de  fournir  un  caution- 
nement en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  Juin  1819,  et  qui  ne  se  trouvent 
point  compris  dans  les  exceptions  spé- 
cifiées en  rart.  5  de  la  loi  du  18  Juillet 
1828,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
quinze  Jours ,  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance,  de 
déposer,  «^  Parts ,  à  la  direction  de  la  li- 
brairie, et  dans  les  départemens,  au 
secrétarial-Rônéral  de  la  préfecture,  un 
certificat  constatant  qu'ils  ont  fourni  le 
cnalionnement  exigé  par  Tart.  2  de  la 
même  loi.  (206  ».)  —  Ce  certificat  *era 


délivré,  à  Paris,  par  ragent  jndletafre 
du  trésor,  et  dans  les  départemens, 
par  le  directeur  de  renregistrement , 
conformément  aux  dispositions  de  For- 
donnance  du  9  Jnin  1819.  —  H  en  sera 
Justifié  au  procureur  du  Rot  du  lieo  de 
rimpression,  ainsi  qu'il  est  dit  en  rar- 
ticie  !•'.  (178  ».) 

225.  —  S.  Les  propriétaires  des  Joor- 
naux  et  écrits  périodiques  exlstans  qui 
sont  exceptés  du  cautionnemeiit  par 
Tari.  5  de  ladite  loi,  feront  dans  le 
môme  délai  les  déclarations  jnrescrites 
par  les  numéros  i,  2  et  5  de  Tart.  6. 

(207,  210.) 

226.-4.  A  rexplratlon  du  délai  ci- 
dessus  fixé ,  ceux  des  Journaux  on  écrits 
périodiques  actuellement  existans  sans 
cautionnement,  qui  n'auraient  pas  (ait 
les  Justifications  et  déclarations  pres- 
crites, cesseront  de  paraître. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire -d'état  au  département  de  la 
Justice  et  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départemens  de  l'Intérieur  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


CONTENANT  SUPPRESSION  DES  INSPECTEURS 
DE  LA  LIBRAIRIE. 

(13  septembre  1920.) 

227.  —  Art.  l*'.  Les  quatre  Inspec- 
teurs de  la  librairie ,  actuellement  exis- 
tans à  Paris,  sont  supprimés. 

228.  — d.  Les  commissaires  de  police, 
dans  tonte  l'étendue  dn  royaume,  sont 
et  demenrent  investis  des  attributions 
légales  que  les  inspecteurs  de  la  librairie 
avaient  reqmes  de  l'art.  45  du  décret  du 
5  février  1810,  de  l'art.  20  de  la  loi  dn  21 
octobre  1814,  et  de  l'art  7  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  24  octobre  même  année. 
(8,59, 90. 99.)       

&OI 

son  L'APPUGATION  DU  JURT  AUX  DELITS 
DE  LA  PRESSE  ET  AUX  DÉLITS  POUTIQOBS. 

(8  octobre  1890.) 

229.  —  Art.  1*'.  La  connaissance  de 
tous  les  délits  commis   soit  par  la  voie 
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de  la  presse,  soit  par  (oas  le»  autres 
moyens  de  publication  énoncés  en  Far- 
ticle  i*""  de  la  loi  du  17  mai  1819,  est 
attribuée  aux  cours  d'assises.  (108.) 

230.  ^  2.  Sont  exceptés  les  oas  pré- 
vus par  rart.  14  de  la  loi  du  26  mal  I8i9. 

231.  —  8.  Sont  pareillement  exceptés 
les  cas  où  les  Chambres,  oours  et  tri- 
bunaux, jugeraient  à  propos  d'user  des 
droits, qui  leur  sont  attribués  par  les 
art.  l&  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1832. 
(300,  201.) 

232.  -—  4.  La  poursuite  des  délits  men- 
tionnés en  rart.  i*'  de  la  présente  loi 
aura  iieu  d'ofOce  et  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  lois  des  26  mai  et  9  Juin 

1«19.(154g.,  170».,  244.) 

.  233.  — s.  Les  art.  12,  17  et  18  de  la 

loi  du  25  mars  1822  sont  abrogés. 

23^1.  *  —  6.  La  connaissance  des  délits 
politiques  est  pareillement  attribuée  aux 
cours  d'assises.  (259.) 

235.  —  7.  Sont  réputés  politiques  les 
délits  prévus,—  1°.  Par  les  chapitres  P' 
et  II  du  titre  V^  du  livre  ÏIT  du  Code  pé- 
nal; (P.  75  «.)  —  ^.  Par  les  §S  2  et  4  de 
la  section  III  et  par  la  section  Vil  du 
chapitre  III  des  mêmes  livre  et  titre; 
(p.  201  s.,  291  ».)—  S*».  Par  Tari.  9  de  la 
loi  du  25  mars  1822.  (194.) 

236.  —  8*  Les  délits  mentionnés  dans 
la  présente  lot  qui  ne  seraient  pas  en- 
core Jugés,  le  seront  suivant  les  formes 
qu'elle  prescrit. 


&OX 

ÇOl  POTUT  LBS  ATTAQOM  CONTBK  LBS 
DftOrrS  XT  L'ADTOaiTft  DO  ROI  BT  DBS 
GHAMraES*  FAft  hk  VOIB  DB  LA  P&B8SB. 

(20  novembre  18d0.) 

237.  •—  Art.  I".  Toute  attaque ,  par 
rnn  des  moyens  énoncés  en  l'art,  l"  de 
la  loi  du  17  mal  1819,  contre  la  dignité 
royale,  Tordre  de  successibililé  au  trône, 
tés  droits  que  le  Roi  tient  du  vœu  de  la 
nation  française,  exprimé  dans  la  décla- 
ration du  7  août  1830,  el  de  la  Charte 

I  Aax  tenttes  de  ta  loi  des  8i>S8  iutUet  1791 , 
les  affiches  des  aclcs  émanés  de  l'auloritc  pu- 
blique serook  seules  Imprimées  sur  papier  blanc 
ordinaire,  et  celles  faites  ponr  des  parUcnliors 
ne  pourront  rôlic  <pie  sur  papier  de  — ^— 


n 


constitutiomieUe  p«r  lot  AcoepM  et 
jurée  dans  la  séance  du  9  août  de  la 
même  année»  son  autorité  oonslitotioii- 
nelle,  rinviolablUté  de  sa  personne,  les 
droits  et  Tautorité  des  Chambres,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  do 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs. 
(108,259,263,264.) 

238.  -^  2.  L'art.  î  de  la  loi  du  25  mars 
1822  est  et  demeure  abrogé. 


I.OZ 

SUB  LBS  AFFICBBUBS  ET  LBS  CBIECRS 
PDBUCS. 

(iOdéeendmlsao.) 

239.  —  Art.  l".  Aucun  écrit,  soit  à  la 
main,  soit  imprimé,  gravé  ou  Uthogra:- 
phié,  contenant  des  nouvelles  politiques 
ou  traitant  d'objets  politiques,  ne  pourra 
être  affiché  ou  placardé  dans  Les  rues , 
places  ou  autres  lieux  publics.  —  Sont 
exceptés  de  la  présente  disposition  les 
actes  de  l'autorité  publique,  i 

2^iO.  — â.  Quiconque  voudra  exercer, 
même  temporairement,  la  profession 
d'afficheur  au  crieur^  de  vendeur  ou  distri" 
buteur^  sur  la  voie  publique,  d'écrits  im- 
primés, lithographies,  gravés  ou  à  la 
main,  sera  tenu  d'en  faire  rréalable- 
ment  la  déclaration  devant  l'autorité 
municipale  et  d'indiquer  son  domicile. 
—  Le  crieur  ou  atficheur  devra  renou- 
veler cette  déclaration  chaque  fois  qu'il 
changera  de  domicile.  (237.) 

2^1.  —  8.  Les  Journaux ,  feuilles  quo- 
tidiennes ou  périodiques ,  les  Jugemens 
et  aufres  actes  d'une  autorité  constituée, 
ne  pourront  être  annoncés  dans  les  rues, 
places  et  autres  lieux  publics,  autrement 
que  par  leur  titre.  —  Aucun  autre  écrit 
imprimé,  lithographie,  gravé  ou  à  la 
main,  ne  pourra  être  crié  sur  la  voie 
publique  qu'après  que  Fe  crieur  ou  dis- 
tributeur aura  fait  connaître  à  l'autorité 
municipale  le  titre  sous  lequel  il  veut 
l'annoncer,  et  qu'après  avoir  remis  à 
cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écriL 

(257  s.) 

sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  poHee  mi- 
nlcipale.  Cette  loi  a  été  confirmée  par  l'art.  05  de 
celle  du  28  avril  1810  et  par  rart.  77  de  la  lui  du 
25  mars  1817  qui  punit  la  contravention  de  lOOfr. 
d^ameiide  à  la  diarge  de  rtmprimeur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


hOm  M£  LA  nUËSSE. 


IbS.  —  4.  La  vente  on  distribution  de 
faax  extraits  de  Journaux,  Jugemens  et 
actes  de  Tautorité  publique,  est  défen- 
due ,  et  sera  punie  des  peines  ei-aprës. 

2&^.  — -6.  L'infraction  aux  dispositions 
des  art.  l*'  et  4  de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  Jours  à  un  mois,  cumulativement 
ou  séparément.  —  L'auteur  ou  l'impri- 
meur des  faux  extraits  défendus  par 
l'article  ci-dessus  sera  puni  du  double 
de  la  peine  infligée  au  crieur,  vendeur 
ou  distributeur  de  faux  extraits.  —  Les 
peines  prononcées  par  le  présent  article 
seront  appliquées  sans  préjudice  des 
autres  peines  qui  pourraient  être  en- 
courues par  suite  des  crimes  et  délits 
résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit. 
(255.) 

24/i.  —  S.  La  connaissance  des  délits 
punis  par  le  précédent  article  est  attri- 
buée aux  cours  d'assises.  Ces  délits  se- 
ront poursuivis  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  octobre 
1830.  (232.) 

2i^5.  —  7.  Toute  infraction  aux  art.  2 
et  5  de  la  présente  loi  sera  punie ,  par  la 
voie  ordinaire  de  police  correctionnelle , 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  sé- 
parément. (244,  241.) 

2&6.  —  8*  Bans  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels  pourront  ap- 
pliquer l'art.  463  du  Gode  pénal,  si  les 
circonstances  leur  paraissent  atténuan- 
tes, et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
vingt-cinq  francs. 

247.  —  8.  La  loi  du  5  nivôse  an  v,  re- 
lative aux  crieurs  publics,  et  l'art.  290 
du  Gode  pénal,  sont  abrogés. 


XiOZ 

sum  LE  CÀunoNNEMBirr,  le  naoïT  de 

TIMBRE  ET  LE  PORT  DES  JOURNAUX  OU 
ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(Udioenbrel830.) 

248.  *— Art.  !•'.  Si  un  Journal  ou  écrit 
périodique  parait  plus  de  deux  fois  par 

1  Le  mot  régulièrement  ayait  été  inséré  par  er- 
rear  dan  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  Pairs, 
0t  dans  le  texte  officiel,  an  lieu  du  mot  irréfnMé- 


semaine,  soit  à  Jour  fixe,  soit  par  iivraî«> 
sons  et  irrégulièrement  S  le  cautionne- 
ment sera  de  deux  mille  quatre  cents  fir.  de 
rente.  (271.)  -—  Le  cautionnement  sera  égal 
aux  trois  quarts  du  taux  fixé,  si  le  Joamal 
ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux 
fois  par  semaine.  —  Il  sera  égala  la  mot- 
tié,  si  le  Journal  ou  écrit  périodique  ne 
parait  qu'une  fois  par  semaine.  —  U  sera 
égal  au  quart,  si  le  Journal  ou  écrit  pé- 
riodique, parait  seulement  pli^  d'une 
fois  par  mois.  —  Le  cautionnement  des 
Journaux  quotidiens  publiés  dans  les  dé- 
partemens  autres  que  ceux  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise  sera  de  huit  cenu 
francs  de  rente  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  anies  et  au-dessus,  de  cinq  cents 
francs  de  rente  dans  les  autres  villes,  et 
respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
rentes  pour  les  Journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés. — Le  gérant  responsable  du 
Journal  devra  posséder  en  son  propre  et 
privé  nom  la  totalité  du  cautionnement.  — 
S'il  y  a  plusieurs  gérons  responsables,  ils 
devront  posséder  en  leur  propre  etprivénpm, 
et  par  portions  égales,  la  totalité  du  cau- 
tionnement. —  Il  est  accordé  aux  gérans 
responsables  des  Journaux  qui  auront 
déposé  leur  cautionnement  à  l'époque 
où  la  présente  loi  sera  promulguée,  un 
délai  de  six  mois  pour  se  conformer  à 
ses  dispositions.  —  La  partie  du  caution- 
nement déjà  fournie  qui  excède  le  taux 
ci-dessus  fixé ,  sera  remboursée. 

2U9.  —  2.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou 
de  dimension  sur  les  Journaux  ou  écrits 
périodiques  sera  de  six  centimes  pour 
chaque  feuille  de  trente  décimètres  car- 
rés et  au-dessus,  et  de  trois  centimes 
pour  chaque  demi-feuille  de  quinze  dé- 
cimètres carrés  et  au-dessous.  — -  Tout 
Journal  ou  écrit  périodique  imprimé  sur 
une  demi-feuille  de  plus  de  quinze  dé* 
cimètres  et  de  moins  de  trente  décimè- 
tres carrés,,  paiera  un  centime  en  sus 
pour  chaque  cinq  décimètres  carrés.  — 
U  ne  sera  perçu  aucune  augmentation 
de  droit  pour  fraction  au-dessous  de  cinq 
décimètres  carrés.  —  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  pour  un  supplément  qui 
n'excédera  pas  trente  décimètres  car- 
rés, publié  par  les  Journaux  imprimés 
sur  une  feuille  de  trente  décimètres  car- 
rés et  au-dessus.  —  La  loi  du  13  veudé- 

remera.  Le  8  avril  1831  fut  rendue  une  loi  recti- 
fieatlve  qui  substitua  le  mot  (rréguUèrementSHuni 
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miaire  an  ti  et  rart.  89  de  la  loi  du  i  5  mal 
4818  sont  et  demeorent  abrogés.  —  La 
loi  du  6  prairial  an  tu  esl  abrogée  en  ce. 
qni  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les 
ioamaux  on  feuilles  périodiques. 

250.  —  8.  Le  droit  de  cinq  centimes 
fixé  par  rart.  8  de  la  loi  du  15  mars  1827 
pour  le  port  sur  les,Jonmaux  et  autres 
feuilles  transportés  hors  des  limites  du 
département  dans  lequel  ils  sont  publiés, 
sera  réduit  à  quatre  centimes.  *-  Les 
mêmes  feuilles  ne  paieront  que  deux 
centimes  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
destinées  pour  Tintérieur  du  départe- 
ment où  elles  auront  été  publiées. 

351.  —  4.  Les  Journaux  imprimés  en 
langues  étrangères  et  ceux  venant  des 
pays  d'outre-mer  seront  taxés  au  maxi- 
mum du  tarir  établi  pour  les  Journaux 
français. 

I.OZ 

SUE  LA  PROCÉDURE  EN  M ATlfeRB  DE  DÉ- 
LITS DE  LA  PRESSE,  D'AFnCHAGE  ET 
CRIA6E  PURLIC8. 

(8ayrill831.) 

252.  —  Art.  V\  Le  ministère  public 
aura  la  faculté  de  saisir  les  cours  d'as- 
sises de  la  connaissance  des  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse ,  ou  par  les 
autres  moyens  de  publication  énoncés 
en  rart.  !•'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en 
vertu  de  citation  donnée  directement 
au  prévenu.  (108.)  —  La  même  faculté 
existera  au  cas  de  poursuites  contre  les 
afficheurs  et  crieurs  publics ,  en  exécu- 
tion des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1850.  (243,  244.) 

253.  —  2.  Le  ministère  public  adres- 
sera son  réquisitoire  au  président  de  la 
cour  d'assises  pour  obtenir  indication  du 
Jour  auquel  le  prévenu  sera  sommé  de 
comparaître.  —  Il  sera  tenu  d'articuler 
et  de  quallflerles  provocations,  attaques, 
oiTenses,  outrages,  faits  dilTamatoires 
ou  injures ,  à  raison  desquels  la  pour- 
suite est  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  poursuite.  Le  président  fixera 
le  Jour  de  la  comparution  devant  la  cour 
d'assises,  et  commettra  l'huissier  qui 
sera  chargé  de  la  notification.  —  La  no- 
tification du  réquisitoire  et  de  l'ordon- 
nance du  président  sera  laite  au  prévenu 
dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  com- 
parution ,  outre  on  Jour  par  cinq  myria- 


mètres  de  dislance.  —  Si  le  prévenu  ne 
comparait  pas  an  Jour  Hné ,  il  sera  jugé 
par  défaut;  la  cour  statuera  sans  assis- 
tance ni  Intervention  do  Jurés,  tant  sur 
l'action  publique  que  sur  l'action  civile. 
(282.) 

254.  *— ■  8.  Le  prévenu  pourra  former 
opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dans  les 
cinq  Jours  de  la  notification  qui  en  aura 
été  faite  à  sa  personne  ou  à  son  domi- 
cile, outre  un  Jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance ,  à  charge  de  notifier  son  op- 
position tant  au  ministère  public  qu'à  la 
partie  civile.  —  Le  prévenu  supportera 
sans  recours  les  rrats  de  l'expédition  et 
de  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut, 
et  de  l'opposition ,  ainsi  que  de  l'assigna- 
tion et  de  la  taxe  des  témoins  appelés  à 
l'audience  pour  le  Jugement  de  Toppo- 
sition.  (283.) 

255.  *  —  4.  Dans  les  cinq  Jours  de  la 
notification  de  l'opposition ,  le  prévenu 
devra  déposer  au  grelTe  une  requête 
tendant  à  obtenir  du  président  de  la  cour 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  Jour 
du  Jugement  de  l'opposition  ;  elle  sera 
signifiée  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, tant  au  prévenu  qu'au  plaignant, 
avec  assignation  au  Jour  fixé,  cinq  Jours 
au  moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le 
prévenu  de  remplir  les  formalités  mises 
à  sa  charge  par  le  présent  article,  ou  de 
comparaître  par  lui-même  au  Jour  fixé 
par  l'ordonnance,  l'opposition  sera  ré- 
putée non  avenue ,  et  l'arrêt  par  délâat 
sera  définitif.  (283.) 

256.  ~  5.  Dans  le  cas  de  saisie  auto- 
risée par  l'art.  7  de  la  loi  du  26  mal  1819, 
les  formes  et  délais  prescrits  par  cette 
loi  seront  observés.  (140  i.) 


XiOZ 

IDE  LES  CEIEURS  PUBLICS. 

(16féTrierl834.) 

257.  —  Art.  !•'.  Nul  ne  pourra  exer- 
cer, même  temporairement,  la  profes- 
sion de  crieur,  de  vendeur  où  de  distri- 
buteur, sur  la  voie  publique,  d'écrits, 
dessins,  ou  emblèmes,  imprimés,  litho- 
graphies, autographiés,  moulés,  gravés 
ou  à  la  main,  sans  autorisation  préalable 
de  l'autorité  municipale.  —  Cette  auto- 
risation pourra  être  retirée.  —  Les  dis- 
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positions  cMessus  sont  applicables  aux 
chantears  sur  la  vole  publique. 

258.-2.  Toute  contravention  à  la 
disposition  ci-dessus,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  Jours  à  deux 
mois  pour  la  première  fois,  et  de  deux 
mois  à  un  an  en  cas  de  récidive.  Les 
contrevenans  seront  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  pourront, 
dans  tous  les  cas ,  appliquer  les  dispo- 
sitions de  rart.  463  du  Code  pénal. 


tUB  LES  CBJME8,  DÉLITS  VT  CONTRAVEN- 
TIONS DB  LA  PRESSE  ET  DES  AUTRES 
MOYENS  DE  FDBUCATION. 


(9  septembre  1835.) 

TITRE  !"• 

DES  CRUIBS,  DftLlTS  ET  CONTRAVENTIONS. 

159.  —  Art.  !•*.  Toute  provocation , 
par  run  des  moyens  énoncés  en  Part.  I"' 
de  la  loi  du  17  mal  1819 ,  aux  crimes  pré- 
vus par  les  art.  66  et  87  du  Gode  pénal , 
soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'elTet , 
est  un  attentat  à  la  sûreté  de  FËtat.— S! 
elle  a  été  suivie  d^eOTet ,  elle  sera  punie 
conformément  à  Fart,  l*'  de  la  loi  du  17 
mal  1819.  (108.)  —  Si  elle  n'a  pas  été  sui- 
vie d'effet ,  elle  sera  punie  de  la  déten- 
tion et  d'une  amende  de  dix  mille  à  cin- 
quanle  mille  francs.  —  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  elle  pourra  être  défé- 
rée i  la  cbambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'art.  98  de  la  Charte. 

200.  —  2.  L'offense  au  roi,  conuiiise 
par  les  mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mé- 
pris de  sa  personne  ou  de  son  autorité 
constitutionnelle,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'État.  — •  Celui  qui  s'en  ren- 
dra coupable  sera  Jugé  et  puni  confor- 
mément aux  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  précédent. 

TMi.  •—  S.  Toute  autre  offense  au  roi 
sera  punie  conformément  à  l'art.  9  de  la 
loi  du  17  mai  1819.  (il6.) 

26tS.  —  4.  Quiconque  fera  remonter 
au  roi  le  blâme  ou  la  responsabilité  des 
actes  de  son  gouvernement  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq 
mille  franee. 


WS.  —  6.  L'attaque  contre  le  prin- 
cipe ou  la  forme  du  gouvernement  éta- 
bli par  la  Charte  de  1830 ,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  la  loi  du  29  novembre  1830, 
est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État,  lors- 
qu'elle a  pour  but  d'exciter  à  la  deslruc- 
tJoo  ou  au  changement  du  gouverne- 
ment. (237.)  **-  C^nl  qui  s'en  rendra 
coupable  sera  Jugé  et  puni  coofonné- 
ment  aux  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  1". 

26ii.  —  6.  Toute  autre  attaque  prévue 
par  la  loi  du  39  novembre  1830  oonCI- 
nuera  d'être  punie  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi.  (2S7.) 

26&. — 7.  Seront  punis  des  peines  pré- 
vues par  rarticle  précédent,  ceux  qnl 
auront  fait  publiquement  acte  d'adhésion 
à  toute  autre  forme  de  gouvernement, 
soit  en  attribuant  des  droits  au  tréne  de 
France,  aux  personnes  bannies  à  per- 
pétuité par  la  loi  du  IQ  avril  1832,  on  à 
tout  autre  que  Louis-Philippe  P'  et  sa 
descendance;  —  Soit  en  prenant  la  qua- 
Uf)catJon  de  républicain  ou  toute  autre 
incompatible  avec  la  Charte  de  1830;  — 
Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la 
menace  de  la  deshruction  de  l'ordre  mo- 
narchique constitutionnel,  ou  de  la  res- 
tauration de  la  dynastie  déchue.  (237.) 

266.  -*8*  Toute  attaque  contre  la  pro- 
priété, le  serment,  le  respect  dû  aax 
lois;  toute  apologie  de  faits  qualifiés 
crimes  et  délits  par  la  loi  pénale  ;  toute 
provocation  à  la  haine  entre  les  diverses 
classas  de  la  société,  sera  punie  des 
peines  portées  par  Tari.  9  de  la  loi  du 
17  mai  1819.  (115,  186,  195,)  — Néan- 
moins, dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  par  TarL  8  de  la  loi 
précitée,  les  tribunaux  pourront ,  selon 
les  circonstances ,  élever  les  peines  jus- 
qu'au double  du  rmuDimum. 

267.  —  8«  Dans  tous  les  cas  de  diflà- 
mation  prévus  par  les  lois,  les  peines 
qui  y  sont  portées  pourront,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  être  élevées 
au  double  du  maximum,  soit  pour  l'em- 
prisonnement, soit  pour  l'amende.  — 
Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  in- 
terdit, en  tout  ou  en  partie,  des  droita 
mentionnés  par  l'art.  42  du  Code  pénal  » 
pendant  un  tems  égal  à  la  durée  de 
l'emprisonnement.  (117  f.) 

268.  -r- 10.  U  est  interdit  aux  jour*» 
naux  et  écrits  périodiques  de  rendra 
oenipte  des  prooès  pour  oatrates  mi 
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fitfiires,  et  dts  procte  en  dlffamatUNi, 
où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  admise  par  la  loi;  ils  pourront  sea- 
lement  annoncer  la  plainte  sur  la  de- 
mande du  plaignant;  dans  tous  les  ea§, 
ils  pourront  insérer  le  jugement.  —  11 
est  Interdit  de  publier  les  noms  des  Ju- 
rés, excepté  dans  le  compte  rendu  de 
Taudience  où  le  Jury  aura  été  constitué. 
—  Il  est  Interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures»  soit  des  Jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux.  —  L'infrac- 
tion à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels^ et  punie  d^un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an ,  et  d*une  amende  de 
cinq  cents  à  cinq  mille  francs,  i 

269.  — 11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou 
«pnoncer  publiquement  des  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  dMndemniser  des 
amendes,  frais,  dommages  et  intérêts 
prononcés  par  des  condamnations  Judi- 
ciaires. Cette  Inflraotlon  sera  Jugée  et 
punie  coDune  il  est  dit  à  l'article  pré- 
oMent. 

270.  — 12.  Les  dispositions  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  9  Juin  1819  sont  applicables 
à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
JBn  cas  de  seconde  ou  ultérieure  con7 
damnation  contre  le  même  gérant  où 
contre  le  môme  Journal  dans  le  cours 
d'une  année ,  les  cours  et  tribunaux 
pourront  prononcer  la  suspension  du 
tournai  pour  un  tems  qui  n'excédera 
pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du  18  Juillet 
1828.  Cette  suspension  pourra  être  por- 
tée à  quatre  mois,  si  la  condamnation  a 
en  lieu  pour  crime.  (17A,  219.)  — I^es 
peines  prononcées  par  la  présente  loi  et 
par  les  lois  précédentes  sur  la  presse  et 
autres  moyens  de  publication,  ne  se 
confondront  point  entre  elles,  et  seront 
toutes  intégralement  subies  lorsque  les 
faits  qui  y  donneront  lieu  seront  posté- 
rieurs à  la  première  poursuite. 


t  Tout  éditeur,  Imprimeur,  KHimall&te,  qui 
rendra  publics  les  actes  interdits  au  Conseil  gé- 
néral par  les  art.  15,  16,  17  de  la  loi  du  iâ  juin 
1833,  est  pessible  des  peines  portées  par  rart 
123  du  Code  pénal. 

s  D'après  eet  artkle,  la  nature  des  garanties 
que  la  lot  demande  pour  rétablissement  d*un 
journal  reste  toujours  la  même  :  déclaration  d'é- 
tablissement, eauUonnement,  gérant  responsable 
propriétaire  d'une  partie,  dépôt  d'un  exemplaire 
iigné.  Ces  aonditioiu  sont  celles  des  lois  du  18 
inillet  1838  et  du  li  décembre  1830»  CJK)5  |., 


TITRB  n. 

DO  «filAirr  DBS  lùOWKàXX  BT  tClITS 
FtelODIQUBS. 

371.  — 13,  Le  cautionnement  que  les 
propriétaires  de  tout  Journal  ou  écrit 
périodique  sont  tenus  de  fournir  sera 
versé  en  numéraire,  au  trésor,  qui  en 
paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
cautionnemenS'  —  Le  taux  de  ce  cau- 
tionnement est  Qxé  comme  il  suit  :  s  — 
Si  le  Journal  ou  écrit  périodique  paraît 
plus  de  deux  fols  par  semaine,  soit  à 
Jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégu- 
lièrement, le  cautionnement  sera  de 
cent  mille  francs.  Le  cautionnement 
sera  de  soixante-quinze  mille  ftancs,  si 
le  Journal  ou  écrit  périodique  ne  parait 
que  deux  fois  par  semaine,  n  sera  de 
cinquante  mille  Arancs,  si  le  Journal  ou 
écrit  périodique  ne  paraît  qu'une  fois 
par  semaine.  —  n  sera  de  vingt-cinq 
mille  francs,  si  le  Journal  ou  écrit  pé- 
riodique parait  seulement  plus  d'une 
fols  par  mois.  Le  cautionnement  des 
Journaux  quotidiens  publiés  dans  les 
départemens  autres  que  ceux  de  la 
8elne,  Seine-et-Oise,  8eine-et*liame , 
sera  de  vingt*clnq  mille  flraocs  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus.  —  Il  sera  de  quinze  mille  francs 
dans  les  villes  au-dessous,  et  respecti- 
vement de  la  moitié  de  ces  deux  som- 
mes, pour  les  ioumaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés.  —  n  est  accordé  aux  pro- 
priétaires des  Journaux  ou  écrits  pério- 
diques actuellement  existans  un  délai 
de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces 
dispositions.  {U9  s.) 

272.  — 14.  Continueront  à  être  dis- 
pensés de  tout  cautionnement  les  Jour- 
naux et  écrits  périodiques  mentionnés 
en  rart.  3  de  la  loi  du  18  Juillet  iStS 
(407.) 

«48  s.)  -  Les  lois  de  ISIO,  dé  1M8,  ds  1880,  pef . 
mettaient  de  yerser  le  cauttoraiement  en  Inscrip- 
tions de  renies.  Il  faut  «uiourd'hui  le  verser  en 
numéraire,  La  grande  différence  c'est  que  l'In- 
scription n'était  pas  salsissable  parles  créanciers 
du  gérant,  tandis  quç  le  numéraire  le  sera  ius- 
qu'à  concurrence  de  la  part  de  propriété  du  gé- 
lanU— Le  cautionnement  avait  été  réduit  en  1830 
à  2,400  francs  de  rente  (50,000 francs),  et  propor- 
lionncllcment,  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi 
nouvelle ,  iu«tû'^  250  francs  de  rente  (5,000  fr). 
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373. — 16.  Ghaqae  gérant  responsable 
d*un  Joarnal  on  écrit  périodique  devra 
posséder,  en  son  propre  et  privé  nom , 
le  tiers  du  caotionnement.  —  Dans  le 
cas  où ,  soit  des  cessions  totales  ou  par- 
tielles de  la  portion  du  cautionnement 
appartenant  à  on  gérant ,  soit  des  Juge- 
mens  passés  en  force  de  chose  jugée, 
prononçant  la  validité  des  saisles-arréis 
formées  sur  ce  cautionnement,  seraient 
signiflés  au  trésor,  le  gérant  sera  tenu 
de  rapporter,  dans  les  quinze  Jours  de 
la  notiflcatlon  qui  lui  en  sera  faite,  soit 
la  rétrocession,  soit  la  main-levée  ^e  la 
saisie-arrêt,  faute  de  quoi  le  Journal 
devra  cesser  de  paraître ,  sous  les  peines 
portées  en  Tart  6  de  la  loi  du  9  juin  i  810. 

(170.) 

27&.  — 16.  Conformément  à  Tart.  8 
de  la  loi  du  18  Juillet  1828,  le  gérant 
d*un  journal  ou  écrit  périodique  sera 
tenu  de  signer,  en  minute,  chaque  nu- 
méro de  son  Journal. — Toute  infraction 
à  cette  disposition  sera  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  et 
punie  d*une  amende  de  cinq  cents  à 
trois  mille  francs.  (212.) 

275.  — 17.  L'insertion  des  réponses  et 
rectifications  prévues  par  Tart.  il  de  la 
loi  du  25  mars  1823  devra  avoir  lieu  dans 
le  numéro  qui  suivra  le  Jour  de  la  ré- 
ception; elle  aura  lieu  intégralement  et 
sera  gratuite;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi.  (196.)  —  Toute- 
fois, si  la  réponse  a  plus  du  double  de 
la  longueur  de  Tarticle  auquel  elle  sera 
faite,  le  surplus  de  rinsertion  sera  payé 
suivant  le  tarif  des  annonces. 

276.  —  18.  Tout  gérant  sera  tenu 
dMnsérer,  en  tête  du  Journal ,  les  docu- 
mens  officiels,  relations  authentiques, 
ronseignemens  et  rectifications  qui  lui 
•seront  adressés  par  tout  dépositaire  de 
rautorité  publique  ;  la  publication  devra 
avoir  Heu  le  lendemain  de  la  réception  des 
pièces,  sous  la  seule  condition  du  paie- 
ment des  frais  dMnser lion.— Toute  autre 
insertion  réclamée  par  le  Gouvernement, 
par  rintermédiaire  des  préfets,  sera  faite 
de  la  même  manière,  sous  la  même 
condition ,  dans  le  numéro  qui  suivra  le 

i  Les  particuliers  qui  feront  frapper  des  mé- 
dailles ou  ietons,  sont  assuiettis  aux  lois  et  rè- 
glemens  eoDcemant  les  arts  et  rimprimerie,  tout 
dessinateur  ou  graveur  doit  déposer  deux  exenh 
plaires  de  diaque  médaille  en  bronze  à  la  mon- 
naie et  deux  à  la  biUiotbèque  royale.  iÀrr.  b  ger- 
~'        ixn.) 


Jour  de  ta  réception  des  irièees.  —Les 
contrevenans  seront  punis  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  conforroéinent 
à  rart.  11  de  la  loi  du  25  nurs  i^St. 

(196,172.) 

277.  — 19.  En  cas  de  condamnation 
contre  le  gérant  pour  crime,  délit  ou 
contravention  de  la  presse ,  la  publica- 
tion du  Journal  ou  écrit  périodique  ne 
pourra  avoir  lieu  pendant  toute  la  durée 
des  peines  d'emprisonnement  et  dMnter- 
diction  des  droits  civils,  que  par  un  autre 
gérant  remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  Si  le  Journal  n*a  qu^nn 
gérant ,  les  propriétaires  auront  un  mois 
pour  en  présenter  un  nouveau,  et,  dans 
Fintervalle ,  ils  seront  tenus  de  désigner 
un  rédacteur  responsable.  Le  caution- 
nement entier  demeurera  aflTecté  à  cette 
responsabilité.  (212,  270  s.) 

TITRE  III. 

DES  DBSSDfS,  GRAVURES,  UTHOaiAPflUS 
ET  EMBLfeKES. 

278.  —  20.  Aucun  dessin ,  aucunes 
gravures,  lithographies,  médailles  et 
estampes ,  aucun  emblème ,  de  quelque 
nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne  pour- 
ront être  publiés,  exposés  ou  mis  en 
vente  sans  rautorisation  préalable  du 
ministre  de  Fintérieur,  à  Paris,  et  des 
préfets,  dans  les  départemens.  —  En  cas 
de  contravention,  les  dessins,  gravures, 
lithographies,  médailles,  estampes  ou 
emblèmes  pourront  être  confisqués,  et 
le  publicaleur  sera  condamné ,  par  les 
tribunaux  correctionnels  «  à  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an ,  et  à  une 
amende  de  cent  francs  à  mille  firancs, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  la  publication, 
rexposition  et  la  mise  en  vente  desdils 
objets.  1  (287.) 

TITRE  IV. 

DES  THÉÂTRES  ET  DES  PllCCBS  DB  TlÉArâB.* 

279.  — 21.  Il  ne  pourra  être  établi, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  département, 

*  DicRBT  8  JiOn  1800. 

TITRE  1".  ^  DES  THÉÂTRES  DE  Là  GÀPTrAUS. 

Art.  1".  Aucun  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans 
la  capitale  sans  notre  autorisation  spéciale,  mr 
le  rapport  qui  nous  en  aéra  fait  par  notre  I  ' 
de  rintérleur. 
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«oeon  Uièâtre  ni  spectacle,  de  qnelqve 
nature  qa'llg  soient,  sans  Taotorisation 
préalable  da  ministre  de  Tintérieur,  à 
Paris,  et  des  préfets  dans  les  départe- 
mens.  —  La  même  autorisation  sera 
exigée  poar  les  pièces  qai  y  seront  re- 
présentées. —  Toute  contravention  au 
présent  article  sera  panie,  par  les  tri- 
banaux  correctionnels,  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  mille  ftancs  à  cinq  mille 
francs,  sans  préjudice,  contre  les  con- 
trevenans,  des  poursuites  auxquelles 
pourront  donner  lieu  les  pièces  repré- 
sentées. 

280.  •—  22.  L'autorité  pourra  toujours, 
pour  des  motiCs  d'ordre  public,  suspendre 
la  représentation  d'une  pièce,  et  même 
ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre. 
•^Ges  dispositions  et  celles  contenues 
en  l'article  précédent  sont  applicables 
aux  théâtres  existans. 

281.  —  28.  Il  sera  pourvu ,  par  un  rè- 
glement d'administration  publique ,  qui 
sera  converti  en  loi  dans  la  session  de 
1837,  au  mode  d'exécution  des  disposi- 
tions précédentes,  qui  n'en  demeurent 
pas  moins  exécutoires  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

s.  Tout  entrepreneur  qai  voudra  obtenir  cette 
autorliation  sera  tenu  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  la  toi,  et  de  iustlHer ,  devant  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  moyens  qn'iJ  aura 
piour  assurer  l'exécution  de  ses  engagemens. 

i.  Les  répertoires  de  l'Opéra ,  de  la  Comédie 
Française  et  de  rOpéra-Comlque,  seront  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'Intérieur;  et  nul  autre  ne 
pourra  représenter,  à  Paris,  des  pièces  comprises 
dans  les  répertoires  de  ces  trois  grands  tlièàtres, 
sans  leur  autorisation,  et  sans  leur  payer  une  ré- 
tribution qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  et  avec 
rautorisation  du  ministre. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  assigner  à 
chaque  théâtre  un  genre  de  spectacle,  dans  le- 
quel il  sera  tenu  de  se  renfermer. 

TITRB  IL  — TUÀTBSS  DBS  DÉPAETBXBIfS. 

7.  Dans  les  grandes  villes  de  Tempire,  les  théâ- 
tres seront  réduits  au  nombre  de  deux.  Dans  les 
autres  villes,  il  n'en  pourra  subsister  qu'un. 
Tous  devront  être  munis  de  rautorisation  du 
préfet  t  qui  rendra  compte  de  leur  situation  au 
ministre  de  l'intérieur. 

8.  Ancune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsis- 
ter sans  l'autorisation  des  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  police.  Le  mlnbtre  de  rinlérieur  dési- 
gnera les  arrondissemens  qui  leur  seront  desti- 
nés, et  en  préviendra  les  préfets. 

9.  Dans  les  chefs-lieux  de  département,  le 
théâtre  principal  jouira  seul  du  droit  de  donner 
des  bals  masqués. 

TITRB  IIL  —  DBS  iiimiiBi. 
{y.tuffrà,  orl.  13  s.) 
L.  Pr. 


TITRE  V. 


DB  LA  POUBSUm  ET  DU  JUOBKKNT 


282.-24.  Le  ministère  public 
la  faculté  de  làire  citer  directement  à 
trois  jours  les  prévenus  devant  la  com 
d'assises,  même  lorsqu'il  y  aura  en 
saisie  préalable  des  écrits,  dessins,  gra- 
vures, lithographies,  médailles  ou  em- 
blèmes. Néanmoins,  la  citation  ne  pourra 
être  donnée,  dans  ce  dernier  cas ,  qu'ft- 
près  la  signification,  an  prévenu,  do 
procés-verbal  de  saisie.  (105.) 

283.  —  26.  Si ,  au  Jour  fixé  par  la  ci- 
tation, le  prévenu  ne  se  présente  pas, 
il  sera  statué,  par  défaut.  —  L'opposition 
à  cet  arrêt  devra  être  formée  dans  les 
cinq  Jours,  à  partir  de  la  signification,  à 
peine  de  nullité.—  L'opposition  empoi^ 
tera,  de  plein  droit,  citation  à  la  pre^ 
mière  audience.  —  Toute  demande  en 
renvoi  devra  être  présentée  i  la  cour» 
avant  rappel  et  le  tirage  au  sort  des 
Jurés.  -^  Lorsque  cette  dernière  opéca- 
tion  aura  commencé  en  présence  du 
prévenu,  Tarrèt  à  intervenir  sur  le  fond 
sera  définitif  et  non  susceptible  d'oppo- 

.  '  DispoiitUmt  générales, 

13.  Tout  entrepreneur  qui  aura  lait  faillite  ne 
pourra  plus  rouvrir  de  théâtres. 

li.  Aucune  pièce  ne  pourra  être  iouée  sans 
rautorisation  du  ministre  de  la  police. 

15.  Les  spectacles  de  curiosité  seront  soumis  à 
des  réglemens  particuliers,  et  ne  porteront  plus 
le  titre  de  théâtres. 

DÉCRET  iQjuUlel  1807. 

TITRE  1".  —  DISPOSITIONS  ciNiRALBS. 

Art  1*'.  Aucune  représentation  à  bénéfice  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  le  théâtre  même  dont 
Tadministration  ou  les  entrepreneurs  auront  ac- 
cordé le  bénéfice  de  ladite  représentation.  -~  Les 
acteurs  de  nos  théâtres  impériaux  ne  pourront 
iamais  paraître  dans  ces  représentations  que  sur 
le  théâtre  auquel  ils  appartiennent. 

2.  Les  préfets,  sous-prérets  et  maires  sont  te- 
nus de  ne  pas  souffrir  que,  sous  aucun  prétexte, 
les  acteurs  desdits  quatre  grands  tiiéâtres  qui 
auront  obtenu  un  coiigè  pour  aller  dans  les  dé- 
partemens,  y  prolongent  un  séiour  au-delà  du 
tems  fixé  par  le  congé  :  en  cas  de  contravention, 
les  directeurs  de  spectacles  seront  condamnés  à 
verser  â  ia  caisse  des  pauvres  le  montant  de  la 
recette  des  représentations  qui  auront  eu  lieu 
après  rexpiratlon  du  congé. 

3.  Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pourra 
être  construite,  aucun  déplacement  d^une  troupe 
d*une  salle  dans  une  autre  ne  pourra  avoir  Uea 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sans  une  auto- 
risation donnée  par  nons,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  de  rinténenr 
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slUon»  quand  même  11  w  retirerait  de 
raodience  aprèa  le  tiraie  dojary  darant 
le  cours  des  déliais. 

2M«  —  M.  Le  poanrol  en  cassation 
contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant 
sur  les  questions  de  compétence  que 
sur  des  fncldens,  ne  sera  formé  qu*aprè6 
rarrêt  définitif  et  en  même  lems  que  le 
l^onrol  contre  cet  arrêt.— Aucun  pour- 
fot  formé  aupararant  ne  pourra  dispen- 
ser la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond. 

385.  -*  27.  81,  au  moment  oà  le  mi- 
nistère pu)i>iic  exerce  son  action,  la  ses* 
sion  de  la  cour  d'assises  est  terminée , 
et  s*ll  ne  doit  pas  s*en  ouvrir  d'autre  à 
une  époque  rapprochée,  il  sera  formé 
une  cour  d'assises  cfxtraordinaire  par 
ordonnanee  raotitée  du  premier  prési*- 
dent.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tl* 
rage  an  sort  des  Jurés,  conformément  é 
l'art.  S88  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, el  elle  désignera  le  conseiller  qui 
doit  présider.  —Dans  les  chefis^lienx  des 
départemens  où  ne  siègent  pas  les  cours 
royales,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  sera,  de  droit,  président 
de  la  cour  d'assises ,  si  le  ministre  de  la 
justice  ou  le  premier  président  n'en  ont 
pas  désigné  un  autre. 

IHiporitions  généroUi» 

286.  —  28.  Les  dispositions  des  lois 
antérieures,  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente,  continueront  d'être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 


OSJDOMVAVCB 

eoMCEBHAirr  l'exIbcution  ois  diyersbs 

DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  00  9  SEFTEIf> 
BBB  1835,  ftBLATIVB  A  LA  FUBLICATIOlf 
DBS  DESSINS,  GRAVURES,  LITHOGRA- 
PHIES, ESTAMPES  OU  BMBLËmS. 

(ateptmlirtlSSS.) 

Tu  la  loi  du  9  septembre  1835,  por- 
tant qu'aucun  dessin,  aucunes  gravures, 

I  ArrAt^  5  gem^lnal  m  xn  (SO  nmt  1S04),  re- 
latif à  la  BaMeaikn  du  MééaUU». 

Art  f.  Il  ««t  expressément  défendu  A  toute 
l«rsoniic,  quelles  que  soient  les  professions  qu'el- 
les exercent,  de  frapper  ou  de  faire  frapper  des 
aMaUles,  ietons  ou  pièces  de  plaisirs^  d*or,  d*ar» 


lUlMgraphies,  médailles  «I 
aucun  emblème,  de  quelque  nalure  et 
espèce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
publiés ,  exposés  ou  mis  en  vente  sans 
l'autorisation  préalable  do  ministre  de 
l'intérieur  à  Paris ,  et  du  préfet  dans  les 
départemens  :  —  Voulant  pourvoir  i 
l'exécutioo  de  cet  article  de  manière  à 
assurer  la  répression  de  toute  contra- 
vention ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
de  l'intérieur;— Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

287.  —  Art.  1".  L'autorisation  préa- 
lable exigée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9 
septembre  iS35  contiendra  la  désigna- 
tion sommaire  do  dessin,  de  la  gravure, 
lithographie ,  estampe  ou  de  l'emblème 
qu'on  voudra  publier,  et  le  titre  qui  loi 
aura  été  donné.  L'auteur  ou  Féditeur 
sera  tenu  de  la  représenter  à  foute  ré- 
quisition.— Lorsqu'il  s'agira  de  gravure, 
lithographie,  estampe  on  emblème  se 
multipliant  par  le  tirage,  Tauteur  ou 
l'éditeur,  en  recevant  l'autorisation,  dé- 
posera, an  ministère  de  llntérieor  on 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  une 
épreuve  destinée  à  servir  de  pièce  de 
comparaison.  Il  certifiera  la  conformité 
de  celle  épreuve  avec  celle  qu'il  se  pro- 
posera de  publier.  (278.) 

288.  —  2.  L'autorisation  dont  tout 
dessinateur,  graveur  ou  tout  autre  Indi- 
vidu est  obligé  de  se  pourvoir,  d'après 
l'arrêté  du  26  mars  1804  et  l'ordonnance 
du  24  mars  1832  ^  pour  faire  firapper 
dans  les  ateliers  du  Gouvernement  les 
médailles  de  sa  composition,  tiendra 
lieu  de  celle  qui  lui  est  imposée  par  la 
loi  du  9  septembre  1835 ,  pour  la  publi- 
cation ,  exposition  ou  mi.-e  en  vente  de 
ces  mêmes  médailles ,  dont  un  exem- 
plaire devra  préalablement  être  déposé 
au  ministère  de  rintérieor. 

289.  -^  S.  Les  autorisations  délivrées 
à  Paris  et  dans  les  départemens  seront 
insérées,  chaque  semaine,  par  ordre 
alphabétique  et  des  matières,  dans  le- 
Journal  général  de  la  Ubrairiê, 


gent  et  d'autres  métaux ,  ailleurs  que  dans  rals- 
11er  destiné  à  cet  effet  dans  la  salerie  du  Louvre 
à  Paris ,  à  moins  d'être  muni  d'une  autorisaUon 
spéciale  du  gouvernement. 

2.  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveur,  ou 
autre  Individu,  pourra  dessiner  ou  graver,  Cilre 
dessiner  ou  graver  des  médailles,  et  eUes  ss- 
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BBLATIYK  AU  CADTIOinfKIfElfT  DV8  iOVMr 
MÀVX  OU  tCBITII  FftRIOMQUIS. 

a8iior«iiibrel835.) 

Ya  la  loi  da  9  septembre  185B  ;  ^  Yq 
les  loto  des  18  Juillet  1828  et  9  Jola  i8l9  ; 
-«  Ta  les  ordonnances  royales  en  date 
des  39  Juillet  1838  et  9  Juin  1819;  — 
Notre  Conseil  d*Élat  entendu;  —  Nous 
ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit: 

390.  —  Art.  l**.  Notre  ministre  de 
rintérienr  adressera  à  notre  ministre  des 
finances  la  liste  de  tous  les  Journaux  ou 
écrits  périodiques  qui  se  publient  actuel- 
lement, et  qui  sont  assujettis  à  Tobliga- 
tion  d'un  cautionnement.  Cette  liste, 
dressée  par  département,  indiquera  les 
conditions  et  le  mode  de  leur  publica- 
tion» le  nom  des  gérans  admis  par  Tad* 
ministration,  le  montant  des  cautionne- 
mens  qu'ils  doivent  fournir  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9  septembre  1855,  et  les 
hases  d'après  lesquelles  ces  cautionne- 
mens  auront  été  (liés.  —  Il  lui  fera  par- 
yenir  les  mêmes  renseignemens  pour 
chacun  des  Journaux  qui  viendront  à 
s'établir,  et  il  rtnformera  des  mutations 
qui  pourront  survenir  à  l'égard  des  Jour* 
naux  existans.  (371.) 

391.  —  2.  Les  cautionnemens  que  les 
propriétaires  de  Journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques doivent  fournir  en  numéraire, 
coniormément  à  la  loi  du  9  sept.  1835 , 
seront  versés  à  la  caisse  du  caissier  cen- 

ront  frappée»  avec  le  coin  qu'ils  remettront  à  la 

monnaie  de»  médailles -  Il  sert  dépoté 

deui  eiemplalres  de  €taai|tte  médaUle,  en  bronxe, 
à  11  monnaie  d«  Louvre,  et  d«ix  à  la  biJUio- 
tbîqiie  nationale. 

8.  Conformément  à  Tarrêt  du  conseil  du  15 
lanvler  1085,  cluicun  des  contrevenans  aux  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  précédées, 
fera  condamné  à  «ne  nieiide  de  mille  fraoci,  et 
à  une  somme  double,  en  cas  de  récidive. 

4.  Les  particuliers  qui  feront  frapper  des  mé- 
daUles  ou  jetons,  seront,  au  surplus,  assuiettis 
aux  lois  et  régiemens  généraux  de  police  qui  con- 
cernent les  arU  et  rimprlmerie. 
ORDONNàHCB  3*  tnori  1833.  qui  rémU  la  Mon- 
naie des  MédaUtes  à  la  CommiuUm  des  Jfon- 
naies. 

Art  f.  La  monnaie  des  médaUlas  est  réunie 
à  la  commission  des  monnaies  dans  les  attribu- 
•tons  de  notre  ministre  des  fioaneet.  —  Nétn- 


tral  du  trésor,  i  Paris  on  A  la  caisse  des 
receveurs  des  finances  dans  les  dépar- 
temens.  —  n  en  sera  foomi  des  réeè~. 
pissés  é  talon. 

392.  ~  8.  Lorsque  le  cautionnement 
aura  été  versé ,  les  propriétaires  feront 
à  la  direction  de  la  Ubrairie  à  Paris ,  et 
dans  les  départemens  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture*  la  déclaration 
prescrite  par  Fart  6  de  la  loi  du  18  Juil- 
let 1838.  (310.)  —  Les  propriétaires  des 
Journaux  actuellement  existans  Justifie- 
ront devant  les  mêmes  autorités,  et  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  sept.  1855, 
dn  versement  de  leur  cautionnement.— 
Il  sera  Justifié  du  versement  des  cau- 
tionnemens par  la  production  des  récé- 
pissés, soit  du  caissier  central  du  trésor, 
soit  des  receveurs  des  finances.  —  Dés 
que  la  déclaration  ci -dessus  rappelée 
aura  été  faite,  et  dés  qu'il  aura  été  Jus- 
tifié du  versement  des  cautionnemens, 
il  en  sera  donné  acte  aux  parties  inté- 
ressées. 

393.-4.  Après Taccomplissement  de 
ces  formalités,  les  récépissés  seront 
adressés  à  notre  ministre  des  finances 
pour  être  convertis,  conformément  à 
l'arrêté  du  gouvernement  du  34  germi- 
nal an  viii,  en  certificats  d'inscription 
sur  les  livres  du  trésor.  Les  titulaires 
toucheront,  au  moyen  de  ces  certificats, 
les  intérêts  afférens  aux  eantiotinemens 
qu'ils  auront  fournis.  —  Ces  intérêts 
courront  du  Jour  des  versemens. 

79U.  —  $.  Les  propriétaires  des  Joor- 
naux  ou  écrits  périodiques  actueUement 
existans  qui  voudront  convertir  en  i 


moins  U  ne  sera  procédé  k  ia«slNricaUoB  des  mé- 
dailles, ieloos  et  pièces  de  plaisir,  que  sur  la  re- 
mise qui  devra  être  faite  à  la  commission  des 
monnaies,  d'une  autorisation  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Les  frais  de  Csiirication  seront  fiiéf  par  un 
tarif  déiUieré  par  U  commission  des  monnaifs, 
et  soumis  à  l'approl^atlon  de  notre  ministre  des 
finances.  (V.  BttU.  des  Lois,  1832,  p.  153.) 

3.  Conformément  à  l'art  5  de  la  loi  du  3  mars 
sur  la  liste  civile ,  il  sera  remis  sur  inventaire 
à  l'agent  désigné  par  rinlendant  général  de  notr« 
liste  civile,  six  coUections  des  médailles  existas^ 
au  musée  de  la  monnaie  des  médailles,  frappées 
anUrieurement  au  1"  ianvier  183S.  —  SI»  exem- 
plaires des  médailles  frappées  depuis  le  1"  {an- 
▼ler  dernier  et  qui  seront  frappées  à  lavenir,  con- 
timeront  d*ètrt  rcoaiics,  comme  U  a  été  d'usage 
Jusqu'à  ce  ioiir,  pour  servir  aux  colleaioos  du 
Roi- 
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méraire  les  cautlonnemeots  précédem- 
ment fournis  en  renies ,  adresseront 
leurs  demandes,  avec  le  certificat  et  le 
bordereau  annuel  quMls  auront  reçus 
lors  du  dépôt  de  ces  renies,  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  qui  fera  opérer  la 
conversion  par  Tagent  de  change  du  tré- 
sor, sur  la  déclaration  de  transfert  si- 
gnée par  le  titulaire  de  Finscription  où 
par  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Bans  les 
départements,  les  demandes  en  conver- 
sion et  les  certificats  de  dépôt  seront 
remis  aux  receveurs  généraux  des  finan- 
ces. —La  demande  en  conversion  devra 
être  présentée  et  le  supplément  de  cau- 
tionnement devra  être  versé  dans  le  dé- 
lai fixé  par  rart.  13  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835.  (27i.) 

295.  —  6.  n  ne  pourra  être  admis  au- 
cune déclaration  de  privilège  du  second 
ordre  sur  le  tiers  du  cautionnement  que 
chaque  gérant  doit  posséder  en  son  pro- 
pre et  privé  nom  aux  termes  de  Tart.  15 
de  la  loi  du  9  septembre  1835.  (273). 

S96.  —  7.  Bans  le  cas  où  des  ces- 
sions totales  ou  partielles  de  la  portion 
du  cautionnement  appartenant  à  un  gé- 
rant seront  signifiées  au  trésor,  notre 
ministre  des  finances  les  notifiera  im- 
médiatement au  gérant.  —  Il  en  sera  de 
même  à  regard  des  jugements  signifiés 
au  trésor  qui  prononceraient  la  validité 
des  saisies -arrêts  formées  sur  un  cau- 
tionnement aussitôt  qu*il  aura  été  Jus- 
tifié au  trésor  que  lesdits  jugements  ont 
acquis  force  de  chose  jugée.  —  La  notI« 
flcation  de  ces  jugements  sera  faite  an 
gérant  immédiatement  après  ladite  jus- 
tification, ou,  en  tout  cas,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  significa- 
tion au  trésor.  —  Noire  ministre  des 
finances  donnée  avis  à  notre  ministre 
de  rintérieur  des  notifications  qui  se- 
raient faites  aux  gérants  en  exécution  du 
présent  article.  —  Si,  dans  les  quinze 
Jours  qui  suivront  la  notification,  le  gé- 
rant ne  Justifie  pas  au  bureau  des  oppo- 
sitions établi  au  trésor  public  (direction 
du  contentieux),  soit  qu'il  y  ait  eu  rétro- 
cession ou  main-levée  des  saisies-ar- 
rêts, soit  que  le  Jugement  signifié  n'ait 
pas  acquis  Tautorité  de  la  chose  Jugée , 
notre  ministre  des  finances  en  donnera 
avis  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  Justice ,  à  TeCTet  d'assurer,  s'il  y  a 
lieu,  Tapplicalion  des  peines  portées  par 
rart.  6  de  la  loi  du  9  Juin  1819.  (i70.) 

297.  — g.  Les  gérants  qui  renonceront 


à  leurs  fonctions,  et  les  propriétaires  qui 
cesseront  leur  entreprise ,  en  feront  la 
déclaration  i  la  direction  de  la  librairie, 
à  Paris,  et  dans  les  départements,  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture;  il  leur 
sera  donné  acte  de  cette  déclaration.  — 
Après  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 
Jour  ou  il  y  aura  eu  réellement  cessa- 
tion ,  soit  des  fonctions  du  gérant ,  soit 
de  la  publication  du  Journal,  sur  le  tu 
de  la  déclaration  préindiquée,  et  de  là 
demande  spéciale  qui  lui  sera  adressée 
par  rayant-droit,  le  ministre  des  finan- 
ces ordonnera  le  remboursement  dadtt 
cautionnement ,  à  moins  que ,  par  suite 
de  condamnations  ou  de  poursuites  com- 
mencées, des  oppositions  niaient  été 
faites  au  trésor. 


QUI  PRESCRIT  LA  PDBLIGATION  DE  LA, 
CONVENTION  CONCLUE  LE  28  AOUT  i84S, 
POUR  GARANTIR,  DANS  LES  ROTAOXSI 
DE  FRANCE  ET  DE  SARDAIGNE,  LA  PRO- 
PRIÉTÉ DES  OEUVRES  LITTÉRURE8  OV 
ARTISTIQUES. 

(S8  août  -  IS  octobre  1843. ) 

S98.  —  Art.  i*'.  Le  droit  de  propriété 
des  auteurs  ou  de  leurs  ayants-canso 
sur  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  com- 
prenant les  publications  d'écrits,  de 
compositions  musicale ,  de  dessin ,  de 
peinture,  de  gravure,  de  scalpture,  ou 
autres  productions  analogues,  en  tout  oo 
en  partie,  tel  que  ce  droit  est  réglé  et  dé- 
terminé par  les  législations  respectives, 
s*exercera  simultanément  sur  le  terri- 
toire des  deui  Etats,  de  telle  sorte  que 
la  reproduction  ou  la  contrefaçon ,  dans 
l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  publiés 
dans  r antre  État,  soit  assimilé  à  celles  des 
ouvrages  qui  auraient  été  originaire- 
ment publiés  dans  l'État  même.  (309). 

299.  —  2.  La  traduction  faite  dans  l'un 
des  deux  États  d'un  ouvrage  publié 
dans  l'autre  Étal  est  assimilée  à  la  repro- 
duction ,  et  comprise  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  1",  pourvu  que  l'auleor^ 
sujet  de  Tun  des  deux  souverains  con- 
tractants ,  en  faisant  paraître  un  ouvrage, 
ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  tra- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ORDONNAj:«€E.  —  28  AOOT.  —  14  OCTOBBE  1843. 


33 


daire  lui^-inème ,  et  que  sa  traduction 
ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un  au ,  à 
partir  de  la  publication  du  texte  original. 
800.  —  8«  Sont  également  comprises 
dans  les  dispositions  de  Tart.  l*',  et  assi- 
milées auK  productions  originales,  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans 
la  même  langue ,  les  traductions  faites 
dans  Tun  des  deux  Etats  d^ouvrages 
publiés  hors  du  territoire  des  deux  Etats, 
toutefois  ne  sont  pas  comprises  dans 
lesdites  dispositions  les  traductions  faites 
dans  ane  langue  qui  ne  serait  pas  celle 
de  Tun  des  deux  Etats. 

301.  —  4*  Les  dispositions  des  art.  l 
et  2,  sont  applicables  à  la  représentation 
des  pièces  de  tbéAtre,  sur  lesquelles  les 
auteurs  ou  leur  ayants-cause  percevront 
les  droits  déterminés  par  la  législation 
du  pays  où  elles  seront  représentées. 

302.  —  5.  Nonobstant  les  dispositions 
des  art.  i  et  s,  les  articles  extraits  des 
Joomanx,  on  écrits  périodiques  publiés 
dans  rnn  des  deax  Etats,  pourront  être 
reproduits  dans  les  Journaux  ou  écrits 
périodiques  de  l'antre  Btat,  poorya  que 
rorigine  en  soit  Indiquée. 

303.  —  6>  L'introduction  et  la  vente 
dans  chacun  des  deux  Etats  d'ouvrages 
ou  d'objets  de  contrefaçon,  définis  par 
les  art.  i,  2  et  3  ci-dessus,  sont  prohi- 
bées, lors  même  que  les  contrefaçons 
auraient  été  faites  dans  un  pays  étran- 
ger (1), 

30Â.  —  7.  En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  des  articles  précédents, 
U  saisie  des  contrefaçons  sera  opérée, 
ei  les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  le 


délit  avait  été  commis  au  préjudice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale.  Les  caractères  qui  constituent 
la  contrefaçon  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  Etat , 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  Etats.  (2,  9,  i.  55,  54» 
308,  509}. 

305.  —  8.  Pour  faciliter  l'exécution 
de  la  présente  convention,  les  gouver- 
ments  contractants  se  communiqueront 
réciproquement  les  lois  et  les  règle- 
ments spéciaux  que  chacun  d'eux  pourra 
adopter  relativement  à  la  propriété  des 
ouvrages  ou  productions  définis  par  les 
art.  i,  2,  3,  et  4  ci-dessus. 

306.  —  9.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit 
que  se  réserve  expressément  chacun 
des  deux  Etats  de  permettre,  surveiller, 
ou  interdire,  par  des  mesures  de  légis- 
lation ou  de  police  intérieure,  la  .circu- 
lation, la  représentation  ou  l'exposition 
de  tels  ouvrages  ou  productions  sur  les 
quels  il  Jugera  convenable  de  l'exercer. 

307.  —  10.  La  présente  convention 
aura  force  et  vigueur  pendant  six  années , 
à  dater  du  Jour  dont  les  hautes  partiec? 
conviendront  pour  son  exécution  simul 
tanée ,  dès  que  la  promulgation  en  ser^i 
faite  d'après  les  lois  particulières  à  cha 
cun  des  deux  Etats.  Si,  à  l'expiratioi^ 
des  six  années ,  elle  n'est  pas  dénoneéc 
six  mois  à  l'avance ,  elle  continuera  a 
être  obligatoire  d'année  en  année  Jus- 
qu'à ce  que  l'une  des  parties  contractas  • 
tes  dit  annoncé  à  l'autre ,  mais  un  an  a 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cessez 
les  effets. 


(1)  IM  contrefaçons  en  librairie  seront  exclues 
dtt  transit  accordé  aux  marchandises  proliil>ée9 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  0  février  1832.  —  Tous 
les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété 
est  établie  à  retranger,  ou  qui  sont  une  édition 
étrangère  d'ouvrages  français  tombés  dans  le  do- 
naine  public, continueront  de  jouir  du  transit  et 
seront  reçus  à  rimportation  en  acquittant  les 
drolU  étaldis  (V.  p.  4.  noie  sur  l'arL  50  ),  et  sous  !a 
condition  de  produire  un  certificat  d'origine  re- 
talant  le  titre  de  1  ouvrage,  le  lieu  et  la  date  de 
Impression  Je  nombre  des  volumes,  lesquels 
devront  être  brochés  ou  reliés,  et  ne  pourront 
être  présentés  en  feuilles.  —  Les  livres  venant  de 
l'étranger,  en  quelque  langue  qu'ils  soient,  ne 
pourront  être  présentés  à  l'importation  ou  au 
transit  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui  se- 
ront désignés  par  ordonnance  do  roi  (V.  ùrd,  13 


décemtre  1848).  —  Dans  le  cas  o«  des  y 

fions,  soit  de  contrefaçon»  soit  de  condamnatioEs 
ittdiciaires,  seront  élevées  sur  les  libres  préseo* 
tes,  l'admission  sera  suspendue,  les  livres  t^ 
ront  retenus  à  la  douane,  et  il  en  sera  référé  au 
ministre  de  l'intérieur  qui  devra  prononcer  dasa 
un  délai  de  quarante  jours.  —  Les  dispositloas 
contenues  en  cet  article  sont  applicables  à  tous 
l^s  ouvrages  dont  la  reproduction  a  lieu  par  :  et 
procédés  de  la  typographie,  de  la  iithographit  au 
de  la  gravure.— Nulle  édition,  ou  partie  d'édltioa 
imprimée  en  France,  ne  pourra  être  réimportée 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  m^ 
nlstre  de  l'intérieur,  accordée  sur  la  demande  de 
l'éditeur ,  qui ,  pour  l'obtenir,  devra  lustifier  du 
consentement  donné  à  la  réimporUtlon  par  les 
ayanU-droll  (I.  6 ,  moi  1841 ,  «w  te»  JkmmtU 
arr.8). 
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MtLATITE  AU  DROIT  DE  PlOPRitTÉ  DES 
▼EDTES  ET  DBS  ENFANTS  DES  AOTEOIS 
D*0UVEA0E6  DRAMATIQUES. 

(3  août  18U.) 

SOS.  —  AiTicLB  UMIQOE.  Les  veoves 
el  IM  «nOittto  des  aotenrs  d'ouvrages 
dramatiques  aaront,  à  revenir,  le  droit 
d*en  autoriser  la  reprèseotation,  et  d'en 
conférer  la  Jouissance,  pendant  vingt 
ans,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  39  et  40  du  décret  Impérial  du 
6  février  I8i0.  (53,  54,  SiO). 


tiOl 

L'ÉXftCCTIOlV  DE  LA  CONVENTION 
CONCLOB  ENTRE  LA  FRANCE  CT  LA  SAfc- 
DAICNE,  LE  38  AOOT  1843. 

(0  Ittin  184».) 

309.  •-  AiTiGLB  UNIQUE,  hes  pcincs 
portées  par  les  art.  437  et  428  du  Gode 
pénal,  et  les  dispositions  de  Fart.  429  du 
même  Gode,  seront  appliquées  aux  faits 
de  contrefaçon,  d'introduction,  de  vente 
d*CBuvres  littéraires  ou  artistiques,  et 
aux  représenlations  d*ouvrages  drama- 
tiques prévus  par  les  art.  l,  2,  3,  4  et  6, 
de  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  le  38  août  1843.  (298). 


O&DOanfAHOB 

^i  PRESCRIT  LA  PUBUCATION  DE  LA  CON- 
VBNTIOII  aUFFLtHENTAIRE,  DESTINEE  A 
•ARANTIR  la  FROPRIATÉ  LITTERAIRE 
Et  ARTISTIQUE ,  DANS  LE  ROYAUME  DE 
nUNCE  ET  DE  SARDAIONB. 

(liaTrU. -lamai  1S4C) 

SIO. --'Art.  1*'.  Les  aotenrs  d^oovrages 
d^esprit  ou  d*art,  ou  leurs  ayants-cause, 
qui  auront  accompli  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  en  vigueur  dans  celui 
deêdeax  ftlatsoù  leurs  ouvrages  auront 
été  publiés,  seront  admis  à  Jo«lr,  dans 
rautre  État,  de  la  propriété  essorée  par 
la  convention  du  38  août  1843(398),  â  la 


charge  seulement  de  faire  constater,  an 
besoin,  par  un  certificat  régulier,  qaMIs 
ont  accompli  lesdiles  formalités.  —  En 
ce  qui  concerne  la  durée  du  droit  de 
propriété,  les  bautea  parties  conlrac- 
tantes  déclarent  qu'elle  sera  respecti- 
vement, pour  les  auteurs,  de  leur  vie 
entière,  et  pour  leurs  héritiers,  de 
vingt  années  qui  commenceront  à  partir 
du  décès  des  auteurs.  (53|  54). 

311.  —  2.  Afin  de  pouvoir  constater 
d'une  manière  précise,  dans  les  deax 
États,  le  Jour  de  la  publicatioR  d'on 
ouvrage ,  on  se  réglera  sur  la  date  da 
dépôt  qui  en  aura  été  opéré  dans  réta- 
blissement public  désigné  i  cet  effet. 
Si  rauteor  entend  réserver  son  droit  de 
traduction.  Il  en  fera  la  déclaration  en 
tête  de  son  ouvrage  et  mentionnera,  à 
la  suite  de  cette  déclaration ,  la  date  do 
dépôt.  --  A  regard  des  ouvrages  qui  se 
publient  par  livraisons.  Il  suffira  qoe 
cette  déclaration  de  rauleur  soit  bite 
dans  la  première  livraison.  Toutefois,  le 
terme  fixé  pour  rexereice  de  ce  droit 
ne  conuneneera  à  courir  qn'i  dater  de 
la  pqblication  de  la  dernière  livraison, 
pourvu  d'alUeurs  que,  entre  les  deux 
publicationa,  il  ne  s'écoule  pas  plus  de 
trois  ans.  —  Relativement  auxdiU  ou- 
vrages publiés  par  livraisons,  rindiea- 
tion  de  la  date  du  dépôt  devra  être  ap- 
posée sur  la  dernière  livraison ,  à  partir 
de  laquelle  commence  le  délai  fixé  pour 
rexereice  du  droit  de  tradoction. 

318.  —-S.  L'art.  5  de  la  convenUoD  da 
38  août  1843  est  modifié  en  ce  sens  qu'on 
ne  pourra  pas  reproduire,  dans  les  deux 
États,  les  articles  de  Journaux  dont  les 
auteurs  auront  déclaré,  dans  le  Jooroil 
même  où  ils  les  auront  déposés,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction.  (SOâj. 

SI3.  —  4.  La  présente  conventioa  ne 
pourra  faire  obstacle  à  U  libre  conU- 
nuation  de  la  vente,  pobUcaUon  ou 
Introduction  dans  les  ÉtaU  respecUft  des 
ouvrages  qui  auraient  déjà  été  publiés 
ou  introduits,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  run  des  deux,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  ladite  convenUon,  pourvu 
qu'on  ne  puisse  fiiire  postérieofemenl 
aucune  antre  publication  des  mêmes 
ouvrages,  ni  Introduire  de  Télranger 
des  exemplaires  autres  que  ceux  de£- 
tlnés  i  compléter  les  expéditions  ou 
souscriptions  précédemment  commen- 
cées. 
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DÉLITS  comn»  PAm  la  toib  d«  la 


(il  Mût  ISIS.) 

Les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars 
1822  sont  modifiées  ainsi  qu'O  suit  : 

3iâ.  ^  Art.  t".  Toute  attaque  par 
l'an  des  moyens  énoncés  en  l'article  !«' 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  les  droits 
et  l'autorité  de  l'assemblée  nationale, 
contre  les  droits  et  l'autorité  qne  les 
membres  du  pouvoir  exécutif  tiennent 
des  décrets  de  l'assemblée,  contre  les 
instimtions  républicaines  et  la  Constitu- 
tion, contre  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple  et  du  suffrage  universel , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  .et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs.  — 
108,  322. 

315.  —  9.  L'offense  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  !•'  de  la  loi  du 
M  mai  1819,  envers  l'assemblée  natio- 
nale, sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'uD  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  mille  francs.  108. 

316.  —  S.  L'attaque  par  l'un  de  ces 
moyens  contre  la  liberté  des  cultes,  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de 
la  famille,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mots  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  quatre  mille 
francs. 

317.  —  4.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art  1«'  de  la  loi  du 
17  mai  1819 ,  aura  excité  à  la  haine  ou 
au  mépris  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  cinquante  francs  à  cinq  mille 
francs.  —  La  présente  disposition  ne  peut 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  du  pouvoir  exécutif 
et  des  ministres.  108. 

318.  —  5.  L'outrage  fait  publique- 
ment d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit 
à  un  ou  à  plusieurs  membres  de  l'assem- 


ft  AOUT  1848.  Tià 

blée  nationale,  soit  à  un  ministre  de  l'un 
des  cultes  qui  reçoivent  un  salaire  de 
l'Etat,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  &  quatre  mille 
francs. 

319.  —  •.  Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs  :  —  lo  l'enlèvement  ou  la 
dégradation  des  signes  publics  de  l'auto- 
rité du  gouvernement  républicain,  opéré 
en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité  ;  — 
2*  le  port  public  de  tous  signes  extérieurs 
de  ralliement  non  autorisés  par  la  loi  ou 
par  des  réglemens  de  police  ;  —  3*  l'ex- 
position dans  des  lieux  ou  réunions  pu<-' 
blics,  la  distribution  ou  la  mise  en  vente 
de  tous  signes  ou  symboles  propres  à 
propager  Tesprit  de  rébellion  ou  à  trou- 
bler la  paix  publique. 

320.  —  If.  Quiconque  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  !•*  de  la  loi  dtt 
17  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler  It 
paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres, sera  puni  des  pehies  portées  en 
l'article  précédente  108. 

321.  —  •.  L'art.  463  du  code  pénal 
est  applicable  aux  délits  de  la  presse. 


KOZ 

SUE  LA  PUSiB. 

(17  Juillet  18(9.) 
GUAPITRE  PREMIEft. 

DÉLITS  COSIMIS  PAR  LA  YOtB  DB  LA  PRESSE  OV  PAR 
TOim  AUTRE  VOIE  ME  mLlCATlOR 

322.  —  Art.  fl«r.  x^  art.  1  et  2  du 
décret  du  11  août  1848  sont  applicables 
aux  attaques  contre  les  droits  et  l'autorité 
que  le  Président  de  la  République  tient 
de  la  Constitution,  et  aox  oifenses  envers 
sa  personne.  —  La  poursuite  sera  exercée 
d'office  par  le  ministère  public.  —  Zik, 
315. 

3^3.  —  it*  Toute  provocation  par  l*nn 
des  moyens  énoncés  en  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  adressée  aux  mili- 
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taires  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
dans  le  bat  de  les  détoaraer  de  leurs  de- 
Toirs  mllilaires  et  de  Tobéissance  qolls 
doivent  à  lears  diefs,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'mi  mois  à  deux  ans, 
et  d'ane  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
quatre  mille  francs  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi, 
lorsque  le  fait  constituera  une  tentative 
d*embauchage  ou  une  provocation  à  une 
action  qualifiée  crime  on  délit.  108. 

824.  —  S*  Toute  atUque  par  Tun  des 
mêmes  moyens  contre  le  respect  dû  aux 
lois  et  l'inviolabiUté  des  drotts  qu'eUes 
ont  consacrés,  tonte  apologie  de  faiu 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale, 
sera  punie  d^nn  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  mille  francs.  266. 

825.  —  4.  Abrogé. 

826.  —  5«  11  est  interdit  d'ouvrir  on 
annoncer  publiquement  des  souscriptions 
ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amen- 
des, frais,  dommages  et  intérêts  pronon- 
cés par  des  condamnations  judiciaires.  La 
contravention  sera  punie,  par  le  tribunal 
correctionnel ,  d^nn  emprisonnement  d*un 
mois  à  un  an,  et  dHme  amende  de  cinq 
centsfirancsà  mille  francs.  269. 

827.  —  ••  Tous  distributeurs  ou  col- 
porteurs de  livres,  écrits,  brochures, 
gravures  et  lithographies  devront  être 
pourvus  d'une  autorisation  qui  leur  sera 
délivrée,  pour  le  département  de  la  Seine, 
par  le  préfet  de  police,  et ,  pour  les  au- 
tres départements,  par  les  préfets.^  Ces 
autorisations  pourront  toujrârs  être  reti- 
rées par  les  autorités  qui  les  aunmt  déli-* 
vrées.  —  Les  contrevenants  seront  con- 
damnés, par  les  tribunaux  correctionnels, 
à  un  emprisonnement  d*an  mois  à  six 
mois,  et  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs 
à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées 
pour  crimes  ou  délits,  soit  contre  les  au- 
teurs ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre 
les  distributeurs  ou  colporteurs  eux- 
mêmes.  397. 

328.  —  9«  Indépendamment  do  dépôt 
prescrit  par  la  loi  du  21  octobre  1814, 
tous  écrits  traitant  de  matières  politiques 


ou  d'économie  sociale,  et  ayant  motos  de 
dix  feuilles  dUmpression,  aoires  que  les 
Joumanx  ou  écrits  périodiques,  devront 
être  déposés  par  l'imprimenr,  au  parquet 
du  procureur  de  la  République  du  lieu 
de  rimpression,  vingt-quatre  heares  avant  < 
toute  publication  et  distribntiOD.  — L^iofr- 
primeur  devra  déclarer,  au  moment  du 
dépôt,  le  nombre  d'exemplaires  qu'il  aara 
tirés.  —  Il  sera  donné  récépissé  de  la 
déclaration.  —  Toute  contraventioa  aux 
dispositions  do  présent  article  sera  poule, 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs.  86  s. 

CHAPITRE  II. 

DISVOftmOllS  RBLATITS8  AUX  JOCRRAVX  BT  BCRRf 
PÉKIODIQaS. 

329.  —  »•  Abrogé.  • 

330.  —  9.  Transitoire. 

331.  —  flO.  Il  est  interdit  de  publier 
les  actes  d'accusation  et  aucun  acte  de 
procédure  criminelle  avant  qu'ils  aient 
été  lus  en  audience  publique,  soas  peine 
d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs.  —  En  cas  de  récidive  commise 
dans  Tannée,  Tamende  pourra  être  por- 
tée au  double,  et  le  coupable  condamné 
à  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  six 
mois.  391. 

882.  —  fl  t.  n  est  interdit  de  rendre 
compte  des  procès  pour  outrages  ou  in- 
jures, et  des  procès  en  diffamation  où  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
admise  par  la  loi.  —  La  plainte  pourra 
seulement  être  annoncée  sur  la  demande 
du  plaignant.  Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
ment pourra  être  publié.— 11  est  interditde 
publier  les  noms  des  jurés,  excepté  dam 
le  compte*rendn  de  Taudience  oA  le 
jury  aura  été  constitué  ;  —  De  rendre 
compte  des  délibérations  intérieures,  soit 
des  jurés,  soit  des  cours  et  tribunaux.  — 
L'infraction  à  ces  dispositions  sera  punie 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  & 
trois  miUe  francs.  —  En  cas  de  rédcfive 
commise  dans  l'année,  la  peine  pourra 
être  portée  au  double.  391 ,  û03.    . 

383.  ^  flt.  Les  infractions  auxéi» 
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podtioiM  des  de«x  articles  préeédents 
seront  poarsaivies  devant  les  tribunaux 
de  police  oonectionnelle. 

S3ft  à  363.  —  tS  à  «t.  Abrogés. 

8&4.  —  «S*  L*art.  463  du  Gode  pénal 
est  applicable  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi.— Loraqu'en  matière  de  dé- 
lits, le  jury  aura  déclaré  Pexistence  des 
circonstances  atténuantes,  la  peine  ne  s*é- 
lèvera  jamais  au-dessus  de  moitié  du 
maximum  déterminé  par  la  loi.  610. 


&OI 

SUR  LE  CAUTIONNRMnrr  DRS  JODRHAUX 
IT  LE  nHBRE  DBS  ÉCRITS  PÉRIODIQUXS 
ET  NON  PÉRIODIQUES. 

(16  juillet  «ssa.) 
TITRE  !•'. 

DU   CAUTIONNEMENT. 

345  et  346.  —  Art.  t  et  ••  Abroffés. 
378  s. 

347.  — S*  Tout  article  de  discussion 
politique,  philosophique  on  religieuse, 
inséré  dans  un  Journal,  devra  être  signé 
par  son  auteur,  sous  peine  d*une  amende 
de  cinq  cenu  fr.  pour  la  première  contra- 
▼entlon,  et  mille  fr .  en  cas  de  réddWe.  — 
Toute  fausse  signature  sera  punie  d^une 
amende  de  mille  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois,  tant  contre  Tauteur  de 
la  fausse  signature  que  contre  Tautenr 
de  rarticle  et  Téditeur  responsable  do 
journal. 

348.—  4*  Les  dispositions  de  Particle 
précédent  seront  applicables  à  tous  les 
articles,  quelle  que  soit  leur  étendue, 
publiés  dans  des  feuilles  politiques  ou  non 
politiques,  dans  lesquels  seront  discutés 
des  actes  ou  opinions  des  dtoyens,  et  des 
intérêts  indifidnels  ou  coliectlfs. 

849.  —  ^'  Lorsque  le  gérant  d*un 
journal  on  écrit  périodique  paraissant 
dans  les  départemens  autres  que  ceux  de 
la  Seine,  de  Selne-et-Olse,  de  Seine-et- 
Marne  et  du  Rh(^e,  aura  été  renvoyé 
devant  la  oMr  d'assises  par  un  arrêt  de 


mise  en  accusation  pour  crime  ou  délit 
de  presse,  si  un  nouvel  arrêt  de  mise  en 
accusation  Intervient  contre  les  gérans  de 
la  même  publication  avant  la  décision 
définitive  de  la  cour  d*assises,  une  somme 
égale  à  la  moitié  du  maximum  des  amen- 
des édictées  par  la  loi,  pour  le  (ait  nou- 
vellement Incriminé,  devra  être  consignée 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  de 
chaque  arrêt,  et  nonobstant  tout  pourvoi 
en  cassation.  —  En  aucun  cas,  le  montant 
des  consignations  ne  pourra  dépasser  un 
chiffire  ^al  à  celui  du  cautionnement* 

350.  —  ••  Dans  les  trois  jours  de  tout 
arrêt  de  condamnation ,  pour  crime  ou 
délit  de  presse,  le  gérant  du  journal  de- 
vra acquitter  le  montant  des  condamna- 
tions quMI  aura  encourues.  ^  En  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  le  montant  des  con- 
damnations sera  consigné  dans  le  même 
délai.  404, 439. 

351.  —  9*  La  consignation  ou  le  paie- 
ment prescrit  par  les  articles  précédens 
sera  constaté  par  ime  quittance  délivrée 
en  duplicata  par  le  receveur  desdomahies. 
—  Cette  qnitunce  sera,  le  quatrième  Jour 
au  plus  tard^  soit  de  Tarrêt  rendu  par  la 
cour  d^assises,  wAi  de  la  notification  de 
Farrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
cation,  remise  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  en  donnera  récépissé.  439. 

352.  — #•  Faute  par  le  gérant  d'avohr 
remis  la  quittance  dans  les  dékis  ci-dessus 
fixés,  le  journal  cessera  de  paraître,  sous 
les  peines  portées  contre  tout  journal  pu- 
blié sans  cautionnement.  379,  406. 

353.  «—  9.  Les  peines  pécuniaires  pro- 
noncées pour  crimes  et  délits  par  les  lois 
sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publi- 
cation ne  se  confondront  pas  entre  elles, 
et  seront  toutes  intégralement  subies, 
lorsque  les  foits  qui  y  donneront  lieu  se- 
ront postérieurs  à  la  première  poursuite. 

354.—  tu.  Pendant  les  vingt  Jours 
qui  précéderont  les  élections,  les  circu- 
laires et  professions  de  loi  signées  des 
candidats  pourront,  après  dépôt  an  par- 
quet du  procureur  de  la  République,  être 
affichées  et  distribuées  sans  autorisation 
de  raulorité  municipale.  (V.  Dec.  2  fé- 
vrier 1852.) 
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d56.—  tt.  Les  diepoaltioi»  des  low 
des  9  Juia  iSld  et  iA  juillet  i»28  qui 
ne  sont  pai  contraire»  à  la  présente  loi 
oontlnneront  à  être  ei;iéciiiée«.«--U  loi 
du  9  août  1846  et  celle  da  31  avril  1349 
aont  aiMrogéea. 

TITRE  n, 
j>u  niumi. 
866 1 373  âtro^és.  380  s.,  414. 


KOI 

•on  hk  poucn  dm  THAÀmii* 

(30  juillet  1850.) 

(Prorogée  :  L.  SO  juilUt  1851.) 
878.  -*Abt.  t^«  Jusqu'à  ce  qu'une 
loi  générale,  qui  devra  être  présentée 
dans  le  délai  d'une  année»  ait  définitive- 
ment statué  sur  la  police  des  théAtres» 
aucun  ouvrage  dramatique  ne  pourra  être 
représenté  sans  Tautorisation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et  du 
préfet  dans  les  départemens.  —  Cette  au^ 
torisatlon  pourra  toujours  être  retirée 
pour  des  motiis  d'ordre  public.  437, 438» 
441. 

374.  —  9.  Toute  contravention  ani 
dispositions  qui  précèdent  est  punie,  par 
les  tribunaux  correctionnels,  d'une  amen- 
de de  cent  fir.  à  mille  fr.,  sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  pourraient  don- 
ner lien  les  pièces  représentée!»  437, 441. 


OBGàNIQCB  SUR  LA  PEXSSB. 

(17  février  tâSf .) 
CHAPITRE  PREMIER. 

DB  L'ACTORlSJkTtON  PMÉAIABLE  BT  DU  CAUTIOfUlg- 
MBirr  DBS  lOVRNACl  BT  ÉCÊOn  PÉBIODIQOBS. 

375.  —  Art.  !•'.  Aucun  journal  ou 
écrit  périodique  traitant  de  matières  po- 
litiques ou  d'économie  sociale,  et  parais- 
sant soit  r^nlièrement  et  à  jour  fixe. 


soit  par  livraiaons  et  irrégulièrement,  ne 
pourra  être  créé  on  publié  sans  l'autori- 
sation préalable  du  GouvernemenL  — 
Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée 
qu'à  un  Français  majeur,  jouissant  de  aes 
droits  civils  et  politiques.  —  L'autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement  sera  pa- 
reillement nécessaire  à  raison  de  tons 
cbangemens  opérés  dans  le  personnel  des 
géraos,  rédacteurs  en  chef,  propriétaire» 
ou  administrateurs  d'un  journal. 

376.  —  18.  Les  journaux  politiques  oa 
d'économie  sociale  publiés  à  l'étranger 
ne  pourront  circuler  en  France  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  Gouverne* 
ment. — Les  introducteurs  ou  distribu- 
teurs d'un  jonmal  étranger  dont  la  cir- 
culation n'aora  pas  été  autorisée  seront 
punis  ti'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  cent  fr.  à  cinq 
mille  fr.  384,  416,  410. 

377.  —  Z,  Les  propriétaires  de  tout 
journal  ou  éait  périodique  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale 
sont  tenus,  avant  sa  publication,  de  verser 
au  Trésor  un  cautionnement  en  numé- 
raire, dont  l'intérêt  sera  payé  au  taux 
réglé  pour  les  cautionnemens. 

378.  —  4.  Pour  les  départemens  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-el- 
Marne  et  du  Kbône,  le  cautionnement  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  plus  de  trois  ibis  par 
semaine,  soit  k  jour  fixe,  aoit  par  livrai- 
sons irréguiières,  le  cautionnement  sera 
de  cinquante  mille  ir.  —  Sila  publication 
n'a  lieu  que  trois  fois  par  semaine  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés,  le  cautionnement 
sera  de  trente  mille  fr.  —  Dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  le 
cautionnement  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques paraissant  plus  de  trois  fois  par 
semaine  sera  de  vingt-cinq  mille  fr.  —  Il 
sera  de  quinze  mille  fr.  dans  les  autres 
villes,  et,  respectivement,  de  moitié  de  ces 
deux  sommes  pour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  paraissant  trois  fols  par  se- 
maine ou  à  des  intervalles  plus  éloignés. 

379.  —  S.  Toute  publication  de  jour- 
nal ou  écrit  périodique  sans  autorisation 
préalable,  sans  cautionnement  on  sans 


Digitized  by  VjOOQIC 


DÉCRET,  —  17  FftVRiEB  1858.  art.  1  A  13. 


qae  le  cantlonnement  soit  com()lété,  sera 
punie  d^one  amende  de  cent  à  deux  mille 
fr.  pour  chaque  numéro  on  livraison  pu- 
bliés en  contravention,  et  d*un  emprison- 
nement d*un  mois  à  deux  ans.  —  Celui  qui 
aura  pnblié  le  journal  on  écrit  périodique 
et  rimprimeur  seront  solidairement  res- 
ponsables. —  Le  journal  ou  écrit  pério- 
dique cessera  de  paraître.  628. 


CHAPITRE  II. 

90  TIMBRB  BBS  JOURNAUX  PÉBIOMOITXB. 

380.  —  •.  Les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques et  les  recueils  périodiques  de 
gravures  ou  lithographies  politiques  de 
moins  de  dix  feuilles  de  vingt-cinq  à 
trente-deux  décimètres  carrés,  ou  de 
moins  de  cinq  feuilles  de  cinquante  à 
soixante-douze  décimètres  carrés  seront 
soumis  à  un  droit  de  timbre.  —  Ce  droit 
sera  de  six  c.  par  feuille  de  soixante^ouze 
décimètres  carrés  et  au-dessous,  dans  les 
départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  et  de  trois  c  pour  les  journaux,  gra- 
vures ou  écrits  périodiques  publiés  par- 
tout ailleurs.  —  Pour  chaque  fraction  en 
sus  de  dix  décimètres  carrés  et  au-des- 
sous, il  sera  perçu  un  c.  et  demi  dans  les 
départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  et  un  c.  partout  ailleurs.— Les  sup- 
plémens  du  journal  officiel,  quel  que  soit 
leur  nombre,  sont  exempts  de  timbre. 
427. 

381.  —  V.  Une  remise  de  1  p.  100  sur 
k  timbre  sera  accordée  aux  éditeurs  de 
Journaux  et  écrits  périodiques  pour  dé- 
chet de  maculature. 

382.  —  9.  Les  droits  de  timbre  impo- 
sés par  la  présente  loi  seront  applicables 
aux  journaux  et  écrits  périodiques  publiés 
à  l'étranger,  sauf  les  conventions  diplo- 
matiques contraires.— Un  règlement  d^ad- 
mlnislration  publique  déterminera  le  mode 
de  perception  de  ce  droit.  liHi,  s. 

383.  —  9.  Les  écrits  non  péiiodiques 
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traitant  de  matières  politiques  on  d'éco- 
nomie sociale  qui  ne  sont  pas  actuelle- 
ment en  cours  de  publication,  ou  qui, 
antérieurement  à  la  présente  loi,  ne  sont 
pas  tombés  dans  le  domaine  public,  s'ils 
sont  publiés  en  une  ou  plusieurs  livrai- 
sons ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impres- 
sion de  vingt-cinq  à  trente-deux  décimè- 
tres carréSy  seront  soumis  à  un  droit  de 
timbre  de  cinq  c.  par  feuilles.  ^  11  sera 
perçu  un  c.  et  demi  par  chaque  fraction  en 
sus  de  dix  décimètres  carrés  et  au-dessous. 

—  Cette  dispositif»  est  applicable  aux 
eerlts  non  périodiques  publiés  à  Tétran- 
ger.  Ils  seront,  &  l'importation,  soumis 
aux  droit»  de  timbre  fixés  pour  eeux  pu- 
bliés en  France.  ùlA,  /ilô. 

884.  ^  tO.  Les  préposés  de  l'enre- 
gistrement, les  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  les  agens  de  la  force  publique 
sont  autorisés  à  saisir  les  journaux  ou 
écrits  qui  seraient  en  contravention  aux 
présentes  dlspodiions  sur  le  timbre,  — 
lis  devront  constater  cette  saisie  p^r  des 
procès-verbaux,  qui  seront  signifiés  aux 
contrevenans  dans  le  délai  de  trois  jours. 

885.  —  1 1  •  Chaque  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  pour  les 
Journaux,  gravures  et  écrits  périodiques, 
sera  puni,  indépendamment  de  la  resti- 
tution des  droits  frustrés,  d'une  amende 
de  cinquante  fr.  par  feuille  ou  fraction  de 
feuille  non  timbré.  Elle  sera  de  centfr.  en 
cas  de  récidive.  L'amende  ne  pourra»  au 
toul,  dépasser  le  chifire  du  cautionnement. 

—  Pour  les  autres  écriu,  chaque  contra' 
vention  sera  punie,  indépendamment  de 
la  restitution  des  droits  frustrés,  d'une 
amende  égale  an  double  desdits  droits. 
Cette  amende  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  à  deux  cents  fr.,  ni  dé- 
passer en  toul  cinquante  mille  fr. 

386.— fl9«  Le  recouvrement  des  droits 
de  timbre  et  des  amendes  de  contraven- 
tion sera  poursuivi^  et  les  instances  se- 
ront instruites  et  Jugées  conformément  à 
l'arU  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  (1). 

387.  —  tS.  En  outre  des  droits  de 


il)  «  Art.  70.  Le  recouvrement  des  droits  de 
m  limlire  et  des  amendes  de  contravention  y  re- 
•  Lilives  8«-rs  poursuivi  par  vole  de  contrainte; 


«  et,  en  cas  d*oppo$tlion&.  les  instances  seront 
«  Instruites  et  iugces  scton  les  formes  presciilc.> 
«  par  les  lois  des  t2  frira,  an  vu  ft  ri  veiHas.*  jti 
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timbre  fixés  par  la  présente  loi,  les  tarifs 
existans  antérieurement  à  la  loi  da  16  juil- 
let 1850,  pour  le  transport  par  la  poste 
des  journaux  et  autres  écriu,  sont  remis 
en  vigueur. 

CHAPITRE  nu 

bAuis  bt  oo!miiT«!nno5s  non  mtwm  par  lis 
LOIS  AwrtwwE».  —  JtiiwctiOH.— Extcnrio» 

BBS  JQGEMB:fS.  —  DBOITft  M  &DSPB3I8IOII  KT  DE 
fUPFEESSIOn 

388.  *-  14.  T6Qte  contra?ention  à 
IVc.  à^  de  la  ConitltaUon  sur  la  publi- 
cation des  comptes-rendus  officiels  des 
séances  du  corps  législatifsera  puiued*uoe 
amende  de  mille  à  dnq  mille  fr. 

389.  — 15*  La  publication  ou  la  re- 
production de  nouTidles  dusses,  de  pièces 
Cibriquées,  lîaJsifiées  ou  mensongèrement 
attribuées  à  des  tiers,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  fr.  —  Si  la 
publication  ou  reproduction  est  faite  de 
mauTaise  foi,  ou  si  elle  est  de  nature  à  trou- 
bler la  paix  publique,  la  peine  sera  d^un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  dnq  cents  à  mille  fr.  Le  maxi- 
mum de  la  peine  sera  appliqué  si  la  publi- 
cation ou  reproduction  est  tout  à  la  fois 
de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et 
faite  de  mauvaise  foi. 

390.  -^  te.  Il  est  interdit  de  rendre 
compte  des  séances  du  sénat  autrement 
que  par  la  reproduction  des  articles  In- 
sérés au  journal  officiel.— Il  est  interdit 
de  rendre  compte  des  séances  non  publi- 
ques du  conseil  d'État.  393. 

391.  •- 1 9/  û  est  interdit  de  rendre 
compte  des  procès  pour  délits  de  presse. 
La  poursuite  pourra  seulement  être  an- 
noncée; dans  tous  les  cas,  le  jugement 
pourra  être  publié.  ~  Dans  toutes  affaires 
civiles,  correctionnelles  ou  criminelles, 
les  cours  et  tribimaux  pourront  interdire 
le  compte-jrendn  du  procès.  Cette  inter- 
diction ne  pourra  s'appliquer  au  juge- 
ment, qui  pourra  toujours  être  publié. 

— 19.  Toute  contravention  aux 


LA  PRË88E. 

dispositions  des  art.  16  et  17  de  la  pré- 
sente loi  sera  punie  d^ne  amende  de 
cinquante  à  cinq  mille  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  par  la  loi,  si  te 
compte-rendu  est  infidèle  et  de  mauvaise 
foL389. 

39^.  —  flO.  Tout  gérant  sera  tenu 
d'insérer  en  tête  du  journal  les  docn- 
mens  officiels,  relations  authentiques, 
renseignemens,  réponses  et  rectifications 
qui  lui  seront  adressées  par  un  déposi- 
taire de  l'autorité  publique.  —  La  publi- 
cation  devra  avoir  lieu  dans  le  plus  pro- 
cbain  numéro  qui  paraîtra  après  le  jour 
de  la  réception  des  pièces.  —  L'insertion 
sera  gratuite.  —  En  cas  de  contravenUon* 
les  contrevenaus  seront  punis  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  fr.  En  ootre, 
le  journal  pourra  être  suspendu  par  voie 
administrative,  pendant  quinze  jours  an 
plus. 

395.  — 1»0.  SI  la  publication  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  frappé  de 
suppression  ou  de  suspension  adminis- 
trative ou  judiciaire  est  continuée  sous  le 
même  titre,  ou  sous  un  titre  déguisé,  les 
auteurs,  gérans  ou  imprimeurs  seront 
condamnés  à  la  peine  d'un  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  et,  solidairement, 
à  une  amende  de  cinq  cents  fr.  h  trois 
mille  fr.  par  chaque  numéro  ou  feuille 
publiée  en  contravention.  ili07. 

396.  — 19  fl«  La  publication  de  tout  ar- 
ticle traitant  de  matières  politiques  on 
d'économie  sociale,  et  émanant  d'un  in- 
dividu condamné  à  une  peine  afflictive  et 
infamante,  ou  infamante  seulement,  est 
interdite.  —Les  éditeurs,  gérans,  impri- 
meurs qui  auront  concouru  à  cette  pu- 
blication, seront  condamnés  solidairement 
à  une  amende  de  mille  à  cinq  nkille  fr. 

397.  —  1919.  Aucuns  dessbis,  ancnnes 
gravures,  lithographies,  médailles,  estam- 
pes ou  emblèmes,  de  quelque  nature  ou 
espèce  qu'ils  soient,  ne  potffront  être 
publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la 
police  à  Paris,  ou  des  préfets  dans  le 


»  iz,  sur  i'enregistrcmeiit^En  casdedéeès  des  «  les  successions,  soit  dans  les  faillites  ou  Iods 
«<  contfCveiMiis,  lesdits  droits  et  anendes  seront  «  autres  cas  du  privilège  des  contributions  di« 
«  dus  |iar  leurs  successeurs,  et  iouiront,  soit  dans   «  rectes.  » 
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dt^partementB.— En  casde  contravention, 
les  dessins,  gravures»  lithograpliics,  mé- 
dailles, estampes  oa  emblèmes  pourront 
6lre  couQsqnéSf  et  ceux  qui  les  auront 
publiés  seront  condamnés  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  on  an  et  à  une 
amende  de  cent  fr«  ^  mille  fr. 

398.  —  9S*  Les  annonces  judiciaires 
exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  la 
publicité  des  procédures  ou  des  contrats 
seront  insérées,  à  peine  de  nullité  de 
rinsertion,  dans  le  Journal  ou  les  jour- 
naux de  Tarrondissement  qui  seront  dé- 
signés, chaque  année,  par  le  préfet.  —  A 
défaut  du  journal  dans  Tarrondlssement, 
le  préfet  désignera  un  ou  plusieurs  jour- 
naux du  déparlement.  —  Le  préfet  ré- 
glera en  même  temps  le  tarif  de  Pimpres- 
sion  de  ces  annonces. 

399.  —  9é.  Tout  individu  qui  exerce 
le  commerce  de  la  librairie  sans  avoir 
obtenu  le  brevet  exigé  par  Tarticle  11 
de  la  loi  du  21  octobre  18  là,  sera  puni 
d*une  peine  d*nn  mois  à  deux  ans  d*em- 
prisonnemenr,  et  d*une  amende  de  cent 
fr.  à  deux  mille  fr.  L*établissement  sert 
fermé.  81. 

400.  —  95*  Seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
—  1*  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  on  tout  autre  moyen  de  publication 
mentionné  dans  Fariide  !«'  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  qui  avaient  été  attribués 
par  les  lois  antérieures  &  la  compétence 
des  cours  d'assises  ;  —  2»  Les  contraven- 
tions sur  la  presse  prévues  par  les  lois 
antérieures;  —  3'  Les  délits  et  contra- 
ventions édictés  par  la  présente  loi.  108. 

tiOi.  —  •••  Les  appels  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels 
sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  seront  portés  directement,  sans 
distinetlon  de  la  situation  locale  de  ces 
tribunaux,  devant  la  chambre  correction- 
nelle de  la  cour  d'appel. 

Û02.  -*  tt9«  Les  poursuites  auront  lien 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

A93.  —  9#«  En  aucun  cas,  la  preuve 
par  témoins  ne  sera  admise  pour  établir 
la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffama- 
toires. 


40Â.  ~  «O.  Dans  les  trois  Jours  de 
tout  Jugement  ou  arrêt  définitif  de  con- 
travention de  presse,  le  gérant  du  JoutT 
nal  devra  acquitter  le  montant  des  cpn« 
damnations  qu'il  aura  encourues  ou  dont 
Il  sera  responsable.  —  En  cas  de  pourvoi 
en  cassation,  le  montant  des  condamna- 
tions sera  consigné  dans  le  même  délai. 

405.  —  S*.  La  consignation  ou  le 
paiement  prescrit  par  l'article  précédent 
sera  consuté  par  une  quittance  délivrée 
en  duplicata  par  le  receveur  des  domai- 
nes. —  Cette  quittance  sera,  le  quatrième 
jour  an  plus  tard,  remise  an  procnrear 
de  la  République,  qtii  en  donnera  récé^ 
pissé. 

à06.  —  St.  Faute  par  le  gérant  d'a- 
voir remis  la  quittance  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés,  le  journal  cessera  de 
paraître,  sous  les  peines  portées  par  l'ar^ 
ticle  5  de  la  présente  loi.  379. 

/i07.  ^  SS*  Une  condamnation  pour 
crime  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
deux  condamnations  pour  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  l'espace  de  deux 
années,  entraînent  de  plein  droit  la  sup- 
pression du  journal  dont  les  gérants  ont 
été  condamnés.  —  Après  une  condamna- 
lion  prononcée  pour  contravention  ou 
délit  de  presse  contre  le  gérant  responsa- 
ble d'im  journal ,  le  gouvernement  a  la 
faculté,  pendant  les  deux  mois  qui  sui- 
vent cette  condamnation,  de  prononcer 
soit  la  suspension  temporaire,  soit  la  sup? 
pression  du  journal.  —  Un  journal  peut 
être  suspendu  par  décision  ministérielle, 
alors  même  qu'il  n'a  été  l'objet  d'aucune 
condamnation,  mais  après  deux  avertisse- 
ments motivés  et  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mois.  —  Un  jour- 
nal peut  être  supprimé  soit  après  une 
suspension  judiciaire  ou  administrative, 
soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  mais 
par  un  décret  spécial  du  Président  de  la 
République,  ptiblié  au  Bulletin  des  Lois. 

CHAPITRE  IV. 

DlSrOSITIOHS  TlUIlSITOiaBS. 

A08.  —  99  à  S5*  Transitoires. 
A09.  ^  •••  La  préseiite  loi  n'est  pa. 
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4f  LOIS  WR  LA  niEME. 

applicable  I  rAigérle  et  aax  eohmks. 
—  Sont  abrogées  les  dispositimn  des  lois 
antérieures  contraires  I  la  présente  Urf» 
et  notamment  les  articles  U  et  18  de  ta 
loi  dQ  16  Juillet  1850. 


niLATir  AU  nmmB  dis  jovnHAux  nr 
tcniTS  rtaioDfQois,  vmuis  a  l'*- 

TnAHOn  ST  IMMETtS  ■ 


fOftTAKT  Qim  LIS  DÉLITS  DOHT  LA  CON- 

haissàuci  ist  AcruiLLumiT  Ami- 
mrti  Atjx  coims  d'assisss,  siromt 
juots  VAK  L»  nnmiAinL  gobuctiow* 


(SS  fAfiitr  185S). 

ÂIO.  -*  Art.  1«\  Tons  les  délits  dont 
ta  connaissance  est  actnellement  attribaée 
anx  coars  d'assises,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  décrets  des  31  décembre 
1851  et  17  février  1852,  seront  Jugés  par 
les  tribnnaax  correctionnels»  sauf  les  cas 
poor  lesquels  il  existe  des  dispositions 
q^lales  à  raison  des  fonctions  oo  de  la 
qualité  des  inculpés. 

AU.  —  ••  Ces  Juridictions  connaî- 
tront de  ceux  de  ces  déliu  qui  ont  été 
commis  antérieurement  au  présent  décret 
et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  été  statué 
aotrement. 

A13.  —  ••  Les  poursuites  seront  diri* 
gées  selon  les  formes  et  les  règles  pres- 
crites par  ta  Gode  d*lnstruclion  criminelle. 

A13.  —  4*  Sont  et  demeurent  abro- 
gées toutes  dtopositions  relati?es  &  la 
compétence,  contraires  au  présent  décret, 
et  notamment  celles  qui  résultent  de  la 
loi  du  8  octobre  1830,  en  matière  de 
délits  politiques  ou  réputés  tels  ;  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  10  décembre  1830, 
relatiTe  aux  afficheurs  et  crieurs  publics  ; 
de  rarlicle  10  du  décret  du  7  Juin  18/^8, 
sur  les  délits  d'attroupement  ;  de  l'artl- 
de  16,  S  2»  de  ta  loi  du  28  juillet  1848, 
sur  les  clubs  et  les  sociétés  secrètes  ;  de 
l'article  117  de  ta  loi  électorale  du  15 
mars  1869. 


(«I 


\i9SIL} 


àik*  «^  i»  Les  Joamaax  et  écrits  pé- 
riodiques et  les  écriu  non  périodiques 
traitant  de  matières  politiques  on  d'éco- 
nomie sodale,  désignés  dans  les  art.  8  et 
9  du  décret  du  17  lévrier  1853  (382  el 
383),  publiés  &  l'étranger  et  importés 
en  France  par  la  voie  de  ta  poste,  seront 
frappés  par  les  agents  de  l'administration 
des  postes  d'un  timbre  q>éeial  à  date,  por- 
tant, à  l'encre  rouge,  ta  nom  du  bureau 
de  poste  par  lequel  ils  sont  entrés  sur  ta 
territoire  français.  —  Les  droits  de  tim- 
bre exigibles,  sauf  conventions  diplo- 
matiqnes  contraires,  seront  perçus  par 
addition  aux  droits  de  poste. 

àib.  — 19.  Les  expéditeurs,  Introduc- 
teurs ou  destinataires  d'écrits  de  ces  ca- 
tégories, adressés  en  France  par  une  au- 
tre voie  que  celle  de  la  poste,  devront 
taire  à  un  des  bureaux  de  douane  dési- 
gnés pour  l'importation  des  livres  et  écrits 
publiés  ft  l'étranger,  une  déclaration  des 
quantité  et  dimension  des  écrits  assujettta 
au  timbre.  L'exactitude  de  cette  déclara* 
don  sera  vérlûée  par  les  vérificateurs 
Inspecteurs  de  ta  librairie,  ou,  è  défaut 
de  ces  agents,  par  les  employés  délégués 
à  cet  effet  par  les  préfets.  —  Les  écrits 
ainsi  importés,  seront,  après  acquitte- 
ment ou  consignation  des  droits  de  douane, 
dirigés  sous  plombs  et  par  acquits^à-ciu- 
tion,  aux  frais  des  déctarants,  sur  le  chef* 
lieu  du  département  le  plus  votaia  oa 
de  tout  autre  chef-ltan  de  département 
que  les  redevables  auront  indiqué,  pour 
y  recevoir  l'application  du  timbre  moyen* 
naat  ta  payement  des  droiu  dus. 

A16.  —  S«  A  défaut  de  la  déclaration 
exigée  par  l'article  précédent,  les  écrits 
et  imprimés  passibles  du  timbre  qui  se- 
ront importés  en  France  seront  retenus, 
selon  le  cas  au  bureau  des  douanes  ou  à 
ta  préfecture;  la  saisie  en  sera  opérée» 
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DECRETS.  —  SS  vAvau»,  7MA  mars  iSS». 


cônfomément  i  Tart.  10  da  déerat  du 
17  février  1859,  par  les  préposésde  Tid* 
ministrition  de  TeDregistrement,  et  des 
poursaîtes  seront  exercées  poar  k  recoib 
vpement  des  droits  de  timbre,  et,  s'il  y  a 
Ueo  des  droits  de  douane,  ainsi  que  des 
amendes  contre  les  introducteurs  on  dis* 
tribatenrs.  —  Les  mêmes  pénalités  se* 
font  enconraesy  à  délaul  de  décharge  ré* 
gnlière  et  du  rapport  dans  les  délais  fixés» 
des  acquits«è«caation  délivrés  en  vertn 
de  Tarticle  précédent,  le  tout  sans  préja- 
dice  de  Taction  qui  pourrait  être  intentée 
en  vertu  de  Tart.  2  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1853.  —  376»  384. 


de  chaqoe  livraison,  ils  anonl  à  «mnit- 
mettre,  sous  forme  de  dédaratlon,  an  mî* 
nistère  delà  police  générale,  à  Paris,  et  à 
la  préfecture,  daos  les  départements^  co- 
pie de  rittscription  faite  au  registre.  — 
Chaque  infraction  à  Tune  de  ees  disposi- 
tions sera  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante &  deux  cents  fr. 

A21.  —  5.  Les  maires,  les  commissai- 
res inspecteurs  de  la  librairie  et  les  com- 
missaires de  police  constateront  les  con- 
traventions par  des  procâs-verbaux. 


D]fiOBST 

ton  l'bxchcici  de  la  raonssiOH  n'ix- 

PmiKIUH    BN    TAItLI-DOOGI,    LA    POS- 

snssiOM  ou  l'usaab  dbs  pussbs  ni 

PBTITB  DIMBNSION,    BT    L4  VBHTB   DBS 
MACH1NBS    BT    VSTBMSiLBS   SBnVAHT   A 

mpRUon. 

(»Biarsi8Si.) 

A17.  —  Art.  i«  Nul  ne  sera  imprimeur 
en  taille-douce  s'il  n*est  breveté  ei  asser- 
menté* 

A18.  -~  19*  Nul  ne  pourra  pour  des 
Impressions  privées,  être  possesseur  on 
faire  usage  de  presses  de  petite  dimen- 
sion, de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre 
de  la  police  générale,  à  Paris,  et  des  pré* 
fets  dans  les  départements.  —  Cette  au- 
locisation  pourra  toujonrs  être  révoquée 
s'Uyalleu. 

419.  —  É*  Les  contrevenants  seront 
punis  des  peines  édictées  par  Tart.  13  de 
la  loi  da  21  octobre  1816«  —  83. 

&20.  —  4*  Les  Ibndeurs  de  caractè- 
res, les  dicheurs  ou  stéréotypeurs,  les 
fabricants  de  presses  de  tons  genres,  les 
marchands  d'ustensiles  dimprhnerie  se- 
ront tenus  d'avoir  un  livre  coté  et  parafé 
par  le  maire,  sur  lequel  seront  inscrites, 
par  ordre  de  date,  les  ventes  par  eux  ef- 
fectués, avec  les  noms,  qualités  et  domi- 
ciles des  acquéreurs.  Au  fur  et  à  mesure 


SUE    LA   DtLIVmANCB  PBS  BESTETS  P'i 
PEIKBUES  BT  LUBAIBBS. 


(« 


itssa.) 


422.  Art.  unique.  A  l'avenir,  les  bre- 
vets d'imprimeur  en  lettres,  d'impri- 
meur lithographe  et  de  libraire  seront 
conférés  par  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, qui  demeure  chargé  de  l'exécu- 
tion dn  présent  décret.  19,  81. 


siOlUBT 


sim  LA  GomrmBPAçoN  n*otnrEAOBS  éteaiv- 

OBEf. 


(«1 


iisn.) 


&28.  —  Art.  f*  La  contrefaçon,  sur  le 
territoire  français  d'ouvrages  publiés  & 
l'étranger  et  mentionnés  en  l'art.  425  du 
Code  pénal,  constitue  im  délit. 

424*  ^  ••  Q  en  est  de  même  du  dé- 
bit, de  l'exporution  et  de  l'expédition  des 
ouvrages  contrefaits;  l'exportation  et  l'ex- 
pédition de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de 
la  même  espèce  que  Fintroduction  sur  le 
territoire  français,  d'ouvrages  qui,  après 
avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été 
contrefaits  chez  l'étranger. 

425.  *-  S«  Les  déliu  prévus  par  les 
articles  précédens  seront  réprimés  con- 
formément aux  art,  427  et  439  do  Gode 
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u 

péoal.  —  L'art.  463  da   même   code 
poorrt  fttre  appliqué. 

IM*  —  4«  Néanmoins,  la  poonoite 
ne  sera  admise  que  soos  l^accompllsse- 
ment  des  conditions  exigées  relativement 
au  ouvrages  pnbliés  en  France,  notam- 
ment par  Tart.  6  de  la  loi  do  19  Juillet 
1793.-6. 


UM8  DE  LA  MESSB. 


hécast 

QUI  KOMPTE  DU  DROIT  DB  TIMBRE  LBS 
JOURNAUX  BT  ÉCRITS  PÉRIODIQUBS  ET 
BON  PÉRIODIQUES,  EXCLUSIVEMENT  RE- 
LATIFS AUX  SCIENCES,  AUX  ARTS  ET 
A  L*AQBICULTURB. 

cas  man  1859.) 

427. —Art.  !•'•  Sont  exempts  du 
droit  de  timbre,  les  Journaux  et  écrits 
périodiques  et  non  périodiques  exclusif 
▼ement  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences, 
aux  arts  et  à  Tagriculture* 

428.  —  19*  Ceux  de  ces  Journaux  et 
écrits,  qui,  même  accidentellement,  s'oc- 
cuperaient de  matières  politiques  ou  d*é- 
conomie  sociale,  seront  considérés  comme 
étant  en  contravention  aux  dispositions 
du  décret  du  17  février  1852,  et  seront 
passibles  des  peines  établies  par  les  art. 
5  et  11  de  ce  décret.  379,  385. 


»]fiOHZT 


de  la  loi  du  8  JoiUec  1852(1)»  et  «sb- 
tenir  de  Tantofité  municipale  dans  les 
dépariemoits,  et  à  Paris,  du  Préfiel  de 
police,  l'autorisation  ou  permis  d^alBclMr 
Le  payement  du  droit  se  fera  au  boreu 
de  renregisurement  dans  rammdbse» 
ment  duquel  se  trouvent  les 
où  les  affiches  devront  être 
Dans  le  département  de  la  Seine,  il  se  fin 
ft  un  ou  plusieurs  bureaux  d^enregistre- 
m«it  désignés  à  cet  eflTet.  436. 

430  ~  ••  Le  droit  sera  perçu  sur  la 
présentation,  pour  chaque  commoae, 
d*une  déclaration  en  double  mbinte,  datée 
et  signée,  contenant  :  —  !•  Le  texte  de 
Taffiche  ;— 2«  Les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  domicile  de  ceux  dans  nntérêl 
desquels  Taffiche  doit  être  inscrite  et  de 
Tentrepreneur  de  Tafiichage;  —  3*  La 
dimension  de  Taffiche;  —  4*  Le  nombre 
total  des  exemplaires  à  inscrire  ;  —  5*  La 
désignation  précise  des  rues  et  places  où 
chaque  exemplaire  devra  être  inscrit  ;*- 
6o  Et  le  nombre  des  exemplaires  à  ins* 
criredans  chacun  de  ces  emplacements. 
—  Un  double  de  la  déclaration  restera 
au  bureau  pour  servir  de  contrôle  à  la 
p^ption  ;  Taotre,  revêtu  de  la  quittanoe 
du  receveur  de  Penregistrement,  sera 
rendu  au  déclarant.  —  Les  droits  régu- 
lièrement perçus  ne  seront  ipotit  resti- 
tuables, lors  même  que,  par  le  fait  des 
tiers,  raffi(3iage  ne  pourrait  avoir  lien.** 
Biais  ces  droits  seront  restitués  si  l'auto- 
risation d'afficher  est  refusée  par  l'admi- 
nistration. 

431.  — S.  L'autorité  municipale  ou  le 
Préfet  de  police  ne  délivrera  de  pcmils 


COMTXNAIIT  RÈGLEMENT  SUR  LBS  APVI- 
CBES  INSCRITES  DANS  UN  LIEU  PUBLIC, 
SUR  LBS  MURS,  ETC. 

(as  août  isn.) 

429.  —  f»  Tout  individu  qui  vou- 
dra, au  moyen  de  la  peinture,  ou  de  tout 
autre  procédé,  inscrire  des  affiches  dans 
un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  con- 
struction quelconque  et  même  sur  toile, 
sera  tenu  préalablement  de  payer  le 
droit  d'affichage  établi  par  Partide  30 


(1)  «A  partir  da  i**  août  188a,  toute  affiche 
(  Insrcite  dans  un  lie»  public,  sur  lei  mtirs^  sur 
(une  construclion  quelconque,  on  mênie  sur 
I  toile  au  moyen  de  la  pelniure  ou  de  lout  aulre 
(  procédé,  donnera  lieu  à  un  droit  d^affidiaie 
(  fixé  à  cinquante  centimes  pour  lesafficlies  d*im 

>  mètre  carré  rt  an-  dessous,  et  a  un  franc  pour 
(  celles  d^une  dimension  sufiérieure.  —  Un  ré- 
<  gtement  d'administration  publique  délcrmi- 
K  nera  le  mode  d*exècution  du  présent  article* 
R  —  Toute  infraction  a  ta  présente  dlspmilioi^ 
■  et  toute  contravention  a»  règlement  a  iBlerre- 

>  nir,  pourront  être  punies  d*une  amende  de 
K  cent  à  cinq  cents  francs,  ainsi  que  des  peines 

>  portées  à  rart  464  du  Code  pénal.  » 
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DECRETS.  --  28  hab^.^ WloM^*  9D  i*erfMBRE.— 5  janvier  185).    « 


érâfl<A<ige  qo'M'Yii  et  «or  Ic^épdt  dê'la 
déelanition  porrent  c^iffance  dont  U  est 
parlé  dans  rarlîclc  précédeût,  tt  sttis 
préjadioe  des  droits  des  tiers.  —  Chaque 
permis  sera  enregistré,  Sur  an  registre 
spécial,  par  ordre  de  date  et  de  numéro. 
—  Le  numéro  du  permis  devra  être  liri- 
tlement  Indiqué  au  bas  de  cliaque  exem- 
plaire de  Taffiche  qui  devra  porter,  en 
outre,  son  numéro  d'ordre.  û36. 

432.  —  4.  Aucun  exemplaire  de  Taf- 
fiche  ne  pourra  être  d^une  dimension  su- 
périeure k  celle  pour  laquelle  ie  droit  aura 
été  payé.  UdS. 

.  iï33.  —  ft.  Les  contraventions  à  Farti- 
-de  30  de  la  loi  du  8  juillet  1852  et  aux 
'«dispositions  du  présent  règlement  seront 
«os^tatées  par  des  procès-^verbaux  rap- 
portés, soit  par  les  préposés  de  Tadmi- 
.aistraiion  de  renregistrement  et  des  do- 
-naiiies,  s<^it  par  lesr  commissaires,  gen- 
«tannes  «  gaides  cbanipétres  et  tous  les 
antres  agens  de  la  force  publique. 

kZàé'^B,  n  aéra  «cordé,  à  litre  d*la- 
dannlté,  aux  gendarmes,  gardes  cham- 
pêtres et  autres  agem  de  la  force  publi- 
que, qui  auront  constaté  les  conlraven- 
.lions,  un  quart  des  amendes  payées  par 
les  contrevenans. 

A35.  —  9f .  Les  poursuites  seront  faites 
à  la  requête  du  ministère  public  et  por- 
tées devant  ie  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle dans  Tarrondissement  duquel  la 
contravention  aura  été  commise. 

/i36.  —  #•  lies  conirarentions  ài*8irti^ 
de  1*'  du  dernier  alinéa  de  l'art.  3  et  à 
)*art.  à  du  précédent  règlement  seront 
passibles  des  peines  portées  par  Tart.  30 
de  la  loi  du  8  juUlet  1852.  — 11  sera  dû 
une  amende  pour  chaque  exemplaire  d'af- 
fiche inscrit  sans  paiement  du  droit  ou 
d^une  dimension  supérieure  h  celle  pour 
laquelle  le  droit  aura  été  payé  et  pour 
chaque  exemplaire  posé  dans  un  empla- 
cement autre  que  celui  indiqué  par  la 
déclaration.  —  Dans  tous  les  cas,  les  con- 
trevenans devront  rembourser  les  droits 
dont  le  Trésor  aura  été  frustré,  Zi29  et  la 
note, 

UZl.  —  ••Ces  droits,  amendes  et  frais 
feront  recouvrés  par  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 


9ECBST 

ABLATIF  A  LA  REPRÉSENTATION  DBS  OIT- 
YBAOES  DRAHATIQUES.         ^ 

(3!^  décembre  ISSS.) 

Û37.  —  Art.  !•'.  Les  ouvrages. dra- 
matiques continueront  à  être  soumis, 
avant  leur  représentation,  à  Tautorisation 
de  notre  ministre  de  Tintérieur  à  Paris, 
et  des  préfets  dans  les  départemens. 

/^38.  —  1t,  Cette  autorisation  pourra 
toujours  être  retirée  pour  des  motiâ 
d'ordre  public.  373,  i^i,  142. 


RELATIF  AU  PAIEMENT  DES  AMENDES  POUK 
DÉLlTa  DE  LA  PRESSE. 

(5  janTier  1863.) 

/k89.  —  Art.  !•'.  Les  amendes  à  ac- 
quitter en  exécution  du  paragraphe  !•* 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  16  juillet  1850,  et 
de  l'art.  29  du  décret  du  17  février  1852, 
seront  versées,  à  l'avenir,  à  la  caisse  des 
consignations  à  Paris,  et  à  celle  de  ses 
préposés  dans  les  départemens  ;  elles  y 
resteront  déposées  pendant  trois  mois, 
avec  leur  affectation  spéciale  au  profit  du 
Trésor.  —  Les  sommes  consignées  en  cas 
de  pourvoi  en  cassation,  conformément 
au  paragraphe  2  des  articles  ci-dessus 
mentionnés,  resteront  également  dépo- 
sées pendant  le  même  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  date,  soit  du  désistement, 
soit  de  l'arrêt  de  rejet,  soit  du  jugement, 
ou  de  l'arrêt  définitif  à  intervenir.  350, 
604. 

ZiZiO.  —  9»  A  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  dans  les  deux  cas  prévus  en 
l'article  précédent,  si  le  droit  de  grâce 
n'a  pas  été  exercé,  les  sommes  consignées 
seront  irrévocablement  acquises  à  l'État, 
et  elles  seront  versées  par  la  caisse  des 
consignations  au  bureau  du  receveur  de 
l'enregistrement,  chargé  de  la  recette  des 
amendes  et  frais  de  justice  dans  la  ville 
où  se  publiait  le  journal. 
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LOIB  SE  Ml  VUSSE. 

«ibvestfouiéB»  et  Iqi  «^ratera  directe 
ment  les  rapiioruet  obiertations  auxqiieto 
cet  eamen  aura  donné  Heu. 


POSTANT  QUB  L*ACT0ai8ATI0N  DE  RIPRÉ- 
8INTBR  LB8  OUTRAOI8  DBAMATIOUBS 
DBSTIlfÉS  AUX  THÉATRXS  IMPÉRIAUX 
SUBTBNTIONNÉS  8BRA  DÉSORMAIS  DÉU- 
TRÉB  PAR  LB  MINISTRB  D'ÉTAT. 

(6  JoUIflt  ISBB.) 

AAI.^Art.  t**.  L*aatorisatlon  préa- 
lable, sans  laquelle  aacnn  outrage  dra- 
matique ne  peut  être  représenté  aux  ter^ 
mes  des  lois  du  30  Juillet  1850  et  31  juil- 
let 1851,  ainsi  que  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1852,  sera  désormais  délivrée 
par  notre  ministre  d'État  pour  es  ou- 
vrages destinés  aux  théâtres  impériaux 
subventionnés.  373,  û37. 

&42.  —  19*  La  commission  chargée 
d'examiner  les  ouvrages  dramatiques,  en 
vertu  des  lois  et  décret  ci-dessus  men- 
tioonés,  sera  désormais  saisie,  par  le  mi- 
nistre d*État,  de  Texamen  des  pièces  à 
représenter  sur  les  théâtres  impériaux 


SUR  LB  DROIT  DR  PROPRIÉTÉ  GARAITTI 
AUX  VBUTBS  BT  AUX  ENFANS  DES  AC- 
TEURS, DBS  COMPOSITEURS  BT  DBS  AR- 
TISTES. 

(SJalUetiSslO 

/^3.  —  Article  uhiquk.  Les  reaves 
des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  ar- 
tistes Jouiront,  pendant  toute  lear  vie, 
des  droiis  garantis  par  les  lois  des  13  jan^ 
vier  17M  et  19  juillet  1793,  le  décret  da 
5  février  1810,  la  loi  du  3  août  18/liÂ,  et 
les  autres  lois  ou  décrets  sur  la  matière. 
La  durée  de  la  jouissance  accordée 
aux  enfans  par  ces  mêmes  lois  et  décrets 
est  portée  à  trente  ans,  k  partir,  soit  da 
décès  de  i*auteur,  compositeur  ou  artislt, 
soit  de  Textinction  des  droits  de  la  ' 
6,  53,  308»  A23. 


FIN  DES  LOIS  BB  LA  PRESSB. 
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CODE  FORESTIER.    ' 

•è  k  SI  mai  1887,  Pr^nulgué  le  31  iuiUet  suivant  ) 

TITRE  PREMIER. 

BU  BJtolX] 


AnncLE  PBBMiEft.  Sont  soumis  an  régime  forestier ,  et  seront  administrés  conr 
formément  aox  dispositions  de  la  présente  loi , 

i^.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  TÉtat;  (7.  %  i.  — O  57  ••). 

3°.  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ;  (F.  86  s.  —  O.  i24.) 

3^  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorais,  réversibles  à TËtat, 
(r.89.  —  125  s.] 

4*^.  Les  bols  et  forêts  des  commune»  et  des  sections  de  communes;  (  7.  90.  — 
O.  498  <:) 

5^  Ceux  des  établissemens  publics;  (  7.  90.—  0. 128.) 

6®.  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  TËtat,  la  couronne,  les  communes  ou  les 
établissemens  publics  ont  des  droits  de  propriété  Indivis  avec  des  particuliers.  ' 
(F.  HZ  L-r-O.  i,  185, 147.) 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bols  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété , 
sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la  présente  loi.  (  7. 117.  —  c.  544.  ) 


TITRE  DEUXIÈME. 

BB  VJLPmXKIBTBJkTlOK  WOBJBBX: 


8.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis;  néanmoins,  les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront  obtenir  des 
dispenses  d'âge.  (O.  2,  40.)  * 

4.  Les  emplois  de  Fadmlnlslratlon  forestière  sont  incompatUtles  avec  toutes 
autres  fonctions  soit  administratives,  soit  Judiciaires. 

6.  Les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  Instance 
de  leur  résidence ,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment  an  greflé  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  lis  devront 
exercer  leurs  ftmctions.  (I«  Cv.  16, 190.) 

1  Bois  domaniaux  possédés  à  litre  précaire  »  L.  Art.  1*'.  ▲  l'avenir  nui  ne  sera  nommé   garde 

15-SO  septembre  1791,  tu,  1*',  aru  2  et  3.  —  Bols  forestier,  s'U  est  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans 

des  communes,  Àrr.  10  ventôse  an  z.  —  Bois  de  et  s*U  ne  sait  lire  et  écrire, 

la  couronne,  l,  8  novembre  1814.  -  Établisse-  a.  Les  gardes  à  clieva!  seront  choisis  parmi  les 

mens  publics ,  Ord.  7  mars  1817.  gardes  et  gardes-brigadiers  a jant  au  moins  deux 

1  OapoimilNCB  15  novembre  1833,  qui  règle  le$  ans  d'exercice. 

conctukms  d'admUsUm  et  d'avancement  pour  les  a  Notre  ministre  des  finances  est  ebargé  >  etc. 

gardée  foresikn. 


Gode  Foust. 


Digitized  by  VjOOQ  IC       


s  GOBE  FOEESnEE.  HT.  m. 

Dans  le  cas  d*im  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  antre 
sort  en  la  même  qualité,  il  n*y  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestatJfMt  de  serment 
(r.  99,117.— I.  Or.  16.) 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  déHts,  dégdts,  àbmê  et  abroatissemens  qui 
ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encounies  par 
les  délinquans,  lorsqu'ils  n*ont  pas  dûment  constaté  les  délits.  (O.  S4, 39.— <^.  i38é  •.} 

7.  L^empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agens  et  les  gardes-forestiers 
font  usage,  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit. et  des  châbiis  que  pour  les  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage,  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et  gardes  sont  pourvus,  aux 
grefifes  des  tribunaux  de  première  insUnce  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions; 

Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes  des  tribuiviux  de  première  in- 
stance et  des  cours  royales.  (  0. 36 ,  37.) 


TITRE  TROISIÈME. 
Bon  XT  roBftrs  qui  ronr  va&tob  vu  i>< 

I.'tTAT. 


SECTION  PaEMIÉRB. 

De  la  DiUmikUion  et  du  Bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bols  et  forêts  de  l*État  et  les  propriétés  riveraines 
pourra  être  requise  soit  par  Tadministration  forestière,  soit  par  les  propriétairef 
riverains.  (  O.  57,  58  §,  —  C.  646.) 

9.  L'attion  en  séparation  sera  intentée  soit  par  VÉtat,  soit  par  les  propriétaires 
riverains ,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles  si  Tadministration 
forestière  oinre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à  la  délimi- 
tation générale  de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le  bornage  d'une 
forêt  de  TÉlat,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par  un  arrêté 
du  préfet  qui  sera  publié  et  afBcbé  dans  les  communes  Umitr^pbes,  et  signiflé  au 
domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agens. 

Après  ce  délai,  les  agens  de  l'administration  forestière  procéderont  à  la  déli- 
mitation en  présenée  ou  en  l'absence  des  propriétaires  riverains.  (O.  13,  59, 
iiO,  129.) 

11.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  déposé  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-prëfecturé  en  ce 
qui  concerne  chaque  arrondissement,  n  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en 
prendre  connaissance,  et  former  leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à 
dater  du  Jour  où  l'arrêté  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  déclarera  s^U  approuve  on  s^il  reftise 
d'homologuer  ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  manière  que  le  procès-verbal 
de  délimitaUon.  (r.  13.  —  O.  61 1.) 
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BOIS  ET  FORÊTS  APPARTENANT  A  LTBTAT.  s 

U.  Si  ii  rexpir^Uon  de  ce  délai  il  n'a  été  élevé  aacane  réclamation  par  les 
propriétaires  riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation,  et  si  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  déclaré  son  reftis  d'homologuer,  Topération  sera  définitive. 

Les  agens  de  Tadministratlon  forestière  procéderont,  dans  le  mois  suivant,  au 
bornage  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées  par  on 
arrêté  do  préfet,  ainsi  qo'il  est  prescrit  parTart.  fO.  (o.  60, 65.) 

.  18.  Bn  cas  de  contestations  élevées  soit  pendant  les  opérations»  soit  par  suite 
d'oppositions  formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'art,  il,  elles  seront  portées 
par"  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compétens,  et  il  sera  sursis  à 
rabornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  anra  également  lien  ao  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  des  propriè* 
taires  riverains  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12,  les  agens  forestiers  se  refusaient 
à  procéder  ao  bornago.  {T.  53.— 0. 132.) 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  on  simple  bornage, 
elle  sera  faite  à  frJais  communs. 

Lorsqu*èlIe  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture,  lia  sevont  exèeotés  mu, 
trais  de  la  partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain.  (O.  66.— 0. 667  f.) 

SECTION  n. 

De  VAmenagemerU. 

16.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État  sont  assiiiettis  à  un  aménage- 
ment réglé  par  des  ordonnances  royales.  (O.  67  t.,  137.) 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bols  de  l'État  aucune  coope  extraordinaire 
quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés  par 
l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  Roi,  à 
peine  de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours  des  adjudicataires,  sMl  y  a  lieu ,  contre 
les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes. 

Cette  ordonnanee  spéciale  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  (0. 68,  t.,  73,  85.) 

SECTION  ni. 
Des  Adjudications  des  Coupes. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les 
bois  de  l'État  que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle  devra  être  annoncée 
au  moins  quinze  Jours  d'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieo  du 
département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois , 
et  dans  les  communes  environnantes.  (F.  19, 100. — O.  82,  84  s.,  102 1.,  107.) 

18.  Toole  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera  considérée 
comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens  qui  au- 
raient ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  condamnés  solidairement  à  une  amende 
de  5,000  francs  au  moins  et  de  6,000  au  plus,  et  l'acquéreur  sera  puni  d'one 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus.  (F.  19 ,  53,  205.) 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  làite  par  adjudication  publique,  toute 
vente  qui  n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  affiches  prescrites  par 
l'art.  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  Jour  que  ceux 
qoi  auront  été  Indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès- verbaux  de  remise  de  vente. 

Leîs  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à  ces  dispositions  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amende  de  1,000  à  5,000  francs,  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires  en  cas  de  complicité.  (F.  53.) 

20.  {Ainsi  modifié.  Loi  À  mai  1857.)  Toutes  les  contestations  gui  pourront  s'éle^ 
ver  pendant  les  opérations  d'adjudication,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations. 
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soit  sur  la  solvabilité  de  ceax  qui  aaront  fait  des  oOtes  avec  leors  eaatiOBS,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qai  présidera  la  séae&eë  cTacÛadloatlôû. 

21.  Ne  pourront  prendre  part  aax  ventes,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes 
Interposées,  directement  ou  indirectement  y  soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions; 

i^.  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  agens  forestiers  de  la  marine  dans 
toute  rétendue  du  royaume,  les  fonctionnaires  cliargés  de  présider  ou  de  con- 
courir aux  ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes  dans  toute  rètendiie  do 
territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

i  En  cas  de  contraventions ,  ils  seront  punis  d*une  amende  qui  ne  pourra  exoèder 
ne  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de  rad)odieaUon ,  et  Us  seroof 
'en  outre  passibles  de  Temprisonnement  et  de  Tinterdiction  qui  sont  pronoBcés 
par  rart.  175  du  Code  pénal; 

2<^.  Les  parens  et  alliés  en  Ligne  directe,  les  flrères  et  beaux^-ûrferes,  oaeleB  et 
neveux,  des  agens  et  gardes  forestiers  et  des  agens  forestiers  de  la  marine,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont  coramissfonnés. 

Bd  cas  de  contrayention»  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à  celle  qui  est 
prononcée  par  le  paragraphe  précédent  ; 

^\  Les  conseillers  de  préfecture,  les  Juges,  officiers  du  ministère  public  et 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance ,  dans  tout  Tarrondissement  de  leur 
ressort; 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts  s'il  y 
a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  déclarée  nalle.  (F.  iOl,  ^5,  807.— O.  M  $.,  39.— C.  1596.— Vr.  713.} 

22.  Tonte  association  secrète  ou  mancravre  entre  les  marchands  de  bois  ou 
autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus 
bas  prix ,  donnera  lieu  à  rappiication  des  peines  portées  par  Tart.  412  du  Gode 
pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  Fadjudication  a  été 
faite  au  profit  de  Tassociation  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres ,  elle 
lera  déclarée  nulle. 

23.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise  si  elle  n'est  faite  immé- 
diatement après  Fadjudication,  et  séance  tenante. 

24.  Faute  par  Tadjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charetes  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  Fadjudication  par  on 
arrêté  du  préfet,  et  Usera  procédé,  dans  les  formes  ci-<iessus  prescrites,  â  une 
nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente ,  sans  pouvoir  réclamer  Fexoèdant  s'il  y  en  a.  (  r.  88  «  37,  40, 
41,  46,  185,  206.  —  Pr.  757,  744.) 

25.  {Ainsi  modifié.  Loi  4  niât  1837.)  Toute  adjudication  sera  définitive  do  mo- 
ment où  elle  sera  prononcée ,  sans  que  dans  aucun  cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère. 

26.  (  Supprimé  et  remplacé  ainti.  Lot  4  mai  1837.)  Les  divers  modes  d'a<Uadication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale  :  ces  a^ludlcationa  aaront  toujoon 
lieu  avec  publicilë  et  libre  concurrence. 

27.  (  Ainsi  modifié.  Loi  Â  mai  1837.)  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au  moment  de 
l'aAJudicaUon ,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  fiatfte;  à 
défaut  de  quoi ,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  seerè- 
tariat  de  la  sous-préfecture. 

2B.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  contrainte 
^ar  corps  par  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  pafemeftK 
ta  prix  principal  de  Fadjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables ,  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies,  au  paiement  des  dommages»  restitutions  et  amendes  qo*aorait  encoom» 
''a^ludicatabre.  (T.  45.) 
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SECTION  IV. 

Des  EocplaUations. 

39.  Après  ratUndication  il  ne  pourra  être  fait  aacoD  changement  à  l^assiette  des 
coopea»  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine,  contre  Tadjudicataire,  d'une  amende  égale  au  triple  de 
la  Taleur  des  bois  n(Hi  compris  dans  Tadjudication,  el  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plus  âgés  que  ceux  de  la 
vente,  il  paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit,  et  une  somme  double 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  cbangemens 
seront  punis  de  pareille  amende,  sauf  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  307  de 
la  présente  loi.  (0. 17.) 

80.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  Texploitatlon  de  leurs  coupes 
avant  d'avoir  obtenu  par  écrit,  de  Fagent  forestier  local,  le  permis  d'exploiter,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  délinquans  pour  les  bois  qu'ils  auraient  coupés* 

(0.92.) 

81.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente  qui  sera 
agréé  par  l'agenl  forestier  local,  et  assermenté  devant  le  Juge  de  paix. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- verbaux  tant  dans  la  vente 
qu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  Ses  procès-verbaux  seront  soumis  aux  mômes  formalités 
que  ceux  des  gardes  forestiers ,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'espace  appelé  Youïe  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de  deux  cent  cinquante 
mètres,  à  partir  des  limites  delà  coupe.  (F.  6,  44  f.,  165, 170. — O.  93,  94, 181,  483.) 

82.  Tout  adijudicatalre  sera  tenu ,  sous  peine  de  100  francs  d'amende ,  de  dé- 
poser chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissemen* 
l'empreinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un  marteau  pour  la 
même  vente,  ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  proviendront  de  cette 
vente,  sous  peine  de  500  ftancs  d'amende.  (F.  43.  —  O.  95.) 

88.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  les  arbres  marqués  ou  désignés 
pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification,  lors  même  que  le 
nombre  en  excéderait  celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de  martelage ,  et  sans 
que  l'on  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en  contravention 
d'autres  arbres  non  réservés  que  radjudicatalre  aurait  laissés  sur  pied. 

84.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires  en  vertu  de  l'art,  précédent , 
pour  abattage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'art.  192,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  circonférence 
des  arbres  pourront  être  constatées. 

Si  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches,  ou  de  toute  autre 
circonstance ,  il  y  a  impossibilité  de  constater  Tessence  et  la  dimension  des  arbres, 
l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder  200  francs. 

Dans  tous  les  cas,  11  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  arbres,  ou  s'ils  ne  peuvent 
être  représentés,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale  à  l'amende 
encoorue. 

Sans  préjudice  des  donunages-intéréts.  (F.  192, 198,  204,  205.  —  0. 105.) 

85.  Les  adjudicataires  ne  pourront  efl'ectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de 
bois  ayant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  100  francs  d'amende. 

86.  n  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès-verbal  d'administration  n'en 
contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois 
de  leurs  ventes,  sons  peine  de  50  à  500  francs  d'amende;  et  11  y  aura  lieu  à  la 
saisie  des  écorces  et  bois  écorcés,  comme  garantie  des  dommages-Intérêts,  dont 
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le  montant  ne  pourra  élre  Inférieur  à  la  Talear  des  arbres  indûment  pelés  on 
écorcés.  (r.  196.) 

87.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  rela- 
tfTement  au  mode  d'abattage  des  arbres  et  «n  nettoiement  des  coupes,  sera  ponle 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder  500  firancs,  i 
prijudfoe  des  dommages-intérêts.  (r«  34,  90S  t.) 

Ù.  Les  agéns  forestiers  indiqueront ,  par  écrit,  aux  adjudlealalres,  las  I 
Il  pourra  être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon ,  des  loges  ou  des  aie*- 
liers;  Il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  Tadladicatalre,  d^ooe 
amende  de  50  francs  pour  chaque  fosse  on  fourneau ,  loge  ûa  ateifer,  établi  ca 
contravention  à  cette  disposition. 

89.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier  des  charges, 
sons  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux,  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  de  50  francs' et  le  maximum  de  SOO  francs ,  outre  les  dommages- 
inlérêls.  (F.  147,  202  ».  —  G.  1382.) 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  (aites  dans  les  délais 
fixés  par  le  cahier  des  chargea,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient  obtenu  de 
l'administration  forestière  une  prorogation  de  délai ,  à  peine  d'une  amende  de  50 
à  500  francs ,  et  en  outre  des  dommages  et  intérêts  dont  le  montant  ne  pourra 
être  Inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou  gisant  sur  les 
coupes. 

n  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre  de  garantie,  poar  les  dommges- 
intérêts.  (P.  24 ,  41 ,  46.  —  O.  96.) 

41.  A  défaut  par  les  adjudicataires  d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  relever  et  Caire 
façonner  les  ramiers,  et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces  et  arbustes 
nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les  réparations  des  chemins 
de  vidange,  fossés,  repiquement  de  places  à  charbon,  et  autres  ouvrages  à  leor 
charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  tirais,  à  la  diligence  des  agens  fores- 
tiers, et  sur  l'autorisation  du  préfet  qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  IMs,  et 
le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudicataires  pour  le  paiement.  (O.  i05.) 

42.  n  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer  du 
feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  10  à 
100  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résulter 
de  cette  contravention.  (F.  148.) 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que 
ceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  1000  ûrancs. 

44.  Si  dans  le  cours  de  l'exploitation  on  de  la  vidange  il  était  dressé  des  procèa- 
verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être  donné  suite  sans 
attendre  l'époque  du  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  proeès-verbal  sur  lequel  il  ne 
sera  pas  intervenu  de  Jugement,  les  agens  forestiers  pourront,  lors  du  réeoie* 
ment,  constater  par  un  nouveau  procès -verbal  les  délits  et  contraventions  « 
(P.  31.  — O.  105.) 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu*ll8  aient 
obtenu  leur  décharge ,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs 
ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en  font  lems 
rapports ,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  Mai  de  cinq 

jours.  (P.  28,31, 185.) 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  responsables  et  oontraltiiables 
par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et 
contraventions  commis  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  les 
facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bâcherons,  voiturlers,  et  tous  autres  employés 
par  les  a4Judicataires.  (P.  28, 31,  SM)6.  —  O.  iOS.  —  0. 1384. ] 
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SECTION  V. 

Des  Rêarpmîages  et  Ricolemens. 

VI.  n  sera  procédé  au  réarpentage  et  an  récolement  de  chaque  vente  dans  let 
frofa  mois  qjA  suivront  le  Jour  de  respiration  des  délais  accordés  pour  la  vidange 
des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pourront  mettre  en  demeure  Tadmi- 
niatration  par  acte  extrajudiciaire  signiHé  à  ragent  forestier  local;  et  si,  dans  le 
mois  après  la  signiflcalion  de  cet  acte ,  Tadminislration  n*a  pas  procédé  au  rëar- 
pentage  et  au  récolement,  TacUudicataire  demeurera  libéré.  (F.  iS5.— 0. 19  f .,  97 1 .) 

48-  L'a<Uudicata{re  ou  son  cessionnaire  sera  tenu  d^assister  au  récolement,  et  il 
lui  sera  à  cet  effet  signifié,  au  moins  dix  Jours  d'avance,  un  acte  contenant  Tindi- 
catlon  des  Jours  où  se  feront  le  réarpentage  et  le  récolement  :  faute  par  lui  de  se 
trouver  sur  les  lieux,  ou  de  s*y  faire  représenter,  les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage et  de  récolement  seront  réputés  contradictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix 
pour  assister  aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit, 
les  procès- verbaux  de  réarpentage  n'en  seront i>as  moins  réputés  contradictoires. 

M.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  l'administration  et 
l'adjudicataire  pourront  requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

Os  se  pourvoiront,  à  cet  eiTet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal ,  l'administration  pourra,  dans  le  mois  qui 
suivra,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal.  (P.  51, 185.) 

U.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  50,  et  si  l'administration  n'a  élevé 
aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'exploita-> 
lion.  (r.  45, 185.  — O.  99.) 

52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts,  par  suite  des 
erreurs  qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence  d'un  vingtième 
de  l'étendue  de  la  coupe. 

Sans  préjudice  de  l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  dispositions  de  l'art.  907.  (r.  40, 
41».  — 0.39.) 

SECTION  YI. 

Des,  A^ydkaJIiom  de  Glandée  »  Panage  et  Poisson. 

58.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  UI  du  présent  titre,  pour  les  adju- 
dications des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de  glandée, 
panage  et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  18  et  19,  l'amende  infligée  aux 
fonctionnaires  et  agens  sera  de  iOO  francs  au  moins  et  de  1000  francs  au  plus,  et 
celle  qui  aura  été  encourue  par  l'acquéreur  sera  égale  au  montant  du  prix  de  la 
vente.  (P.  18,  19,  205,  207  —  O.  100.) 

,  64.  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  un  plus  grand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte  d'adjudication,  sons 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'arL  199.  (P.  55  s.,  68.) 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud, 
sous  peine  d'une  amende  de  3  francs  par  chaque  porc  qui  ne  serait  point  marqué. 

Us  devront  déposer  l'empreinte  de  celte  marque  au  greffé  du  tribunal,  et  le  fer 
servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  sous  peine  de  50  ûranct 
d*amende.  (P.  74.  — 0. 121.) 

58.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  désignés  par  l'acte  d'adjudicatioo, 
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oa  des  chemins  Indiqués  poar  s'y  rendre,  il  y  aura  lien,  contre 
aux  peines  prononcées  par  Tart.  199.  En  cas  de  récidive,  entre  ramcade  eu^omm 
par  radiudicataire,  le  pâtre  sera  condamné  à  nn  emprisonnement  de  ^nqà 
lonrs.  (F.  72,  76.—  o.  laa,) 

57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre ,  de  ramasser  oo  tf^emport€r  éa 
gliind»,''faines  ou  autres  fruits,  semences  on  productions  d<»  fovèli,  mospdR 
d'fme  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  Tari.  i44.  (7.  85,  i»,  IM,  in:^ 


SECTION  vn. 
Des  Affectations  à  titre  particulier  dans  les  Bais  de  PÈîaL 

56.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  on  délivrances  soit  par  stères,  soil  pi 
pieds  d'arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à  des  élablissemeDS  iode* 
triels  ou  à  des  particuliers,  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois  el  le 
ordonnances  alors  existantes,  continueront  d'être  exécatées  Jusqu'à  rexpiralia 
du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession ,  s'il  ne  s'étend  pas  ao-ddâ  à 
V*  septembre  1837. 

Les  alTectalions  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohibitions,  soit  à  perpétoâ^ 
soit  sans  indication  de  termes ,  ou  à  des  termes  plus  éloignés  qae  le  l*'  s«? 
tembre  1837,  cesseront  à  celle  époque  d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  diverses  affectations  qui  prétendraient  que  iec 
litre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci-dessus  rappelées,  et  qa'll  leur  «kl%{ 
des  droits  irrévocables,  devront,  pour  y  faire  statuer,  se  poarvolr  derant  Us 
tribunaux,  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sons  pe» 
de  déchéance. 

Si  leur  prétention  est  rejelée ,  ils  Jouiront  néanmoins  des  effets  de  la 
Jusqu'au  terme  flxé  par  le  second  paragraphe  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  litre  serait  reconnu  valable  par  les  tribunaux ,  le  Gcotenk^ 
ment,  quelles  que  soient  la  nature  el  la  durée  de  raffeclatlon,  aura  la  (aadièia 
affk'ancbir  les  forêts  de  TËtal,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  pt 
à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  poar  tout  le  tem»  qx 
devait  durer  la  concession.  L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercet 
par  les  concessionnaires.  (F.  13.— 0. 109, 111, 113.} 

59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  en  entier,  ai 
plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pendant  deai  an- 
nées consécutives,  sauf  les  cas  d'une  force  mcyeure  dûment  constatée.  (C.  f  I4^ 

00.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l'État  aucune  affectation  oa  os- 
cession  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  les  cteax  articles  preè- 
dens.  (F.  89.) 

SECTION  Vin. 
Des  Droits  d'usage  dans  les  Bais  de  VÈtaL 

n.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque  dans  les  M  de 
l'État  que  ceux  dont  le»  droits  auront  été,  au  Jour  de  la  promulgation  de  la  jv^ 
sente  loi ,  reconnus  fondés  soit  par  des  actes  du  Gouvernement, soit  par  desjofe- 
mens  ou  arrêts  déflnitUiB,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'Instances  admlBË- 
Iratives  ou  Judiciaires  actuellement  engagées,  ou  qui  seraient  inteolées  demi 
les  tribunaux  dans  Iç  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  Jour  de  la  promalgalion  de  la 
présente  loi,  par  des  usagers  actuellement  en  Jouissance.  (F.  103, 101, 113,  //' 
445,149.) 

02.  n  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'État,  aucune  eoaeesiofi 
de  droits  d'usage ,  de  quelque  nature  et  sons  quelque  prétexte  ude  ce  v^ 
êtfs.  C3P*  88.) 
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Mb'  hê  GfùVHnmnemi  pourra  afflranchir  les  forêts  de  rËtat  de  ioot  droit  d^osa^e 
en  bois ,  moyennaiit  on  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas  de 
eonlestation»  par  les  tribunaux. 

L'action  en  acnrancbissement  d'usage  par  voie  de  cantonnement  n'appartiendra 
qa*ao  GosTernement,  et  non  aux  usagers.  (F.  58,  m  t.— o.  ii2 1.,  ii8, 121, 145.) 

M.  Quant  aux  antres  droits  d'usage  quelconques»  et  aux  pâturage,  patiage  et 
glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantonnement; 
mais  ils  pourront  être  racbetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées  de 
gré  à  gré,  ou  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Néanmoins  le  racbat  ne  pourra  être  requis  par  Tadministration  dans  les  lieux 
où  rexercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
babitans  d'one  ou  de  plusieurs  communes.  Si  celle  nécessité  est  contestée  par 
radminiatralion  forestière,  les  parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommoda^  statuera,  sauf  le  recours 
au  Conseil  d'État,  (r.  ii2, 117, 120.  —  0. 116.) 

i  M*  Dans  toutes  les  forêts  de  TËtat  qui  ne  seront  point  alH-anchies  au  moyen  du 
Icantonnement  ou  de  l'Indemnité,  conformément  aux  art.  65  et  64  ci-dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'administration, 
suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  soivans. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts ,  il  y  aura  lieu  à 
recours  au  conseil  de  préfecture.  (0. 117.) 

M.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par  l'administration  fores- 
Uère.  (T.  119, 120.  —a.  118.) 

07.  Quel  que  soit  l'âge  ou  l'essence  des  bols,  les  usagers  ne  pourront  exercer 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés 
défensables  par  l'administration  forestière,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  ce  nonobstant  toutes  possessions  contraires.  (F.  lâl.  —  0. 117, 119.) 

68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les  droits  des  usagers,  le  nombre 
des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage,  et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis 
au  pâturage.  (F.  54,  77, 199.  —  O.  lis  •.) 

08.  Chaque  année ,  avant  le  1*'  mars  pour  le  pâturage ,  et  on  mois  avant  l'épo- 
que fixée  par  radminislratlon  forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  dn 
panage,  les  agens  forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux  particuliers . 
Jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nombre  des 
bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  an  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  communes  usagères. 
(0. 119  fl.) 

78.  Les  usagers  ne  pourront  Jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage 
que  pour  les  bestiaux  â  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  com- 
merce, à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199. 
(F.  120.) 

71.  Les  cbemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  an  pâtu- 
rage ou  au  panage ,  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agcns  forestiers. 

Si  ces  cbemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non  défensables, 
!1  pourra  être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'administration,  et 
d'après  l'indication  des  agens  forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  pro- 
fonds, ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans 
les  bois.  (F.  119,147.) 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale; 
en  conséquence ,  les  babitans  des  communes  usagères  ne  pourront  ni  conduire 
eiix<*mèmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  â  garde  séparée,  sous  peine  do 
S  flrancs  d'amende  par  tête  de  bétail. 
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Les  porcs  ou  besUaax  de  chaqoe  comminie  on  secttos  de 
formeronl  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d*ime  autre  com- 
mune ou  section ,  sous  peine  d*une  amende  de  5  à  iO  ftrancs  contre  le  pâtre,  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  Jours,  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  responsables  des  condamMatloBS 
pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre  lesdils  pâtres  ou  gardiens,  tant 
pour  les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  Utre ,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  tems  de  leur  service  et  dans  les 
limites  du  parcours.  (F.  56, 120, 214.  —  0. 190.) 

79«  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d*une  marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  commune  ou  section  de  1 
mune  usagére. 

n  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  marqué,  à  me  i 
de  5  francs.  (F.  55, 112, 120.  — 0. 121.) 

74.  L*asager  sera  tenu  de  déposer  rempreinte  de  la  marque  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  Tag^rt 
forestier  local;  le  tout  sous  peine  de  50  francs  d'amende.  (F.  112, 120.) 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  an  cou  de  tous  les  animaux  admis  au 
pâturage ,  sous  peine  de  2  francs  d'amende  pour  chaque  bête  qui  serait  trouvée 
sans  clochette  dans  les  forêts.  (F.  112, 120.) 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons 
déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  paoage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pour  s*y  rendre,  H  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de  3  à  30  francs.  En 
cas  de  récidive ,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en  outre  à  un  emprisonnement  de 
cinq  â  quinze  Jours.  (F.  56, 112, 120,  2U.) 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux, 
ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  flxé  par  Tad- 
ministralion,  conformément  à  Tart.  68,  Il  y  aura  lieu,  pour  rexcédant,  à  Tappllca- 
tion  des  peines  prononcées  par  Fart.  199.  (F.  214.) 

78-  n  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres  et  possessions  con- 
traires, de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les 
forêts  ou  sur  les  teirains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les  propriétaires, 
d*nne  amoide  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  Tart.  199,  et  contre 
ies  pâtres  ou  bergers,  de  15  francs  d^amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sefa 
condamné,  outre  Tamende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  Jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  Joui  du  pacage  ci-dessus  en  vertu  de  titres  vala- 
bles, ou  d*une  possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer 
une  indenmité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans  certaines  loca- 
lités, par  des  ordonnances  du  Roi.  (F.  110, 120,  214.) 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  la  livraison  de  bois,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  déll^Tance  leur  en  aura  été  laite 
par  les  agens  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  Xa  pour  les  bois 
coupés  en  dèUt.  (F.  112, 120.— 0. 123.) 

8S.  Ceox  qui  n'ont  d'autre  droit  qiie  celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec  et 
gisant,  ne  poorront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  forre- 
mens  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  francs  d'amende.  (F.  112, 120.) 

U.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe ,  Pexploilation  en  sera  taOe, 
aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par 
radministraiion  forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers  indlviduelieoiail,  et 
las  lots  ne  pourronl  être  faits  qu'après  rentière  exploitation  de  la  co«pe,  à  ] 
de  oonliscatlon  de  la  portion  de  bois  abattu  afférente  â  ebacoi 

Les  toncUonnalres  on  agens  qui  auraient  p^mis  ou  toléré  la  eonlrav 
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seront  passibles  <rnne  amesdede  50  flranos»  et  demeureront  en  outre  personnel- 
tement  responsables,  et  sans  anonn  reeoors,  de  La  mauvaise  exploitation  et  de 
tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  ét6  commis.  {T.  i05, 112»  122, 154.} 

83.  Les  entrepreneurs  de  Texplollation  des  coupes  délivrées  aux  usagers  sa 
conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  Tusance  et  la 
vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité,  et  passibles  des 
mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garans  solidaires  des  oondamnations 
prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs.  (F.  185.) 

83.  n  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés,  ou  de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle  la 
droit  d'usage  a  été  accordé. 

SMl  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera  lieu  à  une  amende  de 
10  à  100  francs. 

S!il  s'agit  de  bois  à  bâtir,  on  de  tout  autre  bols  non  destiné  ai»  chaufllaige,  11  y 
aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  au-dessous  de  50  francs,  (r.  112, 120.) 

84.  L'emploi  des  bols  de  construction  devra  être  fait  dans  un  délai  de  deax 
ans,  lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  Tadministration  forestière.  Ce 
délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés.  (F.  112.) 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'art.  57  sont  applicables  à  tous  usagers  quel- 
conques,  et  sous  les  mêmes  peines.  (F.  144.) 


TITRE  QUATRIÈME. 


BZ8    BOn    XT    FOHftTB    «UX   FOMT    VilXLTZX    J>U    BOMAM 

Bs  ImA  oomnomii» 


86.  Les  bols  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  sont  exclusi- 
vement régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814.  (0. 124.— L.  2  mari  1852,  art.  12, 27.) 

87.  Les  agens  et  gardes  des  forêts  du  domaine  de  la  couronne  sont  en  tout 
assimilés  aux  agens  et  gardes  de  l'administration  forestière ,  tant  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contraventions.  (F.  159.) 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  du  domaine  de  TËlat  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne ,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'art.  86  ci-dessus. 


TITRE  CINQUIÈME. 


Bzs  BOIS  sv  fobAts  qm  sonr  possiBis  a  txtbx  B' 

ou  BX  KAJOBjlTS  VLÉVmSLSXBLXB  A  Ii'iTAT. 


88.' Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage,  ou 
par  des  partieullers  à  titre  de  minorais  réversibles  â  l'État,  sont  soumis  au  régime 


Digitized  by  VjOOQ  IC      


ii  COBC  FOAESTIER,  TIT.  VX 

forestier  quant  à  la  propriété  da  sol  et  à  ramènagemeDt  dea  Ma.  Ba 
quence,  les  agens  de  radministralion  forestière  y  seront  chargea  de  tootea  1er 
opérations  relatives  à  la  délimitation,  an  bonaage  et  à  raménagement,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  sections  r*  et  II  du  titre  lU  de  la  présente  loi.  Lea 
art.  60  et  6S  sont  également  applicables  à  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et  opérations  qa*elle  Jugera 
nécessaires  pour  s'assurer  que  Texploitation  est  conforme  à  Taménagemoit,  el 
que  lea  autres  dls|K>siUons  du  présent  titre  sont  exécutées.  (0. 125  s.) 


TITRE  SIXIÈME. 

BXS  Bon  1>ZS  COMMUVS8  ZT  BZ8  ÉTABUaSOBENS  BUBUGS. 


90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  Fart.  1^  de  la  présente  loi,  les 
bois  taillis  ou  fulaies  appartenant  aux  communes  et  aux  élabilssemens  publics, 
qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régu- 
lière par  l'autorité  administrative ,  sur  la  proposition  de  l'administration  fores- 
tière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des  élabils- 
semens publics. 

n  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  changement  qui  pourrait  être 
demandé,  soit  de  l'aménagement ,  soit  du  mode  d'exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières  sections  du  litre  m 
leur  sont  applicables,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagement  de  terrains  en 
pâturages,  la  proposition  de  l'administration  foresti^e  sera  communiquée  an 
maire  ou  aux  administrateurs  des  établissemens  publics.  Le  conseil  municipal  ou 
ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer;  en  cas  de  contestation,  il  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'ËtaL  (F.  8, 107, 
112.— 0.128, 134  fl.) 

9t.  Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  faire  aucun  défriche- 
ment de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spéeiale  du  Gouvernement; 
ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  celte  autorisaiton  seront  passibles 
des  peines  portées  au  titre  XY,  contre  les  particuliers,  pour  les  contraventions  de 
même  nature. 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  Jamais  donner  lieu  à  partage 
entre  les  habitans. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un  bois  par  indivis,  cha- 
cune conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage,  (r.  105.) 

98.  Vn  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établissemens  publics 
sera  toujours  mis  en  réserve  lorsque  ces  communes  ou  établissemens  posséderont 
au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres 
résineux.  (0. 157, 140.) 

94.  Les  communes  et  établissemens  publics  entretiendront,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par  le 
maire  et  les  administrateurs  des  établissemens,  sauf  l'approbation  du  préfet,  sur 
l'avis  de  l'administration  forestière.  (F.  108.) 

99.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait  pour  les  conmaunes  par  le  maire,  sauf 
rapprobation  du  conseil  municipal,  et  pour  les  établisaemena  publics  par  las 
administrateurs  de  ces  établissemens. 
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OBSclHiix  doivent  dtre  agrMs  par  radministralion  foresUère,  Qui  déUvre  «ux 
gardes  leurs  commlagioiia* 
Bn  ca»  de  diafleatlmenl  le  préfet  iwrononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  commones  ou  ëtabllssemens  publics,  de  faire  choix  d*aii 
garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  remploi,  le  préfet  y  ponnroira,  sur  la  de- 
mande de  Fadministration  forestière. 

97.  Si  Tadministration  forestière  et  les  communes  ou  élablissemens  publics 
Jugent  convenable  de  conûer  à  un  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  bois 
appartenant  à  des  communes  ou  étabiissemens  publics ,  et  d'un  canton  de  bols  de 
rËtat,  la  nomination  du  gard^  appartient  à  cette  administration  seule.  Son  salaire 
sera  payé  proportionnellement  par  chacune  des  parties  intéressées. 

86.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes  des 
bois  des  communes  et  des  étabiissemens  publics;  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le 
préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  adminis- 
trateurs des  étabiissemens  propriétaires ,  ainsi  que  de  l'administration  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  ou  des  étabiissemens  propriétaires.  (O.  58.) 

.  99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  étabiissemens  publics  sont  en 
tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'État,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
agens;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès-verbaux  font 
également  foi  en  Justice  pour  constater  les  délits  et  contraventions  commis  même 
dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est 
COnflée.  (F.  5,  87,  108,  117,  175  •.  —  O.  39.) 

100.  Les  ventes  dos  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  faites  à 
la  diligence  des  agens  forestiers,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois  de 
râtat,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  a<Uoint  pour  les  bois  des  communes,  et 
d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  étabiissemens  publics;  sans  toutefois  que 
l'absence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés,  entraine  la  nullité  des 
opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires  des  communes  ou  des 
administrateurs  des  étabiissemens  publics,  en  contravention  au  présent  article, 
donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  francs, 
ni  excéder  6000  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  aux  communes  ou  étabiissemens  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles.  (F.  17  s.,  101, 102, 114,  205. 
— O.  82  i.,  144.) 

101.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  l'art.  21  sont  applicables  aux 
maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs  et  re- 
ceveurs des  étabiissemens  publics,  pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et  éla- 
blissemens dont  l'administration  leur  est  confiée* 

En  cas  de  contravention,  Ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  par  le 
paragraphe  I^  de  l'article  précité,  sans  préjodice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
Heu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles.  (F.  M.  —  0. 1596.) 

102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  des 
étabiissemens  pnblles ,  il  sera  (ait  réserve  en  faveur  de  ces  étabiissemens,  et  suivant 
les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité  administrative,  de  la  quantité  de 
bois,  tant  de  chauffage  qne  de  eonstmction,  nécessaire  pour  leur  propre  usage.  > 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  ponrront  être  employés  qu'à  la  destination  pour 
laquelle  ils  auront  été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni  échangés  sans 
Tautorisation  du  préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles 
ventes,  ou  échanges  seront  passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bols, 
et  de  la  restitution,  au  profit  de  l'établissement  public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de 
leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls.  (F.  19,  S3, 
lis.  — 0. 142.) 

1  y.  Ortf.  23  )iiiD  tS90,  note  sur  VarL  104  de  rordonnance  rigUmenÊoàte» 
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IMl  Le»  «Mpet  des  feois  mmiMwy  dcflHnèct  à 
pogr  raiPwMige  des  babitans  ne  povronl  aToir  lieu  qa'4 
anra  été  prèalaMeoMnl  faile  par  les  agcas  foeesUes»,  et  < 
prescriles  par  rart.  M  pour  TexploifaUon  des  coupes  aOboagères  débuTêes  au 
communes  dans  les  bois  de  TÉlat  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  aitÂcle» 
(r<aî,  i04,  «05, 109.) 

1#4.  Les  actes  relatHii  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature,  en  exéfuiiaa 
des  deux  articles  précédens,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  déliet  ^el 
il  n*y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant  les 
tribunaux,  (r.  170.)  . 

105.  S*il  n*y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partagé  des  bois  d'affouage  se  fera 
par  (eu,  c*est*à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune;  s*il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des 
arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'eiu>ert5, 
et  payée  à  la  commune.  (0. 143.) 

106.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'administration  des  boB  des 
communes  ou  établissemens  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la  conlriboliMi 
foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de 
cette  somme  sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  Unances;  elle  sera  répartie  an 
marc  le  franc  de  ladite  contribution,  et  perçue  de  la  même  manièfe.  (0. 144.)  i 

109.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  rarticle  précédent,  toutes  les 
opératioos  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bols  des  communes  et  des  étabCs- 
semens  publics  seront  faites  par  les  agens  et  préposés  de  Fadmlnistratlon  fores- 
tière, sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites,  dans  rintérét  des  communes  et  des  étabUssemeos  puMfcs ,  pour 
délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois ,  et  la  perception  des  reslitulloQS 
et  dommages-intérêts  prononcés  en  leur  faveur,  seront  effectuées  sans  frai»  par 
les  agens  du  Gouvernement ,  en  même  tems  que  cefies  qui  eut  pour  olifet  la 
recouvrement  des  amendes  dans  IMntérêt  de  l*Ëtat 

En  conséquence ,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à  ravenlr  des  coDununcs  «I  èliblfc 
semens  publics,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d^arpentage,  de  rèarpemage,  de 
décime ,  de  prélèvement  quelconque ,  pour  les  agens  et  préposés  de  radainfcdga- 
tfon  forestière ,  ni  le  remboursement  soH  des  frais  des  instances  dans  lesquelles 
radmùiislration  succomberait,  soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non- valeurs  par 
llnsolvabUité  des  condamnés,  (r.  90, 159, 171.) 

-  106.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la  charge  des  comuiunes  ei  «es 

établissemens  pubUcs.  (7. 94.) 

100.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement  affectées  an 
paiement  des  Ikais  de  garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes  qui  le- 
tiennent  au  trésor  en  exécution  de  Tari.  106. 

'Si  les  coupes  sont  délivrées  ck  nalufe  pour  l'affouage,  et  que  les  conunuMs 
n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  sofflsante  des  coupes, 
pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  ètce  eok* 
ployé  au  paiement  desdites  charges,  (r.  103.  —  0. 144.)  < 

110.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  babitans  des  communes  et 
les  administrateurs  ou  employés  des  établissemens  publics  ne  peuvent  introduire 
ni  faire  introduire  dans  les  bob  appartenanlé  ces  eovpHHies  ou  ètablteseroens 
publics ,  des  chèvres  »  brebis  ou  mouloos,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art  199 

1  Ainsi  modiiic,  loi  da  25  iuin  1841  :  »  ccssîm.  —  Quanl  mx  produits  dêlîTiés  en 

Art.  a.  «  Puer  iwfeamiwr  VÈM  des  frais  d*ad-     »  lulurr,  il  sen  per^u  par  le  Trésor  le  viaslic 


^ jyl^i^f^Mm 4ff  >MH^ '^f ^iHn!""nf* f t lies  eu-     *  ^^  '^"c  valeur,  laquelle  sera  fixée  ddmdve- 
•  Missemcnspulilics,  il  sera  pajfe  au  profit  du  Tre-     -  «N^it  par  le  préfet  sur  les  fMposiOoas  des 


■  sor,  sur  le*  protluib  taol  principaux  qu'accès-  *  «S«b  foresUers  et  tes  oèarrraUmindes  i 
•  soires  de  ces  bois ,  cinq  centimes  par  franc  en  *  s^ils  municipaux  et  des  aimiafertnlBius.  » 
toUsdupnapriwipaldelQHradiiiéicnliMon        >  V.  (M.l&ocUfeffcmidlOIWh  IMO. 
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contre  ceux  qoi  aaratent  Inlrodait  on  permis  d^tatrodnlre  ces  animaux»  et  par 
rart  78  contre  les  pâtres  on  gardiens.  Cette  prohibition  n*anra  son  exécution  qam 
dans  deux  ans,  à  compter  du  Jdur  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les 
bois  où,  nonobstant  les  dispositions  de  Tordonnance  de  1669,  le  pAtnrage  des 
moutons  a  été  toléré  Jusqu'à  présent. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être  autorisé  dans  certaines 
localités  par  des  ordonnances  spéciales  de  Sa  MjiOesté.  (F.  78.) 

111.  La  faculté  accordée  au  Gonyemement  par  Tart.  63,  d*afllï'anchir  les  forêts  de 
rÉtat  de  tous  droits  d'usage  en  bois ,  est  applicable ,  sous  les  mêmes  conditions*  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent.(r.  118.) 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  m  sur  Texercicedes 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État  sont  applicables  A  la  Jouissance  des  communes 
et  des  établissemens  publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage 
dont  ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés,  sauf  les  modiflcations  résultant  dn 
présent  titre,  et  à  l'exception  des  art.  61,  73,  74,  83  ^t  84.  {T.  62 1.) 


TITRE  SEPTIÈME. 
hbs  SOIS  ZT  vo&ftrs  isiiiivis  ^pn  soxr  soumis  au 


lis.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  A  la  conservation  et  &  la 
régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État,  ainsi  qu'A  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois,  sont  applicables  aii7.!tols  indivis 
mentionnés  A  l'art,  l*',  S  6  de  la  présente  loi,  sauf  les  modiûcations  pordêei  par  le 
titre  VI  pour  les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics.  (0. 147.) 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation  ou  vente,  ne 
pourra  être  faite  par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous  peine  d'une  amende 
égale  A  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  on  vendus;  toutes  ventes  ainsi 
faites  seront  déclarées  nulles.  (P.  SOS.)  ' 

116.  Les  f^ais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde  seront  supportés  par  le 
domaine  et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera  leur  salaire,  et  aura 
seule  le  droit  de  les  révoquer.  (F.  14.  •— 0. 148, 149.) 

116.  Les  copropriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dommages-intérêts  la 
même  part  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 


TITRE  HUITIÈME. 


117.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conservation  de  leors  bols, 
des  gardes  particuliers  devront  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet  de  rarrondlsse^ 
ment;  sauf  le  recours  au  préfet,  en  cas  de  refus. 

1 V.  Ord,  SSnovemlire  ISMsnr  les  Tentes  des  coupes  ordinaiRS  et  extrsonibttiret  dans  Isi  Ms 
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Ce»  «tfdë»  tl0  iN»ttrrofit  e:iercer  MttfS  fOflcUoi»  4B*aprèf  avoir  yrtl»  son 
éÉVjtfit  1«  trittufltt  de  t»miiière  insutica.  (#.  9 ,  M.  --  Oi  IM.  '^  l«  tt»  «ft.  iD.) 

lis.  Las  parCicttliérs  Jouiront  de  la  mêine  manière  ^iue  16  GOttrefMfiM,  1 
tons  lés  conditions  déterminées  par  rarL  tô,  de  la  facolté  d'aflfranofalf  ledR  Ml 
de  tons  droits  d'usage  en  bois.  (r.  111.) 

118.  Les  droits  d«  pâtQrago,  p«re9afft,  panage  et  glandé*  ésa»  toa  Mi  in 

KirUculiers,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bols  dèclaiéci  A- 
nsables  par  Tadministratlon  forestière ,  et  suivant  l'état  et  là  fMIsMfDtt  II 
forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  mêtde  admrnislfatldti. 

tes  Chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pddf  âifét  M  ^âCfif^  < 
tmt  tû  revenir  sérotit  désignée  par  lé  pro^létaire.  (r.  71^  -«^O.  iM*} 

126*  toutes  les  dispositions  contenues  dans  lès  art.  64,  66,  S  1*'!  ^*'^*^ 
7l,  76f  78,  %  P^  et  il;  79,  80,  85  et  85  de  la  présente  loi,  soiiC  àppIicaUes  i 
l'exercice  des  droils  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  lesquels  y  éxc^ceel.i 
cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que  les  agens  éh  (Umerm 
nent  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier,  (r.  57, 85, 144.) 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  fl  sera  statae 
les  tribunaux. 


TITRE  NEUVIÈME. 
AvraoT ATzom  mtàciALMB  msB  Bon  a  dbi 

SECTION  PltEMlÊRË. 

Déi  ÈùU  deMné^  au  êervke  dé  ta  fMrbiê. 

|o^-  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  des  ««upes  demi 
/  avoir  lieu,  le  département  de  ia  marine  pourra  fiiire  choisir  et  marteler  p»  m 
ageni  lés  afbrés  propres  aut  constructions  navales,  t>arml  ceux  4111  n'anroal  m 
jeté  marquée  en  réderve  par  led  agens  forestiers,  (o.  IJSS.} 

123.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  ad|udlealtoiis«  el  Itntf 
par  les  adjudicataires  à  la  marine,  aux  conditions  qui  seroni  Indiquées  «-«^(^ 
(O.  Ià8.) 

124.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  il 
dêfMtrtefflent  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  marlelage  sur  les  l« 
des  particuliers,  futaies,  arbres  de  réserve,  avenues,  lisières  et  arbres  épars. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de  cbéne,  ^ 
seront  destinés  à  être  coupés,  et  doht  la  ôircodféfente,  mesurée  à  m  mètre  A 
sol,  sera  de  15  décimètres  au  moins. 

Les  arbres  qui  exUtefOût  dàltf  lés  lleax  do»  atiè&Mit  iil  habltaUoos,  et(|»ae 
sont  point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point  asscdettis  au  rairl^HL 
(  r.  156.  —  0. 153  ».  —  9.  391.) 

Mfr  Tovs  les  propriétaires  seront  tenus,  sauf  rexoepUon  ènoMée  SBfsid» 
pfé^édenl»  et  hors  le  cas  de  besoins  perspnnels,  poiir  rèparaUêis  et  csntfl^ 
lions,  de  faire  six  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture,  la  déclifâtM  des  «*« 
qu'ils  ont  l'Intention  d'abattre,  et  des  Ueux  oà  ils  sont  situés. 

Le  dètani  de  déclaratioa  sera  puni  d'une  amende  de  18  firancs  par  mètre  de  IM 
pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré.  (Y.  l&l»  ItO;,  ISIL  —  A  Ws,  i»* 
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126.  Let  parUcalters  pourrouf  disposer  librement  des  arbres  dë€lar6s,  si  U 
inarine  ne  les  a  pas  Tait  marquer  pour  son  sertlce ,  dans  les  sli  mois  à  compter  da 
jour  de  renreglstrement  de  la  déelaratioù  à  la  soos-préreet«ré. 

tes  agcns  de  la  marine  seront  tenas,  à  peine  de  nolllte  d«  le«r  opération,  à» 
dresser  des  procès-verbaux  de  martelage  des  ârt>res  dans  le«  bol»  de  rfttat,  #td 
odarnionea,  des  ètabUssemena  publics  et  des  particuliers  «  de  faire  viser  ces  pro- 
oèB-<> verbaux  par  le  maire  dans  la  huitaine  f  et  d'en  déposer  immédiatement  une 
expédition  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu. 

ABâsitdt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires*  communes,  établissemens  ou  pro- 
priétaires, pourront  disposer  de»  bois  qui  n'anront  pas  été  marqués.  (V.  i34.  •— 

127.  Les  adjtfdlcatafres  des  bots  soumis  an  régime  foretftler<  Mi  «litrei  eu 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  publics,  podf  les 
exploitations  faites  sans  adjudications,  et  les  particuliers,  traiteront  de  gré  à  gré 
du  prix  de  leur  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés  contradictoire- 
BHMii;  et  s'il  f  «  partage  entre  Itfs  experts  il  en  sera  nommé  un  d'ofûce  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  : 
les  frais  de  Fexpertise  seront  supportés  en  commun.  (F.  141.) 

128.  Les  adiddleatalres  des  bois  soumis  an  régime  forestier  «  les  maires  des 
eommunes  ainsi  que  le»  administratears  de»  établissemens  publics,  pour  le» 
exploitation»  faite»  sans  adjudication,  et  les  particuliers,  pourront  disposer  libre- 
flentde»  arbres  marqué»  pour  la  marine  si,  dans  les  trois  mois  après  quMls  en 
auront  fait  notifler  à  la  sous-préfcclure  rabattage,  la  marine  n'a  pas  pris  livraison 
de  la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même  propriétaire ,  et  n'en  a  pas 
acquitté  le  prix.  (r.  124, 154.) 

12I>.  hê  marine  aura  Jusqu'à  l'abattage  de»  arbre»  la  faculté  d'annuler  les  mar- 
telages opérés  pour  son  service;  mai»,  confoméroent  à  Tarticle  précédent,  elle 
devra  prendre  ton»  le»  arbre»  marqué»  qui  auront  été  abattus,  ou  les  abandonner 
en  toUlité.  (F.  124.) 

190.  Lorsque  le»  propMtalre»  de  bol»  n'auront  pa»  fait  abattre  les  arbre»  dé- 
clarés dans  le  délai  d'nn  an  h  dater  do  Jour  de  leur  déclaration,  elle  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue,  et  il»  »eront  tenu»  d'en  faire  une  nouvelle* 

m*  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels,  pour  réparation»  on  eon- 
stmctlons,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  â  déelat^atlon ,  ne  poommt 
procéder  à  l'abattage  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  ee»  besoin»  par 
le  maire  de  la  commune. 

ïout  propriétaire  conYalncu  d'avoir,  san»  motif»  valable»,  donné  en  tout  ou  en 
partie ,  à  ses  arbres,  une  destination  antre  que  celle  qni  aura  été  énoncée  dan»  le 
procès- verbal  constatant  les  besoin»  personnel»,  sera  passible  de  l'amende  portée 
par  l'art.  125  pour  défaut  de  déclaration.  (F.  125, 135.— 0. 159, 167.) 

132.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir  tant  pour  le»  dé- 
cUrationô  de  Volonté  d*abattre  que  poitf  conatater  »oit  le»  besoins  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  soit  le»  martelage»  et  le»  abattage».  Ce»  formalités 
seront  remplies  sans  (Tais.  (0. 154 1«,  159«) 

18S«  Les  arbre»  qui  auront  été  marqué»  podr  le  service  de  la  marine  dan»  le» 
bols  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  ne  poorront 
être  distraits  de  leur  destination ,  sons  peine  d'une  amende  de  45  franc»  par  m4itre 
de  tour  de  chaque  arbre ,  sauf  néanmoin»  les  ea»  prévu»  par  le»  art.  126  et  129. 
te»  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne  pourront  être  écarris  avant  la 
Itvralson,  ni  détériorés  par  ses  agen»  avec  de»  hactae»,  »cie»,  sondes  ou  autres 
mstrumens,  à  peine  de  la  même  amende.  (F.  125,  IM.) 

134.  Le»  délit»  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine  seront 
constatés  dans  tous  les  bols  par  procès-verbaux  soit  des  agen»  et  gardes-fere»^ 
GoM  FoaMT.  ^ 
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liera,  soit  des  mailres,  conlre-mailres  et  aldes-contre-mailres  assermentés  dé  la 
marine,  en  conséquence,  les  procès- verbaux  de  ces  maîtres,  contre-maitrés 'et 
aides-contre-mailres  feront  foi  en  Justice  comme  ceux  des  gardes-forestsèrs . 
pourvu  qulls  soient  dressés  et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et*dans  tes  qe^es 
délais.  (V.  159  1.,  i70  1.  —  I.  Or.  16,  18.) 

;,  1S6*  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables  qa^aux  localités  bà4e 
droit  de  martelage  sera  Jugé  indispensable  pour  le  service  de  la  marine,  et  poèrra 
être  utilement  exercé  par  elle. 

Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier  Fétat  des  départemens ,  arrondisse- 
mens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  Texercice  de  ce  droit.  "^ 

La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  de  cet  exercice  dans  les  loca- 
lités exceptées ,  lorsque  le  Gouvernement  Jugera  ce  rétablissement  nécessaire. 
(O.  161.) 

SECTION  U. 

Des  i?otS(fesftnA  OU  sann'ce  des  ponts  et  cAoussées  pour  (es  traoaux  du  Wm^ 

186.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d*endigage  on  de  fascinage  sur  le  Rhin 
exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois  ou  oeeraies^  le  préfet,  en  constatant 
rurgence,  pourra  en  requérir  la  délivrance  d'abord  dans  les  bois  de  TÈtat;  en  cas 
d^lnsufflsance  de  ces  bols,  dans  ceux  des  communes  et  des  établissemens  pa- 
blics,  et  subsidialrement  enfln  dans  ceux  des  particuliers  :  le  tout  à  la  distaiicê  de 
cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve.  (F.  141 .  —  0. 16S.) 

197.  En  conséquence ,  tous  particuliera  propriétaires  de  bois  taillia  ou  autres 
dans  les  lies,  sur  les  rives,  et  à  une  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords  du 
fleuve,  seront  tenus  de  fMre  trois  mois  d'avaaee,  à  la  BOu»i)réfeGture«  une  défia- 
ration  des  coupes  quMls  se  proposeront  d*exirioiter. 

Si  dans  le  délai  de  trois  mois  les  bois  ne  sont  pas  requis  le  propriétaire  pourra 
en  disposer  librement.  (0. 154, 163.)  * 

m.  Tout  propriétaire  qui,  bors  le  cas  d'urgence,  effectuerait  la  coupe  de  ses 
bols  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  Tartlde  précédent,  sera  condauuié 
è  une  amende  de  i  franc  par  are  de  boit  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  4  francs  par  are  contre  tout  propriétaire  qui»  après  que  la 
réquisition  de  ses  biens  lui  aura  été  notifiée,  les  détournerait  de  la  destination 
pour  Laquelle  i\&  auraient  été  requis,  (r.  125, 143.  —  0. 167.)  ' 

189.  Bans  les  bols  soumis  au  régime  forestier,  rexploilation  des  bois  requis 
sera  faite  par  les  entrepreneure  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  d'après  les 
indications  et  sous  la  surveillance  des  agens  forestiers.  Ces  entrepreneurs  seront, 
dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  i  la  même  responsabUlté  tM  les 
adjudicataires  des  coupes  dès  bois  de  l'État.  (0. 165.) 

140.  Dans  les  bols  des  particulAers  rexploilation  des  bois  requis  sera  faite  éga- 
lement, et  sous  la  même  responsabilité,  par  les  entrepreneurs  de  travaux,^ si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  lUre  exploiter  luMnéme  :  ce  qu'il  devra  déclarer 
aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été  notifiée. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'effectuer  l'exploitation  dans  le  délai  fixé  pu*  la 
.  réquisiUon,  il  y  sera  procédé  à  ses  flrais,  sur  l'autorisation  du  préfet.  (0. 166.) 

141.  Le  prix  des  bois  et  œeraies  requis  en  exécution  de  l'art.  136  sera  tiayé 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  à  l'État  et  aux  communes  ou  établfssenféns 
publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  fabattage 
constaté»  et  d'après  le  même  mode  d'expertise  déterminé  par  rart.  127  dé  la 
présente  loi ,  pour  les  arbres  marqués  par  la  marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  seront  indemnisés,  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exéootées  bors 
des  saisons  convenables.  (0. 168.^ 
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142.  Le  Goaverneineiit  déterminera  les  formalitës  qat  devront  être  observées 
pour  ia  réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  nptiflcations ,  en  conséquence  de 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédons.  (0. 166  s.) 

'  148.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront  constatés  par  procès- 
verbaux  des  agens  et  gardes-forestiers ,  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
dea  oiOciers  de  police  assermentés,  qui  devront  observer  à  cet  égard  les  forma- 
iités  et  délais  prescrits  au  titre  XI,  section  F^,  pour  les  procès- verbaux  dressés 
par  les  gardes  de  Tadministration  forestière.  (F.  159 1 .  —  I.  Cr.  16, 18.) 


TITRE   DIXIÈME. 
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SECTION  PREMIËRB. 

Dùpùsitbms  appliccMet  à  tous  les  Bois  et  Forêts  en  général. 

>  |44.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existans  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  f^tnes,  et  autres  ftuiU  ou  semences 
^des  bols  et  forêts ,  donnera  Ueu  à  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi  quMl  suit  : 

.  Pbt  charretée  ou  tombereau ,  de  10  à  30  francs  pour  chaque  bête  attelée  ; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  s<Hiime ,  de  s  à  15  francs  ; 

Par  chaque  charge  d*homme;  de  S  à  6  franc».  (V.  5,  57.  —  0. 169.) 

145.  Il  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  à  Tadministratlon  des  ponts  et 
chaussées  dMndIquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux 
^OQr  les  travaux  publics;  néanmoins  les  entrepreneurs  seront  tenus  envers  l'état, 
les  communes  et  ètablissemens  publics ,  comme  envers  les  particuliers ,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'obeerver  toutes  les  formes  prescrites  par  l^s 
lois  et  règlemens  en  cette  matière.  (V.  61.  -^  o.  117, 175 —  M*.  16  sept.  1807,  Âpp.) 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires,. avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et  autres  Instmmens  de  même 
nature,  sera  condamné  à  une  amende  de  10  flrancs,  et  à  la  confiscation  desdlts 

'  ioslrumens.  (F.  155, 157, 198.) 

147.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou  de  monture, 
seront  trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  seront 
condamnés,  savoir  : 

Par  chaque  voiture ,  à  une  amende  de  10  francs  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
/ dessus,  et  de  20  francs  pour  les  bois  aunlessous  de  cet  âge; 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux  amendes  fixées  pour 
délit  de  pâturage  par  Tart.  199. 
Le  tout,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (  F.  46.) 

14S.  n  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  rintérieur  et  à  la  disfanco 
de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de  SO  à  100  fr., 
sans  préjudice,  en  cas  d^lncendie,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  et  de 
tous  dommages-intérêts  s^l  y  a  lieu.  (F.  4î.  —  F.  4S4  «.,  458.) 

149.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refuseront  de  porter  des  secours 
-  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage ,  seront  traduits  en  police  correctionnelle, 
privés  de  ce  droit  pendant  un  an.  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  en 
outre  aux  peines  portées  en  Tart.  475  do  Code  pénal.  (F.  61  s.) 
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IMrt.  679  4v  Co<|#  ciyU  pour  r4ll«g9i0  4^  UMn»  doiiUto  boi«  •!  loréto,  #1  ç«f 
arbres  de  lisières  ont  pins  6»  trênlf  am. 

Tout  élafage  qal  serall  exéeotè  sans  raotorisation  des  propriétaires  des  bols  «t 
Ibrèto  donnera  Ueo  à  TappUcation  des  peines  portées  par  fart  196.  (0. 1T6.) 

9BCTI0lff  0. 

DisposUiom  ipidales  applicables  seulement  aux  Bois  et  Forêts  soumis  au 

régime  forestier. 

161.  Aacan  four  à  chaux  09  A  plâtre,  soit  temporaire,  soU  permanent,  aucune 
briqueterie  et  tuilerie ,  ne  pourront  être  établis  dans  rintërieur  et  à  moins  d'an 
kilomètre  des  forèU,  sans  Fautorisatlon  du  Gouvernement,  à  peine  d^une  amende 
de  100  à  906  francs,  et  de  démolition  des  élablissemem.  (r.  4a7.««0. 1T7  i.) 

162.  n  ne  pourra  être  établi  sans  Tautorisation  du  GouTememenl,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucune  maison  sur  perches,  loge,  baraque  on  hangar,  dans 
Tencefnte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous  peine  de  50  ftancs 
d'amende ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois  à  dater  du  Jour  du  jugement  qui  Faura 
ordonnée,  (F.  157.  — 0. 177.) 

168.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra  être  effectuée ,  sans 
Tautorisation  du  Gouvernement^  à  la  distance  de  cinq  cents  mètres  des  bols  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine  de  démolition. 

n  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  autorisaClon;  passé 
ce  délai,  la  construction  pourra  être  effectuée. 

n  ny  apr^  point  lieu  à  ordonner  ta  démolition  des  maisons  ou  feimes  aetaeU»* 
ment  existantes.  Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être  réparéas,  raeoiistniHet  et 
augmentées  sans  autorisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  da  paragraphe  I"  4m  présent  svll^a  les  hak  et 
forêls  appurleiiant  ao«  (MNoqnvnea,  et  qui  sont  il*«ne  conienance  aji-dessoRa  de 
dMx  eant  ainqnant*  lieelares.  (o,  179  #  •) 

|M.  NUI  individu  habitant  les  maisons  on  ffsroMi  aelaellemapt  Kfstenta  4em 
Iç  rajon  ci-dessus  fixé,  on  dont  la  eonstmeClon  y  am  été  anlarMA  m  rartn  ip 
rarticle  précédent,  ne  pourra  établir  dans  lesdiles  nudaMs  ou  femea  aocnn  atoUar 
i  façonner  le  bois,  aucun  chantier  on  magasin  ponr  faire  le  aomneroe  de  bpi^, 
aana  U  ptradaslon  spéciale  du  G0^ve^leIoeptf  mus  peine  de  50  frao^B  d'ajpepde 
et  da  la  eonaseatlon  des  lH)i6. 

Lersqae  las  iodividua  qui  aoropt  obte^p  cette  permission  auront  ^nbi  une  con- 
damnation pour  délits  forestiers,  le  Gouvernement  pourra  leur  retirer  ladite  per- 
V^MQUf  (r.  *57.) 

116,  Anenae  osino  k  $eitj  le  bols  ne  pourra  être  établie  dans  renceinte,  et  à 
moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts,  qu'avec  Fautorisatlon  du 
«ouvemanuMit,  sous  palpe  d*iiQe  ^loer^de  de  «00  à  500  nrancs ,  et  de  u  démolHlen 
dans  le  mois  à  dater  4«  Jogement  qui  Faora  ordonaée,  (r.  157 1.  —  o.  I80.) 

166.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  artielea  préeédea»  les  maisona  et 
usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  popqlatiop 
agglomérée ,  bien  qu'eUes  se  trouvent  dana  las  diataneaa  eMessua  Oi^e^  des  bois 
et  forêts. 

167.  I^es  usines,  hangars  et  autres  établissemens  antoriséa  en  vertade9art.l5«, 
152, 154  et  155  seront  soumis  aux  visites  des  agens  et  gardea-fioresUera,  qui  poar- 
ront  y  faire  toutes  perquisitions  sans  FassisUnee  d*un  ofllelar  publie^  pourvu  qu'^s 
ae  présentent  an  nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  Fagent  ou  garde-forestier  soit 
acaompai^  de  denx  témoins  domiciliés  dans  la  commune.  (F.  161.) 


168.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronc  ne  pourra  être  reça  dans  las  scieries  dont  II 
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eet  fait  meation  en  l'art.  i55,  sans  avoir  été  prèalaMennant  recAnnu  ^r  le  garde-r 
forestier  du  canton ,  et  marqué  de  ton  martean  :  ce  qui  devra  avoir  lieu  dani  las 
einq  Jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite /sous  peine,  contre  les  eEploitaos 
desdites  scieries ,  d*une  amende  de  50  à  300  firanes.  En  eas  de  récidive ,  l'jiineôde  sert 
double,  et  la  suppression  de  rusine  pourra  être  ordonnée  par  le  trilNuul.  (••  l|é«) 

—  ■        »■  p^.  jj>#,i 


TITRE  ONZIÈME, 
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Poursuites  exercées  au  nom  de  VAdminUtration  forestièr0f 

159.  L'administration  forestière  est  cliargée ,  tant  dans  rii|térè(  4e  rËtj|t  que 
dens  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  foreçljer» 
4^s  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois 
et  forélSf  sauf  Texception  mentionnée  en  Vart.  87. 

m\e  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  délits  et  contra- 
ventions spéciflés  aux  art.  154, 145  et  âl 9. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agens  forestiers,  au  nom  de 
radministration  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  ministère 
PUbUÇ.  (F.  i54,  185  ».  —  I.  Cr.  16  •.,  179,  182,  190.) 

IM.  Les  agens,  arpenteurs  et  gardes-forestiers  recherebent  et  copstai^nt  p^r 
proeès-vertiaux  les  délits  et  coniraveni ioqs ,  savoir  ;  les  agens  et  arpenteurs  dans 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lequel  Ils  sont  coounissionftéa*  et  les  gardes 
dMs  rerrondissement  du  tribunal  près  duquel  Us  sont  assermenlês.  (o.  ^  •.,  13)- 

161.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  lee  iMstiaux  trouvée  en  délit,  et  le^  i»H 
trumens,  voitures  et  attelagea  des  délinquans,  et  à  les  meUre  en  séquestre,  Ps 
suivront  les  objets  enlevée  par  les  déllnqnane  Joaque  dans  les  lieux  où  ils  aoroei 
été  transportés,  et  les  mettront  également  en  séquestre. 

Qs  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  malsons,  bâtin^ens,  cours  adJe- 
èentea  et  m^Um ,  si  ee  n'esi  en  présente  ^ii  du  Juge  de  paix  ou  de  SOA  sgppléanti 
soit  du  maire  du  Uen  on  de  epn  adjoint,  soit  du  i^ommlssfiir^de  police.  (?.  i^l^  m, 

189.  -^  O.  U,  488.-1,  Cr.  16  f,  —  JP.  ^84.) 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  pourront  se  refnsfr 
à  aeeonpagner  ^iir-rle^bamp  les  gardes ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  e«x  popr 
assister  à  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal  du  séquestre  ou  iç  la 
pfrqqisitioq  faite  en  leur  présence;  sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à 
en  faire  mention  au  procès-verbal.  (F.  189.) 

166.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  Juge  de  p^i]^  pu  devant  le 
naire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit*  (T,  i89.  -*  I.  Vr.  16.) 

m.  Les  agens  et  les  gvdes  de  l'administraaon  des  (ioréts  qU  le  droJi  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  eontra* 
ventions  en  maîl^re  foresUére,  ainsi  que  pour  la  recbercbe  et  la  saisie  des  bois 
•oupés  en  délit ,  vendus  ou  ^^betés  en  fraude.  (I.  Cr.  250 

165.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  ;  ils  les  slgneroni  et 
«s  afiirmeroni  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès-yerbau»  ; 
par-devant  le  Juge  de  paix  du  canton  ou  y^n  de  ses  siippléans   o'j  p/H>«-4evapt  le 
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moire  oa  Ta^oint  soii  de  la  oosuiMuie  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  dèlil  a 
élé  commis  oa  coMsialé  :  le  tout  sooa  peine  de  nullilè. 

Toutefois  si,  par  suite  d*un  empècliement  quelconque,  le  procès-verbal  est 
seulement  signé  pur  le  garde,  nuûs  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  ToOlcier 
pttbiic  qui  en  recevra  raCfirmaUon  devra  lui  en  donner  préalablement  lecture,  et 
faire  ensuite  mention  de  cette  formalité;  le  tout  sons  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal.  (».  176 ,  189,  —  0. 182.) 

168.  Les  procès-verbaux  qne  les  «gens  for^tlers,  les  gardes  généraux  et  lés. 
gardes  à  cheval  dresseront  soit  Isolément,  soit  avec  le  conoouw  d*an  gardf^,  ne 
seront  point  soumis  à  Talllrmation. 

1C7.  Dans  les  cas  où  le  procès- verbal  portera  saisie,  il  en  sera  (litt,  awMitdl 
après  rafflrmation,  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures 
ai|i  grelTe  de  la  Justice  de  paix ,  pour  qu*il  en  puisse  être  donné  conimuiitcalloft  à 
ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  (F.  189.  —  0. 185.) 

1€8.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main-levée  provisoire  des  objets  saisis, . 
à  la  charge  du  paiement  des  lirais  de  séquestre ,  et  moyennant  une  bonne  et  va- 
lable caution. 

Sn  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution ,  il  sera  statué  par  le)«îe 
de  paix.  (F.  189.  —  0. 184.) 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  Jours  qui  suivront 
le  séquestre  •  on  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution ,  le  Juge  de  paix. ai 
ordonnera  la  vente  à  Tenchère  au  marché  le  plus  voisin,  n  y  sera  procédé  à  la, 
dlUgenee  du  reoevear  des  domaines,  qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures 
d'avance. 

Lea  lirais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  Juge  de  paix,  et  prélevés 
sur  le  produit  de  la  vente;  le  surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur^ 
des  domaines  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbàî.' 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis ,  le  propriétaire 
n^ura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  ftals  déduits,  dans, 
le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  Jugement.  (F.  25, 189.) 

170.  Les  procès- verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les 
quatre  Jours  qui  suivront  celui  de  i'afllnnaUon ,  on  celui  de  la  cléture  du  procès- 
verbal  ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'aflirmallon. 

L'enregistrement  s'en  l^ra  en  débet  loraïue  les  délits  en  contravention  Intères-^ 
seront  l'État  et  le  domaine  de  la  Couronne,  ou  les  communes  et  les  étahlissem^tf' 
publics.  (F.  104,  176, 189.) 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  lltdmMstraUcm  cié* 
nérale  des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agens,  en  réparatkm  de  déUte  on  oanân*^ 
yèntlons  en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correctloniielSt 
lesquels  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître.  (F.  174, 190.— I.  Cr.  19,  23,  63,. 
179,182.) 

172.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  là  copie  dn  prooès*" 
verbal  et  de  l'acte  d'afOrmation.  (F.  188.) 

173.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  pourront,  dans  les  acilons  et 
poursuites  exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  et  signillcations  d'exploits 
sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme  poi^  les 
actes  fUts  par  les  huissiers  des  Juges  de  paix.  '  * 

174.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et 
sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions»  (I.  Cr.  190.) 

175.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  seront  pconvés  .aoit  par 
procès- verbaux ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux,  on  en  eaa  d'insnf* 
flsance  de  ces  actes.  (F.  178 ,  189.  —  I.  Or.  154 ,  189.) 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  forufaUtés  prescrites  par  lea 
art.  165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  gardes-foreetlent 
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font  preave,  Jasqu^à  inscription  de  taux,  des  faits  matériels  relaUb  a«x  déUls  et 
eoniraventions  quMls  constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations  anxqueUes 
ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner  lien. 

n  ne  sera  en  conséquence  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de 
ces  procès-verbaux,  à  moins  quMl  n^exlste  une  cause  légale  de  récusation  contre 
Ton  des  signaUtres.  (F.  179 ,  188.  —  Vr.  ^5,  378.  —  I.  Or.  iJU,  32â.} 

177.  Les  procès- verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites ,  mais  qut 
ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde  »  fieront  de  même  prenv^iD 
séfflsante  Jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seul^nent  lorsque  le  délit  ou  la  eon-  . 
travention  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus  de  100  fîrancs  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-*intéréts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois  contre  divers  individus  des 
déUAs  ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas  moins  foi,  aux  termei 
du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entraînerait  pas  une  - 
condamnation  de  plus  de  100  francs  tant  pour  amende  que  pour  dommages-fntè- 
rets,  quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever  toutes  les  condan»- 
nations  réunies.  (F.  188.) 

.178-  Les  procès- verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  sufQsante  Jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent  être  corroborés 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à  l'art  154  du  €ode 
d'Instruction  criminelle.  (F.  188.) 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  aéra 
ténu  d'en  faire  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  pear 
acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  avant  l'audience  fndiqiiée  par  la 
citation. 

Celte  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribunal;  elle  sera  signée  par  le 
prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

.  Au  Jour  indiqué  pour  l'audience ,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  déciaratfon,  et 
fixera  tm  délai  de  trois  Jours  au  moins  et  de  huit  Jours  au  plus,  pendant  lequel  le  - 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation  nouvelle,  le 
tribunal  admettra  les  moyens  de  faux,  s'ib  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du 
procès-verbal ,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois.  (I.  Gr.  448 1 . 
—  F.  145  f.) 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  forma- 
lités ci*-deasus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les 
moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  Jugement.  (F.  176.) 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  Jugement  par  défaut  sera 
encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'Inscription  de  faux,  pendant  le  délai  qui 
lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience,  sur  l'opposition  par  lui 
formée.  (F.  187.  —  L  Cr.  186  t.) 

181.  Lorsqu'un  procès- verbal  sera  rédlgécontreplasieurs  prévenus,  et,  qu'un 
ou  quelques-uus  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès^verbal 
continuera  de  faire  fol  à  regard  des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

182.  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'Incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée  soit  sur 
un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalons,  personnels  au  pré- 
venu et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  Utre  produit  ou  les  faits  arUculés 
sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente, 
à-éter  ^n  faUqul  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention.  .  * 
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Dans  le  €tf  4«  rravol  à  flas  eiTftes ,  la  Jagcmeiii  fiiera  m  l»ref  délai  dans  \eq0 
la  partie  qai  aura  élevé  U  aaeetUm  pr^adtoleUe  devra  aalair  le9  Jp«e»  eowpélAM 
de  la  connaissance  da  litige ,  et  JasUfler  de  ses  dlUgesees»  siaeQ  II  sera  paasé  ogtrt. 
Toutefois,  en  cas  ëe  eondamiiaUoii,  U  sera  sorsis  à  reiéeotloA  dQ  Jugement  s^os 
le  rapport  de  renpvtooBBeaieBt  e*!!  était  proQOKCé,  et  le  i»QB(aii(  d^s  aHmdHi 
resUluUons  el  domaiiages^fntéréts  sera  rerêè  à  la  eaiçse  des  dépé(«  et  coDsifiWh 
tiops  pour  élre  remis  é  aul  A  Mefê  ordonné  par  le  trll>iu)al  qui  statoera  snr  U  tond 
dn  ér9U.  (F.  lae.) 

m.  Les  agens  de  radaynistralioB  des  isrèts  peuvent,  en  spp  npni,  ipt^flw 
«s^pel  des  Jagenens,  et  se  ponrvolr  eantni  les  arrêts  et  Jugemans  en  damisr 
ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  lenrs  appels  sana  «on  antPfisaUas 
spéciale.  (7.  lav.  -^  I.  Or.  4ee  f .) 

184.  Le  droit  aUril)ué  à  radministration  des  forêts  et  à  ses  agens  de  ee  peorvefr 
contre  les  Jagemens  et  arrêts  par  appel  on  par  recoors  en  eassaUon ,  est  indépes- 
dant  de  la  même  facuUé  qnl  est  accordée  par  la  loi  an  ministère  publie,  le^asl 
peut  toujours  en  user,  même  lorsque  radministration  ou  ses  agens  auraient  se- 
quiescé  aux  Jugemens  et  arrêts.  (7. 159.  —  I.  Or.  202,  415.) 

166.  Les  actions  en  réparations  de  délits  et  contraventions  en  matière  fiores- 
tière  se  prescrivent  par  trois  mois ,  à  compter  du  Jour  où  les  délits  et  contravea* 
lions  ont  été  constatés,  lorsqne  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  proeés^rsTr 
baux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois  à  compter  d« 
même  Jour,  sans  préiudiee,  à  l'égard  des  adlodlisetalres  et  entrepreneuni  des 
coupes ,  des  dfspesiUons  conienees  anx  art.  éH,  47,  50,  5i  et  92  de  la  présente  loi. 
(P.  lae,  aoe — i.  o».  ex?  •.) 

186.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  sont  point  applicables  aux  eonin'- 
ventions,  délits  et  malversations  commis  par  des  agens,  préposés  ou  gardes  de 
radministration  forestière  dans  rexercfee  de  leurs  fonctions;  les  délais  de  pres*- 
crlptlon  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui  isat 
déterminés  par  le  Code  d'Instruction  criminelle.  (P.  6,  leo.  -i- 1. 0f.  69T,  0^.) 

187.  Les  dispositions  dn  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  ponrsefte  def 
délits  et  contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur  les  défauts,  opposltloos, 
Jugemens,  appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demenrent  applicables  s  la 
ppqrsttlte  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente  loi ,  sauf  les  medi- 
fiçatjQns  qui  résultent  dq  présent  titre.  (7.  172,  laa.  —  I.  Cr.  iso,  157  •.,  itd, 

150,  153,  154  s.,  160,  172, 182  s.,  190  c,  199  c,  208,  218,  407  t.,  415  f.,  417,  457  f., 
836,  §1^,) 

MOTION  a. 
0as  PtmnaiUm  ÊsovreéêB  m  nom  et  doni  rinUréi  des  Particuliers. 

166.  Les  pMeé»^arbapx  dreaiéf  par  las  fardea  des  bois  et  forêts  des  partico- 
llers  feront  foi  Jusqu'à  preuve  contraire.  (7. 178.) 

166.  LesdlsposÉtleneeenlennesanx  art.  i6i,  ifi2, 163, 465, 1Ç7, 188, 169, 170, 
9  ¥',  172, 17»,  182, 185  et  18T  d -de&sus  mni  appïicatjies  aux  powrsuih^^  eïcrrrr-î 
an  nom  et  dans  rintérét  des  particuliers  pijur  dùliLn  et  ctiutraveuliap^  c^ss0§4i*^^ 
les  bois  el  forêts  qui  leur  jppartiei meut. 

T^ntelbis,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i^«  lorsqu'il  y  aura  lieu 
vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de  la  vente  sera  ver»è  '^ 
dépôts  et  consignations, 

166.  n  a*«et  rten  chanfé  anx  diêposiUoQ^ 
tivement  à  la  compétence  des  irll>iin3ux 
tiens  commis  dans  les  bois  4ni  app^jrl  icnmm 

191.  I^es  procés-verbauY  dre^^rs  {)<ir 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  rnmr: 
Juge  de  paix,  suivant  leur  coropèk^ncr 


WUSWÂ  ET  ÇONUAJ^SAjm^S. 


TITRE  DOUZIÈME. 


ZT  IPOIIJBTS  EN  GtKÉMJUL. 


182.  La  coupe  oa  renlèyement  d'arbres  ayant  deux  décimètres  de  totr  ^  Mk^ 
'4«iwis  40nni^n  Umi  à  des  aweades  4|ui  s^rooi  d^ermi^jèe^  dan?  les  prppor^ns 
mUvêni^ ,  d^près  r^ss^i^ce  et  la  wcoojlërepc^  de  ces  arl>i-es, 

JUn»  Arides  spoi  divisés  ep  deux  clauses. 

liia  premi^^  içpipprei^  le^  «hénes,  liètres»  cbarpoes,  ormes»  ft*é]ies«  ëral^)^# 
platanes,  pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers^  aliziers,  sorbiers  ;  cor- 
miers, merisiers»  et  autres  arbres  firuitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls^  bouleaux,  trembles,  paapUers,  savtes , 
et  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la  première  classe. 

Si  las  arbres  d«  U  première  classe  ont  deux  décj0»é|res  dp  Xopr,  Tam^df  #rra 
d  un  franc  par  chacun  de  ces  deux  décimëires,  et  8*ac^tr«  fi^mii^  prop^çssiv^ 
Jnept  dç  10  centimes  p^  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  ari^res  de  Ja  seconde  classe  ont  deux  décimètres  de  toqr,  Tamcnde  sera 
«te  5P  ç/çfltimc^  par  chacun  de  ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  prb^resr 
sivement  de  5  centimes  par  chacun  des  autres  décimètres. 

I«^  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  lot.  < 

JLa  circonférence  sera  mesurée  à  un  métf  e  du  sol.  (F.  54.^ 

US.  Si  les.arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  rartjçle  précédant  put 
44^  ^h^YÈfi  1^  CaçoDQ^i  Ip  U>w  en  s^9  mesuré  sur  la  souche;  et  si  la  souche  a 
été  également  enlevée,  le  tow  sera  calculé  dans  la  proportion  d'an  cinquième  en 
sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  écarri. 


TARIF  âw  Amendes  àprmmç0r  par  ir*r#.  d'a^mfrofmr  ft  «m  essence. 
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Lorsque  rarlMre  et  la  maelie  auront  dispara ,  ramende  aéra  calcolée  soivant  la 
grosseur  de  Tarbre  arbitrée  parie  trlbanal  d'après  les  docameiis  du  procès. 

IM.  L*amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auront  pas  deux  dèci- 
mèlres  de  tour,  sera,  pour  chaque  charretée,  de  10  francs  par  bèie  attelée,  de 
5  francs  par  chaque  charge  de  bÀe  de  somme ,  de  2  francs  par  fagot,  fouée  on 
charge  d*homme. 

SMI  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  foréis  depuis  moins  de  cinq  ans ,  la 
peine  sera  d'une  «nende  de  3  francs  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  la  gros- 
^or,  et,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours.  (V.  214.-— V.  38a, 
444  f .,  448.) 

"  195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  dîme 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  10  francs,  ni  excéder  300  francs;  et  si  le 
délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  pUintation  exécutés  de  matai  d'homme,  il 
sera  prononcé,  en  outre,  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois.  (F.  âi4.) 

IM.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront  éhouppé,  écorcé  ou  mutnèdes 
arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches,  seront  punis  conune 
s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied.  (F.  36, 150.— C.  672.  —  F.  445,  446.) 

197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de  délit  sera  condamné  aux  mêmes 
amendes  et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied.  (O.  26, 101.) 

196.  Bans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  prodoetioas  du 
sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution  des 
ôyels  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées,  et  autres  instrumens  de  même  nature  dont 
les  délinquans  et  leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront  confisqués.  (F.  146, 
134,902,304.-0.183.) 

199.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix 
ans  et  au-dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de  : 

1  thmc   pour  un  cochon; 

2  francs  pour  une  bête  à  laine; 

3  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme;  < 
ï-  .4  francs  pour  une  chèvre; 

5  flrancs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans;  sans  préjudice,  s'il  y  a 
)lea,  des  dommages-intérêts.  (F.  54,  36,  70  «.,  iio,  147.) 

^  900.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée. 

Û  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédens,  il  a  été  rendu  contre  le 
dâinqoant  ou  contrevenant  un  premier  Jugement  pour  délit  ou  contravention  en 
matière  forestière.  (F.  213.  —  F.  483.) 

'  Sêl.  Les  peines  seront  également  doublées ,  lorsque  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commis  dans  la  nuit,  ou  que  les  délinquans  auront  fait  usage  de  la  scie 
pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

902.  Dans  tous  les  cas  ob  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  domosages-intérêts,  ii«  ne 
pourront  être  taiférienrs  à  l'amende  stanple  prononcée  parie  jugement. 

<  908.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  réglées  par  le  prtsent 
Gode  les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 

204.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appartiennent  au  propriétaire;  les 
'amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours  à  l'État.  (F.  54.) 

206.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  déclarées  nalles 
pour  cause  de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  iad^ndamment 
des  amendes  et  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui,  sera  condamné  à  resli- 

i  Pâturage  def  chevaux  employés  k  la  vidange  des  eovpea  dans  let  forltf  de  l*ÉUt  :  f.  Ord. 
12  mai  18:H. 
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tner  les  bols  déjà  exploités,  oa  à  en  iMiyer  la  valeor  sur  le  pied  du  prix  d*adjiuli- 
cation  oa  de  vente.  (F.  17  s.) 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tntears,  et  en  général  tons  maîtres  et  com- 
mettans,  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions  commis  par 
lears  femmes,  enfans,  mineurs  et  papilles,  demeurant  avec  eax  et  non  mariés^ 
ouvriers ,  voituriers  et  autres  subordonnés ,  sauf  tout  recours  de  droiU 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de  Tar- 
tiele  1384  du  Gode  civil,  et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  Itals; 
sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  é  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n*est  dans  lé 
cas  prévu  par  Tart.  46.  (F.  28.) 

"^'207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans  certains  cas  spéciaux, 
contre  lés  fonctionnaires  ou  contre  des  agens  et  préposés  de  radministration 
forestière,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonctionnaires, 
agens  ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs  pour  malversation,  concussion  ou 
«bus  de  pouvoir. 

Il  ^1  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées,  aux 
termes  des  art.  179  et  180  du  Code  pénal,  contre  tous  dëllnquans  ou  contre- 
venans,  pour  fait  de  tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et 
dés  agens  et  préposés  de  radministration  forestière.  (F.  29 ,  52.  •—  O.  3fi<  -*- 
P.  169  s.,  177  c,  183,  184,  185  s.,  196  s.) 

2M.  n  y  aura  lieu  à  Tapplicatlon  des  dispositions  du  même  Code  dans  tons  les 
cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi. 


TITRE  TREIZIÈME, 
m  vwxâcuniom  du 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  r Exécution  des  Jugemens  rendus  à  la  requêU  de  VadminktraH&n  fàmtUre 
>  ■     •  ou  du  ministère  public. 

209.  Les  Jugemens  rendus  à  la  requête  de  radministration  forestière,  ou  sûr  la 
.  poursuite  du  ministère  public ,  seront  signifiés  par  simple  extrait  qui  eontteadn  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif  du  Jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  Topposltion  et  de  l*appel  do»  Juge- 
mens par  défaut.  (0. 188.) 

'    210.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  forestières  est  confié  aux  rece- 
veurs de  Tenregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recouvrement  des  restitutions,  (tais 
et  dommageft-tntérêts  résultant  des  Jugemens  rendus  pour  délits  et  contraventions 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  (F.  190,  204.) 

211.  Les  Jugemens  portant  condamnation  à  des  amendes,  res.titotions,  dom- 
mages-intérêts et  (tais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et 
.  rexécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  Jours  après  un  simple  commandement 
fait  aux  condamnés.  * 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  Venreglstrement  et  d^ 
'  domaines ,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agens  de 
la  force  publique  chargés  de  rexécution  des  mandemens  de  JusUce.  (0. 188.  — 
I«.  17  ovHl  1853,  art,  33.) 

t  «  La  capture  deè  MHnqaam  InsolvaUes  coiw  <|tti  l'ont  opérée  qu'à  la  taxe  fixée  par  le  n"  1"  de 
damnés  à  des  amendes,  restitutions,  dommages-  l'art.  6  du  décret  du  7  avril  1813.  »  [Ord.  25  fé- 
intérêts  et  frais,  ne  donne  droit  aux  gendarmes    vrier  1839.) 
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VLt.  Lés  ttidlvidas  contré  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  èlè  protioncée 
pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  réparations  péctfùfâfres , 
fltibironl  relîet  de  «die  Oôfltninie  Jascni**  u  qoMls  atent  payé  le  mant«il  d«tdtte$ 
éOtidafttnatloiii,  im  foitftil  one  oaulkm  admise  par  la  rec«?eiir  des  dofiiaine»,  oo, 
en  cas  de  coiitestatioti  4e  m  fMtft,  dédarèt  Moue  et  talaMe  par  le  triMnal  de 
rarrondissemeât.  (T.  46,  9f7«  «^  L«  i?  ûvrU  i9Hf  art.  34.) 

àl3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  Justifieraient  de  leur  ffiSOlvabtf (té ,  Stffvanl 
le  mode  prescrit  par  i^art.  4âô  du  Code  d*{nstruction  criiniaelie,  seront  mis  en 
liberté,  après  avoir  sdbi  quinte  Jours  de  détention,  lorsque  Tamefide  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs. 

Là  détention  né  cessera  (ta^sn  toai  d*un  mois  lorsque  ces  condmitaQoÉs  tf'étè- 
téront  ensemble  àei^k%0  francs. 

Elle  ne  durera  que  dense  mois ,  quelle  que  soit  la  qnofiié  «eadltés  èôodaiMiAUOBs. 
(IL,  il  avril  l«3t ,  art,  S5 ,  40.) 

Bn  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  double  de  ce  qiTellt  iMt  été 
sans  cette  circonstance,  (r.  £i7.  ^  a.  idt.) 

VM*  JHiUê  tous  le»  eas ,  la  détention  employée  comme  moyen  de  contrainte  est 
^dépendante  de  ta  peine  d'empriaoïmemMit  prononcée  contre  les  cOddattinés 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  rinflige.  (F.  2l«  22,  29, 32,  56,  72,  76  t.,  110,  294  s.  -- 
(Ul7ovn7l832,arl.37.) 

SECTION  II. 

tfé  VExieution  des  Jugetnens  rendus  dans  IHntirêt  des  particulierSé 

215.  Les  Jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveur  des  particuliers , 
pour  réparation  des  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  seront,  à 
lew  diligence,  signllfti  9t  eiéoatét  svtvant  lea  mémea  lofUMS  et  voies  de  con- 
trainte que  les  Jugemens  rendus  à  la  requête  de  Tadministration  f6restière. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  Jugemens  sera  opéré 
par  les  receveurs  de  Tenregistrement  et  des- domaines.  (I^.  17  avri/ 1852,  art.  38  «.) 

216.  Toutefois  les  propriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consignation 
é'AltBieiis  prescrite  par  le  Gode  de  procédure  civile,  lorsque  la  détention  aura  lieo 
à  leur  requête  et  dans  leur  intéréU  {Pt.  1É0  s.  —  L.  17  âVfU  1832,  mi.  36  »^) 

217.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans  Tinté- 
tel  ded  particuliers  ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  art.  212  et  213,  qu'au- 
llitf  qtte  la  validité  dea  eadttoAs  on  rinsolvabiUié  des  condamnés  aura  été ,  en  Cas 
de  contestation  de  la  part  desdits  propriétaires,  Jugée  céatradictoiremeni  entre 
6iti  (Ifc  ii  tmU  ltt2,  art.  40«) 


TITRE    QUATORZIÈME. 


218.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  Tavenir,  toutes  lois,  ordonnances,  éditt 
«I  déeidfaUonSf  arrêta  du  éonaeU^  arrêtés  et  décrets,  et  ions  règlemens  intérve- 
.anif  â  <tueU|tte  époque  que  oe  aoitt  sur  les  maliëres  réglées  par  le  présent  Code, 
en  lOdl  ee  qui  aonceme  les  forêts. 

Hais  les  droits  acquis  antérieurement  au  présent  Code  seront  Jugés ,  en  cas  de 
contestation,  d'après  les  lois,  ordonnances,  édils  et  déclarations,  arrêts  du 
eoniell,  arrêtés,  décréta  et  réglemena  ci-desaus  mentionnéa.  (0. 179.) 
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TITRE   QUINZIÈME. 

DIUPOftZTXOm  TBAmiTozazs. 


219.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucun 
particulier  ne  pourra  arracher  ni  déflricher  ses  bols  qu*après  en  avoir  fait  préala- 
Islement  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant 
lesquels  Tadralnistration  pourra  faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition  an 
défrichement.  Dans  les  six  mois  â  dater  de  cette  signification ,  il  sera  statué  sur 
ropposition  par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre  des  flnances. 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  ropposition,  la  décision  du  minis- 
tre n'a  pas  été  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  pourra 
être  effectué.  (F.  126, 128, 159,  225.) 

220.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  le  propriétaire  sera  con- 
damné à  une  amende  calculée  à  raison  de  500  francs  au  moins  et  de  1500  francs 
au  plus  par  hectare  de  bois  dérriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en  nature 
de  bois  dans  le  délai  qui  sera  Qxé  par  le  Jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder  trois 
années. 

221.  Faute  par  le  propriétaire  d'efTectuer  la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai 
prescrit  par  le  jugement,  il  y  sera  pourvu  à  ses  lirais  par  Fadministration  forestière, 
sur  Fautorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  travaux  faits  et 
le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

222.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés ,  par  suite  de  Jugemens ,  en  remplacement  de  bois  défrichés. 

228.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  Fart.  219 , 

l*'.  Les  Jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur  semis  ou 
plantation,  sauf  le  cas  prévu  en  Farlicle  précédent; 

2°.  Les  parcs  ou  Jardins  clos  ou  attenant  aux  habitations; 

5^  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  quatre  hectares,  lorsqu'ils 
ne  feront  point  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  quatre 
hectares,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  où  la  pente  d'une  montagne. 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrichemens  commis  en  contravention  à 
Fart.  219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater  de  Fèpoque  oà  le  dénrichement aura 
été  consommé.  (F.  185, 186, 187.) 

22B.  Les  semis  et  plantations  de  bols  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  mon- 
tagnes et  sur  les  dunes  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans. 


FIN  DU  CODS  rOEBSTIBa. 


u»  OH  ïi  jmwi  woo .  présenté  au  Corpi  législatif  le  90  mai  1850.  re- 

Le$  dispositions  transitoires  dn  Ulrc  XV du     latlTement  au  défrichement  des  bois dèsnarll- 
Code  forestier  continueront  d*are  eiéeutées  ias-     cullers. 


I 
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ORBONNAIVCE  REGLEHENTAmE.  TIT.  L 


ORDONNANCE 


POUR  Ii'ElUEClJTIOM  BIJ  €OBE 

(I"  AOUT  1827.) 


TITRE  PREMIER. 


Article  premier.  Les  attributions 
conférées  par  le'Gode  à  Tadministration 
forestière  seront  exercées,  sous  Tauto- 
rite  de  notre  ministre  des  finances,  par 
une  direction  générale  dont  Vorganisa- 
tton  est  réglée  ainsi  qn*»  sniL  (F.  1.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

nE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 

2.  La  direction  générale  des  forêts  se 
compose  d'un  directeur  général  et  de 
trois  administrateurs  nommés  par  nous , 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances.  (F.  3.) 

8.  En  cas  d*at>sence  du  directeur  gé- 
néral, le  ministre  des  finances  désignera 
celui  des  administrateurs  qui  en  rem- 
plira les  fonctions. 

4  Le  directeur  général  dirige  et  sur- 
veille, sous  les  ordres  de  notre  ministre 
des  finances,  toutes  les  opérations  rela- 
tives au  service.  —  H  correspond  seul 
avec  les  diverses  autorités.  —  n  a  seul 
le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  cor- 
respondance. —  n  donne  et  signe  tous 
les  ordres  généraux  de  service.  —  U 
travaille  avec  le  ministre  des  finances, 
et  lui  rend  compte  de  tous  les  résultats 
de  son  administration. 

5.  Notre  ministre  des  finances  déter- 
minera les  parties  de  service  dont  la  suite 
sera  attribuée  à  chaque  administrateur. 
—  Les  administrateurs  pourront  être 
^  chargés  de  missions  temporaires  dans 
les  départemens,  avec  Tapprobation  du 
ministre  des  finances. 


6.  Les  administrateurs  se  réunissent 
en  conseil  d'administration,  sons  la  pré- 
sidence du  directeur  général.  —  En  eas 
d'empêchement,  le  directeur  général 
délègue  la  présidence  à  l'un  des  admi- 
nistrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à 
notre  ministre  des  finances,  après  déli- 
bération préalable  du  conseil  d'admi- 
nistration, les  objets  dont  la  nomeii' 
clature  suit  :  —  i^.  Budget  général  ds 
l'administration  forestière; —  2^.  Créa^ 
tlon  et  suppression  d'emplois  supé- 
rieurs; —  3®.  Destitution,  révocation  ou 
mise  en  Jugement  des  agens  forestiers 
du  grade  de  sous-Inspecteur  et  au-des- 
sous; —  4*^.  Liquidation  de  pensions;  — 
5^.  Gbangemens  dans  la  circonscription 
des  arrondissemens  forestiers  ;— 6".  Pro- 
jets d'aménagemens,  de  partage  et  d'é- 
change de  bois,  de  cantonnement  ou  de 
rachat  de  droits  d'usage  ;  —  7*.  Coupes 
extraordinaires;— 8^.  États  annuels  des 
coupes  ordinaires;  —  9°.  Cahier  des 
charges  pour  les  adjudications  des  cou- 
pes ordinaires;  —  i(f.  Remboursemens 
pour  moins  de  mesures  ;  — 11°.  Remises 
ou  modérations  d'amendes  ;  —  i9f*.  Ex- 
traction de  minerai  ou  de  matériaux 
dans  les  forêts;  — 13^  Constructions  à 
proximité  des  forêts;  —  14<^.  Pourvois 
au  Conseil  d'État;  —  15®.  Dispositions 
de  service  qui  donneraient  lieu  à  une 
dépense  au-dessous  de  500  firancs;  — 
16*.  Oppositions  à  des  déltichemens;  — 
17*.  Instructions  générales  et  gestions 
douteuses  sur  l'exécution  des  loff  et  op- 
donnances. 
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S*  IMins  toutes  les  affaires  antres  qoe 
celles  qai  sont  mentionnées  en  Tarticle 
précédent,  le  directeur  général  statuera, 
saaf  le  recours  des  parties  devant  notre 
ministre  des  finances.  —  Le  directeur 
général  devra  toutefois  prendre  Tavls 
du  conseil  d^administration  sur  les  des- 
titutions, révocations  ou  mises  en  Juge- 
ment des  agens  au-dessous  du  grade  de 
sous-inspecteur  et  des  préposés  de  Tad- 
ministration  forestière,  sur  toutes  les 
affaires  contentieuses,  ainsi  que  sur 
toutes  les  dépenses  au-dessous  de  500  fr. 
(O.  39.) 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpen- 
tages sera  attaché  à  la  direction  géné- 
rale des  forêts.  —  Il  sera  nommé  par 
notre  ministre  des  finances. 

SECTION  n. 

hV  SBRTICS  FORBSnEljl  DAKS  LES  DËPAR- 
TBlfENS. 

It.  La  division  territoriale  de  la  France 
en  conservations  forestières  est  arrêtée 
conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance. —  Les  conserva- 
tions seront  subdivisées  en  inspections 
et  sous-inspections,  dont  le  nombre  et 
les  circonscriptions  seront  fixées  par 
notre  ministre  des  finances.— La  direc- 
tion générale  déterminera  le  nombre  et 
la  résidence  des  gardes  généraux,  des 
arpenteurs,  des  gardes  à  cheval  et  des 
gardes  à  pied,  ainsi  que  les  arrondisse- 
mens  et  triages  dans  lesquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions. 

11.  La  direction  générale  a  sonsi  ses 
ordres  :  —  1^.  Des  agens  sous  les  déno- 
minations de  conservateurs,  d'inspec- 
teurs, de  sous-inspecteurs  et  de  gardes 
généraux;  —  sr>.  Des  arpenteurs;  — 
3*^.  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à 
pied.  (o.  14  s.) 

12.  Les  conservateurs  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  finances.— Le  ministre  des 
finances  nommera  aux  places  d'inspec- 
teur et  de  sous-lnspecteur«  sur  la  pro- 
position du  directeur  général.  —  Le  di- 
recteur général  nommera  à  tous  les 
autres  emplois.  —  Les  nominations  à 
tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
gardé  général  seront  toujours  faites 
parmi  les  agens  du  grade  immédiate- 
ment inférieur  qui  auront  au  moins  deux 
ans  d'exercica  dans  ce  grade. 
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13.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de 
garde  général  si  préalablement  il  n'a 
fait  partie  de  l'école  forestière ,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  ou  s'il  n'a  exercé, 
pendant  deux  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions de  garde  à  cheval.  (O.  40 1 .) 

S  I*'.  Des  Agens  forestiers,        , 

14.  Chacun  des  agens  dénommés  en 
l'art.  11,  §  l«f,  fera,  suivant  l'ordre  hié- 
rarchique, les  opérations,  vérifications 
et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en 
exécution  du  Code  forestier  et  de  la 
présente  ordonnance ,  surveillera  le 
service  des  agens  et  gardes  qui  lui  se- 
ront subordonnés,  et  leur  transmettra 
les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra 
de  ses  supérieurs.  Il  pourra  faire  sup- 
pléer, en  cas  d'empêchement,  les  agens 
et  gardes  employés  sous  ses  ordres,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai 
à  son  supérieur  immédiat. 

15.  Les  conservateurs  correspondront 
directement  avec  la  direction  générale 
et  avec  les  autorités  supérieures  des 
départemens.  —  Les  autres  agens  cor- 
respondront avec  le  chef  de  service  sous 
les  ordres  duquel  lis  seront  placés  im- 
médiatement, et  lui  rendront  compte  de 
leurs  opérations. 

16.  Les  agens  forestiers  seront  tenus 
d'avoir  des  sommiers  et  registres  dont 
la  direction  générale  déterminera  le 
nombre  et  la  destination ,  et  sur  les- 
quels ils  inscriront  régulièrement,  par 
ordre  de  date ,  les  ordonnances  et  ordres 
de  service  qui  leur  seront  transmis,  leurs 
diverses  opérations ,  leurs  procès-ver- 
baux, et  les  déclarations  qui  leur  seront 
remises.  —  Ils  feront  coter  et  parapher 
ces  registres  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  du  lieu  de  leur  résidence,  et  signe- 
ront chaque  enregistrement  en  faisant 
mention,  en  marge  de  chaque  pièce  ou 
procès-verbal,  de  l'inscription  à  laquelle 
elle  aura  donné  lieu  sur  les  registres, 
avec  Indication  du  folio.  —  Les  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs  et  gardes  gé- 
néraux tiendront  en  outre  un  registre 
spécial  sur  lequel  ils  annoteront  som- 
mairement, par  ordre  de  réception,  les 
procès-vert)aux  qui  leur  seront  remis 
par  les  gardes,  et  Indiqueront  en  regard 
le  résultat  des  poursuites  et  la  date  des 
Jugemens  auxquels  ces  procès-verbaux 
auront  donné  lieu. 

17.  Les  a^^ens  forestiers  seront  res- 
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ponsables  des  titres,  plans  et  aattes 
actes  dont  ils  se  troayeront  dépositaires 
en  vertu  de  lenrs  fonctions.— A  chaque 
matation  d'emploi,  il  en  sera  dressé, 
ainsi  que  des  registres  et  sommiers,  an 
inventaire  en  doable  qal  constituera  le 
noavel  agent  responsable,  en  opérant  la 
décharge  de  son  prédécesseur.  (0. 29.) 
18.  L'uniforme  des  agens  forestiers  est 
réglé  ainsi  quMl  suit  :— Pour  tons  les  agens 
babit  et  pantalon  de  drap  vert;  Thabit 
j  boulonné  sur  la  poitrine  ;  le  collet  droit  ; 
^Ve  gilet  chamois;  les  boutons  de  métal 
blancs  ayant  un  pourlour  de  feuilles  de 
chêne ,  et  portant  au  milieu  les  mots ,  Di- 
rection générale  des  forêts ,  avec  une  fleur 
de  lis  ;  le  chapeau  (tançais  avec  une  ganse 
en  argent ,  et  un  bouton  pareil  à  ceux  de 
Tbablt;  une  ëpée.— La  broderie  sera  en 
argent  et  le  dessin  de  feuilles  de  chêne. 
— Les  conservateurs  porteront  la  bro- 
derie au  collet,  aux  paremens  et  au  bas 
de  la  taille  de  Thabit,  avec  une  baguette 
unie  sur  les  bords  de  Thabit  et  du  gilet. 
-—Les  Inspecteurs  porteront  la  broderie 
au  collet  et  aux  paremens. — L*habil  des 
sons-inspecteurs  sera  brodé  au  collet, 
avec  une  baguette  unie  aux  paremens. 
—  Les  gardes  généraux  auront  deux 
rameaux  de  chêne,  de  la  longueur  de 
dix  centimètres,  brodés  de  chaque  côté 
du  collet  de  1  habit.  (0. 29.) 

§n.  Des  Arpenteurs. 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et  corn-* 
missionnés  par  le  directeur  général  des 
forêts  feront,  sous  les  ordres  des  agens 
forestiers  chefs  de  service,  Tarpentage 
des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  toutes  les  opérations  de  géométrie 
nécessaires  pour  les  délimitations,  amé- 
nagemens,  partages,  échanges  et  can- 
tonnemens.  (O.  75  s.  —  P.  s.) 

20.  Leurs  rétributions  pour  Tarpen- 
tage  des  coupes  seront  fixées  par  notre 
ministre  des  finances.— Pour  les  autres 
opérations  énoncées  en  Farticle  précé- 
dent, et  généralement  pour  toutes  les 
opérations  extraordinaires  dont  les  ar- 
penteurs pourraient  être  chargés,  leur 
salaire  sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  eux 
et  la  direction  générale.  (P.  8,  47  •.) 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera 
de  même  forme  et  de  même  couleur 
que  celui  des  agens  forestiers;  mais  le 
collet  et  les  paremens  seront  en  velours 
noir,  avec  une  broderie  pareille  à  celle 
des  gardes  généraux.  (O.  iH.) 


22.  Les  arpenteurs  loce^tlecs  < 
teront  les  délits  qu'ils  reconnattroni 
dans  le  cours  de  leurs  opérations ,  les 
déplacemens  de  bornes  et  toute  dégra- 
dation ou  altération  de  limites,  et  ils 
remettront  aux  agens  forestiers  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  auront  dressés, 
(O.  160.) 

28.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de 
représenter,  à  toute  réquisition,  aux 
agens  forestiers  chefs  de  service,  les 
minutes  et  expéditions  des  procès-ver- 
baux, plans  et  actes  quelconques  rela- 
tifs à  leurs  travaux.  —  En  cas  de  cessa- 
tion de  (onctions,  les  arpenteurs  ou 
leurs  héritiers  remettront  ces  actes  à 
ragent  forestier  chef  de  service,  dans  le 
délai  de  quinze  Jours.  (0. 17.) 

%  III.  Des  Gardes  à  ehewU  et  des  Gardes 

à  pied. 

24.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes 
à  pied  sont  spécialement  chargés  de 
faire  des  visites  Journalières  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits 
ou  contraventions  qui  y  auront  été  corn- 
mis.  (O.  54, 100.) 

26.  Les  gardes-forestiers  résideront 
dans  ie  voisinage  des  forêts  ou  triages 
confiés  à  leur  surveillance.  Le  lieu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  con- 
servateur. 

26.  Les  gardes-forestiers  tiendront  un 
registre  d'ordre,  qu'ils  feront  coter  et 
parapher  par  le  sous-préfet  de  Tarron- 
dissement.  —  Ils  y  transcriront  tégultè- 
rement  leurs  procès-verbaux  par  ordre 
de  date,  lis  signeront  cet  enregistre- 
ment, et  Inscriront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  du  registre  où  iJ 
se  trouvera  transcrit.  —  Ils  feront  men- 
tion, sur  le  même  registre  et  dans  le 
même  ordre ,  de  toutes  les  significations 
et  citations  dont  ils  auront  été  chargés. 
—  Ils  feront  également  mealSon  des 
chablis  et  des  bols  de  déUt  qu'Us  aurent 
reconnus,  et  en  donneront  avis,  sans 
délai,  à  leur  supérieur  immédiat— A 
chaque  mutation,  les  gardes  seront  tenus 
de  remettre  ce  registre  à  celui  qui  leor 
succédera,  (o.  lOl.  —  F.  197.) 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gantes 
à  pied  adresseront  leurs  rapports^  leur 
chef  immédiat,  et  lui  rechettront  leurs 
procès -verbaux  revêtus  de  tontes  les 
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tti>  lB4éiieiidlamment  des  fonctions 
communes  aux  gardes  à  cbeval  et  aax 
fardes  à  pied,  le  directeur  général 
pourra  attribuer  aux  gardes  à  cheval  les 
fonctions  de  surveillance  inunédiate  sur 
les  gardes  à  pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  à  cheval  et 
des  gardes  à  pied  sera  Thabil,  le  pan- 
talon et  le  gilet  de  drap  vert.  —  L'habit 
des  gardes  à  cheval  aura  sur  le  collet 
une  broderie  semblable  à  celle  qui  sera 
déterminée  ci-après  pour  les  élèves  de 
récole  royale  forestière.— Les  gardes  à 
cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront 
une  bandoulière  chamois  avec  bandes 
de  drap  vert,  et  au  milieu  une  plaque 
de  métal  blanc  portant  ces  mois.  Forêts 
royales  f  avec  une  fleur  de  lis.  (0. 18.) 

M.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter 
un  ftisil  simple  pour  leur  défense,  lors- 
qu'ils font  leurs  tournées  et  visites  dans 
les  forêts. 


fiv. 
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31.  n  est  interdit  aux  agens  et  gardes, 
sons  peine  de  révocation ,  de  faire  le 
commerce  de  bois,  d'exercer  aucune 
Industrie  où  le  bois  sera  employé  comme 
matière  principale,  de  tenir  auberge  ou 
de  vendre  des  boissons  en  détail.  (F.  21 .) 

82.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi 
forestier  dans  rétendue  de  la  conserva- 
tion où  il  fera  ses  approvisionnemens  de 
bois  comme  propriétaire  ou  fermier  de 
forges,  fourneaux,  verreries  et  autres 
usines  à  feu,  ou  de  scieries  et  autres 
établissemens  destinés  au  travail  des 
bois.  (r.  SI.) 

88.  Les  agens  forestiers  ne  pourront 
avoir  sous  leurs  ordres  leurs  parens  ou 
alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  frères 
ou  beaux-frères,  oncles  ou  neveux. 

84.  Les  agens  et  les  gardes-forestiers, 
ainsi  que  les  arpenteurs,  seront  toojoors 
revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  marques 
distinctives  de  leur  grade  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions. 

85.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  rien  exiger  ni  re- 
cevoir des  coDununes,  des  établisse- 
mens publics  et  des  particuliers,  pour  les 
opèraUons  qu'ils  auront  faites  A  raison 


86.  Le  marteau  royal  uniforme  des- 
tiné aux  opérations  de  balivage  et  de 
martelage  aura  pour  empreinte  une 
fleur  de  Us  avec  le  numéro  de  la  conser- 
vation. —  Il  sera  déposé  chez  ragent 
chef  de  service  de  chaque  inspection, 
et  renfermé  dans  un  étui  fermaiit  à  deux 
clés,  dont  Tune  restera  entre  les  mains* 
de  cet  agent ,  et  l'autre  entre  les  mains 
de  l'agent  Immédiatement  inférienr.  ^• 
L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  wt 
chargé  d'en  entretenir  l'étui  et  la  mon- 
ture en  bon  état,  et  demeure  respon- 
sable de  son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la 
remise  de  la  seconde  clé  à  l'agent  à  qui 
elle  doit  être  conQée.  —  La  direction 
générale  déterminera,  sous  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances ,  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  abus 
dans  l'emploi  de  ce  marteau.  (O.  79.) 

87.  Les  agens  forestiers ,  les  arpen- 
teurs et  les  gardes  seront  pourvus  cha- 
cun d'un  marteau  particulier,  dont  la 
direction  générale  déterminera,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre  des  fl- 
nances,  la  forme,  Temprelnte  et  rem- 
ploi, et  dont  chacun  d'eux  sera  chargé 
de  déposer  l'empreinte  au  grefl^e  desi 
cours  et  tribunaux,  conformément  à 
l'art  7  du  Code  forestier.  (O.  76.) 

88.  Les  agens  et  préposés  ne  pour-* 
ront  être  destitués  que  pur  raotorlté 
même  à  qui  appartient  le  droit  de  les 
nommer.  —  Toutefois,  le  directeur  gé- 
néral pourra ,  dans  les  cas  d'urgence , 
suspendre  de  leurs  fonctions  et  rempla- 
cer provisoirement  les  agens  qui  ne  sont 
pas  nommés  par  lui  ;  mais  il  devra  en 
rendre  compte  immédiatement  à  notre 
ministre  de»  finances.  —  Les  conserva- 
teurs pourront,  dans  les  mêmes  cas, 
suspendre  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions les  gardes  généraux  et  les  préposés 
sous  leurs  ordres,  mais  à  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  di- 
recteur général.  (1*.  98.) 

88.  Le  directeur  général ,  après  avoir 
pris  ravis  du  conseil  d'administration, 
pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les  gar- 
des généraux  et  les  préposés  forestiers, 
ou  autoriser  leur  mise  en  Jugement  pour 
Csits  relatUis  à  leurs  fonctions.  —  Notre 
ministre  des  finances  pourra  de  même 
dénoncer  aux  tribunaux  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  des  forêts,  ou  auto- 
riser leur  mise  en  Jugement.  —  Les 
conservateurs  ne  pourront  être  pour- 
iolvla  devant  les  Irlbunaux  qi^en  verln 
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d'iule  antorisation  accordée  par  noas  en 
GonseU  d*ÉUt. 

fiBCTION  m. 

DBS  ÉCOLE»  VORBSnkKBS. 

40.  n  y  anra,  sous  la  sarvelUance  de 
notre  directeur  général  des  forêts:  — 
i*.  Une  école  royale  desUnée  à  former 
des  sitfets  poor  les  emplois  d'agens  fores- 
tiers; — S^.  Des  écoles  secondaires  pour 
l*lns4nictUm  d'élèves-gardes.  (O.  &4.) 

S I*'.  École  royale. 
41.  L*enseignement  dans  Técole  royale 
anra  pour  objet  :  —  L'histoire  naturelle 
dans  ses  rapports  avec  les  forêts; — Les 
mathématiques  appliquées  à  la  mesure 
des  solides  et  à  la  levée  des  plans;— La 
législation  et  la  Jurisprudence,  tant  ad- 
ministratives que  Judiciaires,  en  matière 
forestière;  — L'économie  forestière  en 
ce  qui  concerne  spécialement  la  culture' 
raménagemeni  et  rexploitation  des  fo- 
rêts, et  réducation  des  arbres  propres 
aux  constructions  civiles  et  navales;  — 
Le  dessin  ;  —  La  langue  allemande. 

42.  Notre  ministre  des  finances  nom- 
mera ,  pour  être  attachés  à  Técole  royale 
forestière,  trois  professeurs ,  savoir  :  — 
Un  professeur  d'histoire  naturelle;  — 
Un  professeur  de  mathématiques;  — Un 
professeur  d'économie  forestière  »  de  lé- 
gislation et  de  Jurisprudence.  —  Les 
cours  seront  de  deox  années.  Ils  com- 
meoceront  le  i*'  novembre  de  chaque 
année ,  et  se  termineront  au  i*'  sep- 
tembre suivanL— L'on  des  trois  pro- 
fesseurs remplira  les  fonctions  de  direc- 
teur de  l'école.  — Un  maître  de  dessin 
et  un  maître  d'allemand  seront  attachés 
à  l'école  royale. 


4S.  L'école  royale  forestière  Mrtèlft* 
bile  à  Nancy.— Il  sera  aflTectè  à  œtln 
école  :  —  1^  Une  maison  pov  -  senir 
aux  cours  des  professeurs,  à  Fètabliase- 
ment  d'une  bibliothèque  et  d'un  cabbiel 
d'histoire  naturelle,  et  au  logement  da 
direcieur;— 2^.  Un  terrain  ponr  les  pé- 
pinières et  cultures  forestières  nècee- 
saires  à  l'instruction  des  élèves. 

44et40r«9ipor<^.  (i) 

49.  Les  élèves  seront  nommés  |iar 
notre  ministre  des  finances,  selim  le 
rang  d'Instruction  et  de  capacHé  qui  anra 
été  assigné  aux  aspirans,  d'après  le  ré- 
sultat des  examens.  Us  auront  «  pendant 
la  durée  de  leur  séjour  à  l'école,  le  rang 
de  garde  à  cheval. 

47.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Habit  et  pantalon  de  drap  vert  ; 
boutons  de  métal  blancs,  portant  les 
mots ,  École  royale  preetière;  l'habit  boo- 
tonné  sur  la  poitrine;  deux  légers  ra- 
meaux de  chêne  de  la  longueur  de  cinq 
centimètres,  et  un  gland,  brodés  en 
argent,  de  chaque  cêté  du  eoUet,  le 
gilet  blanc;  le  chapeau  français  avec 
ganse  en  argent.  (O.  «S.) 

48.  Les  élèves  feront  chaque  année, 
dans  les  forêts,  aux  époques  qui  seront 
indiquées  par  lé  directeur  général ,  et 
sous  la  conduite  du  professeur  quMl  aura 
désigné ,  des  excursions  qui  auront  poni 
but  la  démonstration  et  Tapplleatlon  sur 
le  terrain  des  principes  qui  leur  auront 
été  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  Jury 
composé  de  trois  professeurs,  et  présidé 
par  le  directeur  général  ou  par  fad- 
ministrateur  qu'il  aura  délégué ,  procé- 
dera à  l'examen  des  élèves  qui  auront 


1  )  OMDONNANCB  SI  Déoemtre  1840 1 

eMamene  pour  i'mdmiuUm  à  i*éeote  ronaie 
foneUèrt^  et  qiâ  rapporu  tes  arUck»  Uetl6 
,     dei'OnUnmanceduV'Àoùti^XÎ. 

Art  i".  Les  aspirans  qui  le  présentent  pour 
être  admis  à  r^le  royale  forestière  sont  exa- 
minés, tant  à  Paris  que  dans  les  départemeos, 
par  quatre  examinateurs  désignés  anoueliement 
par  notre  ministre  des  finances.  Les  examens 
ont  lieu  d'après  le  même  mode,  dans  le  même 
tems  et  les  mêmes  lieux  que  ceux  pour  l'ad- 
inOssIon  «ix  écoles  militaires.  Les  candidati 
jne  seront  admis  au  concours  que  sur  la  pré- 
sentation d*une  lettre  du  directeur  général  de 
radministration  des  forêts.  Les  demandes  d'ad- 
mission au  concours  doivent  être  adressées  à 
radministration  avant  le  aOiuiA,  avec  les  piè- 
«et  IttstlflflittTes:  1*.  racle  de  nalasanae,  dû- 


ment légalisé,  constatant  que  Pasplrant  aura  «au 
1*'  novembre,  dix-neuf  ans  aceonpUa  etn*aara 
jpàs  plus  de  vingt-deux  ans;  S*.  Un  certificat  4,1m 
docteur  en  médecine,  dûment  légalisé,  attestant 
que  l'aspirant  a  été  vacciné ,  qu'il  n'a  auctm  vice 
de  conformation  qui  le  rendrait  impropre  au  se^ 
vice  forestier;  S",  le  dlpléme  de  becheilerés-IH- 
Ires;  nèanBU>insla  prodnclien  de  ce  dlpléme  ne 
sera  exigée  qu'à  partir  du  concours  de  ISiS,  et, 
pour  le  concours  de  1H41 ,  les  aspirans  produi- 
ront seulempnt  un  certificat  en  forme  constatant 
qu'ils  ont  terminé  leurs  cours  d'taumanHe;  4*  la 
preuve  que  le  randldaf  ponaéde  un  revenu  an- 
iHiel  de  fuinae  cents  francs  an  moins,  où ,  i  dé- 
faut, une  obligation  par  laquelle  ses  parens  s'en- 
gagent à  lui  fournir  une  pension  de  pareille 
somme  pendant  son  sétour  à  1  école  forestière,  et 
UM  pension  de  six  cents  francs  iComme  complé- 
ment de  traitement,  depuis  le  moment  eà  U  sor- 


Digitized  by  VjOOQIC 


hb  VAMmammu^ruxa  F<»u»nÉn& 


eonplété  lenra  deux  années  d*étade. 
(0. 13.) 

M.  Les  élèves  qni  auront  satisfait  à 
rexamen  de  sortie  auront  le  rang  de 
garde  général,  et  obtiendront  dés  qnlla 
auront  rage  requis  ou  quMls  auront  ob- 
tenu de  nous  des  dispenses  d'âge,  les 
premiers  emplois  vacans  dans  ce  grade. 
—  Toutefois,  la  moitié  de  ces  emplois 
demeurera  expressément  réservée  pour 
ravancemenl  des  gardes  à  cbeval  en 
«eUvlté.(0. 13.— r..S.) 

SI.  SI  les  élèves,  après  avoir  terminé 
leurs  cours  et  fait  preuve  des  connais- 
sances requises,  n'ont  pas  atteint  Tâge 
de  vingt-cinq  ans  ou  obtenu  de  nous  des 
dispenses  d'âge,  ou  s'il  n^existe  pas 
d'emplois  de  garde  général  vacans ,  ils 
iouiront  du  traitement  de  garde  à  che- 
val^ et  seront  provisoirement  employés 
soit  près  de  la  direction  générale,  à 
Paris,  soit  près  des  conservateurs  ou 
des  Inspecteurs  dans  les  arrondtssemens 
les  plus  importans.— Dès  qu'ils  auront 
satisfait  à  la  condition  d'âge,  et  que  des 
vaeancés  auront  lieu ,  les  premiers  em* 
plois  de  garde  général  leur  seront  acquis 
par  préférence  aux  autres  élèves  qui 
auraient  postérieurement  terminé  leurs 
cours. 

,  M W. 

Quant  à  ceux  qui,  d'après  les  comptes 
périodiques  rendus  au  directeur  généra 
des  forêts  par  le  directeur  de  l'école,  ne 
suivront  pas  exactement  les  cours,  ou 
dont  la  conduite  aura  donné  lieu  à  des 
plaintes  graves,  il  en  sera  référé  à  noire 
ministre  des  ûnances,  qui  ordonnera, 

ira  de  réeole  iusqd'à  répoque  oà  II  sera  em- 
ployé comme  garde  général  en  activité. 

9.  L'exaiwn  d*admisfion  è  l'école  forestière 
porte  sur  l«s  oMeU  ci^prèa.  ta? oir:  1*.  rarlthmé- 
ik|ue  complète,  y  compris  iv^position  du  nou- 
veau système  métrique;  8*.  la  géométrie  élémen- 
taire; 3*.  la  trigonométrie  rectillgne;4*.  les  élé- 
mens  d'alfçèbre;  5*  les  élemens  de  géométrie 
de8Cffiptlve;6*  lesèlénfBa  de  sli«k|ue;T*.  les 
èlémeos  de  physique;  «*.  les  élémem  4e  chimie; 
0*.  le  dessin;  10*.  la  langue  française  ;  11*  U 
langue  latine;  IS*  les  premiers  élémens  de  la 
laagueaHemande. 

t.  1]n  programme  arrêté  par  mytre  ministre 
dit  amncet  déitminera  pour  chacun  des  Obfels 
de  rexamen,  retendue  des  connaissances  dont 
les  aspirana  doivent  iustifier. 

4.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  sou- 
mis k  la  visite  du  médecin  de  l'établissement,  è 
TtÊNî  de  oonstater  qu'ils  n'ont  aucun  vtoe  de  coiw 


s'il  y  a  lieu,  leur  radiation  du  tableau 
des  élèves. 

68.  Notre  ministre  des  finances  fixera, 
par  un  règlement  spécial,  la  division  des 
cours,  le  classement  des  élevés,  Tordre 
et  les  heures  des  leçons,  la  police  de 
l'école  et  les  attributions  du  directeur. 
S II.  ÉeoUs  iooondaires, 

M.  Il  sera  étabH  des  écoles  secon- 
daires dans  les  régions  de  la  France  les 
plus  boisées.  —  SUes  seront  destinées  à 
former  des  sujets  pour  les  emplois  de 
gardes.— La  durée  des  cours  sera  de 
deux  ans.  (O.  24.) 

S6.  L'enseignement  dans  les  écoles 
secondaires  aura  pour  objet  :  —  i\  L'é- 
criture, la  grammaire,  et  les  quatre 
premières  règles  de  l'arithmétique;-^ 
2^.La  connaissance  des  arbres  forestiers 
et  de  leurs  qualités  et  usages ,  et  spécia- 
lement celle  des  arbres  propres  aux 
constructions  civiles  et  navales;  — 
5^  Les  semis  et  plantations;— 4^  Les 
principes  sur  les  aménagemens,  les 
estimations  et  les  exploitations;— 5«.  La 
connaissance  des  dispositions  lègisla-  . 
tives  et  réglementaires  qui  concernent 
les  fonctions  des  gardes,  la  rédaction 
des  procès-vefbaux  et  les  formalités 
dont  Ils  doivent  être  revêtus;  les  cita- 
tions, la  tenue  d'un  livre-journal  et 
l'exercice  des  droits  d'usage. 

66.  Nous  déterminerons,  par  une 
ordonnauce  spéciale ,  les  lieux  où  les 
écoles  secondaires  seront  établies,  le 
nombre  des  élèves ,  les  conditions  d'ad- 
missibilité ,  et  les  moyens  de  pourvoir 
à  l'entretien  et  à  l'enseignement  des 
élèves  de  ces  écoles. 


formation  ni  aucune  infirmité  qui  les  mettraient 
hors  d'état  4'ètre  admis  aux  cours  de  Técole,  ou 
qui  lesrendraientimpropresau  service  forestier. 

5.  Les  art.  44  et  45  de  l'ordonnance  du  1"  août 
1897,  et  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  5  mai  1834, 
sont  rapportés. 

(1)  Le  1"  S  de  l'art.  69  est  ainsi  modiflé:-Les 
élèves  qui,  après  la  première  ou  la  seconde 
année,  n'auront  point  fait  preuve  devant  le  iury. 
d'examen,  d'une  Instruction  suffisante,  seront 
rayés  des  cadres  de  l'école,  à  moins  qu'une  ma*^ 
ladie  grave  dûment  constatée,  ne  leur  ait  causé 
pendant  l'année  une  interruption  de  travail  de 
quaranfe«clnq  fours  au  moins;  auquel  cas,  ils 
pourront  être  admis,  sur  l'avis  du  |ury,  à  dou- 
bler soit  la  première,  soit  la  seconde  année.— La 
feailté  de  doubler  ne  sera  d'ailleurs  accordée 
pour  nulle  autre  cause,  et  dans  aucun  cas  les 
élèves  ne  pourront  séloorner  phis  de  trois  ans  à 
/éeole  ^Or«r.  15  Mr.  1841.) 
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SBCnOU  PMSMUkU. 

M  Là  DÉLUOTàTION  BT  OU  BOKMA«B« 

57.  Toutes  demandes  en  délimitation 
et  bornage  entre  les  forêts  de  TÉtat  et 
les  propriétés  riveraines  seront  adres- 
sées an  préfet  du  département.  (F.  8, 10.) 

M.  Si  les  demandes  ont  pour  objet 
des  délimitations  partielles,  il  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ordinaires.  — 
Dans  le  cas  où,  les  parties  étant  d'ac* 
oord  pour  opérer  la  délimitation  et  le 
bornage ,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des 
experts ,  le  préfet,  après  avoir  pris  ravis 
du  conservateur  des  forêts  et  du  direc- 
teur des  domaines,  nommera  un  agent 
forestier  pour  opérer  comme  expert 
dans  rintérét  de  TÉUt  (0. 130.] 

59.  Lorsqu'en  exécution  de  Tart.  10 
du  Code  il  s'agira  d'efTectuer  la  délimi- 
tation générale  d'une  forêt,  le  préfet 
nommera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent ,  les  agens  forestiers 
et  les  arpenteurs  qui  devront  procéder 
dans  l'intérêt  de  l^tat,  et  indiquera  le 
jour  fixé  pour  le  commencement  des 
opérations  et  le  point  de  départ,  (o.  130.) 

60.  Les  maires  des  communes  où  de- 
vra être  affiché  l'arrêté  destiné  à  annon- 
cer les  opérations  relatives  à  la  délimi- 
tation générale,  seront  tenus  d'adresser 
au  préfet  des  certificats  constatant  que 
cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans 
ces  communes.  (7. 10.) 

61.  Le  procès-verbal  de  délimitation 
sera  rédigé  par  les  experts  suivant  l'or- 
dre dans  lequel  l'opération  aura  été  faite, 
n  sera  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y 
aura  de  propriétaires  riverains ,  et  cha- 
cun de  ces  articles  sera  clos  séparément 
et  signé  par  les  parties  intéressées.^ 
Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
pas  siguer  ou  refusent  de  le  faire,  si 
même  ils  ne  se  présentent  ni  en  per- 
sonne ni  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il 
en  sera  fait  mention.  —  En  cas  de  diffi- 
culté sur  la  fixation  des  limites ,  les  ré- 
quisitions, dires  et  observations  contra- 


dictoires seront  consignés  au  prooè»- 
▼erbal.  —  Toutes  les  fois  que,  par  on 
motif  quelconque,  les  lignes  de  pour- 
tour d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  devront  être  rectiûées  de 
manière  à  déterminer  l'abandon  d^nne 
portion  du  sol  forestier,  le  procès- ver- 
bal devra  énoncer  les  motite  de  cette 
rectification,  quand  même  il  n'y  aurait 
à  ce  sqjet  aucune  contestation  entre  les 
experts,  (r.  il  i.) 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'art,  il  du 
Code  forestier,  notre  ministre  des  finan- 
ces nous  rendra  compte  des  motifs  qui 
pourront  déterminer  rapprobation  ou  le 
reftis  d'homologation  du  procès-verbal 
de  délimitation,  et  il  y  sera  statué  par 
nous  sur  son  rapport.  A  cet  effet,  aussi- 
tét  que  ce  procès-verbal  aura  été  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  le  prèfiet 
en  fera  faire  une  copie  entière,  qu'il 
adressera  sans  délai  à  notre  ministre 
des  finances. 

68.  Les  intéressés  pourront  requérir 
des  extraits  dûment  certifiés  du  procès- 
verbal  de  délimitation ,  en  ce  qui  con- 
cernera leurs  propriétés.  —  Les  frais 
d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la 
charge  des  requérans ,  et  réglés  à  raison 
de  75  centimes  par  rôle  d'écriture,  con- 
formément à  rart.  37  de  la  loi  du  S5  Juin 
1794.  (7  messidor  an  ii.) 

64.  Les  réclamations  que  les  pro- 
priétaires pourront  former,  soit  pendant 
les  opérations,  soit  dans  le  délai  d*uii 
an ,  devront  être  adressées  au  préfet  do 
département,  qui  les  communiquera  ao 
conservateur  des  forêts  et  au  directeur 
des  domaines  pour  avoir  leurs  obser- 
vations. 

65.  Les  maires  Justifieront,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  60,  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
pour  faire  connaître  notre  réselotion 
relativement  au  procès-vert>al  de  déli- 
mitation, n  en  sera  de  même  pour  Par- 
rêté  par  lequel  le  préfet  appellera  les 
riverains  au  liomage,  conf ormiment  i 
l'art  12  du  Gode  forestier. 
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~  60:  les  finis  de  délJmitatton  et  de 
bornage  seront  établis  par  articles  sé- 
parés pour  cbaque  propriétaire  riverain, 
et  supportés  en  commun  entre  Tadmi- 
nistration  et  lui.—  L'état  en  sera  dressé 
par  le  conserrateur  des  forêts  et  visé 
par  le  préfet.  Il  sera  remis  au  receveur 
des  domaines,  qui  poursuivra,  par  vole 
de  contrainte ,  le  paiement  des  sommes 
à  la  charge  des  riverains ,  sauf  Topposi- 
tion ,  sur  laquelle  il  sera  statué  par  les 
tribunaux ,  conformément  aux  lois. 
(F.  14.) 

SECTION  U. 

DES  AMANAGEMENS. 

67.  n  sera  procédé  à  Taménagement 
des  forêts  dont  les  coupes  ne  sont  pas 
fixées  régulièrement  ou  conformément 
à  la  nature  du  sol  et  des  essences.  — 
Notre  minisire  des  finances  nous  pré- 
sentera ,  au  mois  de  Janvier  de  chaque 
année,  rétat  des  aménagcmens  efTec- 
tués  durant  Tannée  révolue,  (r.  15.) 

G8.  Les  aménagemens  seront  réglés 
principalement  dans  Tinlérêt  des  pro- 
duits en  matière  et  de  Téducatiou  des 
futaies. —  En  conséquence,  Tadmlnis- 
tration  recherchera  les  forêts  etparUes 
de  forêts  qui  pourront  être  réservées 
pour  croître  en  futaie,  et  elle  en  pro- 
posera raménagement ,  en  indiquant 
celles  où  le  mode  d'exploitation  par 
éclaircie  pourrait  êlre  le  plus  avanta- 
geusement employé,  (o.  125,  154.  — 
r.  16.) 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront 
aménagées  à  Favenir,  rage  de  la  coupe 
des  taillis  sera  fixée  à  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  il  n'y  aura  d'exception  à  cette 
régie  que  pour  les  forêts  dont  les  es- 
sences dominantes  seront  le  châtaignier 
et  les  bois  blancs  «  ou  qui  seront  situées 
sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité. 
(0. 10^0 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis, 
il  sera  réservé  cinquante  baliveaux  de 
rage  de  la  eoupe  par  hectare.  En  cas 
d'impossibilité,  les  causes  en  seront 
énoncées  aux  procès-verbaux  de  bali- 
vage et  de  martelage.  — Les  baliveaux 
modernes  et  aneieiis  ne  pourront  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépéris- 
aans  ou  hors  d'état  de  prospérer  Jusqu'à 
nne  nouvelle  révolution.  (0. 109, 157.) 

71.  Seront  considérées  comme  coupes 


extraordinaires ,  e  t  ne  pouscml  en  co»- 
séquence  être  efl'ectuées  qu'en  vertu  de 
nos  ordonnances  spéciales,  celles  qui 
intervertiraient  l'ordre  établi  par  l'amé- 
nagement ou  par  l'usage  observé  dans 
les  forêts  dont  Vaménagement  n'aurait 
pu  encore  être  réglé,  toutes  les  coupes 
par  anticipation,  et  celles  des  bols  on 
portion  de  bols  mis  en  réserve  pour 
croître  en  ftotaie ,  et  dont  le  terme  d'ex- 
ploitation n'aurait  pas  été  fixé  par  l'or- 
donnance d'aménagement,  (o.  174.— 
F.  11.  ) 

72.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux 
où  les  coupes  se  feront  en  Jardinant, 
l'ordonnance  d'aménagement  détermi- 
nera rage  ou  la  grosseur  que  les  arbres 
devroht  atteindre  avant  que  la  coupe 
puisse  en  être  ordonnée. 

SECTION  m. 

DES  ASSIETTES ,  ARPEIfTAGES ,  BALIVAGES , 
MARTELAGES  ET  ADJUDICATIONS  DES 
COUPES. 

78.  Chaque  année,  les  conservateurs 
adresseront  au  directeur  général  les 
états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir, 
conformément  aux  aménagemens,  ou 
selon  les  usages  actuellement  observés 
dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore 
aménagées.  —  Ces  états  seront  soumis 
à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances.  —  Les  conservateurs  adresse- 
ront pareillement  au  directeur  général, 
pour  chaque  coupe  extraordinaire  à 
autoriser  par  nos  ordonnances,  un  pro- 
cès-verbal qui  énoncera  les  motiA  de 
la  coupe  proposée,  l'état,  l'âge,  la  con- 
sistance et  la  nature  des  bois  qui  la  com- 
poseront, le  nombre  d'arbres  de  réserve 
qu'elle  comportera,  et  les  travaux  à 
exécuter  dans  l'intérêt  du  sol  forestier 
(r.  16.) 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  auront  été  autorisées, 
les  conservateurs  désigneront  ou  feront 
désigner  par  les  agens  forestiers  les 
arbies  d'assiette,  et  feront  procéder  aux 
arpentages. 

76.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous 
peine  de  révocation  et  sans  préjudice  de 
toutes  poursuites  en  dommages-intérêts, 
donner  aux  laies  et  tranchées  qu'ils 
ouvriront  pour  le  mesurage  des  coupes 
plus  d'un  mètre  de  largeur.  —  Les  bois 
qui  en  proviendront  feront  partie  de 
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TâdlliiclicatlOD  de  ehaqae  coupe ,  ou  se- 
ront Tendus  suivant  la  (orme  des  menus 
marchés.  (0. 19.) 

76.  Les  coupes  seront  délimilées  par 
des  pieds  comiers  et  parois  :  lorsqu'il  ne 
se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles 
pour  servir  de  pieds  comiers,  le»  ar- 
penteurs y  suppléeront  par  des  piquels, 
et  emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans 
de  la  coupe  les  arbres  les  plus  apparens 
et  les  plus  propres  à  servir  de  témoins. 
—  L*arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage 
au  moins  de  Tun  des  pieds  corniers  de 
la  précédente  vente.  —  Tous  les  arbres 
^e  limites  seront  marqués  au  pied ,  et  le 
plus  prés  de  terre  quMl  sera  possible, 
du  marteau  de  Tarpenteur,  savoir  :  les 
pieds  corniers  sur  deux  faces,  Tune 
dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sera  à 
drdite,  etrautre  dans  celle  de  la  ligne 
qui  sera  à  gauche  ;  et  les  parois  sur  une 
seule  face,  du  côté  et  en  regard  de  la 
coupe.  —  L'arpenteur  fera  au-dessus  de 
chaque  empreinte  de  son  marteau ,  dans 
la  même  direction ,  et  à  la  hauteur  d'un 
mètre,  une  entaille  destinée  à  recevoir 
l'empreinte  du  marteau  royal.  (O.  56, 
37.  —  P.  456.) 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des 
plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  des 
coupes  qu'ils  auront  mesurées,  et  ils 
y  indiqueront  toutes  les  circonstances 
nécessaires  pour  servir  à  la  reconnais- 
sance des  limites  de  ces  coupes  lors  du 
récolement.  —  Us  en  enverront  immé- 
diatement deux  expéditions  à  l'inspec- 
teur ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les 
fonctions  dans  l'arrondissement. 

7S.  n  sera  procédé  à  chaque  opéra- 
tion de  balivage  et  de  martelage  par 
deux  agens  au  moins;  le  garde  du  triage 
devra  y  assister,  et  11  sera  fait  au  procès- 
verbal  mention  de  sa  présence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et 
les  arbres  à  réserver  dans  les  coupes, 
seront  marqués  du  marteau  royal,  sa- 
voir :  les  arbres  de  limites  à  la  hauteur 
d^un  mètre;  et  les  arbres  anciens,  les 
modernes  et  les  baliveaux  de  Tâge  du 
taillis,  à  la  hauteur  et  de  la  manière  qui 
seront  déterminées  par  les  instructions 
de  radmlnlstralion.  —  Les  baliveaux  de 
l'âge  du  taillis  pourront  être  désignés 
par  un  simple  grjlTage,  ou  toute  antre 
marque  autorisée  par  l'administration, 
lorsque  ces  arbres  seront  trop  faibles 
pour  recevoir  l'empreinte  du  marteau 


royal. ^  Il  sera  fait  mention,  dans  les 
affiches  et  dans  le  procès-verbal  d'ailjn- 
dlcation  ,  du  mode  de  martelage  ou  de 
désignation  des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent 
en  Jardinant,  ou  par  pieds  d^arbres,  le 
marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres 
à  abattre,  et  la  marque  sera  faite  au 
corps  et  à  la  racine. 

U.  Les  procès-verbaux  de  balivage 
et  de  martelage  indiqueront  le  nombre 
et  les  espèces  d'arbres  qui  auront  été 
marqués  en  réserve,  avec  distinction  en 
baliveaux  de  l'âge,  modernes  et  an- 
ciens, pieds  comiers  et  parois.  —  Ces 
procès-verbaux ,  revêtus  de  la  signature 
de  tous  les  agens  qui  auront  concooro 
à  l'opération,  seront  adressés,  daas 
le  délai  de  huit  Jours,  au  conservateur. 
—  L'estimation  des  coupes  sera  faite 
par  un  procès-verbal  séparé  qui  sera 
adressé  au  conservateur  dans  le  même 
délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  ad- 
judications seront  établies  par  un  cahier 
des  charges  délibécé  chaque  année  par 
la  direction  générale  des  forêts,  et  ap- 
prouvé par  notre  ministre  des  finances. 
—Les  clauses  particulières  seront  arrê- 
tées par  les  conservateurs. —  Les  clau- 
ses et  conditions,  tant  générales  que 
particulières,  seront  toutes  de  rigueur, 
et  ne  pourront  Jamais  être  réputées 
comminatoires.  (O.  n.— F.170.) 

88.  Quinze  Jours  avant  l'époque  filée 
pour  l'adjudication ,  l'agent  forestier 
chef  de  service  fera  déposer  au  secréta- 
riat de  rautorité  administrative  qui  de- 
vra présider  â  la  vente  :  —  i^  Les  pro- 
cès-verbaux d'arpentage ,  de  balivage 
et  de  martelage  des  coupes;  —  S**.  Une 
expédition  du  cahier  des  charges  gé- 
nérales et  des  clauses  particulières  et 
locales.  —  Le  fonctionnaire  qui  devra 
présider  à  la  vente  apposent  son  visa  ao 
bas  de  ces  pièces  pour  en  constater  le 
dépôt. 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu, 
le  Jour  et  l'heure  où  il  sera  procédé  aux 
ventes  ;  les  fonctionnaires  qui  devront 
les  présider;  la  situation,  la  nature  et  la 
contenance  des  coupes,  el  le  nombre, 
la  classe  et  l'essence  des  arbres  mar- 
qués en  réserve.  —  Biles  seront  rédi- 
gées par  l'agent  supérieur  de  rarroo- 
dissement  forestier,  approuvées  par  le 
conservateur ,  et  apposées    sous  Tau- 
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forisatlon  du  préfet  à  la  diligence  de 
ragent  forestier,  lecpiel  sera  tenu  de 
rapporter  les  certificats  d'appositions 
que  les  maires  délivreront  aax  gardes 
on  antres  qui  les  auront  placardées.  — 
Les  préfets  et  sous-préfets  emploie- 
ront au  surplus  les  autres  moyens  de 
publication  qni  seront  à  leur  disposition. 
—  n  sera  fait  mention  dans  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  des  mesures  qui 
auront  été  prises  pour  donner  aux  ven- 
tes toute  la  publicité  possible.  (P.  17.) 

88.  Il  sera  fait  dans  les  afQches  et 
dans  les  actes  de  ventes  des  coupes 
extraordinaires  mention  des  ordonnan- 
ces spéciales  qui  les  auront  autorisées. 
(r.  16.) 

88.  Les  adjudications  des  coupes  or- 
dinaires et  extraordinaires  auront  lieu 
par-devant  les  préfets  et  sous -préfets 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 
—Toutefois  les  préfets ,  sur  la  proposi- 
tion des  conservateurs,  pourront  per- 
mettre que  les  coupes  dont  Tévaluaiion 
n*excédera  pas  500  francs  soient  adju- 
gées au  cbef-lieu  d'une  des  communes 
voisines  des  bols,  et  sous  la  présidence 
du  maire.  ^  —  Les  adjudications  se  fe- 
ront, dans  tous  les  cas,  en  présence 
des  i^ens  forestiers  et  des  receveurs 
chargés  du  recouvrement  des  produits, 
(r.  16, 19.) 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux 
enchères  et  à  Textinction  des  feux.  — 
Avant  rouverture  des  enchères,  le 
conservateur  ou  Tagent  forestier  qui  le 
remplacera  pour  fàdjadication  fera  con- 
naître au  fonctionnaire  qui  présidera  la 
vente  le  montant  de  TesUmation  des 
coupes,  et  les  feux  ne  seront  allumés 
que  lorsque  les  offres  seront  égales  à 
resUmaUon.  —  Si  cependant  les  offres 
se  rapprochaient  de  l'estimation,  les 
feux  pourraient  être  allumés  sur  la  pro- 
position de  l'agent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclair- 
cie,  le  directeur  général  pourra  ordon- 
ner qu'ils  soient  exploités  et  façonnés 
pour  le  compte  de  VÉtat,  et  l'entreprise 
en  sera  adjugée  au  rabais.  —  Les  bois 

1  Lm  bois  eliablls  et  de  délit  provenant  des 
forêts  domaniales  ainsi  que  les  coupes  exploitées 
par  économie  pour  èlre  vendues  en  détail  pour- 
ront èlre  adjugés  aux  chefs-lieux  du  canton  ou 
dans  les  communes  voisines  de  ces  forêts  (<W. 
90  mal  1837).;-  Cette  ordonnance  est  appli- 
cable :  1*  ani  coupes  de  bois  communales  lorstiue 
radittdlcalion  aura  été  tentée  sans  succès  au 


façonnés  seront  vendus  par  lots  dans 
la  fonne  ordinaire  des  adjudications  aux 
enchères,  et  à  la  charge  par  ceux  qui 
s*en  rendront  adjudicataires  de  payer  le 
prix  de  rabattage  et  de  la  façon  desdits 
bois.  (O.  134.  — P.  82  a.) 

89b  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes, 
les  adjudications  n'auront  pu  avoir  Ueu, 
elles  seront  remises,  séance  tenante,  au 
Jour  qui  sera  indiqué  par  le  président, 
sur  la  proposition  de  l'agent  forestier.— 
Le  directeur  général  pourra,  au  sur- 
plus ,  autoriser  le  renvoi  de  l'adjudica- 
tion à  l'année  suivante  et  même  ordon- 
ner s'il  y  a  lieu,  et  avec  l'approbation 
de  notre  ministre  des  Onances,  que  l'ex- 
ploitation des  coupes  pour  le  compte  de 
l'État  et  la  vente  des  bois  soient  effec- 
tuées de  la  manière  qui  est  autorisée 
par  l'article  précédent  pour  les  exploi- 
tations par  édaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les 
adjudicataires  seront  réglés  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  conservateur, 
et  l'état  en  sera  affiché  dans  le  lieu  des 
séances ,  avant  l'ouverture  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudica- 
tion. 

91.  Les  procès-verbaux  des  adjudi- 
cations seront  signés  sur-le-champ  par 
tous  les  fonctionnaires  présens  et  par 
l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs; 
et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers, 
ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

SECTION  lY. 

DBS  EXPLOITATIONS. 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  déUvré 
par  l'agent  forestier  local  chef  de  service, 
aussitdt  que  l'adjudicataire  lui  aura  pré- 
senté les  pièces  JustiOcaUves  exigées  à 
cet  effet  par  le  cahier  des  charges.  (0. 3.) 

98.  Bans  le  mois  qui  suivra  l'adjudi- 
cation ,  pour  tout  délai ,  et  avant  que  le 
pennis  d'exploiter,  soit  délivré,  l'adjudi- 
cataire pourra  exiger  qu'il  soit  procédé 
contradlctolrement  avec  lui  ou  son  fondé 

clieMieu  de  Tarrondissement  (  Ord.  24  aoA 
ISiO)  ;  aux  coupes  aflToiiagéres  d'une  valeur  su- 
périeure è  .500  fr.  dans  la  commune  propriétaire 
des  bois  (Ont.  15  octoiire  1834);  3*  aux  coupes 
extraordinaires  communales  dont  les  prodirils 
auront  été  exploités  et  façonnés  sous  la  dtrac* 
tion  d'un  entrepreneur  responsable.  (  Oraf» 
10  iuin  1840.) 
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dâ  pouvoirs  an  soaehetage  et  à  la  recon- 
oalssance  des  délits  qnl  aaraient  été 
commis  dans  la  yetite  ou  à  rooTe  de  ta 
cognée.  —  Celte  opération  sera  exécu- 
tée dans  rintêrét  de  rÉtat  et  sans  frais 
par  un  agent  forestier  accompa^é  do 
garde  do  triage.  ^  Le  procés-verlial  qai 
en  sera  dressé  constatera  le  nombre  des 
souches  qui  auront  été  trouvées,  leur 
essence  et  leur  grosseur,  il  sera  signé 
par  radjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, ainsi  que  par  l'agent  et  le  garde- 
forestier  présens.  —  Les  souches  seront 
marquées  du  marteau  de  ragent  fores- 
tier, (r.  31,45.} 

84.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  Tad- 
Jodicataire  tiendra  un  registre  sur  papier 
timbré,  coté  et  paraphé  par  Tagent  fo- 
restier ;  il  y  inscrira  Jour  par  Jour,  et 
sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité 
des  bois  qu'il  aura  débités  et  vendus, 
ainsi  que  les  noms  des  personnes  aux- 
quelles il  les  aura  livrés.  (F.  31.) 

95.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans 
lesquelles  il  y  aura  des  arbres  à  abattre 
sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  TadminisCra- 
tlon ,  et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois 
de  charpente  qui  sortiront  de  la  vente. 
—Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  mar- 
teau au  greffe  du  tribunal  et  chez  l'agent 
forestier  local  devra  être  effectué  dans 
le  délai  de  dix  Jours,  à  dater  de  la  déli- 
vrance do  permis  d'exploiter,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  32  du  Gode 
forestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt 
à  l'adjudicataire  par  l'agent  forestier. 

86.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe 
ou  de  vidange  ne  pourront  être  accor- 
dées que  par  la  direction  générale  des 
forêts.  —  n  n'en  sera  accordé  qu'autant 
que  les  adjudicataires  se  soumettront 
d'avance  à  payer  une  indemnité  calcu- 
lée d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le 
dommage  qui  résultera  du  retard  de. la 
coupe  ou  de  la  vidange.  (O.  138.— 
F.  40.) 

SECTION  V. 

bES  BtAKPENTÀGES  ET  RÉCOLElfENS* 

97.  Le  réarpentage  des  coupes  sera 
exécuté  par  un  arpenteur  autre  que  ce- 
Ini  qui  aura  fait  le  premier  mesurage, 
mais  en  présence  de  celui-ci,  ou  lui 
dûment  appelé.  (F.  47  s.} 


86.  L'opération  du  réeolcnent  aot 

faite  par  deux  agens  ao  motnsv.et  le 
garde  du  triage  y  sera  appelé.  —  Les 
agens  forestiers  en  dresseront  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  signé  tant  par  eux 
que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de 
pouvoirs.  (0. 108.) 

89.  Les  préfets  ne  dédvreroBl  aux 
adjudicataires  les  décharges  d^exploita- 
tion  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  eoD- 
servateurs.  (O.  i08.— F.  51.) 

SECTION  VL 

DBS  ADII7INLCATION8  DB  GLANDÉB,  PANAGB 
ET  PAISSOIf,  ET  DES  VENTES  DE  f-Hf^Bi^f^ 
DE  BOIS  DE  OÉUT,  ET  AUTBBS  MBIflJS 
HABCBÉS. 

100.  Le  conservateur  fera  reconnaître 
chaque  année,  par  les  agens  forestien 
locaux,  les  cantons  des  bois  et  forêts  où 
des  adjudications  de  glandèe,  panage 
et  paisson  pourront  avoir  lieu  sans 
nuire  au  repeuplement  et  à  la  con- 
servation des  forêts.  Il  autorisera  en 
conséquence  ces  adjudications.  (  0. 104. 
—  F.  50,  66.) 

101.  Les  gardes  constateront  le  nom- 
bre, l'essence  et  la  grosseur  des  arbres 
abattus  ou  rompus  par  les  vents,  les 
orages,  ou  tous  autres  accidens.  lis  en 
dresseront  des  procès -verbaux  qu'ils 
remettront  à  leur  chef  immédiat  dans 
les  dix  Jours  de  la  rédaction.  —  La 
reconnaissance  de  ces  châblls  sera 
fkite  sans  délai  par  un  agent  forestier 
qui  les  marquera  de  son  marteau.  (Ol 
104.) 

102.  Les  conservateurs  autoriseront 
et  feront  effectuer  les  adjudications  des 
chablis,  ainsi  que  celles  des  bois  prove- 
nant de  délits,  de  recépages ,  d'élagages 
ou  d'cssartemens  et  qui  n'auront  pas  été 
vendus  sur  pied,  et  généralement  tous 
antres  menus  marchés.  (F.  17.) 

188.  Les  arbres  sur  pied,  quoique 
endommagés,  ébranchés,  morts  ou  dé- 
périssans,  ne  pourront  être  abattus  et 
vendus,  même  comme  menus  marchés, 
sans  l'autorisation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre des  finances.  (0. 104.) 

104.  Les  adjudications  mentionnées 
dans  les  art.  100,  102  et  103  ci-dessos 
seront  effectuées  avec  les  mèmeB  for- 
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(  qoe  left  adjndicatkms  des  coupes 
ordinaires  de  bois.  (0. 84.  —  r.  87.)  < 

SECTION  YU, 

VB3   CONCKSSIONS  A.  CHABGE  DS  BXPEU- 
BLSMBNT. 

16^  Lon(|Q*ao  liea  d*opérer  par  ad- 
Jadicatlon  à  prix  d'argent,  on  par  éco- 
nomie des  semis  ou  plantations  dans  les 
forêts,  radminlslration  Jugera  conve- 
nable d*en  concéder  temporairement  les 
vides  et  clairières  à  charge  de  repeuple- 
ment, les  agens  forestiers  procéderont 
d*abord  à  la  reconnaissance  des  lieux, 
et  le  procès-verbal  quMIs  en  dresseront 
constatera  le  nombre,  Tessenee  et  les 
dimensions  des  arbres  existans  sur  les 
terrains  à  concéder.  —  Le  conservateur 
transmettra  à  la  direction  générale  ce 
procès-verbal  avec  ses  observations,  et 
un  projet  de  cahier  des  charges  spécial 
pour  chaque  concession ,  par  lequel  les 
concessionnaires  devront  particulière- 
ment être  assujettis  aux  dispositions  des 
art.  34, 41, 42, 44  et  46  du  Gode  forestier. 

109.  Le  directeur  général  des  forêts 
soumettra  à  notre  ministre  des  finances 
les  projets  de  concession  avec  toutes  les 
pièces  à  Tappul. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature 
ne  pourront  être  eifectuées  que  par  vole 
d'adjudication  publique ,  avec  les  mêmes 
formalités  que  les  a<Ûudications  des  cou- 
pes de  bois.  (O.  84.) 

IM.  La  réception  des  travaux,  la  re- 
connaissance des  lieux  et  le  récolement 
seront  eifectués  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  art.  98  et  99  de  la  présente  or- 
donnance pour  le  récolement  des  coupes 
de  bois. 

SECTION  ym 

DIS  AmCTAnONS  A  TITRE  FAITIGULIER 
DAMS  LES  rOEÈTS  DE  L'ÉTAT. 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu 
d'affectations  à  titre  particulier  devront 

i.?iei  sont  pSfni  applicables  aux  adiudicalions 
mentionnées  dans  les  art.  103  et  103  de  l'ordon- 
nance du  1"  août  1SS7,  la  disposition  de  Tart  17 
du  Code  forestier  qui  ordonne  l'affiche  d^'s  ven* 
tes  de  coopes  ordinairct  au  chef-lieu  du  dépar- 
tCBunt;  eelle  de  l'arL  S5  de  Ja  même  loi,  relative 
aui  aurenchères;  la  disposition  de  l'art  81  de 
l'ordonnance  réglementaire  qui  prescrit  le  dépôt 
«1  secrétariat  de  la  vente,  d'une  expédition  du 
cahier  des  cliarges,  et  celle  du  deuxième  para- 
graphe de  rart.  84,  relative  à  l'approbation  et  à 
rij^Oilttmi  des  iflMies.^  Toutefois  les  forma* 


être  faites  par  coupes  on  par  pieds  d'ar- 
bres, les  ayant -droit  ne  pourront  en 
effectuer  Texploitation  qu'après  qae  la 
désignation  et  la  délivrance  leur  en  au* 
ront  été  faites  régulièrement  et  par  écrit 
par  ragent  forestier  chef  de  service.  — 
Les  opérations  d'arpentage,  de  balivage 
et  de  martelage ,  ainsi  que  le  réarpen- 
tage et  le  récolement,  seront  effectuées 
par  des  agens  de  Tadministration  fores- 
tière de  la  même  manière  que  pour  les 
coupes  des  bois  de  TËtat,  et  avec  les 
mêmes  réserves.  —  Les  possesseurs 
d'affectations  se  conformeront,  pour 
Texploitation  des  bois  qui  leur  seront 
ainsi  délivrés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
aux  adjudicataires  des  bois  de  TÉtat 
pour  Tusance  et  la  vidange  des  ventes. 
(O.  69  f.,  79.  — P.  58.) 

110.  Lorsque  les  délivrances  devront 
être  faites  par  stères ,  elles  seront  im- 
posées comme  charges  aux  adiudica- 
taires  des  coupes,  et  les  possesseurs 
d'affectations  ne  pourront  enlever  les 
bois  auxquels  ils  auront  droit  qu'après 
que  le  comptage  en  aura  été  fait  contra- 
dictoirement  entre  eux  et  l'adjudica- 
taire, en  présence  de  l'agent  forestier 
local.  (0. 82.) 

111.  Lorsqu'il  y  anrf  lieu  d'estimer 
Li  valeur  des  bois  à  délivrer  aux  affoua- 
gistes,  il  sera  procédé  à  l'estimation  par 
un  agent  forestier  nommé  par  le  préfet 
et  un  expert  nommé  par  l'affouagiste; 
en  cas  de  partage ,  un  troisième  expert 
sera  nommé  par  le  président  du  tribunal. 
(r.  58.) 

SECTION  IX. 
DBS  niorrs  d'usage  dans  us  dois 

DE  L*ÉTAT. 

112.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'afl^anchir 
les  forêts  de  l'État  des  droits  d'usage  en 
bols  au  moyen  d'un  cantonnement,  le 
conservateur  en  adressera  la  proposl- 
tion  au  directeur  général,  qui  la  soa«- 

litès  prescrites  pour  les  adiudicaUons  des  cou- 
pes ordinaires  de  bols  seront  observées,  lorsque 
l'évaluation  desob'iets  mis  en  vente  excédera  la 
somme  de  500  francs.  (Ord,  23  Juin  1830.)  —  f  es 
dlsposiUons  de  l'art  t04,  sont  modifiées  en  ce 
sens  que  lorsque  l'estimation  des  produits 
accessoires  des  forêts  appartenant  aux  com- 
munes ou  aux  établissemens  publics  n'ex- 
cédera pas  100  francs,  les  agens  forestiers' 
pourront  se  faire  remplacer  à  la  séance  d'ai* 
iadicaUott  par  un  des  prépoiés  sous  leHff  ocdra 
(urcf.aoet,i841.) 
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mettra  à  Tapprobation  de  notre  ministre 
des  finances.  (  T,  63.) 

113.  Notre  ministre  des  finances 
prescrira  au  préfet ,  s'il  y  a  lieu ,  de 
procéder  aux  opérations  préparatoires 
da  cantonnement.  —  A  cet  effet,  un 
agent  forestier  désigné  par  le  conser- 
vateur, un  expert  choisi  par  le  directeur 
des  domaines,  et  un  troisième  expert 
nommé  par  le  préfet,  estimeront  :  — 
1^.  D'après  les  titres  des  usagers,  les 
droits  d'usage  en  bois ,  en  indiquant  par 
nne  somme  flxe  en  argent  la  valeur  re- 
présentative de  ces  divers  droits,  tant 
en  bois  de  cbauffage  qu'en  bois  de  con- 
struction; —  ^.  Les  parties  de  bois  à 
abandonner  pour  le  cantonnement,  dont 
lis  feront  connaître  Tasslette ,  Tabome- 
ment,  la  contenance,  l'essence  domi- 
nante et  l'évaluation  en  fonds  et  en 
superficie ,  en  distinguant  le  taillis  de  la 
futaie ,  et  mentionnant  les  claires-voies 
s'il  y  en  a;  —  3°.  Les  procès-verbaux 
Indiqueront  en  outre  les  routes,  rivières 
ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés, 
et  les  villes  ou  usines  à  la  consomma- 
tion desquelles  les  bols  sont  employés. 
—  La  proposition  de  cantonnement, 
ainsi  fixée  provisoirement,  sera  signi- 
fiée par  le  préfet  à  l'usager.  (0. 145  s.) 

114.  SI  l'usager  donne  son  consente- 
ment à  cette  proposition,  il  sera  passé 
entre  le  préfet  et  lui ,  et  sous  la  forme 
administrative,  acte  de  l'engagement  pria 
par  l'usager  d'accepter  sans  nulle  con- 
testation le  cantonnement  tel  qu'il  lai  a 
été  proposé,  sauf  notre  homologation. 
-—  Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui ,  sera  transmis  par  le  préfet  à 
notre  ministre  des  finances,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  des  directions  générales 
des  domaines  et  des  forêts,  soumettra 
le  prqlet  de  cantonnement  à  notre  ho- 
mologation, (o.  145.) 

115.  Si  l'usager  refuse  de  consentir 
an  cantonnement  qui  lui  est  proposé ,  et 
élève  des  réclamations  soit  sur  l'évalua- 
tion de  ses  droits  d'usage,  soit  sur  l'assiette 
et  la  valeur  du.cantonnement,  le  préfet 
en  référera  à  notre  ministre  des  finances, 
lequel  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'in- 
tenter action  contre  l'usager  devant  les 
tribunaux,  conformément  à  l'art.  63  du 
Gode  forestier. 

116.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer 
le  rachat  d'un  droit  d'usage  quelconque , 
autre  qne  l'usage  en  bois,  suivant  ta 
faculté  accordée  au  Gouvernement  par 


l'art.  64  du  Code  forestier,  fl  sera  pro- 
cédé  de  la  manière  prescrite  pour  le 
cantonnement  des  usages  en  bois  pttr 
les  art.  112,  fl3,  114 et  115  ci-dessus. 
—  Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appar- 
tient à  une  commune,  notre  ministre 
des  finances ,  avant  de  prononcer  sur  la 
proposition  de  radminlstration  fores- 
tière, la  commaniquera  au  préfet,  le- 
quel donnera  des  renseignemeos  précis 
et  son  avis  motivé  sur  l'absutue  néces- 
sité de  rasage  pour  les  habltans.  — 
Lorsque  le  ministre  aura  prononcé,  le 
préfet ,  avant  de  faire  procéder  à  reall- 
mation  préparatoire,  notifiera  la  iffo- 
position  de  rachat  aa  maire  de  la  com- 
mune osagère,  en  lai  prescrivant  de 
Caire  délibérer  le  conseil  municipal  pour 
qu'il  exerce,  s'tt  le  jage  à  propos,  le 
pourvoi  qui  lai  esl  réservé  par  le  ft  U  de 
rart.  64  du  Gode  forestier.— Le  pcoeës- 
verbal  des  experts  ne  contiendra  que 
l'évaluation  en  argent  des  droits  des 
usagers,  d'après  leurs  titres.  (0. 145.) 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l'état 
et  la  possibilité  des  forêts,  et  le  reftas 
d*admettre  les  animaux  aa  pâturage  et 
an  panage  dans  certahos  cantons  décla- 
rés non  défensables ,  le  pourvoi  contre 
les  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
préfecture ,  en  exécution  des  art.  65  et  67 
du  Code  forestier,  aura  effet  suq>enslf 
Jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en 
Gonsell  d'État,  (r.  121.) 

118.  Les  maires  des  communes  et  les 
particuliers  jouissant  du  droit  de  pâtu- 
rage ou  de  panage  dans  les  forêts  de  l'État 
remettront  annuellement  i  l'agent  fores- 
tier local,  avant  le  31  décembre  pour  le 
pâturage ,  et  avant  le  31  Join  pour  le  pa- 
nage, l'état  des  bestiaux  que  chaque 
usager  possède ,  avec  la  distinction  de 
ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et 
de  ceux  dont  il  fait  commerce.  (7.  ee  s.) 

119.  Chaque  année  les  agens  fores- 
tiers locaux  constateront  par  des  procès- 
verbaux,  d'après  la  nature,  l'âge  et  la 
situation  des  bois,  l'état  des  cantons  qui 
pourront  être  délivrés  pour  le  pâturage, 
la  glandée  et  le  panage,  dans  les  forêts 
soumises  à  ces  droits;  ils  indiquerool  le 
nombre  des  animaux  qui  pourront  y  être 
admis,  et  les  époques  où  l'exercice  de 
ces  droits  d'usage  pourra  commencer 
et  devra  finir.  —  Les  proposIRons  des 
agens  forestiers  seront  soti  mises  â  Tap- 
probation  du  eonservateui  avant  le  t^ 
février  pour  le  pâtnrefle,  et  «faut  ta 
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V  août  pour  le  panage  et  la  «tandée. 

(».  67,  69.) 

IM.  Les  pâtres  des  comtnaDes  usagè- 
res  seront  choisis  par  le  maire  et  agréés 
par  le  conseil  municipal,  (r.  S6,  72.) 

Ul.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la 
marque  des  animaux ,  et  de  l'empreinte 
de  ce  fer,  devra  être  efTectué  par  l'usa- 
ger, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  74  du 
Code  forestier,  avant  Fépoque  fixée 
pour  rouverture  du  pâturage  ou  du  pa- 
nage, sous  les  peines  portées  par  cet 
article. — L'agent  forestier  local  donnera 
acte  de  ce  dépôt  à  l'usager.  (0. 146.*— 
7.55,73  s.) 

122.  Les  bols  de  chauffage  qui  se  d^ 
livrent  par  stère  seront  mis  en  charge 
fiur  les  coupes  adjugées,  et  fournis  aux 
usager»  par  les  adjodlcataires  aux  épo- 
ques fixées  par  le  cahier  des  charges.—- 
Pour  les  communes  usagères,  la  déil- 
vnmce  des  bois  de  chauflàge  sera  faite 
an  maire,  qui  en  fera  effectuer  le  par- 
tage entre  les  habltans.  —  Lorsque  les 
bois  de  chauffage  se  délivreront  par 
coupes ,  l'entrepreneur  de  l'exploitation 
sera  agréé  par  Vageai  forestier  local. 
(7.68,80.) 


128.  Aucune  délivrance  de  bols  pour 
constructions  ou  réparations  ne  sera 
faite  aux  usagers  que  sur  la  présenta- 
tion de  devis  dressés  par  des  gens  de 
l'art  et  constatant  les  besoins.  —  Ces 
devis  seront  remis,  avant  le  4"  février 
de  chaque  année,  à  l'agent  forestier 
local  qui  en  donnera  reçu;  et  le  conser- 
vateur, après  avoir  fait  effectuer  les 
vérifications  qu'il  Jugera  nécessaires, 
adressera  l'état  de  toutes  les  demandes 
de  cette  nature  au  directeur  général, 
en  môme  tems  que  l'état  général  des 
coupes  ordinaires ,  pour  être  revôtus  de 
son  approbation. — La  délivrance  de  ces 
bois  sera  mise  en  charge  sur  les  coupes 
en  adjudication,  et  sera  faite  à  l'usager 
par  l'adjudicataire  à  l'époque  fixée  par 
le  cahier  des  charges.  —  Dans  le  cas 
d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la 
commune,  la  délivrance  pourra  être 
faite  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet 
rendu  sur  l'avis  du  conservateur.  L'a- 
battage et  le  façonnage  des  arbres  au- 
ront lieu  aux  finals  de  l'usager,  et  les 
branchages  seront  vendus  comme  me- 
nus marchés.  (0. 146.  — r.  73,  79.) 


TITRE  TROISIÈME. 
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124.  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  concernant  les  fo- 
rêts de  l'Étal  seront  applicables  aux 


bois  et  forêts  de  la  couronne,  sauf  les 
exceptions  qui  résultent  do  tUre  lY  du 
Gode  forestier. 


TITRE  QUATRIÈME. 
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126.  TootGiiles  dispositions  des  1'*  et 
a*  sections  du  titre  II  de  la  présente  or- 
donnance relativement  à  la  délimita- 
tion, an  bornage  et  à  Taménagement 


des  forêts  de  l'État,  â  l'exception  de 
Fart.  68,  sont  applicables  aux  bols  et 
forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes 
â  titre  d'apanage,  ou  par  des  parlicu*- 
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Ilers  A  tfire  de  nudorats  réyersIbleB  à 
rÉCat.  (r.  89.) 

126.  Les  possesseurs  auront  droft 
d^interveair  comme  parlies  intéressées 
dans  tons  débats  et  actions  relativement 
à  la  propriété. 

1S7.  Les  visHes  que  Fart.  89  da  Gode 
forestier  prescrit  à  Tadministration  de 
faire  faire  dans  ces  bois  et  forêts  auront 
pour  objet  de  yérifler  s'ils  sont  régis  et 
administrés  conformément  aux  disposi- 
tions de  ce  Code,  aux  titres  constitutifs 


des  «pinages  ou  muiorals,  et  ans  ètas 
ou  procès-verbaux  qui  ont  été  ou  seroet 
dressés  eu  exécutioii  de  ces  titres.  ^ 
Ces  visites  oe  seront  faites  que  par  des 
agens  forestiers  qui  seront  désignés  par 
le  conservateur  local  ou  par  le  directeur 
général  des  forêts.  Elles  auront  lieu  au 
moins  une  fols  par  an.  —  Les  agens 
dresseront  des  procès-verbaux  du  résul- 
tat de  leurs  visites^  et  remettront  ces 
procès-verbaux  au  conservateur,  qui  les 
transmettra  sans  délai ,  avec  ses  obser- 
vations, au  directeur  général  des  forêts. 


TITRE  CINQUIÈME. 
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128*  L*administration  forestière  dres- 
sera incessamment  un  état  général  des 
bois  appartenant  à  des  communes  ou 
établissemens  publics,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  régime  forestier,  aux 
termes  des  articles  i*'  et  90  du  Gode, 
comme  étant  susceptibles  d'aménage- 
ment ou  d'une  exploitation  régulière. — 
S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part 
des  communes  ou  établissemens  pro- 
priétaires, la  vérification  de  l'état  des 
bois  sera  faite  par  les  agens  forestiers, 
contradictoirement  avec  les  maires  ou 
administrateurs.  —  Le  procès-verbal  de 
cette  vérification  sera  envoyé  par  le 
conservateur  au  préfet,  qui  fera  déli- 
bérer les  conseils  municipaux  des  com- 
munes ou  les  administrateurs  des  éta- 
blissemens propriétaires,  et  transmettra 
le  tout,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
des  finances,  sur  le  rapport  duquel  il 
sera  statué  par  nous. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la 
délimitation  des  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  prescrite  par  la  i'^ 
section  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance pour  la  délimitation  et  le  bornage 
les  forêts  de  l'État,  sauf  les  modifica- 
tions des  articles  suivans.  (O.  57,  66  s. 
— r.  8i.) 

180.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 58  et  59,  les  préfets,  avant  de 
nommer  les  agens  forestiers  cbargés 
d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêt 


des  communes  ou  établissemens  pro- 
priétaires, prendront  l'avis  des  conser- 
vateurs des  forêts  et  celui  des  maires  et 
administrateurs.  (O.  57  s.) 

131.  Le  maire  de  la  coaunune,  oo 
l'un  des  administrateurs  de  rétablisse- 
ment propriétaire,  aura  droit  d'assister 
à  toutes  les  opérations,  conjointement 
avec  l'agent  forestier  nommé  par  le 
préfet.  Ses  dires,  observations  et  oppo- 
sitions ,  seront  exactement  consignés  au 
procès-verbal.  —  Le  conseil  municipai 
ou  les  administrateurs  seront  appelés 
à  délibérer  sur  les  résultats  du  procès- 
verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre 
bomologation.  (0. 137.) 

182.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  coatesta- 
tiens  ou  des  oppositions,  les  conunniies 
ou  établissemens  propriétaires  seront 
autorisées  à  intenter  action  oo  à  dé- 
fendre s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront 
suivies  par  les  maires  ou  adoiinistra- 
teurs  dans  la  forme  ordinaire.  (F.  13.) 

183.  L'état  des  frais  de  délimiUUon 
et  de  bornage,  dressé  par  le  conserva- 
teur et  visé  par  le  préfet,  sera  remis  au 
receveur  de  la  commune  ou  de  réta- 
blissement propriétaire ,  qui  percevra  le 
montant  des  sommes  mises  à  la  charge 
des  riverains,  et,  en  cas  de  réftas,  eo 
poursuivra  le  paiement  par  toutes  les 
voies  de  droit,  au  profit  et  pour  le 
compte  de  ceux  â  qui  ces  trtàè 
dus.  (O.  66.  — r.  U.} 
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'  IW.  Tontes  les  dispostUoiis  des  9*, 
3*,  4r«  5*  et  6*  seclloDs  du  titre  n  de  la 
présente  ordonnance  sont  applIcaUes 
aux  bois  des  commones  et  des  ètablis- 
semens  publics,  à  rexception  des  ar- 
ticles 68  et  88,  et  sauf  les  modifications 
qui  résultent  da  titre  YI  du  Code  fores- 
tier et  des  dispositions  da  présent  titre. 
(O.  90  s.) 

135.  Nos  ordonnances  d'aménase- 
ment  ne  seront  rendues  qu'après  que 
les  conseils  municipaux  ou  les  adminis- 
trateurs des  établîssemens  propriétaires 
auront  été  consultés  sur  les  propositions 
d'aménagement ,  et  que  les  préfets  au- 
ront donné  leur  avis.  (F.  15.) 

IW.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  lorsqu'il  s'agira  de  faire  effec- 
tuer des  travaux  extraordinaires,  tels 
que  recépages,  repeuplemens,  clôtures, 
routes,  constructions  de  loges  pour  les 
gardes,  et  autres  travaux  d'améliora- 
tion.—  Si  les  communes  ou  établîsse- 
mens propriétaires  n'élèvent  aucune 
objection  contre  les  travaux  projetés, 
ces  travaux  pourront  être  autorisés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  conser- 
vateur. Dans  le  cas  contraire,  il  sera 
statué  par  nous  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances. 

187.  Dans  les  coupes  des  bois  des 
communes  et  des  établîssemens  publics 
la  réserve  prescrite  par  l'art.  70  de  la 
présente  ordonnance  sera  de  quarante 
baliveaux  an  moins  et  de  cinquante  au 
plus  par  hectare.  —  Lors  de  la  coupe 
des  quarts  en  réserve,  le  nombre  des 
arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au 
moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

(O.  4M.) 

IW.  Les  indemnités  que  les  adjudi- 
cataires des  bois  des  communes  et  des 
établîssemens  publics  devront  payer,  en 
exécution  de  l'art.  96  de  la  présente  or- 
donnance, lorsqu'il  leur  sera  accordé 
des  délais  de  coupe  et  de  vidange,  se- 
ront versées  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  communes  ou  établîssemens 
propriétaires. 

189.  n  ne  pourra  être  fait,  dans  les 
boi^  des  communes  et  des  élablissemens 
publics,  aucune  adjudication  de  glan- 
dée,  panage  ou  pafsson,  qu'en  vertu 
d'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui 
devra  consuUcr  à  ce  sujet  les  com- 
munes ou  établîssemens  propriétaires, 
et  prendre  l'avis  de  l'agent  forestier 
local.  (O.  84  i.,  100  s.  —  T.  53.) 


lit.  flois  le  e»  é 

des  quarts  en  réserve,  raotortatloa  de 
les  couper  ne  sera  accordée  que  ponr 
cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à 
défont  d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  — 
Les  demandes  de  cette  nature ,  appuyées 
de  ravisdes  préfets,  ne  nous  seront  sou- 
mises par  noire  ministre  des  finances 
qu'après  avoir  été  par  lut  communiquées 
à  notre  ministre  de  rintérieur.  (F.  95.) 

lil.  Les  communes  qui  ne  sont  pas 
dans  l'usage  d'employer  la  totalité  des 
bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre  eon« 
sommation  feront  connaître  à  Tagent 
forestier  local  la  quantité  de  bois  qui 
leur  sera  nécessaire,  tant  pour  chauffage 
que  pour  constructions  et  réparations, 
et  il  en  sera  fait  délivrance,  soit  par  rad- 
judicataire  de  la  coupe ,  soit  au  moyen 
d'une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout 
conformément  à  leur  demande  et  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  de  l'adjo- 
dicalion.  (r.  105.) 

1A2.  Les  administrateurs  des  établis* 
semens  publics  donneront  chaque  année 
un  état  des  quantités  de  bols,  tant  de 
chanflnige  que  de  construction,  dont  ces 
établissernens  auront  besoin.  Cet  état 
sera  visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis 
par  lui  à  l'agent  forestier  local.  Les 
quantités  de  bois  ainsi  déterminées  se- 
ront mises  en  charge  lors  de  la  vente 
des  coupes,  et  délivrées  à  rétablisse- 
ment par  ra4|adicatalre  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  le  cahier  des 
charges.  {T.  102.) 

148.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Texper* 
Use  prévue  par  l'art.  105  du  Code  fores- 
tier, cette  expertise  sera  faite  dans  le 
procès-verbal  même  de  la  délivrance 
par  le  maire  de  la  commune  ou  son 
délégué,  par  l'agent  forestier  et  par 
un  expert  au  choix  de  la  partie  pre- 
nante. —  Le  procès-verbal  sera  remis 
au  receveur  municipal  par  l'agent  fo- 
restier. 

144.  Dans  le  cas  prévu  par  le  %  II  de 
l'art.  109  du  Code,  le  préfet,  sur  les 
propositions  de  l'agent  forestier  local  et 
du  maire  de  la  commune,  déterminera 
la  portion  de  coupe  affouagère  qui  devra 
être  vendue  aux  enchères  pour  acquit- 
ter les  frais  de  garde,  la  contribution 
foncière  et  rindemnlté  attribuée  au 
trésor  par  l'art.  106  du  Code.—  Le  pro- 
duit de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  municipal  pour  être 
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emfiojé  à  raequIUesient  de  ces  charges. 

(r.  ioo,  108  s.) 

W.  Lorsqu'il  y  aura  lien  d*nser  de  la 
facaltë  accordée  par  le  Gode  forestier  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics 
d*aflVanchir  leurs  bois  de  droit  d*usage , 
le  conseil  municipal  ou  les  administra- 
teurs de  la  commune  ou  de  rétablisse- 
ment propriétaire  seront  d*abord  con- 
sultés sur  la  convenance  et  rutilité  soit 
du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le 
préfet  soumettra  leur  délibération ,  avec 
les  observations  de  Tagent  forestier  et 
son  propre  avis  en  forme  d'arrêté,  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  nous 
soumettra  un  projet  d'ordonnance,  après 
s'être  concerté  avec  notre  ministre  de 
rintérieur.  —  U  sera  ensuite  procédé  de 
la  manière  prescrite  par  les  art.  113, 
114  et  116  de  la  présente  ordonnance; 
mais  le  second  expert,  au  lieu  d'être 


nommé  par  le  directeur  des  dooiaiaei, 
sera  choisi  par  le  maire ,  sauf  l'appro- 
bation du  conseil  municipal,  ou  parles 
administrateurs  de  l'établissement.  — 
S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera 
procédé  conformément  à  l'art.  115  de  la 
présente  ordonnance.  Toutefois  les  ac- 
tions seront  suivies  devant  les  tribunaux 
par  le  maire  ou  les  administrateurs,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois. 
(o.  166. —  r.  m,  118.) 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la  sec- 
tion IX  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance ,  sur  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'État ,  sont  applicables 
à  la  Jouissance  des  communes  et  des 
établissemens  publics  dans  leurs  propres 
bois,  sauf  les  modifications  qui  résultent 
du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  a^ 
Uclesisi  et  123.  (o.  113  s.} 


TITRE  SIXIÈME. 
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147.  En  exécution  des  art.  l^'etlis 
du  Gode  forestier,  toutes  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  relatives  aux 
forêts  de  l'État  sont  applicables  aux  bois 
dans  lesquels  l'État  a  des  droits  de  pro- 
priété Indivis  soit  avec  des  communes  ou 
des  établissemens  publics ,  soit  avec  des 
particuliers.  —Ces  dispositions  sont  éga- 
lement applicables  aux  bois  indivis  entre 
le  domaine  de  la  couronne  et  les  particu- 
liers, sauf  les  modifications  qui  résultent 
du  titre  lY  du  Gode  forestier  et  du  titre 
lU  de  la  présente  ordonnance.  —  Quant 
aux  bois  Indivis  entre  des  communes 
ou  des  établissemens  publics  et  des  par- 

/culiers ,  ils  seront  régis  conformément 
iux  dispositions  du  titre  YI  du  Gode  fo- 
restier et  du  titre  V  de  la  présente  or- 
donnance. 

148.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'efllectuer 
des  travaux  extraordinaires  pour  Tamé- 
lioralion  des  bois  indivis,  le  conserva- 
teur communiquera  aux  propriétaires 
les  propositions  et  projets  de  travaux. 
(O.  m.) 


-    149.  L'administration  des  forêts  sou- 
mettra incessamment  à  notre  ministre 
des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois 
Indivis  entre  l'État  et  d'autres  proprié- 
taires, en  indiquant  quels  sont  ceux  dont 
le  partage  peut  être  efTectué  sans  incon- 
vénient. —  Notre  ministre  des  finances 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  le 
partage,  et  l'action  sera,  en  consé- 
quence, intentée  et  suivie  conformé- 
ment au  droit  commun  et  dans  les  fof^ 
mes  ordinaires.  —  Lorsque  les  parties 
auront  à  nommer  des  experts,  ces  ei- 
perts  seront  nommés  :  —  Dans  l'Intérêt 
de  l'État,  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  des  domaines ,  qui  de- 
vra se  concerter  à  ce  sujet  avec  le 
conservateur  pour  désigner  on  ageol 
forestier;  —  Dans  l'intérêt  des  com- 
munes, par  le  maire,  sauf  l'approbaUon 
du  conseil  municipal;—  Dans  l'intérêt 
des  établissemens  publics,  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissemens. 
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160.  Les  gardeg  des  bois  des  parti- 
culiers ne  seront  admis  à  prêter  ser- 
ment qo*après  que  leurs  commissions 
auront  été  visées  par  le  sous-préret 
de  Tarrondissement,  —  Si  le  sous-préret 
croit  pouvoir  refuser  son  visa,  il  en 
rendra  compte  au  préfet  en  lui  indi- 
quait les  motifs  de-  son  refus.  —  Ces 
commissions  seront  inscrites  dans  les 
sous-préfectures  sur  un  registre  où  se- 
ront relatés  les  noms  et  demeure  des 
propriétaires  et  des  gardes,  ainsi  que 
la  désignation  et  la  situation  des  bois. 
(».  117.) 

161.  Lorsque  les  propriétaires  et  les 


usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir 
rintervention  d'un  agent  forestier  pour 
Yisiter  les  bois  des  particuliers,  à  reflet 
d*en  constater  Tétat  et  la  possibilité,  ou 
de  déclarer  s'ils  sont  défensables,  Ils  en 
adresseront  la  demande  au  conserva- 
teur, qui  désignera  jun  agent  forestier 
pour  procéder  à  cette  visite.  ~  L^agent 
forestier  ainsi  désigné  dressera  procès- 
verbal  de  ses  opérations,  en  énonçant 
toutes  les  circonstances  snr  lesquelles 
sa  déclaration  sera  fondée. — Il  déposera 
ce  procés-verbal  à  la  sous-préfectore, 
où  les  parties  pourront  en  réclanter  dei 
expéditions.  (F.  119.) 
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162.  Bans  les  bois  dont  la  régie  est 
conQée  à  Tadministralion  forestière, 
aussitôt  après  la  désignation  et  Tasslette 
des  coupes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, le  conservateur  en  adressera 
rétat  au  directeur  ou  au  sous-directeur 
de  la  marine.  —  Dès  que  le  balivage  et 
le  martelage  des  coupes  auront  été  ef- 
fectués,  les  agens  forestiers  chefs  de 
service  dans  chaque  inspection  en  don- 
neront avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou 
contre-maitres  de  la  marine,  qui  pro- 
céderont immédiatedient  à  la  recherche 
et  au  martelage  des  bois  propres  au 
service  de  la  marine  royale.  —  Outre 
l'expédition  des  procès-verbaux  de  mar- 
telage que  les  agens  de  la  marine  doi- 
vent, aux  termes  de  Fart.  126  du  Code 
forestier,  faire  viser  par  le  maire  et  dé- 


poser à  la  mairie  de  la  commune  où  le 
martelage  aura  eu  lieu ,  Ils  en  remet- 
tront immédiatement  une  seconde  expé- 
dition aox  agens  forestiers  chefs  de  ser- 
vice.  —  Le  résultat  des  opérations  des 
agens  de  la  marine  sera  toq|ours  port^ 
sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  mar- 
telage effectué  ou  signifié  aux  agens 
forestiers  après  Tapposition  des  affiches 
sera  considéré  comme  nul.  (F.  122.) 

153.  Quant  aux  arbres  épars  qui  de- 
vront être  abattus  sur  les  propriétés  des 
communes  ou  des  établissemens  publics 
non  soumises  au  régime  forestier,  les 
maires  et  administrateurs  en  feront  la 
déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  Ips  art.  124  et  125  du  Code  foresUer. 
(P.  126.) 

154.  LeÉ  déclarations  prescrites  par 
rart.  125  du  Code  Indiqueront  Tarron- 
dlssement,  le  canton  et  la  commune  de 
la  situation  des  bois,  les  noms  et  de- 
meure des  propriétaires,  le  nom  du 
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bois  et  ta  contenance,  la  sitoatton  et 
retendue  du  terrain  sor  lequel  se  trou- 
veront les  arbres,  le  nombre  et  les  es- 
pèces d*arbres  qu*on  se  proposera  d'a- 
battre ,  et  leur  grosseur  approximative. 
—Elles  seront  faites  et  déposées  à  la 
sous  -  préfecture ,  en  double  minute, 
dont  Tune,  visée  par  le  sous -préfet, 
sera  remise  au  déclarant.  —  Les  sous- 
préfets  qui  auront  reçu  les  déclara- 
tions» les  feront  enregistrer,  les  trans- 
mettront immédiatement  au  directeur 
du  service  forestier  de  la  marine ,  et  en 
donneront  avis  à  Tagent  forestier  local. 
(0, 156, 159, 163.  —  T.  132.) 

I6ft.  Dès  que  tes  déclarations  leur 
satoBt  parvenues,  les  agens  de  la  ma- 
rine procéderont  à  la  reconnaissance  et 
an  martelage  des  arbres  propres  aux 
eonstroctions  navales,  et  se  confor- 
meront exactement  aux  dispositions  de 
Part.  >126  du  Gode  forestier  pour  les 
procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser 
de  cette  opération. 

1M«  Les  arbres  qui^aoront  été  mar- 
qués pour  le  service  de  la  marine 
devront  être  abattus  du  l*'  octobre 
au  1*'  avril.  —  La  notiflcation  de  l'abat- 
tage de  ces  arbres  sera  faite  à  la  sous- 
préfecture,  et  transmise  aoi(  àgens  de 
la  marine  de  la  manière  qui  est  près* 
crite  par  Tarticle  154  ci -dessus  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre, 
(r.  125  ■.) 

187.  Dès  qoe  la  notilleatlon  de  rabats 
fage  leur  sera  parvemie ,  les  agens  de 
la  marine  feront  la  visite  des  arbres 
abattus,  et  en  dresseront  on  proeès** 
verbal  dont  ils  déposeront  une  copie  à 
la  mairie  de  la  commune  oâ  les  bois 
sotatsitués.  (F.  1351.) 

ut.  Les  arbres  qui  auront  été  mai^ 
qués  pour  le  service  de  la  marine  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
comme  sur  toute  propriété  privée,  se- 
ront livrés  en  grume  et  en  forêt;  mais 
tes  adjudicataires  ou  propriétaires  pour* 
ront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agens 
de  la  marine  relativement  au  mode  de 
livraison  des  bois^  a  leur  écarrissage  et 
à  leur  transport  sur  les  ports  flottables 
ou  autres  lieux  de  dépôt.  (P.  129.)' 

180.  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  131 
do  Gode  foresUer,  le  maire,  sur  la  ré- 
quisition du  propriétaire  des  arbres  su- 

1  V<  l'état  approuvé  par  le  roi  le  27  lévrier 
lata.des  dèpartemens,  arrondijsemeiM et  can- 


jets  à  déolaraUon  pour  le  servieedels 

marine ,  constatera  par  un  procès- ver- 
bal le  nombre  d'arbres  dont  ce  proprié- 
taire aura  réellement  besoin  pour  con- 
structions ou  réparations,  rage  et  les 
dimensions  de  ces  arbres.  —  Ge  procès- 
verbal  sera  déposé  à  la  soos-préfecture, 
et  transmis  aux  agens  de  la  marine  de 
la  manière  qui  est  prescrite  par  l*art.  154 
de  la  présente  ordonnance  poûf  les  dé- 
clarations de  volonté  d'abattre.  (F.  laa.) 

160.  Les  procès -verbattx  <tné  léi 
agens  de  la  marine  sont  autorisés,  par 
Fart.  134  du  Code,  à  dresser  pour  con- 
stater les  délits  et  les  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine,  fie- 
ront remis  par  eux',  dans  le  délai  pf«S* 
crit  par  les  art.  15  et  18  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  Aux  agens  torestien 
chargés  de  la  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux. 

m.  Notre  ministre  de  la  marine 
présentera  incessamment  à  notre  appro- 
bation rétat  des  départemens,  arrondis- 
semens  et  cantons  qui  ne  seront  point 
soumis  à  Texercice  du  droit  de  marte- 
lage pour  les  constructions  navales  :  cet 
état,  approtavé  par  nous,  sera  inséré  aa 
Bulletin  des  Lois.  —  Les  mêmes  forma- 
lités seront  obserrées  lorsqv*U  f  aura 
lie»  d'assujettir  de  nouveau  à  l'exerdce 
clu  droit  de  martelage  l'un  des  départe- 
mens,  arrondissemens  ou  cantons  qui 
auront  été  ainsi  aOtanchis.  Nos  ordon- 
nances à  ce  s^Jet  seront  toqjoors  pu- 
bliées avant  le  l**  mars  pour  rordinaire 
solvant,  (r.  134  •.)  ^ 

SECTION  n. 

PBS  BOIS  OESTtNAs  kti  snvtcx  nis  MIttS 
KT  cnAOsstes  voûa  U  f  ASubiAtÉ  tn 
aniN. 

1611.  Chaque  année,  avant  le  l^'aoat, 
le  conservateur  fbumira  aui  préfets  dei 
départemens  du  fiaut  et  dn  Bas-Ahin  un 
tableau  des  coupes  des  bois  de  l^ÉlAl, 
des  communes  et  des  établissemenspn-* 
blics  et  qui  devront  avoir  lien  dans  eel 
départemens,  sur  les  rives  et  a  la  dis-' 
tance  de  cinq  kilomètres  du  fleiite.-^ 
Ce  tableau  sera  divisé  en  deox  paftieâi 
dont  l'une  comprendra  les  bois  de  ritât* 
et  l'autre  ceux  des  commanes  e(  des 


tons  qui  ne  serwt  pas  sotttnlSStl 
le  tertriee  de  Ui  mirtat. 
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éfabUssemens  pabllés,  fndl<iaerai  la  tl- 
iDatfoii  de  chaqae  codpe  elles  ressources 
qu^elle  pôarra  produire  pour  les  travaux 
d^endlgage  et  de  fascfnagé.  {f.  136.) 

163.  Les  déclarations  prescrites  aux 
propriétaires  par  Tari.  157  du  Gode  fo- 
restier seroAt  faites  dans  les  formes  et 

.  de  la  manière  qui  sont  déterminées  par 
rart.  154  de  la  présente  ordonnance 
pont  lé  service  de  la  marine.  -^  Biles 
seront  transmises  Immédiatement  au 
préfet  par  les  soos-ptéfets. 

164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  con- 
statant Turgence,  prendra  un  arrêté 
pour  désigner,  â  proximité  du  lieu  où 
lé  danger  se  manifestera,  les  propriétés 
oh  seront  coupée  les  bois  nécessaires 
pour  les  travaux.  —  n  adressera  cet 
arrêté  â  Tagent  forestier  supérieur  de. 
Tarrondlssement  et  à  Tingénieur  en  chef 
des  pohis  et  chaussées* 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera 
sar  des  bois  régis  par  radminlstratlon 
forestière,  les  agens  forestiers  locaux 
procéderont  sur-le-champ,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  à  la  désignation  du 
canton  où  la  coupe  devra  être  faite ,  et 
aux  opérations  de  balivage  et  de  mar- 
telage. •—  Lorsque  les  bois  sur  lesquels 
(tappera  la  réquisition  appartiendront  à 
des  particuliers,  l'agent  forestier  en  fera 
faire  par  un  garde  la  signiflcation  au 
prbprlétai^e.  (F.  iS(d.) 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est 
tenu,  en  vertu  de  Tart.  140  du  Code 
forestier,  le  propriétaire  qui  préférera 


expldltei*  InMÉèmé  les  Inm  requit,  u0ê* 
Dalle  à  la  sons-préfeéliire,  tC  diilt  M* 
formes  qui  sont  prescrites  pour  les  4^ 
clarations  de  volonté  d'abattre  par  Tari*  • 
Ude  145  de  la  présente  erdonnance*-^-. 
Le  aons-préfet  en  donnera  avis  UnméTt , 
diatement  an  préfet  »  et  à  ringénleur  des. 
poBla  et  cliausséet  chargé  de  rexécu- . 
tlon  des  travaex.  (V.  ie7«) 

167.  Dans  le  eàs  d'urgence  pfrévu  par* 
l'art.  138  do  Gode  mrestier,  le  propriétaire 
qui ,  pour  des  besoins  personnèli,  serait 
obligé  de  faire  couper  sans  délai  de», 
bois  somnis  â  la  dédaratlen^  devra  faire 
constater  Turgenee  de  la  manière  «ni 
est  prescrlle  par  l*aH.  159  de  la  prèsenle . 
otdmmanee.  -^  Le  proeée-^erbel  aéra 
transmis  au  préfet  par  le  aeve-préfet 
(F.  131^i4tO 

168.  Pdtir  rexècutfoh  dès  dlspost^* 
lions  de  l'art.  l4l  du  Godé  fbfestfef,  l'a^ 
battage  des  bols  requis  sera  cdnstaté  t 
dans  les  bois  régis  par  l'adminlstrCMi 
forestière,  par  an.  prodèi*^erbel  d'oa: 
agent  forestier;  et  dans  M  aslreabols 
par  un  procès^verbal  dressé  par  le  meire  » 
de  la  commune.  -^  Lorsqu'il  y  aore  lieo' 
de  nommer  des  experts  peur  la  flxaUon 
des  indemnités,  l'expert  dane  riniérM: 
de  radminlstratlon  des  ponte  et  ebaus^ 
sées  sera  nonuné  pér  le  préfet»  —  Lee. 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne 
délivreront  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux le  certiflcat  à  fln  de  paiement  {^ôttr 
solde  qu'autant  qu'ils  Justtfleront  avoir 
entièrement  pa^é  les  somihes,  mises  à 
leurs  charges  pour  le  prix  des  bois  re- 
quis et  livrés* 
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160.  Dans  les  bols  et  fbréts  qui  sont 
régis  par  l'administration  fbrestlére, 
TextracUon  de  productions  quelcon- 
ques du  sol  forestier  ne  pourra  avoir 
Heu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  for- 
melle délivrée  par  le  directeur  général 
des  forêts  s'il  s'agit  des  bols  de  l'État, 
et  iTil  s'agit  de  ceux  des  communes 
etdee  établissemens  publics  par  les  mai- 


res  ou  administrateurs  des  communes 
ou  établissemens  propriétaires  «  saut 
l'approbation  du  directeur  général  tfee 
fbréts  qui  dans  tous  les  cas  réglera  lee 
conditions  et  le  mode  d'extraction.  <-«* 
Quant  au  prix ,  U  sera  fixé  pour  les  boU. 
de  rÉtat  par  le  directeur  général  dee 
fbréts,  et  pour  les  bois  des  conmunee 
et  des  établissemens  publies  par  le  pr^' 
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Uê^  MT  toi  fropoilMoas  4tos  maires  oo 

-lit;  Umiffie lé« eictmcttôDs ée  m»* 
tMaat  Bûroot  po«r  o^êl  des  tratam 
pliMtoîi,  le»  fflyéaieurs  des  potits  et 
«felMssèes,  «fant  de^  dresser  le  cahier 
décharges  des  trivauxt  dèsffffieronC  A 
ratent  forestier  sapérievr  de  rarroi»» 
iUmment  les  Ue«K  où  ces  extraeUons 
Mnmné  ^èlre  Ciiles.  —  I^  iwens  fores- 
llira«  4e  eoiMeri  aveo  les  iagénieiirs 
on  coadaeteors  des  penis  et  chaossèes , 
ppqeNefmil  à  la  reeoniiaissance  4eft 
Uam,  dèterBi4»eroBi les  Uniitas  du  ter-* 
iliD.  eu  rexlractloB  poorra  être  effee- 
taèe,  tononiwe,  respêee  et  les  4110011- 
stons  4es  arbras4opt  elle  pourra  nè- 
cessMer  VataHage»  et  dèsignèronl  les 
ftow^nfl  à  salvre  pour  le  Iraiisport  des 
aMiâriauK*  Ba  cas  4e  eontestation  sur 
ee«  4tiFers  aWels,  U  sera  slataé  par  le 
Prt^et,  (»•  445.) 

^IVlr  Les  diirerses  clauses  et  eon4l^ 
tioas:4[lttt«mxMll,  en  conséquence  des 
dUpecMMs^^ii^lartMle  préeédcnt,  être 
tospeeéeg  Hâ  entreprtnears  tant  poor 
leruudVidVIdMofien  qoe  po«r  le  rèta- 
bllssement  4es  lieox  en  lion  état,  ser 
ront  rédigées  par  les  agens  forestiers, 
et  l'enfbiSi  par' eux  an  préfet,  qui  les 
fera  insérer  an  cahier  des  charges  des 
travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues 
à  ||a^on  .de  roccppation  on  de  la  iDuiUe 
des  terrains'',  et  des  dégâts  causés  par 
rextractton,  sera  faite  conformément 
aux  art.  55  et  56  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807.  <  —  L'agent  forestier  su- 
|»4riçur  de  Tm^rondissement  remplira 
fés'foncïiôns  d'expert  dans  l'intérêt  de 
riiStat,/'et  les  experts  dans  Tintéréldes 
cbmmtines  ou  des  éiablissemens  publics 
seront  nommés  par  les  maires  ou  les 


'^I98i  Xes  àgens  forestiers  et  les  Ingé- 

o«  fiM>iaMp»lett>ret807. 
léHi».  iss^Urratoi  cecqpét  pour  praidM  ks 
iB9l^rtj|ui  nèoesMlrcf  aux  route*  oa  êiïx  eon- 
«tinietioiii  pudiques  pourront  être  payés  aux  pro> 
priétâiret  comme  i'ils  eussent  été  pris  poor  la 
rsnte  BÎètaei  ^  U  n'f  aura  lieu  &  (aire  entrer 
4M«;l'fltUpatisn.la  valeur  des  matériaux  à 
«yi^aire  qufei.<ians  les  cas  ou  Ton  s'emparerait 
d%lte  carrière  d^jà' en  exptoibtion;  alors  les^ 
df^âfatériâttt^flefOkit  «Tatiiès  d'apria  leur  prix 
,  alMtraeUoa  firila  de  llexlttenca  e  M 
.^.^  Ja  route  .pour,  laquelle  ils  sccs^t 
','^oà  des  eoasthictlofis  «uxquefles  on  les 


niems  ei  conducteurs  408  postls  s* 
chaussées  sont  expreisémenll  chargé» 
4e  veiller  à  ce  que  les  entrépreneius 
n'emploient  pas  les  matérianx  proves 
nant  des  extractions  à  d'antrçs  trami 
que  ceux  pour  lesquels  elles  auront  été 
autorisées.  —  Les  agens  forestiers  exer- 
ceront contre  les  contrevenans  iouta 
poursuites  de  droit. 

174.  Les  arbres  et  portions  de  baH 
qu'il  serait  indispensable  d'abattre  poor. 
effectuer  les  extractions  seront  vendus 
comme  menus  marchés,  sur  rantottsi' 
tlon  du  conservateur.  (T.  71»  404.) 

175.  Les  réclamations  qui  poorront 
s'élever  relativement  à  rexécution  des 
travaux  d'extraction  et  à  TévaluaUon 
des  indemnités  seront  soumises  aai 
conseils  de  préfecture,  .conforméOMUt 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  i7  février  laoa 
(28  pluviêse  an  Vm.)  (F.  1«5.) 

.176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  odI 
actuellement  plus  de  trente  ans  âuroiit 
été  abattus,  les  arbres  qui  les  remphh 
ceront  devront  être  élagués  .conformé- 
ment  à  l'art.  672  du  Code  civil, lorsque 
rélagage  en  sera  requis  par  lés  riVe-^ 
rains.  (F.  150.)  ~  Les  plantations  (rtf 
réserves  destinées  à  remplacer  les  ar- 
bres actuels  de  lisière  seront  eUTecloéaf 
en  arrière  de  la  ligne  de  délimitation 
des  forêts  t  à  la  distance  prescrite  par 
l'art.  671  du  Code  civil. 

177.  Les  éUbUMWWcei  ipfiM!|l««f- 
tijsns  mentionnés  dans  les  art.  151^  15S, 
155,  154  et  155  du  Code  forestier  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  dos 
ordonnances  spéciales.  —  Lorsqu'il  s'a- 
gira des  fours  à  chaux  ou  à  plA^re^fes 
briqueteries  et  des  tuileries  dont  iresl 
fait  mention  en  l'art.  151  de  ce  Code, ""^ 
sera  d'abord  statué  par  nous  Àur  la  de^ 
mande  d'autorisation,  sans  pféjudfi^' 
des  droits  des  tiers  et  des  oppôsiliénâ 
qui  pourraient  s'élever.  Il  serai  ensuite 

Art.  se.  l€s  experts,  pour  nvstasaoaffiAa- 
demnitét  retattws  à  — e  eicupÉMen  de  Hw4s? 
dans  les  cas  pvévui  «u  préfoit  Ubcfi  serontiio»' 
iBèi,  pour  les  obieU  de  Uaraux  de  graiide  voirg 
l'un  par  le  propriétaire,  Taulre  pur  le.nrélfcti « 
le  Uers  expert,  sll  èiî  est  beibin.  iëPa'de*«l 
nngénieur  en  clier  dn  départemear!  HwP^f 
ajM  de»eanees9tomiMresi.ient«(perlMeiaM| 
par  le  propriétaire^  m  par  Je  coneesiteqpilre,  n 
le  Uers  expert  par  le  prê&t.  -  Q»anj  J»''  't 
yaux  des  yilles,  un  expert  sera  nomme  P*'** 
propriétaire,  un  par  le  maWdé  CaiTO^/^"; 
rarrondissemenl  ptfuS1%rlsV«t!  le-tiefs  «flp«l 
narreprélBC;-'-'  -      '-■-^'  .^"^  r-*  •:••  ^•• 
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ptùéêâè  svAtkni  ^k»  Mrmes  preserftes 
1^  le  décret  da  i5  oetobre  iStO»  et  par 
nè^  erdottuftiices  des  u  Jeivvier  1815  et 
5i»jainet4^e. 

^m.  Lei  demandes  à  Un  d^autorlsa- 
Ûotk  pour  constracliotis  de  maisons  oo 
fermes,  en  exécution  des  8$  l^  et  n  de 
Fart.  153  dv  Code,  seront  remises  à 
ragent  forestier  supérieur  de  Tarron- 
diisemeni^  en  double  minute ,  «dont 
VoD^f  rerrètne  du  vUa  de  cet  agent, 
flem  rendue  au  déclarante 

178;  Dans  le  délai  de  six  mois ,  à  da- 
ter de  la^publlcalion  de  la  présente  or^ 
donnanee,  les  propriétaires  des  uslnss  et 
oeAstmoUons  mentionnées  dans  les  art. 
V^U  159  et  155  du  Gode  forestier,  etnon 
comprises  dans  les  dispositions  excep* 
ttoBtt^les  de  Tart.  156  du  même  Gode, 
aaoont  teanade  remettre  aux  conaerya-^ 
teors  les  titres  ^n.  tvIu. desquels  œs 
laines  ou  constructions  ont  été  établies. 
-*r  Le3  conservateurs  adresseront  ces 
aires  avec  leurs  observaUons  à  la  direc- 
tion générale  des  forêts,  qui  les  sou- 
n^tia  à  nolire  ministre  des  finances.  — 
8l4é^  propriétaires  ne  font  pas  le  dëpét 
d|^.  leiar^  titres  dans  le  délai  ci-4essus 


fixé,  on  si  les  litres  ne  JMMIeiit^pàs 
suffisamment  de  leurs  drollfr,*radiiliÉls-^ 
traUenioreeti^e.poiwsii^ci»  lajdéoiMi- 
Uon  de  leurs  usla^  ei  ^uetrqpMoiM^m: 
vertu  des  iQia  et  règlemeus  eitfériMini  A 
la  publication  du  Gode  CoresU^ir,^  aIui^ 
qu*U  est  presqri^ parie  ft A  d#  Vart^^^lft 
deeeGode«  j    .^j; 

no.  Lespossesseursdesseierleeéofi^ 
U  est  foit  mention  en  rart^  155  dv  Gods^ 
fdrestierf  seront  tentes,  chaque  ft»ls  qnlis^' 
voudront  faire  transporter  dans  ^ce» 
scieries,  ou  dans  les  bâtlmens  eteneiea: 
qui  en  dépendent,  des  arbres,  biUei  e>il 
troncs,  d*en  remettre  A  ragent  forcsllèlr^ 
loeal  me  déciwatten  détaittée,  en  lAdl^ 
quant  de  queUes'  proprtélès  ces  IMrtr 
proviennent.  -^Ges  déelsiratletts  ènon^ 
oeront  le  nombre  ei  le  lien  •ée'êèfêt' 
des  bots:  eues  seront  tottss  en-doubl^ 
niinvte,  dent  «ie<  sera  visée  et  temise' 
au  déclarant  par  Tagent  forestier,  ifit<« 
en  tiendra  un  registre  apéelal^  -ctts 
arbres,  billes  ou  troncs,  aensnl.mar^; 
qoés,  sans  flreis,  par  le  gerderlsiwstiift 
du  canton,  ou  par  un  des,ege«afoieS(t^ 
tiers  locaux,  dans  le  délai  de  elnq  Joniv 
après  la  déelaratlom  {v.  159.)  . 


"fr^: 
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tn«  ttê  agens  et  les  gardes  dresse- 
ront, Jour  par  Jour,  des  procès-verbaux 
des  délits  et  contravenllons  qu^ils  au- 
ront reconnus.  —  Us  se  conformeront, 
pour  la  rédaction  et  la  remise  de  ces 
procéa-yerbaux,  aux  art.  16  et  18  du 
Code  d*instruction  criminelle.  (F.  160.) 
•  188.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de 
police  Judiciaire  désignés  dans  Tart.  161 
du  Code  ' forestier  refuseraient,  après 
ayolr  été  légalement  requis,  d^âccom- 
îiegner  les  gardes  dans  leurs  visites  et 
perquisitions,  les  gardes  rédigeront  pro* 
cè^verbal  du  refus,  et  adresseront  sur- 
le-champ  ce  procès -verbal  à  Tagent 
forestier,  qui  en  rendra  compte  à  notre 
lirocureur  près  le  tribunal  de  première 
Instance.  —  Il  en  sera  de  même  dans  le 
cas  où  Tun  des  fonctionnaires;  dénom- 


més dans  rarticle  165  du  ;nème  Code 
aurait  négMgè  pu  refusé  de  recevoir  Tai^ 
flrmation  des  procès-verbaux  dans  le 
délai  prescrit  par  la  foL 

188.  Lorsque  les  procès  <feiba«B»e»t 
teroBi  saisie  „r«xpMiUen>  qui,  liqiifti^ 
mes  de  Fart  167  du  Code  forestier,  doit 
en  être  déposée  au  greffe  de.lajnstice 
de  paix  dans  les  vingts-quatre  heures 
après  raffirmation ,  sera  signée  et  fe* 
mise  par  ragent  ou  le  garde  qui  mît 
dressé  le  procès-verbaL  (**•  t9^).  ;  '[  [] 

184.  Lorsque  le  Juge  de  paît  auf« 
accordé  la  main-levée  provisoire  ^es 
objets  saisis,  fl  en  donneraailsàragéA 
fèrestier  local.  (V..ft68.)'   .  ; .    r   ;  :.  .^  ;:, 

186.  Aux  audiences  tenues  dâds  i^' 
cours  et  tribunaux  pour  le  Jugèttifni 
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des  délits  eï  contraventions  poursuivis 
à  la  requête  de  la  direction  générale  des 
fioréts,  ragent  chargé  de  la  poursuite 
aura  une  plaee  particulière  à  la  suite  du 
frtti|uet  de  nos  procureurs  et  de  leurs 
substituts.  11  7  assistera  en  unifonne, 
et  se  tiendra  découvert  pendant  rau«- 
dlence. 

1$6.  Les  agens  forestiers  dresseront 
pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de 
l»olioe  correctionnelle,  et  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  un  mé- 
moire en  triple  expédition,  des  citations 


et  significations  faites  par  les  gardes  pea 
dant  le  trimestre  précédent  ;  cet  état  sera 
rendu  exécutoire,  visé  et  ordonnance , 
conformément  au  règlement  du  18  Juin 
iMi. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
les  conservateurs  adresseront  an  direc- 
teur général  des  forêts  un'état  desjQge- 
mens  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de 
radministraflon  forestière,  avec  une  in- 
dication sommaire  de  la  situation  des 
poursuites  intentées  et  sur  lesquelles  H 
n*aura  pas  encore  été  statué 


tm 
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mément  aux  dispositions  de  Part.  îfi 
<|u  Code  forestier.— L'exfraTt  des  arrêts 
ou  Jugemens  rendus  sur  appel  sera  re- 
mis directement  aux  receveurs  des  do- 
maines, par  les  greffiers  de  nos  cours 
et  tribunaux  d'appel,  quatre  Jours  après 
celui  où  le  Jugement  aura  été  pronoocé, 
si  le  epa(|a|nné  ne  s*est  point  pourvu  e» 
cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  les 
directeurs  des  domaines  remettront  aa 
directeur  général  de  renregistrement  et 
des  domaines  un  état  indiquant  les  re- 
couvremens  effectués  en  exécution  de 
Jugemens  correctionnelâ  m  vM^P- 
rosUère,  et  les  oûDdAmPtUPV  P^ut- 
nlaires  tombées  e»  nwxvftlevr  par  ^ml« 
derinsolvabilité^esQondanA^.  (?*  ^^<^^ 

191-  tes  condamnés  qui  »  en  raison 

de  leur  insolvabilité,  Invoqueront  Tap- 
pUcalion  de  VarL  213  du  Code  foresller 
présenteront  leur  requêle,  accompa- 
gnée des  pièces  Justlûcatlves  prescrites 
par  Varl.  420  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, à  nos  procureurs,  qui  ordon- 
neront, s'il  y  a  Heu,  que  les  condamBés 
soient  mis  en  liberté  à  Texplration  des 
délais  fixés  par  TarL  213  do  Code  fores- 
tier, et  en  donneront  avis  aux  feccrcurt 
des  domaines. 

.  4  Li  diisl  ^  iroUlom  accord*  aux  greffiers  pour 'la  remise  des  fjtwlt»  des  arrêts  et  \oi^ 
ii'n»  pardèfàut,  sera  fixé  désormais  à  dix  ioûTS   (  Oird.  19  octobre  1841.) 


19S*  ï-e«  extraits  des  Jugemens  par 
défaut  seront  r^mis  par  les  greffiers  de 
nos  cours  et  tribunaux  ^}X%  agens  fores- 
tiers, dans  les  (rowi  Jours  après  celui  oti 
laa  Jugemens  auroijt  été  prononcés.  — 
L'agent  forestier  supérieur  de  Tarron- 
dissement  les  fera  signifier  immédiate- 
ment aux  condamnés,  et  remettra  $n 
même  lems  au  receveur  des  domaines 
uft  état  tadlquaDt  Ita  iioiqa  «es  co^llain- 
nés,  la  date  de  la  signlflcaUon  des  Juge- 
mens, et  le  monUnt  des  condamna- 
Uons,  amendes,  dommages-intérêts  çt 
frais.  —  Quinze  Jours  après  la  slgnifica- 
tiowdu^ugeniwl,  Vagenl  forestier  re- 
laeitra  le?  orlfioaux  des  exploits  de 
s|gqmc*tioii  au  receveur  des  domaines, 
qui  procédera  alors  contre  les  condam- 
nés, conformément  aux  dispositions  de 
rart.^i  du  tsodé  Hofertler*— «,  durant 
ce  délai,  icootîdamnéliiteilettoappelc» 
forme  opposition,  l'agent  torestler  m 
donnera  avis  au  receveur,  (r.  t09.) 
*  180.  Quant  aux  Jdgemens  contradic- 
toires» lorsqu'il  n'aura  été  fait  par  le» 
condamnés  aucune  déclaration  d*appel, 
les  greffiers  en  remettront  l'extrall  di- 
recfemcMt  aux  fêwveu»  ^ea  domaftges 
dix  Jours  après  celui  où  le  Jugement 
aura  été  prononcé,  et  les  receveur»  pr^ 
céderont  contre  les  condamnés,  ooafbiw 
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182.  Les  déclarations  prescrites  par 
rart.  219  du  Gode  forestier  indiqueront 
le  nom,  la  situation  et  retendue  des 
bois  que  les  particuliers  se  proposeront 
de  défricher.  Elles  seront  faites  en  dou- 
ble minute,  et  remises  à  la  sousrpréfec- 
ture,  où  il  en  sera  tenu  registre.-^ 
L'une  des  minutes,  visées  par  le  sous- 
préfet,  sera  rendue  au  déclarant,  et 
rautre  sera  transmise  par  le  sous-préfet 
à  ragent  supérieur  de  Tarrondissement. 

198.  L'agent  forestier  procédera  à  la 
reconnaissance  de  Tétat  et  de  la  situa- 
tion des  bois,  et  en  dressera  un  procés- 
verbal ,  auquel  il  Joindra  un  rapport  dé- 
Uillé  indiquant  les  motifs  dMntérétpubUc 
qui  seraient  de  nature  à  influer  sur  la 
détermination  à  prendre  à  cet  égard.  11 
remettra  le  tout,  sans  délai;  au  conserva- 
teur, avec  la  déclaration  du  propriétaire. 

194.  Si  le  conservateur  estime  que  le 
bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fera 
signifier  au  propriétaire  une  opposition 
au  déiï'ichement,  et  en  référera  au  pré- 
fet, en  lui  transmettant  les  pièces  avec 


ses  observations.  -^  Dans  le  cas  con- 
traire ,  le  conservateur  en  référera,  sans 
délai,  au  directeur  général  des  forëls, 
qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre 
des  flnances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  Topposi- 
tion,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  un 
arrêté  énonçant  les  motifs  de  sa  décision. 
—  Dans  le  délai 'de  huit  Jours,  le  préfet 
fera  signifier  cet  arrêté  à  Tagent  fores- 
tier supérieur  de  Tarrondlssement ,  ainsi 
qu'au  propriétaire  des  bois,  et  le  sou- 
mettra, avec  les  pièces  à  Tappui,  à  notre 
ministre  des  flnances,  qui  rendra  et  fera 
signifler  au  propriétalreisa  décision  dé- 
finitive dans  les  six  mois  à  dater  du 
Jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

196.  Lorsque  les  maires  et  adjoints 
auront  dressé  des  procès-verbaux  pour 
constater  des  défrichemens  effectués  en 
contravention  au  titre  XT  du  Code  fo- 
restier, fls  seront  tenus,  indépendam- 
ment de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire 
à  nos  procureurs,  d'en  adresser  une  co- 
pie certifiée  à  l'agent  forestier  local. 


DIVISION  DB  LA  FRANGE  EN  GONSEAYATIONS  FORESTIÈRES. 


r*  —  Parts  ;  Seine ,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Oise,  Loiret,  Eure-el-Tx>lr. 

y  —  Rouen  :  Eure,  Selne-Inférlcure.  * 

3*  -  Difon  :  Cdte-d*Or. 

i*  —  NoKy  :  Meurthe. 

5'  —  StraMboarg  :  Rhin  (Bas-). 

0'  —  CoUnar  :  Rhin  (Haut-). 

r-DWKri  ;  Nord,  AUne,  Pas-de-Calais, 
Somme. 

8*  —  Troyet  :  Aube,  Yonne. 

\r  —  Èpinal  :  Vosges. 

10'  —  Châlons  :  Ardennes ,  Marne. 

ir -^jre/x:  Moselle. 

or  —  Besançon  :  Doubs. 

vr  —  Lom-ie-Sauin^  :  Jura. 

1  i'  >  Grenoble  :  Alpes  (Hautes-),  Drôme,  Isère. 

l.V  —  Àlençon  :  Calvados,  Manche,  Mayenne , 
Drne ,  Sartlie. 

10*  —  Bar-te-Due  :  Meuse. 

17*  —  cimcmma  :  Marne  (Haute-). 

18*  —  résout  :  Saône  (Haute-). 

vr  -  Màcon  :  Aiii ,  Rliône ,  Saône-et-I/)ire. 


90*  —  TouUmse  :  Au^e,  Ariège,  GÉronne  (Haute>) 
Pyrénées-Orientales. 

21*  — ]>iur«:  Indre,  Indre-et-Loire ,  Loir-et- 
Cher,  Maine-et-Loire. 

22*  —  Bourges  :  Cher ,  Nièvre. 

23*  —  Mouims  :  Allier, Creuse,  Loire,  Puy-de- 
Dôme. 

24*  —  Pau:  Gers,  Pyrénées  (!>.), Pyrénées  (H.). 

25*  -  Rennes  :  C6te»^u-Nord,  Finistère,  Ile- 
et- Vilaine,  Morbihan,  Loire-Inférieure. 

W  —  Niort  :  Charente,  Cliarenle-Inférieure, 
Sèvres  (Deux-) ,  Vienne ,  Vendée. 

27*  —  Àtby  :  Aveyron,  Lot,  Tarn,  Tam-et- 
Garonne. 

28*  -1  iix  :  Alpes  (Basses-),  Bouchesnlu-Rbtae, 
Var,  Vaucluse. 

29*  —  TfUnes  :  Ardèche,  Gard,  Hérault,  Loière. 

30-  ~  AwiUae  :  CanUl,  Gorrèw,  Loire  (Haute-), 
Vienne  (Haute-). 

31-  .  Bordeaux  :  Dordogne,  Girond^  Landes, 
Lot-et-Garonne. 

32*  —  .iiaccio  :  Corse  (lie  de). 


FIN, 
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IITB  LB  TIIIBBS. 

(13  bromalre  an  m.)  « 
TITRE  !•'. 

Dl  L^ATABLISSBHBirr  BT  DB  LA  FIXATIOIf 
DES  DBOITS. 

▲ri.  1*'.  La  eonlribolion  du  iimbre  est 
établie  sut  tous  les  papiers  <les(iDé6  aax 
actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritu- 
res qui  peuvent  être  produites  en  Justice 
M  y  faire  foi.-* Il  n*y  a  d'autres  eicep*- 
tioas  que  celles  no^nmémmi  exprimées 
dans  la  présente. 

9.  Cette  contribution  est  de  deux  sor- 
tes :  —  La  première  est  le  droit  de  tim- 
bre Imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  di- 
mension du  papier  dont  il  est  fait  usage. 
—  La  seconde  est  le  droit  de  timbre 
créé  pour  les  eflTets  négociables  ou  de 
commerce,  et  gradué  à  raison  des  som- 
mes à  y  eiprimer,  sans  égard  à  la  dimen- 
sion du  papier. 

8«  Les  papiers  destinés  au  timbre,  qui 
.  seront  débités  par  la  régie,  seront  fabri- 
qués dans  les  dimensions  déterminées 
sqlvant  le  tableau  ci-après  : 


DIMEIK&IONS 

(en  partie  du  mètre)  de 

DÎNOlimATIONS. 

la  feuille  deploiréc 
(supposée  rognée). 

Haut. 

targ. 

SuperfJ 

Grand  reRistre 

Grand  papier ... 

SiSfê 

sd 

Mortn  napier  (moitié 
du  grand  registre). . 

1 

0  4973 

0  8S04,o  lasol 

Petit  papier  (moitié  du 

1 

grand  papier. 

Demi  Ceullie  (moitié  du 

dssoo 

0  35dS  0  08841 

)           1 

pclil  papier.) 

Effets    de    commerce 

03500 

0  1768 

0044SI 

frooillé  de  la  demi- 
fenine  du  peut  pa- 

1 

1 

00884 

0  8S00  0  QBII 

L.FISC 


Ils  porteront  un  flilgrane  particulier» 
Imprimé  dans  la  pâte  même  à  la  fabri- 
cation. 

4.  Il  y  aura  des  timbres  particqlters 
pour  les  différente^  sortes  de  papiers.**- 
Les  timbres  pour  l0  droit  établi  sur  la 
dimension  seront  gravés,  po«r  être  ap^ 
pliqués  m  noir.  —  CeM%  pour  !§  droit 
gradué,  en  raison  des  sommés  »  seront 
gravés  pour  être  frappés  à  $$c,  -^  Chttr 
que  timbre  portera  disiinctement  sqp 
prix,  et  aura  pour  légende  les  mots  il^ 

PUBLIQUE  FRÀMÇAISB.(Y,Orc{.  5  SOÛt  1834.) 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur 
la  dimension  porteront,  en  outre,  le 
nom  du  département  où  il  seront  em- 
ployés. —  Cette  distinction  particulière 
n*aura  pas  lieu  pour  les  timbres  relatifs 
aux  effets  de  commerce.  (Arr.  9  prairial 
an  u.) 

6.  L'empreinte  à  apposer  sur  les  pa- 
piers que  fournira  la  régie  sera  appli- 
quée au  haut  de  la  partie  gauche  de  la 
feuille  (non  déployée),  de  la  demi-feuille, 
et  du  papier  pour  effets  de  commerce. 

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  ser- 
vir de  papiers  antres  que  celui  de  la  ré- 
gie, ou  de  parchemin,  seront  admis  à 
les  faire  timbrer  avant  que  d'en  faire 
usage.  ~  On  emploiera  pour  ce  service 
les  timbres  relatifs  :  mais  Vempreinte 
sera  appliquée  au  haut  du  celé  droit  de 
la  feuille.  —  Si  les  papiers  ou  11  parche- 
min se  trouvent  être  de  dimensions  dif- 
férentes de  celles  des  papiers  de  la  ré- 
gie, le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension ,  sera  payé  au 
prii  du  format  supérieur. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis 
par  la  régie,  et  les  droits  de  timbre  des 

i  V.  el-aprèi  L.  6  prairial  an  vn,  88  avril 
1810,  orL  os  «.,  25  mars  1817,  art.  74  «.,  15  mai 
1818,  orf.  70  a.,  l*'mai  1892  (noie  sur  Kart  iS.;^ 
10  tain  1814. 14  déMnybre  1880, 81  a?ril  1831 
84  mai  1884,  80  inlilel  1897, 10  lulllet  184Sk 

12. 
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pi^icn  qae  le»  ciloyeos  feront  timbrer , 

sont  flxës  ainsi  qa*il  sait,  savoir  : 

I*.  Ih-dtl  de  Timbré  m  raiioik  de  la  di" 

men^en  du  Pa(riêr.  (Y.  L,  28  avril  4816, 

aH.  69.) 
S^.  Droit  de  Timbre  gradué  en  raieon  dee 

Sommes.  (V.  L.  U  mai  18S4,art  18;  £. 

tOJailieti837,  art.  16.) 

Indépendamment  des  timbres,  il  sera 
^posé,  à  rextrémité  de  la  partie  da 
papier  opposée  aux  timbres,  une  em- 
preinte en  noir,  qui  indiquera  la  somme 
pôuf  laquelle  relTet  peut  être  tiré. 

U.  Les  citoyens  qui  voudront  faire 
des  effeU  au-dessoi  de  20,ooo  lt>ancs, 
seront  tenns  de  présenter  les  papiers 
qn'Hs  y  destineront,  au  receveur  de 
l!eoregi8trement,  et  de  les  faire  tneer 
pour  timire,  en  payant  le  droit  en  raison 
de  50  centimes  pour  1,000  fïrancs  sans 
finactlon,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tarti- 
eie  8  de  la  présente. 

TITRE  U. 

ni  L'APPUGATION  DES  DROITS. 

.12-  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre 
établi  en  raison  de  la  dimension ,  tous 
1^  papiers  à  employer  pour  les  actes  et 
^rttores,  soit  pobUcs,  soit  privés,  sa- 
veir  :  —  1^.  Les  actes  des  notaires  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés;  —  Genx  des  huissiers,  et  les 
copies  et  expéditions  qu'ils  en  délivrent; 
— -  Les  actes  et  les  procés-verbaux  des 
gardes  et  de  tous  autres  employés  ou 
agens  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les 
copies  qui  en  sont  délivrées:  —  Les 
actes  et  Jugemens  de  la  Justice  de  paix, 
des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation, 
de  la  police  ordinaire ,  des  tribunaux  et 
des  arbitres  ;  et  les  extraits ,  copies  et 
expéditions  qui  en  sont  délivrés;  — 
Les -actes  particuliers  des  Juges  de  paix 
et  de  leurs  grel&ers,  ceux  des  autres 
Juges  et  commissaires  du  Directoire  exé- 
fsoiif ,  et  ceux  reçus  aux  greffes  ou  par 
les  greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  co- 
pies et  expéditions  qui  s'en  délivrent; 
^Les  actes  des  avoués  ou  défenseurs 
pfBcleux  prés  les  tribunaux,  et  les  co- 
pies ou  expéditions  qui  en  sont  faites 

t  Le  décret  du  i"  avril  1808,  comprend  dans 
tel  article  les  reeonnalssances  de  dépôts  faits  en- 
trt  les  mains  des  parUciiliers.— V.  Aussi  It  déc. 


ou  signillées;  —  Les  consoltatloiiSt  ni^ 
moires,  observations  et  prèels  sifiiès 
des  hommes  de  loi  et  déléBseors  oii*- 
cieux  ;  —  Les  actes  des  autoritéa  eouli- 
tuées  administratives»  qui  sont  asspJelT- 
tis  à  l'enregistrement  ou  qui  se.déli^ 
vrent  aux  citoyens ,  et  toutes  les  expé-r 
ditions  et  extraits  des  actes,  arrêté»  eî 
délibérations  desdites  autorités,  qui  sont 
délivrés  aux  citoyens;  —  Les  pétitions 
et  mémoires ,  même  en  forme  de  let- 
tres,  présentés  au  Directoire  exécutif, 
aux  ministres,  à  toutes  autorités  consti- 
tuées, aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale;  à  ceux  de  la  comptabilité 
nationale,  aux  directeurs  de  la  liquida- 
tion générale,  et  aux  administrations 
ou  établissemens  publics;  —  Les  aeles 
entre  particuliers  sous  signature  privée, 
et  le  double  des  comptes  de  recette  on 
gestion  particulière;— Et  généndement 
tous  actes  et  écritures,  extraits ,  copies 
et  expéditions,  soft  publics,  soft  privés, 
devant  ou  pouvant  faire  titre ,  ou  être 
produits  pour  obligation,  décharge, 
lustlflcation,  demande  ou  défense.^  — 
r.  Les  registres  de  Tautoriiè  Jadi- 
claire  oii  s'écrivent  des  actes  sujets  â 
l'enregistrement  sur  les  minâtes,  et  les 
réperloires  des  greffiers;  —  Geox  des 
administrations  centrales  et  manicipa- 
les,  tenus  pour  oblets  qui  leur  sobI  par» 
ticullers,  et  n'ayant  point  de  rapporté 
l'adminisU-ation  générale,  et  les  léiter- 
toircs  de  leurs  secrétaires;  -n  Geux  des 
notaires,  huissiers  et  autres  offloien 
publics  et  ministériels,  et  leurs  réper- 
toires ;  —  Ceux  des  receveurs  des  droits 
et  des  revenus  des  communes  et  des 
établissemens  publics;  —  ceux  des  fer- 
miers des  postes  et  messageries;  — ceux 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnai- 
res; -^ceux  des  établissemens  particu- 
liers et  des  maisons  particulières  d'é4u« 
cation; —  ceux  des  agens  d'affaires,  dir 
recteurs,  régisseurs,  syndics  de  créaur 
ciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures;  (Y.X.  SOJuilI.  1837, art.  4^ 
— ceux  des  banquiers,  négocians,  armt* 
leurs,  marchands,  fabricans,  coromiS' 
sionnaires,  agens  de  change,  cpnrtjecst 
ouvriers  et  artisans  ;  (Y.  L.  20  JuilU  f  837, 
art.  4.)  —  ceux  des  aubergistes,  matCres 
d^hôtels  garnis  et  logeurs,  sur  lesquels 
ils  doivent  inscrire  les  noms  des  person» 

3  janvier  1800,  concernant  le  timbre  des  diartes- 
iiartSes,  et  polices  d*assur*Bce.  t;  If  iuiii  ISiS, 
sur  le«  lettres  de  ▼oilurt's  et  < 
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BMrqails  logent,  et  généraiemeiit  tons 
ttires ,  registres  et  minâtes  de  lettres 
qnl  sont  de  nature  a  être  produits  en 
Justice  et  dans  le  cas  d*y  faire  foi,  ainsi 
.  qve  lea  extraits,  copies ,  et  expéditions, 
qui  sont  délivrés  desdits  livres  et  re- 
gistres. 

13.  Tout  acte  fait  et  passé  en  pays 
étranger,  on  dans  les  tles  et  colonies 
ft^nçalses  où  le  timbre  n*anrait  pas  en- 
core été  établi,  sera  soumis  an  timbre 
avant  qu*n  poisse  en  être  fait  aacan 
asage  en  France ,  soit  dans  an  acte  pu- 
blic, soit  dans  une  déclaration  quelcon- 
que ,  soit  devant  une  autorité  Judiciaire 
on  administrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre 
en  raison  des  sommes  et  valeurs,  les 
billets  à  ordre  ou  au  porteur ,  les  res- 
criptions»  mandats,  mandemens,  ordon-^ 
nances  et  tous  autres  effets  négociables 
on  de  commerce ,  même  les  lettres  de 
cliange  tirées  par  seconde,  troisième  et 
dupUeatat  et  ceux  faits  en  France  et 
payables  cbez  Tétranger  i. 

15.  Les  effets  négociables  venant  de 
^étranger  on  des  iles  et  colonies  fran- 
çaises où  le  timbre  n*aorait  pas  encore 
été  établi,  seront,  avant  qu'ils  puissent 
être  négociés ,  acceptés  on  acquittés  en 
Fimne»,  sonmis  an  timbre  on  au  vtio 
pcw  timàrs  ;  et  le  droit  sera  payé  diaprés 
la  quotité  tixée  par  Tarf icle  8  de  la  pré- 
sente. (T.  £.  33  avril  laie,  art.  62;  24 mal 
itM,  iirt.  18;  «Juillet  18S7,  art.  i6.) 

TITRE  ni. 

0»  ACTES  BT  REGISTRES  NON  SOUMIS  A  LA 
FORHAUTÉ  nu  TIBIRRB. 

18.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  fa 
formalité  du  timbre;  savoir  :  i".  les  actes 
du  corps  législatif,  et  ceux  du  directoire 
exéeotif  (du  Gouvernement);  —  les  mi- 
nutes de  tous  les  actes,  an-étés,  décisions 
et  délibérations  de  Tadmlnistration  pu- 
blique en  général ,  et  de  tous  établisse- 
meus  publics,  dans  tous  les  cas  où  aucun 
de  ces  actes  n*est  sujet  à  Tenreglstre- 
meht  sur  la  minute,  et  tes  extraits,  co- 
ptes et  expéditions  qui  s*etpédient  ou  se 
détfvrcnt  par  une  administration  ou  un 
fonctionnaire  public  à  une  autre  adminis- 


tration publique,  on  à  un  fonctioonairt 
public ,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de 
cette  destination;  (Y.  L.  i5  mai  181 8» 
art.  80.)  —  Les  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  nationale,  et  les  effets 
publics;  (Y.  Ord.  10,  oct.  1834,  ^t  détm 
mine  Uë  limUu  de  Veœemption  applieabU 
OMix  effets  du  Trésor  pubUe.  )  —  tous  les 
comptes  rendus  par  des  comptables  pu- 
blics ;  «—  les  doubles ,  autres  que  ceint 
du  comptable,  de  chaque  compte  de  ré-^ 
cette  ou  gestion  particulière  et  privée; 
—les  quittances  de  traitement  et  émo^ 
lumens  des  fonctionnaires  et  employa 
salariés  par  la  République ,  (l^Atot-)— 1^ 
quittances  on  récépissés  délivrés  ans 
collecteurs  et  receveurs  de  deniers  pu-- 
biles  ;  celles  que  les  collecteurs  des  coo- 
trtbotions  directes  peuvent  délivrer  aux 
contribuables;  celles  des  contribntions 
Indirectes  qui  s^expédlent  sur  les  actes, 
et  celles  de  toutes  autres  contributions 
qui  se  délivrent  sur  feuilles  partlcttlières, 
et  qui  n*excèdent  pas  dix  francs;  —  les 
quittances  de  secours  payés  aux  IndK 
gens,  et  des  indemnités  pour  incendies, 
inondations,  épizooties  et  autres  cas  for-^ 
tnits;  —  toutes  autres  quittances,  même 
celles  entre  particuliers ,  pour  créances 
en  sommes  non  excédant  dix  Itancs, 
quand  il  ne  s*agit  pas  d*un  à-compte  on 
d^ne  quittance  flnale  sur  une  plus  forte 
somme  ;— les  engagemens,  enrêlemens^ 
congés ,  certificats ,  cartouches ,  passe- 
ports, quittances  pour  prêt  et  fourni^ 
tures,  billets  d*étapes  de  subsistances  et 
de  logement,  et  autres  pièces  ou  écrftn^ 
res  concernant  les  gens  de  guerre,  tant 
pour  le  service  de  terre  que  pour  là 
service  de  mer  ;  (X.  22  frim.  an  TII,  ar- 
ticle 70  8  3,  n^  13.)  —les  pétitions  pré- 
sentées au  corps  législatif;  celles  qui  ont 
pour  objet  des  demandes  de  congés  alK 
soins  et  limités,  et  de  secours,  et  les  pé- 
titions des  déportés  et  réfugiés  des  colo- 
nies, tendant  â  obtenir  des  certificatade 
résidence ,  passe-ports  et  passages  pour 
retourner  dans  leur  pays;  —les  certifi- 
cats d'indigence;  —les  rôles  qui  sont 
fournis  pour  rappel  des  causes;  —  les 
actes  de  police  générale  et  de  vindicte 
publique,  et  ceux  des  commissaires  dit 
directoire  exécutif,  non  soumis  à  la  for- 
malité de  renregistrement,  et  les  copies 
des  pièces  de  procédure  criminelle  qdi 


1  Tunbre^es  biUeU  àe  la  t>ao4ue  de  France  et  des  iianques  des  départemens.  (V.  l.  30  juin  1840» 

VI.»*).-. 
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Mrent  «tr^dèUvrées  sans  (Tait;— 2«.  les 
r«gi8tr«8  de  foutes  les  admlnistrabons 
pabllqaes  et  des  ètabllssemeiis  publics 
pour  ordre  et  admloistralion  générale. 
—  Ceux  des  tribunaux  des  accusateurs 
publics  et  des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif,  où  11  ne  se  transcrit  au- 
cune minute  d*actes  soumis  à  la  forma- 
lité de  renregistrement  ;  —  ceux  des 
receveurs  des  contributions  pubUques, 
et  autres  préposés  publies. 


TITRE  IV. 

•SB  OBUQATIONS  BBSPieTIVKS  DEM  NO- 
TAIRBS  ,  H01S81KU  ,  QBBVFISRS,  SECBI^ 
TAIBXS  DBS  ABMINISTBATIONS»  ABBITBBS 
ET  BXPBBTSi  DES  DIVERSES  AUTOBITÉS 
rUBUQDES,  DES  PBAPOSËS  DB  LA  BAQIB 
ET  DES  GITOTEMS,  ET  PEINES  PBONOM- 
GÉ»  CONTEE  LES  G0NTBEVENAN8. 

11 4  Les  notaires,  huisafers^  iecrélalrea 
des  administrations  centrales  et  munlci* 
pales,  et  autres  officiers  et  fonctionnai- 
res  publics,  les  arbitres,  et  les  avoués  on 
défenseurs  officieux  près  des  tribunaux, 
ne  pourront  employer,  pour  les  actes 
qu'ils  rédigeront  et  leurs  copies  et  expé- 
ditions, d*autre  papier  que  celui  timbré 
da  département  où  ils  exercent  leurs 
foncUons.  (Y.  arf.  5,  S6,  35.) 

18*  La  faculté  accordée,  par  l'art.  7 
de  la  présente  aux  citoyens  qui  vou- 
-  dront  employer  d'autre  papier  que  celui 
fourni  par  la  régie,  en  le  faisant  timbrer 
avant  d*en  faire  usage ,  est  interdite  aux 
notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres, 
avoués  ou  défenseurs  officieux,  et  à  tous 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics; 
its  seront  tenus  de  se  servir  du  papier 
timbré  débité  par  la  régie.  —Les  adml- 
nistralfons  publiques  seulement  conser- 
veront cette  faculté. —Les  notaires  et 
autres  officiera  publics  pourront  néan- 
moins faire  timbrer,  à  l'extraordinaire, 


dn  parchemin  lonqB'ils  seront 
cas  d'en  employer. 

I9«  Lee  notaires,  greffiers,  nrUtreset 
secrétaires  des  administrations,  ne  pour- 
ront employer ,  ponr  les  expédltioai 
qu'ils  délivreront  des  actes  retenus  en 
minute,  et  de  ceux  déposés  on  anneiéif 
de  papier  timbré  d*un  format  Inférieur  à 
celui  appelé  moyen  papier^  et  dont  le  prix 
est  fixé  à  7&  ceniimee  la  feuille,  par 
Tarticle  8  de  la  présente.  (  f  fir*  8ft  cent 
L.  28  avril  I8ia,  art.  63.)  —Ce  prix  sera 
aussi  celui  du  timbre  du  parelieinin  qua 
l'on  voudra  employer  pour  expédition, 
sans  égard  à  la  dimension,  ai  tootefaii 
elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier» 
—  Les  huissiers  et  autres  officiers  publics 
ou  ministériels,  ne  pourront  non  pios 
employer  de  papier  timbré  d'une  dimen- 
sion inférieure  à  celle  du  moyen  papier, 
pour  les  expéditions  des  procés-verbaox 
de  ventes  de  mobilier.  [Ihid,) 

20.  Les  papiers  employés  A  des  expé^ 
dltions  ne  pourront  contenir,  compensa* 
tion  faite  d*une  feuUe  à  l'autre  ;  savoir  :  > 
plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  4e 
moyen  papier  ;  —  plus  de  trente  lignas 
par  page  de  grand  papier  ;  —  et  plus  de 
trente-cinq  lignes  par  page  de  grand 
registre.  (V.  art.  26.) 

ai.  L'empreinte  du  timbre  ne  peanra 
être  couverte  d'écriture  ni  altérée.  {V. 
art.  26.) 

tt*  Le  papier  timbré  qui  aura  été  em* 
ployé  à  un  acte  quelconque ,  ne  po(fn% 
plus  servir  pour  un  autre  acte,  qaand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 
(V.  art.  26.) 

23.  n  ne  pourra  être  fait  ni  expédié 
deux  actes  à  la  suite  Tun  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  non- 
obstant tout  usage  ou  règlement  ooo- 
traire.  >—  Sont  exceptés  les  ratifieations 
des  actes  passés  en  rabsenœ  des  parties, 
les  quittances  de  prix  de  ventes,  et  celles 
de  remboursement  de  contrats  de  coq- 


1  t^  expèdilioni  des  actes  reçus  par  les  tio- 
HiSrcs  doivent  contenir  vingt-cinq  lignes  â  la  page 
al  quinze  syllabes  à  la  ligne,  {pie.  10  févr.  1S07.) 
-«Cellei  des  ptflkrê  en  matière  eWile,  vingt  U- 
gBM  à  la  page  et  liuli  à  dix  syllabes  à  la  ligne 
compensation  faite  des  unes  avec  les  autres.  (£. 
^1  vent6se  an  vu,  art,  0.)  ~  Celles  des  procé- 
dures criminelles  peuvent  contenir  vlngt-luiit  li- 
gnes à  la  page  et  qualorze  â  seize  syllabes  par 
Ugoes.  (Me.  18  iuln  1811,  orl.  48.)  -  Les  copies 
d^huUtkn  os  peuvent  eoottolr  plus  de  trente- 


cinq  lignes  par  page  de  petit  papier,  plus  de  (pj»- 
rente  par  page  de  moyen  papier,  et  plus  de  cin- 
quante lignes  par  page  de  grand  papier.  {Dée.  29 
aoét  1818,  ftr(.  1".) 

t  Les  révocaUons,  soit  de  procttMtiens,  ftil 
de  testaroens,  jouissent  de  l'exception  aooofd^t 
par  le  premier  et  deuxième  alinéa  de  Tart  ^i 
en  conséquence,  elles  pourront  être  faites  et  ei- 
pédiées  sur  la  mime  feuille  que  ces  actes.  (^ 
U  iuia  1818.) 
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«ttluUoD  ov  oMIgattoii,  it»  iiiY60talr«8, 
procte-Yerbaax  «(  «itrw  actes  qui  ne 
peuvent  être  eonaoniniie  <Uds  un  même 
jour  et  dans  la  même  vacation;  les 
procès -verbaax  de  reconnaissance  et 
levée  de  scellés  qa'on  pourra  faire  à  la 
anite  du  procès- verbal  d'apposition»  et 
les  signifloatioDS  des  huissiers,  qui  peu- 
vent également  être  écrites  à  la  suite  des 
Jogemens  et  antres  pièces  dont  il  est  dé- 
livré copie.-*-a  pourra  aussi  être  donné 
plusieurs  quittences  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré,  pour  à-comple  d*une 
seule  et  même  créance,  qu  d'un  seul 
terme  de  fermage  ou  loyer.  —  Toutes 
antres  quittences  qot  seront  données  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  n'au- 
ront pas  plus  d'eifet  que  si  elles  étaient 
sur  papier  non  timbré. 

84.  n  est  fait  défenses  aux  notaires, 
huissiers,  grelBera,  arbitres  et  eiperts, 
d'agir,  aux  Juges  de  prononcer  aucun 
Jugement,  et  aux  administrations  publi- 
ques de  rendre  aucun  arrêté,  sur  un 
acte,  registre  ou  eCTet  de  commerce,  non 
êerit  sur  papier  timbré  du  timbre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre.  «>- Aucun 
loge  ou  oiBeier  public  ne  pourra  non 
plus  coter  et  parapher  un  registre  assu- 
jetti au  timbre ,  si  les  feuilles  n'en  sont 
timbrées  (Y.  1. 16  Juin  1834,  arL  13.) 

M.  Il  est  égaieBsenl  tait  défenses  à  tout 
receveur  de  l'enregistrement,  i*.  d'enre- 
gistrer aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur 
papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui 
n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre;—- 
V»  d'admettre  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement,  des  protêts  d'elTets  négocia- 
bles, sans  se  (aire  représenter  ces  eCTets 
en  bonne  forme  ;  i — 3*.  de  délivrer  de  pa- 
tent^  aux  citoyens  dont  les  registres  doi- 
vent être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces 
registres  ne  leur  sont  préalablement  re- 
préseolés  aussi  en  bonqe  forme.  —Les 
citoyens  seront,  eh  coûsétittehce,  tenus 
d^enjustlûer. 

M*  11  est  prononcé,  par  la  présente, 
une  amende;  savoir  :  l^.  de  15  francs,  {cinq 
fnam,  L*  16  Juin  I8â4,art.  10.)  pour  con- 
travention, par  les  particuliers,  aux  dis- 
positionsde  l'article  21  ci-dessus  ;  —2°.  de 
25  {cinq.)  francs,  pour  contravention  aux 
articles  20  et  Ji,  par  les  officiers  et  fonc- 

1  Lei  ItttfCt  Se  eïinigt  llrèet  par  seconde, 
froisIèDê  utt  «pistrlèttie,  poummt,  quoique  «tant 
éerltetaar  popleti  wni  timbrés,  être  enregiitrées, 
dsaslssas de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  Ikti  au  droit 
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Itoonalres  pnbUcs;  —5».  de  SO  (eàig.)  it.^ 
pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée,  fiilt  sur  papier  non  timbré,  on 
en  contravention  aux  articles  22  et  23; 
—4*.  de  50  (dus.)  firancs,  pour  contra- 
vention à  l'article  19,  de  la  part  des  offi- 
ciers et  fonctionnaires  publics  y  dénom- 
més ;  et  é  l'article  25,  de  la  part  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  ;  —  5^.  de  100 
(tingt,)  francs,  pour  chaque  acte  public 
ou  expédition  écrit  sur  papier  non  tim- 
bré, et  pour  contravention  aux  art.  17, 
id,  22,  23  et  24,  par  les  officiers  et  fbn&- 
tionnalres  publics;— 6^.  et  du  vingtième 
de  la  somme  exprimée  dans  un  effet 
négociable,  s'il  est  écrit  sur  pat>ler  noh 
timbré,  ou  sur  un  papier  timbré  d'un 
timbré  Inférieur  ft  celui  qui  aurait  dû  être 
employé,  aux  termes  de  la  présente ,  et 
pour  contmvention  aux  articles  22  et  29. 
-^L'amende  sera  de  30  francs,  dans  les 
mêmes  cas,  pour  les  efltets  au^essons 
de  six  cents  francs*  —  Les  contreve*- 
iians,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  pate«- 
ront  en  outre  les  droits  de  timbre.  (T.  £. 
16  Juin  iê24,  art:  lo,  ii;L.u  mal  isa4, 
art.  19,  20,  21.) 

37.  Aucune  personne  ne  pourra  ven- 
dre ou  distribuer  du  papier  timbré  qu'en 
vertu  d'une  commission  de  la  régie,  à 
peine  d'une  amende  de  100  francs  (vtti^f 
firancs.  L.  16  Juin  1^24,  Aft.  10.)  pour  la 
première  fois,  et  de  300  francs  en  cas  de 
récidive. — Le  papier  qui  sera  saisi  Chez 
ceux  qui  s'en  permetiront  ainsi  le  com- 
mercé ,  sera  conflsqué  au  profit  de  la 
République. 

38.  La  peine  contre  céux  qui  abuse^ 
raient  des  timbres  pour  timbrer  et  ven- 
dre frauduleusement  dd  papier  timbré, 
sera  la  même  que  celle  qui  est  pronon- 
cée par  le  Gode  pénal  éOhtre  les  contre* 
focteurs  dés  timbres.  (J^.  140  s.) 

39.  Le  timbre  des  quittances  fournies 
à  la  République ,  ou  délivrées  en  soù 
nom,  est  A  la  charge  desparticdlleiv  qui 
les  donnent  od  les  revivent  ;  il  an  est 
de  même  pour  tous  autres  actes  entre 
la  République  et  les  citoyens* 

iO.  tei  écritures  privées  qdl  auraient 
été  faites  sur  papier  non  timbré,  sans 
contravention  aux  lois  du  timbre ,  quoi» 
que  non  comprises  nommément  dans 

de  timbre  et  à  Tamende.  pourvu  que  la  première, 
écrite  sur  papier  du  timbre  proportionnel,  lolt 
représentée  coniolnlement  au  receveur  de  Tea* 
registrement  {JL.  V  mai  182S,  m.  a) 
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les  excepUons ,  ne  pourront  être  pro- 
dailes  en  Jottlce  sans  atoir  été  soamises 
au  timbre  extraordinaire  ou  an  visa  pour 
timbre,  à  peine  d'une  amende  de  30  nr., 
{cinq  pr,  L,  16  Jnin,  art.i0.)  outre  le  droit 
de  timbre. 

n.  Les  préposés  de  la  régie  sont  ao- 
torisés  à  retenir  les  actes ,  registres  ou 
effets  en  contravention  à  la  loi  du  tim- 
bre, qoi  leur  seront  présentés,  poor  les 
Joindre  aux  procès -verbaux  qa*ils  en 
rapporteront,  à  moins  que  les  contreve- 
nans  ne  consentent  à  signer  lesdits  pro- 
cès-verbaux, ou  à  acquitter  sur-le-cbamp 
Tamende  encourue  et  le  droit  de  timbre. 

tt.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  con- 
trevenans  de  satisfaire  aux  dispositions 
de  rarticle  précédent,  les  préposés  de 
la  régie  leur  feront  signiQer,  dans  les 
trois  jours,  les  procès-verbanx  qu'ils  au- 
ront rapportés,  avec  assignation  devant 
le  tribunal  civil  du  département,  ^  — 
L'instruction  se  fera  ensuite  sur  simples 
mémoires  respectivement  signiOés. — 
Les  Jugemens  déflnilillB  qui  intervien- 
dront, seront  sans  appel. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PAHTICUUÈEBS. 

3S  à  86.  (Cm  articles  n'ayant  pour  ob- 
jet que  des  dispositions,  transitoires  sans 
application  actuelle  sont  supprimés,) 

87.  Les  registres  timbrés  des  timbres 
actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nou- 

.  veaux  timbres  pour  les  feuilles  non  en- 
core écrites.  —  Ceux  qui  se  trouvent 
assujettis  au  timbre  par  la  présente,  et 
qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  c«tte  for- 
malilé  par  les  lois  précédentes,  seront 
timbrés  seulement  pour  les  feuilles  res- 
tant en  blanc. 

88.  La  régie  fera  déposer  aux  greffes 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  et 
à  ceux  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, des  empreintes  des  nouveaux 
timbres  qu'elle  aura  fait  graver  :  ces  em- 
preintes seront  apposées  sur  papier  à 
son  fliigrane. 


88.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres 
lois  sur  le  timbre  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  des  registres,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  pour  l'avenir,  et  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente.— 
Les  dispositions  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VT,  relatives  au  timbre  des 
journaux,  gazettes,  feoines  périodiques 
ou  papiers-nouvelles,  feuilles  de  papier- 
musique,  affiches  et  cartes  à  jouer  sont 
maintenues.  {Papier^musiquerY.  L,  16 
juin.  iM>.) 


soa  L'KfBEGisTunmrr.  t 
(99  frimaire  an  vn.) 


TITRE  !•% 

DB  L'BIfaEGlSTEKHKIT,  Dtfl  DUOITS  BT 
DB  LKUB  âPPLICATIOIf. 

Art.  1".  Les  droits  d'enregistrement 
seront  perçus  d'après  les  bases  et  sui- 
vant les  règles  déterminées  par  la  pré- 
sente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sont 
fixes  ou  proportionnels^  solvant  la  nature 
des  actes  et  mutations  qui  y  sont  assu- 
jettis. 

8.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit 
civils ,  soit  judiciaires  on  extrajudiciai- 
res  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  libération ,  ni  condamnation ,  coUo- 
eation  on  liquidation  de  sommes  et  va- 
leurs, ni  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles;  —il  est  perçu  aux 
taux  réglés  par  l'art.  68  de  la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations,  con- 
damnations, collocations  ou  liquidations 
des  sommes  et  valeurs,  et  poor  toute 
transmission  de  propriété,  d*usnfktiit  on 
de  jouissance  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, soft  entre-vifs,  soit  pardéeès. 
—  Ses  quotités  sont  fixées  par  rart.  69 
cl  -  après. —n  est  assis  sur  les  valeurs. 


1  Ce  délai  de  trois  iours  n*ett  applicable  qu'aux 
conlrevenan*  domiciliés  dans  l'arrondissement  du 
bureau  où  les  procès-verUaux  auront  été  rappor- 
tés ;  autrement  le  délai  est  de  Imit  {ours  par  cinq 
myriamétres  de  distance,  et  d'un  lourde  plus  par 
c  inq  myriamètres  au-delà.  (L.SI5  germin.  an  xi.) 


t  V.  L.  6  prairial  an  vn,  39  pluviSse  an  vu 
{ventes  de  meubles\  27  ventôse  an  ix,  15  MfCB- 
br«  I80S,  S8  avril  tSlO,  25  nian  1S17,  tb  mi 
1818, 10  luin  18»i,  8  septemlire  18M,  18  avili 
1831, 91  avrU  1832,  U  mai  1834, 18  iulUct  183% 
iO  juillet  1837. 
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H.  n  n*]r  a  point  de  ttvction  de  centime 
dans  la  liquidation  da  droit  proportion- 
nel. Lorsqu^ane  fraction  de  somme  ne 
produit  pas  un  centime  de  droit,  le  cen- 
time est  perçu  au  proflt  de  la  Républi- 
que. (V.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  a.) 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  per- 
cevoir sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel ,  et  sur  une  mutation  de 
biens  par  décès ,  sera  du  montant  de  la 
quotité  sous  laquelle  chaque  acte  ou 
mutation  se  trouve  classé  dans  les  arti- 
cles 68  et  69,  sauf  les  exceptions  y  men- 
tionnées. (Y.  £.  27  vent,  an  ix,  art.  3.) 

7.  Les  actes  civils  et  extrajudiclalres 
sont  enregistrés  sur  les  minutes,  brevets 
ou  originaux.  —  Les  actes  Judiciaires 
reçoivent  cette  formalité  soit  sur  les 
minutes,  soit  sur  les  expéditions,  sui- 
vant les  distinctions  ci-après.  —  Ceux 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  mi- 
nutes, sont  les  procès-verbaux  d*appo- 
sition,  de  reconnaissance  et  de  levée  de 
scellés,  et  ceux  de  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs;  les  avis  de  parens,  les 
émancipations,  les  actes  de  notoriété, 
les  déclarations  en  matière  civile,  les 
adoptions  ;  toiis  actes  contenant  autori- 
sation, acceptation,  abstention,  renon- 
ciation ou  répudiation;  les  nominations 
d'experts  et  arbitres ,  les  oppositions  à 
levée  de  scellés  par  comparution  per- 
sonnelle, les  cautlonnemens  de  person- 
nes à  représenter  à  Justice,  ceux  de 
sommes  déterminées  ou  non  détermi- 
nées, les  ordonnances  et  mandemens 
d*assigner  les  opposans  à  scellés ,  tous 
procès-verbaux  généralement  quelcon- 
ques des  bureaux  de  paix,  portant  con- 
ciliation ou  non  conciliation ,  défaut  ou 
congés  remise  ou  ajournement;  tous 
actes  d*acqulescement,  de  dépôt  et  con- 
signation ,  d*exclusion  de  tribunaux , 
d'affirmation  de  voyage,  d*enchère  et 
surenchère,  dé' reprise  d'instance,  de 
communication  de  pièces  avec  ou  sans 
déplacement,  d'affirmation  ou  vériflca- 
tion  de  créances,  d'opposition  à  déli- 
vrance de  titres  on  Jugemens ,  de  pro- 
cès-verbaux et  rapports,  de  dépôt  de 
bilan  et  de  décharges  ;  les  certlflcats  de 
toute  nature  et  ordonnances  sur  requête; 
les  Jugemens  portant  transmission  dMm- 
menbles,  et  ceux  par  lesquels  il  est  pro- 
noncé des  eondamnatlons  sur  des  con- 
ventions sujettes  à  l'enregistrement, 
sans  énonclatlon  de  titres  enregistrés.— 
Tons  autres  actes  et  Jugemens  soit  pré- 


paratoires ou  d'Instruction,  soit  déflnitifls, 
ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  qne 
sur  les  expéditions.  —  Ceux  des  actes 
de  l'état  civil  qui  sont  assujettis  à  l'en- 
registrement par  la  présente,  ne  seront 
également  enregistrés  que  sur  les  expé- 
ditions.—Les  Jugemens  de  la  police  or- 
dinaire «  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  des  tribunaux  criminels» 
ne  sont  de  même  soumis  à  l'enregistre- 
ment que  sur  les  expéditions  lorsqu'il  y 
a  partie  civile,  et  seulement  pour  les 
expéditions  requises  par  elle  ou  autres 
intéressés.  (Y.  L.  28  avril  1816,  art.  38.) 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d*enregistre- 
ment  pour  les  extraits,  copies  ou  expé- 
ditions des  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes  ou  originaux.  — 
Quant  à  ceux  des  actes  Judiciaires  qui  ne 
sont  assujettis  à  l'enregistrement  que 
sur  les  expéditions ,  chaque  eipédition 
doit  être  enregistrée,  savoir,  la  première» 
pour  le  droit  proportionnel,  s'il  y  a  lieu; 
ou  pour  le  droit  fixe,  si  le  Jugement  n'est 
pas  passible  du  droit  proportionnel  ; 
et  chacune  des  autres ,  pour  le  droit 
fixe. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usunruit  comprend  des  meu- 
bles et  immeubles,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  perçu  sur  la  totalité  du  prix, 
au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils 
ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par 
article,  dans  le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de 
biens,  la  quittance  donnée,  ou  Tobliga- 
tion  consentie  par  le  même  acte,  pour 
tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contrac- 
tans,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement. 

11.  Mais  lorsque  dans  un  acte  quel- 
conque, soit  civil,  soit  Judiciaire  ou 
extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispos!'- 
lions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  U 
est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon 
son  espèce,  un  droit  particulier.  La  quo- 
tité en  est  déterminée  par  l'article  de  la 
présente  dans  lequel  la  disposition  se 
trouve  classée,  ou  auquel  elle  se  rap- 
porte. 

12.  La  mutation  d'un  Immeuble  en 
propriété  ou  usufruit,  sera  sulfisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'en- 
registrement et  la  poursuite  du  paiement 
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It  BMNF^Mi  poMaMcur,  soH  par 
riastrlpUttB  dft  «oa  nom  m  rôle  4e  i« 
cûBlrilMtUoD  (boclërey  et  des  paiemew 
par  Jiii  CaiU  d'après  se  rôle*  seit  fiar  des 
baux  par  iui  passés,  eu  eate  par  des 
IraasaeUooa  o«  aoires  aeles  eoMlalaai 
sa  profciéU  on  se»  «sofrott. 

I8.LaJeuiasaa0eé  Ifire  de  terne,  o«4e 
]«eaUoa,  ev  d'eafMeflwiit  â^Ê»  f ni«ea* 
Met  siBfqssI  syllsauiiiwat  établie  pour 
la  deiwaade  et  te  pwar atite  do  peieneflC 
ies  drsH^  dee  bMR  on  edgagenseiis  BOB 
ewivlsMe,  par  lee  aeles  qot  fai  fmial 
ceBDUIre,  e«  pitt  dee  paiemens  de  eœ^ 
tilhnitosis  iBipesèes  au  fsrmlefs  «  lasa- 
UUsee  et  déleBlem»  lenposaitesw 
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t  nat'Ur 


14^  La  valeur  de  la  prepriélè ,  de 
VBSBnraii  ai  de  la  joeissaBce  des  Mcbs 
meubles,  est  délerminée  pour  la  liqui* 
dation  et  le  paiement  du  droit  propor- 
tlonoel,  ainsi  qu^ll  suit,  savoir  :  i^  pour 
les  baux  et  locations,  par  le  prix  annuel 
tSBprimi,  en  y  ajoutant  Um  charge»  imposées 
au  preneur; —  2?«  pour  les  Créances  à 
terme ,  leurs  cessions  el  transports ,  et 
anlres  actes  obligatoires ,  par  1$  capUal 
eaipriMaé  dan§  Vaete  ^  et  qui  en  faut  l'okjet  ; 
—3*.  pour  les  quittances  ei  tous  autres 
actes  de  libération,  par  le  total  des  êom- 
mes  ou  capÙmuB  dont  U  diHteur  a  trouve 
Ubéréi'^Jil'.  pour  les  marchés  et  trafCés, 
par  le  prix  exprimé  ou  Vévaluaiion  qui 
eera  faite  dés  ôkjeti  qui  en  eeront  sueeepti- 
ttê£;  —  S^  pour  tes  ventes  et  autres 
transmissions  à  titre  onéreux ,  par  te  prix 
êsepHméetlêeetpUàldée^arfetquipeûeent 
écouter'  em  prix  ;  •—  6^<  pour  les  créallens 
de  rentes,  sell  perpétuelles,  §sH  viàfë- 
res,  tm  de  pensions,  aussi  à  titre  oné<> 
feax^p&rUeapitàlmnetiiuéetaHéné:^ 
1*<«  pour  les  cessions  on  transport  des- 
dites rentes  etr  pensions,  et  pour  Penr 
amortissement  ou  rachat,  par  U  capital 
€OnMtUué^  quel  que  »oU  le  prix  stipulé  pour 
U  transport  ou  l'eanorHssemmt;---'^,  pour 
les  transmissions  entre-vifs,  à  titre  gr^ 
Mt,  el  celles  qui  s'opèrent  par  décès, 
ptw  la  déclaration  esUwuaiKa  des  parHm, 
KM  distraeHon  des  charges;  -^S^*  pour 
les  rentes  et  pensions  créées  sans  9^ 


presÉtoB  de  espnn,  ieeie  tnmspesliet 
aBM>riiaseBKMa>y  e  fUMsi  e  wn  ci^bbi 
f^rwd  dis  eieff  /bir  la  rente  pet^pétu^  it 
dédis  fois  la  rente  viagha  au  Inpeuskm, 
ei  quel  que  sait  le  pris  stApsài  peur  h 
transport  ou  Vamortiesemsne*  —Il  ne  fera 
lait  aucune  distinclioB  eelre  les  renies 
▼iafères  el  pensions  créées  snr  aas 
tête ,  et  eellea  créées  sur  plasienn  \é- 
tes,  qnm  à  révaloatioa.--IiHi  fsnlo 
el  peiMtons  sUpnléea  payablen  en  natatst 
aèrent  évaleées  an»  aOsBee  sipHinT. 
esHoatie»  préataUemené  Caite  des  cb- 
Jets,  d'après  les  dernières  mef«nrlaiei 
du  canton  de  la  sitoation  des  biens,  à  la 
date  de  Facte,  sMÎ  s'agit  d'une  rente  créée 
pour  aliénation  d*lmmeoble,  ou,  dans 
fout  autre  cas,  d*après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  où  Tacte  aura  été 
passé.— Il  sera  rapporté  à  rappol  àt 
facte  un  extrait  certiHé  des  mercuriales. 
—S'il  est  question  d'objets  dont  les  pris 
ne  puissent  être  réglés  par  les  mercoria- 
les,  les  parties  en  feront  une  déclaration 
estimalive;  —10^.  pour  les  actes  et  ja- 
gemens  portant  condamnation,  cotloca- 
tlon ,  liquidation  on  transmission,  par  ^ 
capital  des  sommes,  et  Us  intérêts  et  dépsn$ 
liquidés  ;''ii''.  l'usufruit,  transmis  â  Ulre 
gratuit,  s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeor 
entière  de  Tobjet. 

15.  La  valeur  de  la  profriété ,  de  l'u- 
sufruit et  de  la  jouissance  des  immeo- 
Mes ,  est  déterminée  pour  la  liqpIdaUoa 
el  le  paiement  du  droit  proportioiuel, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  i  r.  pour  les  laat 
à  ferme  on  à  loyer,  les  sous^baox,  est* 
siens  elsnbrogatieos  de  baax^jBor  Ji^ 
omuist  exprimé,  en  y  qjeutmt  Us  ekofu 
imposées  au  premeur.'-^Si  le  bail  est  sti- 
pulé payable  en  nature ,  il  en  sera  tiH 
une  évaluation  d'après  les  dernières 
n^rcurlales  du  canton  de  la  situatioad^ 
biens,  à  la  date  de  l'acte,  à  rappel <|«' 
quel  U  sera  rapporté  un  extrait  «sr&iâ« 
des  mereorialesé  —  U  en  sera  de  nsise 
des  baux  à  portion  de  fruUSf  poar  la 
part  revenant  au  bailleur*  dontiaquolil« 
sera  préalaMeraent  déclarée ,  et  sar  la 
valeor  de  laquelle  le  droit  d'enrefislrs- 
ment  sera  per^u.  —  S'il  s'agit  d'ol^^ 
dont  la  valeur  ne  puisse  être  coasi^^ 
par  les  mercuriales,  les  parties  en  feroal 
une  déclaratkm  estUnaUve.  —  SP.  9<^ 
le»  baux  é  resiles  perpélnelleset  csax 
dont  la  durée  est  illlmilée  ,parm0r^ 
tal  formé  de  vingt  fbie  la  rente  m  i^f^ 
aeueeel^et  Ueekargee amed ammil*^*^^ 
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a^intai»  $t  Ui  dmiers  d'entrée  #'if  M  §$t 
MêpM^'-àMêcnets  eu  latara  s*è^l««Dt 
oonne  ct^éêêsmi-^T*  pavrtos  tMiut 
à  Tie,  M»  «MineMoH  é»  «eui  fWts  sur 
«ne  oa  plualeiin»  tèt«iy  for  «n  etpêua 
/^nmidêéitifbiêlêpHMm  lêt  ûhmrgéê  ti»^ 
màk,  m  f  ajmuani  4t  fkàm  I»  «MftMMf 
dm  dêÊêtnd'murég,  m  âm  mttna  thaffa, 
tfU  ê'm  tnmo9  d'ejprimdÊW.  hm  obttU  «il 
Mtorii  »*éfm9$Bii  pÊreWmsÈmki  «oftimtf 
Htsl  pvNieril  ei-*tfe«giif;-^4^.  poor  le# 
^i^iiikSM ,  ^pur  Mit  #Niiii(filuii  ^wi  Atfl  #ftp# 
fidm  m  M^Mtel,  iffpr^  far  fMwmi  dmna 
«Éll^pN/  |Nif  «tayf ,  ««w  diMfOitbm  dêê 
^èofgêÊ^-^jfié  pottr  160  eng;R0mieii9,  p«r« 
to  pHâ^  el  #oiMiMf  pour  lêiquêèê  Ut  êont 
fidu;  -^e*.  iioar  Mfêntoe,  «dJndtcAtiMi, 
ctstioM^  rétrocesiiofi*^  tieiltifoii» ,  él 
loto  «imn  aoM  civns  oir  jAdtcMfrto»^ 
I^Hftoi  tramlalion  de  propriété  ou  <ru- 
safritil,  é  Ulre  onéreux,  jiar  kprix  ««- 
P'*M>  ^  y  afmiiant  Umtes  k»  ck»gê9  m 
eaj^tal^  ou  par  imi#  êstimatUn  d'éMptrtt^ 
dan$  Ut  cat  amioriêéê  par  lapréêÊntw.  -^  Si 
roMifruU  eêt  réservé  par  le  vendeur,  il 
sera  évalué  à  ia  moitié  ée  looi  ce  «al 
fierme  le  prix  âe  eoulral,  e4  le  droit  sera 
per^i  sur  le  total)  naielliieseradftaQeva 
aalre  droM  powr  la  rénaion  de  l'usufroft^ 
à  ta  proprlétô  :  cepeodanl  si  elle  a*epèro 
par  an  acte  do  cetsioOf  et  «ne  ta  pvtx 
80U  supérieur  à  Tévaluation  qui  en  aura 
été  Éute  pour  régler  le  droit  de  ia  Irans* 
talion  de  propriété,  il  est  d&  un  droite 
par  suppiémenl ,  sur  ce  qui  se  trouve 
esLcéder  cette  évaluation.  Bans  le  cas 
contraire,  Tacte  de  cession  est  enregis- 
tré pour  le  droit  ûxe;  — 7^  pour  les 
transmissions  de  propriété  entre-vifs,  à 
titre  gratuit^  et  celles  qui  s^eflTectuent  par 
décès,  par  l'évalualion  qui  sera  faite  et 
fériée  à  vin^t  feis  le  produit  de*  biene^  ou 
le  prix  de*  baux  courant,  eant  distraction 
du  eAarp«f.— 11  ne  sera  rien  dû  pour  la 
réontaa  de  rusu(ïuU  à  ta  propriété ,  lors- 


qve  19  enfn  s^eniegisireiiieiii  auni  eor 
Midfltè  stff  ts  vMIétif  «ttlière  de  ht  pfô*- 
llr^é;-^€P.  pwif  lc9  fHinsml^iofts  fÊ*û*^' 
soMfl  scitriémeiit  sotf  entre^tiraf,  k  t\tfêf 
gratuit,  soit  par  dé«és,  ptur  Vétahiaiiéri 
q^ênâtrapértéê  à  dUsjàhUpréduH  dti 
bimi,  tm  lé  prkt  dit  haute  eaUMné,  àutét 
fffi#  dêtérottUiH  Sêt  cMifyat*  ■**  lAÊtiUftl^ 
nwvfiroflier  ^\  avfi  êt^Mtê  nt  émt 
^éiiréfgf stMMMMit  fiDfif  ion  iiiMiifti  àê*^ 
q«efr«  ta  Huo^pfopftalé,  il  fNMM  f» 
dffoH  d*««ragiftf«f«Mit  «if  m  f giMr/ 
saiif  <rof^l  y  irtt  wm  de  leiddM  «iM  #9 
ruMifrvii* 

10.  SX  tes  ^mniflés  e(  rsdettrs  m  SôtA 
pas  déterminées  darid  ttii  aefér  cm  un  jtf- 
gMMiit  doanafil  Itatf  ait  droit  pvo^- 
tidvMwl,  les  parties  seront  tawses  d^ 
dappléer^  avant  renreitslremeDl*  péf 
une  déetaralion  «sUmttlVe,  certifiée  et 
signée  an  pied  dd  Taete^ 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  dcftf 
translatif  de  propriété  otr  d*osorrof( 
de  biens  immcabtes,  à  titra  dnérectt, 
parait  inférieur  é  leur  valeur  vénale  k- 
répoque  de  Taliénation ,  par  comparai- 
son avec  les  fonds  f  étalas  de  même  na- 
ture ,  la  régie  pourra  requérir  une  ex- 
pertise >  g  poorvii  i|ii*ello  ea  fasse  la  4«-^ . 
mande  dans  Vaaaéei  à  oompter  du  Jour 
de  l'enregistrement  du  contrat.  (Y.  L,  27 . 
vent,  an  ul,  art.  5.) 

I&  La  demande  en  expertise  sea» 
Mte,  an  tribunal  elvii  du  départeoseaiv 
Çd»  l'atrondiâtêfnenê  ;  JUt  cta  37  ventése 
a»  viii.)  daas  retondue  duquel  les  btana. 
sont  slkiéa,  par  une  pétiUoa  portanl 
iiominatio&  do  l'expert  de  ta  nation^-M 
I/e»pertise  sera  ordonnée  dans  ta  dé-, 
cade  de  ta  demande.  —En  cas  de  refua^ 
par  ta  partta  do  nommer  son  expert  sur. 
ta  soromattan  qui  Hii  aura  été  taita  d*f 
satisfalro  daas  le»  trota  jours»  il  lui  en 
sera  noasmè  oa  d'oCOce  par  le  tribunaL 
exporta»  en  cas  de  partage,  appel** 


i  Les ihnavewén las»,  relatim  aux  demandée 
en  Bxpertàst  d'Inemutfiee,  êltute  doue  te  reeeon 
de  plûsUurà  tribunaux, 

àtt  V,  tittu(ttt  étm  Tm  éas  prifta  pât  îei 
tH.  f7,  fa,1»M  la  Isl  du  ttirtaulrf  M  vlf,ilx 
inra  lieti  à  Mpettite  de  Men»  immciiijlc*  silués 
éâne  le  ressort  de  plusieiirs  Iribunaui,,  la  de- 
maoUe  en  sera  portée  au  trilNinal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  ctief- 
lieu  de  rexploifation,  oif  à  déCsiit  de  ehef-lieu , 
Il  partie  des  biens  qid  présente  le  pins  grand 
Itrcoa  d'après  la  matrice  du  rSle.  —  €é  même 


isr»  lagée  eésiiMift^  à  ta  elarga  oèaamelnsde 
nommer  pour  experts  des  individus  domiciliés 
dans  le  ressort  des  tribunaux  dé  IS  sltiratioit  ddi 
Mdns,  el  il  prononcer»  sur  leer  rapport.  -^  Jm 
Mperts  aeroal  renvoyés,  pour  la  prestation  du 
swment,  devant  le  luge  de  paix  dd  dantse  cNl  le» 
bicna  sont  situés. 

2.  Il  n'est  rien  innové  en  9e  ^itùmemelm 
expertises  dUmmeubles  dont  la  mutation  s'opèrt 
par  déeéi  et  dont  la  déclaration  se  fait  au  bu- 
rma  éem  rarfendisiamaet  duquel  Os  loot  à* 
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leront  od  Uero-experl  :  8*ll8  nepeavenl 
en  convenir,  le  Juge  de  paix  du  eanlon  de 
la  situation  des  biens  y  pourvoira.  —  Le 
procès-verbal  d*expertise  sera  rapporté, 
aiu  plus  tard ,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  qui  aura  été  faite  aux  experts  de 
Tordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le 
mois  après  rappel  d'un  tiers-expert.-^ 
Les  frais  de  Texpertise  seront  à  la  charge 
de  raequéreur,  mais  seulement  lorsqae 
reslimation  excédera  d'un  bnitlème  au 
moins  le  prix  énoncé  an  contrat.— L'ac^ 
quérenr  sera  tenu»  dans  tous  les  cas, 
d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément 
d'totimaUoD,  s'il  y  a  ane  plns-valne  con- 
statée par  le  rapport  des  experts. 

'.  19.  n  y  aura  également  lieu  à  requé- 
rir l'expertise  des  revenus  des  immeu- 
bles transmis  en  propriété  ou  usufruit 
à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux, 
lorsque  l'insuffisance  dans  l'évaluation 
ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puis- 
sent faire  connaître  le  véritable  revena 
des  biens.  (£.  Vt  vent,  an  ix,  art.  5.) 


TITRE  ni. 

Wfl  DÉLAIS  POUE  L'BNRBOlSTmEMSlCT  DBS 
ACnS  KT  DtCLAHATIONS.  * 

10.  L€»  délais  poar  faire  enregistrer 
les  actes  publics,  sont,  savoir  :  de  qua- 
tre Jours ,  pour  ceux  des  huissiers  et 
antres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits et  procès-verbaux;— de  dix  Jour», 
pour  les  actes  des  notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  bareau  d'enre- 
gistrement est  établi  ;  —  de  quinze  Joues 
pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident 
pas  ;  —de  vingt  Jours ,  pour  les  actes  Ju- 
diciaires soumis  à  l'enregistrement  sur 
'les  minutes,  et  pour  ceux  dont  H  ne 
féste  pas  de  minute  au  greOé,  ou  qui  se 
délivrent  en  brevet;  — de  vingt  Jours 
aussi,  pour  les  actes  des  administrations 
centrales  et  municipales  assuietUs  é  la 
tormalité  de  l'enregistrement.  (X.  «7 
vent,  an  ix,  art.  7.) 

21.  Les  lestamens  déposés  chex  les 
notaires,  ou  par  eux  reçus,  seront  enre- 
gistrés dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers, 

1  Le»  bureaux  des  receveur*  de  l'enregltlrt- 

ment  sont  ouvert»  liai!  heures  |«r  lour  malale* 

'  mmt  (derniis  huU  heures  du  malin  iinqu'i^pu- 


donataires,  légataires,  oo  exécatevs 
testamentaires. 

22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront 
faits  sous  signature  privée,  et  qui  porte; 
ront  transmission  de  propriété  ou  d'osa-. 
fruit  de  biens  immeubles,  et  les  baoxi 
ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et 
subrogations  de  baux,  et  les  engage- 
mens,  aussi  sous  signature  privée,  dé 
biens  de  même  nature ,  seront  enregis- 
trés dans  les  trois  moto  de  leur  date.— 
Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qat 
seront  passés  en  pays  étranger,  on  dan 
les  Iles  on  colonies  françaises  où  renre^ 
gfstrement  n^auralt  pas  encore  éléél^H; 
le  délai  sera  de  six  mois ,  s'ils  sontfôUi 
en  Europe  ;  d'une  année ,  st  c^ëst  éa 
Amérique;  et  de  deux  années,  si  c'est 
en  Asie  ou  en  Afrique.  (  Jele»  oki.  d  ia 
L.  I9déc.  i790.y.  L.  S7  vent,  an  IX,  art  l.) 
2S.  n  n'y  a  point  de  délai  de  riguear 
pour  l'enregistrement  de  tous  autres 
actes  que  ceux  mentionnés  dan^  FarU- 
ele  précédent,  qui  seront  faits  soas  si- 
gnature privée,  ou  passés  en  pays  ëtraor 
ger,  et  dans  les  Iles  et  colonies  fcao- 
çaises  où  l'enregistrement  n'aurait  pas 
encore  été  établi  :  mais  U  ne  pourra  es 
être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  publie, 
soit  en  Justice ,  oo  devant  tonte  aotre 
autorité  constituée ,  qu'Us  n'aient  été 
préalablement  enregistrés. 

14.  Les  délais  pour  l'enrefistreDiaot 
des  déclaraUons  que  les  héritiers,  doai* 
talres  on  légataires  auront  à  passer  des 
biens  à  eux  échos  on  transmis  par  décès, 
sont,  savoir  :  de  six  mois,  à  oorapterdt 
Jour  du  décès ,  lorsqae  celai  dont  ai 
recaellle  la  succession  est  décédé  «> 
France  ;  —  de  hait  mois ,  s'il  est  décédé 
dans  toute  autre  partie  de  rBurope;  ^ 
d'une  année,  s'H  est  mort  en  Amériau^: 
—  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Xfrm 
ou  en  Asie.  —Le  délai  de  six  mois  se 
courra  que  du  Jour  de  la  mise  en  posses- 
sion ,  pour  la  succession  d'un  ahseni, 
celle  d'un  condamné  si  ses  biens  sooi 
séquestrés,  celle  qui  aurait  été  séques- 
trée pour  toute  autre  cause ,  celle  d'an 
défenseur  de  la  patrie  s'il  est  mort  en 
activité  de  service  hors  de  son  départe- 
ment, ou  enfin  celle  qui  serait  recueilli^ 
par  indivis  avec  la  nation.  —  Si,  avam 
les  derniers  six  mois  des  délais  fi^és 

tre  heures  du  lOir);  etle$rtg.islr€sd*5y^ 
lilé  doivent  être  arrêtés  chaque  iour.  ^L9i«^ 
179l,fttre9,ar/.  ItO 
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lk>àr  les  déclarations  des  saccessions  de 
personnes  décédées  hors  de  France ,  les 
héritfers  prennent  possession  des  biens,  il 
ne  restera  d*aalre  délai  à  courir,  pour  pas- 
ser déclaration,  qae  celni  de  six  mois,  à 
compter  da  Jour  de  la  prise  de  possession. 

35.  Bans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
oies  précédens  ponr  Tenregislrement 
des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de 
la  date  de  Tacte,  ou  celai  de  ronverture 
4e  la  succession ,  ne  sera  point  compté. 
T^Si  le  dernier  Jour  du  délai  se  trouve 
èlre  un  décadi,  ou  un  Jour  de  réte  natio- 
nale, ou  s'il  tombe  dans  les  Jours  com- 
plémentaires, ces  Jours*là  ne  seront 
point  comptés  non  plus. 

TITRE  rv. 

PES  BUBEADX  OU  LES  ACTES  ET  MOTATIONS 
DOIVENT  ÉTBE  ENBEGISTBÉS. 

M.  Les  notaires  ne  pourront  faire 
enregistrer  leurs  actes  qu'aux  bureaux 
dans  rarrondisseroent  desquels  ils  rési- 
dent. —  Les  huissiers  et  tous  autres 
ayant  pouvoir  de  Taire  des  exploits,  pro- 
cès-verbaux ou  rapports ,  feront  enre- 
gistrer leurs  actes ,  soit  au  bureau  de 
leur  résidence ,  soit  au  bureau  du  lieu 
où  ils  les  auront  foits.  —  Les  greffiers  et 
les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales jet  municipales  feront  enregistrer 
les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre 
i  cette  formalité,  aux  bureaux  dans  Far- 
rondissement  desquels  ils  exercent  leurs 
«oncnoBs.  —  Les  aetes  sous  signature 
{irivée,  et  ceox  passés  en  pays  étranger, 
^pourront  èlre  earegistrés  dans  tous  les 
Irareaux  indlstinctemeat.  (  r«ii0  d0  «mh- 
Mm  r  Y.  X.  f2  pluv.  an  m.) 

17.  Les  mutations  de  propriété  ou 
d*usulVuit  par  décès  seront  enregistrées 
au  bureau  de  la  situation  des  biens.  — 
Les  béritlers ,  donataires  ou  légataire, 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus 
d*en  passer  déclaration  détaillée  et  de  la 
signer  sur  le  registre.  —  S*n  s^agit  d'une 
tnutation,  au  même  titre,  de  biens  meu- 
bles, la  déclaration  en  sera  MHe  au  bu- 
reau dans  rarrondissement  duquel  fisse 
seront  trouvés  au  décès  de  rauteur  de 
la  succession. — Les  rentes  et  Ms  autres 
biens  meubles,  sans  assiette  déterminée 
lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau 
du  domicile  du  décédé.  — >Les  héritière, 
légataires  ou  donataires  rapporteront  à 


Fappui  de  leurs  déclarations  de  biens 
meubles ,  un  inventaire  ou  étal  estima- 
tif, article  par  article ,  par  eux  certifié^ 
s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public  t 
cet  inventaire  sera  déposé  et  annexé  à 
la  déclaration ,  qui  sera  reçue  et  signée 
sur  le  registre  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

TITRE  V. 

DC    PAIEMENT   DES    DBOrTS ,  ET  DE  CECX 
QUI  DOIVENT  LES  ACQUITTEB. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des 
mutations  par  décès  seront  payés  aarant 
l'enregistrement,  aux  taux  et  quotités 
réglés  par  la  présente.  -^  Nul  ne  pourra 
en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous 
le  prétexte  de  contestation  sur  la  quo- 
tité, ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce 
soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution. 
s'UyaUeu. 

29.  Les  droits  4les  actes  à  enregistrer 
seront  acquittés,  savoir  :  par  les  notai- 
res, powr  les  actes  pauéi  dwant  eux;  — 
par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux, 
pour  ceux  de  leur  mtnwtére;  —  par  les 
greffiers,  pwr  les  actes  et Jugémens(éonî 
le  cas  prévu  par  l'art.  37  d-après)  ^t 
doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes^  aux 
termes  de  Vaft,  1  de  la  présente ,  et  ceux 
passés  et  reçus  aux  greffes ,  et  pour  les  ««- 
traits,  copies  et  expéditions  qu'ils  déHvreni 
des  jugemens  çta  ne  sont  pds  soumis  à  l'enr 
registrement  sur  les  minutes  ; -^  pdiV  les 
secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales,  pour  les  actes  de  ces  admîr 
nistraHons  qui  sont  sousnis  à  la  fiarmalité 
do  Vmregistremoni ,  sauf  aussi  le  cas  prévu 
par  Vart,  37  ;  —par  les  parties^  ipur  les 
aeteo  sous  signature  privée,  et  ceux  passés 
on  pays  éirauger,  qu'eUss  auront  à  faire 
enregisiPer  ;  pour  les  ordonnances  sur  re- 
quêtes ou  mémoires,  et  les  certificats  qui  lour 
som  ûnmédiaiemBni  déliwés,  par  les  juges; 
et  pour  les  aOu  Udéeisions  qu'elles  obtienr 
nentdesarkUres,  dcoux^i  ne  les  ont  pas 
fait  enregistrer ;-^ei  parles  hé^ritlers,  lé- 
.gataires  et  donataires ,  leurs  tuteurs  et 
curateurs,  et  les  exécuteurs  testamen- 
taires, pour  les  testamens  et  autres  actes  de 
^libérante  à  cause  de  mqrt, 

aO.  Les  officiers  publics  qui ,  aux  ter- 
mes des  dispositions. précédentes,  au- 
raient fait,  pour  les  parties,  l'avance  d^ 
droits  d'enregistrement,  pourront  pren« 
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drc  exécutoire  Au  Juge  de  paix  de  Icar 
canton,  pour  leur  remboursement.  — 
t'opposlMon  qui  serait  formée  contre  cet 
exécutoire  »  ainsi  que  toutes  les  contes- 
talions  qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  se- 
ront Jugées  conformément  aux  disposi- 
tions portées  parTart.  65de  la  présente, 
relatif  aux  Instances  poursuivies  a« 
nom  de  la  nation. 

31.  Les  droits  des  actes  civils  et  Judi- 
ciaires fioportaot  4)t>ligatioo,  IJbéraiioi^ 
ou  traoslaitoo  de  propriétô  09  d^usufruit 
de  meubles  ou  immeubles ,  seront  sup- 
portés par  IM  â^Wtun  #(  novvetux 
|MifesM«n;  et  ewjL  de  iim  to»  «uiref 
atles  If  stroBt  ppr  lea  parttof  aoxqueU^ 
les  aeie»  profiUroot*  lors4me,  dans  çe# 
41vers  cas,  U  a^aurt  pt»  m  stipulé  4# 
dkposUlims  contraires  daoi  1^  actes. 

92.  Les  dralta  dos  déelaratlons  dos 
motatiotts  par  déoéa ,  seront  payés  par 
les  héritiers,  donataires  ou  légataires>r^ 
iM  4»iHM(ieni  «isroni  solidaires*  —  La 
Balloo  twra  ociloii  ««ir  iea  r«venw»4^ 
Meitf  à  4M»rer*  «n  «œtane»  m^^l^* 
fi^ii*  a^  ifowtiiit  pp»r  l^  paJoJwent  dos 
droiU  dont  U  iMidr^U  poorsulvre  f#  f  e-* 
oouvreiBonL 

TITRE  VI. 
iDI^  f piifBS  pool  ptriuT  D*mBKai8TmE- 

MprT  DIOI  ACTES  «T  OtCLAlATIONS  DANS 
lilf  OfiLAtf ,  ET  DE  CELLES  POITÉES  EE- 
^4T1VEM£NT  AOX  OMISSIONS,  AUX  FACS- 
HP  ESTUtATIOBrS  ET  AUX  CONTEE-LET- 
TEES. 

'  tt.  les  notaires  qui  fi*auFoiit  pas  fliK 
eprejfistrer  leurs  actes  dans  les  délais 
prescrits ,  paieront  personnellement,  i 
Ûlre  d'amende  et  pour  chaque  eontro- 
ventlon,  une  somme  de  «0  (éi^  fraoes,  s'A 
s'agit  d*un  acte  sujet  au  droit  Uto,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit ,  «'U 
s*agit  d'un  acte  sujet  au  drett  propor* 
tlonncl ,  sans  que ,  dona  eo  dernier  oas, 
la  peine  puisse  être  au-^dosMus  do  so  fr. 
\diœ  fr.  L.  46  Juin  1W4,  art.  iO.  )--  ns 
seront  tenus,  en  outre,  do  paiement  des 
droits,  sauf  leur  recours  contre  les  par- 
ties pour  ces  droits  seulement. 

84.  La  peine  contre  un  huissier  ou 
autre  ayant  pouvoir  de  faire  dos  exploits 
ou  procès-verbaux,  est,  pour  un  exploit 
ou  procès-verbal  non  préseotè  à  Towe^ 
gtstrement  dans  lo  délai,  d*ine 


de  i5  {cinq)  francs,  et  de  plus  une  f 
équivalente  au  mon  tant  du  droit  de  Facto 
non  enregistré.  L'exploit  ou  procés-vor- 
bal  non  enregistré  dans  le  délai,  est 
déclaré  nul ,  et  le  contrevenant  respo** 
saMe  de  cette  nullité  envers  la  partie.— 
Ces  disp<wilioiis,  roiaiivcflieot  ««loil- 
ploll^  et  prefséa^verhaox»  ne  ^'^londoist 
pas  aux  pro6èo*irerhaux  dp  veplo  dp 
Bie^Mes  et  aoirps  ol^ets  moMUors»  pi  i 
Joui  auiro  oclodo  mlnislèfP  4ep  hiila- 
aiera  aujet  on  droit  proporlippo^u  U 
pefoo  pour  pepE^cl  oera  d^tmt  aonuM 
égale  ao  «oolaoi  du  droit,  sons  au*^« 
puisse  éire  au-dessous  4o  50  frane^,  (Z»tf 
francs.  Z.  16  Juio.  18âi,ari-  tOr)  Le  coo*- 
Irevenant  paiera  en  outre  le  droit  dd 
pour  racle ,  sauf  son  recours  contre  la 
partie  pour  ce  droit  seuleinent. 

86.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  do 
soumettre  é  renregistrement,  dans  lo 
délai  Ûxé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 
présenter  à  cette  foripalité .  paiejpnt 
personnellenjent,  à  titre  d'amende,  et 
pour  chaque  cootravention^  une  somme 
égale  au  montant  du  droit  —Ils  acquit* 
teront  en  même  tems  le  drpit  sauf  leur 
recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre 
U  partie.  (I.  S7  vent,  an  ix,  art.  7, 14.) 

aa  Les  dispositions  de  VarUç&e  préoé- 
dept  s*appMqu»P(  égaiemeoi  ¥ix  ^ecr#- 
laires  des  odminiatrations  ceniraJos  et 
piooiclpaios,  pour  chacun  dea  odes  qa*il 
lopr  est  pr^si^rU  d^  faire  eoregisUtr, 
suis  ne  les  ont  pas  sopmiaârmureirisUo- 
ment  dans  Iç  détail 

«7.  Il  est  séaBflwIna  CaU  pxetpUei 
MX  dIspoaitlOQa  dos  doii:i  «rt|i4es  pré» 
oèdona,  ^ami  anx  itigomaoe  r«ndiw  # 
l'aodioneo,  quldoivoPl  Mre  PPregUtréi 
sur  les  minuits,  et  aoji  a^lea  d'adjudjcar 
IH>n  vmi»  «IL  «éanca  pnhljqoe  dw  9^- 
iDtoialr»Uw9f  iQnque  içs  parles  n'au- 
ront pas  Mosigpé  ^w  maios  dea  gi^r- 
Heia  ot  de#  secriiMifrea,  dans  le  dâai 
prespf  ii  pour  rpnrPff^t^f^O'^At*  )e  mon^ 
tant  des  droila  fl«^  par  lo  loi.  Pana  ce 
oaa  •  le  recouvrement  en  sera  poursoirl 
eootre  les  partie»  par  les  receveurs  ;  et 
piles  supporteront  en  outre  ia  peine  dp 
droit  00  sus*  -"  Pour  cel  elTet ,  les  gret- 
flets  et  tes  secrétaires  foorniropl  aux 
roseveors  de  reoregistrement*  d^i^  ia 
dèeado  aai  apirra  respiration  du  délai, 
deaojitfaits  par  ^hk,  certi0és  des  actes 
oliugpipefia  dont  »eadroUa  ne  levran- 
ropi  PM  M  remlf  m  l^  ^mi  * 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI.  —  M  FMKAlftE  A«  TU.  —  AET.  38  A  ^. 


18 


peine  irsnê  amewle  M  i9  (cùèq)  flraiiics 
pour  chaque  décade  de  retard,  el  pour 
cliaqiie  acte  e(  Jagemeot ,  et  d*ètre 
eo  outre  perBOODellement  contraints  an 
paiement  des  dcables  droits.  (£.  27  vent. 
aoix,arl.  7, 14.) 

S8.  Les  actes  sous  signature  priyèe» 
et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dénom- 
més dans  FarL  23  «  qui  n*aoront  pas  été 
enregistrés  dans  les  délais  déterminés^ 
seront  soumis  au  douille  droit  d'enre- 
gistrement. —U  en  sera  de  même  pour 
les  testameus  non  enregistrés  dans  le 
délai. 

M.  tes  héHtiers,  donataires  oa  léca^ 
talres  qoi  n^aaront  pas  MU  dans  les  dé- 
lais prescrits,  tes  déclarations  des  biens 
à  eux  transmis  par  décès,  paieront,  à 
titre  d*amende,  un  demi-droit  en  sus  da 
droit  qai  sera  dû  pour  la  aratation.-*- 
La  peine  pour  les  omissions  qui  seront 
reconnues  avoir  été  faites  dans  les  dé- 
clarations, sera  d*iin  droit  en  sus  de  ce- 
lui qui  se  IrouTora  dd  pour  les  olUels 
omis  :  U  en  sera  de  même  pour  les  in- 
suffisances constatées  dans  les  estima- 
tions d€«  Mens  déclarés. -- Si  rinsnfll- 
aanee  est  état>iie  par  on  rapport  d'ex- 
perts, les  contrevenans  paieront  en  outre 
les  frais  de  rexperilse.— Les  tuteurs 
et  curateurs  supporteront  personnelle- 
ment les  peines  ci -dessus,  lorsqnils 
auront  négligé  de  passer  les  déclarations 
dans  les  délais,  ou  qu*ns  auront  fait  des 
omissions  y  on  des  estimations  Insuffi- 
santes. 

M.  Too(e  oontre-leUre  faite  sous  si- 
gnature privée»  qui  aurait  pour  obiiet 
une  angmentaUon  do  prix  stipulé  dans 
un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sons 
signature  pHTéo  précédemment  enre- 
gistré, est  déelatnée  noUe  et  de  nol  efltot. 
^Néanmoins,  lorsque  rexistenco  en 
sera  constatée,  U  y  aura  lieu  d'exiger*  à 
titre  d'amende ,  une  somme  triple  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu ,  sur  les 
et  valeurs  ainsi  stlptilées. 


TITRE  VIL 

ngs  oBUGATioHS  mes  votauks,  mns- 
siEKS*  OBEFiriEns,  stcm^Afnxs,  woes, 

AJIBITRES,  ÀOMrtlia'rtlATElmS,  ET  1»- 
TMM^  OFFICm^  OU  rOIVLI  lONN  AIKBS  'n^' 
BLICS,  OBS  PABTTBS  BT  IW»  BBLBfWRf  ; 


iiinyis»BimAiniBirr  ne  celles  nirosftBS 

SOfJS  LBS  TITBBS  VBteÉOBEfS. 

41.  Les  notaires,  huissiers,  grefflers, 
et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  ne  pourront 
déllyrer  en  brevet,  copie  ou  expédition, 
aucun  acte  soumis  à  recregistrement 
sur  la  minute  ou  Toriginal ,  ni  faire  au- 
cun autre  acte  en  conséquence,  avant 
qofi  ait  été  enregistré,  qnand  néniele 
délai  pour  renregistrement  ne  serait  pua 
encore  expiré,  à  peine  de  M  francs  d%«* 
monde,  outre  le  paleraent  dn  droit.  <  {âlm 
fhmei.  t,  16  Juin  1S04,  art.  iO.)  —«ont 
exceptés  les  exploits  et  autres  actes  do 
cette  nature  qui  se  stgniflent  à  parités 
ou  par  affiches  et  prodamatfons,  et  les 
^ets  négociables  compris  sous  rart.  ee, 
paragraphe  t,  nombre  6  de  la  préeente. 
-*A  fégard  des  logomans  qvi  no  sont 
assujettis  é  renregistrement  que  aoriles 
expéditions,  Il  est  défendu  aux  greffleiu, 
soos  les  mêmes  peines ,  d'en  déllVBor 
aucune,  même  par  slinple  note  ou  ok** 
trait,  aux  parties  ou  «ntres  Intéveaaéa» 
sans  ravoir  fait  enregistrer.  (Y.  JU  IB 
avrfl  I0i6,  art  ad.) 

4S.  Anenn  notaire,  huissier,  greffier, 
secrétaire  ou  antre  officier  puMfe,  no 
pourra  lïlre  on  rédiger  un  aete  en  vertn 
d*un  acte  sons  signature  privée,  ou  passé 
en  pays  étranger,  Pannexer  ft  ses  minu- 
tes ,  ni  le  recevoir  en  dépôt ,  ni  en  déll- 
vrer  extrait,  copie  on  expédition,  s'il 
B*a  été  préalaMonMNit  enregislré,  à 
peine  de  50  f^iancs  d*a»ende«  (4im  fr,  U 
te  Jnin  fftSé,  art.  iO.)  et  de  répondm 
personneUement  d«  droit«  sauf  l'exce^ 
tien  meutionnéedaiis  l'article  pnéeédent» 
(V.  Z.  16  juin  1824,  art.  15.) 

4S.  n  est  également  défendu^  soea  la 
flBèaaepetaieée  60  francs  d'amende,  Wm 
pmm».  L.  id  Jain  i9U,  art  éO.)  à  loil 
noteire  ou  «raffier,  de  reoevolr  aacam 
aeteendèpM,  aans dresser  acte  du  àé^ 
péit. -*  6eol  eneepiés  les  teslamens  dié* 
posés  ches  leeMlairas  par  les  lestateors* 

'  44.  n  sera  fait  mention ,  dans  toutes 
les  expéditions  des  actes  publics,  civils 
ou  Judiciaires  qui  doivent  être  enregis- 
trés sur  les  minutes,  de  la  quittance  des 
droits,  par  une  transcription  littérale  et 

1  n  s  IMâtn^è  è  cette rnspomumlrteard 
taBcUsdanotalrM  perrtft.  Mdslafal  du 
MlNHif — 
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enUëre  de  cetle  (luittance.  —  Pareille 
mentioB  sera  faile  dans  les  mioules  des 
actes  publics,  civils,  Judiciaires  ou  extra- 
Judiciaires  ,  qui  se  feront  en  vertu  d'ac- 
tes sous  signature  privée,  ou  passés  en 
pays  étranger,  et  qai  sont  sonmis  A  Teti- 
Feglstrement  par  la  présente. —Gbaqoe 
contravention  sera  poniepar  une  amende 
de  iO  francs  {dt^  fr.  £.  16  Juin  18^, 
art  10.) 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des 
secondes  et  subséquentes  expéditions 
des  actes  et  iugemens  assujettis  au  droit 
proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans. 
le  cas  d*étre  enregistrés  sur  les  minutes, 
seront  tenus  de  faire  mention,  dans  cha- 
cène  de  ces  expéditions,  de  la  quittance 
du  droit  payé  pour  la  première  expédi- 
Obn,  par  une  transcription  littérale  de 
cette  quittance.  —  Ils  feront  également 
mention,  sur  la  mfnule  de  chaqu»  expé- 
dition délivrée,  de  la  date  de  Tenregi»- 
trement  et  du  droit  payé.  (Y. L.  98  avril 
ISIG,  art.  38.)  —  Toute  contravention  à 
ca  dispositions  sera  punie  par  une 
amende  de  10  francs  {dnq  fir.  L.  16  juin 
1824,  art.  10.) 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention 
'  d'èâregisCrement,  soit  dans  one  roinnte, 

soft  dans  une  expédition ,  le  délinfaanl 
sei^  poursuivi  par  la  partie  publique, 
sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la 
régie,  et  condamné  aux  peines  pronon-* 
cées  îMNir  le  Dbux. 

47.  nest  défendu  aux  juges  et  arbitres 
dé  rendre  aucun  Jugement,  et  aux  adml^ 
nfstralions  centrales  et  municipales  de 
prendre  aucun  arrêté,  en  faveur  de  par- 
ticuliers, sur  des  actes  non  enregistrés, 
à  peine  d*ê(rè  personnellement  respon» 
sables  des  droits. 

48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamna- 
tion sera  rendue  ou  qu'un  arrêté  sera 
pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement, 
la  sentence  arbitrale  ou  Tarrété  en  fera 
mention,  et  énoncel*a  le  montant  du  droit 
payé,  la  date  dii  paiement  et  le  nom  do 
bureau  où  il  aura  été  aoquUlé  :  en  cas 
d*omission,  le  receveur  exigera  le  droit, 
si  Tacte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son 
bureau;  sauf  restitution  dans  le  délai 
prescrit ,  s'il  est  ensuite  jusIiOé  de  l'en^ 
registrement  de  l'acte  sur  lequel  le  juge- 
ment aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

49.  Les  notaires,  buissiers,  grefflars, 
el  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  el  miiaiclpales,  tiendront  4es . 


répertoires  à  oelouies»  sipr  J 
inscriront ,  jour  par  jour,  sans  hlamc-iil^ 
interligne,  et  par  ordre  de  numépc^ 
savoir  :  i<».  les  notaires,  tons  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  tiuJ' 
seront  passés  en  brevet,  à  peine  de  lOfr.' 
(cinq  fi-,  L.  16  juin  I8â4,  art.  10.)  d'a- 
mende pour  chaque  omission  ;  — î*.'les 
buissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de 
leur  ministère,  sous  peine  d'une  amende- 
de  5  francs  pour  chaque  omission^ -^- 
5^  les  greffiers ,  tous  les  actes  el  Jugé- 
mens  qui,  aux  termes  de  la  présente, 
doivent  être  enregistrés  sur  les  niinoles,  * 
à  peine  d'une  amende  de  10  fkanes  (cûif^' 
francê.  L.  16  juia  18»,  art.  10.)  pav 
chaque  omissloa; --4^.  et  les- sécrétai^' 
res,  ious  les  actes  des  administnUaK- 
qui  doivent  aussi  ètreenre^^rés  sor  les: 
minutes,  à  peine  d'une  amende^e  10  Jr. 
{ekiq  fr.L.  iSjntai)  pour  oba^pw  nmigitonf;: 

50.  Chaque  article  du  répérlolt^  coin" 
tiendra  :  1^  son  numéro;  S",  la  daté  de 
l'acte  ;  V*,  sa  nature;  4^.  les  noms  et  prè^' 
noms  des  parties  et  leur  domteilé;  S*.rUi-^ 
dleation  des  biens  :  leur  situation  él  le' 
prix,  lorsquMl  s'agira  d'actes  qui  auront 
pour  objet  la  propriété ,  l'usufruit  on  la  ' 
jouissance  de  biens  Ibnds;  6^.  la  refaEOon- 
de  l'enregistrement. 

61.  Les  notaires» huissiers,  greffiers  et. 
les  secrétaires  des  administrations  ceû-  '. 
traies  el  municipales,  présenteront^  tons 
les  trois  mois,  leurs  répertoires  aux  re-. 
ceveurs  de  renregistremeht  de  leur  ré- . 
sidence»  qui  les  viseront,  el  qui  énon- 
ceront dans  leur  visa  le  nombre  des  actes . 
Inscrits.  Cette  présentation  stnra  lien»; 
cbaqqe  année,  dans  la  première  décade . 
dé  chacun  des  mois  de  nivôse,  germinai,!, 
messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une 
amende  de  10  IMics  (èiiif/î*.  £.'idjMi 
1824,  art.  40.)  pour  ebaqde  décade  de? 
retard. 

52.  Indépendamment  de  la  représen- ~ 
talion  ordonnée  par  l'article  précédent,^ 
les  notaires,  buissiers,  greffiers  et  secrè-,  ^ 
taires,  seront  tenus  de  communiquer* 
leur^  répertoires,  à  toute  réquisition,^ 
aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  ^ 
présenteront  chez  eux  pour  les  véritler, 
à  peine  d'une  amende  de  50  Itancs  (dix 
fl-mcs.  L.  16  juin  1824,  art.  10.)  en  cas  de  ' 
refus.  —Le  préposé,  dans  ce  cas,  re- 
querra l^âssislance  d'un  officier  munlçf- 
pal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  dé  la  * 
commune  du  lieu ,'  pour  dre^^r^  en  sÉ 
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prèsenee,  proeèt-terbal  du  refus  qai  hil 

i  été  fait. 


58.  Les  répertoires  seront  cotés  et 
paraphés,  savoir  :  ceux  des  notaires* 
huissiers  et  greffiers  de  la  Justice  de  paix, 
par  le  Juge  de  paix  de  leur  doniicile  ; 
ceux  des  greffiers  des  tribunaux,  par  le 
président;  et  ceux  des  secrétaires  des 
administrations,  par  le  président  de  Tad- 
mini&trailon. 

M.  Les  dépostlaires  des  registres  de 
réial  civil,  ceux  des  rôles  des  conlribu* 
tfoflis,  et  tous  autres  chargés  des  arehi-^ 
Tes  et  dépôts  de  titres  publies,  seront 
temvde  les  oommaniqner,  sans  dépla-^ 
eer,  aax  préposés  de  renregistrement,  à 
to«te  réquisition,  et  de  leur  laisser  pren- 
die,  sans  frais,  tes  renseignemens ,  ex- 
tnrils  et  «copies  qui  leur  seront  nèees» 
salree  pour  les  Intérêts  ée  la  Républl-^ 
que»  à  peine  de  50  fïrancs  {dix  fr.  L.  16 
loin  lSi4,  art.  10.)  d*ainende  pour  refus 
csonslalé  par  proeés-yerbal  du  préposé, 
qui  se  Cera  accompagner,  ainsi  qu*il  est 
prescrit  par  Tari.  52  ci-dessus,  chez  les 
détenteurs  et  dépositaires  qui  auront 
Mi  refus.  •—  Ces  dispositions  s*appii- 
qnent  aossl  aux  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers et  secrétaires  d*administratlons 
centrales  et  municipales,  pour  les  actes 
dont  ils  sont  dépositaires.— >Soot  excep- 
tés les  testamens  et  antres  actes  de  llbé- 
raltté  i  cause  de  mort,  du  yivant  des 
testateurs.  — *  Les  communications  ci- 
dessus  ne  pourront  être  exigées  les 
Jours  de  repos;  et  les  séances,  dans  cha- 
qtie  autre  Jour,  ne  pourront  durer  plus 
de  quatre  heures,  de  la  part  des  prépo- 
sés, dans  les  dépôts  où  Ils  feront  leurs 
recherches. 

W.  Les  notices  des  actes  de  décès»  qui, 
aax  termes  de  rarUcle  5  de  la  loi  du  13 

flructldor  an  vi,  relative  à  la  célébration 
des  décadis ,  doivent  être  remises ,  pour 
chaque  décade,  au  chef-lieu  du  canton, 
par  les  officiers  publics  ou  les  agens 
de  communes  luisant  fonctions  d*offl- 
ciers  publics ,  seront  transcrites  sur  un 
registre  particulier  tenu  par  les  secré- 
taïres  des  administrations  municipales. 
—  Ces  secrélaires  fourniront,  par  quar- 
tier, aux  receveurs  de  renregistrement 
de  rarrondissement,les  relevés,  par 
eux  ceiilQés ,  desdits  actes  de  décès. 
Ils  seront  délivrés  sur  papier  non  tim- 
bré, et  remis  dans  les  mois  de  nitôse, 
germinal,  messidor  et  vendémiaire,  i 


peine  d'une  amende  de  30  francs  (cinqfl-, 
L.  16  Juin  1824,  art.  10.)  pour  chaque 
mois  de  retard.  Ils  en  retireront  rM- 
jfisMé,  aussi  sur  papier  non  timbré. 

.  M.  Les  receveurs  de  renregistrement 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  lors 
même  qu'il  y  aurait  lieu  à  Texpertlse, 
différer  renregistrement  des  actes  et 
mutations  dont  les  droits  auront  été 
payés  aux  taux  réglés  par  la  présente. 
—Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  on 
arrêter  le  cours  des  procédures  en  re- 
tenant des  actes  ou  exploits  :  cependant, 
si  un  acte  dont  il  n*y  a  pas  de  minute,  ou 
un  exploit ,  contient  des  renseignemens 
dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la 
découverte  des  droits  dus,  le  receveur 
aura  la  faculté  d'en  tirer  copie,  et  de  la 
faire  certlOer  conforme  à  Toriginal  par 
Tofflcier  qui  Taura  présenté.  £n  cas  de 
refus,  il  pourra  réserver  Tacte  pendant 
vingt-quatre  heures  seulement,  pour 
s'en  procurer  une  collation  en  forme,  à 
ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.  — 
Cette  disposition  est  applicable  aux  actes 
sous  signature  privée  qui  seront  présen* 
tés  à  renregistrement. 

(17.  La  qnlitance  de  renregistrement 
sera  mise  sur  Tacte  enregistré ,  ou  sur 
l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur.  —  Le  reoeveur  y  exprimera 
en  toutes  lettres  la  date  de  l'enregistre- 
ment, le  folio  du  registre,  le  numéro,  ei 
la  somme  des  droits  perçus.  —  Lorsque 
l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions 
opérant  chacune  un  droit  particulier,  le 
receveur  les  indiquera  sommairement 
dans  sa  quittance,  et  y  énoncera  distinc- 
tement la  quotité  de  chaque  droit  perçu, 
à  peine  d'une  amende  de  10  flrancs  (cinq 
francs.  L.  16  Juin  1824,  art.  10.)  pour  cha- 
que omission. 

66-  Les  receveurs  de  renregistrement 
ne  pourront  délivrer  d*extrai(s  de  leurs 
registres  que  sur  une  ordonnance  du 
Juge  de  paix ,  lorsque  ces  extraits  ne 
seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des 
parties  contractantes,  ou  leurs  ayant- 
canse.  -*  Il  leur  sera  payé  l  flranc  pour 
recherche  de  chaqne  année  Indiquée  et 
50  centimes  par  chaque  extrait,  outre  le 
papier  timbré  :  ils  ne  pourront  rien  exi- 
ger au-delé. 

58.  Aucune  autorité  publique,  ni  la 
régie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent  ac- 
corder de  remise  on  nwdération  dee 
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droite  éfftbift  fiar  ta  présente  «(  des  pei- 
nes enf  oarties,  ni  en  suspendre  ou  fftfre 
suspendre  le  recoanement ,  sans  en 
détenir  personnelleinenl  responsaMes.  * 


TITRE  Vin. 


61.  La  date  des  actes  mm  tipKrtrv 
privée  ne  poorra  cependant  èln  op^ 
ste  é  la  mériMIqae  pour  pracnjto 
des  draMs  ei  peines  eneonroes,  â  a«» 
ane  eea  nelca  n'alenl  aeqais  aie<^ 
entailla  par  le  décès  de  niasdesyv- 
fies,  oo  aafrenenl. 


ACQOIS  BT  n»  riisciip* 


TITRE  H. 


M.  Tont  droit  iTenreglstrenient  perçu 
réfvltèrenieot  en  oonlbrmHé  de  la  pré* 
sente,  ne  pourra  élra  restftné,  quels  que 
soient  les  èrénemensaltérfeon,  sauf  les 
eas  prévus  par  la  présente. 

a.  n  y  a  prescription  pour  la  demande 
des  droits;  savoir:  l*.  après  deux  an- 
nées, &  compter  du  Jour  de  renreglstre- 
ment,  s'il  8*agit  d*ttn  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte, 
ou  d*un  supplément  de  perception  fn-- 
suffisamment  faite,  on  d*une  fausse  éva- 
luation dans  une  déclaration,  et  pour  la 
constater  par  vole  d'expertise.  —  Les 
parties  seront  éaalement  non  receva- 
blés,  après  le  même  délai,  pour  toute 
demanda  en  resiltullon  ite  droits  perpns; 
(  V.  L.  i6  |«ia  iaaé»  art.  lé.  )  *-8*.  après 
trois  années,  aussi  à  eorapler  du  jour  de 
renregislrement,  s'il  s'agit  d'une  omis* 
sion  de  biens  dans  une  déeiaration  iiltn 
après  décès;  —  a',  après  cinq  années»  à 
compter  du  Janr  du  décès»  pour  les  ano- 
cessions  non  déclarées. —Las  prescrip- 
tions ci-deasns  seronl  snspaodnas  par 
des  demandes  signilléas  et  enrcfistréas 
avant  respiration  des  délais;  mais  elles 
seront  M^iÊlÊn  irrévocabiament,  si  les 
poursuites  commencées  sont  inlarrom- 
pues  pendant  une  année  sans  qa'il  y  ail 
d'instance  devant  les  Juges  compétensi 
quand  même  la  premier  délai  pour  la 
prescription  ne  serait  pas  expiré. 

A  ta  probibitiM  tbuAut  4e  Part  50  a  cessé 
dans  J'osage,  four  le  ministre  des  finances,  eo 
ce  qui  concerne  seulement  les  droits  en  sus  et  les 
amendes,  ainsi  qii*U  résnUc  d*ime  diécMm  d« 
10  octolKe  ia2l ,  atod  ohêi^z 

Art  1".  Lh  poHifliilIcrsqHl  secrotiant  todâs 
à  rédaner  firés  de  nous  soit  des  remises,  ou 
modérations  d'amendes  ou  droits  en  sus  et  don- 
bles  droits,  soU  des  prorogations  de  délai  panr 
le  paiement  des  sommes  par  eux  ducs  au  tréMr 
royal,  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
conri;oable ,  et  au  lien  de  nous  les  transmettre 
«lireclement,  déposer  ou  f»\ft  déposer  leurt  mé- 
moires ou  pètitlona  entre  les  vaios  du  dtreclMir 
Ile  l'enregistrement  du  déparlement  ce  est  situé 


M.  La  solution  des  di0citté$  ^ 
pourront  s^élever  relatireneut  a  la  pcr 
cepUondes  droilad^enFegislreoieUaij. 
rinlrodttction  des  Instances,  ap^f»' '• 
àla  réglé. 

M.  i^preminrneledapMmiiipMr 
la  reeoumaMiit  des  droits  d*eBfcr«R^ 
ment ,  et  le  RaienMnt  des  poao  t 
amendes  prononcées  par  la  pnstm.\ 
sera  nna  contrainte  :  elle  sen  dcmw 
par  le  raceveuriNi  préposé  de  ta  rtfic. 
elle  sera  visée  ni  déclarée  cuciisr 
par  le  |nge  de  pniK  dfl  canton  ott  le  n- 
rean  est  étabU ,  et  rile  sera  tipiKt- 
L'exéenlloa  da  la  conlraliite  utpca 
être  lolerrorapna  <pse  par  aaeaffui- 
ttonfarméa  parle  redefabls,etB!iih 
vée,  avec  aasif  natfaa,  à  joar  fiia^érfat 
le  tribunal  ci  vit  dndépvlamsat  éfa^ 
wiidisisauat  ;  L.  IT  vent  an  rai;.  Bm 
ee  eas,  roppnaant  aara  êeaa  d^êif  i»* 
nileiladans  iaraanasnnanèsiéaiitifr 


^S.  L*fntfodncllun  et  fimirBcflis  m 
instanees  aura  lien  devant  les  trîtoiai 
cIvUs  de  département  (d1afTvn£a>aflf  ' 
£.S7vent.an  vtti\  :  la  eonaaisasn  e(ii 
décision  en  sont  Interdites  à  tooioidn! 
autorités  conalitoées  on  admiaisloLm 
•^  L'instruction  se  fera  par  siopifi  ar- 
moires respectivement  slgoiflês.  -!•«  7 
aurad'aalresDraiséaupporierpoorbH-- 

le  bureau  de  pereeptloi^  «a  ayant  siberrnW 
dawfien  cbangerà  la  fonse  Mmm'J» 
Uons ,  qui  dcrront  toulotirs  énsactf  ^ttAn 
ministre  des  ftnaneet  qu^eltes  tsatsao^ 

&  Les fédaSMiionsabisi Sipsilii  m^**' 
adtes  wiirtle  par  les  diitclCHn  ài'iàmmif' 
tiaasfec  leurs  ^beerratiaai  mtMa,  «^  r  ^ 
lerd  dans  la  qiiimainf  qui  saim  k  «'• 

5  Aucun  diangcment  n'est  qipati  M  "^  ' 
transmtssHw  des  pSlitians  «a  fsifw  ^  ** 
ratent  poer  ebiet  des  rëdioattsab  cturr^ 
peicepllons  de  drelta  de  UaihrB  d^érMbda- 

pies  dcoregislremeiit  (fls  deirat  en  *a«^ 
h  radminlstrattoii.) 
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fie  qui  soceoittben,  qne  otsx  da  pafiler 
ttmbrè  «  des  sfgaiflcalloiis ,  et  4a  droit 
d'enregistremefil  des  Jugemens.  —  Les 
tribafianx  accordèrent,  soit  aux  parlies, 
soit  aox  préposés  de  la  régie  qut  sai- 
¥roDt  les  instances,  le  délai  qa*ils  leor 
demanderont  pour  produire  leors  d^ 
fenses  :  n  ne  pourra  néanmoins  être  de 
plus  de  trois  décades.  —  Les  Jugemens 
seront  rendus  dans  les  trois  mois,  an 
plus  tard ,  A  compter  de  llntroductfon 
des  Instances ,  snr  le  rapport  d'un  iuge, 
Rift  en  audience  publique,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  directoire 
exécutif  :  ils  seront  sans  appel,  et  ne 
pourront  être  attaqués  que  par  Tofe  de 
cassation.  (T.  £.  Î7  Tcnt.  an  ix,  art.  17.) 

W«  Les  fk-ais  de  poursuite  payés  par 
les  préposés  de  renregislrement  pour 
des  arUcies  tombés  en  non  vaUur  pour 
iPAUse  d'insolvabilité  reconnue  des  par^ 
Ues  coodaipoées.  leur  seront  rembour- 
sés sur  rélal  qtt*ils  eo  rapporteront  é 
î'appui  de  leurs  comptes.  L*étal  sera  Ux^ 
sans  Araispar  le  tribuual  civil  du  départ»- 
neol  Idfi  rorrQmlinmcni  :  l^  27  vent  an 
▼w)f  et  appvjfé  des  pièces  JusiiûcaUves. 

TITRE  X. 

•«  LA  tixinoif  M»  Biom. 

n,  Lee  droits  à  pSTMvelr  penr  ren- 
ngtstimMnt  desectes  et  nalaliôns,  fleni 
aC  demearent  fixés  awx  taux  et  qoéttlés 
toriMs  pvtes  arUeleeM^lâe  SDiims* 

otoirs  nns. 

W.  les  actes  compris  sous  eet  article 
seront  enregistrés,  et  les  droits  payés 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

d'un  franc. 

fi.  Les  abstentions ,  rèpudialloos  et 
renonciations  à  successions,  legs  ou 
communautés  «  lorsqu'elles  seront  pu- 
res et  simples,  si  elles  ne  sont  pas  fai- 
tes eu  Justice.  *-  Il  est  ià  un  droit  par 
çKaquê  renonçant  et  pour  chaque  succès^ 
Mon  à  laquelle  an  renonce;  ^V.  les  ac- 
ceptations de  successions,  legs  on  com- 
monaulés,  aussi  lorsqu'elles  sont  pu- 
res et  simplaa;  -^Uesidûm  droit  par 
chaque  acceptant  et  pour  chaque  eueeeesion; 
L.  FISC. 


—3*.  les  aoeeptatioas  de  iranspof^  ma 
délégations  de  créances  à  terme ,  laites 
par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  pro» 
portfonnel  a  été  acquitté  po«r  le  traa»^ 
port  ou  la  délégation  ;  —et  celles  qui  se 
font  dans  les  actes  mêmes  de  délégaUon 
de  créances  aussi  é  terme;  —  4^.  les 
eequieseemens  purs  et  simples ,  quand 
fis  ne  sont  point  faits  en  Justice;  (IMmb 
francs.  £.  «8  avril  4tl6,  art.  43  n^  t.) 
—5^.  les  actes  de  notoriété  ;  [Deu9  /hmet, 
ihid.  Bf.  2.)— e*.  les  actes  qui  ne  con- 
tiennent que  rexécution,  le  complément 
et  la  consommation  d*actes  antérienn 
enregistrés  ;  —  7*.  les  actes  refaits  pont 
cause  de  nullité  ou  antre  motif,  sans  au- 
cun changement  qui  ajoute  aux  objets 
des  conventions  on  é  leur  valeor;  (Deum 
francs,  ibid.  n*.  S.)  —9*.  les  adjudicatKms 
é  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n'est 
pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente 
adjudication ,  si  elle  a  été  enregistrée  ; 
[Trois  fr,,  ilrid.  art.  44,  n».  1.)^9*.  les 
adoptions  ;  (▼.  L.  28  avril  181 6,  art.  48, 49.) 
— 10*.  les  attestations  pures  et  simples; 
— 11^  les  avis  de  parens,  autres  que  ceux 
contenant  nomination  de  tuteurs  et  cu- 
rateurs; (Deux  fr.,ihid,  art.  43,  n».  4.)  — 
12^*  les  autorisations  pures  et  simples; 
(Deux  />-.,  iWd.  n*.  5.)  — 15».  les  bilans; 
V.  ci-après ,  S  3,  n*.  7.)  — 14*.  les  bre- 
vels  d'apprentissage  qui  ne  contiennent 
ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilières, ni  quittante;  (T. ci-après, art.  89, 
8  S.  n*.  7.)  — i5^  les  cantionnemens  de 
personnes  à  représenter  en  Justice, 
(etn^iianfs  cent,  p,  cent  fr.  L.  98  avril  1 818; 
art.  50.}— 16*.  les  certifications  de  cau- 
tions et  de  cautlonnemens  ;  (Dnue  franc$^ 
ibid.  art.  45,  n^  8.)  — 17«.  les  certlAcats 
purs  et  simples,  ceux  de  vie  par  chaque 
Individu,  et  ceux  de  résidence  ;  —f  S*,  les 
collations  d'actes  et  pièces  ou  des  ex- 
traits d^iceux,  par  quelque  oRIcIer  publie 
qu*eiles  soient  faites.— J>  droit  sera  payé 
par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  coltatlonné; 
—19*.  les  compromis  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel; 
[Trois  />•.,  ibid.  art.  44,  n*.  %)  —  20*.  les 
connaissemens  ou  reconnaissances  de 
chargement  par  mer,  et  les  lettres  de 
voiture.  [Les  connaissemens  sont  tanfSs  à 
trois  fr.,  ibid.  n*.  6.)  —  //  est  dû  un  droit 
par  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont 
fbdte.  —  21*.  les  consentemens  purs  et 
simples.  [Deux  fr. ,  ibid,  art.  43,  n*.  7,  ) 
^  22*.  les  décharges  également  pureA  et 
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el  les  réeèpiBSè»  de  pièces; 
(Deux  fr\,  fS  avril  4816,  arl.  43,  ii«.  8.)*- 
«3*.  les  déclarations,  aussi  pores  et  slm- 
Irfes,  en  matière  ciTile;  (Deux  /h.,  ibid., 
B*.  9.)  —  ±A\  les  déclarations  on  élec- 
îlfons  de  command  oo  d'ami ,  lonsqne  la 
ftcoHè  d*éllre  un  command  a  été  ré- 
servée dans  racle  d'adjadlcatlon  on  les 
icontrat  de  vente ,  et  que  la  déclaration 
est  teflte  par  acte  publie,  et  notiOée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  i*adladication 
6a  da  contrat;  (Trois  ft-.,  ibid.  art  44,  n«.  3.) 
— S5*.  les  délivrances  de  legs  pares  et 
simples  ;— 46*.  les  dépôts  d'actes  et  pièces 
tbez  des  officiers  publics;  (Deux  fr,^  iUd. 
43,  n^  iO.)— S7*«1es  dépéts  et  consigna- 
tions de  sommes  et  effets  mobiliers  chez 
jes  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  la  libération  des  dëposans;  et  les 
décharges  qu'en  donnent  les  déposans 
ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des 
objets  déposés  leur  est  faite  ;  (Dtux  /h., 
ibid.  art.  45,  n».  I.)  —  «8».  les  désiste* 
mens  purs  et  simples  ;  (Deux  /h.,  ibid. 
n*.  12.)— 29*».  les  devis  d'ouvrages  et 
Imlreprises  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  somme  et  valeur,  ni  quit- 
tance ;  —30*.  les  exploits,  les  signiflca- 
dons,  celles  des  cédules  des  Juges  de 
paix,  les  commandemens ,  demandes, 
BQtiflcations,  citations ,  offk-es  ne  faisant 
pas  titre  au  créancier  et  non  acceptées, 
oppositions,  sommations,  procès-ver- 
baux, assignations,  protêts,  interven- 
tions à  protêt,  protestations,  publications 
et  affiches,  saisies,  saisies-arréls ,  sé- 
questres, main-levées ,  et  généralement 
tous  actes  exlrs^udicialres  des  huissiers 
ou  de  leur  ministère ,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  dans  la  pré- 
sente ;  —  et  aussi  les  exploits,  signiflca- 
lions,  et  tous  autres  actes  extrajudi- 
ciaires faits  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  de 
toutes  autres  sommes  dues  à  la  nation, 
mémo  des  contributions  locales,  mais 
seulement  lorsque  la  somme  principale 
excède  25  francs.—/!  eera  dû  un  droit  pour 
ehaqm  demandeur  ou  dé/tndeur,  en  quelque 
nombre  qu'ile  eoienf,  dane  le  même  acte, 
excepté  Us  copropriétaires  et  cohéritiers,  les 
parêns  réunis.  Us  ocfMéressés^  Us  débiteurs 
mttréanaers  associés  ou  solidairee.  Us  se'" 
quêstresj  Us  experU  et  Us  témoins ,  qui  ns 
Sêroni  comptés  que  pour  une  eeuU  et  même 
ptsonns,  soit  en  demandant,  soit  en  dé/^ 
éani,  dans  U  même  original  d 'acte,  Ursqus 


UursquaUiéeyseroniexpriméBs;  (Y.X.SI 
avril  1816,  arilde  43,  n».  «s,  14;  arti- 
cle 44,  n*.  7; article  45,  n*.  u)  —31*.  les 
lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  ancaneantro 
convention  donnant  lieu  an  droii  pro- 
portionnel ;  (Deux  fr.  L.  S8  avrtt  1816, 
art.  43,  n*.  14.)— 32*.  les  nomfnalioas 
d'experts  ou  arbitres;  (Bxporu  :  deuxfr. 
L.  28  avrU  1816,  art.  43,  n*.  15.  Arbitres: 
trms  fir.,  ibid.  arU  44 ,  n*.  S.)  —  3S*.  les 
prises  de  possession  en  vertn  d'acles 
enregistrés;  —34*.  les  prisées  de  meo- 
liles  ;  •—  35*.  les  procès-yerbaux  et  ra^ 
ports  d'employés,  gardes,  commissaires, 
séquestres,  experte,  arpenteurs  et  agem 
forestiers  ou  ruraux;  (i)euss  fr^  L.  2S 
avril  1816,  art.  43,  n*.  16.}  -*36*.  les 
procurations  et  pouvoirs  pour  agir, m 
contenant  aucune  stipulation  ni  daosa 
donnant  lieu  au  droit  proporCtoanel  ; 
(Deux  /»•.,  ibid.  43 ,  n*.  17.)  —  37*.  les 
promesses  d'Indemnités  indëtennlnées 
et  non  sosceptibies  d'estlmatloo  ;  {Deux 
francs,  ibid.  43 ,  n*.  18.)  —  SS*.  les  rall- 
flcatlons  pures  et  simples   d*aetes  en 
forme  ;  —  39*.  tes  reconnaissances  aossi 
pores  et  simples ,  ne  contenant 
obligation  ni  quittance;  (Dmus 
ibid.  43,  n*.  19.)  — 40*.  les  léailiemens 
purs  et  simples,  auts  par  acte  authen- 
tiques dans  les  vlngt-qoafare  beores  dei 
actes  résiliés;  (Deux  /h.,  ibid.  43,  n*.  20.) 
—41*.  les  rétractations  et  révocations; 
(Deux  /h.,  ibid.  43,  n*.  21.)— 42*.  les 
réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte  de 
cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  poor  oa 
prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droU 
a  été  perçu  lors  de  l'allénatlOB  de  la 
propriété  ;  (  Trois  fr.,  ibid.  44 ,  n*.  4.)  — 
43*.  les  soumissions  et  enchères ,  hors 
celles  faites  en  Justice ,  sur  des  objets 
mis  ou  à  mettre  en  adjudicatton  ou  en 
vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer,  lors- 
qu'elles seront  faites  par  actes  séparés  de 
l'adjudication;  —  44*.  les  titres  nouvels 
ou  reconnaissances  de  rentes  dont  lei 
contrats  sont  Josllflés  en  forme  ;  (rroif 
francs  :  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n*.  5) 
—  45*.  les  transactions,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit ,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  somme  et  valear, 
ni  dispositions  soumises  par  la  préseote 
à  un  pins  fort  droit  d'enregislremenl; 
{Trois  francs,  ibid.  44, n*.  8,)— 46^.  i» 
actes  (les  cédules  exceptées)  et  Joge- 
mens  préparatoires.  Interlocutoires  oa 
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AS 


dlDAtroetioik  des  Juges  de  paix  ;  cerlifl- 
ctis  d'individaalilé  ,  procès  -  verbaux 
d*avls  de  parens,  visa  de  pièces  et  poar- 
salles  préalables  à  Texerclce  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  les  oppositions  à  levée 
de  scellés,  par  comparence  personnelle 
(lans  le  procès-verbal;  les  ordonnances 
et  mandemens  d*assigner  les  opposans  à 
scellés;  tous  antres  actes  des  Juges  de 
paix  non  classés  dans  les  paragraphes  el 
articles  snlvans,  et  leurs  Jugemens  déû- 
altifs  portant  condamnation  de  sommes 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève- 
rait pas  à  1  franc;— 47^  tons  les  pro- 
cès-verbaax  des  bureaux  de  paix  des- 
quels il  ne  résulte  aucune  disposilionî 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel»  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s*élève* 
cait  pas  à  1  franc;  —  48^  Les  actes  et 
Jugemens  de  la  police  ordinaire  et  des 
îribunaux  de  police  correctionnelle  et 
/criminels ,  soft  entre  parties,  soft  sur  la 
:)oursuite  du  ministère  public,  avec  par* 
^e  civile  »  lorsqu^il  n*y  a  pas  condamna- 
lion  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le 
Jroit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
t  franc;  et  les  dépdts  et  décharges  aux 
greffes  desdits  tribunaux ,  dans  les  mê- 
mes cas  où  il  y  a  partie  civile  ;  — 
48^.  les  Jugemens  qui  seront  rendus  en 
matière  de  contributions  soit  directes, 
soit  indirectes,  ou  pour  autres  sommes 
dues  à  la  nation ,  ou  pour  contributions 
locales,  quel  que  soit  le  montant  des 
condamnations,  et  de  quelque  autorité 
ou  tribunal  qu'émanent  les  Jugemens; 
lÂhrvgé  :  L.  «8  avril  1816 ,  art.  39.  )  — 
W.  les  procès -verbaux  de  délits  et 
contraventions  aux  règlemens  générg 
de  police  ou  d'impositions; ->StC  et 
généralement  tous  actes  Gjr^s,  judi- 
ciaires ou  exlrajudici^if^  qui  ne  se 
trouvent  dénommé&4aiis  aucun  des  pa- 
ragraphes suivan&/^ni  dans  aucun  autre 


article  de  la 
veaLdonnerl 


Dsente ,  el  qui  ne  peu- 
i  au  droit  proportionnel. 


S  tl.  -y/Actes  sujetê  à  un  droit  ftsudê 
deux  ftancs. 

.'Ilcs  inventaires  de  meubles,  objets 
i/oblliers,  titres  et  papiers.— /i«t  dû  m 
,uroU  pour  chaque  vactUion  ; — 2®.  les  clô- 
'^ turcs  d'Inventaires;  (C.  1456.  Pr.  943.) 
-5*.  les  procès-verbaux  d'apposition, 
âe  reconnaissance  et  de  levée  de  scel- 
lés. —  Il  est  dû  un  droit  pour  okaqu$  vaeo- 
ffon;  — 4*.  les  procès-verbaux  de  nomi- 


nation de  tuteurs  et  curatears;  -r5^  J<^ 
Jugemens  de  Juges  de  paix  portant  ren- 
voi ou  décharge  de  demande ,  debout^ 
d'oppQsition ,  validité  de  congé ,  cxpu(«> 
sion,  condamnation  à  réparation  d'ia»> 
Jures  personnelles ,  et  généralement 
tous  ceux  qui»  contenant  des  disposU 
lions  déflnilives,  ne  donnent  pas  ou-<- 
verture  au  droit  proportionnel  ;  —  6^.  lé$ 
ordonnances  des  Juges  des  tribunaux 
civils,  rendues  sur  requêtes  on  mé- 
moires, celles  de  référé,  de  compul*- 
soire  et  d'injonction,  celles  portant  per- 
mission de  saisir-gager,  revendiquer  o^ 
vendre,  et  celles  des  commissaires  du 
directoire  exécutif  dans  les  cas  où  la  loi 
les  autorise  à  en  rendre  ;  —les  actes  et 
Jugemens  préparatoires  ou  d'Instruction 
de  ces  tribunaux  et  des  arbitres  ;  — èl 
les  actes  faits  ou  passés  aux  gretfes  des 
mêmes  tribunaux ,  portant  acquiescè-r 
ment,  dépôt,  décharge,  désaveu,  exclur 
slon  de  tribunaux ,  affirmation  de  voyage, 
opposition  à  remises  de  pièces^  enchèr 
res,  surenchères,  renonciation  à  comr: 
muuauté,  succession  ou  legs  {il  est  dû  m 
droit  par  chaque  renonçant),  reprise  d'in- 
stance, communication  de  pièces  sans 
déplacement ,  affirmation  et  vériûcation 
de  créance,  opposition  à  délivrance  de 
Jugement;  (Troie  et  cinq  pr,  £.  28  avril 
1816,  art.  44,  n\  10;  43,  n\  6.)  —  7*.  lès 
ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires, 
celles  de  réassigné,  et  tous  actes  et  Juge- 
mens préparatoires  ou  d'instruction  dés 
tribunaux  de  commerce  ;  —  et  les  actes 
passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux, 
)f1anl  dépôt  de  bilan  el  registres,  op- 
position à  publication  de  séparation,  dé- 
pôt de  sommes  et  pièces ,  et  tous  autres 
actes  conservatoires  ou  de  formalité; 
(Trois  fr.y  ibid.  art.  44,  n\  10.)  —  8*.  lés 
expéditions  des  ordonnances  et  procès^ 
verbaux  des  officiers  publics  de  rétàit 
civil ,  contenant  indication  du  Jour  on 
prorogation  de  délai  pour  la  tenue  des 
assemblées  préliminaires  au  mariage  du 
à  divorce, 

6  Ul*^AiDte$n^àut^droUfiMdê: 
trots  primer^ 

i\  Les  contrats  de  mariage  qui  ni 
contiennent  d'autres  dispositions  que 
des  déclarations,  de  la  part  des  Mun, 
de  ce  qu'ils  apportent  eux-mémeft  «n 
mariage  et  se  consUtuent,  sat^anonne 
stipulation  avantageuse  entre  «q&.  ^La 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOIS  FISCALES. 


rMOBiiafManM  y  ènoneée  de  la  part  4 a 
ftitar,d*at6(r  r«cti  la  dot  apportée  par  la 
ftilore^iié  donne  pas  lieo  à  uo  droit  par- 
ticulier.-* Si  les  futurs  sont  dotés  par 
leurs  aseendans,  on  s*n  lenr  est  (a\i  do- 
nations par  des  coffatéraoïc  ou  autres 
personnes  non  parentes  •  par  leur  con« 
trat  de  mariage,  les  droits,  dans  ces  cas, 
sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens, 
ainsi  qo*ils  sont  réglés  dans  les  paragra- 
phes IV,  VI  et  VIII  de  Tarticle  suivant; 
Idngfr.  L.  S8  avril  fdl6,  art  45,  n*.  2.) 
— S^  tes  partages  de  biens  meubles  et 
imnieubles  entre  copropriétaires,  à  quel- 
qoe  titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu*il  en 
Soit  jostiffé;  (cinq  fr.,  ibid.  art.  45,  n^  3.) 
*-S't7  y  c  fifour,  le  droU ,  sur  ee  qtd  en 
$era  l'objet,  $era  perçu  aux  taux  réglée  pour 
ki  veniee  -*  3^.  les  prestations  de  ser« 
ment  des  greffiers  et  huissiers  des  Juges 
de  paix,  des  gardes  des  douanes,  gardes 
forestiers  et  gardes  champêtres,  pour 
entrer  en  fonelions;  —  4^  les  actes  de 
société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
délibération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles  entre  les  asso- 
ciés ou  autres  personnes;  —et  les  actes 
de  dissolution  de  société  qui  sont  dans 
le  même  cas  ;  (cinq  fr,^  ibid,  art.  45,  wP.  iJ) 
-*5".  les  teslaraens  et  tous  autres  actes 
de  llbéralUé  qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  Tévénement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  sont  Caiites  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs  ou  par  d*antres 
personnes,  (chqfiranee^ibid.,  article  45, 
n**4.)  —  Le  droit  p(ksr  ^  diepositiont 
par  acte  dé  mariage,  eera  perçu  indéyenr- 
dmnment  de  celui  du  contrat  ;  —  C(*.  les 
OBlons  et  directions  de  créanciers.  —  Si 
eUu  portent  obligation  de  eommes  ditemù^ 
néee  par  lee  oa^méreeeie  entière  un  ou  plu- 
iieure  d'entre  eux,  ou  outrée  pertonnee 
ehargéee  d'agir  pour  l'union ,  il  eera  perçu 
un  dfotf  particulier,  comme  pour  obliga-- 
tion;  {Y.  art.  69,  S  3,  n^  4.  £.  24  mal 
1354 ,  art.  14.)  —  T*.  les  expéditions  des 
Jogemens  des  tribunaux  civils ,  rendus 
en  premiëire  instance  ou  sur  appel,  por- 
tant acquiescement,  acte  d*aiIlrmaUon, 
d'appel ,  de  convenfoo  d^Of^osUlon  en 
saisie ,  débouté  d*opp08H1on ,  décharge 
et  renvoi  de  demande,  déchéance  d'ap- 
pel, péremption  dlnstmce,  décllaatoire, 
entérinement  de  procès*verbaux  et  rafk 
ports ,  homologation  d'actes  d'unicfo  et 
atermoiemens;  Injonction  de  procéder 
à  inventaire,  Ucitation,  partage  ou  vente; 
main-levée  d^opposition  ou  de  saisie, 


nullité  de  procédure,  maioleniieen  poi* 
session,  résolution  de  contrat  ou  de 
clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale,  reconnaissance  d^écrilure  ;  no- 
mination de  commissaires,  directeurs  et 
séquestres  ;  publication  Judiciaire  de 
donation,  bénéfice  d'inventaire,  resci- 
sion, soumission  et  exécution  de  Juge- 
ment ;— et  généralement  tous  Jugemens 
de  ces  tribunaux,  ceux  de  cditinierce  et 
d'arbitrage,  contenant  des  d/sposîtfoxtf 
déflnitives  qui  ne  peuvent  donner  tiea 
au  droit  proportionnel ,  et  dont  le  droit 
proportionuei  ne  s'élëverart  pas  à  5  fr., 
et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  antres 
paragraphes  du  présent  article.  fV.  X.  2S 
avr.  1816,  art  45,  nO'.S,  f;  40, 47,4g,  nM) 

S  t^.'^Âitteïïe^^àmmérÊUfUÊede 
cinq  francM* 

i^  Lca  abandoBBero«iis  de  bienSf  seit 
velonUilre»^  aoli  foroèft,  pour  èlre  ven- 
dus en  direction  ;-«>if.  les  actes  d^émaa* 
clpution  ;  k  droit  eeê  dâ  par  chaque  éeen- 
Hpé;  -«-  3P.  iee  déciaratione  et  signilks» 
Ueesd'appel  de»  Jugeniene  des  Jugss  4s 
paix  asxr  Irthunaus  elvils. 

^r.-^AemmjeteàeoieéfeUlimdt 
dia  firamctu 

L9§  ddclaratloM  el  sigsISeafleit  d^ 
pel  des  Jefemens  4ce  hrlbuneex  dfttt^ 
de  eofuncre*  el  d'aHiHrafe. 

0  yi,^AicU$Éujetêàuimdr^pÊÊéÊ 
qidnxe  franet* 

i».  LéS^ctesde  divorce j  [untn^ 
ISIS,  art  te,  n*.  «;  40,  «>•'«•)-*;'•} 
Jugemens  desTl4^na«  civils,  peru» 
interdiction,  f^^>  ^  ^^^Jl 
biens  entre  mari  et  rfeiçme  »«^*J2 
portent  polel  ~n^«^^.îî?jL^Î?pS 
et  valeurs,  cm  lorsque  l«>r  ;  \^^ 
tionnel  ne  s'élèvera  pas  à  ^^?  *^^°^:- 
3«*  le  f  remier  acte  de  ^^^^^jZ^ 
nal  de  cassation,  soit  par  requdie,  « 
moire  ou  déclaration,  en  ^^^^^^f-jj. 
de  police  on  correctionnelle;  (w^^ 
/hm«.JU  aa  avril  1816,  art.  f  •»/*';;,;. 
ScS  presUUons  de  sermen  des  noiar 
ree.des greffiers  et  ^^^^^'^^^^^ 
«nx  civils,  criminels,  ^''^^Z^i^^ 
decoimDeree,eldeiousem2o^^^^^ 

rléepas  l*Kkp«blkl»«.  ^"^'m^SM»- 
compris  sous  le  paragrapnei» 
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tua»  oooOwd  3i,  iKMir  entoer  eik  foac- 
Ooiu. 

S  Tn.  —  iic/e5  suJeU  à  un  droit  fixê  <k 
vingt-cinq  francs, 

Gbadae  eipédIUoa  de  JofeAt at  éos 
IrtlMiAMX  «•  caMalKm  délivrée  à  perlie 
(Y.  l.  f8  avril  iai««  art.  47,  u*  ».) 

SBOne  PlOPOBTIOMMfiU. 

er  Lm  ade«  et  miMkNi»  eeoqprb 
ten9  eet  article  aerool  eerefMrèa ,  dt 
lee  droits  parèd  sotTint  le»  iiaeittét  d-» 
•(Très,  aavofr  $ 

f  f».  «—  Flfi^r-cAar  ijm%êimêê  pm^emU 

i^  Leebaex  de  pdiarageeei  soerri- 
love  d*aQiauiai«  (  vôyl  uniime$  ji«  ioa  /ir. 
£•  16  Juin  i8S4^  art  1«'«)'-X«  drtil  «tre 

r»  è  fiaMP»  d»  »  emiên^  jm  idO  ^, 

4ffeil  MT  Im  wmé$»  êmvmtm;  «^  SP  •  lea 
lM0X  à  cbeplelf  et  recooaaiaaaece  de 
bedii««3i«  {vmgi  wiMiwM  j^  ilK)  /knift, 

Ibkl*)-^!^  droi«  Jtrejwrfii  mir  (#  /nrû; 
exprimé  dont  Vaete^  ou,  à  défaut,  d'aprèi 
VévabitatUm  qui  sera  (cUti  du  bétail  ;~-Z^,  les 
mutaiions  qui  sTeffectueront  par  décès 
en  propriété  OQ  usufruit  de  biens  meu- 
bles, eo  Uioe  direcU.  (£.  l«  juin  1824, 
art*  ai.) 

.     §  IL  —  OmfHonli  Mnl«0Mt  fNr  Mnr 
/Kmei» 

1^  Les  abandonnemens  poar'Cait  d^a»- 
earance  ou  grosse  aventure;  —  Le  droit 
$$i  perçu  sur  ta  valeur  de*  objets  abandon- 
nés, —  En  (ems  de  guerre,  il  n'est  dû  qu'un 
demi-droit;  (un  fr.  p.  100  fr.  L.  28  avril 
1816,  art.  51,  n*.  1.)  — SP*.  les  actes  et 
contrats  d'assurance.  —  Le  droit  est  dû 
sur  la  valeur  de  la  prime.  — J?n  tems  ds 
guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droît; 
(un  fr.  p.  100  pr.,  ibid.  art.  51 ,  n«.  2.)  — 
5^  Tes  adjudications  a«  rabais  et  mar- 
chés pour  constructions,  réparations, 
entretien ,  approvisionnement  e(  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  par 
te  trésor  national,  (tm  p-.  p.  cent  /F.  1. 15 
mai  1818,  art.  75.}  on  par  Uè  administra- 
tions centrales  et  mantcfpales,  ott  par 
des  étabtlssemens  poMtcs.— la  drd^l  est 
dû  sur  la  totalité  dapr{x.--%\  ccHes  au 
rabais  de  la  levée  des  conhibofions  dl- 


reetes.— X0  droil  est  asêis  ssêf  UèSfmms  à 
UtqusUe  s'éUvê  la  remise  du  percepteur^ 
d'axés  U  monttsnt  du  râle ^(unflr^p.  cent 
fr.  X.  28  avril  1816»  art.  15»  u\  3.)  - 
4^  les  atermoiemens  entre  débiteurs  et 
créanciers,  (trois  pr,  fixe  pour  les  ater- 
mmemens  exprès  faùUile,  X.  24  mai  1854. 
art  14*)  ^Àé  droit  estpergu  sur  Us  sommss 
giiS  U  débiteur  s'oblige  de  pageri-^iS^.  les 
baux  ou  convenlioas  pour  nourriture  de 
personnes  »  lorsque  lee  années  sont  1^ 
mUéee.  (baux  Umités  :  20  cmL  p.  100  fr. 
L.  16  juin  1824 ,  art.  1.]  -^Xe  droU  est  dû 
sur  le  prix  cusmiUdes  années  du  bail  ott  de 
te  eonecHlion;  faoû  si  la  durée  set  iUimitéê, 
l'acte  sera  assiigetti  au  droit  réglé  par  le 
paragraphe  \,  nomhre  2«  ci-<^éi.  — S'il 
s'agié  de  baux  de  neurriture  de  euncurj,  U 
ne  sera  perçu  qu'un  deumnlroU  ou  vingt' 
dstq  eentimee  par  cent  frauee,  sur  le  ouNir 
tant  des  années  réuedss;  «-6P.  les  billets 
à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  ccunpagnie»  et 
sociélés  d'actionnaires^  et  tous  antres 
effets  négociables  de  particuliers  on  de 
compagnies ,  k  l'exception  des  lettres* 
de-cbaage  tirées  de  place  en  place.  — 
Xat  effets  négociables  de  cette  nature  pour- 
ront n'être  présentée  à  l'enregistremesu 
^'ooec  les  protêts  gui  en  auront  été  faits. 
—  7^  les  brevets  d'apprentissage,  lors- 
qu'ils contiendront  stipulation  de  som- 
mes ou  valeurs  mobilières,  payées  ou 
non; -^8*.  les  eanHeanemens  de  som- 
mes et  objets  mobiliers,  les  garanties 
oMbUièrei  et  les  tad—mtés  de  ntoe 
nalare. '--^  dirsî!  ««rs  jMVf»  iady^MiMKM»> 
fMtsê  ds  eestiè  ws  Us  dispoeiHon  q^  is  smh 

M  Mê  serû  perçts  qtsttn  éutntHtroii  pou^  Us 
ffÊestêetstseK/tene  des  eomptaoUs  envere  &i 
MléjmbUqm,''-^^.  les  expédillonsde^J»- 
geoMiis  eoniradieloire»  ou  par  défiMil, 
des  Joges  de  pata ,  âeg  Irlbanaux  alf  tts , 
de  eonmeree  et  d'arbitrage,  de  la  peirce 
erdfiiafre,  de  la  poltee  eorreetlORneRe 
eC  #ea  trffevaaanc  cftadBéiSi,  portant  ses 
dannationy  eoHecalkm  on  Mqardalton  de 
soflines  et  taleofs  moMllèref ,  intèrNs 
et  dèpenaealrs  partieiriiers,  excepté  les 
donmages-latèrêts,  devi  le  droit  pro-  : 
perflonnel  est  lixé  à  deux  pour  eeai  se«s 
le  paragraplie  Y,  aoeibre  8,  et-après.'-^ 
ikms  auetm  eœ,  eSpamt  miinn  d»  ces  juge- 
mené,  U  éreit  prapêrttomH  ne  pourra  être 
awéessmss  du  droit  fixe,  $^  qu'il  est  régU 
dans  VartMe  précédent  powr  Us  jmmsette 
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de$  étben  irièmimix.  ->- Lorsque  le  droit 
proporUoimel  aura  été  acquitté  sar  qa 
jagemeiiC  rendu  par  défaat ,  la  percep- 
tion sor  le  Jugement  coBlradletoire  qnl 
pourra  Intervenir,  n*aura  Heu  que  anr  le 
supplément  des  condamnations  :  U  en 
sera  de  même  des  Jugemens  rendus  sor 
appel  etd^eiécutolres.— S*ll  n*y  a  pas 
de  supplément  de  condamnation  :  rex- 
pédltlon  sera  enregistrée  pour  le  droit 
llie,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit 
à  percevoir.  -»  L.orsqu*une  condamna- 
tion sera  rendue  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  et  suscep- 
tible de  rétre,  le  droit  auquel  robjet  de 
la  demande  aurait  donné  Heu  s'il  avait 
été  convenu  par  acte  public,  sera  perçu 
Indépendammeni  do  droit  dû  pour  Tacte 
ou  le  Jugement  qui  aura  prononcé  la 
condamnation;  (Y.  £.  S8  avril  1816,  ar* 
ticle  38.)— 10".  les  obligations  à  la  grosse 
aventure,  ou  pour  retour  de  voyage  ;  — 
11*.  les  quittances ,  remboursemens  on 
racbats  de  rentes  et  redevances  de  tonte 
nature;  les  retraits  exercés  en  vertu  de 
réméré,  par  actes  publics ,  dans  les  dé- 
lais stipulés,  ou  faits  sous  signature  pri- 
vée, et  présentés  à  Tenregistrement 
avant  respiration  de  ces  délais;  et  tous 
autres  actes  et  écrits  portant  libération 
de  sommes  et  valeurs  mobilières. 

§  m. -— ITii /Wmcjpor  eaiU /l-ancf. 

i\  Les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
cbés,  autres  que  ceux  compris  dans  le 
paragraphe  précédent,  pour  construc- 
tions, réparations  et  entretien,  et  Ions 
autres  oûets  mobiliers  susceptibles  d*es- 
tlmalion,  faits  entre  particuliers,  qui  ne 
Contiendront  ni  vente ,  ni  promesse  de 
livrer  des  marchandises,  denrées  ou  an- 
tres objets  mobiliers;  —  i*.  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  d'une  seule  année.  — 
Ceux  faits  pour  deux  années,  —  U  droU 
igraptrçutur  le  prix  cumuié  det  dêux  on- 
néu . — ceux  d*un  plus  long  tems,  pourvu 
que  leur  durée  soit  limitée.  -~  Le  droit 
êera  également  perçu  eur  U  prix  eumulé; 
eaooir  :  pour  lei  deux premièree  anniee,à 
raieon  d'un  pwec  par  cent  fronce;  et  pour 
lee  outrée  annéee ,  eur  le  pied  de  wngtrcinq 
éenthnee  par  cent  franee.-^WL  les  soos^ 
baux ,  subrogations,  cessions  et  rétro- 
cessions de  baux.  —  Le  droit  eera  Uqmdé 
êtperpi  eur  Ue  annéee  à  courir,  comme  il 
eet  éiabU  pour  lee  baux ,  eavoir  :  à  raieon 
d'tm  pour  cent  eur  Ue  deux  premièree  oti- 


néeerutatUMtouH^;  êtébi 
iJHMf  par  eent  /Wsucf  pcwr  liee]emttm'mè' 
«dM.— Seront  oonsldéréa,  pour  la  iiq«l- 
ëation  et  le  paiement  du  droM,  oobubmb 
baux  de  neuf  années ,  ceux  tàM  po«r 
trots,  six  ou  neuf  ans*  —  Les  baux  de 
Mena  naMonavx  sont  aasmettle  aux  weé- 
mes  droite;  {mngt  cent,  jk  100  /K  JL  46 
Juin  18M»  art.  I  .)«^».  les  coatrala,  tratia- 
aetioBs ,  promesses  dé  payer,  arrètéa  de 
comptes,  bHlela,  mandata;  les  tmas'^ 
ports,  cessions  et  délégatlona-decréaah' 
oes  à  terme;  les  délégallOBsde  pris  tUe- 
pnlées  dans  un  contrat,  pour  acq«ittQr 
des  créottoes  à  terme  envers  un  tiofs. 
aana  énonolation  de  titre  onceglstrè, 
sauf,  pour  ce  cas,  la  restiUition  daooie 
délai  prescrit ,  s'U  est  JostMè  d*aa  4Ure 
précédemment  enreglstféi  les-  ^ 
naissaoees ,  cellea  de  dépéls-de  i 
chea  dea  partieallers ,  et  ( 
teaoo  ^rfto4|ui  conUendaonl  ebUgnilons 
de  sommes,  sans  Ubéralité  el  aaiia«qoe 
roMigalion  eoit  le  prix  d^ane  I 
don  de  meaMea  on  immeoMea  i 
reglstrée;  —  4^  les  molatloiis  de  i 
Immeobles,  en  propriété  on  asaflnillii^ 
auront  Uen  par  décès  en  ligna  directe. 


g  IV.  —  ITn  franc  ttingt-cinq 
par  cent  fronce. 


t*.  Les  donations  entre^vffir,  en  pro^ 
priété  ou  usuflruit,  de  biens  menbleatai 
ligne  directe.  —  Une  eera  perçu  quÊ^moir 
tié  droite  ei  ellee  eent  faUeepar  contrat  èe 
mariage  aux  future;  (Y,  L.  16  Juin  1824» 
art.  5.)-^S".  les  mutations  en  propriété 
ou  usufruit  de  biens  meubles,  qui  a*ef^ 
fectuent  par  décès,  entre  coliatémmx  et 
autres  personnes  non  parentes,  soit  par 
succession ,  soit  par  testament  ou  antre 
acte  dç  libéralité  à  cause  de  mort.  «-Il 
ne  sera  dû  que  moitié  droit  pour  eeilee  qui 
auront  lieu  entre  épcmx,  (Y.  £.  98  avril 
1816,  art.  53;  Si  avril  1839,  art.  33.) 

ft  Y.  —  Deux  fronce  par  cent  fronce, 

l^  Les  a<)Judications,  ventes,  reven- 
tes, cessions ,  rétrocessions,  marcher^ 
traités,  et  tous  autres  actes ,  soit  dvlls, 
soit  Judiciaires,  transtatifii  de  propriété, 
à  titre  onéreux,  de  meubles, récoites  es 
rannée  sur  pied,  coupes  de  b^  taillis 
et  de  haute  futaie,  et  autres  objets  Sio- 
billers  généralement  qttelconqne,^ménie 
tes  ventes  de  biens  de  cette  naine  faMb 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOL  —  IS  vùfaitBt  ii^  ni. -"AIT.  M  A  70. 


9tf  ItMilloDvCr.  X.  fSaMl«(M8^  art.  74^) 
-^Les:  adjodiealjoiisré  la  foUe  eBchèra 
de  bietis  meoble»  «ont  aasqj^tties  aa 
mdinQ  droit,  mais  Moleineni  sor  ce  iftti 
mcède  le  prix  de  la  précédente  adjodi* 
*dalkHi,  8l  le  droit  en  a  été  aoioilté;^ 
9-  les  consUtoUoBs  de  renies  soit  perpé- 
ineilesy  soU  viagères,  et  de  pensions, 
à  titre  ooéreax,  les  cessions,  transports 
iet  délégations  qai  en  sont  faits  au  méine 
tHrSi  et  les  Imux  do  biei»  meubles  faits 
poor  ualems  y  limité;  —  s»,  les  écban-^ 
its  de  blen^immenbles.  {deim  fhma  om- 
fiNSM»  mu.  p.  100  /h.  if.  16  Juin  lasé,  ar- 
liele  2.)  ^-^LÊdrmt  mrapmrçuêurla  «oAnir 
4-ttf|é  emporté,  lorêqurii n'y  a»m  aamun 
rHour,  S'il  y  a  mauir,  U  drmi  $era  payé  à 
raiêond0  4êftxframiparemU/}rane$,êur 
Utmi>hidnporiiùH,eto9mmêpourvêiaB  êwr 
êêrmm'  o«  laphurvét¥ê;--4^,  les  élections 
on  déolaratiOBS  de  command  ou  d*anii , 
«ir  adfndteation  ou  contrat  de  vente  de 
liiens  menbles,  lorsque  l'élection  est  faite 
après  les  vingt^qnatre  beures,  ou  sans 
que  la  làenlté  d*élire  un  command  ait  été 
^[èserrée  dans  raoée  d'adjudication  on  le 
contrat  de  vente;  —  S"";  les  engagemens 
de. biens  immeables;  —  e**.  les  paris  et 
portions  acquises  par  licitation  de  biens 
meubles  indivis;  — r^.  les  retours  de 
partages  de  biens  meubles;  — 8^.  les 
dommages- intérêts  prononcés  par  les 
tplNinaux  criminels,  correctionnels  et 
.4e  .police. 

%\l,  —  Deux  pranes  cinquante  centime» 
*'  par  cent  pranes. 

:  V,  Les  donations  entre-vifs  en  pro- 
priété ou  nsuOruit ,  de  biens  meubles, 
tpar  des  collatéraux  et  autres  personnes 
«on  parentes.  —  /f  fi«  eera  perçu  que 
mùkii  dreitt  si  elles  sont  faites  par  contrat 
l4e  mariage  aux  futurs.  (Y.Z*.  28  avril  1816, 
4|rt.  53;  31  avril  I83â,  art.  35.)  —  2^.  les 
donations  entre*vifs  en  propriété  ou 
usunruit  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe. — Une  sera  perçu  que  moitié  droit, 
si  elles  eont  fiâtes  par  contrat  de  mariage 
aux  futurs;  (V.  L.  28  avril  1816.  art.  54. 
i;.  i$  juin  1824,  art.  3.)  —  3^  les  trans- 
missions de  propriété  ou  d'usufruit  de 
t^ens  immeubles,  qui  s'efitectuent  par 
décès,  entre  époux.  (  Trois  fr.  p.  100  /^. 
L  28  avrU  1816,  art.  53.) 

■     ft  Vn.  —  Quatre  fr,  par  cent  francs, 

'  i\  Les  adjudications,  ventes,  reven* 
los,  cessions,  rétrocessioos  »  et  tous 


nôtres  notes  «mis  et  |ndieialraa4nni^ 
latlfsde  propriété  ou  d'osafinilt  do  blena 
immeubles,  é  titre  onéreux*— Les  ad* 
indications  à  la  folie  enclière  de  biens 
de  même  nalore  sont  assujetties  an 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudl^ 
cation,  si  le  droM  en  a  été  acquHtér.«^La 
quotité  du  droit  d'enregisiremeni  -  dés 
adjudications  de  domaines  natimianx 
sera  réglée  par  des  lois  partieulièreÉ. 
(cinq  fr.  cinquante  cent,  par  100  fr,  L.-  98 
avril  1816,  art.  52.)— 2».  les  banx  à  renr 
les  perpétueHes  de  Mens  immeubles, 
ceux  Â  vie,  et  ceux  dont  la  durée  est 
Illimitée  ;  (I,.  28  avril  1816 ,  art.  54.)  ^ 
5^  les  déclarations  on  élecltonsde  com* 
mand  ou  d*amt,  par  suite  d'ad/ndicalion 
eu  contrats  de  vente  de  biens  immea- 
bles, antres  que  celles  des  domaines 
nationaux ,  si  la  déclaration  est  Hito 
après  les  vingt-quatre  heures  de  TaiVo- 
dicalion  ou  du  contrat,  ou  lorsque  la 
ficolté  d*élire  un  command  n'y  a  pas 
été  réservée;  {L.  28  avril  1816.  arU  54.) 
— 4^  les  parts  et  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquises  par  licitation; 
—  5^.  les  retours  d'écbanges  et  de  par^ 
tages  de  biens  immeubles;  —  6®.  les  re- 
traits exercés  a  près  l'expiration  des  délais 
convenus  par  les  contrats  de  vente  sous 
faculté  de  réméré,  {cinq  francs  cinquante 
centimes  par  100  francs^  £.  28  avril  1816, 
art.  54.) 

S  VflT.  —  Cinq  firancs  par  cent  francs. 

W  Les  donations  entre-vife  de  biens 
Immeubles  en  propriété  ou  usufruit,  par 
des  coliatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes*  —  /i  «m  sera  perçu  que  moitié 
droil,  M  elles  sont  faites  par  contraU  de 
mariage  aux  fUturs;  (V.  L.  28  avril  1816, 
art.  53;  21  avril  1832,  arL  330  —2*".  les 
mutations  de  biens  immeubles  en  pro- 
priété ou  usufruit,  qui  s^efTectuent  par 
décès,  ebtre  collatéraux  et  personnes 
non  parentes,  soit  par  succession ,  soit 
par  testament  ou  autre  acte  de  libéralité 
à  cause  de  mort.  (V.  ibid.) 

TITRE  XI. 

DES  ACTIS  QCI  OOIVBNT  ÊTRE  ENBEGISTm^b 
KM  DÉBET  OU  UBATlis,  ET  DE  CEUX  QUI 
SONT  EXBUPTS  DE  CETTE  FOEMàUTÉ. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  do 
l'enregistrement,  et  enregistrés  en  dé* 
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«  IM  MIM  «M^ ,  «avoir  : 


t  P'.«*'-il  «nnyiUri^  m  éébtt. 

1*.  Les  aelM  «1  prooèf-Terbaox  des 
Juges  de  peiK  poar  faUs  de  police;  «— 
r.  cem  foito  à  la  requête  des  commle- 
eeires  du  direcloire  exécutif  près  les 
IrilMiiieiix;  — V.  ceux  des  commisiaires 
de  police^  (£.  as  mare  iai7,  art  74.)  — 
4P.  ceux  des  fardes  èlatais  par  l^auloriiê 
.publique  pour  délils  ruraux  et  fores^ 
llers»  iibid,  )  — a^  les  actes  el  Jugemens 
qui  lalervienBeat  sur  ces  actes  et  pro- 
eès^irerbaux.  '^Ily  omu  lieu  de  ndwre 
ie  rmUréê  éêê  droUs  d'emrtgiitnmtnt  de 
eee  eteiet,  frocàe^^erhoMX  et  jugemeus, 
csAlrv  lu  poriiee  eondamniet,  d'aprèe  les 
auftmVi  dee  jvgemene  qm  eermU  foumU 
mmpHf99ée  de  la  régie  pat  Uegreffiere^ 

f  II.  —  A  enregistrer  gratis. 

1*.  Les  «equlsftlons  «(  éclianges  fâfts 
piit  ta  Képubllqoe  ;  les  partages  de  biens 
étitre  elle  et  des  partlcallers,  et  (cas 
autres  actéS  ftlls  à  ce  sajet;  — 2*.  les 
explofts,  cominaûdenieiis,  slgaineallons, 
sommations,  éUblIssemens  de  garnison, 
saisies,  satsies-arrèis ,  et  autres  actes, 
tant  en  action  qu^eo  défense,  ayant  pour 
okdet  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  indirectes,  et  de  toutes  au- 
tres sommes  dues  à  la  République,  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  objet  que 
ce  soit,  même  des  contributions  locales, 
lefsq»*il  s'agira  de  cotes  de  aa  francs 
{eenê  fr.  l.  fg  Juin  itfté,  art.g)  et  a»-dea- 
iMis,  ou  de  droits  et  créances  non  exeè- 
tfant  en  total  la  somme  de  85  francs;  -*«» 
les  actes  des  Huissiers  et  gendariMe, 
dans  les  eai  spéclUés  par  le  paragraplie 
iutvaiit,  nombre  9. 

I III.  -^  BMmfU  de  la  fbnàalHi  de 
Venregisirement* 

Vé  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux 
du  directoire  exécutif;— 9°«  les  actes 
d^administration  publique  non  compris 
dans  les  articles  précédons  ;  (£.  15  mal 
iai8,  art.  7a  à  as.)  — ^^  les  inscriptions 
eur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
leurs  transferts  et  mutations,  les  quit- 
tances des  intérêts  qui  en  sont  pajés,  et 
tous  les  effets  de  la  dette  publique  inscrits 
OU  é  Inscrire  déOnillvement;  *-  4*.  les 
rsseriplHMis  »  mandais  el  ordonnances 


elâeqoltsv-^rilea 
qnittflMea  de  cootifbttlions «  droite, 
erèaneee  el  revems  payés  à  la  nalloii  ; 
oellea  pour  diaries  locales,  et  eettes  d«s 
fonctionnairea  el  emptmréa  saUrtés  par 
la  République,  pour  leora  trailemeas  el 
éaaolnmenas  -^  6*.  les  erdoeoanoes  de 
décharge  ou  de  réduction,  remise  ea 
Bodéralion  dlmpoaitioo  <  les  quIUan- 
coa  f  relalivea«  lue  réias  el  exUvlfa 
d^loeuxi  -^  r.  les  hWpissés  déUvida 
auK  collecleura,  aux  leeeveusa  de  de- 
niers publies  et  de  oontrJbuliena  Jeee* 
les,  el  les  eemplee  de  reeaUes  eo  gea- 
IkMs  publiques;  «^a^.  les  aelea  de  aala- 
sancot  sépidlures  el  mariages,  reges 
par  les  otteleca  de  Télal  tivR,  el  les 
exiraiis  qui  en  sont  délivrés;  -^  9^.  lues 
les  actes  et  procès-verbaux  (exeeplè 
ceux  des  huissiers  el  gendarmes ,  qui 
doivent  être  enregisiréa,  ainsi  quUI  est 
dit  au  paragraphe  préeèdeni,  nombre  4), 
el  Jugemeaa  eoneefwmt  la  police  géné- 
rale el  de  sûreté  et  UvlDdielepobUqM; 
— *  i(f.  les  cédules  pour  appeler  aa  he- 
leau  de  conciliation  «  sauf  le  droil  de  la 
aigniflcalion;  — 1«*.  lea  légaUsalieea  de 
signaturea  d^offlciers  publies;  ^tr.  les 
affirmations  de  procès-verbaux  des  em- 
ployés, gardes  et  agens  salariés  par  la 
République^  faite  dana  rexerdee  de  leurs 
fonctions;-- W.  les  engagemeiM,  en- 
rôlemens,  congés,  certiflcals«  cartou- 
ches, passe-ports,  quittances  de  prêt  et 
fourniture,  billets  d*étape,  de  subsis- 
tance et  de  logement ,  tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de 
mer,  el  tous  autres  actes  de  Tune  el 
Vautre  admhiistration  non  compris  dans 
les  articles  précédens.  —  Sont  aussi  ex- 
ceptés de  la  Ibrraalité  de  renreglalre- 
ment,  les  rêles  d'équipages  el  lea  eega- 
gemens  de  mat^ots  et  gens  de  mer  de  la 
marine  marchande  et  des  armemena  en 
course;  -^  t4i*«  lea  passa  ports  délivrés 
par  redmlnlsIraliOB  publique;— 15^  les 
lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place;  celles  venant  de  Tétranger  ou  des 
eoloniea  françaises  ;  [vingi  -  stng  csmùnti 
p.  100  /h.  X.  as  avril  iai6,  art.  sa)  lea  en- 
»  el  acqnUs  de  oes  eOëts,  et  les 
I  eC  acqotia  des  Mllele  à  or- 
dre et  autres  efl^ls  négotJables;--lg*les 
actes  passés  en  forme  authentique  avant 
rétablissement  de  renregistrement,dans 
randen  terrUoire  de  FjnuMe»  ^el  ceux. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI.  29  rLUViétl  AM  Tll.  '^  Alff.  t  A  t. 


on  apus  aifnatiire  privée,  dans  leg  pays 
rèanls  et  qal  y  ont  acquis  une  date  cer- 
taine suivant  les  loid  de  ces  pays ,  ainsi 
que  les  mutations  qui  se  sont  opérées 
par  décès,  avant  la  réunion  desdlls  pays. 

TITRE  Xn. 
i»t8  Lou  »atciftDK!rru  stm  i*tind^ 

AlSTnBttaNT,  KTC. 


71*  n  sera  élàMi  de  Movellea 
pMT  radntnMnitien  de  reoregistre- 
■leni,  par  «m  loi  ptrllcalière.-^Bn  at^ 
teadant,  les  Ids  qnl  esisteot  sur  son 
offRoisatlen,  sa  manutention  et  ses  lirais 
de  réffie,  coetinaerom  d*ètre  exécutées. 
(Arrêté,  3  eompUm.  an  U;  Ord.  aa  dée. 
ISie  ;  3  Janv.  1821  ;  13  Janv.  1831.) 

n.  La  formalité  de  rinslnoation  des 
donations  entre^vifs,  contlnoera  d^étre 
donnée  dans  les  boréaux  de  recette  de 
l*enre^strement,  dans  les  formes  et  sous 
les  pefnes  portées  par  les  lois  subsistan- 
tes ,  jusqu^à  ce  quMl  en  ait  été  autrement 
ordonné.  (  Ord.  17  fév.  1731 ,  J>ff.  pat.  3 
loin.  1769.) 

73.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les 
droits  d*enreglstrement,  et  toutes  dispo- 
sitions d'autres  lois  y  relatives ,  sont  et 
demeurent  abrogées  pour  Tavenir. — 
Elles  continueront  d'être  exécutées  à 
regard  des  actes  lïilts  et  des  mutallons 
par  décès  effectuées  avâtit  la  publication 
de  la  présente.  •*-  Les  alTaires  actuelle- 
ment en  Instance  seront  suivies  diaprés 
les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été 
iDientées.  •--  La  présente  sera  exécutée 
i  compter  du  Jour  de  sa  publication. 
<Y.  £.  a7  vent,  an  »,  art.  l*'.} 

liOI 

«m  risscmnr  dis  voimautés  Foun  uu 

VBMTtS  9'OEim  VOBIUBta. 

en  ptatMM  m  vu.) 

▲rt.  l*'.  ▲  compter  du  Jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  les  meoblea, 

I  Dans  lel  détisrteiiiem  artat  initabllMtaMnt 
dft  codmilssaiffS-priicQrs  »  Itfl  ottcten  publics 
êjÉKd  i|ualltt  paer  pnicMef  ani  fMtes  piiMI«' 
4aM,  «tainit  Mt  aalalm,  les  heMcr»  et  les 
grclllert.  {an,  la  fi-ocUdor  aa  iv«  17  fentAie 
ao  V.)  —  Dans  les  lieux  pour  loquels  il  n*ctl  pas 
établi  de  commlssalres-prtoeort,  les  buiasien  ont 
dfolt  di  pfeeèder  coMurrcamicnt  if ec  les  ne- 
tHics  tl  las  grcftift  aux  prMas  et  fentes  paMk 
^lacs.  (Mfe  Mlabi  laia,  an.  97.) --A  Parla ,  lis 


elTets,  marchandises,  bols,  fMISi  réeol* 
tes  et  tons  autres  objets  mobiliers,  «o 
pourront  être  vendus  publiquement  et 
par  enchères,  qu^en  présence  et  par  le 
ministère  d'oftleiers  publics  ayant  qua- 
lité pour  y  procéder.  ^ 

9.  Aoenn  oflicfef  publie  ne  pourra 
procéder  à  une  vente  poMiqoe  èl  pÊtt- 
enchères ,  d'oltfêls  ntobilieifs ,  qo*n  ik>tt  ' 
ait  préalablement  mit  la  déclaraHen  an' 
bm^eaa  de  l^enrégistrement  dans  far-' 
rottdiesemeftt  duquel  la  vente  aura  lien. 

5.  La  déclaratton  sera  Inscrite  sur  un 
registre  qui  sera  tenu  à  cet  efltst,  et  elle 
sera  datée,  fille  contiendra  lei  ttomâ, 
qualité  et  domicile  de  TotOcler,  ceux  du 
requérant,  ceux  de  la  personne  dont  le 
mobilier  sera  mis  en  tente ,  et  rindlca'- 
tion  de  rendrolt  où  se  fera  la  vente  et 
du  Jour  de  son  ouverture.  Bllè  sera  si- 
gnée par  rofficier  public,  et  il  lui  en  sera 
fourni  une  copie,  sans  autre  lirais  que  le 
prix  du  papier  timbré  sur  lequel  cette 
copie  sera  délivrée.  -^  Elle  ne  pourra 
servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui 
y  sera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  tim- 
bré ;  il  sera  coté  et  paraphé,  sans  lirais, 
par  le  Juge  de  paix  dans  Tarrondiisement 
duquel  sera  le  bureau  d^énregistrement. 

6.  Les  officiers  publics  transcriront, 
en  tète  de  leurs  procès  -  verbaux  de 
vente,  les  copies  de  leurs  déclaratioiis. 
-^Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de 
salle  au  procès-verbal;  le  prix  y  sere 
écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne 
en  chiffk'es«  -^Chaque  aéance  sera  close 
et  signée  par  rofficier  public  et  deux 
témoins  domiciliés*— Lorsqu'une  vente 
aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en 
aéra  fait  mention  au  procè8-verbal,avee 
indlcalion  de  la  date  de  rinvenUdre, 
du  nom  du  notaire  qui  y  aora  procédé, 
et  de  la  quittance  de  Tenreglstrement. 

6.  Les  procès- verbaux  de  vente  ne 
pourront  être  enregistrés  qn^aux  bu- 
reaux où  les  déclarations  auront  été 
fiaites.  ^  Le  droit  d'enregistrement  aéra 


atrcs  priaeursont  le  droit  exclusif  de  pro- 
•èder  anx  fentes  de  aieiiblesi  aux  rncbères.  (£•  fff 
f  entaa  ik«)— LcaaUrUMilioiis  descoainiiaaalraa- 
ptUears  des  dèpuiemeRS  sont  les  ams^  nm 
eeux  de  Paris.  {OnL  IC  )uln  1810,  art.  3.)  -  Les 
eaurtiers  de  eomnaerce  sent  Muniis  pour  les  fen- 
tes aexquellea  Ils  procèdeat  aux  obligatioas  Un* 
posées  par  la  loi  du  S  prairial  an  Vit.  (Ma.  If 
anlliaia»  an.  ta.^ 
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IMerçiifSar  Je  montant  des  sommes  quex 
cpnliendra  camalalivement  le  procès- 
verbal  des  séances  à  enregistrer  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  Tenregis- 
Irement. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions 
cl-dessQS  seront  punies  par  les  amendes 
ci-après,  savoir  :  de  100  francs,  contre 
tout  officier  public  qui  aurait  procédé  à 
une  veole  sans  en  avoir  fait  la  déclara- 
tion ;  — .  de  25  francs ,  pour  défaut  de 
transcription,  en  tète  du  procès-verbal, 
de  lai  déclarai  ion  faite  au  bureau  d'enre- 
gistrement ;  —  de  100  francs,  pour  cha- 
que article  adjugé,  et  non  porté  au  pro- 
cifcs-vérbal  de  vente,  outre  la  restitution 
du  droit;  — de  100  francs  aussi,  pour 
chaque  altération  de  prix  des  articles 
adjugés  faile.dans  le  procès-verbal ,  in- 
dépendamment de  la  restitution  du  droit, 
et  des  peines  de  faux;— et  de  15  francs, 
pour  chaque  article  dont  le  prix  ne  se- 
rait pas  écrit  en  toutes  lettres  au  pro- 
cès-verbal. —  Les  autres  contraventions 
que  pourraient  commettre  les  officiers 
publics  contre  les  dispositions  de  la  loi 
sur  renregistrement ,  seront  punies  par 
lés  amendes  et  restitutions  qu'elle  pro- 
nonce. (V.  Ord,  i^:  mai  1816.)  —L'a- 
mende qu'aura  encourue  tout  citoyen 
par  contravention  à  l'article  l*^  de  la 
présente',' en  vendant  ou  faisant  vendra 
publiquement  et  par  enchères,  sans  le 
ministère  d'un-  officier  public ,  sera  dé* 
terminée 'en 'raison  de  l'imporlânce  de 
la  contravention  :  elle  ne  pourra  cepen- 
d^t  être  au-dessous  de  50  rr.  ni  excéder 
1 ,6oo  fr.,  pour  chaque  vente,  outré  la  res- 
titution des  droits  qui  se  trouveront  dus.  * 

8.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement sont  autorisés  à  se  transpor- 

i  Ces  amendes,  excepté  la  Uernière,  ont  été 
réduites:  (V.  ei-aprés  X.  16  iiiin  i9U,  art.  10.) 
^f  V.  L.  9S  prairial  an  vil  ;  Dec,  12  juillet  1808, 
18,)uin .  181 1 ,  art.  iS  s;L.93  luillet  189D;  Ord, 
17  iiiiUet,0  octobre  1825.) 

<  Les  droits  de  greffe  sont  assuielUs  au  décime 
pour  franc  (L.  6  prairial  an  vu.) 

Les.  droits  de  greffe  sulvans  sont  perçus  en 
niatjere  civile  au  greffe  de  ta  cotir  de  castathm , 
cànfomiéinent  aux  règlemens  des  S8  iuin  t7a8et 
12  septrmlire  173U,  savoir  :— Enregistrement  de 
chaque  prodiictioii ,  i  fr. —Droit  au  secrétaire  du 
rapporteur  pour  entrée  des  pièces,  3.  fr.  —  Port 
des  prodiicUons,  Ifr.— Retrallde  chaque  produe* 
lion  il  la  chambre  des  requêtes,  3  fr.— /dirm  k  la 
clmmbre-dvlle,  i  fr.-  Ordonnance  de  commiUUur 
on  de  iubrogaiixr  d'un  rapporteur,  3  fr.  ^  Sisna- 
tn^  de  rexpédltfon  d  un  arrél  sur  «iMiâRde-ett 
cassation  6u  eii  prise  à  parUc,  tSfr.-^Drott  de  rc- 


ter  dans  tous  les  lieux  oft^se.Jèroiit  4es 
ventes  publiques  et  par'énchères,  elâ 
s'y  faire  représenter  les  procès-verbaax 
de  vente  et  les  copies  des  déclanilioii& 
préalables.  —  Ils  dresseront  des  procê»- 
verbaui  des  contraventions  qu'ils  auront 
reconnues  et  constatées  ;'ils  pourront 
même  requérir  l'assistance  d*un  officier 
municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'ad- 
joint de  la  commune  ou  de  la  manM- 
palilé  où  se  fera  la  vente.  -^  Les  poàr- 
sniles  et  instances  aaronl  Heu  atail  ci 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  9t 
lï'imaire  dernier  sur  l'enreftlslreiiieniL 
—  La  preuve  testimoniale  poom  èlft 
admise  sur  les  ventes  faites  en  ooalra*- 
venllon  à  la  présente. 

9.  Sont  dispensés  de  la  dêelaratlon 
ordonnée  par  l'art.  2,  les  officiers  pa- 
blics  qui  auront  à  procéder  aux  ventes 
du  mobilier  national  et  â  celles  des 
elTets  des  monts-de-piété. 

10.. Toutes  dispositions  de  lois  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées. 


IiOI 

POBTÀNT  iTABLISSBXBICT  DB  DBOITS  M 
GBBFFB  DANS  LBS  TBIBUNAOX  CIVILS  KT 
DB  COmiBBCB.  * 

(11  Tcntôse  an  wO 

Art.  !•'.  Il  est  établi  des  droits  de 
greffe  au  proOt  de  la  Eépabliqae,:dan9 
tous  les  tribunaux  civils  et  de«oflumroe. 

—  Ils  seront  perçus,  à  compter  da  Jonr 
de  la  publication  de  la  présente,  poor  le 
compte  du  trésor  public ,  par  les  rece- 
veurs de  la  régie  de  l'enregislreineiit» 
de  la  maniéro  cl-aprës  détemUnée.  « 

cberclie ,  3  fr. — CertlUcaU  «e  toete  aalofe,4lr. 

—  GontrAle  des  requêtes  ei  des  arrêta  d'admis- 
sion ,  par  chaque  rêle ,  iO  cent  —  Droit  d*eapé- 
dition  par  eliaittie  fêle,  50  eent  —  Oes  drslts 
sont  perçus  au  profit  da  trésor^  le  greffier  en  ar- 
rête réUt  à  la  lia  de  dM^ic  moto,  le  fait  liser 
par  le.premier  président  et  par  le  procureur  i^é- 
néral  et  en  verse  le  montant  intégral  entre  les 
mains  du  receveur  de  renregistrement 

Les  droits  perçut  au  greffe  de  la  cour  tfei 
eûmfiUi,  coasiêlcot  daiM.7&  ctoUmct  par  rêle 
taries  tccondet  eipéditions  requises  par  les  par- 
tics,  ils  sont  versés  diaque  rooii;  d^prèt  un  état, 
au  receveur  de  renregistrement 
.  Les  droits  perçus  au  Consetf  d'État  ^  mm  If 
litre  de  frais  de  grelRe ,  en  i^ta  det^  régkmgpt 
dt  1788  el  173»  et  de  rordimnance  d«t  18  jaiuricr 
tmaVf.tanfoipUi  p.  30)  ^,  versent  iaUg^ 
ment  dans  les  caisses  de  radmlnisjtritfoli.'  '  / 
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5.  Ces  drofts  consistent,  l®.  dans  celui 
qui  sera  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle 
de  chaque  cause ,  ainsi  qu'il  est  établi 
par  Tari.  3  ci-après;— 2*.  dans  celui  éta- 
bli pour  la  rédaction  et  transcription  des 
actes  énoncés  en  Tart.  5;  —  5°.  dans  le 
droit  d^expédition  des  Jugemens  et  actes 
énoncés  dans  les  art.  7,  8  et  9. 

3.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au 
r6le,  est  la  rétribution  due  pour  la  for- 
mation et  tenue  des  rôles,  et  Tinscrip- 
tion  de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel 
elle  appartient.  —  Ce  droit  sera ,  dans 
les  tribunaux  civils,  de  cinq  francs,  sur 
appel  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce; — de  trois  flrancs  pour  les  cau- 
ses de  première  instance,  ou  sur  appel 
dea  juges  de  paix  ;  —  et  d'un  franc  cin- 
quante cenlimes  pour  les  causes  som- 
maires et  provisoires.— Dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  il  sera  pareillement 
d*on  franc  cinquante  cenlimes.  —Le  tout 
sans  préjudice  du  droit  de  vingt- cinq 
centimes  qui  est  accordé  aux  huissiers 
audienciers  pour  chaque  placement  de 
cause.  —  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne 
pourra  être  exigé  qu*une  seule  fois  ;  en 
cas  de  radiations,  elle  sera  replacée  gra- 
tuitement à  la  fin  du  rôle,  et  il  y  sera 
fait  mention  du  premier  placement.  — 
L'usage  des  pl<icets  pour  appeler  les 
causes  est  interdit  ;  elles  ne  pourront 
rètre  que  sur  les  rôles  et  dans  Tordre 
du  placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu 
par  le  grefller  en  y  Inscrivant  la  cause  ; 
et  le  premier  de  chaque  mots,  il  en  ver- 
sera le  montant  à  la  caisse  du  receveur 
de  Tcnregistrement ,  sur  la  représenta- 
tion des  rôlctf ,  cotés  et  paraphés  par  le 
président,  sur  lesquels  les  causes  seront 
appelées,  à  compter  du  Jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente. 

6.  Les  actes  assujettis,  sur  la  minute, 
au  droit  de  rédaction  et  transcription, 
sont  :  les  actes  de  voyage,  —d'exclu- 
sion ou  option  de  tribunaux  d'appel ,  — 
Ile  renonciation  à  une  communauté  de 
biens  ou  à  succession ,  —  d'acceptation 
de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
—de  réceplion  et  soumission  de  caution, 
—de  reprise  d'instance,  —  de  déclara- 
tion affirmative ,  —  de  dépôt  de  bilan  et 
pièces, — d'enregistrement  de  société; 
^les  Interrogatoires  sur  faits  et  articles, 
—et  les  enquêtes.  — 11  sera  payé,  pour 
chacun  de  ces  actes,  un  n-anc  vingt-cinq 


centimes.  —  Les  enquêtes  seront  en 
outre  assujetties  à  un  droit  de  cinquante 
centimes  par  chaque  déposition  de  té- 
moins. 

6.  Les  expéditions  contiendront  vingt 
lignes  à  la  page ,  et  huit  à  dix  syllabes  à 
la  ligne,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres. 

7.  Les  expéditions  des  Jugemens  défi- 
nitifs sur  appel  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce,  soit  contradictoires,  soU 
par  défont,  seront  payées  deux  flrancs 
le  rôle. 

8.  Les  expéditions  des  Jugemens  défi- 
nilils  rendus  par  les  tribunaux  civils, 
soit  par  défaut ,  soU  conlradicloires ,  en 
dernier  ressort  ou  sujets  à  l'appel,  celles 
des  décisions  arbitrales,  celles  des  Juge- 
mens rendus  sur  appel  des  Juges  de  paix^ 
celles  des  ventes  çt  baux  Judiciaires, 
seront  payées  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times le  rôle. 

9.  Les  expéditions  des  Jugemens  in- 
terlocutoires, préparatoires  et  d'instruc- 
tion, des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experls,  délibérations,  avis  de 
parens,  dépôlde  bilan,  pièces  et  regis- 
tres, des  actes  d'exclusion  ou  option  des 
tribunaux  d'appel ,  déclaration  affirma- 
tive, renonciation  à  communauté  ou  à 
succession  ,  et  généralement  de  tous 
actes  faits  ou  déposés  au  greffe,  non 
spécifiés  aux  articles  7  et  8,  ensemble 
de  tous  les  Jugemens  des  tribunaux  de 
commerce ,  seront  payées  un  franc  le 
rôle. 

10.  La  perception  de  ce  droitaera  faite 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur 
les  minutes  des  actes  assujettis  au  droit 
de  rédaction  et  transcription  ,  sur  les 
expéditions  et  sur  les  rôles  de  placement 
de  causes  qui  lui  seront  présentés  par 
le  greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et  il 
tiendra  de  celte  recette  un  registre  par- 
ticulier. 

11.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  au- 
cune expédition  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés,  sous  peine  de  restitution 
du  droit  et  de  cent  francs  d'amende,  sauf, 
en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évi- 
dente, à  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux>  conformément  aux  lois. 

12.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits 
ci -dessus  fixés,  le  papier  timbré  et 
l'enregistrement,  qui  continueront  d*^ 
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tre  perças  conrormémenl  aux  lois  exi- 
stantes. 

18.  Les  ffrefflers  des  tribonaox  civils 
et  de  commerce  tiendront  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président ,  sur 
lequel  ils  inscriront ,  Jour  par  Jour,  les 
actes  sujets  au  droit  de  greffe,  les  expé- 
ditions quMls  délivreront,  la  nature  de 
chaque  expédition,  le  nombre  des  rôles, 
le  nom  des  parties ,  avec  mention  do 
celle  à  laquelle  Texpédition  sera  déli- 
vrée.—  Ils  seront  tenos  de  communi* 
qner  ce  registre  aux  préposés  de  Ten- 
registrement ,  toutes  les  fois  quMls  en 
seront  requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger 
aucun  droit  de  recherche  des  actes  et 
lugemens  faits  ou  rendus  dans  Tannée, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expédi- 
tions :  mais  lorsquMl  n'y  aura  pas  d'ex- 
pédition ,  il  leur  est  attribué  un  droit  de 
recherche,  qui  demeure  fixé  à  cinquante 
centimes  pofir  Tannée  qui  leur  sera  in- 
diquée; et  dans  le  cas  où  il  leur  serait 
Indiqué  plusieurs  années ,  et  quMIs  se- 
raient obligés  d*en  faire  la  recherche. 
Us  ne  percevront  que  cinquante  centi- 
mes pour  la  première  ,  et  vingt-cinq 
centimes  pour  chacune  des  autres.  —  Il 
leur  est  en  outre  attribué  vingt-cinq 
centimes  pour  chaque  légalisation  d*acte 
des  officiers  publics. 

15.  Les  greffiers  présenteront  et  fe- 
ront recevoir,  conformément  aux  lois 
existantes,  un  commis  greffier  asser- 
menté par  chaque  section* 

16.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la 
remise  ci-après  accordés  aux  greffiers, 
ils  demeureront  chargés  du  traitement 
des  commis  assermentés,  commis  expé- 
ditiomiaires,  et  de  tous  employés  du 
greffe,  quelles  que  soient  leurs  fonctions, 
ainsi  que  des  frais  de  bureau ,  papier  li- 
bre, rôles,  registres,  encre,  plumes,  lu- 
mière, chauffage  des  commis,  et  gé- 
néralement de  tottles  les  dépenses  du 
greffe. 

17.  Le  traitement  des  greffiers  des 
tribunaux  civils  est  égal  à  celui  des  Ju- 
ges auprès  desquels  ils  sont  établis. 


18.  Celui  des  greffiers  des  tribonaax 
de  commerce  sera  de  la  moitié  de  celui 
du  greffier  d'un  tribunal  civil ,  s'il  avait 
été  établi  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal  de  commerce.  —  Et  néanmoins 
le  traitement  de  ceux  des  tribunaux  de 
commerce  établis  dans  des  communes 
de  six  mille  babitans  et  au-dessous ,  de- 
meure fixé  à  huit  cents  francs. 

19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une 
remise  de  trente  centimes  par  chaque 
rôle  d'expédition ,  —  et  d'un  décime  par 
franc  sur  le  produit  du  droit  de  mise  au 
rôle,  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction 
et  transcription  des  actes  énoncés  en 
l'article  5. 

20.  La  remise  de  trente  centimes, 
accordée  par  l'article  précédent,  ne  sera 
que  de  deux  décimes  sur  tontes  les  ex- 
péditions que  les  agens  de  la  Républi- 
que demanderaient  en  son  nom  et  pour 
soutenir  ses  droits  :  ils  ne  seront  tenus , 
à  cet  égard,  à  aucune  avance;  en  con- 
séquence ,  ces  expéditions  seront  por- 
tées pour  mémoire  sur  le  registre  du 
receveur  de  Tenregistremenl,  et  il  en 
sera  fait  un  compte  particulier. 

21.  Le  premier  de  chaque  mois,  le 
receveur  de  Tenregisirement,  comptera, 
avec  le  greffier,  du  produit  des  remises 
à  lui  accordées  par  l'article  19 ,  et  il  lui 
en  paiera  le  montant  sur  le  mandat  qui 
sera  délivré  au  bas  du  compte  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  ^ 

22.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera 
également  payé  mois  par  mois,  par  le 
receveur  de  Tenregistremenl ,  sur  le 
produit  du  droit  de  greffe ,  d'après  les 
mandais  aussi  délivrés  mois  par  mois 
par  le  président  du  tribunal.  (Y.  £.  27 
vent.;  arrêté  8  messid.  an  viii.) 

28.  n  est  défendu  aux  greffiers  et  à 
leurs  commis  d'exiger  ni  recevoir  d'an- 
tres droits  de  greffe ,  ni  aucun  droit  de 
prompte  expédition,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  et  de  destitution. 

24.  Les  droits  établis  par  la  présente 
seront  alloués  aux  parties  dans  la  taxa 
des  dépens,  sur  les  quittances  des  rece- 


t  G«  mode  a  été  eliangé  par  Tart  3  de  la  loi 
du  23  luillet  1820,  ainsi  conçu  : 

ArL  2.  Les  droits  et  remises  attribués  aux 
greOersdes  Iribufiaax  civils  et  de  commerce,  par 
la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  seront  perdus  par  eux 
4irrcteiDeBl  des  parties  qui  en  sont  tenues;  mais 


les  receveurs  de  Tenregisirement  menlionneronl 
désormais  en  toutes  lettres,  dani  la  relation  au 
pied  de  chaque  acte,  1*.  le  montant  des  droits  de 
grelTe  appartenant  au  trésor;  2*.  le  monlaMde 
la  remise  qui  reTieiU  au  greffier,  pour  V 
nllé  qui  lui  est  allouée  par  la  loi. 
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veors  de  Teuregistrement  mises  au  bas 
des  expéditions,  et  sar  celles  données 
par  les  greffiers,  de  Tacquit  du  droit  de 
mfse  au  rôle  et  de  rédaction,  lesquelles 
ne  seront  assujetties  à  d*autres  droits 
qu'à  ceux  du  timbre. 

26.  Le  directoire  exécutif  fera  con- 
naître au  corps  législatif,  dans  le  cou- 
rant de  thermidor  prochain,  par  des 
états  distincts  et  séparés  «  le  produit  de 
la  perception  des  droits  de  greffe  dans 
chaque  tribunal. 

26.  ta  présente  résolution  demeurera 
affichée  dans  tous  les  greffes  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce. 

27.  Il  sera  statué ,  par  une  résolution 
parlicnllére ,  sur  les  greffés  des  tribu- 
naux criminels  et  correctiomiels.  * 

28.  Toutes  dispositions  de  lois  con^ 
traires  à  la  présente,  sont  abrogées. 


liOZ 


tBLATIVB  A   l'organisation  DE  LA  CON- 
SBRVATION  DES  ilYPOTHiSQUES.  • 

(Si  venMsc  an  tu.-!!  mars  nw.) 

TITRE  ^^ 

»B  LA  COMSKETATlOâM  DES  HTPOTUËQOBS. 


dissement  de  tribunal  de  police  correc* 
tionnelle;  il  sera  placé  dans  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal.  —Si,  dans  le 
même  arrondissement,  le  tribunal  civil 
et  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
siègent  dans  deux  communes  différen- 
tes ,  le  bureau  sera  placé  dans  la  com- 
mune où  siégera  le  tribunal  civil. 


CHAPITRE  m. 

De  l'insHiuHon  des  Agem  des  hypothè- 
ques ,  et  de  leurs  fonctions, 

3.  Les  préposés  de  la  règle  à  la  con- 
servation des  hypothèques  seront  char- 
gés, l^  de  rexécution  des  formalitëé 
civiles  prescrites  pour  la  conservation 
des  hypothèques  et  la  consolidation  des 
mutations  de  propriétés  immobilières; 
V.  de  la  perception  des  droits  établis  aU 
profit  du  trésor  public  pour  chacune  de 
ces  formalités. 

4.  Avant  d*entrer  en  exercice,  chaque 
préposé  fera  enregistrer  sa  commission 
au  grelTe  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment; il  y  prêtera  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  19  fhictldor  an  v,  et  celui 
de  remplir  avec  ffdèiltè  et  exactitude  les 
fonclioDS  qui  lui  sont  conflées* 


CHAPITRE  IV. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  La  conservation  des  hypo- 
thèques est  remise  à  la  régie  nationale 
de  Tenregistrement  ;  elle  en  confiera 
rexécution  aux  receveurs  de  Tenregis- 
trement,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  qui  vont  être  ci-après  déter- 
minés. 

CHAPITRE  U. 

Établissement  des  Bweauss  des  hypo- 

2.  U  y  aura  un  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques  par  chaque  arron- 

1  Droits  en  matière  correctionneUe  et  erbninetle  : 
V.  r.  cr.,  art.  ilà  49,  51  à  04  et  I>éc.  7  avril 
1813.  arx.  7. 

1  V. 1. 6  DMSsidor  an  ?i,  94 mars  1800;  Dec. 
ai  septembre  1810, 28  avril  1810,  tO  juin  1824, 
18  avril  1831. 


Des  Cautionnemens  que  doivent  fournir  tes 
Préposés  aux  hypothèques. 

ft.  Le  préposé  fournira ,  en  outre ,  un 
cautionnement  en  immeubles.  Il  sera 
payé  pour  renregistrement  dndlt  can- 
Uonnement,  un  droit  fixe  d^un  flranc.  — 
Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  situation  des  biens, 
contradictoirement  avec  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  le  même  tri- 
bunaL' 

6.  Le  préposé  seta  tenu  de  faire  rece- 
voir son  cautionnement,  et  d*en  justifier 
à  la  règle  nationale  dans  le  mois  de 
renregistrement  de  sa  commission;  H 
déposera,  dans  le  même  délai ,  une  ex-* 

s  Le  cautionnement  en  immeubles  est  indépen- 
dant d'un  cautionnement  en  numéraire  dont  la 
quotité  a  été  augmentée  conformément  au  tarif 
{tabt.  n*  5)  par  la  loi  du  98  avril  1810,  d*um 
somme  égale  au  montant  des  salaires  de  Ts 
1813.  {tnstr.  G  mal  1810,) 
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pèdftion  de  la  réception  dudil  caution- 
nement, au  greffe  du  tribunal  civil  dans 
rarrondissement  duquel  il  remplira  ses 
IbncUons. 

7.  LMnscripUon  du  cautionnement  sera 
faite  à  la  diligence  et  aux  frais  du  pré- 
posé.— Elle  subsistera  pendant  toute  la 
durée  de  sa  responsabilité,  sans  avoir 
besoin  d'être  renouvelée. 

S.  Le  cautionnement  ci-dessus  de- 
meure spécialement  et  exclusivement 
afTecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à 
la  conservation  des  hypothèques ,  pour 
les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le 
rend  garant  envers  les  citoyens.  —Cette 
affectation  subsistera  pendant  toute  la 
durée  des  fonctions,  et  dix  années  après  : 
passé  lequel  délai,  les  biens  servant 
de  cautionnement  seront  affranchis  de 
plein  droit  de  toutes  actions  de  recours 
qui  n'auraient  point  été  intentées  dans 
cet  intervalle.  (C.  2196  s.) 

9.  Les  préposés  à  la  conservation  des 
hypothèques  auront  domicile  dans  le 
bureau  où  ils  rempliront  leurs  fonctions, 
pour  les  actions  auxquelles  leur  res- 
ponsabilité pourrait  donner  lieu.  —  Ce 
domicile  est  de  droit;  il  durera  aussi 
longtems  que  la  responsabilité  des  pré- 
posés :  toutes  poursuites  à  cet  égard 
pourront  y  être  dirigées  contre  eux, 
quand  même  ils  seraient  sortis  de  place, 
ou  contre  leur»  ayant-cause.  * 

10.  Le  passage  d'un  bureau  dans  un 
autre  n'emportera  point  robllgalion 
d'un  nouveau  cautionnement;  celui 
déjà  fourni  subsistera  pour  le  nouveau 
bureau,  sauf  à  suppléer,  s'il  y  a  lieu. 

11.  Le  cautionnement  sera,  de  S0,000 
francs  pour  une  population  de  cinquante 
mille  individus  et  au  -  dessous  ;  — de 
50,000  francs  pour  une  population  de 
cinquante  mille  à  cent  mille  individus; 
—  de  40,000  francs  pour  une  population 
de  cent  mille  à  cent  cinquante  mille  In- 
dividus;—de  50,000  francs  pour  une 
population  de  cent  cinquante  mille  à 
deux  cent  mille  individus,  et  au-dessus. 
—Il  sera  de  100,000  francs  pour  la  com- 
mune de  Paris.  (Supplém.  de  eautionn. 
V.  £.  28  avril  1816,  tabl.  n«5.) 


CHAPITRE  y. 

De  l'empêchement  des  Préposés  ^  et  de  la 
vacance  des  Bureaux, 

12.  En  cas  d'absence  ou  d*empècbe* 
ment  d'un  préposé ,  il  sera  suppléé  par 
le  vérificateur  ou  rinspecteur  de  l'enre- 
gistrement dans  le  département,  ou 
bien,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien 
surnuméraire  du  bureau.  —  Le  préposé 
demeurera  garant  de  cette  gestion,  sauf 
son  recours  contre  ceux  qui  rauront 
remplacé. 

18.  S'il  y  a  vacance  d*nn  bureau ,  par 
mort  ou  autrement,  le  cas  de  démission 
excepté,  fl  sera  rempli  provisolremenl 
par  le  vériflcateur  ou  rinspecteur  de 
l'enregistrement,  ou  bien,  à  leur  défaut, 
par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bu- 
reau.— Ils  demeureront  responsables  de 
leur  gestion.  La  régie  pourvoira  sur-le- 
champ  à  la  place  vacante. 

14.  Nul  préposé  démissionnaire  ne 
pourra  quitter  ses  fonctions  avant  l'in- 
stallation de  son  successeur,  à  peine  de 
répondre  de  tous  dommages  et  intérêts 
auxquels  la  vacance  momentanée  du 
bureau  pourrait  donner  lieu. 

CHAPITRE  YL 

Du  Traitement  des  Préposés  aux  hypo- 
thèques, 

16.  Le  traitement  des  préposés  à  la 
conservation  des  hypothèques  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  :  1^  ils  auront  sur  la  re- 
cette des  droits  d'hypothèque,  jointe  aux 
autres  recettes  dont  Ils  sont  chargés,  les 
remises  accordées  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement et  autres ,  par  le  tarif  com- 
pris en  l'art.  9  de  la  loi  du  14  août  1793; 
2*^.  il  leur  sera  payé  par  les  requérans, 
pour  les  actes  qu'ils  délivreront,  outre 
le  papier  timbré,  les  sommes  énoncées 
au  tarif.  (V.  ci-après,  Dec.  21  sept.  ISiO.) 

CHAPITRE  VU. 

Des  Registres  destinés  à  recevoir  tes  Actes 
du  nouveau  régime  hypothécaire. 

16.  Les  registres  servant  â  recevoir 
les  actes  du  nouveau  régime  hypolbé- 


1  Les  bureaux  des  conscrvateuri  des  hypoUièques  doivent  être  fermés  les  Jours  des  dimanches 
et  fêles.  (TiécU,  min.  22  décembre  1807.) 
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caire,  seront  en  papier  timbré  ;  les  pré- 
posés les  feront  coter  et  parapher  à  cha- 
que feoillet,  par  le  président  de  Tadmi- 
nlstration  manicipale  du  lieu. —Cette 
formalité  sera  remplie  dans  les  trois 
Jours  de  la  présentation  des  registres,  et 
sans   frais.    (C.  220t.) 

17.  Les  actes  seront  datés  et  consi- 
gnés de  suite ,  sans  blanc ,  et  Jour  par 
Jour;  Ils  seront  numérotés  suivant  le 
rang  qu*lls  tiendront  dans  les  registres , 
signésdu  préposé.  (C.  2205.) 

U.  Outre  les  registres  mentionnés  en 
rarticle  16,  les  préposés  tiendront  un  re- 
gistre sur  papier  libre,  dans  lequel  se- 
ront portés  par  extrait ,  au  far  et  à  me- 
sure des  actes  sous  le  nom  de  chaque 
grevé,  et  à  la  casa  qui  lui  sera  destinée, 
les  inscriptions  à  sa  charge ,  les  trans- 
criptions, les  radiations,  et  les  antres 
actes  qui  le  concernent,  ainsi  que  Tindl- 
cation  des  registres  où  chacun  de  ces 
actes  sera  porté,  et  les  numéros  sous 
lesquels  ils  y  seront  consignés. 

TITRE  n. 

DB  LA  PEBCEPTION  DES  DBOITS    D*BirP0- 
THfeQCB. 

CHAPITRE  PREBflER. 

De  VÉtabUnenwnt  du  droits  d'hyp(H 
thèque. 

19.  Il  sera  perçu ,  au  proflt  du  trésor 
public ,  conformément  à  l*article  63  du 
titre  Vide  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi, 
un  droit  sur  rinscriplion  des  créances 
hypothécaires,  et  sur  la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières. 

CHAPITRE  If. 

Du  Droit  d'inscription,  * 

20.  Le  droit  d'inscription  des  créan- 
ces hypothécaires  sera,  1*.  d*un  pour 
deux  milic  du  capital  de  chaque  créance 
hypothécaire  antérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  il  brumaire  an  vii; 
2^.  d*un  pour  mille  du  capital  des  créances 
postérieures  à  ladite  époque.  (Y.  L.  28 
avril  1816,  art.  60.) 

1  Les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  toi  du  23 
frimaire  an  vu  concernant  la  prf«crlpUon  des 
droits  d'enregislremcnl,  seront,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présrnlc  loi.  applicables  aui 


21.  n  ne  sera  payé  qu*un  seul  droit 
d'inscription  pour  chaque  créance ,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créan- 
ciers requérans  et  celui  des  débiteurs 
grevés. 

22.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d*une 
même  créance  dans  plusieurs  bureaux , 
le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  ie 
premier  bureau;  il  ne  sera  payé,  pour 
chacune  des  autres  inscriptions ,  que  le 
simple  salaire  du  préposé,  sur  la  repré- 
sentation de  la  quittance  constatant  le 
paiement  entier  du  droit,  lors  de  la  pre- 
mière inscription.  —  En  conséquence, 
le  préposé  dans  le  premier  bureau  sera 
tenu  de  délivrer  à  celui  qui  paiera  le 
droit ,  indépendamment  de  la  quittance 
au  pied  du  bordereau  d'inscription,  au- 
tant de  duplicata  de  ladite  quittance  qu'il 
lui  en  sera  demandé.  —  Il  sera  payé  au 
préposé  vingt  centimes  pour  chaque  du- 
plicata, outre  le  papier  timbré,  (mainte- 
nant tnn^r-ctn^  c«ni.  Dec,  21  sept.  1810.) 

28.  L'inscription  des  créances  appar- 
tenant à  la  République,  aux  hospices  ci- 
vils et  aux  autres  étabiissemens  publics, 
sera  faite  sans  avance  du  droit  d'hypo- 
thèque et  des  salaires  des  préposés. 

24.  Toutes  les  fois  que  l'inscription 
aura  lien  sans  avance  du  droit  et  des 
salaires,  le  préposé  sera  tenu,  i\  d'énon- 
cer, tant  sur  les  registres  que  sur  le 
bordereau  à  remettre  au  requérant,  que 
les  droits  et  salaires  sont  dus;  2°.  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  les  dé- 
biteurs, dans  les  deux  décades  après  la 
date  de  l'inscription.  —  Ces  poursuites 
s'exerceront  suivant  les  formes  établies 
ponr  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement. 

CHAPITRE  ni. 

Du  Droit  de  transcription. 

25.  Le  droit  sur  la  transcription  des 
actes  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières,  sera  d'un  et  demi  pour 
cent  du  prix  intégral  desdites  mutations^ 
suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregis- 
trement. (L.  28  avril  1816,  art.  52, 54, 61; 
£.  16  Juin  1824,  art.  3.) 

perceptions  des  droits  d'inscriptions  et  de  trans- 
criptions hypothécaires  éUblies  par  les  chapitres 
S  et  3  du  titre  2  de  la  loi  du  21  venlôsc  an  vu. 
{L.  2i  mars  !80G.) 
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96.  Si  le  même  acte  donne  lien  à 
franscripdon  dansplusieorabnreaox,  le 
droit  sera  acqailté,  ainsi  qoMI  est  porté 
â  I*article  22ci-dessQS  pour  les  inscrip- 
tions. 

27.  Hors  les  cas  d>xception  pro- 
noncés par  la  présente  loi  et  par  celte 
du  if  brumaire  dernier,  les  droits  et 
salaires  dus  pour  les  rormalitès  hypo- 
thécaires, seront  payés  d'avance  par  les 
requérans.  —Les  préposés  en  expédie- 
ront quittance  au  pied  des  actes  et  cer- 
tificats par  eux  remis  et  délivrés  ;  cha- 
que somme  y  sera  mentionnée  séparé- 
ment et  en  toutes  lettres. 

28  à  88.  DiMpoêitUms  eireoruUmcielles 
et  transitoires,) 

88.  Il  sera  iHacé  dans  chaque  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  on 
tableau  divisé  en  trois  colonnes  :  la 
première  contiendra,  par  ordre  alpha- 
bétique, le  nom  des  communes  de  Tar- 
rondissement  ;  —  la  seconde  désignera 
rancien  arrondissement  dont  chacune 
d'elles  faisait  partie;  —  la  troisième 
indiquera  dans  quel  bureau  de  la  nou- 
velle organisation  hypothécaire  auront 
été  déposés  les  registres  des  inscrip* 
tions  et  transcriptions  antérieures  à  sa 
mise  en  activité,  et  relatives  à  chaque 
commane.  . 


IiOX 

SUR  LB  DÉCUa  PAR  FRANC.  I 

(0  prairial  an  vu.) 

Art.  1«'.  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  il  sera 
perçu  au  profit  de  la  République,  à  titre 
de  subvention  extraordinaire  de  guerre 
pour  Tan  vu,  un  décime  par  franc  en  sus 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
hypothèque,  droits  de  grelTe,  droits  de 
voitures  publiques,  de  garantie  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent,  amendes  et 


condamnations  pécuniaires ,  ainsi  (fue 
sur  les  droits  de  douane  à  rîmportaUoo, 
rexportaUon  et  la  navigation. 

8.  La  subvention  établie  par  la  pré- 
sente  loi  sera  perçue  en  même  tems 
que  le  principal,  et  par  les  mêmes  pré- 
posés, sans  donner  lien  à  aucune  rete- 
nue pour  ceux-ci.  n  en  sera  compté 
par  un  article  séparé. 


AU 

<yui  AisiJJBTTnr  AD  DRorr  dr  nMURR  us 

AVIS  IMFRUOlS,  KTC. 


(0  prairial  an  Vil.) 

Art.  !•'.  Les  avis  imprimés,  quel 
qu*en  soit  l'objet,  qui  se  crient  et  dis- 
tribuent dans  les  rues  et  lieux  publics, 
ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre 
manière,  seront  assujettis  au  droit  de 
timbre,  à  l'exception  des  adresses  con- 
tenant la  simple  indication  de  domicile, 
ou  le  simple  avis  de  cbangemenL  (T. 
L.  28  avril  1816,  art.  66;  25  mars  1817, 
art.  76;  15  mai  1818,  art.  76,  83.} 

2.  Le  droit  établi  par  l'artide  précé- 
dent sera  de....  {La  guoUté  du  timkre 
des  aois  et  annonces  est  réglée  par  Vàri.  66 
de  la  Loi  28  avril  1816,  art,  66.) 

8.  Les  feuilles  de  supplément  Jointes 
aux  Journaux  et  papiers -nouvelles, 
paieront  le  droit  de  timbre. . .  (Y.  L.  u 
déc.  1830,  art.  2,) 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  seront  punies,  indépen- 
damment de  la  restitution  des  droits 
fraudés,  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  pour  la  première  fois,  cinquante 
pour  la  seconde,  et  de  cent  francs  pour 
chacune  des  autres  récidives.  (Y.  £.  28 
avril  1816,  art.  69, 16  juin  1824,  art.  10.) 

6.  Les  lettres  de  voiture,  connaisse- 
mens,  chartes-parties  et  polices  d'assu- 
rances seront  inscrits  à  l'avenir  sur  des 
papiers  du  timbre  Sun  franc,  t 


l'i.  iijuiltet  1855  :  Abt.  5-  \jt  principal  «les 
impôts  f  t  produits  de  toute  nature  soumis  au 
décime  par  les  lois  en  rigueur,  sera  augmenté 
d'un  nouveau  décime,  à  dater  de  la  promut- 


galion  de  la  présente  loi,  iusqu'au  f"  lanvicr 
IS5S. 

s  lies  propriétaires  qal  font  eondnire  par  leMH 
voiluriers  et  leurs  propres  dooiesU^esM  1er* 
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8.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente,  les  billets  et  obligations  non 
négociables,  et  les  mandats  à  terme  oa 
de  place  en  place,  ne  pourront  être 
faits  que  sur  papier  du  timbre  propor- 
tionnel, comme  il  en  est  usé  pour  les 
billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  au- 
tres effets  négociables,  et  sous  la  môme 
peine.  (Y.  L.  16  Juin  i824,art  13;  L.  24 
mal  1834,  art.  19.) 

7.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  con- 
tinuera d^être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n*est  expressément  dé- 
rogé par  la  présente.  ^ 


liOZ 

ADDITIONNELLE  A    CELLB  DU   SI  VENTÔSE 
AN  VII.  (DROITS  DE  GREFFE.) 

(2«  i>rairial  an  vu  —  10  juin  1799.) 

Art.  !•'.  Sontassqjettissor  la  minute, 
au  droit  de  rédaction  et  de  transcription 
établi  par  Fart.  2  de  la  loi  du  21  ventôse 
dernier,  et  ainsi  qo -il  est  ci-après  déter 
miné  :  1^  Pacte  de  dépôt  de  Texem- 
plaired^afllches,  en  exécution  de  Fart,  s 
de  la  loi  du  1 1  brumaire;  —  2®  les  ad- 
judications soit  volontaires,  soit  surlici- 
tatioo,  soit  sur  expropriation  forcée;— 
Â**  racte  de  dépôt  de  Tétai,  certlûé  par 
le  conservateur  des  hypolhèqucs,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes,  ledit 
acte  contenant  réquisition  d*oovrir  le 
procès-verbal  d^ordrc,  en  exécution  de 
Tari.  31  de  la  loi  du  H  brumaire;  — 
4^  les  acies  de  dépôts  de  titres  •  de 
créance,  faits  en  exécution  de  Tart.  32; 
—  5*^  les  procès-verbaux  d*ordre,  lors 
de  la  délivrance  de  chaque  bordereau 
de  collocation,  conformément  à Tarti- 
de  35  de  la  même  loi. 

2.  Il  sera  payé  trois  francs  pour  le 
dépôt  de  i*exemplaire  d'apposition,  d'af- 
fiches, cl  pour  celui  de  l'état  des  in- 


scriptions existantes.  Un  franc  cin- 
quante centimes  pour  celui  des  litres 
de  créance  ;  —  pour  la  rédaction  des 
adjudications,  un  demi  pour  cent  sur 
les  cinq  premiers  mille  ;  —  et  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  sur  ce  qui  excé- 
dera cinq  mille  francs  ;  —  pour  celle 
du  procès-verbal  d*ordre,  sur  chaque 
bordereap  délivré,  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  du  montant  de  la  créance 
colloquée.  (Y.  Dec.  12  Juillet  1808, 
art.  2.) 

8.  La  perception  de  ces  droits  sera 
faite  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, de  la  manière  et  dans  la  forme 
prescrites  par  la  loi  du  21  ventôse  ;  la 
remise  des  greffiers  sur  le  produit  de 
ces  droits,  sera  de  un  déc/me  par  franc, 
telle  qu*elle  est  fixée  par  Tart.  19  de 
ladite  loi,  et  ils  en  seront  payés  de  la 
manière  prescrite  par  Tart.  21. 

4.  Il  est  attribué  aux  greffiers,  pour  la 
communication  à  chaque  créancier  du 
procès*verbal  d'ouverlure  •  d'ordre,  de 
rextrait  des  inscriptions  et  des  tilres  et 
pièces  qui  auront  clé  produits,  un  droit 
fixe  de  soixante-quinze  centimes. 

6.  n  est  défendu  aux  greffiers,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  21  ven- 
tôse, d*exlger  ni  recevoir  de  plus  fort, 
et  d'autres  droits  que  ceux  établis  par 
la  présente,  et  ils  se  conformeront  aux 
dispositions  prescrites  par  Fart.  13  pour 
assurer  la  perception  des  droits  ci-des- 
sus établis. 

6.  Toutes  dispositions  delois  contrai- 
res à  la  présente  sont  abrogées. 


&0X 

RELATIVE  AUX  INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAI- 
RES SCE  LES  COMPTABLES  PUBLICS,  ETC. 

(ô  messidor  an  VII.) 
Art.  l*^  L'inscription  indéfinie,  qui  a 


miers  les  produils  de  leurs  récolles,  ne  sont  point 
asfuiptlls  à  se  pourvoir  de  lettres  de  voilures 
timbrées  {Hic  3  iaiivier  1809,  art.  3). 


i  I^  cartes  à  iouer,  les  ionrnauY,  gazelles, 
feuilles  périodiques  ou  papiers-nouvelles,  toutes 
les  arfldies  autres  que  celles  émanées  d'autorité 
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pour  objcl  la  conservallon  d'un  sim- 
ple droit  .d'hypolhèque  éventuel,  sans 
créance  existante,  n'est  point  sujette  au 
droit  proportionnel  établi  par  les  lois 
des  9  vendémiaire  an  vi  et  21  yentôse 
an  VII. 

2.  Si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu 
à  Tinscription  indéfinie  se  convertit  en 
créance  réelle,,  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  le  capital  de  la  créance. 

8.  L'enregistrement  d'aucune  trans- 
action on  quittance  de  paiement  de  la- 
dite créance  ne  peut  être  requis ,  que  le 
droit  proportionnel  d'inscription  n'ait 
été  préalablement  acquitté. 

4.  Les  comptables  publics  qui  fournis- 
sent des  cautionnemens  en  immeubles, 
sont  sujets  à  l'inscription  hypothécaire. 

6.  L'inscription  n'a  lieu  que  Jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  cautionne- 
ment fourni ,  et  sur  les  immeubles  qui 
en  sont  l'objet.  —  Elle  est  indéfinie. 

6.  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  administrations,  requiè- 
rent d'office  les  inscriptions  indéfinies 
sur  les  comptables  publics  ci -dessus 
désignés ,  sauf  l'exception  résultant  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  dernier. 
(X.  5  sept.  1807,  art.  7;  C.  2098,  nou.) 

7.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
sur  les  lieux ,  délivrent ,  sur  récépissé , 
aux  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif, le  papier  timbré  nécessaire  pour  la 
confection  des  bordereaux  des  inscrip- 
tions hypothécaires  qu'ils  sont  chargés 
de  requérir. 

8.  Les  dispositions  ci -dessus,  ainsi 
que  celles  de  la  loi  du  21  ventôse  sur 
l'organisation  de  la  conservallon  des 
hypothèques,  sont  applicables  aux  in- 
scriptions faites  en  vertu  de  la  loi  du 
1!  brumaire  dernier,  et  dont  les  droits 
et  salaires  n'auraient  pas  encore  été 
acquittés,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  date  desdiles  inscriptions. 


publique,  quel  que  soit  leur  nature  ou  leur 
objet,  soûl  ussu'ieUisau  timbre  tixe  ou  de  di- 
mension, à  peine  de  vingt  francs  d'amende 
par  chaque  contravention  (L.  9  vendémiaire, 
sa  yi,  an.  58  et  00;  L.  10  iuin  18^i,  art.  H)). 
Le  papier  musique  est  afH'anclii  du  droit  de 
limbre  par  l'art.  10  de  la  loi  du  10  iuillet  18l«, 
»auf  les  disposilions  de  l'article  70  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  et  de  Tarticle  2  de  celle 
liu  14  décembre  1830 ,  qui  sont  applicables  aux 


I.OX 

BELATIVE   A    LA    PERCEPTION  DBS  DEOITf 
D'ENHEGISTSEKENT. 

(87  veottee  an  ix.) 

Art.  l*^  A  compter  du  Jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  les  droits  d'eu- 
regislrement  seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  fixations  établies  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  et  celles  postérieu- 
res, quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque 
des  actes  et  mutations  à  enregistrer, 
sauf  les  modifications  et  changemens 
ci-après.  {Y.  L.  28  avril  1816,  art.  59; 
21  avril  1832,  art.  33.) 

2.  La  perception  du  droit  proportion- 
nel suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
vingt  francs  en  vingt  francs ,  inclusive- 
ment et  sans  fraction. 

8. 11  ne  pourra  être  perçu  moins  de 
vingt-cinq  centimes  pour  l'enregistre 
ment  des  actes  et  mutations  dont  les 
sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas 
vingt-cinq  centimes  de  droit  propor- 
tionueK 

4.  Sont  aoumises  auiL  dispositions  des 
articles  22  et  38  de  la  loi  du  22  ftimalre, 
les  mutations  entre-vifs  de  pro|»rièl6 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors 
même  que  ies  nouveaux  possesseurs 
prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  con- 
ventions écrites  entre  eux  et  les  pré4^ 
dens  propriétaires  ou  usufruitiers.  —  A 
défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives, 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  pos- 
session, à  peine  d'un  droit  en  sus. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de 
l'expertise  autorisée  par  les  articles  17 
et  19  delà  loi  du  22  frimaire,  tomberont 
à  la  charge  du  redevable ,  Il  y  aura  lieu 
au  double  droit  d'enregistrement  sur  le 
supplément  de  l'estimation. 

6.  Lès  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire relatives  aux  administrations  d- 

lournaux  et  écrits  périodiques  consacrés  à  l'art 
musical;  tous  ies  autres  écrits  susceptiiiics 
d'être  placardés  ou  affidiés ,  doivent  être  sou- 
mis au  droit  du  timbre,  sans  exception  pour 
les  alllcbcs  litliograpliiées,  les  afticlies  faites  a 
la  brosse,  ainsi  que  celles  écrites  a  b  main, 
sauf  celles  sur  papier  ou  sur  bois,  que  les 
particuliers  apposent  sur  leur  demeure  pour 
annoncer  une  location  ou  un  genre  d'Imtuslrie 
ou  de  commerce. 
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Yfles  et  aux  tribnnaox  alors  existanst 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  cl- 
vils  et  aux  tribunaux  qui  les  remplacent. 
'  7.  Les  actes  et  procès -verbaux  de 
venle  de  prises  et  de  navires  ou  bris  de 
navires,  faits  par  les  officiers  d'adminis- 
tration de  la  marine ,  seront  soumis  à 
l*enregistrement  dans  les  vingt  jour»  de 
leur  date,  sous  la  peine  portée  aux  arth 
des  35  et  36  de  ladite  loi  du  SS  frimaire. 
—L'article  37  leur  est  applicable  pour 
le  cas  qui  y  est  prévu. 

8-  Le  droit  d'enregistrement  des  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  et  des  sous^baux, 
subrogations ,  cessions  et  rétrocessions 
de  baux,  réglé  par  rart*  69  de  la  loi  &ê 
S2  frimaire ,  §  III ,  n^  2,  â  un  franc  par 
cent  francs  sur  le  montant  des  deux 
premières  années,  et  à  vingt-cinq  centi- 
mes par  cent  francs  sur  celui  des  autres 
années,  est  réduit  à  soixante-qulmte  cen- 
times  par  cent  francs  sur  les  deux  pre- 
mières années,  etvingtcenlimes  par  cent 
Orancs  sur  le  montant  des  années  sui- 
vantes. —  S'il  est  stipulé  pour  une  ou 
plusieurs  années  un  prix  différent  de 
celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la 
location,  il  sera  formé  un  total  du  prix 
de  toutes  les  années,  et  II  sera  divisé 
également,  suivant  leur  nombre,  pour 
ta  liquidation  du  droit.  {réduU  à  vingt 
éeni.  p.  100  /h.  Z.  i  6  Juin  1824 ,  art.  1 .) 
'  9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cau- 
tionnemens  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sera  de  moitié  de  celui  flxé  par  l'article 
précédent.  (Y.  L.  16  Juin  I8â4,  art.  1*'.) 

10.  L'arUcle  69  de  la  loi  du  2S  frimaire» 
ilV,  n^  1«  et  %  VI,  n^  2,  est  applicable 
aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe. 
(V.L.  16  juin  1824,  art.  3.) 

11.  Le  droit  proportionnel  est  porté 
à  deux  pour  c^nt  sur  le  montant  des 
dommages -intérêts  en  matière  civile, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  60,  de 
ladite  loi,  S  Y,  n^.  8,  pour  les  domma- 
ges-intérêts en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police. 

12.  Les  Jugemens  portant  résolution 
de  contrats  de  ventes  pour  défaut  de 
paiement  quelconque  sur  le  prix  de 
racqulsition ,  lorsque  Tacquéreur  ne 
sera  point  entré  en  jouissance ,  ne  se- 
ront assii^eitls  qu'au  droit  Ûxe  d'enre- 
gi8trement«  tel  qu'il  est  réglé  par  l'arti- 
die  sadela  loi  du 22  frimaire,  ftlll,  n«.  7, 
pour  les  lilgemens  portant  résolution  de; 
contrats  pour  cause  de  nullité  radicale. 


18.  La  dernière  disposition  du  il*.-SD 
do  ft  I*'.  de  l'article  68  de  la  loi  Au  Si 
frimaire,  est  applicable  aux  actes  d^ap^ 
pel  compris  sous  les  §  lY  et  Y  du  même 
article* 

14.  Les  actes  de  prestation  de  seir- 
ment  sont  seamls  à  renrtgistreniènt 
sur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours  idt 
leur  date ,  sons  les  obligations  et  pelaii 
portées  aux  articles  34  et  38  de  ladite 
loi  du  22  nrlmaire.-~Gea^  des  .avoués 
sont  classés  parmi  les  actes  de  ceUf 
nature  compris  sous  le  n^  4  du^  YI  Âf 
l'article  68  ;  ceux  des  gar4es  des  batrtik 
res  le  sont  sottslen^  3dtt  §  lildamème 
article. 

16.  Le  droit  d'enregistrement  Jtes 
signlûcations  d'avoué  à  avoué,  dans  le 
cours  des  instructions  des  procédures 
devant  les  tribunaux,  est  Ilié  à  lAnit- 
cinq  centimes.  Ces  actes  seront  enrègiih^ 
très  dans  les  quatre  Jours  de  leur  ééiîiéi 
à  peine  de  cinq  francs  d*amende  piofté 
chaque  contravention,  outre  le  paienuint' 
du  droit,  {à  emquani^  eetU»  êi  wt  fitmPk 
L.  28  avril  1816,  art  41  n*.  l  ;  42.) 

16.  Les  présentations  et  les  débuts  et 
congés  faute  de  comparoir,  défendre  o# 
conclure,  qui  doivent  se  prendre  aii 
greffe ,  sont  soumis  à  un  droit  fixé  d'un 
franc.— Us  s'enregistrent  sur  les  minnfes 
ou  originaux.— Le  délai  pour  l'enrei^ 
trement  est  le  même  que  ceiur  fixé  paç 
l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire,  pour 
les  actes  judiciaires  ;  et  les  art»  3o  et  37 
de  ladite  loi  leur  sont  applicables. 

17.  L'instruction  des  instances  que  lé 
régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  per- 
ceptions qui  lui  sont  confiées,  se  fera 
par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés ,  sans  plaidoleries.  Les  partie^ 
ne  seront  point  obligées. d'employer  le 
ministère  des  avoués. 

18.  Toutes  dispositions  eontraires  à 
la  présente  sont  abrogées. 


CONCnNÂNT  LBS  DEOITS  OK  QMWm. 

(18  ittiUet  lâOS.) 

Art.  r'.^Lesactes4|ui  seront-assujel  ^ 
tto  sur^  mihute^aitx  droits- de  freffe^-de{ 
rédaétion  et  de  transcription ,  sôiif  ceux 
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«Mtt  béttélM  «Iftveiilalro; 
««ade  de  yoj&ge  ;  **>  coasiguailmi  ûê 
iùmme$  au  greffe,  dus tee cas pirévu» 
par  Partlcle  soi  da  Gode  de  procédure 
civile,  e(  autres  délermiaés  par  les  lois; 
-*  dëciaraUooa  affirmaiives  el  autres 
Mies  ail  greffe  »  à  rexoeplloo  de  celles 
i  la  reqaète  du  minislère  public;  —dé- 
pôt de  regMrcs,  répertoires  el  autres 
titres  ou  pièces,  IMt  ao  greffe,  de  qael- 
qtta  nalare  et  pour  quetqae  cause  que 
ce  soit;  dépét  de  slgaatare  etparaplie 
des  notaires  coammémeal  a  Tari.  40  de 
la  loi  du  as  venlésa  ao  u;  —  asqoélas; 
«^laterragatoiras  sur  falU  et  articles  ; — 
procès^verbaux ,  actes  et  rapports  Caits 
ou  rédigés  par  le  greffier  ;  —  publica- 
tion de  contrat  de  mariage ,  divorces, 
iagemeos  de  séparation ,  acies  et  disso- 
lotioBs  de  société,  et  de  tous  autres  ac- 
tes prescrits  par  les  Godes  :  U  ne  sera 
p^çu  WCU9  droit  de  dépôt  pour  la  re- 
mise au  greffe  desdils  actes;  —  récusa- 
tion de  Juges;  —  renonciation  k  une 
eammonauté  de  biens  ou  à  une  succes- 
sion ;— soumlssioos  de  caution  ;  —trans- 
cription et  eDregistremeot  sur  les  regis- 
tre do  greffe ,  d^oppostUons  et  antres 
actes  désignés  par  les  Godes  (à  Teicep- 
UOn  de  la  transcription  de  saisie  Im- 
mobilière, dont  II  sera  parlé  ci-après), 
U  droit  ne  sera  dd  qu^autant  qu'il  sera  dé- 
livré eatpédiUon  de  la  trcamription.  —  Il 
sera  payé  pour  cbacun  des  actes  ci-des- 
sus, un  franc  vingt-cinq  centimes.— Les 
enquêtes  seront,  en  outre, assuleltles  à 
un  droit  de  cinquante  centimes  sar 
ahaque  déposition  de  témoins,  ainsi 
qrn  est  réglé  par  rarUcle  6  de  la  loi  du 
ffl  ven/ése  an  vu.  -^  V.  Adjudications 
laites  en  Jostice;  -^  dépdt  de  1  état  cer- 
tlAa  par  le  conservateur  des  bypotbè- 
llttfes  de  tontes  les  Inscriptions  eiUstan* 
tes,  et  qui ,  aux  termes  de  Tart.  752  du 
Gode  de  procédure  civile ,  doit  être  an- 
nexée au  procès^verbal;  — dépôt  de 
titres  de  séance  ponr  la  distribution  de 
deniers  par  contribntlon  ou  par  ordre  ; 
—  mandemens  sur  contribution  ou  bor- 
dereaux de  collocation;  —  radiation  de 
saisie  Immobilière; —surenchère  Taite 
au. greffe;  •^transcription  au  greffe  de 
la  saisie  immobilière.  —  Il  sera  payé 
pour  chacun  de  oes  actes ,  savoir  :  trois 
francs  pour  la  transcription  de  la  saisie; 
-^■ôme  droit  poor  la  dépôt  de  TéUt 
des  ittsorlpttons  exlstanteo;  •*-  nn  franc 


cinquante  centimes  pour  dépôt  de  lltrsi 
de  créance,  et  ce  po«r  ttaaqne  prodaa- 
lion  ;  '^  même  droit  pour  chaqne  acte 
de  surenchère,  et  de  radiation  de  saisie; 
^pour  la  rédaction  des  adjudications, 
«n  demi  pour  f  00  sur  les  cimi  premiers 
mille,  et  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  sur  ce  qui  excédera  cinq  mille 
francs;  —  sur  chaque  mandement  oa 
borderoitt  de  eollocatloo  délivré,  vingt- 
cinq  cenliroes  par  cent  francs  du  nsoii- 
tantde  la  créance  colioquée. 

8.  Les  actes  de  dépôt  seront  traoecrils 
ô  la  suite  les  ans  des  autres ,  sur  on  re- 
gistre en  papier  timbré,  coté  et  paraphé 
par  le  président  dn  tribunal.— Les  actes 
de  décharges  de  ces  mémea  dépôts  se- 
rant  portés  sur  le  regisire«  en  anrf  e  de 
racle  de  dépôt,  et  soumis  an  méflw  droit 
de  rédaction  et  de  transcription. 

9.  Le  droit  de  rédaelion ,  en  cas  de 
rOventé  à  la  folle  enchère,  n'est  dà  qve 
sur  ce  qni  excède  la  première  adludfea- 
tlon.  —  Il  n>st  exigible,  poor  les  Hclla- 
tions,  qne  sur  la  valeor  de  la  part  a&^ 
quise  par  le  colIciUttt,  sTll  reste  adMI* 
cataire.  -^  Dansaneon  cas  la  pereeptien 
ne  poofra  être  ao-dessoi»  dn  émit  lixe 
de  an  fï^ne  vingt-einq  eentiiMa,  dèter^ 
miné,  pour  lés  mohidres  actes,  par  rar- 
tleie  5  de  la  loi  dn  f  i  ventôse  an  m* 

i.  Lorsque  par  suite  d*appel,  une  ad- 
judication sera  annniée,  Il  y  aura  lieu  de 
restituer  le  droit  proportionnel  de  ré- 
daction. —  Le  droit  flxe  de  rédaction  et 
de  transcription ,  et  celui  d'expédition, 
étant  le  salaire  de  la  formalité,  ne  Seront, 
dans  aucun  cas,  resllloables* 

II.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  oèloi 
d'expédition  continueront  d'être  perças 
comme  le  prescrit  la  loi  du  Si  ventôse 
an  vu. —Les  référés  qui  sont  robijet  du 
titre  XVI  du  livre  Y  dn  Gode  de  procé- 
dure civile,  ne  sont  pas  assujettis  «a  droit 
de  mise  au  rôle* 

•.  Les  prescriptions  établies  parTartl- 
cle  61  de  la  loi  du  as  frimaire  an  vu,  sont 
applicables  aux  dtt>fts  de  greffe  i 
à  eeoi  d'enregistneaieal. 
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901  fin    us   SALilU*   BCS    GOmCKVA* 
TBOaS   Wft   BtFOTBlKQintft. 

(Il  M^tCfllbM  ISIO.) 

Arl  l•^  Les  salaires  des  consenra- 


teors  de»  hypoUièqaes  poor  les  Imw- 
tions  dont  ils  sonleWirgôs,  seront  fiayès, 
à  compler  de  la  publlcallon  du  présent 
décret,  contormèmcnl  ad  lableaa  el-a»- 
nexé. 

2.  ToulesdlsposiUons  anlérleures  sont 
rapportées. 


rOBHAUTiS 

votft  LftSQtTfiLLES  II  est  00  nù  salairbs 

▲OX  GOMMAT ATBUnS. 


fiALAIREd 


LOI 
Il  VtllIlM 

an  XII. 


fr.     «. 


0     00 


0     M 


DÉCRET 

91  sept(tnbr<r 
ISIO. 


fr.    e. 


0 
0 


Q     (0 


0      2» 


a    00 


0 
0 


25 
30 


0     2» 


t      00 


ft     00 


0     M 
t     00 

i      00 


00 


!•.  Pour  renregistrement  et  la  reconnaUsanee  des 
dépâU  d^adcs  de  anibilion  pour  èlre  transcrits  «  on 
de  twrdercaox  poor  èlre  inscrite •    -    ^ 

y.  Pour  rinserlptlon  de  chaque  droit  d'hypolne<|»e 
ou  privilège,  quel  que  soll  le  nombre  des  erèanelers, 
si  la  formalité  est  requise  par  le  même  bordereau.    . 

S«.  Pour  chaque  InscripUon  faite  d^office  par  1%  con* 
servateur*  en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété 
soumis  à  la  transcription 

I4«.  Pourcbaque  déclaraUon,  soit  do  changement 
de  domicile»  soit  de  subrogaUon,  soU  de  tons  les  deux 
par  le  même  acte •    • 
(<».  Pourcbaque  radiation  dUnseripUon. 
^.  Pour  chaque  extrait  d  InscripUon  ou  eertiflcal 

qii*Un*en  existe  aucune *    \*    \ 

r.  Pour  la  transcripUon  de  chaque  acte  dé  nuia 
lion,  par  r^le  d'écriture  du  conservateur*  contenant 
25  lignes  a  la  page,  et  18  syllabes  à  la  ligne.  .    .    . 
g».  Pour  chaque  certlttcat  de  non-transcription 

d'acte  de  mutation .     ja    ^ 

9«.  Pour  les  copies  collallonnées  des  actes  déposés 
ou  IranscriU  dans  les  bureaux  des  hypolhéquee,  par 
rôle  d'écriture  du  conservateur,  contenant  45  lignes 
é  la  page ,  et  18  syllabes  à  la  ligne.    .    .    . 
lO**   Poor  chaque  duplicata  de  quittance. 

Ili»  Pour  la  transcription  de  chaque  procés-verbal 
de  saisie  immobilière  (»r.  677),  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  25  lignes  à  la  page.eij 
^^f^  Pour^renreglslrement  delà  dénonciation  de  la 
saisie  immoWUère  au  saisi,  et  la  mention  qui  en  est 
faite  en  marge  du  registre  (»r.  681.)  .  .  .  .  . 
ty.  Pour  renregistrement  de  chaque  exploit  ue 
nniifleatlon  de  placards  aux  créanciers  inscrits  {PrJ 

14»  Pour  racle  du  conservateur  constatant  son 
rems'de  transcripUon»  en  cas  de  précédente  saisie 
(#T.  6790 ^ 

15».  Pour  la  radlaUon  de 

(Pr.  896.) 


t 
0 


00 


ieiMMMil»liii|#iés> 

nonce  da  10  êctobr^  1841, 4»n- 


ihuMu. 


la  saisie  immoblliirel 


1  u 

detacUs 


!?.  ISi^daiUlre  portée  en  lecettepouf  le  e^^^  «Sif  tiW>)  | 
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LOIS  FISCALES. 


IiOI 

PB   riNAIfCBS. 
(98afrill810.) 

TITRE   VU. 

DBOITl  D^BNBEGISTKKIIBNT,  BTrOTllftQUB, 
TIMBBB,  BTC. 

%  V.  —  DroiU  d'enrtgistrement. 

87.  À  compter  de  la  promalgation  de 
la  présente  lof,  et  Jasqo'â  ce  que  Tac^ 
qulllement  des  charges  extraordinaires 
soit  terminé,  les  droits  d*enregistre- 
roent,  timbre  et  -liypothëqae ,  seront 
perçus  avec  les  augmentations  énoncées 
EUX  articles  suiTans. 

98.  Tons  actes  Judiciaires  en  matière 
cirlle,  tousjugemens  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  se- 
ront, sans  exception,  soumis  à  Tenre- 
glstrement  sur  les  minutes  ou  originaux. 
—  Les  gretners  ne  seront  personnelle- 
ment tenus  de  Facquittement  des  droits 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7 
et  35  de  la  loi  du  28  nimalre  an  vu.  Ils 
continueront  de  Jouir  de  la  faculté  ac- 
cordée par  Tart.  37,  pour  les  Jugemens 
et  actes  y  énoncés.  —II  sera  délivré  aux 
greffiers ,  par  le  receveur  de  Tenregis- 
trement ,  des  récépissés,  sur  papier  non 
timbré ,  des  extraits  de  Jugement  qu'ils 
doivent  fournir  en  exécution  dudit  arti- 
cle 37.  Ces  récépissés  seront  inscrits  sur 
leurs  répertoires. 

89.  Les  Jugemens  des  tribunaux  en 
madère  de  contributions  publiques  ou 
locales ,  et  autres  sommes  dues  à  rÉlat 
et  aux  établissemens  locaux,  seront  as- 
stUetlis  aux  mêmes  droits  d*enregistre- 
roenl  que  ceux  rendus  entre  particuliers. 

40.  Les  héritiers,  légataires,  et  tous 
antres ,  appelés  à  exercer  des  droits  sub- 
ordonnés an  décès  d*un  individu  dont 
rabsence  est  déclarée ,  sont  tenus  de 
faire ,  dans  les  six  mois  du  Jour  de  ren- 
voi en  possession  provisoire,  la  déclara- 
tion à  laquelle  ils  seraient  tenus  s*ils 
étaient  appelés  par  eflél  de  la  mort,  et 
d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  en- 
tière des  biens  ou  droits  quils  recueil- 
lent. — Bn  cas  de  retour  de  Tabsent,  les 
droits  payés  seront  restitués,  sous  la 
seule  déduction  de  celui  auquel  aura 
donné  tien  la  Jouissance  des  héritiers.— 


Ceux  qui  oot  obtena  cet  eavoi  ia«yi*a  t% 
Jour,  sans  avoir  acquitté  les  droit»  de 
succession ,  Jouiront  d*un  délai  de  atx 
mois ,  à  compter  de  la  publicaUoB  de  la 
présente ,  pour  faire  leur  déclaratloa  et 
payer  les  droits,  sans  être  assiUetlis  à 
l*amende. 

41.  Seront  assiOetties  an  droit  fixe  de 
cinquante  oenUmes,  l*.  lessfgnlflcatioiis 
d'avoué  à  avoué  pour  rfostructioii  des 
procédures  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière inslaoce;  — «•.  les  assignations  et 
tous  autres  exploits  devant  les  pru- 
d'hommes. 

42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  d*nn 
franc,  les  signiflcations  d'avoué  à  avoué, 
devant  les  cours  royales. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  deax 
francs  :  l^  les  acquiescemens  pars  et 
simples;  —y.  les  actes  de  notoriété;  — 
S^".  les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  changement  qui  saoule 
aux  objets  des  conventions  en  à  leur 
valeur;— 4».  les  avis  de  parens;— s*,  les 
autorisations  pures  et  simples;  —6*.  les 
certificats  de   cautions  et  cautionne- 
mens;  —  7^.  les  consenteméns  purs  et 
simples;  —  8<*.  les  décliarges  également 
pures  et  simples ,  et  ies  récépissés  de 
pièces;  — 9*.  les  déclarations,  aussi  pu- 
res et  simples ,  en  matière  civile  et  de 
commerce;— 10*^.  les  dépôts  d'actes  et 
de  pièces  chez  les  officiers  publics; — 
11®  les  dépôts  et  consignations  de  son^ 
mes  et  eflTets  mobiliers  chez  les  offlden 
publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libé- 
ration des  déposans,  et  les  décharges 
qu'en  donnent  les  déposans  ou  leurs  hé- 
ritiers, lorsque  la  remise  des  objets  dépo- 
sés leur  est  faite;  —  1S<*.  les  désislemens 
purs  et  simples;  — 15^  les  exploits  et 
autres  actes  du  ministère  des  huissiers 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel.  —Sont  exceptés  les  ex* 
ploKs  relatifs  aux  procédures  devant  le^ 
Juges  de  paix,  les  prud'hommes,  les 
cours  royales,  la  cour  de  cassation,  et 
les  conseils  de  sa  m^esté,  Jusques  et 
compris  les  signiflcations  des  Jugemeds 
et  arrêts  définilifis  ;  les  déclarations  d'ap- 
pel ou  de  recours  en  cassation  ;  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué,  et  les  exploits 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  pu- 
bliques ou   locales  ;  — 14*.  les  lettres 
missives  qui  ne  contiennent  ni  obliga^ 
tion.  ni  quittance,   ni  aucune 
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-èM^diitkiii  doimaïkt  tien  an  di^if  pro- 
'|»oH!ériQé!r-Àn>*.  Tes  domfnatfons  d*éi- 
'^perta  hors  jugement;  —  fs*.  les  procès- 
vert)flax  el  rapports  d'employés,  gardes, 
'commissaires,  séquestres,  experts  et 
•ârpeoteors;— 17*.  les  procurations  et 
pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant  aucune 
>.ali|iiilaUoii  ni  daoae  4leiMMot.liei>  an 
.droit  proportionnel;  •«-^  iS?.  les  pro^ 
fWP^sea  d'iodeniaités  lodéierminées  et 
jHQii.ausceptiblea  d'eatimaiion;  -—  id^«  les 
^r<»onnai8Bancta  pures,  el  sbnplûa  ne 
.4ioiatenant  aucune,  obiigatioa  ni  quttf- 
tance;  -^  S0<*.  les  résiiiemens  pur»  tt 
/simples,  faits  par  actes  «ulbenti^ues, 
4ans  les  vingt-quatre  heures  des  actes 
résiliés  ;  — 21*.  les  rétractations  et  ré- 
vocations ;  —  22*.  les'  reconnaissances 
^èntens  naturels  par  acte  de  célébra- 
'Uoo  de  mariage. 

^  44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois 
^A^ancs  :  I*.  les  adjudications  â  la  foilo 
enchère,  lorsque  le  prix  n*est  pas  supé- 
^irieur  à  celui  de  la  précédente  adjudïca- 
^tlpn; — 2*.  les  compromis  ou  nomina- 
tions d*arbitreSy  qui  ne' contiennent  au- 
.çuoe  obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel; 
^-^3*.  les  déclarations  ou  élections  de 
çommand  et  d*ami,  lorsque  la  faculté 
.d'élire  un  command  a  été  réservée  dans 
J^çte  d'adjudication  ou  le  contrat  de 
vente,  el  que  la  déclaration  est  faite  par 
^cte  public  et  notiflée  dans  les  vingt- 
.qu^tre  heures  de  Tadjudicalion  ou  du 
contrat;  —  4^  les  réunions  de  l'usufruit 
,à  la  propriété,  lorsque  la  réunion  s'o- 
père par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  Caile  pour  un  prix  supérieur  â  celui 
.sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de 
raliénation  de  la  propriété;  —  5*.  les 
titres  ttouvels  et  reconnaissances  de  ren- 
.tes  dont  les  contrats  sont  Justiflés  en 
forme;  —  6*.  les  connaissemens  ou  re- 
connaissances de  chargemens  par  mer  ; 
/7»  7*.  les  expioils  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  relatifs  aux  procé- 
;dures  devant  les  cours  royales  Jusques 
jtl  compris  la  signification  des  arrêts 
<iëllnllifs.  *-  Sont  exceptées  les  déclara^ 
lions  d'appel  el  les  signiflcations  d'avoué 
.4  avoué; -«-8^.  les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  qui  ne  contien- 
nent aucune  stipulation  de  sommes  et 
^valeurs ,  ni  dispositions  soumises  à  un 
plus  fort  droit  d*enregistrement;— 9*.  les 
Jligemeiks  déflnitirs  des  Juges  de  paix 
rendus  ao  dernier  ressort  «  diaprés  fa 


volonté  expresse «iUs  parties,  au-delà 
des  limites  de  la  compétence  ordinaire, 
lorsqu*ii8  ne  coBiiennenI  pas  de  dispo- 
sitions donnant  ouverture  à  un  droit 
proportionné!  snpêrfeur;  — 10*.  les  Ju- 
gemens  interlocutoires  ou  préparatoi- 
res, ordonnances  et  aoiyès  actes  énon- 
cés dans  les  n<»  6  ei  7  du  deuxième  pa- 
ragraphe dé  Tari.  68  de  là  loi  du  2i'ff^- 
maire  an  vu,  iorsqu^ils  auront  lieu  dans 
les  tribunaux  de  première  in.Hance, 
de  commercé  ou  d'arbitrage ,  et  ne  se- 
ropt  pas  de  t'ec«>éce4eeeux  dpql  il  sera 
parlé  dans^  TarMcle  suivant;  -^  il*,  les 
signiflcations  d'avocat  «i  avofat  dans.liis 
Instances  à.  la  cour  d^  casfiation.et:at|x 
Qonsèils  de  sa  nMjmté^  (  y.  Me  22  Juilr- 
let  1S06,  a/rt,  MO  i 

45.  Seront  sqjets  ao  droit  flK^  de^fMi 
firaaca:  f*«  les  eiyiloitsiet.autj^esiicM  du 
ministère  des  huissiers,  relatifs  aux  pro- 
cédures devant,  la  cour  de  cassaUpn  et 
les  conseils  de  sa  majesté.  Jusque»  et 
compris  les  signiflcations  des  arrêts  dé- 
flnitifs.  —  Le  premier  acte  de  recours 

,est  es^oepté;  —  2*.  les.  contrats  deou»- 
rijige  et  actes  ^e  formation  ou  de  dissftr 
Jutipn  de  société,  actuellement  sqofois 
au  droit  fixe  de  trois  francs;— .V,  tes 
partages  de  biens  meubles  et  immeuti&es 
.entre  copropriétaires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié; 
— 4*.  lesteslameusel  lous  autres  actes  de 
libéralité  qui  ne  contiennent  que  de» 
dispositions  soumises  â  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  n^r 
ture  qui  sont  faites  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs ,  ou  par  d^aulres 
personnes  ;  —  5*.  les  jugemens  des  tri- 
bunaux civils  prononçant  sur  l'appel  dès 
Juges  de  paix;  ceux  desdils  tribunaux  et 
des  tribunaux  de  commerce  ou  d*arbi- 
Ir^s,  rendus  en  premier  ressort ,  conte- 
nant des  dispositions  définitives  qui  ne 
donneraient  pas  lieu  à  on  droit  plus 
élevé  ;  —  6*.  les  arrêts  interlocutoires 
ou  préparatoires  rendus  par  les  court 
royales,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  suseep^ 
tlblesd*ttn  droit  plus  élevé,  el  les  orrfon^ 
nances  et  actes  désignés  dans  les  n«*^. H 
et  7,  deuxième  paragraphe  de  Part;  68 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii^devant  les 
mêmes  cours  ;  —  7*.  les  reconnaissances 
d*eiifans  naturels  autrement  que  par 
acte  de  mariage;  (Y.  £.15  mat  i^g, 
art.  77.)  ^  g*,  les  actes  et  Jugemens  fnler- 
locntohres  ou  préparatoires  des  divareéi. 

46.  Seront  assujettis  an  droit  fixe  dé 
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dix  tfênc$  :  «—  «^  tes  JofMitiit  nmàus 
«0  dernier  HMtort  |Mir  les  Iribanam  de 
première  iosUnce  oa  lee  arbitrée,  d'a- 
près le  coQsebtemeat  des  parties,  lors- 
^ae  la  natlère  oe  eomportait  pas  ee 
dernier  ressort  »  sauf  la  pereepiioQ  da 
droit  proporliODoel  »  s*il  s*èiève  au-delà 
de  dix  flraims  ;  ^S>.  les  arrèU  déânitirs 
des  cours  royales  dont  le  droit  propor- 
ttoonelne  s*èlèYerail  pas  à  dix  Itaacs; 
-— 3^  les  arrêts  interlocutoires  oo  pré- 
paratoires de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseils  de  sa  m^iestè. 

47.  Seront  sujets  an  droit  fixe  de  Tfngt- 
einq  francs,  i\  le  premier  acte  de  re- 
aoors  en  oaasatioa  oo  devant  les  conseils 
de  sa  maicsté,  soit  par  requête,  mé- 
moire 00  déclaration,  en  matière  civile, 
de  police  simple  ou  de  police  correc- 
Uonneiie  ;  •—  3<^.  les  arrêts  des  cours 
royales  portant  interdiction  ou  pronon- 
çant séparation  de  corps  entre  mari  et 
femme;— 3^  les  arrêts  dèfluitifs  de  la 
cour  de  cassation  et  des  conseils  de  sa 
BMie  té. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cin- 
quante francs  :  •— 1^  tes  actes  de  tutelle 
officieuse  ;  —  a*,  les  Jugemens  de  pre- 
mière instance  admettant  une  adoption, 
on  prononçant  im  ifteorst. 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cent 
llrancs,  1*^.  les  arrêts  de  cour  d*appel 
confirmant  une  adoption;  —  V.  ceux 
qui prononeerontdéflnitivement  sur  une 
demande  en  divorcé  :  8*il  n*y  a  pas  d*ap- 
pel ,  ce  droit  sera  perçu  sur  Tacte  de 
rotficier  de  rétat  cIvU. 

M.  Seront  soumises  an  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  ik-ancs,  les  let* 
très  de  change  tirées  de  place  en  place, 
et  celles  venant  de  Tétranger  ou  des 
colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont 
protestées  faute  de  paiement.  —  Elles 
pourront  n'être  prèsenlées  à  TenregiS'* 
trament  qu'avec  Tassignalion.  —  Dans 
le  cas  de  protêt  faute  d'aceeptaiUm ,  les 
lettres  de  diange  devront  être  enregis* 
trées  seulement  avant  que  la  demande 
en  remboursement  oo  en  cautionne* 
ment  poisse  être  formée  contre  les  en- 
dosseurs ou  le  tireur.-- Seront  sujets  au 
droit  de  cinquante  centimes  par  cent 
lianes,  les  eautionnemens  de  se  repré-» 
aenter  on  de  représenter  nn  ttert»  en  oas 
de  mise  en  liberté  provisoire,  soit  en 
-vertu  d*un  sauf-conduit  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Gode  de  procédure  et  par  le 


Codada  commefre  »  aoU  en 
vtte,eofteBoi«Uèrt  I 
criminelle. 

81.  Seront  sujets  an  droit  d*un  franc 
par  cent  francs  :  f*.  les  abandonnemens 
pour  rail  d'assurance  ou  grosse  aven- 
ture :  le  droit  sera  perçu  sor  la  Yale«r 
des  ofejets  abandonnée.  —  Bn  taras  de 
gnerre  il  ne  sera  dft  qu'un  demi-dreil; 

—  a*,  les  actes  et  contrats  d'aaaaranea. 

—  Le  droit  sera  peren  sur  la  valeor  de 
la  prime  ;— en  tems  de  guerre.  Il  n^y  aora 
lieu  qu*au  demi-droit;  (V.  L,  i6  Juin 
1814,  art.  5.)  —  S',  les  adjudications  an 
rabais  et  marebés  pour  constructions, 
réparations ,  entrelien ,  approvisionne- 
mens  et  fournilures  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  le' trésor  royal,  oo  par  les 
admintetratlons  locales,  oo  par  des  éla- 
blissemens  publics.  (Riâuit  è  im  /honc 
fixé  quand  U  prix  éét  à  la  eharfé  du  Tr^ 
9or  :  L.  15  mai  1818,  art.  73.) 

U.  Le  droit  d'enregistrement  des  ren- 
tes d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi 
pour  cent;  mais  la  formalité  de  la  Irans- 
cripllon  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  ne  donnera  plus  lien  à 
aucun  droit  proportionnel. 

6S.  Les  droits  des  donations  entre* 
viiii  et  des  mutations  qui  s'effectuent  par 
décès,  soit  par  succession ,  soit  par  tes- 
tament ou  autres  actes  de  libéralité 
à  cause  de  mort,  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  meubles  et  Immeubles 
entre  époux,  en  ligne  collatérale  et  en- 
tre personnes  non  parentes,  seront  per- 
çus selon  les  quotités  ci-après  :  pour  les 
biens  tffifn«u6fêf ,  d'un  époux  à  un  autre 
époux,  par  donation  ou  testament ,  trots 
llrancs  par  cent  francs;— des  frères  et 
sœurs  à  des  frères  et  sœurs  et  descen- 
dans  d'iceux ,  successions  de  neveux  et 
nièces,  petits-neveux  et  petites- nièces, 
dévolues  à  des  oncles  et  tantes,  grands- 
oncles  et  grand'tantes,  et  autres  parens 
au  degré  successible,  cinq  francs  par 
cent  francs;  —  entre  toutes  autres  per- 
sonnes ,  sept  francs  par  cent  francs  ;  — 
pour  les  biens  meufrlst,  entre  époux,  un 
demi  pour  cent;  entre  frères,  sœurs,  on- 
cles, tantes,  neveux  et  nièces,  et  autres 
parens  au  degré  successible,  deux  et 
demi  pour  cent  ;^  entre  toutes  autres 
personnes ,  trois  et  demi  pour  cent,  -» 
Lorsque  Tépoux  survivant  ou  les  enftins 
naturels  sont  appelés  à  la  succession ,  \ 
défaut  de  parens  au  degré  succesail^  H^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOL--9S  âVAU.iiiab-i^AliT.  M  A  »7. 


>ito»  eomnw  penoniMS  mon  p«- 
—  Loraqae  les  donalioas  enlre^ 
oui  èl^  faites  par  conlrat  de  ma* 
ux  futurs ,  il  ne  scira  perça  qua 
du  droit.  (X.  Slavr.  183S,artS».) 

>aiis  tous  les  cas  où  les  aeles  se- 
i  nature  à  être  transcrflt  au  btn 
is  hypothèques,  le  droit  sera  aog- 
d*an  et  demi  pour  cent,  et  la 
iptioo  ne  donnera  plus  Uen  à  au- 
)ll  proporUonneL 

I  sera  perça ,  au  profit  do  trésor 
on  droit  d^enregisIrameDt  soifant 
eau  ei-aprèa.  -^  Ancane  expédi- 
«dites  lettrea-pateDtes  ne  pourra 
illYrëe  par  le  eoosell  du  seeaa  des 
que  le  droit  d*enregistrenieAt  n*aU 
t)lement  6tÀ  payé. 

det  Droiiê  de  Sceau  perçus  par  le 
t«i7  du  sceau  des  Hires,  et  du  Droit 
^eçistremene  proposé  pour  le  compte 
ritor  royal,  « 

iienouYellement  de  lettres-paten- 
)r(ant  confirmation  du  même  titre 
logement  d^armoiries  :  [Ord,  8  oe- 
ISU.)  • 

comte 100  -«     CO 

t>aron 50  ^     iO 

chevalier.  ...  i5  —  3 
lilaliou  du  titre  de 

vie 3000—    WO 

»liatioQ  du  titre  bé- 

èdilaire  : 

marquis  et  comte.    .    eooo  —  1200 

ricomte 4000  -^    800 

baron 3000  •*    600 

chevalier.      ...       so —>     it 
1res  de  noblesse.     •     600  -^   120 
randes  lettres  de  na» 
^orallsatloa.    .    .    .  gratie.        » 

LartniM^e  iMt  ou  parUe  des  drolU  dt 
«  PMir  la  «iéllvraace  des  leltres  de  nature- 
«t  des  dispenses  d*âse  et  de  parenté  pour 
[lase  pourra  être  accordée  par  ordomMnse 
^^l  sur  la  ptoposltioa  du  garde  d«s  swani» 
ti^tre  de  la  jusUce,  lorsque  les  Impeii'aM 
«mtdûnent  iu»uaè  qu'ils  lont  hors  d'état 
^uUter  IrsdroiU  fixés  par  la  loi  du  98  avril 
f  -  U  droit  d'enregistrement  établi  pour 
<tit«i  Icltrtft  par  it  «êiM  M  sera  Hdall 
'PortiSfiwiiciiieiil  à  la  reoriae  proaoaels  «ir 
droit  du  sceau,  m  (L.  il  avrU  ia3i.> 
^  preaier  chiffre  indique  le  montant  du 
^  ^  sceau,  le  second  celui  du  droit  d'eor» 
^^^^^  propoié  à  flnitt  poer  teut 


&*, 


T. 


100 -• 


500—100 


100—      9» 


t00«-      40 


150  «^ 
100  — 


30 


50  —      10 


600  —  lao 

400  —      80 
800—      40 


Lettres  do  déolaration 
de  nalaralitè.  i    .    . 
Lettres  portant  autor» 
risation  de  se  laire 
aataraliser  ou  de  ser- 
vir à  réiranger.  •    . 
IMspeoae  d*ége  pour 
mariage    •    •    .    . 
fl^.Mspeose  de  parenté 

poar  le  martafe. 
8*.  Lettres  portant  renoo- 
veUement  d'ancien- 
nes armoiries  i  (Ord. 
»dée.l8i4.) 
poor  les  vUiee  de  l'^ 

classe 

ponrleavlUesdeS^.tf. 

peur  les  villes  et  eeaa- 

munes  de  3^  ûf.     . 

10^.  Lettres  accordant  des 

armoiries  a«x  villes 

q«i  n*en  ont  pas  en* 

cores 

les  villes  de  i'*  classe. 

celles  de  8«.id.    .    ,    . 

ceUesde3n«d.    .    .    . 

M<  L*art  41  de  la  loi  de  C8  frimaire 

an  VII  continuera  d'être  exécaté  :  néan^ 

moins,  à  regard  des  actes  que  le  même 

olBcier  aurait  reços,  et  dont  le  délai 

d^enreglatrement  ne  serait  pas  encore 

expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date» 

avec  la  mention  qoe  ledit  acte  sera  pré- 

aenté  é  renregistrement  en  même  tems 

que  ceiol  qui  contient  ladite  mention  ; 

mais,  dans  aocun  cas,  renregistrement 

du  second  acte  ne  pourra  être  requis 

avant  celui  do  premier,  sous  les  peines 

de  droit.  (V.  1. 16  Juin  18S4,  art.  13.) 

67.  Lorsqù*après  nne  sommation  ei- 
trajudic  aire  ou  une  demande  tendant  â 
ohtenir  un  paiement,  une  livraison,  ou 
rexécuUon  de  toute  autre  convention 
dont  le  titre  n'aurait  point  été  indiqué 

'  «  Les  lettres-patentes  portant  réintégration 

■  dans  la  qualité  de  Français,  sont  assimilées , 

■  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  sceau  et  d^n* 
«  reglstrement  a  percevoir,  aux  leUres  de  naiu- 
«  ralité.  —  il  sera  exigé,  pour  les  aulorisattons 
«  rrlalives  aux  cliange mens  et  additions  de  nom» 
«  un  droit  fixe  de  six  cents  francs.— Néanmoins» 
«  les  droits  ci-dessus  établis  pourront  dire  ré- 
« duils  en  toutou  en  partie,  confonnément  aux 
«  dispositions  de  la  loi  du  il  avril  I83S,  ces  dla- 
•  positions  sont  «gaiement  étendues  sui  aulori- 
m  salions  de  service  militaire  ou  d'acceptaUon  de 
«  fonctions  pubUques  àl*éir«ager.  »  (£.  ao  luUid 
i837,orl.la^ 
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dans  lesdKs  exploits,  oa  qn*OD  aara  sim- 
plement énoocëe  comme  verbale,  on 
produira,  au  cours  dMnstance,  des  écrits, 
billets,  marchés,  factures  acceptées,  let' 
très  ou  tout  autre  titre  émané  du  défen- 
deur, qui  n*auraient  pas  été  enregistrés 
ayant  ladite  demande  ou  sommation ,  le 
double  droit  sera  dû,  el  poorra  être 
exigé  on  perçu  lors  de  Tenregistrement 
du  Jugement  interrenn. 

68*  Il  ne  pourra  être  fiiit  usage,  en 
Justice,  d'aucun  acte  passé  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  qu*il  n*a1t  ac- 
quitté les  mêmes  droits  que  s*il  avait  été 
souscrit  en  France  et  pour  des  biens  si* 
Niés  dans  le  royaume  ;  il  en  sera  de 
nème  pour  les  mentions  desdfts  actes 
dans  des  actes  pablies.  (¥.£.16  Juin  18S4, 
art.  4.) 

69.  Les  droits  de  mutation,  établis  par 
fa  présente  loi,  ne  seront  perçus  que  sur 
les  mutations  qui  surviendront  après  sa 
publication  ;  les  lois  antérieures  s*appli- 
queront  aux  mutations  effectoées  Jus- 
qu*à  ladite  publication.  —  Quant  aux 
actes,  Tarticle  l**  de  la  loi  du  87  ven- 
tôse an  IX,  continuera  d*étre  exéeoté. 

$  n.  —  Des  Hypoihèqmi. 

GO.  Le  droit  dMnscription  des  créances 
hypothécaires  sera  d*un  pour  mille,  sans 
distinction  des  créances  antérieures  ou 
postérieures  à  la  loi  du  il  brumaire 
an  vu.  -—  La  perception  de  ces  droits 
suivra  les  sommes  et  valeurs  de  vingt 
(rancs  en  vingt  francs  inclusivement, 
et  sans  ft-action. 

61.  Les  actes  de  transmission  dMm- 
meubles  et  droits  immobiliers  suscepti- 
J>les  de  transcriplion,  ne  seront  assujet- 
tis à  cette  formalité  que  pour  un  droit 
fixe  d*un  franc,  outre  le  droit  du  conser- 
vateur, lorsque  les  droits  en  auront  été 
acquittés  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  52  et  54  de  la  présente  loi. 

S  IIL  —  Du  Timbre  et  autres  Droits, 

02.  A  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  le  droit  du  timbre  ordi- 
naire et  extraordinaire  pour  les  actes 
sera  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 
demi-feuille  de  petit  papier.    »    35 

feuille,  idem »    TO 

feuille  de  moyen  papier.  ...    i    25 
feuille  de  grand  papier.  .  ,  ,    i    50 
feuille  de  dimensions  supé- 
rieures  î    00 


n.  Aucune  expédltfon ,  eo|iiè  oiléx-» 
trait  d*acte  reçus  par  des  notidres,  grcf*' 
fiers  on  antres  dépositaires  publics ,  Be 
pourra  être  délivré  que  snr  papier  d>nr 
franc  vingt-cinq  centimes.— 41  n*esl  peInC 
dérogé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  certltcatSi 
de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires 
de  i*ÉIat  ou  des  administrations  et  éla-^ 
blissemens  publies. 

64.  Les  droits  du  timbre  proportion- 
nel sur  les  eflTets  de  commerce,  seront..^ 
(V.  £.  24  mai  1854,  art.  18;  £.  90  JuiUet 
1837,  art.  16.) 

66.  Tontes  les  afitehes,  qnel  qn*eii  aoit 
robjet,  seront  sur  papier  timbré .^^^ 
(Y.  L.  85  mars  1817«  art.  77  ;  15  mai  1818, 
art.  76.)  — >  Conformément  à  la  loi  da  88 
Juillet  1791  y  ce  papier  ne  poorra  être  de 
couleur  blanche;  —  le  prix  de  la  fenîlle 
portant  vingt-cinq  décimètres  carrés  de 
superficie,  sera  de  dix  centimes;  celui  de. 
la  demi-feuille,  de  cinq  centimes. 

66.  Les  avis  et  autres  annonces ,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  «oleal,. 
assujettis  au  timbre  par  la  loi  dn  6  prai- 
rial an  vii,  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
être  affichés,  pourront  être  imprimés 
sur  papiei  blanc.  —  Le  prix  de  la  feuille 
sera  de  dix  centimes  ;  celui  de  la  dsmi- 
feultle,  de  cinq  centimes;  celui  du  quart 
defeaille,dedettxeentime8etdenil;  oàwf 
do  demi-quart,  cartes  et  autres  de  pins 
petite  dimension  sera  d*ou  cenUme.^-Lci 
papier  sera  fourni  par  la  régie  ;  les  cartes 
seront  fournies  par  les  parliculiers,  mab 
timbrées  avant  tout  emploi.  (£.  l^'iial 
1818,  arL  76.) 

67.  La  subvention  du  dixième  ne 
point  ajoutée  aux  droits  de  timbre 
ces  aux  cinq  articles  précédens. 

68.  Il  est  défendu  aux*  imprimeurs  de 
tirer  aucun  exemplaire  desdites  annon- 
ces, affiches  ou  avis,  sur  papier  non 
timbré,  sous  prétexte  de  les  faire  f^p- 
per  d*un  timbre  extraordinaire.  Une  or- 
donnance déterminera  Tépoque  à  Ja- 
quelle  rapprovisionnemenl  de  la  Vègie 
permettra  de  faire  exécuter  le  présent 
article. 

66.  La  contravention  d'an  imprimeur 
à  ces  dispositions  «  sera  punie  d'une 
amende  de  einqcmUs  francs  (einquaniepr, 
£.  16  Juin  1884,  art  Ip.)  sans  pr^udlce 
du  droit  de  sa  majesté  de  lui  retirer,  sa 
commission.  ^  Ceux  qui  seront  con- 
vainew  d^avoir  ainsi  àdt  âi&çhér;i^  j^fiH 
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trqmor  des  Imprimés  noo  Umbrés,  se- 
ront condamnes  à  une  amende  de  cent 
f^^ncs  (vmgt  fir.  L.  16  Juin  1824,  art.  10.) 
-*- Les  afficheurs  et  distribaleurs  seront^ 
en4iatre,  condamnés  aux  peines  de  sfm- 
plo  police,  déterminées  par  Tari.  474  du 
Code  pénal.  — L*amende  sera  solidaire , 
et  .emportera  coatralate  par  corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois 
du  timbre  relatives  aux  prospectus,  ca- 
talogues de  livres,  tableaux  et  objets 
<fe  science  et  Journaux ,  continueront 
d*èlre  exécutées.  Celles  qui  concernent 
le  timbre  des  Journaux ,  s*appilqueront 
à  fous  ouvrages,  de  quelque  élendae 
qu'ils  sofeni,  qui  paraîtraient,  soit  régu- 
lièrement, soit  irrégullèreroeol  par  mois, 
|ter semaine,  soll  par  numéros ,  quand 
ibème  te  service  n*en  serait  pas  régulier. 
(V.  I.  35  mars  1817,  art.  76.) 

il.  Il  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
iisxie  que  ce  soft«  être  admis  aucune  es- 
pèce de  papier  au  timbre  en  débet  «  et 
tas  reeeveurs  seront  poursuivis  en  re- 
cèUe.de  tous  les  droits  résultant  du  tim- 
bre des  feuilles  qui  auront  été  frappées» 
sans  qû*ancttoe  dispense  ou  crédit  ac-- 
eerdé  puisse  être  invoqué  par  eux. 
(T.X.  35  mars  1817,  art.  74.) 

93.  Les  livres  de  commerce  qui ,  aux 
fermes  du  Gode  de  commerce...  {Abrogé. 
t.  JS.  30  Juillet  1837.  Co.Zl9Ha  noU.) 
.73.  Le  paraphe  qui  doit  précéder 
riisage  d'un  registre  •  sera  enregistré 
icnuyennant  an  simple  droit  d'vn  franc. 
\:  94.  (AJfrogi.  L.  30  Juillet  1837,  arL  4.) 

75.  Seront  soUdairet  pour  le  paiement 
49$^  droits  de  timbre  et  des  amendes, 
tous  les  signataires,  pour  les  actes  sy- 
nallagmaliques;  —  les  préteurs  et  les 
emprunteurs,  pour  les  obligalfons;-^ 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  pour  les 
quittances;  —  les  officiers  ministériels 
qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes 
énonçant  des  actes  ou  livres  non  tim- 
brés. 

~  76*  Le  recouvrement  des  droits  de 
iimbre  et  des  amendes  de  coniraventlon 
y  relatives,  sera  poursuivi  par  vole  de 
contrainte;  et,  en  cas  d*oppositfoas,  les 
Instances  seront  Instruites  et  Jugées  se- 
lon les  (brmes  prescrites  par  les  lois  des 
33  flrtmalre  an  vu ,  et  37  veolOse  an  ix 
sur  renregfstrement  —Sa  cas  de  décès 
des  contrevenans,  tesdits  droits  et  amen- 
des seront  dus  par  leurs  successeurs,  et 
Jouiront,  soit  dans  les  suecessioiii,  soit 


dans  les  faillites,  ou  tous  autres  cas,  du 
privilège  des  contributions  directes. 

77*  Les  autres  dispositions  des  lois, 
décrets, et  ordonnances,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  et 
qui  régissent  actuellement  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  hypothè- 
ques, timbre,  greffes,  passe-ports,  ports 
d'armes,  et  décime  pour  lï'anc  sur  ceux 
de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affran- 
chis, sont  et  demeurent  maintenues. 
Néanmoins,  le  droit  sur  les  permis'  de 
port  d'armes  est  réduit  à  quinze  francs. 

%  IL  —  CSdtiftbftfMmmf  u  ntpplémmê  de 
tauiionnamens  à  fournir  par  lei  Offiderê 
mimslérieU^  Agem  de  change,  Cowriierê 
de  commerce,  et  autree  tion  coft^tabUê 
du  Trésor. 

88.  Les  cautionnemens  des  avocats  à 
la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
greffiers  et  huissiers  à  noire  cour  de 
cassation  et  dans  les  cours  royales  et 
tribunaux  de  première  instance,  tribu*- 
naux  de  commerce  et  Justices  de  paix , 
sont  flxés  en  raison  de  la  population  et 
du  ressort  des  tribunaux  de  la  résidence 
de  ces  fonctionnaires,  conformément  an 
tarif  annexé  à  la  présente  loi.  (V.  tabU 
alphabétique.) 

88.  Il  pourra  être  établi  dans  toutes 
les  villes  et  lieux  où  Sa  Mi^esté  le  Ju- 
gera convenable,  des  commissaires-pri- 
seors  dont  les  attributions  seront  les  mè^ 
mes  que  celles  des  commissaires-pri- 
seurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du  37 
yentdse  an  ix.— Ces  commissaires  n'au- 
ront ,  conformément  à  l'art,  l^  de  la- 
dite loi,  le  droit  exclusif  que  dans  le 
chef- lieu  de  leur  établissement.  Ds  au* 
ront ,  dans  tout  le  reste  de  l'arrondisse- 
ment, la  concurrence  arec  les  autres 
officiers  ministériels,  d'après  les  lob 
existantes.  —  En  attendant  qu'il  ait  été 
statué  par  une  loi  générale  sur  les  vaca- 
tions et  frais  desdits  officiers,  ils  ne 
pourront  percevoir  autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  qu'a  flxés  la  loi  do  17 
septembre  1793. 

90.  Il  sera  fait,  par  le  gouTernement, 
une  nouvelle  fixation  des  cautionne-» 
mens  des  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce  :  cet  état  sera  réglé  sur  la 
population  et  le  commerce  des  lieux  où 
résident  lesdits  agens  de  change  et  cour- 
tiers>  et  portera  les  cautionnemens  au 
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mimmm  de  qaatre  mille  francs  et  aa 
maximumûe  cent  vingt-cinq  milie  francs. 

91*  Les  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion, noUIres,  avoués,  grefflers,  huis-- 
siers,  agens  de  ctiange,  courtiers,  com- 
missaires-prisenrs,  pourront  présenler 
à  Tagrément  de  Sa  Majesté  des  succes- 
seurs, pourvu  qaUls  réunissent  les  qua* 
lités  eiigees  par  les  lois.  Cette  faculté 
n^aura  pas  lieu  pour  les  tilutaires  desti- 
tués. —  il  sera  statué,  par  une  loi  par* 
ticuiière,  sur  Texécution  de  cette  dispo- 
sition, et  sur  les  moyens  d'en  faire  Jouir 
les  héritiers  ou  ayant-cause  desdils  olfl- 
clers.  —  Cette  faculté  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  au  sur- 
plus, an  droit  de  Sa  llajesté  de  rédufre 
te  nombre  desdKs  fonctionnaires ,  no- 
tamment celui  des  notaires,  dans  les  eas 
prévus  par  la  loi  du  25  ventése  an  xi  sur 
le  notariat. 

S  lU.  -^  Dispositions  générales. 

92.  Les  cantlonnemens  et  supplément 
de  cautionnement  demandés  par  la  pré- 
sente loi  seront  versés  au  trésor,  sa-voir  : 
un  quart  en  numéraire,  un  mois  après 
la  promulgation  dé  la  présente  loi;  et 
les  trois  autres  quarts,  en  obligations 
payables  à  la  On  des  mois  de  juillet,  oc- 
tobre et  décembre  1816.— A  l'égard  des 
cautiounemens  hilégraux  à  fournir  pour 
des  créations  de  places  noavelles,  oa 
pour  des  mutations.  Ils  sei ont  versés  en 
numéraire  avant  rinstaliaUoD  des  fonc- 
tionnaires. 

98.  LMntérèt  des  cautiônnemens  et 
des  supplémens  de  cautionnement  con- 
tinuera d'être  payé,  comme  pour  le  cau- 
Uonnement  primitif,  aux  taux  et  aux 
époques  usités  pour  le  passé. 

94.  Les  fonds  de  tous  les  cautiônne- 
mens fournis  Jusqu'à  ce  Jour  ayant  été 
remis  an  trésor,  il  demeure  chargé  de 
rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  et  d'en  payer  les  intérêts  ainsi  que 
ceux  des  supplémens  et  des  cautiônne- 
mens nouveaux  qu'il  recevra  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi.  —  L'intérêt  des 
eattlionneroens  nouveaux  sera  flxé  à 
quatre  pour  cent  sans  retenue. 

95.  Il  sera  pourvu  au  remplacement 
des  fonctionnaires  qnl  ne  fourniraient 
pà&  les  canllonnemcns  et  snpplémens  de 
caiillbnnemént'dansle  délai  ci  <*•  dessus 


fixé,  on  qnl  manqueraient  de  s*acqnftter 
aux  époques  déterminées  ci-dessus. 

99.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  ser- 
ment et  à  être  installé  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  nommé,  s^il  ne 
Justifie  préalablement  de  la  quittance  de 
son  cautionnement 


97*  La  fiiealtè  conservée  à  des  f« 
tionnaires  de  l'ordre  Judiciaire,  em- 
ployés des  administrations  civiles,  rcc^ 
veurs  des  communes  et  comptables  de 
deniers  publics ,  de  fournir  tout  ou  par- 
tie de  leurs  cautiônnemens  en  iuimea- 
bles  ou  en  rentes  sur  TÉlat,  ne  sera  pas 
accordée  à  ceux  qui  seront  nommés  à 
partir  de  la  publication  de  la  préi»enle 
loi.  Ces  cautiônnemens  devront,  en  con- 
séquence, être  fournis,  à  l'avenir,  en 
numéraire  pour  la  totalité. 
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74.  Les  actes  et  procès -verbaux  des 
bnisslers,  gendarmes,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  (autres  qne 
ceux  des  particuliers )i  et  généraiaraent 
tous  actes  et  procés-verbaux ,  concer- 
nant la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour 
otjetct  la  poursuite  et  la  répre8i»ion  des 
délits  et  contraventions  aux  rëglemeos 
généraux  de  pol  ce  et  d'impositions,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie 
civile  poursuivante,  sauf  à  suivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  les  con- 
damnés. —Seront  également  visées  pour 
timbre  et  enregistrées  en  débet,  les  dé- 
clarations d'appel  de  tous  Jugemens  ren- 
dus en  matière  de  police  correctionnelle, 
lorsque  l'appelant  sera  emprisonné. 

75.  Seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis ,  les  actes  de  procédure  et 
les  Jugemens  à  la  requête  du  ministère 
public,  ayant  pour  objet,  1*.  de  réparer 
lesomissions,  et  faire  les  rectificaUonssur 
les  registres  de  l'étal  civil,  d^actes  qui 
Intéressent  les  Individus  notoirement 
indigène;  V.  de  remplacer  les  registres 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOI.  *- 15  MAI  i8iS.  -  AIT.  72  A  75. 


de  rétat  civil  perdas  oa  inoeadiés parles 
événement  de  la  guerre,  et  de  goppléer 
aui  registres  qui  n*auraient  pas  été  tenus. 

76.  Les  ouvrages  périodiques  relâtlfli 
aux  sciences  et  arts,  ne  paraissant  qu*une 
fois  par  mois,  ou  à  des  intervalles  plus 
éloignés,  et  contenant  au  moins  deux 
feuilles  d*lropresslon ,  seront  exempts 
du  timbre.— ^ront  également  exempts* 
les  annonces,  prospectus  et  catalogues 
de  librairie.  (Y.  L.  15  mai  i8l8,  art.  85.) 

77.  Les  parIfcoHers  qui  voudront  se 
serrir  pour  afllches,  avis  ou  annonces, 
d^autre  papier  que  celui  de  l*admlnls- 
(ration  de  renregistrement ,  seront  ad- 
mis à  le  faire  timbrer  avant  rimpresslon. 
—La  contravention  à  la  disposition  de 
l*article  65  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  défend  de  se  servir,  pour  les  affi- 
ches, de  papier  de  couleur  blanche,  sera 
punie  d*une  amende  de  cent  firancs,  à  la 
charge  de  l'Imprimeur,  qui  sera  toujours 
tenu  d^ndiquer  soa  nom  et  sa  demeure 
au  bas  de  lafflobe.  (V. X.  15  mai  1818» 
art.  76.) 

78.  Remise  est  faite  aux  héritiers  et 
représentans  des  propriélaires  émigrés 
dont  les  biens  ont  été  conOsqués,  des 
droits  de  mutation  par  décès ,  dûs  à  rai- 
son des  biens  appartenant  â  leur  auteur, 
et  dans  la  propriété  desquels  lesdits  hé- 
rtUers  et  représentans  ont  été  réintégrés 
en  yertu  des  lois  du  5  décembre  1814« 
et  du  38  avril  1816.  -»  L^elTel  de  cette 
remise  est  exclusivement  limitée  aux 
droits  résultant  de  cette  entrée  en  pos- 
session; toute  autre  mutation  postérieure 
des  mêmes  biens,  et  à  quelque  titre  que 
ce  soH,  est  et  demeure  passible  des  droits 
d^enregistrement  établis  par  les  lois  sur 
chaque  nature  de  mutation.— Quant  aux 
biens  qui  n*auraienl  été  que  séquestrés, 
la  compensation  des  droits  de  mutation 
n'aura  lieu  que  Juâqu*à  concurrence  du 
montant  net  des  sommes  perçues  par 
rÈtat  et  provenant  desdits  biens. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  GftNftlAUS. 

181*  Les  dispositions  des  lois  aux- 
quelles il  n^est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente ,  et  qui  régissent  actuellement  les 
perceptions  des  droits  d'enregistrement, 
d'hypothéqué,  de  timbre,  de  greffé,  etc., 
sont  et  demeurent  maintenues. 


liM. 

(1$  mal  IStS.) 

TITRE  Vn. 

OaOIT  0'BNRKGlSTRBMBNT  ST  DX  TIXBEX. 

72.  Les  droits  d'enregistrement ,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe- 
port et  permis  de  port  d'armes,  et  le  dé 
cime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  pas  affranchis,  conti- 
nueront d'être  perçus  conformément 
aux  lois,  ordonnances,  règlemens  et  dé- 
crets existans ,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

78.  Ne  seront  sctiets  qu*au  droit  fixe 
d'un  franc  d'enregistrement ,  1^  les  ad- 
judications au  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretient 
approvislonnemens  et  fournitures  dont 
le  prix  doit  être  payé  directement  on 
Indirectement  par  le  Trésor  royal;  — 
2**.  les  cautionnemens  relatifs  à  ces  ad- 
judications et  marchés. 

74.  Le  droit  d'enregistrement  des  ven- 
tes d'objets  mobiliers,  fixé  à  deux  pour 
cent  par  l'article  69  de  la  loi  du  S2  fri- 
maire an  vu,  est  réduit  à  cinquante  cen- 
times par  cent  francs  pour  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  qui,  conformé- 
ment au  décret  du  17  avril  1812,  seront 
faites  à  la  bourse  et  aux  enchères ,  par 
le  ministère  des  courtiers  de  commerce, 
d'après  Tautorisallon  du  tribunal  de  com- 
merce. 

75.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipu- 
lés payables  en  quantité  fixe  de  grains 
et  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  des  mercuriales,  et  pour  les  don»- 
tlons  entre-vifs  et  les  transmissions  par 
décès  de  biens  dont  les  baux  sont  égale- 
ment stipulés  payables  en  quantité  fixe 
de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est 
également  déterminée  par  des  mercu- 
riales, la  ifquidation  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  sera  faite  d'après 
l'évaluation  du  montant  des  rentes  on 
du  prix  des  tuux  résultant  d'une  année 
commune  de  la  valeur  des  grains  ou 
autres  denrées,  selon  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin. —  On  formera 
l'année  commune  d'après  les  quatorze 
dernières  années  antérieures  é  celle  de 
Touverture  du  droit:  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  fsfbles: 
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Tannée  commane  sera  établie  sor  les 
dix  années  reslaates. 

76.  A  coropler  du  1«^  juillet  prochain 
le  paiNer  pour  affiches,  avis  ou  annonecs, 
ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  de  ren« 
regislrerneni. —  ConrorménieBt  à  Tarti* 
de  58  de  la  loi  du  30  sepiembre  1797 
(  9  vendémiaire  an.  vi),  les  particuliers 
feroai,  timbrer  le  papier  dont  Ils  vou- 
dront faire  usage.  — Ils  acquitteront  te 
droit  réglé  par  les  articles  65 «  66  el  67 
de  la  loi  di^  28  avril  1816.— Le  papier, 
sera  présenté  au  timbre  avant  Timpres- 
sion,  sous  les  peines  portées  par  i*arti- 
cle  69  de  celle  dernière  loi. — Néanmoins 
la  disposition  de  l*<u*Ucle  77  de  la  loi  du 
35  mars  1817  qui  défend  de  se  servir, 
pour  les  affiches,  de  .papler.de  couteur  • 
blanche,  et  quf  prononce  une  amende 
de  cent  francs  contre  Timprimeur,  en 
cas  de  contravonlioii  »  est  et  demeure 
maintenue. 

!W,  Seront  exemptes  du  droit  propor- 
tionnel établi  par  rarttcle  55  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  les  letfres-patenles  de 
dispense  d'âge  pour  mariage ,  délivrées 
aux  personnes  reconnues  indigentes. 
Dans  ce  cas ,  la  formalité  de  Tenregis- 
trement  sera  donnée  gratis.  —  Seront 
également  enregistrés  gratis  les  actes  de 
reconnaissance  d'en  fans  naturels  appar- 
tenant à  des  Individus  notoirement  indi- 
gène. 

ft.  Demeurent  assujettis  au  timbre  et 
à  rcnreglstrement  sur  la  minute,  dans 
le  délai  de  vingt  Jours,  conformément 
aux  lofs  existantes,  1^  les  cicles  des  nu- 
torilés  administratives  et  des  élabllsse- 
méhs  publics  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  Jouissance;  les 
adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  encbëres,  au  rabais  on  sur 
soumission  ;  —  2^  les  cautioniiemens 
rehilirsà  ces'actes. 

79.  La  disposition  de  Tarticle  57  de  la 
loi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire 
an  vil  )  qui  autorise ,  pour  les  adjudica- 
tions en  séance  publique  seulement,  la 
remise  d'un  extrait  au  receveur  de  Ten- 
registrement  pour  la  décharge  du  secré- 
taire, lorsque  les  parties  n*oat  pas  con- 
signé les  droits  en  ses  mains,  est  éten- 
due aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions 
des. Autorités  administratives,  non  dé- 
nommés dans  l*article:  78,,  sont  exegipts 
du  Llmtir^'.sur  la  i^inuïe^'et  de  Tenre-.. 


giatrement  «  lavi  aar  la  jiil«Qte<0id^  wm : 
l'expédition.  Topaelois,  aucfliie  expédi- 
tion ne  pourra  être  délivrée  aux  parties 
que  sur  papier  timbré,  $i  ce  n'eal  à  teft: 
individus  indigens,  et  à. la  charge  d'en: 
Caire  mention  dans  rexpéditioa*  .      .    . 

U.  L^exemption  prononcée  par  rarlt*- 
cle  prècédenl.est  appticnble  aux  aetairç 
des  autorités  administratives  antérieur» 
à  la  publication  de  la  présente.  — <  |l  q^t 
fait  remise  des  doubles  droits  et  aaien<»> 
des  encourus  pour  contraventions  aux 
lois  du  timbre  el  de  renregistrement,-â 
raison  d*actes  dénommés  dans  ledit  ar* 
ticle  et  antérieurs  à  ladite  publication. 

82-  Les.seuta  actes  dont  Jl  devra  être 
tenu  réper loire  sur  papier  timbré  dans 
les  préfectures,  sous^prëfeciures  et  mai- 
ries,  et  doni  les  préposé»  pourronl  de» 
mander  comofinnication ,  sooi  ceux  4è- 
nommés  dans  l*art.  78  de  la  présente  loi« 

8S.  L'exemption  du  timbre,  portée  en 
rarficte  76  de  la  M  du  95  mars  f  8i7,^o 
faveur  des  annouces,  prospectus  et  ca- 
talogues de  librairie,  est  étendue  aras 
annonces,  prospectus  et  catalogues  d\a^ 
Jeta  reialirs  aux  sciences  et  arts. 


som  LA  vtnrauTioir  n»  Mmom  vm=^- 
acns  FASSES  dans  ua  MSPFta.     '  ^ 

(5  fK>f <|iiilN«  1393.) 

Art.  I•^  Nos  procureurs  -  généraux 
près  de  nos  cours  royales  feront,  dan5_ 
les  cinq  premiers  Jours  de  chaque  mois,  ' 
le  récolement  des  minutes  sur  les  réptT-   ' 
loires,  et  constateront  par  un  procès- 
verbal  Pétaf  matériel  et  de  situation  des 
feuilles  d*audience  et  de  toutes  antres 
minutes  d*actes  reçus  et  passés  dans  les  j' 
grelTes  de  la  cour  durant  le  mois  précè-  '  ' 
dent. 

2.  Nos  procureurs  prés  les  tribunaux 
de  première  instance  vérilleront  el  con- 
stateront avec  les  mêmes  formalités  et 
dans  le  même  tems  Tétat  matériel  et  de 
situation  des  feuilles  d'audience  et  de 
toutes  autres  miaules  d'actes  reçus  et  . 
passés  dans  les  greffes  desdits  tribuuàui.  * 

8.  Les  juges  de  paix  dresseront ,  cha- 
que mots  dans  le  fnéme'dèldletdyec  |e$.  '  ' 
mêmes  rortnalité»,  procès-irérbà}  tfè  jrè^'  ^ 
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Mue  matps  reglfttresi— Gè  proc^-ver- 
bal  sera  Iransmis ,  dans  les  ef nq  Jours 
Milans,  à  noire  proeareur  près  le  (ri- 
tainal  de  première  installée  de  Tar- 
rôndissement  —  Noire  dit  procureur 
pourra,  en  outre,  quand  il  le  Jugera  né- 
ceQMirèf  procéder  à  cetle  vériflcailon 
par  l«i-inème  ou  par  Tue  de  ses  subsil- 
Uiu4s. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  Instance  feront  dans  le 
même  délai  et  dans  les  mêmes  formes , 
par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  la 
Yériflcation  des  feuilles  d*audience ,  mi- 
nutes et  actes  des  greffes  des  tribunaux 
de  police  établis  dans  les  lieux  de  leur 
résidence.  —  A  regard  de  ceux  desdita 
tribanaux  établis  dans  le  ressort,  mais 
b€»rsdii  lieu  oà  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  nosdits  procureurs  pour- 
ront déléguer  celui  des  Juges  de  paix 
qui  ne  sera  pas  de  service  près  led  It  tribu- 
nal.—Ce  Juge  de  paix  fera  la  vériflcation 
dans  le  délai  et  dans  les  formes  ci-des- 
sup  prescrites ,  et  sera  tenu  de  leur  en- 
voyer«  dans  te  même  délai  que  dessus, 
son  procès-verbal ,  sauf  à  nosdits  pro- 
cureurs à  faire  lesdites  vériflcallons  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  substituts, 
quand  bon  leur  semblera. 

5.  Ces  procèsrvei  iMtox,  ensemble  ceux 
de  nosdits  procureurs  près  les  tribunaux 
deo^nemlère  instance^  seront  par  lesdits 
offlcierSfdans  la  bnitaipe  suivante, 
transmis ,  avec  un  rapport  sommaire ,  à 
notre  procureur-général  près  la  cour 
royale  du  ressort. 

é.  Les  prësidens  des  tribunaux  de 
commerce  constateront  pareillement 
chaque  mois,  dans  le  même  temps  et 
dans  les  mêmes  formes,  Tétat  matériel 
et  de  situation  des  feuilles  d*audlence  et 
de  toutes  autres  minutes  de  Jugemens 
et  actes  reçus  et  passés  dans  le  greflTe 
de  leur  Juridiction.  —  Us  enverront, 
dans  les  cinq  Jours  sutvans,  leur  procès- 
verbal  à  notre  procureur-général  près 
la  cour  royale  du  ressort,  lequel  pourra 
vérifier,  lorsqu'il  le  trouvera  convenable, 
soit  par  lui-même ,  soit  par  Tun  de  ses 
substituts  délégué  à  cet  effet,  Tétat  des 
registres,  feuilles  d'audience,  minutes 
des  Jugemens  et  actes  desdits  greflTes. 

7.  Nos  procureurs-généraux  rendront 
compte  à  notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre $ecr.étairçf  d'élat  au  département 
de  U  justice»  du  résultat  desdites  vérf- 


Ocations,  des  mesures  quMIs  auront  re- 
quises pour  faire  rectifier  les  irrëgula- 
riiés,  s*il  en  avait  été  commis ,  et  des 
poursuites  qu'ils  auront  dirigées  pour 
faire  prononcer  contre  les  greffiers  con- 
trevenans  les  peines  portées  par  les  iois, 
sans  préjudice  de  la  deslllulion  desdils 
greffiers,  s*il  y  a  lieu.— Ce  compte  sera 
adressé  par  nosdits  procureurs  à  notre 
garde  des  sceaux,  dans  la  seconde  quin- 
zaine du  mois  qui  suivra  celui  pour  le- 
quel la  vérification  aura  été  faite. 


&ox 

XBLATive  âvx  DBorrs  n'BifXBUisTBEiixirr 

BT  OB  TIMBBB. 

(10  luui  isii.) 

Art.  1*'.  Les  baux  à  ferme  ou  é  loyer 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  les 
baux  de  pâturage  et  nourriture  d'ani- 
maux, les  baux  à  cheptel  ou  reconnais- 
sances de  bestiaux,  et  les  baux  ou  con- 
ventions pour  nourriture  de  personnes, 
lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront 
désormais  soumis  qu'au  droit  de  vingt 
eenlimespareent  flranc*^  sur  le  prix  cu- 
mulé de  toutes  les  années.  —  Le  droit  ^ 
de  cautionnement  de  ces  baux  sera  de  ' 
moitié  de  celui  fixé  par  le  présent  ar- 
ticle, é 

2.  Les  droits  sur  les  échanges  de 
biens  immeubles  sont  modérés  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Les  échanges  d'immeubles 
ruraux  ne  paieront  qu'un  ft-ane  fixe  pour 
tous  droits  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription, lorsque  l'un  des  immeubles 
échangés  sera  contigu  aux  propriétés 
de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra. 
—  A  l'égard  de  tous  les  autres  échanges 
de  biens  Immeubles,  quelle  que  soit 
leur  nature ,  le  droit  de  d$ux  pour  oeni 
fixé  par  l'article  69  de  la  loi  du  32  fri- 
maire an  VII ,  est  réduit  à  un^our  ceni; 
U  sera  perçu ,  comme  par  le  passé ,  sur 
la  valeur  d'une  des  parts  seulement,  et 
celui  d'un  demi  pour  canl,  fixé  par  l'article 
54  de  la  loi  du  88  avril  1816^  n'aura  lieu 
également  que  sur  la  valeur  d'une  des 
parts.— Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé 
par  l'article  52  de  la  même  loi ,  conti- 
nuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  U 
soulte  on  de  la  plus-value. 

9.  Le  droit  d*eiireglstrement,  fixé  par 
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as 

îe»  pàragriplM  4  «I  «  éa  rarticte  «9  de 
la  loi  da  4î  ftlmalre  an  vii,  pour  lea  do- 
tations entre  tifs  en  ligne  directe,  à  un 
flww  vingt-iiinq  cmtèmew  p&r  cmU  prm€$ 
sur  le»  blen§  meubiea,  et  à  deus  frmne» 
einquoMe  eMiltmet  sur  les  immeables,  est 
réduit,  en  ce  qui  ooneerne  les  donations 
portant  partage,  ftittes  par  actes  entre 
vit^,  conformèinent  aui  articles  lon  et 
f076  du  Code  civil ,  par  les  père  et  mère 
on  autres  ascendena,  entre  leurs  enCtna 
et  deseendans«  au  droit  ém  vingt^^tn^ 
antimiBs  par  cent  ftaneâ  sur  les  biens 
meubles,  et  d'un  ftanxi  par  cent  francs 
sur  les  imoieubles,  ainsi  qu'il  est  réglé 
pour  les  successions  an  ligne  directe.  — 
Le  droit  d'un  franc  et  demi  pour  cent, 
^outé  au  droit  d'enregistrement  par 
l'art.  54  de  la  loi  do  t»  avril  1816,  ne 
sera  perçu ,  pour  lesdites  donations , 
que  lorsque  la  transcription  en  sera  re- 
quise au  bureau  des  hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  Jouissance  de  biens  im- 
meubles situés,  soit  en  pays  étranger, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  le 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  éU- 
bli,  ne  seront  soumis,  à  raison  de  celle 
transmission,  qu*au  droit  fixe  de  dix 
prancê^  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  ûxe  poisse  excéder  le  droit  pro- 
portionnel qui  serait  dû,  sMI  s'agissait 
de  biens  situés  en  France, 

5.  Les  polices  d'assurances  maritimes 
ne  seront  assujetties  qu'au  droitflxe  d'un 
ft-ane  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  droit  proportionnel,  fixé  par  l'article 
5i  de  la  loi  du  ^  avril  181$,  sera  perçu 
seulement  lorsqu'il  sera  fait  usage  de 
ces  actes  en  Justice. 

e.  Seront  enregistrés  gratie  les  actes 
de  poursuites  et  tous  autres  actes,  tant 
en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  ottfeti 
aolt  le  reconrrement  dea  contribntiona 
publiques  et  de  toutes  autres  sommée 

t  SxTiAtTifclB LOI dalSavrU  1831. 

Art.  17.  Sont  et  demeurent  abrogés  Tsrt.  7  de 
la  loi  du  16  iuin  ISSi,  et  les  disposilkms  dst 
Ms,  décrets  et  arrêtés  da  gouvtnwnait  ^1 
n'ont  assuiettt^a'aii  droit  fii^  pour  i  enregistre- 
wtiit  et  la  transeriplion  hjrpotliecaire,  les  actes 
d'acquisition  et  les  donaliuns  et  legs  faites  au 
profil  des  départemens  arronUlssemens ,  corn- 
oiunes,  iMMpIcet,  sèninalres,  fabriques,  «>iigré» 
gatioiis,  eoMlslolres,  tt  autres  éUiilisscmeas 
publics. 

Eu  conséquenot,  les  acquisitions,  donations  et 
l«iEs.  seront  stramlt  an  droits  proportionnels 


dues  à  nstaC,  alneiqvadeaoonlrilivttoiia 
locales,  aolt  le  raeouvreraent  des  aoni- 
mes  dues  ponr  nrois  de  nourrices;  l« 
tout,  lorsquMI  a'agit  de  cotes,  droits 
et  créances  non  excédant  en  total  la 
aoflime  de  cent  firanes. 

7.  Les  départemens,  arrondlssemens, 
communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques, coogrégations  religieuses,  consis- 
toires, et  généralement  tous  établis- 
semens  publics  légalement  autorisés , 
paieront  dix  flranee  ^  pour  droit  Ixe 
d*enregistrement  et  de  transeriplion  hy- 
pothécaire sur  les  actes  d*acquislUon 
qu'ils  feront,  et  sur  les  donaUous  oo 
legs  qu'ils  recueilleront ,  lorsque  les 
Immeubles  acquis  ou  donnés  devront 
recevoir  une  destination  d'utilité  pub.l- 
que\  et  ne  pas  produire  de  re\enus; 
sans  préjudice  des  exceptions  dé^  exis- 
tantes en  fiiveur  de  quelquesriios  de  eea 
élabllssemens.  -*  Le  droit  de  d»  /ronet 
Axé  par  le  prisent  article,  sera  réduit 
à  un  /Huie  toutes  les  fois  que  la  valeur 
des  immeubles  acquis  ou  donnés  nVx- 
cédera  pas  cinq  cents  francs  en  piin^ 
cipaL 

B.  Le  droit  de  timbre  proportionnel 
pour  les  effets,  billeU  et  obligations 
d*une  somme  de  cinq  cents  francs  t^t  au- 
dessous  ,  est  rédoit  à  frtnls-eJh^  eanfûnct 
au  Heu  de  eoUatUê'dix  oénKtnw.  (Té  £. 
U  mal  1854,  art.  18;  L.  Su  Juillet  1857, 
art  18.) 

t.  Le  droit  de  timbre  spécial  des  li- 
vres de  commerce *• 


10.  Les  amendes  progressives  pro- 
noncées ,  dans  oertains  cas ,  contre  les 
fODCtionnaires  publics  et  les  oflleiers 
ministériels ,  par  les  lois  sur  l'eoregls- 
hremont  et  le  dépét  des  répertoires,  sont 
réduites  à  une  aeale  amende  de  dix 
/hmes,  quelle  que  soit  la  durée  dn  re- 
tard. —  Toutes  les  amendes  ûxes  pro* 

d'sareglstrcsicnt  et  ds  trtaicriaUoB  établis  par 
les  lois  existantes. 

Art  4.  k  dater  du  1"  lanricr  1888,  U  sera 
alooU  trois  centimes  addiUonneU  au  priHcîpal 
de  la  oontrilmtion  des  patentes,  pour  tfnir  lieu 
du  droit  de  timbre  des  livres  de  cotnmeixe,  qui 
en  seront  alors  affrancliis.  Aucune  partie  de  ces 
eentimet  additionnel  n  entrera  dans  le  ealcal  de 
la  portion  dn  droit  des  patentes  qui  #st  stlrlliuée 
aux  communes. 

(Cette  mefure  esr  générale  et  doAt  flrappêr  fout 
ceoi  qui  sont  soumis  au  droit  dt  patente,  (aiivip.) 
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itôncéêfi  par  1m  lofs  sar  Tenreststre- 
ment,  le  timbre,  les  Tentes  publiques 
de  meubles  et  le  notariat,  ainsi  que 
celles  résultant  4o  défaut  de  mention 
des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut 
de  consignation  des  amendes  d*appet , 
sont  réduites,  savoir  :  celles  de  cinq 
cents  pranes  à  cinquarUe  ftanu  ;  celles  de 
cent  froncs,  à  vingt  franc*  ;  celles  de  nn- 
tpàonte  francs,  à  dix  ft-ancs;  el  toules 
celles  au-dessous  de  cinquante  francs, 
à  cinq  franu. 

11.  Les  dispositions  des  lois  relatives 
à  la  tenue  et  au  dépôt  des  répertoires , 
sont  applicables  aux  commissaires* pri- 
seurs  et  aux  courtiers  de  commerce, 
mais  seulement  pour  les  procés-verbaux 
de  ventes  de  meubles  et  de  marchandi- 
ses, et  pour  les  actes  faits  en  consé- 
quence de  ces  ventes.  -**  Les  articles  41 
et  42  de  la  loi  da  13  décembre  1708  (28 
fkrimaire  an  vu),  sur  l^enreglstrement, 
sont  applicables  aux  avoués;  le  tout, 
sauf  la  réduction  aux  sommes  fixées  par 
Farticle  précédent,  des  amendes  pronon- 
cées par  iesdites  lois. 

12.  L'amende  fixe  de  trenU  francs^ 
prononcée  par  les  articles  26  de  la  loi 
du  S  novembre  1798  (IS  brumaire  an 
VII),  et  6  de  la  loi  du  «(  mai  1799  (6  prai- 
rial an  vil),  à  l'égard  des  efTets,  billets 
et  obligations  au-dessous  de  six  cents 
francs,  écrits  sur  papier  non  timbré, 
est  réduite  an  vingtième  dn  montant  de 
ces  effets,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  dnq 
/hmes.  ^  LorsquVn  effet,  un  billet  ou 
une  obligation ,  aura  été  écrit  sur  du  pa- 
pier d'un  timbre  inférleitr  i  celui  qui  au- 
rait dû  élre  employé,  l'amende  du 
wngtième,  prononcée  par  lesdfisartloles, 
ne  sera  perçue  que  sur  le  montant  de 
la  somme  excédant  celle  qui  auinit  pu 
être  exprimée  sans  oontraventlon  dans 
le  papier  employé,  mais  sans  qu'elle 
puisse ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  dnq  /hificf.'-'Les  effets,  billets  oa 
obligations,  écrits  sur  papier  portant  le 
timbre  de  dimension,  ne  seront  aasujettla 
i  aucune  amende ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'insuffisance  dn  prix  du  timbre,  et  dans 
la  proportion  ci-dessus  fixée.  {L'ammdê 
êêi  /Leée  à  six  pour  cent.  I.  24  mai  1834» 
art.  18  à  M.  —  V.  ûi^iprèi,  p.  52.) 

18.  Les  notaires  pourront  faire  des 
actes  en  vertu  et  par  suite  d^actes  sous 
seing  -  privé  non  enregistrés  ,  et  les 
L.Fisc. 


énoncer  dans  leurs  actes,  mais  sous  la 
condition  que  ebaeun  de  cas  actes  sous 
seing-privé  demeurera  annexé  â  celui 
dans  lequel  H  se  trouvera  mentionné» 
qu'il  sera  soumis  avant  lui  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  et  que  les  uolajres 
seront  personnellement  responsables, 
non  -seulement  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  mais  euoore  des 
amendes  auxquelles  les  actes  sous 
seing-privé  se  trouveront  assujettis.—  Il 
est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à 
l'article  41  de  la  loi  du  12  décembre 
1798  (22  .rimalre  an  vu)  (V.  X.  24  mal 
«854,  art.  25.) 

14.  La  prescription  de  deux  ans,  éta- 
blie par  le  nombre  i*'  de  l'article  61  de 
la  loi  du  12 décembre  1798,  s*appllqttera 
tant  aux  ameudes  de  contraventions, 
aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux 
amendes  pour  contraventionsaoi  lois  sur 
le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meuMes. 
Elle  courra  dn  Jour  où  les  préposée  au- 
ront été  mis  à  portée  de  constater  les 
eontraventions,  ao  vu  de  eliaque  aete 
soumis  à  renreglatroioent  ,  ne  de 
Jour  de  la  présentation  des  répertoires 
à  leur  Yisa.  —  Dans  tons  les  eu»  la 
prescription  pour  le  recouvrement  des 
droits  simples  d'enregistremeiit  et  des 
droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  in- 
dépendamment des  amendes  I  restera 
réglé  par  les  lois  existantes.  «^  L'aoflon 
pour  f^ire  condamner  aux  amendes  sers 
prescrite  après  deux  ans»  A  compter  du 
Jour  où  les  eontraventions  auront  été 
commises»  dans  les  cas  déterminés  ^  -* 
1^  Par  rartiele  i*'  de  la  loi  du  .5  mai 
17IM  (16  Oorêal  an  rr)»  oencernaol  te  dé- 
pôt des  répertoires;  — 2^*  Par  Tarticie 
57  de  la  ioi  du  22  octobre  1798  (1*'  bru- 
maire an  VII)  »  pour  la  mention  à  faire 
des  patentes;—- 3^  Par  la  loi  du  16 
mars  1803  (25  ventôse  an  xi),  contenant 
organisation  du  notariat;  —  î^  Par  rar- 
tiele 68  du  Gode  de  Commerce»  pour  la 
publication  de&  contrats  de  mariage  des 
commerçans. 

U.  Tontes  les  dispositions  qui  précè- 
dent »  seront  applicables  aux  percepiiens 
à  laire  et  eux  amendes  encore  dues  au 
moment  de  le  pubiloalion  de  la  pré- 
sente. 

tB.  IHspôtUkm 
eMU. 


iê 
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1^  us  riAIt  BT  ÉMOLDM BNS  A  PBBCETOim 
tAM  LES  OBSmEftS  DE  JUSTICE  DE  PAIX. 

(17  lUllM  ltt5.) 

<'  Art  l*'.  AacuBs  frais  ni  émolttineiis 
ae  pourroot  être  parçus  i»ar  les  grer- 
•irs  de  Juslice  de  paix  qae  sur  des 
élitsdressés  par  eux,  qui  seront  vérifias 
et  visés  par  le  Juge  de  paix.  ^  Ces  éUls 
seront  écrits  au  bas  de  l'expédition  dé- 
livrée par  le  grelDer.  -^  A  défîiut  d'ex- 
pédition, il  sera  fait  un  étal  séparé. 

S*  Les  greffiers  de  Justice  de  paix 
ttèndront  un  registre  sur  lequel  Us  in- 
StrirOfil,  par  ordre  de  date  et  sans  au* 
eun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils 
fecevront  pour  les  actes  de  leur  minis- 
tère.--^ Les  dëbourbés  et  les  ëmolumens 
seroot  inscrits  dans  des  colonnes  sépa- 
îées. 

-  .S.  Le  registre  mentionné  en  rarticle 
préeédent  sera  eoté  et  paraphé  par  la 
Juge  de  paix.  —  Il  sera  tenu  sous  la 
surveillance  de  ce  magistral»  qui»  à 
chaque  trimestre ,  et  plus  souvent,  s*U 
lu  Juge  convenable  »  le  vérifiera,  l'arrê- 
tera, ei  en  dressera  un  procès- verbal 
^ans  lequel  il  consignera  ses  observa- 
tions. —  Ce  procès-verbal  sera  envoyé 
à  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance ,  qui  en  rendra 
compte  au  procureur-général  près  la 
cour  royale. 

c  4.  Pourront  nos  procureurs,  quand 
ils  l'auront  reconnu  nécessaire ,  procé- 
der«  par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts, 
à^ia  vérification  prescrite  par  rarticle  5. 
5.  Bn  cas  d'infraction  aux  règles  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance,  il  en 
sera  lait  rapport  à  notre  garde  des 
sceaux  pour  être  pris  à  l'égard  des  con- 
trevenans  telle  mesure  qu'U  appar- 
Qendra. 

;  6:  Si  tes  greffiers  eu  leurs  commis  re- 
vivent, sous  quelque  prétexte  que  ce 
ÉOit ,  d*autres  ou  plus  ftnis  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  lots 
et  les  réglemens,  il  est  enjoint  aux  Juges 
de  paix  d'en  informer  nos  procureurs.  Il 
en  sera  pareHlemenl  frit  rapport  à  notre 
garde  des  sceaux.  •—  Les  eoatrevenans 
seront  »  selon  la  gravité  des  circonstan- 
ces, destitués  de  leur  emploi,  traduits 


devant  la  police  correctionnelle  pour 
être  condamnés  aux  amendes  déter- 
minées par  les  lois,  ou  poursuivis  ex- 
traordinairement  en  vertu  de  l'article  174 
du  Code  pénal,  sans  préjudice,  dans 
tous  les  cas,  de  la  restitution  des  som- 
mes indûment  perçues,  et  des  dommages 
et  Intérêts  quand  il  y  aura  lien. 


QUI  FIXE  LES  DEOnS  QUE  FnCBVEOVT  EItt 

CEErnus  hbs  tbieokaoz   de  ooh- 

MEEGE. 

(9  octobre  1SS5.) 

Art.  1^.  Indépendamment  des  droits  et 
remises  qui  sont  accordés  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  par  la  loi 
du  SI  ventôse  an  vti  (il  mars  1799]  et 
par  fe  décret  du  12  Juillet  1808,  ces  offi- 
ciers percevront  A  leur  profit  lés  droits 
ci-après  établis  : 

g  P'.  Jugement. 

N"  1.  Pour  chaque  lugement  interlo- 
cutoire et  préparatoire  porté  sur  la 
feuille  d'audience,  ceux  de  simple  re- 
mise exceptés.    .......    0    50 

Pour  chaque  Jugement  expé- 
dié etilont  les  qualités  se  rédi- 
geront dans  le  greffe,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut 1    00 

Bt  s'il  est  contradictoire.    .    .    s  00 

g  IL  Procèê-verbau». 

Pour  ctaaqne  procès-verbal. 

N*.2,  de  compulsoire  (Vr. 
849;  Go.   15,  16) 4    00 

N*  5,  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  (Fr.  428) t   00 

N*  A ,  de  rassemblée  des  créan- 
ciers pour  la  formation  de  la 
liste  des  candidats  aux  fonctions 
de  syndics  provisoires  (Co.  476 
(462  0  8  480).    .     • g    00 

N*  5,  de  reddition  du  compte 
des  agens  aux  syndics  provisoires 
(Oo.  481) 3   00 

IT  0 ,  de  vérification  et  affir- 
mation des  créances  (Oo.  503  et 
508  (485  à  505). 

Pour  chaque  créancier  ...    0   56 
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Et  pour  an  contredit  contre-  cerliflcals  déUvrës  par  le  irreN 

sigmé  au  procès-verbal  et  sur  le-  ner,  dans  les  cas  prévus  par  lei 

quel  il  y  aurait  renvoi  a  rau-  lols,règlcmens  ou  jugemens.        i    oo 

dience 0    50 

N^  7 ,  de  mise  en  demeure  des  ^*  ^^^  greffiers  des  tribunaux  de  conw 

créanciers  non  comparans  (Co.  merce  inscriront,  au  pied  des  expèdi- 

510) 2    00    *^ons  qu'ils  déUvreronl  aux  parties,  le 

N°  8 ,  de  rassemblée  des  créan-  ^^^i^  ^^^  déboursés  et  des  droits  aux- 

ciers  dont  les  créances  ont  été  ^^^^  cliaqae  aele  aura  donné  lieu»^  A 

admises,  pour  passer  au  concor-  défaut  d'expédition,  ils  écriront  ce  dé- 

dat  ou  au  contrat  d^uoion  (Co.  ^''  ^^  ^^  ^^^  signés  d'eux  et  qu'ils 

514,515(504,505) 4  00    «^cmeltronl  aux  parties.  —  Ite  porteront 

N**  9 ,  de  reddition  du  compte  •"«*  '®  registre  prescrit  par  l'article  «3  de 

déûnltif  des  syndics  provisoires  '^  '^'  ^^  ^^  ventôse  an  vu  (il  mars 

au  failli,  en  cas  de  concordat  1799),  toutes  les  sommes  qu'ils  perce- 

CCo.  525(519) 4  00    ^^ont ,  soit  en  vertu  de  la  présente  or- 

Ji^  10,  de  reddition  du  compte  donnance,  -oit  en  vertu  des  lois  et  ré- 

des  syndics  provisoires  aux  syn-  glemens  antérieurs;  les  déboursés  et  les 

dics  définitifs  en  cas  d^union  (Co.  émolumens  seront  Inscrits  dans  des  co- 

527  (529).  ' 4  00    '®'"^®s  Séparées. 

.i^lmrî''  '''*''!!f  ""^  "*"  '^'^^''  «•  ^  P'éwnt  tarif  ne  stappllqne  point 

clersTSir^^^                       A  nn     «>"^le«  <Je8  greffiers  dertZîSÏÏ^ 

ciere  de  l  union  (Co  562(536).  .    4  00    civils  qui  exercent  la  Juridiction  COÛI-. 

cré^^nc^er^pourS^uledl'  njerdale.  -  Il  ne  s'applique  pas  non 

libération  quelconque  non  prt  ?*?  ^ef"^.  ^^fS^"'  spéciflésdans  l'ar- 

vue  par  les  dispositions  précé-  i?.„V  l".*  T^  ^/^T  ^"^  "*^'  «'^??'' 

dentés  -m      ®*  Justices  de  paix,  dans  les  cas  où  les 

' "*  ""    Joges  de  paix  sont  autorisés  par  la  loi  à 

PP 13.  Pour  la  rédaction  du  5.  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de 

rapport  d'un  capitaine  de  navire,  commerce  ou  leurs  commis  reçoivent  « 

à  l'arrivée  d'un  voyage  de  long  sous  quelque   prétexte   que   ce  ^oit , 

cours  ou  de  grand  cabotage  (Co.  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 

242.  243) 3  00    ceux  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi 

N*  14.  Pour  la  déclaration  des  du  21  venlôse  an  vu  (11  mars  1799),  par 

causes  de  relâche  dans  le  cours  ie  décret  du  12  juillet  1808  et  par  la 

d'un  voyage  (Co.  245) 2  00    présente  ordonnance,  il  est  enjoint  aux 

N*^  15.  Pour  la  rédaction  du  présidens  de  ces  tribunaux  d'en  Infor- 
rapport  du  capitaine  en  cas  de  mer  immédiatement  nos  procnreurs-gé-  * 
naufrage  ou  échouement  .    .    .    5  oo    néraux.  Il  en   sera   pareillement   fait 

rapport  à  notre,  garde  des  sceaux.  — 

$  IV,  FormalUés  diverses,  ^^  contrevenans  seront ,  selon  la  gra- 
vité des  circonstances,  destitués  de  leur 

N*i6.  Pour  l'affiche  et  pour  emploi,  traduits  devant  la  police  cor- 

rinsertion  dans  les  journaui,  à  r!^LT.''H^^^^^^^^    ^''^  ^ ?f ^'^^w* 

faire  dans  les  cas  prévus  par  es  f?^^/  déterminée  par  l'arUcle  23  de 

articles  (Co.  457.  476  et  512  (441,  ^o^'   ^"  ^'  ^^"^?^^  f  "    ^îj  ("  ™" 
49^   502)                                       1    00     *^^^)»0"  poursuivis  extraordlnalremcnt 

N- 17.  Pour  la  réd;ctlon',  l'im:  \"  '^'''^°  "*! /'^'^î^*^  V^  ''l  ^'^'^  ^t"*^- 

pression  et  l'envoi  des  lettres  in-  !î?.7îf^"''i*'''  ^^"*  ^''^liS  '^\  **^  ^ 

dividuelles  de  convocation  aux  restitution  des  sommes  indûment  per- 

créanciers  d'une   faillite,  dans  çues,eldeedominages  et  intérêts  qttaad 

le  cas  prévu  par  l'article   476  "  ^  ^""^  "®"- 

Co.  (492) ,  par  chaque  lettre.    .    0    20  , 

N»  18.  Pour  la  rédaction  des 
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LOIS  FISCALES. 

ne  seront  soamis  qu'an  droit  de  tfmtNPe. 
Ils  pourront  être  transmis  an  aoaveme- 
ment  par  rintermédiaire  dn  préfet  sans 
Mis. 


un 

DE  fiNANCES  {êxiraii). 


ElIRBfilSTRI 

Art  S^  Lesreeoimcontrelaaarrètés 
do  eonaell  de  prèfeetnra  {rmdmg  mir  Uê 
réêiamatiaM  m  matHre  dé  eonttikaiOÊm) 


83  s.  Les  droits  d'enregistrement  des 
donations  entre  Tffls  et  des  motatlons 
par  décès,  soit  par  saccession,  soit  par 
testament  on  antres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  qui  auront  lieu  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  de  Mens  meubles  ou  Immeubles, 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes,  seront  perçus  selon  les 
quotités  établies  ci-après  :  -HSntre  frères 
et  sœors«  oncles  et  tantes,  neveun  et 
nièces;  —  Four  les  donations  entre  rlf^ 
par  contrats  de  mariage  :  —  sur  les 
meubles,  deux  D'ânes  pour  cent  francs; 
—  sur  les  immeubles,  quatre  francs  cin 
quante  centimes  pour  cent  francs;  — 
Pour  les  donsitions  entre  vife  hors  con- 
trats  de  mariage  et  les  mutations  par 
décès:  ^  sur  les  meubles,  trojs  fhmcs 


i  IMsjwfiiioni  rdadvM  aux  trantporu  4e»  im- 
priné»^  des  échantUUnu  et  detpaplerê  d'affaire» 
M  de  canmerce  (Lot  S  iuln  1850). 

U  psrt  et»  ioumanx  et  oavngM  périodUpics 
traitant  de  malièret  poUUques  ou  d'économie 
•ocialc,  et  paraissant  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre, esl  de  quatre  centimes  par  chaque  exem* 
plaire  du  poids  de  quarante  grammes  et  au-des- 
sous «^  Mi*^es8tts  de  quarante  grammes,  le  port 
est  Mgmcoté  d'un  centime  par  chaque  dix  gram- 
lies  excédant. 

Le  port  des  ioumaux  et  ouvrages  périodiques 
imiqoement  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences, 
aux  arts,  à  ragrlculture  et  à  IMndustrle,  est  de 
deux  centimes  par  chaque  exemplaire  du  poids 
de  vingt  grammes  et  at»4lessous.  —  ▲u'dessus  de 
vingt  grammes  le  port  est  augmenté  d*un  een» 
timc  par  disque  dix  grammes  excédant  ->  Les- 
dits  ouvrages  sont  exceptés  de  la  prohibition 
établie  par  Part.  1*'  de  Tarrèté  du  S7  prairial 
an  »,  s'ils  forment  un  paquet  dont  le  poids  dé<« 
pMie  un  Icilogramme,  ou  s'ils  font  partie  d*un 
psqMelde  librairie  qui  dépasse  le  même  poidsw 

Les  HMmmix  et  ouvrages  périodiques  destinés 
pour  l'intérieur  dn  département  dans  lequel  Ui 
sont  publiés  ne  payent  que  la  moitié  du  port  ci- 
dessus  indiqua.  11  en  est  de  même  de  ceux  qui 
sont  publiés  dans  les  départements  autres  que 
eeut  de  la  Seine  et  de  Sf  ine-et-Oise,  et  qui  sont 
destinés  pour  les  départemenU  ilmitroplu»  <!• 
ceM  où  Itoaont  publiés. 

U  portde  drculalrea.  proapecUis.  catalogues^ 
9vis  divers  et  prlx-couranls,  livres,  gravures, 
lUliographies,  et  en  général  de  tous  les  imprimés 
autres  que  ceui^  ci-dessus  spéclhés,  est  d'un  cea- 


time  par  chaque  exewplaitf  du  poids  dedwi 
grammes  etau-dessou:».  —  U  port  des  échantU- 
Ions  estd'un  cenlime  par  chaque  paquet  du  même 
poids.— Si  le  poids  desdiu  obiets  dépasse  cin- 
quante grammes,  le  port  est  de  dix  centimes  lus- 
qu'à  cent  graonnes  inclusivement.  Au  delà  de 
cent  grammes,  le  port  est  augmenté  d*uu  cenUrae 
par  chaque  dix  grammes  excédant 

Le  port  des  papiers  de  eonsmerce  en  d*«gaiic8 
est  de  cinquante  centimes  pour  chaque  paquet 
de  dnq  cents  grammes  rt  au-dessous.  Lorsque 
le  poids  dépasse  cinq  cetits  grammes,  le  port  est 
augmenté  d\in  ceuiime  par  chaque  dix  grammes 
excèdaet. 

Les  avi^  Imprimés  ou  lllhograpliléi^  de  nais- 
sance, mariage  ou  décès,  prospectus,  catalogue^ 
circulaires,  prix-courants,  avis  divers  et  cartes 
de  visite,  peuvent  être  expédiés  sous  forme  de 
lettre  et  sous  enveloppes  non  lermees.  Dans  ce 
cas,  te  port  est  de  dix  centimes  pour  chaque 
avis  du  poids  de  dix  graasmes  et  au-dessous, 
circulant  de  bureau  à  bureau,  et  de  cinq  cen- 
times dans  la  circonscription  d'un  bureau.  — 
▲u-dessus  de  dix  grammes  excédant,  le  porlert 
augmenté  de  dix  centimes  de  bureau  à  bureso, 
et  de  cinq  centimes  dans  la  clrcoascriptload\m 
bureau. 

Tous  les  obiets  ci-dessus  spécifiés  ne  sont  ad- 
mis au  bénéfice  desdlles  taxes  qu'autant  qu'ils 
ont  été  affranchis.  S'ils  ont  été  expédiés  sans 
aAranchissemenI,  ils  sont  Uxés  comme  lettres. 

—  Lesdites  taxes  sont  applicables  aux  ioumaux 
et  éeriU  périodiques  publiés  à  Tétranger,  saul 
les  conventions  diplomatiques  contraires  (Dec 
17  févr.  1862,  -  L.  ?r.  38S). 

tVor.LISmoiiSSQ^artlO. 
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p<Mir  ôtAl  firaoMi  —  «or  !••  immeoblM, 
»ix  Uranot  ciiK|iuuiU«  c#nUiiieft  pour  ceot 
francs;^  enUre granda-oncles  et  grand- 
UDles«  peUb-neveux  et  petites-niêcef , 
cousins-germains,  —  pour  les  donations 
entre  vifs  par  contrat  de  mariage,  — 
sur  les  meubles,  deux  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  francs,  — sur  les 
Immeubles,  cinq  francs  pour  cent  francs; 

—  pour  lesdonalions  entre  vifs  hors  con- 
trat de  mariage  et  les  mutations  par 
décès,  —  sur  les  meubles  quatre  francs 
pour  cent  francs, — sur  les  immeubles, 
sept  flrancs  pour  cent  francs  ;  —  entre 
parens,  au-delà  du  quatrième  degré  et 
Jusqu*au  douzième;-^ pour  les  dona- 
tions entre  vifs  par  contrat  de  mariage , 
--sur  les  meubles,  trois  francs  pour 
cent  nrancs,  —  sur  les  immeubles,  cinq 
francs  cinquante  centimes  pour  cent 
fkuncs  ;  -—  pour  les  donations  entre  vifs 
hors  contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès,  —  sur  les  meubles,  cinq 
francs  pour  cent  flrancs,-" sur  les  im- 
meubles, huit  francs  pour  cent  francs; 

—  entre  persomief  non  parentes  «  — 
pour  les  donations  entre  vifi  par  con- 
trat de  mariage,  -*  sur  les  meubles, 
quatre  Hranes  pour  cent  francs,^ sur 
les  immeubles»  six  francs  pour  cent 
francs;  — pour  les  donations  entre  vib 
bors  contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès ,  -^  Sur  les  meubles ,  six 
francs  pour  cent  francs,-** sur  tes  Im- 
meubles, neuf  itancs  pour  cent  franes. 

34.  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation des  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation, notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, agens  de  change,  coortiers  et 
commissalres-prtseurs ,  seront  assujet- 
ties, â  compter  do  Jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  à  un  droit  d*en* 
registrement  de  dix  pour  cent  sur  le 
montant  du  cautiotmeroent  attaché  â  la 
fonction  ou  à  remploi.  —  Ce  droit  sera 
perçu  sur  la  première  expédition  de 
rordonnance,  dans  le  mois  de  sa  déli- 
vrance, sous  peine  d*un  double  droit. 
Les  nouveaux  titulaires  ne  pourront 
être  admis  au  serment  qu*en  produisant 
ladite  expédition  revêtue  de  la  forma- 
lité de  renregislrement.  En  cas  de  déli- 
vrance d*une  seconde  ou  de  subséquen- 
tes expéditions ,  la  relation  de  Tenregis- 
trement  y  sera  mentionnée  sans  frais 
par  le  receveur  du  bureau  où  la  forma- 
lité aura  été  donnée  et  les  droite  ao- 
quittés.  —  Les  expédMIOM  des  ontAO* 


nances  de  Domination,  destinée!  aux 
parties,  sont  assujetties  an  timbre. 


XiOX 


«V  rauHCM  (ifffraii). 

Ci4iBall83i.) 

DmaiSTiBMiirr,  miBBB,  btc. 

Art  11.  Les  proeès-verbanz  d*ap- 
poalUon,  de  recennalasaDee  et  de  levée 
de  aeelléa,  et  les  inventaires,  dressés 
après  Aillite  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  4t»,  450  et  496  (455,  457  et  470)  du 
Coda  de  corameroe  ne  seront  assujettis 
chacun  qu*â  on  aeul  droit  Axe  d'enre- 
gistrement de  deux  francs»  quel  que  soit 
te  nombre  des  vacations* 

12.  Les  ventes  de  meubles  et  mar- 
chandises qui  seront  faites  conformé- 
ment à  Parlicle  409  (480)  da  Gode  de 
commerce,  ne  seront  assajetties  qu'au 
droit  proportionnel  de  cinquante  cen- 
times pour  cent  nranea. 

18.  Les  procès-verbaux  d^affirmafion 
de  créances  laits  en  exécution  de  i*ar- 
tlcle  507  (497)  do  Gode  de  commerce,  ne 
seront  assujettis  qu*é  un  seul  droit  dxe 
de  trois  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
des  déclarations  affirmatives. 

14.  Les  concordats  on  atemolemens 
consentis  conformément  aux  articles 
510  (507)  et  soivans  du  Gode  de  com- 
merce, ne  seront  assiUottls  qo*au  droit 
fixe  do  trois  francs,  quelle  que  soit  la 
que  te  failli  a'oMige  de  payer. 


15.  Les  quittances  de  répartition  don- 
nées par  les  créanciers  aux  syndics  ou 
au  caissier  de  la  faillite,  en  exécution 
de  fart.  561  (569)  du  Gode  de  commerce, 
ne  seront  sujettes  qu'au  droit  fixe  do 
deux  francs,  quel  que  soit  te  nombre 
d*émargemens  sur  chaque  état  de  ré- 
partition. 

18.  La  disposilioo  de  Part.  S  de  la  toi 
du  16  Juin  1824,  qui  réduit  à  un  franc 
fixe  le  droit  d'enregistrement  des  échan- 
ges dans  lesquels  l'une  des  parties  re- 
çoit des  biens  qui  lui  sont  eootigus,  est 
et  demeure  abrogée.  —  Ces  échanges 
Jouiront  toutefois  de  la  modération  de 
droit  inlrodotto  pour  tea  écliaoëM  en 
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f  ënéral  dans  la  seeonde  disposition  du 
même  article. 

17.  Les  dispositions  des  art.  il,  12, 
iS»  14, 15  et  16  ci-dessus  seront  exé- 
cutées seulement  à  compter  du  1"  Jan- 
vier 1835. 

18.  A  dater  du  !•'  Janvier  1835,  le 
droit  proportionnel  de  timbre  sur  les 
lettres  de  cbange  et  billets  à  ordre,  sur 
les  billets  et  obligations  non  négocia- 
bles, sera  réduit  ainsi  qu*li  soit  :  ^  à 
vingt-cinq  centimes  au  lieu  de  trente- 
.Cinq  centimes,  pour  ceux  de  cinq  cents 
ftancs  et  au-dessous i;— A  cinquante 
.centimes,  au  lien  de  soixante-dix  éen- 
times,  pour  ceux  au-deasutde  cinq  cents 
francs  Jusqn*à  mille  francs;  —  A  cin- 
quante centimes  par  mille  francs,  an 
lieu  de  soixante-dix  centimes,  pour 
ceux  au-dessus  de  mille  francs.  —  Le 
décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté 
aux  droits  ainsi  réduits. 

19.  L*amende  due  en  cas  de  contra- 
vention au  droit  sur  le  timbre  propor- 
tionnel ,  par  le  souscripteur  d*ane  lettre 
de  change  ou  d*un  bl'let  à  ordre,  d*un 
billet  ou  obligation  non  négociable,  et 
qui  était  fixée  au  vingtième  (cinq  pour 
cent)  du  montant  des  sommes  exprimées 
dans  lesdits  actes,  est  portée  à  six  pour 
cent  du  montant  des  mêmes  sommes; 
L'accepteur  d*iine  lettre  de  cbange  qui 
n*aura  pas  été  écrite  sur  papier  dn 
timbre  prescrit ,  ou  qui  n*aura  pas  été 
visée  pour  timbre ,  sera  soumis  à  one 
amende  de  mémo  quotité,  ludépendam- 
ment  de  celle  encourue  par  le  sonserip* 
leur.  A  défaut  d'accepteur,  cette  amende 
sera  due  par  le  premier  endosseur.  — 
Une  amende  semblable  sera  due  par  le 
premier  endosseur  d*ttn  billet  à  ordre , 
et  par  le  premier  cessionnaire  d*un  bil- 
let pu  obligation  non  négociable  qui  aura 
été  souscrit  en  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre. 

Où»  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  on 
billet  à  ordre  venant  soit  de  l'étranger, 
BOit  des  lies  on  des  colonies  dans  les- 
quelles le  timbre  ne  serait  pas  encore 
établi,  aura  été  acceptée  ou  négociée  en 
France  avant  d'avoir  été  soumise  au  tim- 


bre 00  ao  visa  ponr  timbre,  raeceptcsr 
et  le  premier  endnsaenr  iWdaiit  en 
France  seront  tenus,  chacon,  d*iinn 
amende  de  six  pour  cent  do  montant 
de  reflet. 

21.  Aucune  des  amendes  prononcées 
ci-dessus  par  les  arL  19  et  90  ne  poorm 
être  au-dessous  de  cinq  nranes.  —  Les 
contrevenans  seront  solidaires  pour  lé 
paiement  des  droits  et  des  amendes,  snnf 
le  recours  de  celui  qui  en  aura  fait  Ta^ 
vance,  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa  cbarga 
personnelle. 

22.  Les  dispositions  des  art.  19«  M,  t1« 
ci-dessus,  concernant  les  accepteurs  cA 
endosseurs  ,  et  l*augmentatlon  de  la 
quotité  de  Pamende,  ne  seront  applica- 
bles que  lorsqu'il  s'agira  d'effets,  billets 
ou  obligations  souscrits  à  parllr  du  i** 
Janvier  1835;  à  l*égard  de  ceux  qui  au- 
ront été  souscrits  antérieurement,  les 
dispositions  pénales  des  lois  actneUe^ 
ment  en  vigueur  contlnoeront  d*ètro 
observées. 

23.  A  compter  do  Joor  de  la  pablka- 
tion  de  la  présente  loi,  les  actes  de 
protêts  faits  par  les  notaires  devront 
être  enregistrés  dans  le  même  délai,  et 
seront  assujettis  au  même  droit  d'enre- 
gistrement que  ceux  faits  par  les  liols- 
sfers.^  Aucun  notaire  oo  huissier  ne 
pourra  protester  un  effet  négociable  im 
de  commerce  non  écrit  sur  papier  da 
timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre, 
BOUS  peine  de  supporter  penonitelle- 
ment  une  amende  de  vingt  francs  pour 
chaque  contravenl ion;  il  sera  tenu  en 
outre  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les 
amendes  encourues  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  art.  19,  20,  il  et  32,  ci- 
dessus,  sauf  son  recours  sur  les  contre- 
venans. —  L'art.  13  de  la  loi  du  16  Juin 
1824  Cet  abrogé  en  ce  qu'il  peut  avoir  de 
contraire  au  présent  article. 


1  KXTSAIT  de  la  M  ^JuUtet  1837. 

Art.  tu.  A  compter  du  1"  janvier  1838,  le 
droit  proporlioiitiel  ilu  timbre  sur  les  lettres  de 
chanse  et  bUlets  à  ordre,  sur  tes  billets  et  obli- 
I  non  nigociablci  d'une  sooiioe  de  trois 


cents  francs  et  an-dessoiis,  sera  réMï  A  i 
centimes  au  lieu  de  vmQt<inq  cenliaes.  —  Uf 
amendes  dnes  en  cas  de  conlraveui ion»  seront 
l»er^ies  conforraeinent  aux  art  lu,  20  et  21  de 
la  loi  du  24  nuit  ttg*. 
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j  (i5  iuin  IJWI.) 

TranMûêsion  de$  Offices. 

i  Art*  6.  A  compter  delà  promalgaCfon 
de  la  présente  lof,  (oui  (railè  oa  conven 
IK)n  ayant  poar  objet  la  transmission ,  i 
Ulre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  tfe 
r«H.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  d*  on 
office,  delacllentelie,  des  minutes,  ré- 
pertoires, reçottvremcns  et,  autres  oIk 
Jets  en  dépendans,  devra  êlre  conslalé 
par  écrit  et  enregistré,  avant  d*èlre 
produit  à  rappui  de  la  demande  de  no- 
mination du  successeur  désigné. 
_'  Les  droits  d'enregistrement  seront 
perçus  selon  les  bases  et  quotités  ci- 
âpréa  déterminées. 

-r7.  Pour  les  transmissions  à  titre  onè* 
Cçpx  •  îe  droit  d'enregistrement  sera  de 
ft.ppiiir  iOO  du  prix  exprimé  dans  Tacte 
4e  cession  ei  du  capital  des  charges  qui 
pourront  ajouter  au  prix. 

là.  Si  la  transmission  de  rofOce  et  des 
oijjets  en  dépendans  s*opére  par  suite 
de  disposition  gratuite  enlre-virs  ou  k 
Cfause  de  mort ,  les  droits  élablis  pour 
les  donations  de  biens  meubles  par  les 
lois  existantes,  seront  perçus  sur  Pacte 
OU  écrit  constatant  la  libéralité,  d'api  es 
une  évaluation  en  capilal. 

,\î>âus  aucun  cas,  le  droit  ne  pourra 
être  au-dessous  de  3  pour  100. 

18^  J^A  perception  aura  lieu  conformé- 
nappl  â.rarticie  7,  lorsque  PorOce  tran»- 
vsiis  par  décès  passera  à  Tun  des  héri- 
tas; lorsqu'il  passera  à  rbéritier  unique 
du,  titulaire,  le  droit  de  2  pour  100  sera, 
perçu  d'après  une  déclaration  estimative 
de  Ja  vMleur  de  Tofitee  et  des  objets  en 
dépendans*  Cette  dédaration  sera  faite 
au, bureau  de  Tenreglslrement  de  la  ré- 
sidence du  (ilulaiEedécédé..La  quittance 
du  receveur  devra  élre  Jointe  à  Tnppui  de 
la  demande  de  nomination  du  successeur. 
Le  droit  acquitté  sur  cette  déclaration 
ou  sur  le  Iraité  fait  entre  les  cohéritiers 
sera  imputé.  Jusqu'à  due  concurrence, 
sur  celui  que  les  héritiers  auront  à  payer, 
lors  de  ia  dèclaraiion  de  succession,  sur 
ia  valeur  estimalive  de  rofflce,  d'après 
les  quotités  fixées,  pour  les  biens  meu- 
^\m^  par  les  lois  en  vigueur. 

-10.  Ledroil d*cnreglslrem.entde trans- 
mission d^s  ofllces,  déterminé  par  les 
amcles  7,  8  et  9  ci-deauis,  00  pourra» 
dans  aucun  cas ,  être  Inférieur  an  dîon^me 


du  caulioftnèmèrit  attaché  i  la  fonction 
ou  à  remploi. 

11.  Lorsque  Tévatuation  donnée  i  un 
"office  pour  la  perception  du  droit  d'eu- 
regislrement  d'une  transmission  à  titre 
gratuit,  enlre-vifs  ou  par  décès,  sera 
reconnue  Insuffisante ,  00  que  la  simula 
tion  du  prix  exprimé  dans  racle  de  ee^ 
slon  à  titre  onéreux  sera  étahlte  d'après 
des  actes  ém&nés  des  parties  ou  de  Tao- 
torilë  administrative  ou  Judiciaire,  Il 
sera  perçu ,  à  titre  d'amende,  un  droit  en 
sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  dlfléreneo 
du  prix  ou  d'évaluation. 

Les  parties,  leurs  héritiers  00  ayant- 
cause  sont  solidaires  pour  le  paieméih 
de  cette  amende* 

12.  En  cas  de  création  nonvelle  dib 
charges  ou  offices,  ou  en  cas  de  nonii- 
nation  de  nouveaux  titulaires  sans  pré- 
sentation, par  suite  de  destitution  ou  par 
tout  autre  motif,  les  ordonnances  qui  7 
pourvoiront  seront  assujetties  à  on  droit 
d'enregistrement  de  20  pour  100  sur  le 
montant  du  cautionnement  attaché  à  U 
(onction  ou  à  remploi* 

Toutefoia^  si  les  nouveaux  titulaires 
sont  soumis,  comme  condUion  de  leur 
nomination,  à  payer  une  somme  déter- 
minée pour  la  valeur  de  l'office,  le  droit 
d'enregistrement  de  2  pour  100  sera  exi- 
gible sur  cette  somme,  sauf  l'application 
du  minimum  de  perception  établi  à  l'art; 
10  ci-dessus.  Ce  droil  devra  être  acquitté 
avant  la  prestation  du  serment  nouveau 
titulaire,  sous  peine  du  double  droit. 

18.  En  cas  de  suppression  d'un  titré 
d'office  y  lorsqu'à  défaut  de  traité  l'or- 
donnance qui  prononcera  rexHnclion 
fixera  une  indemnité  à  payer  au  IMuialré 
de  l'office  supprimé  ou  à  ses  héritiers, 
l'expédition  do  cette  ordonnance  devra 
être  enregistrée  dans  le  mois  de  la  déli- 
vrance, sous  peine  du  double  droit. 

Le  droit  de  2  pour  100  sera  perça  sur 
le  montant  de  rindamnité. 

14.  Les  droits  perçus  en  vertu  dea 
atlicles  qui  précédent  seront  sujets  à 
restitution  toutes  les  fois  que  la  irana- 
mission  n'aura  pas  été  suivie  d'efTet* 

S'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction 
du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur 
l'excédant  sera  égniehient  restitué. 

La  demande  en  restitution  devra  élr^ 
faite  conformément  à.  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frlnialr^an  vu,  dans  le  délai  da 
deux  ans  à  compter  du  Jour  de  renregfa- 
trement  du  traité  ou  de  la  déclaration. 
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Art*  1^.  Tout  Individu ,  français  oa 
étranger,  qui  exerce  en  France  an  com- 
merce ,  nne  Industrie ,  une  profession 
non  compris  dans  les  exceptions  déter- 
minées par  ta  présente  loi ,  est  assujetti 
à  la  contribution  des  patentes. 

S*  La  contribution  des  patentes  se 
compose  d*un  droit  fixe  et  d'un  droit 
proportionnel. 

8.  Le  droit  fixe  est  réglé  conformé- 
ment  aux  tableaux  A,  B,  G,  annexés  à 
la  présente  loi.  — Il  est  établi  :  eu  égard 
à  ta  population  et  d*aprës  un  tarif  géné« 
rai ,  pour  les  industries  et  professions 
énumérées  dans  le  tableau  A*;  —  eu 
égard  â  ta  population  et  d*après  un  tarif 
exceptionnel,  pour  les  Industries  et  pro- 
fessions portées  dans  le  tableau  B  i  — 
tans  égard  à  la  population  pour  celles 
qui  font  Tobjet  du  tableau  G. 

4.  Les  commerces,  Industries  et  pro- 
i^MStons  non  dénommés  dans  ces  ta- 
bleaux n*en  sont  pas  moins  assujettis  à 
ta  patente.  Le  droit  fixe  auquel  lis  dol- 
irent  être  soumis  et  réglé  d'après  l'ana- 
logie des  opérations  ou  des  objets  de 
commerce,  par  un  arrêté  spécial  du 
préfet  rendu  sur  la  proposition  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  et  après 
atoir  pris  rafisdu  maire.— Tous  les  cinq 
ans  des  tableaux  addilionnels  contenant 

i  tarif  général  dt»  Professhni  hnposéa,  eu 
égard  à  ta  popuiùiion. 


la  nomenclature  des  commerces,  indus- 
tries et  professions  classés  par  voie  d'as- 
similation, depuis  trois  années  au  moins, 
seront  soumis  é  la  sanction  législative. 

6.  Pour  les  professions  dont  le  droit 
fixe  varie  en  raison  de  la  population  du 
lieu  où  elles  sont  exercées,  les  tariCs 
seront  appliqués  d'après  la  populalioa 
qui  aura  été  déterminée  par  la  dernière 
ordonnance  de  dénombrement — Néan- 
moins, lorsque  ce  dénombrement  fera 
passer  une  commune  dans  une  catégorie 
supérieure  â  celle  dont  elle  faisait  précé- 
demment partie,  l'augmentation  du  droit 
flxe  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié 
pendant  les  cinq  premières  années. 

6.  Dans  les  communes  dont  la  popu- 
lalion  totale  est  de  5,000  âmes  et  au^ 
dessus,  les  patentables  exerçant  dans  la 
banlieue  des  professions  Imposées  en 
égard  à  la  population  paieront  le  drofl 
Qxe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  po- 
pulation non  agglomérée.— Les  paten- 
tables exerçant  lesdites  professions 
dans  la  partie  agglomérée  paieront  le 
droit  fixe  d'après  le  tarif  appUcahlt  i 
la  population  totale. 

%  Le  patentable  qui  exerce  plusieurs 
commerces ,  Industries  ou  professions , 
même  dans  plusieurs  communes  diffé- 
rentes, ne  peut  être  soumis  qu'A  un  seul 
droit  flxe.  —  Ce  droit  est  toujours  le  plus 
élevé  de  ceux  qu*il  aurait  à  payer  &*ll 
était  assujetti  à  autant  de  droits  fixes 
qu'il  exerce  de  professions. 

8.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  an 
vingtième  de  la  valeur  iocative  pour 
toutes  les  professions  Imposables,  saiil 
les  exceptions  énumérées  au  tableau  H 

•  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
sur  la  valeur  Iocative,  tant  de  la  maison 
d*habltatiott  que  des  magasins,  bou- 
tiques, usines,  ateliers ,  hangars,  remi- 
ses, chantiers  et  autres  locaux  servant  à 
Texercice  des  professions  imposables.^ 
Il  est  dû,  lors  même  que  le  logement  et 
les  locaux  occupés  sont  concédés  j  titre 
gratuit.  —La  valent  Iocative  est  déter- 
minée ,  soit  au  moyen  de  baux  authen- 
tiques, soit  par  comparaison  avec  d*autres 
locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulière- 
ment constaté ,  ou  sera  notoirement 
connu,  et  é  défaut  de  ces  bases,  par  voie 
d'appréciation. — Le  droit  proporUonott 
pour  les  usinas  et  les  établlssemeiiis  in- 
dustriels est  calculé  sur  la  valeur  loea- 
tiva  da  cas  aCalMlasamants  pris  dans  tear 
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«tfiemblcr  et  mont»  âe  toos  lean  mofeos 
matériels  de  prodactlon. 

10.  Le  droit  proportionnel  est  payé 
dans  foutes  les  communes  où  sont  situés 
les  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers» 
hangars ,  remises  ,  ehanllers  et  autres 
locaux  servant  â  rezercice  des  profes-* 
fions  Imposables.  *—  SI ,  Indépendam- 
ment de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence 
babituelle  et  prinelpale ,  et  qui ,  dans 
Î0Q6  tes  cas,  sauf  l*eiception  cl-aprës , 
doit  être  soumise  au  droit  proportion- 
nel, le  patentable  possède,  soit  dans  la 
même  commune,  soit  dans  des  comma- 
Iles  dllTérenles,  une  ou  plusieurs  mai- 
sons d*habitatfon ,  II  ne  pale  le  droit 
proportionnel  que  pour  celles  de  cea 
malsons  qui  serrent  à  Texercice  de  sa 
profession.  -^  81  i*indostrie  pour  la- 
quelle Il  est  assujetti  à  la  patente  ne 
constitue  pas  sa  profession  principale  , 
et  s'il  ne  Texerce  pas  par  lui-même  ,  Il 
e  paie  le  droit  proportionnel  que  sur 
ta  maison  d*habifation  de  Tagent  pré'>^ 
posé  à  rexploilation. 
'  11.  le  patentable  qui  exerce  dans  on 
même  local ,  ou  dans  des  locaux  non 
distincts,  plusieurs  Industries  ou  profes- 
sfons  passibles  d'un  droit  proportionnel 
durèrent ,  paie  ce  droit  diaprés  le  tant 
applicable  à  la  profession  pour  laquelle 
fi  est  assujetti  au  droit  fixe.  —  Dans  le 
cas  où  les  locaux  sont  disifncis ,  Il  ne 
paie  pour  chaque  local  que  le  droit  pro* 
portionnel  attribué  à  Tindustrie  ou  à. la 
profession  qui  y  est  spécialement  exer- 
cée. —  Bans  ce  dernier  cas ,  le  droit 
proportionnel  n'en  demeure  pas  moins 
établi  sur  la  maison  d'habitation  d'après 
le  taux  applicable  A  la  profession  pour 
laquelle  le  patentable  est  Imposé  ait 
droit  flxe. 

U.  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  Inférieure  A  20,000  âmes  «,  mais 
qui  en  vertu  d'un  nouveau  dénombre- 
ment passent  dans  la  catégorie  des  com« 
munes  de  5M>,000  âmes  et  au-dessus,  les 
patentables  des  septième  et  huitième 
classes  ne  seront  soumis  au  droit  pro- 
portionnel que  dans  le  cas  où  une  se- 
conde ordonnance  de  dénombrement 

t  S'il  i*C1ère  dei  dlflleiiltés  r«1attrement  i  la 
catégorif  d«ii9  laquelle  Hoe  commune  dffra 
Ure  rangée  parmlle  d'un  mnvmii  reeensemeRt 
l9orde  la  fMimlallmi,  rap^llcallon  «ta  Urtf 
dff  palcnics  »  la  rèclamatiiia  sera  IntlruUe  et 
lugée  cooformémcnt  aux  dltposilions  de  l'art  S2 
éela  MdiilSavril  liie,  (L.4aoatll44,  iif<;4.} 


aura  malntena  lesdltes  eommanes  dana 
Ui  même  catégorie. 
18.  Ne  sont  pas  assojeltie  A  la  patente  t 

—  l'Lea  fonctionnaires  et  employés  sa* 
larlés,  soit  par  rfttat,  soit  par  les  admi* 
nlsirallona  départementales  ou  comma- 
nales,  en  ce  qui  concerne  sculemtf^ 
l*exercice  de  leurs  fonciions;  —  9f  Lca 
notaires,  les  avoués,  les  avocats  ao  cou* 
sell,  les  greffiers,  les  commiseaires*pri-» 
aeora,  les  huissiers;  -*-  8*  Les  avocals; 

—  Les  docteurs  en  médecine  on  en  cbl» 
rurgie,  les  officiers  de  santé,  les  sages* 
femmes  et  les  vétérinaires;  -*  Lei 
peintres,  sculplenrs,  graveurs  et  dèsal* 
nateors  considérés  comme  artistes,  el 
ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art; 

—  Les  archlfeeles  considérés  comroo 
artistes,  ne  se  livrant  pas ,  même  accl^ 
dentellemeni,  â  des  entreprises  de  con* 
atmction;  —  Les  professeurs  de  belles*» 
lettres,  sciences  et  arts  d'agrément;  ui$ 
chefs  d'institution,  les  maîtres  de  pen^ 
aton,  les  Instiluleors primaires;  —Les 
éditeurs  de  feuilles  périodiques;  ^  Lee 
artistes  dramatiques;  —4*  Les  labott* 
rears  et  coltivalears,  seulement  pov 
la  vente  et  la  manipvlalloa  des  récoltée 
et  firulls  provenant  des  terraliis  qui  leur 
appartiennent  ou  par  eux  exploités ,  et 
pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils f 
entretiennent,  ou  qu'ils  y  engraissent  ;«*• 
•^  Les  concessionnaires  de  mines  poor 
le  seol  fait  de  l'extraction  et  delà  vent# 
des  matières  par  eux  extraites;  —  Lee 
propriétaires  ou  fermiers  des  marais 
salans;  —  Les  propriétaires  ou  loca-^ 
tah^  louant  accidentellement  une  par- 
tie de  leur  habitation  personnelle;  ^ 
Les  pêcheors,  même  lorsque  la  harqno 
qu'ils  montent  leur  appartient  ;  —  6*  Lea 
associés  en  commandite  ,  les  caisses 
d'épargnes  el  de  prévoyance  adrolnia* 
trées  gralollement,  les  aisuranees  mtt* 
tuelles  régulièrement  antorlsées  ;  ••• 
e*  Les  capitaines  de  navires  de  com* 
merce  ne  naviguant  pas  pour  leov 
compte;  —  Les  cantiniers  attachée  à 
rarmée;  —  Les  écrivains  publies;  -•Lie 
commis  et  toutes  les  personnes  tr»» 
vaillant  A  gages,  A  façon  et  A  la  Joo»» 

—  T^  réclamation  itn  smimlseatt  rr#fet,qifl, 
après  avoir  pris  ropkiionrfu  tons-prifel  et  celle 
ëH  Uirfctetir ,  la  Iransmfitra  aTPCson  avis  au 
dlrrcicur  général ,  sur  le  rapport  duquel  il  si-ra 
atatii*  par  te  mâuiatre  des  finances,  sauf  le  re- 
court de  droit  ;el  la  décblon  du  préffet  sera  DflK 

tiawiatk  (L  9  avr.  Itte ,  arf*  tt) 
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iLé9 1  ^vn  les  maisop»  «  ateliers  et  l)oi^ 
lignes  des  personnes.delear  profession, 
ainsi  «nie  les  ouvriers  traTailUnt  cbez 
eux  oa  cbes  les  particuliers,  sans  corn*- 
IMignoDS ,  apprentis ,  enseigne  ni  bou- 
tique. Ne  sont  point  considérés  comme 
oorapagnons  ou  apprentis,  la  femme 
fraTaillant  avec  son  mari»  ni  lesenfanls 
non  mariés  travaillant  avec  leurs  père 
et  mère,  i\.i  le  simple  manœuvre  dont  le 
concours  esl  indispensable  à  Texercice 
de  la  profession;  —  Les  personnes  qui 
vendent  en  ambulance  dans  les  rues, 
dacis  les  lieux  de  passage  et  dans  les 
niarchés,8oit  des  fleurs»  de  Tamadou, 
des  balais,  des  sialues  et  figures  en 
pUtre,  soit  des  fruits,  des  légumes,  des 
poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fro-* 
mage  et  autres  menus  comestibles;  — 
Les  savetiers,  les  cbiflbnniers  an  cro* 
ebet,  les  porteurs  d*eau  à  la  bretelle  ou 
avec  voilures  à  bras,  les  rémouleurs  am- 
bulans,  les  garde-malades. 

M.  Tous  ceux  qui  vendent  en  am* 
balance  des  objeis  non  compris  dans  les 
e&emptions  déterminées  par  Tartide 
précédent  ,  et  tous  marchands  sous 
écboppe  ou  en  étalage,  sont  passibles  de 
la  moitié  des  droits  que  paient  les  mar« 
cbands  qui  vendent  les  mêmes  ol\|et8  en 
bOtttlqve.  Toutefois,  cette  disposition 
il*^t  -pas  applicabie  aux  bouchers, 
épiciers  et  autres  marchands  ayant  un 
èlal  permanent  ou  occupant  des  places 
fixes  dans  les  balles  et  marchés. 

U.  Les  mari  et  femme  séparés  de 
biens  ne  doivent  qu*une  patente,  à  moins 
qu^ilait'alenldesétablissementsdiflliocés, 
auquel  cas  chacun  d*eux  doit  avoir  sa 
patente  et  payer  séparément  les  droits 
fixes  et  proportionnels. 

16.  Les  patentes  sont  personnelles  » 
et  ne  peuvent  servir  qu*à  ceux  à  qui 
eUes  sont  délivrées.  En  conséquence , 
les  associés  en  nom  collectif  sont  loua 
assujettis  à  la  patente.  —  Toutefois,  Tas- 
•ocié  principal  paie  seul  le  droit  fixe  en 
«ilter  :  les  autres  associés  ne  sont  im- 
posés qu'à  la  moitié  de  ce  droit,  même 
quand  Us  ne  résident  pas  tous  dans  la 
nème  commune  que  Tassocié  principal* 
-  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur 
la  maison  d*habitation  de  Tassocié  priu- 
cipai,  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent 
^  ta  société  pour  Texercice  de  son  in« 
dostrie.  —  La  maison  d'habitation  de 
chacun  des  autres  associés  est  afllran- 
cbie  du  drQlt .  proportionnel ,.  à  moins 
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qu'elle  ne  serve  i  Texerctoeda  rindua* 

trie  sociale. 

17.  Les. sociétés  ou  compagnie  ano- 
nymes ayant  pour  but  une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale  sont  Im- 
posées à  un  seul  droit  fixe  sous  la  désir 
gnalion  de  Toblet  de  renireprise,  sana 
préjudice  du  droit  proportionnel.  —  La 
patente  assignée  à  ces  sociétés  on  com-. 
pagnies  ne  dispense  aucun  des  sociétai- 
res ou  actionnaires  du  paiement  de^ 
droits  de  pal/ente  auxquels  ils  pourraient 
être  personnellement  assujettis  pour^ 
rexercice  d*une  industrie  particulière.  ' 

18.  Tout  individu  transportant  des. 
marchandises  de  commune  en  com- 
mune, lors  même  qu*il  vend  pour  le 
compte  de  marchands  ou  fabricants,  est 
tenu  d*avoirune  patente  personnelle, 
qui,  est,  selon  les  cas,  celle  de  colpor- 
teur avec  balle ,  avec  bêtes  de  somme, 
ou  avec  voiture. 

19.  Les  commis-voyageurs  des  na- 
tions étrangères  seront  traités  relative- 
ment à  la  patente,  sur  le  même  pied  que. 
les  commis-voyageurs  français  chez  ces 
mêmes  nations. 

20.  Les  contrôleurs  des  contributions, 
directes  procéderont  annuellement  an 
recensement  des  imposables  et  à. la 
formation  des  matrices  de  patentes. 
—  Le  maire  sera  prévenu  de  l'épo- 
que de  i*opération  du  recensement^ 
et  pourra  assister  le  contrôleur  dans, 
cette  opération ,  ou  se  faire  représenr^ 
tet* ,  à  cet  effet ,  par  un  délégué.  —  Eq. 
cas  de  dissentiment  entre  les  contrô- 
leurs et  les  maires  ou  leurs  délégués , 
les  observations  contradictoires  de  ce^ 
derniers  seront  consignées  dans  una 
colonne  spéciale. —La  matrice,  dressée 
par  le  contrôleur ,  sera  déposée ,  pen- 
dant dix  Jours ,  au  secrétariat  de  la 
mairie,  afin  que  les  intéressés  puissent 
en  prendre  connaissance  «  et  remettre 
au  maire  leurs  observations.  A  l'expi- 
ration d'un  second  délai  de  dixJoufSf! 
le  maire ,  après  avoir  consigné  ses  ol^ 
servations  sur  la  matrice  l'adressera  au 
sous-préfet.  —  Le  sous-préfet  portera 
également  ses  observations  sur  la  nia^ 
trice,  et  la  transmettra  au  directeur 
des  contributions  directes,  qui  éta 
bUra  les  taxes  conformément  à  la  loi  ^ 
pour  tous  les  articles  non  contestés. 
A  regard  des  articles  sur  lesquels 
le  mâlre^  6o'  le  i^tiflHpréfel  ne^sèra 
pas, d'accord  avec  le  cootrôlèof'.'téf 
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dircctear  soamettra  tes  contèsUifiODs 
aa  prérel  avec  son  avfs  motivé.  Si  le 
préret  ne  croit  pas  devoir  adopler  fes 
propositions  do  directeur ,  Il  en  sera 
référé  au  ministre  des  finances.  — -  Le 
préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  exè- 
ciololres.— A  Paris,  Texamen  de  la  ma- 
trice des  patentes  aura  lieu,  pour  chaque 
arrondissement  municipal,  par  le  maire, 
assisté  soit  de  fun  des  membres  de  la 
i^mmission  des  contributions,  soit  de 
1*UQ  des  agents  attachés  à  cette  commis* 
sion ,  délégué  à  cet  eifet  par  le  préfet. 

31.  Les  patentés  qui  réclameront 
crontre  la  fixation  de  leurs  taxes  seront 
admis  à  prouver  la  Justice  de  leur  ré- 
clamations, par  la  représentation  d^actes 
de  société  légalement  publiés,  de  Jour- 
néaux  et  livres  de  commerce  réguliére- 
ipênt  tenus ,  et  par  tous  autres  docu- 
lùents. 

33.  Les  réclamations  en  décharge  on 
réduction  ,  et  les  demandes  en  remise 
Qd  modération  ,  seront  communiquées 
a\]X  maires  :  elles  seront  d^ailleurs  pré- 
sentées, instruites  et  Jugées  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  pour  les  autres 
<k>iitribulions  directes  ^ 
]  38*  La  contribution  des  patentes  est 
d^e  pour  Tannée  entière ,  par  tous  les 
Individus  exerçant  au  mois  de  Janvier 
une  profession  imposable.  —  En  cas  de 
cession  d*éfablissement,  la  patente  sera, 
stir  ta  demande  du  cédant ,  transférée  à 
SQU  successeur;  la  mutation  de  cote 
sera  réglée  par  arrêté  du  préfet.  — Bn 
cas  de  fermeture  des  magasins,  bou- 
tiques et  ateliers ,  par  suite  de  décès  ou 
de  faillite  déclarée ,  les  droits  ne  seront 
dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  cou- 
rant. Sur  la  réclamation  des  parties  in- 
téressées ,  11  sera  accordé  décharge  du 
surplus  de  la  taxe.  —  Ceux  qui  enire- 
prennent,  après  le  mois  de  Janvier,  une 
profession  sujette  à  patente,  ne  doivent 
la  contribution  qu*à  t>artlr  du  premier 
do  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé 
d^exercer ,  à  moins  que ,  par  sa  nature, 
là  profession  ne  puisse  pas  être  exercée 
|l»endant  toute  Tannée.  Bans  ce  cas ,  la 
contribution  sera  due  pour  Tannée  en- 
tière, quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle 
la  profession  aura  été  entreprise.  -^Les 
patentés  qui ,  dans  le  cours  de  l'année, 
entreprennent    ane  profession   d*0Be 

;  I  U  4èlat  de  trois  bm^Is  accordé  aux  eontrl- 
MwMes  |iar  Tari.  »  de  la  loi  du  tl  arril  I83S. 
four  préieDltr  lea  réclaoMtloilt  4UMU  tout  auto- 


Classe  supérieure  i  celle  qu'ils  exer- 
çaient d*abord,  ou  qui  transportent  leur 
établissement  dans  une  commune  d'une 
plus  forte  population,  sont  tenus  de 
payer  au  prorata  un  supplément  de 
droit  fixe.  —  n  est  également  dâ  m 
supplément  de  droit  proportionnel  par 
les  patentables  qui  prennent  des  maisons 
ou  locaux  d*une  valeur  localive  Supè^ 
Heure  à  celle  des  malsons  ou  locaulÉ' 
pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement 
imposés,  et  par  ceux  qui  enlreprennent' 
une  profession  passible  d'un  droit  pro-'' 
portionnel  plus  élevé.  —  Les  supplé- 
ments seront  dus  à  compter  du  premier 
du  mois  dans  lequel  les  changeroealâ 
prévus  par  les  deux  derniers  paragra- 
phes auront  été  opérés. 

34.  La  contribution  des  patentes  est 
payable  par  douzième,  et  le  recouvre- 
ment en  est  poursuivi  comme  celui  des 
contributions  directes  :  néanmoins ,  le» 
marchands  forains  ,  les  colporteurs  V 
les  directeurs  de  troupes  ambulantes, 
les  entrepreneurs  d'amusements  etjeux' 
publics  non  sédentaires ,  ei  tous  autrea 
patentables  dont  la  profession  n'est  pas 
exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'ao* 
quitter  le  montant  total  de  leur  cote  an 
moment  où  la  patente  leur  est  délivrée. 
—  Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  émis 
que  postérieurement  au  i*'  mars ,  les 
douzièmes  échus  ne  sont  pas  Immé^ 
diaiement  exigibles  :  le  recouvrement 
en  est  fait  par  portions  égales,  en  même 
temps  que  celui  des  douzièmes  non 
échus. 

36.  Bn  cas  de  déménagement  hors  du 
ressort  de  la  perception,  comme  en  eai^ 
de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  con- 
tribution des  patentes  sera  Immédiate- 
ment exigible  en  totalité.  —  Les  pro-  , 
priétaires,  et,  à  leur  place,  lespriiicipaux 
.  locataires  ,  qui  n'auront  pas ,  un  mola 
avant  le  terme  fixé  par  le  hall  on  par 
les  conventions  verbales,  donné  avis  an 
percepteur  du  déménagement  de  leum 
locataires ,  seront  responsables  des 
sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  eon^ 
trlbution  des  patentes.  —  Dans  le  caa- 
de  déménagements  fortifs^  les  proprié*' 
taires ,  et ,  à  leur  place ,  les  principaux 
locataires,  deviendront  responsables  de 
la  contribotion  de  leurs  locataires,  s'Ila 
n'Ont  pas,  dans  les  trois  Jours,  donné 

riiés  à  former  contre  les  réles  des  contribuUom 
directes,  ne  courra  qu'à  partir  de  la  publicaiioo 
desdits  r6les.  (I*- 4  août  1844,  orr. S.) 
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avis  da  dèmènagemeiit  an  pereeplear. 
—  La  part  de  la  contriballon  laissée  à  la 
charge  des  propriétaires  ou  principaux 
lociilaircs  par  les  paragraphes  précé- 
denls,  comprendra  seulement  le  dernier 
douzième  échu  et  le  douzième  courant 
dû  par  le  patentable. 

36.  Les  formules  de  patentes  sont  ex- 
pédiées par  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  sur  des  feuilles  timbrées 
de  1  Vr.  25  cent.  Le  prix  du  timbre  est 
aequiUé  en  même  temps  que  le  pre- 
mier douzième  des  droits  de  patente.  — 
Les  formules  de  patentes  sont  visées  par 
le  maire,  et  revêtues  du  sceau  de  ta  com- 
mune* 

S7.T0QI  patentable  est  tenu  d^exhiber 
sa  patente  lorsquNlen  est  requis  par  les 
maires ,  adjoints ,  Juges  de  paix,  et  tous 
autres  orQciers  ou  agents  de  police  Ju- 
diciaire. 

M.  Les  marchandises  mises  en  vente 
par  les  individus  non  munis  de  patentes 
et  vendant  hors  de  leur  domicile,  seront 
saisies  ou  séquestrées  aux  rrals  du  ven- 
deur, à  moins  quMl  ne  donne  caution 
sufDsante  Jusqu*à  la  représentation  de 
la  patente  ou  la  production  de  la  preuve 
que  la  patente  a  été  délivrée.  Si  rindl- 
vldu  non  muni  de  patente  exerce  an 
lieu  de  son  domicile,  il  sera  dressé  un 
procès-verbal  qui  sera  transmis  liriroé- 
dlateroent  aux  agents  des  contributions 
directes. 

28.  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exception  ou  défense  en 
Justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  slgniQca- 
Uon  extrajudiciaire  pour  tout  ce  qui 
sera  relatif  à  son  commerce,  sa  profes- 
sion ou  son  industrie,  sans  quMI  soit  fait 
menttop  en  tète  des  actes,  de  sa  patente 
'  tvec  désignation  de  la  date,  du  numéro 
et  de  la  commune  où  elle  aura  été 
délivrée,  à  peine  d*une  amende  de  35  fr. 
tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la 
patente,  que  contre  tes  ofOciers  minis- 
tériels qui  auraient  fait  et  reçu  lesdlts 
actes  sans  mention  de  la  patente.  La 
condamnation  à  cette  amende  sera  pour- 
suivie, à  la  requôtedu  procureur  du  roi, 
devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondisse-» 
ment«  —  Le  rapport  de  la  patente  ne 
pourra  suppléer  au  défaut  de  renon- 
ciation, ni  dispenser  de  t'amende  pro- 
noncée* 

40«  Lift  aftnts  de»  contribotjans  dl«» 
rectes  peuvent,  sur  la  demande  qui  leur 
en  est  faite ,  délivrer  des  Mtentes  avani 


lois  FIflCiUJES. 

rémission  du  rôle,  après  toutefois  qfiie 
les  requérans  ont  acquitté  entre  les 
mains  du  percepteur  les  douzièmes 
échus,  sMl  s*aglt  d*indivldus  domiciliés 
dans  le  ressort  de  la  perception ,  oa  la 
totalité  des  droits,  s*ll  s%ngit  des  paten- 
tables désignés  en  Tarticle  U  cl-dcssas, 
on  dMndlvidus  étrangers  au  ressort  et 
la  perception. 

81-  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  pa- 
tente ou  qui  sera  dans  le  cas  d*en  Justi- 
fier hors  de  son  domicile  pourra  se  faire 
délivrer  un  certificat  par  le  directeaf 
ou  par  le  contrôleur  des  contributions 
directes.  Ce  certificat  fera  mention  des 
motifs  qui  obligent  le  patenté  à  le  récla- 
mer ,  et  devra  être  sur  papier  timbré. 

32.  Il  est  ajouté  au  principal  de  U 
contribution  des  patentes  5  ceoUmes 
par  franc  >  dont  le  produit  est  destiné  à 
couvrir  les  décharges,  réductions,  re- 
mises et  modérations ,  ainsi  que  les  frais 
d*impresslon  et  d*expédition  des  formu- 
les des  patentes.  —  En  cas  dMnsufllsanca 
des  5  cenlimes ,  le  montant  du  dèflcil 
est  prélevé  sur  le  principal  des  rôles.  ~ 
n  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal 
8  centimes,  dont  le  produit  est  versé 
dans  la  caisse  municipale. 

33.  Les  contributions  spéciales  éestl 
nées  i  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce ,  et 
dont  la  perception  est  sutorlsée*  par 
rarticle  il  de  la  loi  du  S3  Juillet  IS20 , 
seront  réparties  sur  les  patentables  des 
trois  premières  classes  du  tableau  ▲ 
annexé  â  la  présente  loi ,  et  sur  ceux 
désignés  dans  les  tableaux  B  et  C, 
comme  passibles  d*un  droit  fixe  égal  ou 
supérieur  à  celui  desdites  classes.  — 
Les  associés  des  établissements  compris 
dans  les  classes  et  tableaux  sus-désiaoés 
contribueront  aax  frais  des  bourses  et 
chambres  de  commerce, 

34.  La  contribution  des  patentes  sera 
établie  conformément  à  la  présente  lot, 
à  partir  du  1"  Janvier  f  845. 

35.  Toutes  les  dispositions  contraires 
i  la  présente  loi  seront  et  demeureront 
abrogées,  i  partir  de  la  même  époque , 
sans  préjudice  des  lois  et  des  règlements 
de  police  qui  sont  ou  pourront  être  lUts» 
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DB  riNANCss  {extrait). 
(I9jallletl8i5.) 

Abt.  é.  A  fiariir  da  i«^  JaoTler  18A6, 
le  droit  d^nrcglsiremenl  d*an  franc,  éia* 
bli  p«r  l'article  68,  S  i^*  n*  30,  de  la  loi 
da  S3  frimaire  an  vu,  pour  les  explolis 
relaitfe  aux  proeédores  en  nMiière  civile 
devant  les  Juges  de  paix,  jQsqnet  et  corn* 
pris  les  significations  de  Jugeinens  déll<» 
Ditift,  sera  porté  ft  un  franc  cinquante 
eentlmesen  principal.  —  Le  droit  de  deux 
tonca,  établi  par  IVttcle  68,  S  3,  n<"  8 
et  A  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  et  par 
rarticleA8,  n*  A  de  la  loi  do  98atril  1816, 
peur  les  avis  de  paréos ,  les  procès-ver* 
baux  de  noninaifons  de  tuteurs  et  cnra<« 
leurs,  #t  les  procè»*verbaux  d'apposition, 
de  reconnaissance  et  de  levée  de  seelléa, 
sera  porté  ft  quatre  francs  en  principal. 
—  Le  droit  de  cinq  francs  établi  par  IV- 
tlcle  68, 1  â«  n»  3  Je  la  loi  du  23  frimaire 
an  vu,  pour  les  actes  d'émancipation,  sera 
porté  ft  dix  francs  en  principal. 


de êf.60c.3f.00e. 

Sor  le  proeèf  «verbal 
de  redditien  de  compte 
des  syndics ,  an  lieo 
de. A    M    S   60 

Sor  la  rédaction,  rin- 
pression,  TeuToi  des  let» 
très  aux  créanciers,  par 
chaque  lettre,  au  lieu  de  0    30    0    10 

Sur  les  drolu  de  re<- 
cbercbe  (loi  du  21  ven^ 
lAee  an  vu),  au  Ucn  de  »   60    0    36 


QUIMODIPIX  ut  TAMF  AUX  ÉMOLUIIXIITS 
BBS  OBBFFIBBS  BT  BBS  HUISSIBBS  AU- 
niBBCIBBS  PBfeS  LBS  TBIBUNAtJX  DB 
COMMBBGB. 

(SaTriliSia.) 

La  tarif  relatif  aux  émolumens  des  gref* 
fiera  et  des  huissiers  audienclers  près  le 
tribunal  de  commerce  est  modifié  de  la 
saaBière  aulvanie  : 

Le  papier  du  plumiiif,  porté  ft  diiqBanle 
centimes  pour  chaque  expédition,  est  ré« 
doit  h  vingt-cinq  centimes  ;  —  Les  droiia 
de  rédaction  pour  les Jugemensconiradio- 
lolres  expédiés  sont  réduits  de  deux  francs, 
à  un  franc  cinquante  «entimes;  •—  Le 
droit  d*appel  des  causes  dû  aux  huissier» 
eodieociers  est  réduit  de  trente  ceutimea 
A  viaft  oeoUnes:  —  Las  émolumens  du 
greffier  en  matière  de  faillite  sont  modl* 
fiés  aUisl  qo*U  suit  : 

Sor  le  precèiHTerbal  da  remlie  1  bui- 
taine»    pour   le    coBOordat,    e«  Ueo 


XiOI 

BBLAT1YB  A  L'AFFLICATION  DB  t*I]IPOT  DBI 
MUTATIONS  AUX  BIBNS  DB  MAIN-XOBTB. 

(BO  fôvrlcr  1840.) 

Abt.  !•'.  Il  sera  établi,  à  partir  da 
i«»  janvier  1849,  sur  les  biens  Immeubles 
passibles  de  la  conlrlbotiOB  foncière,  ep^ 
partenani  nox  départemens,  comiDimea« 
boepiccs,  séminaires,  fabriques,  congrégai* 
lions  religieuses,  consistoires,  éublisse^ 
mena  de  charité,  bureaux  de  bienfaiaance* 
aoclétéa  anonymes  et  lous  éiablissemeBS 
pulilica  légalement  autorisés,,  une  taxeaii* 
Buelle  représentative  des  droits  de  trioa* 
mission  entre-vifs  et  par  décès.  Oette  laia 
sera  calculée  &  raison  de  63  centimes  1/3 
pour  franc  do  principal  de  la  eontribiB» 
lion  foncière. 

••  Les  formes  prescrites  poor  Tassietia 
et  le  recouvrement  de  la  eonirlbutlOB 
fanclère  aeront  aoivies  poor  i'élai  iisae» 
ment  et  la  peroepiioo  de  la  oonvdle  taxe. 

S.  La  taxe  annoeUe  établie  par  la  pré» 
aeote  loi,  sera  à  la  charge  do  pvepriélaire 
aeul,  pendant  la  durée  des  baox  actoelB, 
nonebstant  tootea  sUpolatloiia  coniraiiti» 


KOI 

BB  tniAKCBS  [^xirâii). 

(15  mai  1880.) 

TITRE  m. 

SITB  t'BBBBGISTBBXBNT. 

S.  Gonfamumeot  à  rarllcledde  le  lof 
ds  ii  jBin  iS3A,  lae  denatioBs  portant 
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IHirtage  faites-|Mr«eieeiiire^Tife  par  les 
père  et  mène  pu  aaur€$  aspeodans  ntréom* 
neroDt  ouverture  qu^aux  droits  établis 
pour  les  successions  en  ligne  directe  ;  mais 
les  règles  de  perception  concernant  les 
soultes  de  partage  Ic^ur  sero:ii  applicables, 
ainsi  qu'aux  partages  testamentaires  égar 
lément  autorisés  par  les  articles  1075  et 
1P76  du  Code  Napo]tk)n. 

0.  Les  actes  i-eoferBiant  soit  la  décla- 
raMoo  pour  le  donataire  oo  ses  représeo- 
tamisoit  la  ceconnalssanoce  Judiciaire  d^in 
don  manuel,  seront  sujets  aux  droits  de 
donation. 

Y.  Les  mutations  par  décès  et  l<>s  trans- 
missions entre- virs  h  titre  gratuit  d*inscrlp- 
tlons  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique seront  soumises  aux  droits  établis 
pour  les  successions  ou  donations.  — 11 
en  sera  de  même  des  mutations  par  décès 
de  fonds  publics  et  d*actions  dés  compa- 
gnies 00  sociétés  d^industrle  et  dé  finan« 
ccaéirangers,  dépendantes  d'une  succes- 
stDo  régie  par  la  loi  française,  et  des  trans- 
missions entre«vlfs  ft  titre  gratuit  de  ces 
mêmes  Taleurs  an  profit  d'un  Françafo. 
^  Le  capiuii  servant  ft  la  liquidation  du 
droit  d'eoregistremetit  sera  déterminé  par 
le  cou ir  moyen  de  la  Bourse  au  Jour  de 
Ifftraosmission.  —  S11  s^agtt  de  valeurs 
ncAi  --eôtérs  à  la  Bourse ,  le  capital  sera 
déièrmitté  par  la  dédaration  estimative 
des  parties,  conformément  à  Tariicle  m 
de  la  lot  du  32  frimaire  au  vir,  sauf  Pap- 
pttoa^n  lie  t*ailieie  39  de  la  ro^me  lof, 
si  Tesiimaiion  est  reconnue  insuffisante. 

:S«  Le  moindre  droit  fixe  d*enregistre^ 
ment  poar  lea  actes  civils  et  administra- 
tif est  porté  à  deux  francs,  h  i*excepiion 
do^droii  snr  les  ceriîlicsts  de  rie  et  de 
réridence,  qui  est  malmena  an  taux  ac- 
tuel. 

••  Les  actes  et  mutations  qui  auront 
acquis  date  certaine  avant  la  promulgation 
de  la  présente  lolser(>nt  régis  par  les  lois 
antérieures. 

TITRE  IV. 

10.  Les*  transmissions  de  biene  men- 
bles  à  litre  gramlt  enir^THs^  et  «elles  qnl 
s^cflieciiient  par  décès,  seront  )issoJetties 


aux  diverses  qnotUés  de  droit  établies  pour' 
les  transmissions  d'Immeubles  de  la  méitté 
espèce. 

ti.  Les  prescriptions  de  trois  et  dt- 
cinq  années,  établies  par  les  f  2  et  3  de- 
IVticle  6t  de  la  loi  du  22  frimaire  an  nr, 
poor  la  demande  des  droits  cpncernanîl- 
les  omissions  de  bl«ns  danslesdédaratUmm- 
aprèa  décès  et  les  successions  non  dédn-' 
réos  sont  étendues  ft  cinq  années  ponr  W 
première  prescrIplioD  et  Jidix  années  poàr:^ 
la  seconde. 

!••  Les  héritiers ,  donaïaires  «o  léga*'' 
taires  n'ayant  pas  encore  acqnis  tesdlien- 
prescriptions  de  trois  et  de  cinq  années  et 
qni  dans  les  trois  mots  de  la  promolgi^ 
tion  de  la  présente  loi  passeront  la  dMa- 
ration  de  biens  ii*ayant  motifé  ancftiMi 
poursuite  de  l'administration  de  l'enre*  - 
gklrement  seront  affranchis  des  droits  en  ' 
siB  par  eux  enconrus  en  payant  les  droits 
simples  de  Duutkm  par  décès. 

TITRE  VI. 

!•.  Les  tarifs  et  tableanx  annexés  à  la 
loi  du  25  avril  iSZiâ  sur  les  patentes  sent 
modifiés  et  complétés  conformément  an 
tableaux  D,  E,  F,  G,  annexésè  la  présente 
loi. 

19.  Les  patentables  exei^nt  ploslem  ' 
des  industries  tarifées  an  lablean  G  an- 
nexé à  la  loi  du  25  avril  18ûA,  et  an  t»«  ' 
bleau  F  annexé  à  la  présente  loi.  en  rai- 
son du  nombre  d'ouvriers,  de  maehhws  ' 
ou  instrumens,  seront  imposés  d*après  ' 
tous  ces  moyens  de  production,  sans  tdtt* 
tefois  que  le  droit  fixe  puisse  dépasser  le 
maximum  établi  poor  celle  des  indnsirlei 
exercées  qui  est  passible  du  drblt  tee  le 
pins  élevé. 

19.  Ne  sont  point  considérés  comme 
donnant  lien  à  l'exemption  de  patentn 
prévue  par  l'anide  13  S  4  de  la  loidtt 
25  avril  18/i6,  les  transformations  ilcn 
récoltes  et  fruits ,  pratiquera  an  moyei 
d'agens  chimiques,  de  machines  on  «a* 
teiislies,  antres  que  ceax  servant  a«x  m* 
▼anx  habituels  de  l*agricult«re. 

!••  i^  paieottbtes  eo«i{M4s-atti;  la^ 
bkanx  A  et  B anntxésft  N  kM d«  3Sa«ril 
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iWh  et  aux  tableaux  D  et  E  aDoexés  à 
la  préiiepte  loi,  ayant  plusienra  établisse* 
mena,  boutiques  on  magasins  de  même 
eap^ce  ou.  d*e^ècea  différentes,  payeront 
1MI  droit  fixe  entier  ponr  IVtablIssement 
donnant  lieu  an  droit  le  plus  élefé,aoU 
en  raison  de  la  population»  soit  en  raison 
de  la  nataiv  du  comiiierce,  de  Tindustrie 
oodela  proreaslonv  et,  en  outre,  pour 
chacun  des  autres  établissemens,  bonti* 
qfieaott  magsisina»  un  demi-droit  fixe  cal- 
colë  en  raison  de  la  population  et  de  la 
pn^fesaion  exercée  dans  rétablissement. 
-8'  La  somme  des  demi-droiu  flxesaddi- 
tionaeLi  ne  ponnra,  dans  aacun  cas,  excé- 
der le  double  du  droit  fixe  principal. 

.••.  Les  patentables  des  quatre  deiw 
nièriea  classes  do  tableau  A,  annexé  k  la 
loi  do  25  avril  184^,  et  dn  lableao  D,  an- 
nexé, à  la  préaente  loi,  qui  exercent  poor 
le^r  compte  des  professions  consistant  en 
on  travail  de  fi^ieation,  confection  on 
iDain-d*œuvre,  ne  seront  imposés  qu'A  la 
moitié  des  droits,  lorsqu'ib  travailleront 
sans  compagnon  ni  apprenti. 

•  1.  Est  ajouté  à  Tartlcle  20  de  la  loi 
do  25  avril  1864  le  paragraphe  addition- 
nel^ anivant  :  —  Les  matrices,  revêtues  des 
observations. du  maire  de  chaque  arron- 
dissement, seront  centralisées  à  la  com- 
mission des  contributions,  qui,  après  y 
aipirunssl  consigné  ses  observations,  les 
transmettra  au  directeur  des  contributions, 
coo»mell  est  dit  au  cinquième  paragraphe. 

4^9.  L'arUde  87  de  la  loi  du  !•'  bru- 
makean  vu  sur  les  patentes,  et  Tarti- 
dO'.20  de  la  loi  du  25  avril  iShUf  sont 
abrogea» 

••.  Le  droit  fixe. des  patentes  exigi- 
ble des  associés  en  nom^olleetif,  en  vertu 
de^rarttcle  i&de  la  loi  dn  25  avril  i8AA, 
ne  sera  que  du  vingtième  du  droit  fixe 
payé  par  Tassodé  principal  ponr  les  asso- 
ciéSi  babitueiiement  employés  comme  sim- 
ples ouvriers  dans  les  travaux  de  Tasso* 
dation. 

ti4.  Les  dispositions  du  dernier  para- 
graphe de  Tartide  17  de  la  loi  du  25  avril 
184Û,  conceritant  la  patente  due  par  les 
iodélaires  ou  actionnaires  des  sodétés  ou 
compagnies  anonymes,  lorsqu'ils  exercent 
une  industrie  particplière,  sont  dédaiéea 


applicables  aux  gérans  et  associés  solidai* 
rea  des  s«)ciétés  en  commandite* 


XOI 

nSLATIVB  AU  TIMBEB  DBS  EmSTS  OS  COU- 
MBaCB,  DBS  MRDBRBAVX  DB  COMMBBCB» 
DBS  ACTIONS  DANS  LBS  SOCIÉTÉS,  DBS 
OaUGATlONS  NteOCf  ABLBS  DRS  dAFAETB- 
MBNTS,  COmiUKBS,  ÉTA1LIKSEMBN8  BT 
COMPAGNIES,  BT  DBS  P0UCB8  D'ASSIF- 
EANCBS. 

(5joinl8!(0.) 

TITRE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DKS    BVFBTS     DB    COVMBRCI. 

Art.  A'r.  U  droit  de  timbre  propor- 
tionnel sur  les  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  on  au  porteur,  mandats,  retraites 
et  tous  autres  elTets  négociables  ou  de 
commerce,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  A 
cinq  centimes  pour  les  effets  de  cent 
francs  et  au-dessous  ;  —  A  dix  centimes 
pour  ceux  au-dessus  de  cent  francs  Jus- 
qu'à deux  cents  francs  ;  —  A  quinze  cen- 
times pour  ceux  au  dessus  de  deux  centa 
francs  jusqu'à  trois  cenu  francs  ;  —  A 
vingt  centimes  ponr  ceux  an-dessus  de 
trois  cents  francs  Jusqu'à  quatre  cents 
francs;  —  A  vingt-dnq  centimes  pour 
ceux  au-defsns  de  quatre  cents  francs 
Jusqu'à  dnq  cents  francs;  —  A  cinquante 
cer.times  pour  ceux  au-dessus  de  dnq 
cents  francs  Jusqu'à  mille  francs;  —  A 
an  franc  pour  ceux  au-dessus  de  mille 
francs'  Jusqu'à  deux  mille  francs;  —  A 
un  franc  cinquanle  centimes  ponr  ceux 
au-dessus  de  deux  mille  francs  Jusqu'à 
trois  mille  francs;  —  A  deux  francs  pour 
ceux  au-dessus  de  trois  mille  francs  Jus* 
qu'à  quatre  mille  francs,  —  Et  ainsi  de 
suite,  en  suivant  la  même  progression  et 
sans  fraction. 

•.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un 
efict  non  timbré  conformément  à  l'ar- 
lide  !•'  est  tenu  de  le  foire  viser  pour 
timbre  dans  les  qolnce  Jours  de  sa  date, 
ou  avant  l'échéanœ  al  cet  effet  a  moins 
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de  qvÊiiWB  jours  ée  éafe«  et  daM  tôt»  ks 
cif  avaet  ttmitt  n^sodstfon.  —  Ce  fiia 
poar  timbra  sera  soumis  ft  an  droit  de 
qoiDie  ceDtlmes  par  cent  francs  on  frac- 
tion de  cent  francs,  qni  s'ajoutera  an 
moniant  de  Teffet,  nonobstant  tonte  sti- 
putetloo  contraire. 

••  Les  eifels  Tenant  aelt  de  rétranfBer, 
noit  dts  Iles  on  des  colonies  dans  les- 
^nettes  le  timbre  n*aarait  pas  encore  été 
établit  et  payables  en  France,  seront, 
avant  qo*ils  puissent  y  être  négociés, 
accepté»  on  acqnilléSt  soumis  an  timbre 
on  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera 
payé  d*après  la  quoUté  fixée  par  l'ar- 
ticle !•'. 

4.  En  cas  de  contraTention  aux  arti- 
cles précédents,  le  sonseripienr,  Taccep- 
teur,  le  bénéficiaire  on  premier  endos- 
seur de  l'elTet  non  timbré  ou  non  visé 
pour  timbre,  seront  passibles  chacun 
d*one  amende  de  six  pour  cenf.  --  A  re- 
gard des  effets  compris  en  l'arucle  8  » 
outre  rappllcatlott,  s'il  y  a  lieu,  du  para- 
graptie  précédent,  le  premier  des  endos-  ■ 
senrs  résidant  en  France,  et,  à  défaut 
d>ndossement  en  France,  le  porteur  sera 
passible  de  l'amende  de  six  pour  cent. 
—  Si  la'conir3venlion  ne  consiste  qne 
dans  remploi  d'un  timbre  inférieur  &  ce- 
lui qni  devait  être  employé,  l'amende 
ne  portera  que  sur  la  somme  pour  la- 
quelle le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été 
payé. 

é.  Le  porteur  d*noe  lettre  de  change 
non  timbrée,  ou  non  visée  pour  timbre, 
conformément  aux  articles  i,  â  et  3, 
n'aura  d'action,  en  cas  de  non  accepta- 
tion, que  contre  le  tireur;  en  cas  d'ac- 
ceptation, Il  aura  seulement  action  contre 
l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  der- 
nier ne  JttstIQe  pas  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéance*  —  Le  porteur  de  tout  autre 
effet  sujet  an  timbre  et  non  timbré,  on 
noQ  visé  pour  timbre  eonrormément  aux 
mêmes  articles,  n'aura  d'action  que  con- 
tre le  souscripteur.  —  Toutes  stipnlations 
ooniraires  seront  nulles, 

^«  Les  contrevenants  seront  soimiis 

«  JUtB.  iiM  Mlns  es  foltarM  d  issesn- 
BaiMCfflCM  ut  pourront  être  rédigés  qus  sur  du 


solidairement  an  pafoment  dn  droit  de 
timbre  et  dei  amendei  pranoncées  par 
llarticle  A.  Le  porteur  fera  Pavanée  de  ee 
droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son  recours 
contre  ceux  qui  etf  Seront  passibles.  Ce 
recours  s'exercera  devant  la  Juridiction 
compétente  pour  connaître  de  i'actioa  en 
remboursement  de  relllet» 

9.  Il  est  interdit  è  toutes  petsonne»,  I 
tontes  sociétés,  I  tous  établissements  po- 
bltcs,  d'encaisser  on  de  faire  encaisser 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d%ii- 
troi,  même  sans  leur  acquit,  des  effets 
de  commeree  non  timbrés  on  non  Tiséi 
pour  timbre,  sons  peine  d'une  amende  dé 
six  pour  cent  da  montant  des  elfets  en- 
caissés. 

•.  Tonte  mention  on  eonfenUon  de 
retour  sans  firals,  soit  sur  le  titre,  aott  en 
dehors  du  tfire,  sera  nulle,  si  elle  est  re- 
lative h  des  effets  non  timbrés  on  non  vi- 
sés pour  timbre.  * 

0.  Les  dispositions  de  h  prétente  M 
sont  applicables  aux  lettres  de  change, 
billets  a  ordre,  ou  autres  effets  sooscrfts 
en  France  et  payables  hors  de  France. 

tu»  L'exemption  du  timbre  accordée, 
par  rarilcle  0  de  la  loi  du  i»  mai  18SS, 
aux  duplicata  de  lettres  de  change.  Ht 
maintenue.  Toutefois,  «I  la  première, 
timbrée  on  visée  pour  timbre,  nVst  pas 
Jointe  à  celle  mise  en  cirenlation  et  des- 
tinée &  recevoir  les  endossements,  le 
timbre  on  visa  pour  timbre  devra  ton* 
Jours  être  apposé  sur  cette  dernière,  sot» 
les  peines  prescrites  par  la  préseMO  M. 

t  A  et  19*  Transitoires» 

CHAPITftG  IL 

f  S.  A  compter  do  i»  Juillet  iS50, 
les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de 
change  ou  courtier  ne  pourront  être  ré- 
digés, sous  peine  d'une  amende  de  doq 
cents  francs  contre  l'agent  de  change  on 
le  courtier  contrevenant,  que  sur  du  pa- 
pier au  timbre  de  dimension  on  timbré  à 
l'extraordinaire,  conformément  k  l'art  6 
deUloldall]ntolU!2(l). 

papier  timM  fonrnl  par  radmlnistraUen^ensor 
du  paplsr  tloibré  i  rsiUraorSuttlM  et  Onppé 
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14*  Chaqne  titre  ou  cerilficatdVtioo» 
dao»  une  société»  cooipagoie  ou  eoire- 
prise  queiconqne,  financière,  commer- 


LOI.  -^hmmVtù.  ^  imr.  i&  a  il.  m 

véHkmm^  fera  tiiakrià  VtattmaMB^tH 
on  filé  pour  ihnbre  gratis^-  si  It  lilre  ûq 
certIOcat  primitif  a  été  tiiftbré.-*»  Ait.  fi. 
f  ••  Toute  8ôciété«  compagnie  ou  en- 
trepriae,  qui  sera  convaiiieiie  d*«tiMr 
imh  une  action  en  contraTentton  è  Vêt* 
ticte  là  et  au  premMr  paragraphe  de 
Tartlde  16,  sera  pftssfble  d*ane  améndt 
de  doute  pour  c^nt  du  montant  ée  cette 


claie,  industrielle  ou  civile,  que  Taction  "c^'O"-  "-  Art.  20, 2Î. 
goii  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quoillé» 
qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  émis 
à  partir  du  !•'  janvier  1851,  sera  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel  de  cinquante 
centimes  pour  cent  francs  du  capital  no- 
minal pour  les  sociétés,  compagnies  ou 
cmreprisas  dont  ia  durée  n'excédera  pas 
dix  ans,  et  un  pour  cent  pour  celles  dont 
Jn  durée  dépassera  dix  années.  —  A  dé- 
faut de  capital  nominal,  le  droit  se  cal- 
culera sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur 
sera  déterminée  d*apr^s  les  règles  éublies 
par  les  lois  sur  i'enrcgif trement.  —  L'a- 


!••  L'agent  4e  change  on  1ë  eoortfer 
qui  aura  concouru  &  la  cession,  ou  au 
transfert  d'un  titre  on  certificat  d^actldâ 
non  timbré  sera  passible  d'une  amende 
de  dix  pour  cent  du  montant  de  l'action. 
—  An.  27, 32. 

90.  lî  est  accordé  un  délai  de  six  mots 
pour  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  eu 
viser  pour  timbre  sans  amende  et  au  drèlt 
proportionnel  de  cinq  centimes  i>our  cent 
francs,  conformément  à  Parilcie  l"',  les 
litres  ou  cerilflcats  d'actions  qulauront 
été,  en  contravention  aux  lois  existantes. 


tance  en  sera  faite  par  la  compagnie,  délivrés  antérieurement  au  1^  Janvier 
quels  que  soient  les  statuts.  — JLaper-  1851.  —  Le  droit  sera  perçu  sur  lare* 
ception  de  ce  droit  proportionnel  suivra    présentation  du  registre  à  souche,  ou  tout 


les  sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en 
vingt  francs  inclusivement  et  sans  frac^ 
lions.  —  Art.  18,  22. 

té.  Au  moyen  du  droit  établi  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  cessions  de  litre  ou  de 
certiflcat  d'action  seront  exemptes  de  tout 


autre  constatant  la  délivrance  du  certifl- 
cat, et  l'avance  en  sera  faite  par  la  com- 
pagnie, la  société  ou  l'entreprise.  —  Le 
délai  de  six  mois  expiré,  la  société,  la 
compagnie  ou  i'entrepiise  sera,  en  cas  de 
contravention,  passible  de  l'amende  dé- 


droit et  de  toute  formalité  d'enregistré*   terminée  par  l'article  18.  —  L'avis  ofùçlel 


ment.  »  Art.  27,  32. 

f  ••  Les  titres  ou  certificats  d'actions 
seront  tirés  d'un  registre  à  souche  ;  le 
timbre  sera  apposé  sur  la  souciit^  et  le 
talon.  —  Le  dépositaire  du  registre  sera 
tenu  de  le  communiquer  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  bk  de  la  loi  du  22  frimaire 
f  n  vu,  et  sous  les  peines  y  énoncées.  — 
ArUia»22,35.A/k,  45. 

19*  Le  titre  ou  certificat  d*action,  dé- 


de  l'acquittement  du  droit,  inséré  dans  le 
Moniteur^  équivaudra  &  l^appositiOn  do 
timbre  pour  les  titres  ou  certificats  énon- 
cés au  premier  paragraphe  de  cet  article. 
—  Art.  22. 

lit.  L'article  17  ne  sera  pas  applica- 
ble aux  renouveliemens  des  titres  énon- 
cés en  l'article  20.  Ces  renouveliemens 
resteront  assujettis  au  timbre  déterminé 
par  cet  article,  et  les  cessions  de  titres 
ainsi   renouvelés  au  droit  d^nregistre- 


livré  par  suite  de  transfert  ou  de  renou-   ment  fixé  par  les  lois  anciennes,  s'Ur^ 


4*1»  llod^rai  mkr  etiTuii  timlire  sac,  —  l«es  par* 
ticitliers  qui,  dans  les  departeniens  antres  que 
eeliil  ée  la  Srine,  vomiront  faire  Itnibrer  à  l'ex- 
oMoniiiialM  4ai  pepicrs  tfrsUnés  aux  lettres  de 
liUiire  ou  att«  «oiHiaifSiefBtiis^  se r^nl  aiin^is  a 
.ctrcmeUrc,to  payant  préalablement  les  droits^ 


an  receveur  dn  timbre  à  l>xtraordina1re,étal)U 
an  cliff-Uru  de  di  que  département.  Cps  papiers 
senwt  trammit  par  Ip  direeleiir  a  radmlniatra- 
llon,  qui  Irt  fera  timbrer  tt  les  renverra  imraè- 
diatemf  nt  —  f^  frais  de  traaspoà  sciMt  à  ia 
ebarfi;e  dé  l'ïdmiiiIftraUdn. 


Digitized  by  VjOOQIC 


«5 


i;ms  FIS6AU0; 


sàlfèdii  tflre  iMMTfeas  que  le  titre  ^i- 
mifif-avift  été  émis  antérienrement  ati 
i^ftiWfltr  1851. 

I0ti.'  Les  flodétés,  «ompagntes  on  en- 
tfeprfBCfl  pourront  s^affiraiichir  des  oMN 
gatKms  tmpoâéea  par  les  articles  f  4  et 
8(^t  «Il  contractant  avee  PEiat  m  abon- 
ftèment  peor  loaie  la  durée  de  la  société. 
^  Le  droit  sera  annael,  et  de  cinq  cen- 
ttnes  par  cent  francs  du  capital  nominal 
éè  chaqne  action  émise  ;  à  défaut  de  ca- 
^1  nominal  «  il  sera  de  cinq  centimes 
par  cent  francs  dn  capital  réel,  dont  la 
talenrdeirra  être  déterminée  conformé- 
Éientandeoilème  paragraphe  de  rarllde 
14.  —  Le  payement  da  droit  sera  fait,  à 
Uh  ftn  de  chaqoe  trimestre,  an  borean 
d|«ttrfgislrement  du  lien  où  se  trouvera 
le  sfége  de-ta  société,  de  la  compagnie  ou 
de  l'entreprise.  —  Même  en  cas  d'abon- 
nement,  les  articles  16  et  18  resteront 
aî)pHcable8.  Un  règlement  d*administra- 
tien  publique  déterminera  les  formalités 
à -suivre  pour  Tapplicadon  du  timbre  sur 
lés  actions»  --  Art.  31. 
-9S*  Gliaque  contravention  aux  dlspo- 
siUobs  de  ce  règlement  sera  passible 
d'une  amende  de  cinquante  francs.  -"-^ 
A».S7*33. 

-•4»  Seront  dispensées  du  droit  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  abon* 
nées  qui,  depuis  leur  abonnement,  se 
seront  mises  ou  auront  été  mises  en  li- 
quidaiioo.  —Celles qui,  postérieurement 
i  leur  abonnement,  n'auront,  dans  les 
deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes 
rii  intérêts,  seront  aussi  dispensées  du 
dM»it ,  tant  qu'il  n'y  aura  paa  de  réparti- 
tiénde  dividendes  ou  de  payement  d'in- 
léi^Ms.  --  Jouiront  de  la  même  dispense, 
les  sociétés  et  compagnies  qui ,  dans  les 
deux  dernières  années  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  n'auront 
payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  à  la  charge 
toutefoia  par  elles  de  s'abonner  dans  les 
six  mois  qui  suivront  cette  promulgation, 
ei  de  payer  le  droit  annuel  à  partir  de  la 
première  répartition  de  dividâides  on  du 
prcinler  payement  d'intérêts. 

9Bm  Les  dispositions  des  articles  pré- 
dAdents  ne  s'appliquent  pas  aux  actions 
dont  la  Gestion  n'est  parlalte,  à  1'^^ 


des  tien,  qo^  moyen  des  tonditfons 
déterminées  par  l'article  1690  dn  Code 
dvil ,  ni  &  celles  qui  en  ont  été  formelle- 
ment  dispensées  par  une  dispotition  de 
loi.  —  Art.  27,  32. 

9B.  Dans  le  cas  de  renonveJlement 
d'une  sociéié  ou  compagnie  constituée 
pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  an* 
nées,  les  certiOcats  d'aciions  seront  de 
nouveau  soumis  à  la  formalité  dn  timbre^ 
à  moins  que  la  société  ou  compagnie 
n'ait  contracté  un  abonnement  qui ,  f!ans 
ce  cas,  se  trouvera  prorogé  pour  la  nou- 
velle durée  de  la  société. 

CHAPITRE  n. 

MLlGATIOm  WÈGOOkmMS  MS  0<MlTBnm,OOM- 
HCnSft,  tTAIU.ISSSMK(ft  PCMJCi  R  COlUACSm. 

tiV»  Les  titres  d'obligations  souscrits 
à  compter  do  i^  Janvier  1851  par  les 
départemcns,  communes,  éiablissemens 
publics  et  compagnies,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  dont  la  cession, 
pour  être  parfaite  à  l'égard  des  tiers^ 
n'est  pas  soumise  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1690  du  Gode  civil ,  seront  assujenis 
au  timbre  proportionnel  de  un  pour  cent 
du  montant  du  titre.  -^  L'avance  en  sera 
faite  par  les  départemens,  ootnmuncs, 
établissemcns  publics  et  compagnies.  — 
La  perception  du  droit  suivra  les  soaitpiea 
et  valeurs  de  vingt  francs  en  viuKt  francs 
inclusivement,  et  sans  fraction.-^Art  32. 

1t9.  lies  titres  seront  Urén  d'un  rcgis-r 
t're  à  souche.  —  Le  dépositaire  du  regis^ 
tre  sera  tenu  de  le  communiquer  aux 
préposés  de  l'enregistrement,  seloii  le 
mode  prescrit  par  l'article  54  de  la  lot 
dn  22  frimaire  an  yti,  et  sotis  les  peines 
y  énoncées.  —  Art.  31. 

1t9.  Toute  contravention  &  l'article  27 
et  au  premier  paragraphe  de  rarticle  23 
sera  passible  contre  les  départemens» 
communes,  élablissemens  publics  et  to^ 
déiés,  d'une  amende  de  dix  pour  cent 
du  montant  du  titre. 

80«  Les  départemens,  communes, 
établissements  publiés  et  compagnies  au- 
ront un  délai  de  six  mois,  à  parUr  de  la 
promnigadon  de  la  présente  toi ,  pouf 
faire   timbrer   à   l'extraordinaire   sans 
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tende,  ou  viser  pour  timbre,  as  droit 
é  parles  lois  existantes,  les  titres  corn* 
iâ  dans  rariicle  27,  et  souscrits  anté- 
oreroeot  an  i«'  janvier  1851.— Ce 
lai  expiré,  les  di^partemeiis,  communes, 
iblittemens  publics  et  compagnies  ve- 
nt passibles  de  l'amende  déterminée 
r  Partide  29. 

Si*  Les  dépaftemens,  communes, 
ii)lissen»eiis  publics  et  compagnies 
orront  s'affranchir  des  oblfgaUotts  im* 
sées  par  les  articles  27  et  30,  en  con- 
tctant  avec  TÉiat  un  abonnement  pour 
ite  la  durée  des. titres.  Le  droit  sera 
Duel,  et  de  cinq  centimes  par  cent 
tocs  du  montant  de  chaque  titre.  —  Le 
iement  du  droit  sera  fait  à  la  On  de 
aqoe  trimesirr  au  bureau  d^enregistre- 
Knt  do  Heii  o(^  les  départemens ,  com- 
ânes,  établisseniens  publics  et  compa- 
Jes  auront  le  siège  de  leur  administra* 
n,  —  En  cas  d'abonnement,  le  dernier 
ragraphe  de  l'article  22  et  l'arUçIe  28 
roDi  applicables. 

89.  Les  articles  15, 19,  23  et  25  sont 
'Pllcables  aux  titres  compris  en  l'artl- 
î27. 

TITRE  ni. 

DBS  POLICSS  d'assurances. 

iCfnOH  u^Des  Polices  d'Assttrances  outra 
qu0  tes  àssurancti  maritimes. 

sa.  A.  compter  du  !•'  octobre  1850, 
ut  contrat  d'assurance,  ainsi  que  toute 
nTeniJon  postérieure  contenant  proloo- 
KîoQ  de  l'assurance,  augmentation  dans 
piime  ou  le  capital  assuré,  sera  rédigé 
ir  papier  d'un  timbre  de  dimension, 
'US  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
uure  l'assureur,  sans  aucun  recours 
uure  l'assuré.  Si  l'assuré  en  (ait  l'avance, 
aura  un  recours  contre  l'assureur.  — 
^rsque  la  police  contiendra  une  clause 
'  iacite  réconduction,  elle  sera  en  outre 
tumise  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai 
e  cloq  joQcs  de  sa  date,  sous  la  même 
eine  de  cinquante  francs  d'amende 
)njre  Tassurcur.  Le  droit  de  visa  sera 
'  ^^tne  que  celui  du  timbre  employi 
5url%e.  '     ./ 


94*  Lessoclétésdr'afiSBrances  BMil4irl^ 
les,  les  compagnies,  d'assurances  à  prfn 
mes  on  autres,  sons  quelque  dénoroina; 
lion  que  ce  soit#  et  tous  assaipanrs>  |tri- 
mes  on  autres,  seront  tenus  de  faire»  aii 
bureau  d'enregistrement  du  lien  oàih 
auront  le  siège  de  leur  principe  étabK«ç 
sèment,  une  déclaration  constatant  4t 
nature  des  opérations,  et  les  ooms^da 
directeur  de  la  société  on  d4i  cbeC^ 
l'établissement.  —  Cette  déclaration  seri 
faite  avant  le  l**  odobre  1850  par.k|| 
sociétés,  compagnies  et  assnreursactueU 
Iement  établis,  et  par  les  aatses,  avant  d« 
commencer  leurs  opérations.  -^  Tçiuie 
infraction  aux  dlspoaiiioAS  de  cet  articif 
sera  passible  d^uneamendedendlle  fiviics^ 

Sft*  Les  socléiéi,  compagnies  et  aasa^ 
reurs  seront  tenus  d'avoir,  au  siège  dff 
rétablissement,  un  répertoire snaMuairSi 
en  un  ou  plusieurs  voiumes«  non  siilft 
au  timbre,  mais  coté,  paraphé  et  viié# 
soit  par  un  des  Juges  du  tribunal  de  cooi,>t 
merce,  soit  par  le  Juge  de  paix,  sur  le^ 
quel  ils  porteront,  par  ordre  deiMiméros^^ 
et  dans  les  six  mois  de  leur  date,  linMes 
les  assurances  faites,  soit  directement^ 
soit  par  leurs  agents,  ahisi  que  les^n* 
ventions  qui  prolongeront  rassuranoeA 
augmenteront  la  prime  ou  le  capiial  as- 
suré. -^  A  l'égard  des  sociétés,  cooipeir 
gnies  et  assureurs  actuellement  éialills^ 
le  répertoire  ne  sera  obUgatoire  que  peut 
les  obligations  qui  seront  faites  à  compte^ 
dul«'  octobre  1850.  Ce  répertoire  sert 
soumis  an  visa  des  préposés  de  fepffOf 
gistrement,  selon  le  mode  Indiqué  par  li^ 
loi  du  22  frimaire  ai^  vu.  -*-  tes  préptH 
ses  de  l'enregistrement  pourront  exilai 
au  siège  de  l'établissement,  li|  représeu'* 
tation,  1*  des  polices  en  cours  d'exécution» 
ou  renouvelées  par  tacite  réconducâioii' 
depuis  au  moins  six  mois  ;  2"  de  celles^ 
expirées  depuis  moins  de  deux  mois.  -*« 
Art.  16,  4/k,  /k5. 

sa*  Chaque  contravention  aux  dlapo*» 
sillons  de  l'article  précédent  serajpassibl» 
d'une  amende  de  dix  francs. 

•  9»  Les  sociétés,  compagnies  d*asstt« 
rances  et  tous  autres  assureurs  coMre 
l'incendie  et  contre  la  grêle,  ponrant 
s'affranchir  des  obUgaiiona  imposées  païf 
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l'ifltlcli  a»  «■  ^MtiMint  «fec  rsiit  no 
tbonneoMit  «mm!,  à  raitM  de  dew 
par  mille  francs  da  total  dct 
Miarécs,  iTaprès  ka  poikaa  o« 
contrats  en  coara  d'exëcnUoo.  ««  Laa 
otoea  départrmcDtales  adminiatrées  gra« 
lidteaneni,  ayant  pour  bat  dMademniser 
o«  de  seooiirir  les  Incendiés  an  moyen 
éa  coilactea«  ponrmnl  aosai  s^affranchir 
dea  mêmoi  oWfgaUonn.  en  coniraciant 
•tee  rsiat  un  abonnement  annuel  de  on 
pour  cent  dn  (oial  des  oollectea  de  l*an- 
née.  -—  Lascompagniea  et  tons  assore un 
anr  la  fie  pourront  également  s^affrancbir 
de  robligation  impoaée  par  rarticle  33  en 
contractant  avec  TÉtat  on  abonnement 
onnnel  de  deux  francs  par  mille  dn  tout 
des  versemeos  Mts  cbaque  année  aux 
oompagnlrà  on  aux  assureurs.  ~  L'abon* 
nement  de  Tannée  cooraate  ae  calcnlera 
s«r  le  chiffra  toul  des  opérailons  do 
hibnée  précédente.  -^  Le  paiement  dn 
dralt  sera  fait  par  molilé  et  par  aom«s« 
Mt  M  boraan  de  renregisirement  do 
Uen  où  se  tronfcra  le  siège  de  réiablisse» 
ment.  —  Art.  41. 

S9.  Les  sociétés,  compagnies  on  assu* 
viurs  qui,  aprèa  avoir  contracté  un 
ebonnement,  voudront  y  ranoncer«se* 
tant  tenus  de  payer  un  droit  de  trente- 
oinq  centimes  par  chaque  police  en  coora 
d*exéeotloo«  quels  que  soient  la  dimension 
do  papier  et  le  nombre  des  doubles. 

•••  Le  pouvoir  exécniif  déterminera 
k  forme  du  timbre  qui,  en  cas  d*abon«* 
sèment,  sera  apposé,  sans  frais,  sur  le 
yspicr  destiné  aux  polices  d'assurances 
ot  aux  feuillea  de  collectes,  {fiée.  iJjuiiL 
1850.) 

dMI  et  4  t.  TrmMoim. 

ancnoii  n.  —  m»  Policn  ^AMntrtmm 
wuarMmn, 

4ti»  A  compter  du  i**  octobre  1850, 
tsot  contrat  d'assurance  maritime,  ainsi 
que  tonte  convention  posiérieura  conte- 
nant prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  ou  dans  le  capi- 
tal assuré,  ou  bien  (en  cas  de  police  flot- 
tante) portant  désignation  d*uoe  somme 
en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  sera 


rédigé  anr  pépier  dron  tlnabn  de  4 
sion^  sons  peine  de  dn^pnntefranca  dV 
OMode  contra  chacun  des  amnrenrs  tt 
assurés.  ^-*  Les  conventlona  posiérienrfs 
énoncées  dans  le  paragraphe  précédent 
pourront  étra  in^^^crites  A  la  suite  de  la 
poliGe,  à  la  diarge  pour  eharnne  d'oa 
visa  pour  timbre  an  même  droit  que  cdai 
de  U  poUce.  —  Le  visa  devra  éira  appaié 
dans  les  deux  Joura  de  la  date  des  non- 
velles  conventions» 

4S«  Les  compagnies  d^asBoranoas  ma* 
rltimes  seront  tenues  de  faire,  anbnreaa 
d'enregistrament  du  siège  de  leur  eu* 
Uissement  et  à  celui  dn  sidge  de  cbsqos 
agence,  une  déclaration  constatant  H 
natora  des  opérations  et  les  noms  dn  dl* 
recteor  et  de  Tageutdo  la  compagnie.  — 
Cette  déclaration  aéra  fal|e,  ponr  les  eooi* 
pagniee  actnellenent  existanses,  avaatls 
i**  octobra  1850,  et  pour  les  aolrei^ 
avant  de  commencer  lenra  opéralioas. 
^  Toute  contravention  aux  diaposttJesf 
de  cet  article  sera  passible  d*ane  ameads 
de  mille  francs. 

él4«  Leacotnpagniesd'nmorancesma* 
rltimes  seront  tenues  d'avoir,  danscbi* 
que  agence,  un  répertoire  non  sujet  as 
timbre,  mais  coté,  paraphé  et  visé,soit  par 
un  des  Juges  du  tribunal  de  commerce, 
soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  seroot, 
dans  les  trois  joura  de  leur  date,  portéei 
par  ordre  de  numéros  les  assurances  qoi 
auront  été  faites  dans  ladite  agence  sans 
Intermédiaire  de  courtier  ou  de  notaire, 
ainsi  que  les  conventions  qoi  proton- 
gérant  l'assurance,  augmenteront  la  pHiod 
on  le  capital  assoie,  ou  bien  (en  css  de 
police  flottante)  qui  porteront  la  dé»lgai« 
lion  d'une  somme  en  risque  ou  d*dfle 
prime  ft  payer.  —  A  Tégard  des  compa- 
gnies sctuellemcnt  existantes,  le  répertoire 
ne  sera  obligatoire  que  pour  les  opéraiioof 
qui  seront  faites  &  compter  du  1"  octo- 
bre  1850.  Ce  répertoire  sera  soanils  att 
visa  des  préposés  de  renre^'istrefl)Mti 
selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  da 
22  frimaire  an  vu,  et,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  requerront,  la  représenUiIco  d^ 
polices  pou/ra  être  exigée  au  moment  dtt 
visa.  —  Art.  16,  85,  A5,  A3. 

4tt.  Quiconque  vendra  lali»s  dm  tf"*" 
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tmMÈtH  maritlmiiei  •«tr^BMnt  que  ptr  Feu- 
treflifse  dés  notaffet  on  conrtiert  lera 
tcna  de  s«!  conformer  à  Tarlide  &3  et  ta 
premier  paragraphe  de  Tarticle  àU.  — Le 
répertoire  des  asaureara  particuliers  ne 
donnera  liea  qu^au  ?lsa  prescrit  par  Tar- 
tlcle  51  de  la  loi  da  23  frimaire  an  m, 
La  représentailon  des  polices  pourra  èire 
«stigée  lors  du  fisa.  —  Art.  16*  36,  &A, 
ft6« 

46  Chaque  contra?enlion  à  rarilde  M 
€t  an  deuxième  paragraphe  de  l^articie  US 
«era  pa^^slble  d*une  amende  de  dix  francs. 

47.  î^e  lirre  qne  les  couriiers  doivent 
tenir  oonforméoieot  à  Tariicle  84  du  Code 
de  commerce,  sera  assujetti  au  timbre  de 
dimension.  ^  Les  noulies  seront  tenos, 
comme  les  courtiers,  d'avoir  un  rogiiftre 
spécial  et  timbré  sur  lequel  ils  transcriront 
les  polices  des  assurances  faites  par  leur 

.  ministère.  —  Le  livre  des  courtiers  et  le 
r^istre  des  nouires  seront  soumis  au  visa 
des  préposés  dr  Pecreglstremcnt  tontes 
les  fois  que  ceux-ci  le  requerront.  ^ 
Tonte  contravention  aux  dispositions  de 
cet  article  emportera  une  amende  de  dn- 
qtiante  francs. 

48.  Tout  courtier  ou  notaire  qui  sera 
convainca  d'avoir  rédigé  une  police  d'as- 
surance on  d'en  avoir  délivré  une  expé- 
dition ou  un  extrait  sur  papier  non  tim- 
bré, conformément  à  l'article  û2,  encourra 
une  amende  de  cinq  cents  francs,  et,  en 
cas  de  récidive,  une  amende  de  mille 
francs,  outre  les  peines  disciplinaires  pro- 
poncées par  les  lois  spéciales. 

TURE  IV. 

DISPOSITIONS  OÉNÉRALSS. 

49.  Lorsqu'un  effet,  certiflcat  d^acllon, 
dire,  livre,  bordereau,  police  d'assurance, 
on  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non 
efercgistré,  sera  mentionné  dans  un  acte 
public,  Judiciulre  ou  extrajudiciaire,  et  ne 
devra  pas  être  représenté  au  receveur 
lOrs  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  Tof- 
Oci«r  public  ou  officier  ministéilel  sera 
t^nu  de  déclarer  expressément  dans  Tacte 
si  le  litre  est  revêtu  du  timbre  prescrit, 
et  d'énoncer  lé  montant  da  droit  de  tlm- 


bre  payl  r-  fiiL€iS.d'onlflrto9j-l9».,iiflr 
taires,  avoâés^  greffiers,  liiiisai^Es  «t  an- 
tres officiers  publics  seront  passibles 
d'une  amende  de  dix  fcanc»  par^ba^ne 
contravention. 


ftOI 


(is  iailiet  tsifD.) 


IiM 

MlttlTAlIClS  (  ATihrfr). 
(7  aoSt  18B0.) 

ART.  •.  A  partir  du  l*' Janvier  1851^ 
les  actes  ou  écrits  tarifés  au  droit  d'un 
pour  cent  par  rarticle  69,  $  3,  n9  3,  dé 
la  loi  do  22  frimaire  an  vu,  ne  seront 
sujets  qu*au  droit  de  demi  pour  cent.  -- 
Le  droit  des  actes  on  écrits  portant  libé- 
ration de  sommes  et  valeurs  mobilières^ 
désignés  au  n*  11  du  paragraphe  2  de 
l'article  69  de  la  lof  du  22  frimaire  an  vii, 
est  réduit  à  vingt-cinq  centimes  pour  cent 
francs. 

14.  Les  articles  131  et  137  du  décret 
dn  17  mars  1808  sont  et  demeurent  abro- 
gés. —  Les  propriétés  immobilières  et 
revenus  fonciers  qui  apparlenaient  i  i'Unl- 
terslté  feront  retour  au  domaine  de  l'Etatl 
—  La  rente  de  cinq  pour  cent  de  cinq  cent 
vingt  trois  mille  quatre  cent  trente-trois 
iirancs.  Inscrite  au  nom  de  rUnlversIté^ 
est  annulée  et  sera  rayée  do  grand-livre 
de  la  deite  publique. 

tê.  Ne  sont  point  eompriies  dans  les 
prescripilons  de  l'article  précédent  les 
propriétés  immobilières  ou  les  rentes  af* 
fectées  à  des  éiabllssemens  d'instruction 
publique.  —  Ces  étabtissemens  coniinué| 
ront  de  pouvoir  acquérir  et  posséder  sottt 
les  conditions  déterminées  par  les  lois.    ' 

19.  L*auiorlsailon  d'établir  son  domi- 
cile en  France,  accordée  conformément  & 
fartlde  13  du  Code  dfil,  donnera  lieu  k  U 
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LOIS  FISCALES. 


percq>t1oo,  an  profit  de  TEtat,  des  mêmes 
droils  qui  sont  fixés  pour  la  natarallsa- 
tloiu  —  Le  GoufsrDement  pourra  faire 
remise  totale  oa  partielle  de  ces  droits. 


un 

ATAXT  rOUm  OllBT  DS  FACILITBR  LS  MA- 
EIA6B  BBS  INDIGBXS,  LA  LÉGITIMATION 
BB    LBUBS    BNPANTS   NATDBBLS,    BT  LB 

~  BBTBAir  BB  CBS  BNVAHS  DÉPOSÉS  DAKS 
LBS  BOSnCBS. 

r«o  déeenbra  «S8D.) 

Art.  t».  Les  pièces  nécessaires  au  ma- 
riage des  indigens  et  à  la  légitimation  de 
leurs  enfans  naturels  et  au  retrait  de  ces 
enfans  déposés  dans  les  hospices,  seront 
réclamées  et  réunies  par  les  soins  de  J'of* 
cier  de  Tétai  dvii  de  la  commune  dans  la- 
quelle les  parties  auront  déclaré  vouloir 
se  uiarier.  «—  Les  expédiilon.s  de  ces  pièces 
ponrn)nt,  sur  la  demande  du  maire,  être 
réclamées  et  transmises  par  les  procu- 
reurs de  la  République. 

1t«  Les  procureurs  de  la  République 
pourront ,  dans  les  mêmes  cas,  agir  d'of- 
fice et  procéder  à  tous  actes  d'instruction 
préalables  à  la  célébration  du  mariage, 

S.  Tous  Jugemens  de  rectification  ou 
d'inscription  des  actes  de  Tétat  civil,  tou- 
tes homologations  d'actes  de  notoriété  »  et 
généralement  tous  actes  judiciaires  ou  pro- 
cédures nécesssiires  au  mariage  des  indi- 
gens seront  poursuivis  et  exécutés  d'ofiice 
par  le  ministère  public. 

4.  Les  extraits  des  registres  de  Tétat 
dvii  9  les  actes  de  notoriété,  de  consente- 
ment de  publication  ;  les  délibérations  de 
conseil  de  famille ,  les  certificats  de  libé- 
ration du  service  militaire,  les  dispenses 
pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âg)e, 
les  actes  de  reconnaissance  des  enfans  na- 
turels, les  actes  de  procédure,  les  juge- 
mens et  an  eu  dont  la  production  sera 
nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'arli- 
de  l«r,  seront  visés  pour  timbre  et  eore- 
gislrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lied  à  en- 
registrement. 11  ne  sera  perçu  aucun  droit 
de  greffe  ni  aucun  droit  de  sceau  au  pro- 


fit du  trésor  surlesailniitifte|ori|fi 
ainsi  que  sur  les  cof^es  ou  expéditions  qnl 
en  seraient  passibles.  —  L'obUgation  da 
visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable  «ok 
publications  dviles  ni  aux  certificats  cons- 
tatant la  célébration  dvile  du  mariage. 

ft.  La  taxe  des  expéditions  des  adet 
de  l'état  civil  requises  pour  le  mariage 
des  indigens  est  réduite,  quels  que  i 
les  détenteurs  de  ces  pièces,  à  trente  < 
tiihes  lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  légali- 
sation, à  cinquante  centimes  lorsque  c«tte 
dernière  formalité  devra  être  accomplie. 
—  Le  droit  de  recherche  alloué  aox  gref- 
fiers par  l'article  ih  de  la  loi  du  21  f«n- 
tôse  an  vu,  les  droits  de  légalisation  per- 
çus au  ministère  des  alTaires  étrangères 
ou  dans  les  chancelleries  de  France  à 
l'étranger,  sont  supprimés  en  ce  qui  coa* 
cerne  l'application  de  la  présente  loi. 

O.  Seront  admises  aux  bénéfices  de  la  loi 
le»  personnes  qui  justifieront  d'un  ceriiS» 
cat  d'indigence,  à  elles  délivré  par  le  com- 
missaire de  police ,  ou  par  le  maire  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas  de  com- 
missaire de  police,  sur  le  vu  d*an  extrait 
du  rôle  des  contributions  constatant  que 
les  parties  intéressées  paient  moins  de  dix 
francs,  ou  d'un  certificat  du  percepteur 
de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont 
pas  imposées.  —  Le  certificat  d'indigence 
sera  visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Il  sera  fait  mention  daii%  le 
▼Isa  de  l'extrait  des  rôles  ou  du  certificat 
négatif  du  percepteur. 

9.  Les  actes,  extraits,  copies  on  expé- 
ditions ainsi  délivrés,  mentionneront  ex- 
pressément qu'ils  sont  destinés  h  servfar  à 
la  célébration  d*un  mariage  entre  Indi- 
gens, à  la  légitimation  ou  au  retrait  dt 
leurs  enfans  naturels  déposés  dans  >  les 
hospices.  —  Ils  ne  pourront  servir  à  «Sr 
très  fins  sous  peine  de  vingt*cinq  francs 
d'amende,  outi*e  le  payement  des  droits 
contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage,  on 
qui  les  auront  indûment  délivrés  ou  re« 
çus.  —  Le  recouvrement  ik»  droils  ei.4es 
amendes  de  contravention  seca  poucsnlvl 
par  voie  de  a>oiraint«,  comme  en  matière 
d'enregistrement. 

p.  U  certificat  prescrit  par  rnrtide  6 
sera  délivré  en  plusieurs  originaux,  ioia- 
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qM  émk  êtte  produit  i  dlrere  bureaux  4«  Pourbordereaupu  mandement  de  col- 
d*^nreg!8trenent.  11  sera  remis  atx  bureau  Ipcallon,  cenificàt  de  proprfélé. .  2  fr.  00 
àt  renregistrement,  où  les  actes,  extraits,  Si  le  montant  du  bordereau  oudu  man- 
copies  ou  expédtilons  devront  être  Tisés  dément  s'élève  à  trois  mille  francs,  ou  si 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  re-  le  ccrlirical  de  propriété  s'applique  à  un 
cef«or  en  fera  mention  dans  le  visa  pour    capital  de  pareille  somme,  rémoîomcnt 

timbre  et  dans  la  relalion  de  l'enregistre-    est  d-. 3  fr.  00 

ttent.  -  Néanmoins,  les  réquisitions  des       5*  Pour  opérer  le  dépôt  d'un  testament 
procureurs  de  la  République  tiendront   olograplie  ou  mystique,  non  compris  je 
ileu  des  originaux  cl- dessus  prescrits,    transport,  sll  y  a  Ifeu. . ....:..  6 fr, 00 

ponrtu  qu'elles  mentionnent  le  dépôt  du  6*  Pour  communication  de^tfèçcset 
seeniflcai  d'indigence  à  leur  parquet.  -—  des  procès-verbaux  ou  étîitg  de  oolioca- 
L'exlrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif  tîon,  dans  les  procédures  d'ordre  îCt  de 
dti  percepteur  sera  annexé  aux  pièces  dé-  distribution  par  contribution ,  quel  que 
^ées  pour  la  célébration  du  mariage.  soit  le  nombre  dès  parties,  si  la  somme 
0.  La  présente  loi  est  applicable  au  ma-    principale  à  distribuer  n'excède  pas  .dix 

Iflage  entre  français  et  étrangers.  —  Elle    mille  francs. ...... ......     5  fr,  00 

sera  exécutoire  aux  colonies.  Si  elle  dépasse  ce  chiffre. ... .  10      00 

"'  tl^.  L'article  8  de  la  loi  du  3  Juillet  L'allocation  accordée  par  l'article  û  de 
i8/i6,  l'ordonnance  du  3  décembre  l8/i6,  la  loi  du  22  prairial  an  vu  est  supprimée. 
et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  7*  Pour  tout  acte,  déclaration  ou  ccr- 
ïwésente  loi  sont  abrogés.  tlficat  fait  ou  transcrit  au  greffe,  et  qirt 

ne  donne  pas  lieu  à  un  émolument  par- 
e                                ■  ■                           tIcQlier,  quel  que  soit  le  nombre  des  par- 
ties   ifr.ôô 

IMÉOAXV  8<»  Pour  communication,  sans  déplace- 

ment des  pièces  dont  le  dépôt  est  constata 

foaTAHT  rixATioM  DM  ÉMOLUiieNf  AT-   ^^  ^^  3^^^  ^u  greffe. i  fr.  00 

TftiBUÉs  Acx  oRBFFiBRsnns  iMBUNAUX  ^^^g  ,ç,  ^^^^^^^  OÙ  il  y  a  cousiiiutlon 
5  aviu  DB  PBBHifcHB  iHSTANCB  BT  BBS  ^avoué.cc  droil  uc  pcutôtreperçuqu'uuç 
^  COURS  I1IPÉRIAI.BS.  ^^^  ^^^  ^j^^^jjç  ^^^y^  j^  qyj  ,g  c6mmu-î 

V,  (t4  mal  istsi.)  tticatîon  est  faite,  quel  que  soit  le  nombre 

«  I«.  -  Ik,  émolument  du  sr^fHen  du    d«»  Polies,  età  la  charge  de  justifier  d'une 

dépôt. 

A».  !•».  Les  greffiers  des  tribunaux  9»  Pour  recherche  des  actes,  Jugememf 

eMIi  de  première  instance  ont  droit  aux  et  ordonnances  faits  ou  rendus  depuis  plàif 

lltfolumens  suivans  :  d'une  année  et  dont  il  n'est  pas  demandé 

'  i*  Pour   dépôt  de   copies  collation^  expédition  : 

nées  des  contrats    translatifo   de  pro-  Pour     la     première      année     Indl^ 

pilété..... 3fr.00    quée Ofr.50 

-  «1^  Pour  exnrait  à  afficher. .  • .  i     00  Pour  chacune  des  années  sui- 

i.Pfais,  par  chaque  acquéreur  en  sus,    vantes. 0      25 

lonqull.y  a  des  lott  distincts. . .  0  fr.  60  (Loi  du  21  ventôse,  article  U.) 

.3*  Pour  soumission  de  catition  avec  lO»  Pour  légalisation.  ....  0      25 

dépôt  de  pièces,  déclaration  affirmative,  (Mêmes  loi  et  article  précités.) 

dédarationdesurenchèreoudecommand»  li<»  Pour  l'insertion  au  tableau  placé 

ctriiflcat  relatif  aux  saisies^irréts  sur  eau-  dans  rauditolre  de  chaque  extrait  4'acte 

Usnaernent  et  aux  condamnations  pour  on  de  Jugement  soumis  à  celte  forma- 

IMU  de  charge,  acceptation  bénéficiaire,    ilté Ofr.  50 

itbonciâlion  à  communauté  ou  succès-  12«  Pour  visa  d'exploits. ...  0      25^ 

s|0Q« .. ......  «^ 3  fi*.  00  13*  Pour  chaque  bulletin  dé  distribu- 
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ti9n  ^^  reiBte  de  çaïue.  .  ,  .  O  fr.  lo 

149  Poor  la  mention  de  chaque  acte 
for  le  répertoire  prescrit  par  IVticle  49 
^  |i|  loi  du  22  frimaire  an  yii.  .  0  fr.  la 

t.  Lorsque,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  se  transportent  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence, 
ils  reçoifent,  pour  frais  de  voyage,  nour->. 
lilure  et  séjour,  une  indemnité,  par  jour, 
4^ 8fr.00 

S'ils  se  transportent  l  plus  de  deux 
myriamètres ,  l'indemnité  par  jour  est 
i|c lofnoe 

V.  n  es(  alloué  aux  grefllers  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance, 
«omme  remboursement  du  papier  timbré  : 

1*  Pour  chaque  jugement  rendu  à  la 
requête  des  parties,  ceux  de  simple  remise 
exceptés Ofr.80 

2^  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  re^ 
Itstre  timbré. 0  fr.  AO 

(t  8<>  pour  cbaque  mention  également 
pariée  sur  un  registre  timbré,  .  Ofr.i$ 

§  H.  —  Da$  greffiers  dès  tribunaux  civils 
flÂ  ff«erfffit  la  juridietûm  oouvmroiak, 

é.  Les  allocations  établies  par  Pordon- 
nance  (|es  912  octobre  1825  et  l'arrêté 
Biaditicatif  du  8  avril  1848 ,  au  profit  des 
(r^ers  des  tribunaux  de  commerce,  bont 
«ccordée^  aux  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  preçnière  instance  qui  exercent  la  ju- 
ridiction commerciale;  néanmoins,  ils 
n'ont  droit  à  aucun  émolument  daps  les 
99^  prévus  par  l'article  8  du  présent  tariL 

H.  Les  dispositions  des  articles  2,  3 
et  II  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent 
Il  juridiction  commerciale;  maisTalloca- 
Uon,  à  titre  de  remboursement,  du  timbre 
epployé  aux  feuilles  d'audience,  est  fixée, 
pour  chaque  jugement,  à.  .  .  .  0  fr.  50 

S  m.  —  Jte  ffreffkrs  deê  coure  impériales. 

•.  Les  greffiers  des  cours  impériale» 
ont  droit  aux  émoluments  suivants  : 

i«  Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au 
greffe,  quel  que  soit  le  nombre  des  par- 
^^     * 3  fr«  00 


2o  pour  cbaquel^uUeiiadfi distribua 
etde  remise  de  cause.  •    .    .   Q  fr.  20 

3<>  Il  leur  est  alloué  une  sompe  doqbls 
de  celle  due  aux  greffiers  des  UrtbanaQX 
civils  de  première  instance  pour  les  for- 
malités prévues  aux  n^  8,  %  10, 11,12 
et  ik  de  l'article  l«f  du  présent  dëcret 

9.  Les  greffiers  des  cours  impériales 
ont  droit  aux  allocations  établies  par  Tar- 
ticle  2  et  Tartide  3  du  présent  décret. 
Leur  remise,  par  chaque  rAle  d*expédi- 
tîon,  est  fixée  à  quarante  centimes,  nas 
dinùnuiion  des  droits  de  l'Etat. 

S  IV.  —  Dispositions  générâtes. 

9.  Les  greffiers  n'ont  droit  à  anson 
émolument ,  1*  pour  les  minutes  des  ar- 
rêts, jugements  et  ordoimances,  00  pour 
celles  des  actes  et  procès-verbaux  leços 
ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur 
assistance  ;  2»  pour  les  simples  formalités 
qui  n'exigent  aucune  écriture,  ou  dont  il 
est  seulement  fait  mention  sommaire, 
soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur  les 
registres  du  greffe,  à  l'exception  do  ré- 
pertoire prescrit  par  la  loi  du  22  frimairs 
an  Tii  ;  Z^  pour  Paccomplissemeot  des 
obligations  ^ni  leur  sont  imposées,  soit  à 
l^effei  de  régulariser  le  service  des  greffes^ 
soit  dans  un  intérêt  d'ordre  publfc  on 
d'administration  judiciaire. 

•.  Les  greffiers  doivent  inscrire,  au  bai 
des  expéditions  qui  leur  sont  demandéesi 
le  détail  des  déboursés  et  des  droits  aux- 
quels chaque  arrêt,  jugement  ou  acte 
donne  lieu.  —  A  défaut  d'expé4ftiOft,  ils 
doivent  faire  celte  noeniion  sur  des  étais 
signés  d'eux,  et  qu'ils  remettent  aux 
parties  ou  aux  avoués.  —  Il  leur  est 
alloué,  pour  chaque  état ,  un  émalomeat 
de  dix  centimes.  —  lis  portent  sur  le» 
registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
la  loi  toutes  les  sommes  qu'ils  perçpiveat. 
'—  Les  déboursés  et  les  émoluments  sûst 
inscrits  sur  des  colonnes  séparées. 

tO.  Lesgreffiers  ne  peuvent  écrire  sur 
les  minutes  ou  feuilles  d'audience  et  sur 
les  registres  timbrés  plus  detre»iel«n« 
à  la  page,  et  de  quinze  à  vingt  syllabes  * 
la  ligne  sur  une  feuille  au  Ui»l>'*  "* 
soixante  et  dix  centimes;  de  quaraB^^ 
Itgaesàlapage  et  de  idngt  i  vingi-cM 
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syllabes  à  la  lignes,  lorsque  la  feaille  est 
au  timbre  d^an  franc  vingt-cinq  centimes, 
et  plus  de  cinquante  lignes  à  la  page  et 
de  vingt-cinq  à  trente  syllabes  à  la  ligne, 
lorsque  la  feuille  est  au  timbre  d*an  franc 
cinquante  centimes.  —  Toute  contraven- 
tion est  constatée  conformément  à  la  loi 
du  13  brumaire  an  tii  et  punie  de  Ta- 
mende  prononcée  par  rarlide  12  de  la 
loi  dn  16  Juin  1826,  sans  préjudice  des 
droits  de  timbre  à  la  charge  des  contre- 
Tenants» 

ti.  Les  émolnmens  déterminés  par 
le  présent  tarif  sont  Indépendans  des 
droits  et  remises  Gxés  par  les  lois  des  21 
▼eniôse  et  22  prairial  an  vu,  le  décret 
du  12  juillet  1808  et  tous  décrets,  lois, 
ordonnances  et  réglemens  d'administra- 
tion publique  postérieurement  publiés.  — 
I/ordonnance  du  18  septembre  1833, 
concernant  les  expropriations  pour  cause 
d^ntilité  publique,  et  celle  du  10  octobre 
18/iil,  snr  les  ventes  jodidaires  conti- 
nuent à  être  exécutées  dans  toutes  leurs 
dispositions. 

JLIt.  Il  est  Interdit  aux  greffiers  des 
cours  impériales  et  des  tribunaux  civils 
de  première  instance,  ainsi  qu^à  leurs 
commis,  de  recevoir,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  d*antres  ou  plus  forts 
droits  qne  ceux  qui  leur  sont  alloués  par 
le  présent  décret  ;  Ils  ne  |)euvent  exiger 
ni  recevoir  aucun  droit  de  prompte  expé- 
dition. —  Le  contrevenant  est,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  destitué  de  son 
emploi  et  poursuivi,  pour  rapplicalion 
des  peines  prononcées,  soit  par  rarticle23 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  soit  par 
Tarticle  17A  dn  Code  pénal,  sans  préju- 
dice de  la  restitution  des  sommes  perçues 
et  de  tous  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

tS.  Le  présent  règlement  sera  exécu- 
toire à  partir  du  1«' juin  1854. 


I.OI 

BBLATIVB  A  LlfrrABUSSKHENT  D*ON  TAXB 
*  HCNICIPALE  6UB  LES  CHIBNS. 

(f  mal  1855.) 

Art.  t«'  A  partir  du  1«'  janvier  1856, 
il  sera  établi  dans  tontes  les  communes 
et  à  leur  profit,  nne  taxe  sur  les  chiens. 


t.  Cette  taxe  n^  pourra  eieéder  dix 
francs,  ni  être  inférieure  h  un  franc 

S.  Des  décrets,  rendus  en  Conseil  d'é- 
tal, régleront,  sur  la  proposition  des  Con- 
seils municipaux,  et  après  avis  des  Con- 
seils généraux,  les  tarifs  à  appliquer  dans 
chaque  commune.  A  défaut  de  présenta- 
tion de  tarifs  par  la  commune,  ou  d'avis 
émis  par  le  Conseil  général,  il  est  statué 
d'office,  sur  la  proposition  du  Préfet. 

4.  Les  tarifs  établis  en  exécution  de 
Part.  2,  pourront  être  revisés  à  la  fin  de 
chaque  période  de  trois  ans. 

li.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formes  à  suivre 
pour  l'assiette  de  l'impôt,  et  les  cas  où 
rinfraction  h  ses  dispositions  donnera 
lieu,  à  an  accroissement  de  taxe.  Cet  ac- 
croissement ne  pourra  s'élever  à  plus  du 
quadruple  de  la  taxe  fixée  par  les  tarifs. 

•4  Le  recouvrement  des  taxes  autori> 
sées  par  la  présente  loi  aura  lieu  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 


PORTANT  BiMLBMBNT  D* ADMINISTRATION 
PUBLIQUE  POUR  L'BXACUTION  DE  LA  LOI 
DU  2  MAI  1855. 

(4  août  1855.) 

TITRE  PREMIER. 

DE  L^ASSIBTTE  de  LA  TAXE. 

Art.  t.  Les  tarifs  pour  l'établissement 
de  l'impôt  qui  doit  être  perçu,  au  profit 
des  communes,  sur  les  chiens,  ne  peu- 
vent comprendre  que  deux  taxes  dans  les 
limites  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai 
1855.  —  La  taxe  la  plus  élevée  porte  sur 
les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse.  —  La  Uxe  la  moins  élevée  porte 
sur  les  chiens  de  garde,  comprenant  ceux 
qui  servent  à  guider  les  aveugles,  à  gar- 
der les  troupeaux,  les  habitations,  maga- 
sins, ateliers,  etc.,  et  en  général,  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  ca- 
tégorie précédente.— Les  chiens  qui  peu- 
vent être  classés  dans  la  première  ou 
dans  la  seconde  catégorie  sont  rangés  dans 
celle  dont  la  taxe  est  la  plus  élevée. 

#.  La  Uxe  est  due  pour  les  chiens  pos- 
sédés au  1*'  janvier,  à  l'exception  de 
ceux  qui  à  cette  époque,    sont  encore 
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noarris  par  la  mère.  —  La  taxe  est  due 
pour  l'année  entière. 

S,  Lorsque  le  contribuable  décède 
dans  le  courant  de  l'année»  ses  héritiers 
sont  redevables  de  la  portion  de  taxe  non 
encore  acquittée. 

4.  En  cas  de  déménagement  du  con- 
tribuable hors  du  ressort  de  la  percep- 
tion, la  taxe  est  immédiatement  exigible 
pour  la  totalité  de  Tannée  courante. 

Ji.  Du  1*'  octobre  de  chaque  année  an 
15  janvier  de  l'année  suivante,  les  pos- 
sesseurs de  chiens  devront  faire  à  la 
mairie  une  déclaration  indiquant  le  nom- 
bre de  leurs  chiens  et  les  usages  aux- 
quels ils  sont  destinés,  en  se  conformant 
aux  distinctions  établies  en  l'article  !•'  du 
présent  décret.— Ceux  qui  auront  fait  cette 
déclaration  avant  le  1*'  Janvier  doivent 
la  rectifier,  s'il  est  survenu  quelque  chan- 
gement dans  le  nombre  ou  la  destination 
de  leurs  chiens. 

••  Les  déclarations  prescrites  par  Tar- 
ticle  précédent  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre spécial.  Il  en  est  donné  reçu  aux 
déclarans  ;  les  récépissés  font  mention 
des  noms  et  prénoms  du  déclarant,  de  U 
date  de  la  déclaration,  du  nombre  et  de 
l'usage  des  chiens  déclarés. 

9.  Du  15  au  31  janvier,  le  maire  et 
les  répartiteur^ ,  assistés  du  percepteur 
des  contributions  directes,  rédigent  un 
état  matrice  des  personnes  imposables. 

9.  L'état  matrice  présente  les  noms, 
prénoms  et  demeures  des  imposables,  le 
nombre  de  chiens  qu'ils  possèdent  et  la 
catégorie  à  laquelle  chaque  animal  ap- 
partient. —  L'état  matrice  relate,  en  outre, 
les  déclarations  faites  par  les  possesseurs 
de  chiens,  avec  les  délaib  nécessaires 
pour  permettre  d*apprécier  les  différences 
entre  les  déclarations  et  les  faits  constatés. 

••  Du  !«'  au  15  février,  le  percepteur 
adresse  au  directeur  des  contributions 
directes  les  états  matrices  rédigés  confor- 
mément aux  prescriptions  ci-dessus, 
pour  servir  de  base  à  la  confection  des 
rôles.  —  U  est  procédé  pour  cette  confec- 


tion, pour  la  mise  à  exécutiou  et  la  pu- 
blication des  rôles,  la  distrlbutioa  des 
avertissements  et  le  recouvrement  des 
taxes,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  conformément  à  l'article  6  de 
U  loi  du  2  mai  1855  et  aux  articles  2,  3 
et  à  du  présent  décreL  Les  imposés  ac* 
quitteront  d'ailleurs  leurs  taxes,  par  por- 
tions égales,  en  autant  de  termes  qa^ 
restera  de  mois  à  courir  à  dater  de  la 
publication  des  rôles,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  pour  les  patentés  par  l'article  2h 
de  la  loi  du  25  avril  18&A. 

TITRE  II. 
DBS  iifFEACTioifs  AUPRftsBirr  bImleiibit. 

tO.  Sont  passibles  d'un  accrolssemeat 
de  taxe,  i^  celui  qui,  possédant  un  ou 
plusieurs  chiens,  n'a  pas  feit  de  déclara- 
tion ;  T  celui  qui  a  fait  une  déclara- 
tion incomplète  ou  inexacte.  —  Dans  le 
premier  cas,  la  taxe  sera  triplée,  et  dans 
le  second,  elle  sera  doublée  pour  les 
chiens  non  déclarés  ou  portés  avec  une 
fausse  désignation.— Lorsqu'un  contribua- 
ble aura  été  soumis  à  an  accroissement 
de  taxe  et  que,  pour  l'année  suivante, 
il  ne  fera  pas  la  déclaration  exigée,  ou 
fera  une  déclaration  incomplète  ou  in- 
exacte, la  taxe  sera  quadruplée  dans  le 
premier  cas,  et  triplée  dans  le  second. 

ti»  Lorsque  les  faits  pouvant  donner 
lieu  à  des  accroissements  de  taxe  n'ont 
pas  été  constatés  en  temps  utile  pour 
entrer  dans  la  formation  du  rôle  primitif, 
il  est  dressé,  dans  le  cours  de  l'année, 
un  rôle  supplémentaire,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  règlement. 

TITRE  in. 

DBS  FBAIS  DB  LA   CONFECTION  DBS  BÔLES 
ET    DBS  AVBRTISSEMBNS. 

tit.  Les  frais  d'impression  relatifs  à 
l'assiette  de  la  taxe  sur  les  chiens,  ceux 
de  la  confection  des  rôles,  de  la  confec- 
tion et  de  la  distribution  des  avertisse- 
mens,  sont  à  la  charge  des  communes. 


FIN  DES  LOIS  FISCALES. 
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APPENDICE 


DES 


CODES  FRANÇAIS. 


BÉCUkBATXOM 

CONCEKKINT  LES  AUGNEHENTS  ET  OlIVEB- 
TURES  DES  RUES  DE  PARIS. 

(  10  avril  1783.  ) 

Art  1*'.  Ordonnons  qu'à  TsTenir  U  ne  pniftse 
iirt,  sons  quelque  prétexte  que  ce  sott,  ouvert 
et  formé  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  au- 
cune rue  nouvelle  qu'en  vertu  des  lettres  pa- 
tentes que  nous  aurons  accordées  à  cet  elTet.  et 
que  lesdltes  rues  nouvelles  ne  puissent  avoir 
moins  de  trente  pieds  de  largeur;  ordonnons  pa- 
reillement que  toutes  les  rues  dont  la  largeur 
est  au-dessous  de  trente  pieds,  soient  élargies  suc- 
cessivement à  fur  et  à  mesure  des  reconstructions 
des  maisons  et  Mtiments  situés  sur  lesdites  rues. 

8.  Faisons  expresses  inliibUions  et  défenses  h 
totis  propriétaires,  architectes,  entrepreneurs, 
maçons,  charpentiers  et  autres,  d'entreprendre 
Bl  en  commencer  aucunes  constructions  ou  re- 
constructions quelconques  de  murs  de  face  sur 
rues,  sans  au  préalable  avoir  déposé  au  greffe  de 
notre  bureau  des  finances  le  plan  desdiles  con- 
structions et  reconstructions,  et  avoir  obtenu  des 
•IDciers  dudit  bureau  les  alignements  et  permis- 
sions nécessaires,  lesquels  ne  pourront  être  ac- 
cordés qu'en  conformité  des  pians  par  Nous 
arrêtés 

5.  La  hauteur  des  maisons  et  bStiments  en  ia 
ville  et  faubourgs  de  Paris,  autres  qjue  les  édi- 
fices publics, sera  et  demeurera  fixée,  savoir: 
{Y,  ci-aprés»  lettres  pat..  25  aoAt  1794.) 

6.  Faisons  défense  à  tous  propriétaires,  char- 
pentiers, maçons  et  autres  de  construire  et 
adapter  aux  maisons  et  bitiraenls  situés  en  la 
ville  et  foubourgs  de  Paris,  aucun  autre  bêtl- 
ment  en  saillie  et  porte  à  bux,  sous  qjuelque 
prétexte  que  ce  soit. 

7.  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution  de 
la  présente  déclaration,  soit  en  perçant  quelques 
nouvelles  rues,  soit  en  élevant  leurs  maisons  au- 
dessus  des  luuteurs  ci- dessus  déterminées,  en  y 
adaptant  des  bMimenls  en  saillie  et  porte  â  faux, 
soit  en  ne  se  conformant  point  aux  alignement! 
qui  leur  seront  donnés^  seront  condamnés,  quant 

aux  propriétaires (pour  contraventions  de 

la  grande  voirie  V.  L.  29  floréal  an  x  ;  déc.  18  août 
1810, 10  décembre  1811,  or/.  101  «..39  août  1813; 
£.  S3  mars  18ii.  —  Poitr  ta  voirie  winiine  :  L,  19- 
23  juillet  1791,  tU,  \",  art.  18,  Code  P.,  art,  471 
479, 484;  L.  18  |ui1let  1837,  art.  31,  n.  12} 


(25ao6tl784.) 

Art.  1".  Ordonnons  qu'à  Tavenir  la  hauteur 
des  façades  des  maisons  et  bâtiments  en  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  autres  que  celles  des 
édifices  publics,  sera  et  demeurera  fixée  à  raison 
de  la  largeur  des  difrérenles  rues,  savoir:  dans 
les  rues  de  trente  pieds  de  largeur  et  au-dessui* 
à  cinquante-quatre  pieds;  dans  les  rues  depuis 
vingt-quatre  lusques  et  y  compris  vingt-neuf 
pieds  de  largeur,  à  quarante-cinq  pieds,  et  dans 
toutes  celles  au-dessous  de  vingt-trois  pieds  de 
largeur,  à  trente-six  pieds;  le  tout  mesuré  du 
pavé  des  rues,  lusques  et  y  compris  les  corniches 
ou  entablements,  même  les  corniches  des  at- 
tiques,  ainsi  que  la  hauteur  des  étages  en  man- 
sardes, qui  tiendraient  lieu  desdites  attlques:  vou- 
lons que  les  façades  ci-dessus  fixées,  ne  puissent 
iamais  être  surmontées  que  d'un  comble,  lequel 
aura  dix  pieds  d*élévatIon  du  dessus  des  cor- 
niches et  entablement  iusqu'à  son  laite  >  pour  les 
corps-de-Iogis  simples  en  profondeur  ;  de  quinze 
pieds  pour  les  corps-de-logis  doubles  :  défendons 
d*y  contrevenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sous  les  peines  portées  par  notre  déclara- 
tion du  10  avril  1783. 

5.  Ordonnons  au  surplus  que  notre  dédaratloR 
du  10  avril  1783  sera  exécutée  selon  m  forme 
et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé. 


DIÈCBXT 

RKLATir  AUX  DOMAINES  NATION AOX,  AUX 
fiCBANGBS  ET  CONCESSIONS  QOI  ONT  tiM 
FAITS ,  ET  AUX  APANAGES. 

(22  novembre  - 1"  décembre  1790.) 

$  1*'.  —  De  Al  nature  du  Domaine  naiionai  ei  de 
se*  principales  divisions. 

Art.  1".  Le  domaine  national  proprement  dit 
s*entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de 
tons  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent 
à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ail  ia  possession  et  la 
ioulssaiice  actuelle,  soit  qu'elle  ait  seulement  la 
droit  d:y  rentrer  par  voie  ^e  rachat,  droit  de  r^ 
version  ou  aulrçmenL 
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S.  Les  chemins  publics,  les  nies  et  places  des 
rilles,  les  neuves  et  rivières  navigables,  les  ri* 
▼âges ,  lals  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  ha* 
▼res,  les  rades,  etc.;  et  en  générai  toutes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic (Police  des  fitâéres:  V.  L.  t9  floréal  an  x.) 

5.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  Un* 
meubles  demeures  vacaiis  et  sans  inattrM,  et 
ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  lièritiers 
légitimes,  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  à  la  nation. 

4.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  i 
défaut  de  parens,  même  dans  les  lieux  où  la  loi 
territoriale  a  une  disposition  contraire.  (C.  767.) 

5.  Les  murs  et  fortUIcaUoiis  des  villes  entre- 
tenus par  l*État  et  utiles  à  sa  défense ,  font  partie 
des  domaines  nationaux  :  il  en  est  de  même  des 
anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne 
sont  point  places  fortes  ;  mais  les  villes  et  com- 
munautés qu!  en  odt  la  jouissance  actuelle ,  y  se- 
ront maintenues  si  elles  sont  fondées  en  titres, 
6u  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans; 
et  à  regard  de  celles  dont  la  possession  aurait  été 
troublée  ou  Mterrompue  depuis  quarante  ans» 
elles  jr  seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  jus- 
tifieront de  titres  valables,  ou  d'une  possession 
paisible  et  publique  depuis  quarante  ans,  seront 
également  maintenus  dans  leur  propriété  et 
(ouissance. 

9.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  par- 
vient au  trône,  et  ceux  quMl  acquiert  pendant 
son  règne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de 

Sleln  droit  et  à  Tlnstant  même  unis  au  domaine 
e  la  nation,  et  l'effet  de  cette  union  est  perpé- 
tuel et  irrévocable. 

7.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi,  à  titre 
singulier  et  non  eh  vertu  des  droits  de  la  cou- 
ronné, sont  et  demeurent  pendant  son  règne  i 
sa  libre  disposition  ;  et  ledit  tems  passé,  elles  se 
réunis^Dt  de  plein  droit  et  &  rinstant  même  au 
domàtoe  public 

f  Il<  -^  Cammênâ  et  A  qtieUêê  emiUkm  les  D<h 
■mBàms  mokmmm  petamnê  être  êHènés* 

8.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
dépendent,  sont  et  demeurent  inaliénables  sans 
le  consentement  et  le  concours  de  la  nation; 
mais  ils  peuvent  être  veodns  et  aliénés  à  titre 
perpétuel  et  incommutable ,  en  vertu  d'un  décret 
formel  du  eorps  UgMatil  saoctioimé  par  le  roi, 
fs-obeerv^ni  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

8.  Les  droits  utiles  et  honorifiques  ci-devant 
appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  rimpôt,  comme  droits 
.d'aides  et.  autres  j  ioints,  contrôle»  insinuation» 
Centième  denier,  droits  de  nomination  et  de  ca- 
suallté  des  offices,  amendes,  confiscations,  greffes, 
jceaux  et  tous  autres  droits  semblables,  ne  sont 
nôlot  communlcables  ni  cessibles  ;  et  toutes  con- 
cefsioBâ  de  droits  de  ce  genre,  à  quelque  titre 
^*elles  aient  été  dites,  sont  nulles,  et  en  tout 
<as  révoquée  pAr  le  prèieùt  décret 

10.  Les  droite  utiles,  mentionnés  en  Tartide 
préeédent,  ieronf ,  4  rtnstant  de  la  pubUcatton 
dn  pcéseot  décret,  réunis  aux  finances  natio- 


nales ;  et  dès  lors  ils  seront  adunniistrei,  régis  el 
perçus  par  les  commis,  agens  ou  préposés  des 
compagnies  établies  par  radminlstration  ac- 
tuelle, dans  la  même  forme  et  à  la  charge  de  la 
même  comptabilité  que  ceux  dont  la  régie  et 
radminlstration  leur  est  actuellement  confiée. 

11.  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir 
contractées  pour  rentrer  dans  les  droits  aioil 
concédés,  seront  annulées  comme  a/ant  été  con- 
senties sans  cause,  et  les  rentee  cetseront  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret 

12.  Les  grandes  masses  de  bois  et  feréts  bi- 
tionales  demeurent  exceptées  de  la  vente  et  alié- 
nation des  biens  nationaux,  permise  ou  ordonnée 
par  le  présent  décret  et  autres  décrets  anlérieurL 

IS.  Aucun  laps  de  tems,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ou  exceptions,  exeepté  celles  résultast 
de  rautorité  de  la  chose  jugée ,  ne  peuvent  cou- 
vrir rirrègularité  connue  et  bien  prouvée  da 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  ut- 
tion. 

14.  L'assemblée  nationale  exempte  de  toul: 
recherche  et  confirme  en  tant  que  de  besoin 
1*.  les  contrats  d'échange  faits  réguHéreiMiit 
dans  la  forme,  et  consommés  sans  firaude,  fletin 
ni  lésion  avant  la  convocation  de  la  présente  ses* 
ston  ;  r  les  ventes  etallénatioRs  pures  et  shnpie«, 
sans  clause  de  rachat,  méoM  les  Inféodatiom, 
dons  et  conoesslons  à  titre  gratuit,  sans  cIsmi 
de  réversion,  pourvu  que  la  date  de  ces  aliéna- 
tions à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  anlérleare 
à  rordonnance  de  février  1500. 

15.  Tout  domaine  dont  rallénatSen  aura  élé 
révoquée  ou  annulée  en  vertu  d'un  décret  spécial 
du  corps  législatif,  pourra  être  sur-le-champ  oiU 
en  vente,  avec  les  formalités  prcecrltes  pourl^ 
liénation  des  biens  nattomnx,  à  ia  charge  par 
racquèrcur  dindenniser  le  poeseeseur,  et  de 
verser  le  surplus  du  prix  à  la  eaiise  de  Vu.trw- 
dinalre. 

S  m.  —  0«  Apanages. 

le.  U  ne  sera  concédé  à  Tavenir  aucuns  apa- 
nages réels.  \M  fils  puînés  de  France  seront  éle- 
vés et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  dvile, 
iusqu'àcequ*ito  se  marient  et  quilsaient  etteint 
rage  de  vmgt-dnq  ans  accomplis.  Alors  il  Xnr 
sera  assigné  sivle  trésor  national  des  rentes  spe- 
nagères  dont  la  quoUté  sera  déterminée  à  chaque 
épuqne  par  la  législature  en  activité*     ^^ 

17.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  mm» 
deseendans  ne  pourront,  en  aucim  cas,  rien  pré- 
tendr«  ni  réclamer  dans  les  biens  meubles  w 
taaaieubles  relalssés  par  le  rei.  ta  reine  et  Hé- 
ritier présomptif  de  ta  couronne. 

SIV— PesJftcAontfes. 

la  Tous  contrats  d^écbange  des  W<"»  jJlJ' 
naux  non  consommés,  et  ceux  qui  ne  root  élé  que 
'depuis  la  convocation  de  rassemblée  natleotia, 
seront  examinés  pour  être  confirmés  «  ««"■'r 
par  un  décret  formel  des  représentans  de  la  »• 

19.  Les  échanges  ne  seront  censés  «"JJJÎJ"!? 
qu'autant  que  toutes  lesfomialUés  P>^^^ 
les  lois  et  règlemens  auront  été  «'^''^^SmZ 
compiles  en  entier;  qu'il  aura  été  procW»  » 
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èvalodtioiis  ordonnées  par  TêAt  d'octobre  ITtl» 
«I  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregta- 
trer  dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  né- 
cessaires pour  donner  à  Tacte  son  dernier  com- 
plément. 

20.  Tous  contrats  d'échange  des  biens  dora»* 
tilaux  pourront  être  réroqués  et  annulés ,  maî- 
tre robservation  exacte  des  formes  prescrites  « 
ft*il  s'y  trouve  fraude,  fiction  ou  simulation,  et 
si  le  domaine  a  soufi'ert  une  lésion  du  huitième» 
eu  égard  au  lems  de  l'aliénation. 

81.  L'échangiste  dont  le  contrat  sera  révoqué, 
sera  au  même  instant  remis  en  possession  réelle 
et  actuelle  de  i'obiet  par  lui  cédé  en  contre- 
écliange,  sauf  les  indemnités  respectives  qui 
pourraient  être  dues  :  s'il  a  été  payé  des  soultes, 
ou  l'etours  de  part  ou  d'autre,  ils  seront  rendus 
à  la  même  époque;  et  si  les  soultes  n'ont  pas  été 
payées,  il  sera  fait  raison  des  intérêts  pour  le 
ienis  de  la  iouissance. 

S2.  Les  éciiangistes  qui  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites,  et  qui,  par  le  résultat 
des  opérations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d'une 
soulte  dont  lis  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à 
pt  qn'ils  eussent  fourni  des  biens  et  domaines 
fonciers  de  la  même  nature,  qualité  et  valeur, 
seront  admis  à  payer  Icsdits  retours  ou  soultes 
avec  les  intérêts  en  deniers  ou  assignats,  sans 
aucune  retenue.  L'administrateiir-général  des 
domaines  sera  autorisé  à  donner  toute  quittancé 
bonne  et  valable,  et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  et  à  cet  elTet 
on  retirera  des  greffes  des  chambres  des  comptes 
tt  antres  dépôts  publics,  tous  les  renseignemens 
néoessalrcs. 

I V.  —  Des  Engagemem ,  des  Dons  et  Concessionâ 
â  titre  gratitii  ou  rémunéraiolre.  Roux  à  rentes 
ou  A  cens,  sic, 

tS.  Tous  eontrab  d'engagement  des  biens  et 
droits  domaniaux  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
1600,  sont  sujeU  à  rachat  perpétuel  ;  ceux  d'une 
date  antérieure  n'y  seront  assuicttls  qu'autant 
qu'ils  en  contiendront  la  clause  expresse. 

24.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines  na- 
tionaux, postérieures  à  l'ordonnance  de  1500, 
seront  réputées  simples  engagemens,  et  comme 
telles  perpétuellement  suicttes  à  rachat ,  quoique 
la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat,  ou 
même  qu'il  contienne  une  dbposltion  contraire. 

S&  Aucuas  détenteurs  de  biens  domaniaux  sn- 
lets  à  radiât,  ne  pourront  être  dépossédés  sans 
avoir  préalablement  reçu  ou  été  inis  en  demeure 
de  recevoir  leur  finance  pruicipalc  avec  ses  ac- 
cessoires. 

M.  In  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance 
due  aux  engagistes,  les  sommes  dont  il  aura  été 
fait  remise  ou  compensation,  lors  du  contrat 
d'engagement,  a  titre  de  don ,  gratification ,  ac- 
qults-patens  ou  autrement,  seront  re)etées  ;  on  ne 
^urra  fidre  entrer  en  liquidation  que  les  deniers 
coa^lans  réellement  versés  en  espèces  au  trésor 
public  en  quelque  terme,  ou  pour  quelques  causes 
que  Ita  qulttaneas  soient  connues  ;  et  la  preuve 
du  contraire  pourra  être  faite  par  extraits  tirés 
des  regbires  du  trésor  public.  éUts  de  menus  et 
Immptans,  et  antres  papiers  de  mêflbe  genre,  re- 
flitoflacl complet  des  chambres  des  comptes,  et 


27,  Tons  engagistes  et  détenteurs  des  do» 
maines  nationaux  moyennant  finance ,  pourront 
en  provoquer  la  vente  et  adiudication  définitive. 

'  Pour  y  parvenir,  Us  en  feront  leur  déclaration 
au  comité  d'aliénation  de  l'assemblée  nationale 
et  aux  directoires  de  département  et  de  district^ 
de  la  situation  du  chef-lieu  ;  et  au  moyen  de  cette 
déclaration,  les  biens  engagés  seront  mis  en 
vente ,  en  observant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets,  après  avoir  été  préalablement  esti- 
més, sans  pouvoir  être  adjugés  au  dessous  du 
prix  de  Testlmation  ;  et  l'adjudication  n'en  sera 
faite  qu'à  la  charge  de  rembourser  au  conces- 
sionnaire ou  détenteur  la  finance  primitive  avec 
les  accessoires,  et  de  verser  le  surplus,  sll  y  en 
a»  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

28.  Les  dons,  concessions  et  transports  à  titre 
gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  data 
postérieure  à  l'ordonnance  de  1500,  quand  même 
la  clause  du  retour  y  serait  omise,  sont  et  de- 
meurent révocables  à  perpétuité,  même  avant 
Texpiration  du  terme  auquel  la  réversion  à  la 
couronne  aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

28.  liCs  baux  emphytéotiques,  les  baux  à  uni 
ou  plusieurs  vies,  sont  réputés  aliénations;  en 
conséquence,  les  détenteurs  des  biens  compris 
en  iceux ,  et  en  général  tous  fermiers  des  biens 
et  usines  nationaux  dont  les  baux  excéderaient 
la  durée  de  neuf  années,  remettront  au  comité 
des  domaines ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  des  copies 
collatlonnées  de  leurs  baux  emphytêoses,  pour 
être  examinées  par  le  comité ,  et  ensuite,  sur  son 
rapport,  être  statué  sur  leur  entretien  et  sur 
leur  résiliation. 

90.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  des  do- 
maines nationaux,  les  rendront  lors  de  la  cessa- 
tion de  leur  iouissance,  en  aussi  bon  état  qu'iU 
étaient  lors  de  la  concession,  et  ils  seront  tenue 
des  dégradations  et  malversations  commises  pàé 
eux,  ou  par  personnes  dont  Ils  doivent  répondre. 

31.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  iour  pa^ 
contrat  d'Inféodation,  baux  à  cens  ou  à  rente  dB 
terres  vaines  et  vagues ,  landes ,  bruyères,  palus , 
marais  et  terrains  en  friclie ,  autres  que  ceux  si- 
tués dans  les  forêts  ou  à  cent  perches  d'iceiles, 
sont  confirmées  et  demeurent  irrévocables  par  le 
présent  décret,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites 
sans  dol  ni  fraude ,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  règlemens  en  usage  au  jour  de  leur  date. 

S  VI.  —  Dispositions  générales. 

52.  Aucun  concessltfhnali«  on  dêlentenr,  quel 
que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des  bols  de 
liante  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recréa  sur 
les  futaies  coupées  ou  dégradées. 

53.  Il  en  est  de  même  des  pfeds-eomlers,  tf- 
bres  de  lisière ,  baliveaux  anciens  et  modernes, 
des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs  défendu  d'à- 
vancer,  retarder  ni  Intervertir  les  coupes. 

54.  Il  est  expressément  enjoint  par  te  prêéem 
décret,  à  tous  concessionnaires  ou  détenteurs 
des  biens  naUonaux,  à  quelque  titre  qirilséu 
fonlssent,  de  présenter  au  comité  des  doâiiiiift 
de  l'assemblée  nationale  et  au  directoire  du  dé- 
partement de  la  situatkni  du  chéMieti  de  eeé  d^ 
maines,  dans  tréis  niôls,  4  eélAlptér  ^  J0Ét  4^ 
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la  puldiealtoB  du  prêtent  décret,  des  copies  sur 

papier  libre,  coilationnées  par  un  ofHcier  putiJic, 
des  titres  de  leurs  acquisitions,  des  procès-ver- 
iMiux  qui  ont  dû  précéder  rentrée  en  iouissance» 
des  quittances  de  finance,  si  aucunes  ont  été 
payées,  des  baux  qui  en  auront  été  consentis,  et 
en  général  de  tous  les  actes ,  titres  et  renseigne- 
mens  qui  pourront  en  constater  la  consistance, 
la  vaicur  et  le  produit,  et  faire  connaître  le  mon- 
tant des  charges  dont  ils  sont  grevés;  et  bute 
par  eux  d^  satUfaire  dans  le  délai  prascrit.  Us 
seront  condamnés  à  la  restitution  des  fruits,  du 
iour  qu  Us  seront  en  demeure. 

55.  Les  engagistes  ou  concessionnaires  à  vie 
ou  pour  un  tems  déterminé,  des  biens  et  droits 
domaniaux,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  se 
renfermeront  exactement  dans  les  bornes  de 
leurs  titres,  sans  pouvoir  se  maintenu*  Apgj  u 
iouissance  desdits  biens,  après  l'expiration  du 
terme  prescrit,  sous  peine  d'être  condamnés  au 
paiement  du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur 
indue  iouissance. 

96.  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir  pour 
les  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  per^ 
mise  par  les  décrets  de  rassemblée  nationale,  et 


ravcQir  pour  quatre-vingt^dU-Muf  ans  et  «• 
dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur  plin 
sieurs  têtes. k  la  cbarge  qu'elles  n'excéderont  paa 
le  nombre  de  trois. 

2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
par  les  contrab  connus  en  certains  pays,  sous  te 
titre  de  ioctoarU  perpmeUt ,  sont  comprises  w^n^ 
les  disposiUons  et  probUiitions  de  1  article  précè- 
dent, sauf  les  modifications  ci-après,  sur  le  tan 
de  leur  rachat. 

TITRE  IL  —  mifcipn  ciiiiAAvx  svm  ts 

■▲GKÂT. 

Art  1".  Tout  propriétaire  pourra  radieter  les 
rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles^  à  rai- 
son d  un  fonds  particulier,  encore  qu'U  se  trouve 
posséder  plusieurs  fonds  grevés  de  parcUles  ren- 
tes envers  la  même  personne,  pourvu  néanmoins 
que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente 
ou  une  redevance  foncière  solidaire,  auquel  cas 
le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

2.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  rede- 
vance foncière  perpétuelle ,  sera  possédé  par  plu- 


tous  les  détenteurs  d'une  portion  quelconque  des-  ^^^^  copropriétaires ,  soit  diWsément ,  soit  par 

dits  domaines,  qui  iustifieront  en  avoir  joui  par  ^^^.*  j*?.?  ''^^"^  ^  pourra  point  racheter  dtvi- 
eux-mèmes  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de  pro- 
priétaires, publiquement  et  sans  trouble,  pen- 


dant quarante  ans  continuels,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront  à  l'a- 
bri de  toute  recherche. 

37.  Les  dispositions  comprises  au  présent  dé- 
cret ne  seront  exécutées  à  l'égard  des  provinces 
réunies  à  la  France,  postérieurement  à  l'ordon- 
nance  de  1500,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliéna- 
tions faites  depuis  la  date  de  leur  réunion  res- 
pective ,  les  aliénations  précédentes  devant  être 
réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  ces 
provincf». 

58.  L'assemblée  nationale  abroge,  en  tant  que 
de  besoin,  toute  loi  ou  règlement  contraire  au 
présent  décret 
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TITBB  PREMIER.— qnBiXEs  sont  ues  untes 

ASIUJSTriES  AU  BACIAT. 

Art  1".  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles ,  soit  en  nature ,  soit  en  argent ,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, à  quelques  personnes  qu'eUes  soient  dues , 
gens  de  main-morte,  domaine,  apanagistes,  ordre 
de  Malte ,  même  les  rentes  de  dons  et  legs  pour 
cause  pie,  ou  de  fondation,  seront  rachetables; 
les  champarts  de  toute  espèce  et  sons  toute  déso- 
mmation ,  le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera 
ci-après  fixé.  U  est  défendu  de  plus  à  l'avenir 
créer  aucune  redevance  foncière  non  rembour- 
sable, sans  prèiudlce  des  baux  il  rentes  ou  em« 
pfajrthéoiies»  et  non  perpétuels  qui  seront  exécutés 
loar  toute  leur  durée,  al  pourroDl  être  faits  à 


sèment  ladite  rente  ou  redevance  au  prorata  de 
la  portion  dont  U  est  tenu ,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement de  celui  auquel  la  rente  on  redevance  sera 
due;  lequel  pourra  refuser  le  remboursement 
total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de 
tous  les  co-obligès  ;  mais  quand  le  redevable  aura 
Ciit  le  remboursement  total,  U  demeuren  su- 
brogé aux  droits  du  créancier,  pour  les  exercer 
contre  les  codébiteurs,  mab  sans  aucune  solida- 
rité; et  chacun  des  autres  codébiteurs  pourra  ra- 
cheter à  volonté  sa  portion  divisément 

5.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes  ou  redevances  foncières,  traiter  avec 
les  propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances, 
de  gré  à  gré ,  à  telle  somme  et  sous  telles  condi- 
tions qu'ils  jugeront  à  propos ,  du  rachat  desditts 
rentes  ou  redevances  ;  et  les  traités  ainsi  faits  de 
gré  à  gré  entre  majeurs,  ne  pourront  être  atta- 
qués sous  prétexte  de  lésion  quelconque,  eneoie 
que  le  prix  du  rachat  se  trouve  hiférleur  ou  n- 
pcrieur  à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux  qui 
sera  ci-après  fixé. 

4.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs des  pupilles,  mineurs  ou  interdits.  Ici 
grevés  de  substitutions,  les  maris  dans  les  pays 
où  les  dots  sont  inaliénables ,  même  avec  les  con- 
sentemens  des  femmes,  ne  pourront  Uquider  les 
rachats  des  renîes  ou  redevances  foocièies  ap- 
partenant aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux  haler- 
dits,  à  des  substitutions  et  auxdites  femnacs  ma- 
riées ,  qu'en  la  forme  et  aux  taux  ci-après  pres- 
crits, et  à  la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qnl 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  ranpM, 
pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
sera  délivré  aux  personnes  qui  sont  assujetties 
au  remploi,  qu'en  vertu  d*une  ordOMianee  du 
luge,  rendue  sur  les  conclusions  du  eommisBaire 
du  roi,  auquel  il  sera  justiflé  du  remplot 

5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  obfet  uns  reaia 
ou  redevance  foncière  appartenant  à  une  «mu* 
munauté  d'habitans ,  les  oÂclers  anmiclpaux  M 
pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prit,  qub 
tous  l'autorité  et  avec  ravfi  des  iiifulliai  M 
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mUbknXttt^  4tt  départeineat  ou  de  Iran  direc- 
lohret,  lesquels  seront  tenus  de  veUler  au  rem- 
plél  du  prix. 

<L  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  appar- 
tenant à  la  nation,  ne  pourra  être  faite  que  par 
les  niaemblèes  administratives  du  district  dans 
l'ârroodissement  duquel  se  trouve  situé  le  fonds 
grevé  de  la  rente,  ou  leur  directoire ,  sous  llns- 
peeUon  et  nvec  Tautorlsation  des  assemblées  ad- 
ministratives du  département.  Le  paiement  du 
prii  dudlt  radiât  ne  pourra  être  foit  qu'à  la  caisse 
du  district  dudU  arrondissement»  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  indistinctement  et  sauf  les  seules  exceptions 
ci-après^  à  1  égard  des  rentes  nationales»  à  quelque 
établissement,  corps  ou  bénéfices  et  offices  sup- 
primés qu'elles  appartiennent»  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'établissement  dont  l'administration  a  été 
conservée  provisoirement  ou  autrement  par  les 
précédens  décrets,  et  notamment  par  celui  du 
S3  octobre  dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit 
à  certains  administrateurs  des  fondations ,  sémi- 
naires, collèges»  fabriques,  établissemens  d'é- 
tudes ou  de  retraite ,  hôpitaux ,  maisons  de  cha- 
rité, bénéfices  actuellement  régis  par  l'économe 
général  du  clergé:  enfin,  à  certains  ordres  de 
religieux  ou  religieuses,  même  à  l'égard  des 
rentes  appartenant  aux  établissemens  protestans, 
mentionnés  en  l'art  17  du  titre  1",  du  décret  du 
S3  octobre  dernier  ;  i  l'égard  de  toutes  lesquelles 
rentes  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
laite  que  par  les  administrations  de  département 
et  de  district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être 
versé  qu'en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  des. 
dits  rachats. 

8.^  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art  6  et 
7  ci-dessus,  les  rentes  d-devant  appartenant  au 
domaine  de  la  couronne,  aux  apanagistes,  aux 
engagistes»  aux  écliangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  encore  consommés.  La  liquidation  du 
rachatdesdltes  rentes  sera  faite  iusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  par  les  administra- 
teurs de  la  régie  actuelle  des  domaines  ou  par 
leurs  préposés,  à  la  charge  par  eux,  1*.  de  se 
eonforœer  aux  taux  ci-après  prescrits;  S-.  que 
les  liquidations  seront  vérifiées  etapprouvées  par 
les  administrations  de  département  et  district, 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront  si- 
tués les  fonds  affectés  auxdltes  rentes;  3*.  de 
compter  par  les  administrateurs  de  la  régie  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  à 
mesui«  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondis- 
sement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

8.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions 
des  art  d et  7  ci- dessus»  les  rentes  appartenant 
aux  commanderies,  dignités  et  grands  prieurés 
de  l'ordre  de  Malte.  Lesdits  radiats,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  pourront  être 
liquidés  par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge, 
1*.  de  se  cooiormer  au  taux  qui  sera  d-après 
prescrit;  S*,  de  faire  vérifier  et  approuver  la  liqui- 
datiOB  par  les  administrations  de  département 
et  de  district,  dans  l'arrondissement  desquels  se 
trouveront  situés- les  manoirs  ou  chefs-lieux  des- 
dite&cqiBmandades,dlgnités  cl  grands  prieurés  ; 
8".  de  verser  le  prix  dudit  rachat  au  fur  et  à  me- 
sure dans  la  caisse  du  district  dudlt  arrondisse* 


ment,  qui  le  reversera  dans  la  ealaie  de  Textraor* 
dbiaire. 

16.  Les  administrateurs  des  établissemens 
français,  et  les  évêques  et  curés  français  qui  pot- 
sèdent  des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en 
pajs  étrangers,  ne  pourront  en  recevoir  aucun 
remboursement,  quand  même  il  leur  serait  of- 
fert volontairement,  à  peine  de  restitution  du 
quadruple.  En  cas  de  contravention ,  la  liquida* 
tion  du  rachat  desdites  rentes,  s*il  était  offert 
volontairement,  ne  pourra  être  laite  que  par  les 
assemblées  administratives  du  district  dans  l'ar- 
rondisseroent  duquel  se  trouveront  les  manoirs 
desdits  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  desdits  éta- 
blissemens ,  sous  l'inspection  et  l'autorisation  des 
assemblées  administratives  du  département; et 
le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse  dn 
district  dudit  arrondissement,  et  de  là  dans  celle 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ahisl  qu'il  est  dit 
en  rart.  0. 

11.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs désignés  dans  i*art.  4  ci-dessus,  pour- 
ront liquider  à  l'amiable,  et  sans  être  obligés  de 
recourir  à  des  estimations  par  experts,  les  ra- 
chats des  rentes  fondéres  appartenant  aux  per- 
sonnes soumises  à  leur  administration,  à  la  charge 
que  leurs  évaluations  seront  faites  par  articles 
séparés,  lorsque  les  rentes  seront  composées  de 
redevances  de  diverses  quotités  et  natures,  et 
que  chacun  des  artides  indiquera  la  conformité 
de  l'évaluation  avec  le  mode  et  le  taux  d-aprés 
prescrits.  Pourront  en  outre  lesdits  administra- 
teurs qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de  toutes 
recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  sou- 
mis à  leur  administration,  faire  approuver  le;^ 
dites  liquidations  par  un  avis  de  parens. 

12.  Pourront  pareillement  les  olllders  munl- 
dpaux ,  dans  le  cas  de  l'art  5  d-dessus,  les  di- 
rectoires de  district»  dans  le  cas  où  la  liquida- 
tion leur  est  attribuée  par  les  art  6  et  7  d-des- 
sus,  et  les  adminbtrateurs  des  biens  nationaux 
qui  sont  autorisés  à  liquider  le  rach4t  par  les 
art  8  et  0,  procéder  auxdltes  liquidations  à  Ta- 
miaMe,  à  la  charge  de  se  conformer  à  la  règle 
prescrite  par  l'artide  précédent,  et  en  outre  à  la 
charge  de  les  faire  vérifier  et  approuver  par  les 
directoires  des  départemens  ;  sans  préjudice  aux 
directoires  des  départemens  de  pouvoir»  avant 
d'accorder  leur  vita,  exiger  une  estimation  préa- 
lable par  experts,  de  toutou  partie  des  objets  à 
liquider,  dans  le  cas  seulement  où  Us  jugeraient 
ne  pouvoir  apprécier  autreaDont  la  régularité 
desdites  opérations. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  raclietée.et 
dont  le  prix  aura  été  versé  dans  les  ^sses  de 
district  et  de  l'extraordinaire,  appartiendra  à 
des  établissemens  non  supprimés,  et  qui  ne  le 
seront  point  par  la  suite,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  et 
d*après  l'avis  des  assemblées  administratives, 
pourvu  à  telle  Indemnité  qu'il  appartiendra  en 
laveur  desdits  établissemens. 

TITRE  in.—  WÛWK  nbTkVX  »0  KAOIAT. 

Art.  1*'  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  esl 
libre  de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  pofail 
S'accorde^  sur  le  prix  du  rachat  des  renies  oa 
redevances  foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant 
les  lèglee  et  le  taux  d-aprèf. 

f.  Le  rachat  des  realei  et  redevances  fondérei 
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ongtottrenenl  erèèei  ImtebetablM  et  tans  an* 
cune  évaluation  du  capital,  seront  rembonna- 
bles,  taroir ,  celles  en  argent  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt,  et  celles  en  nature  de  grains,  volailles» 
denrées,  fruits  de  récolta  «  service  d'hommes, 
elievauz  ou  autres  bétes  de  somme  et  de  toI-* 
turts,  au  denier  vingt-clnq  de  leur  produit  an- 
nuel, suivant  les  évaluations  qui  en  seront  cl- 
après  faites.  Il  sera  aiouté  un  dixième  auxditi 
eapltaai,  à  regard  des  rentes  qui  auront  été 
créées  sous  la  condition  de  la  non-retenue  de 
dlilème,  vingtième  et  antres  Impositions  royales. 
5.  A  regard  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  rachetables,  mais  qui  sont 
devenues  irrachetables  avant  le  i  aoOt  1789,  par 
reffet  de  la  prescription,  le  racliat  s>n  fera  sur  le 
capital  porté  au  contrat,  soit  qtril  soit  inférieur 
ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  fixés. 

4.  «  Dans  les  pays  où  II  est  d'usage ,  soit  dans 
«  les  baux  à  rente,  soit  dans  les  locatairies  per« 
«  pétuellcs,  dMnterdire  au  preneur  la  coupe  des 
«  bols  de  luiute  futaie  et  de  la  réserver  au  bali- 
M  leur,  ou  d'assuiettir  le  preneur  à  en  rembour^ 

•  ser  la  valeur  au  bailleur,  celui-ci  conservera 
«  le  droit  de  couper  lesdits  bols  lorsqu'ils  seront 
«I  parvenus  è  leur  maturité,  si  mieux  il  n'aime 

•  eon5entir  d'en  recevoir  la  valeur  actuelle,  sul- 
«  vaut  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts 
«  ou  à  ramial)Ic,  auquel  cas  le  preneur^ra  tenu 
«  de  rembourser  au  bailleur  le  prix  desÎRti  bols» 

•  outre  le  capital  fixé  par  l'art.  S  ci-dessus,  pour 
«  le  rachat  de  la  vente. 

5.  «  Lorsque  les  baux  k  rente  ou  empliytéose 
«perpétuelle  et  non  seigneuriale,  contiendront 

•  la  condition  expresse  imposée  au  prenetir  et  à 
«  SCS  successeurs,  de  payer  au  liailleur  un  droit 
«  de  lods  ou  autre  droit  casuel  quelconque  en  cas 
■  de  mutation ,  et  dans  les  pays  où  la  loi  assuieltlt 
»  les  détenteurs  auxdits  titres  de  bail  à  rente  ott 
«  empliytéose  perpétuelle,  et  non  seigneuriale, 
«  è  (layer  au  bailleur  des  droits  casuejs  aux  ma* 
«talions,  le  possedsenr qui  voudra  radieterUi 
«  rente  foncière  ou  emphytéotique ,  sera  tenu , 
«  outre  le  Capital  de  la  rente  Indiquée  en  l'art.  1 
«rcl-deasus,  de  racheter  les  droits  casuels  dm 

•  aux  mutations;  et  ce  rachat  se  fera  aux  tant 
«  prescrits  par  le  décret  du  3  mal ,  pour  le  rachat 
«  des  droits  pareils  ci-devant  seigneuriaux,  selon 
«  la  quotité  et  la  nature  du  droit  qui  se  trouvera 
«  dû  par  la  convention  ou  suivant  la  loi.  » 

•.  L'évaluation  du  produit  annuel  des  rentes 
et  redevances  fimeières,  non  stipulées  en  argent» 
mais  payables  en  nature  de  grains,  denrées, 
lirulb  de  récolte  on  serviee  d'hommes ,  bêles  de 
Mmune  oit  voitures,  ae  ftra  d'après  les  règles  et 
les  distlnctlens  ci-àprès. 

7.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  Il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  d'a- 
près le  prix  des  grains  de  même  nature,  relevé 
sur  les  registres  du  marché  du  lieu  où  se  devait 
faire  le  paiement,  ou  du  marché  plus  prochain, 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année 
commune,  on  prendr|  les  quatorze  années  anté- 
rieures à  répoqiic  du  rachat  ;  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  l'an- 
liée  commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
restantes. 

&  n  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  coâi6Ds,  beurre  «  fromage, 
cira  et  autres  denrées,  dans  les  lleui  où  leur 
nrlx  étt  oorCê  dans  lé*  registres  des  narehéi. 


A  l'égard  des  lleax  où  n  n>rtpotnld*iiti«n4n 
tenir  de  registre  du  prix  des  tentes  de  eet  sortie 
de  denrées,  l'évaluation  des  rentes  de  cette  en* 
pèoe  aéra  faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui  en 
aura  été  formé  en  exéoitien  de  Tart  15  du  dé* 
cret  dn  3  mai ,  par  le  direcloira  du  diaifict  < 
lieu  où  devait  se  faire  le  paiement;  lequel  I 
servira ,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de  tan 
pour  l'estimation  du  produit  annuel  desdila» 
redevances;  le  tout  sans  déroger  anx  évalnn* 
liens  portées  t>ar  les  titres,  ooutnmes  cl  rèffie- 


•.  A  l'égard  des  rentes  et  redevanees  Ibmièfni 
stipulées  en  service  de  ienmées  dlmma^ ,  4e 
chevaux,  bêles  de  travail  et  de  aenme.oiide 
voitures,  l'évaluation  s'en  fera  pareillement  d'A- 
près le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé 
en  exécution  de  i'art.  IG  du  décret  du  3  mai ,  par 
le  directoira  du  district  du  lieu  où  devaient  se 
fiiire  lesdits  services ,  lequel  tableau  servira  pa- 
reillement pendant  l'espace  de  dix  années  pour 
l'estimation  du  produit  annuel  desdites  rede- 
vances; le  tout  sans  déroger  ant  évaInaCions 
portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règlémens. 

10.  Quant  aux  rentes  et  redevances  fondèreè 
qui  consistent  en  une  certaine  portion  de  fhiftà 
récoltés  annuellement  sur  les  fonds ,  Il  sera  pra* 
cédé,  par  des  experts  que  les  partiel  nommeront 
on  qui  seront  nommés  d'office  par  le  luge,  à  une 
évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produira  en 
natura  dans  une  année  commune.  1^  quotité  de 
la  redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dam  la 
proportion  de  l'année  commune  du  Ibnds,  et  ce 
produit  annuel  sera  évalué  en  la  fbrme  preserKe 
par  l'art  0  ci-dessus,  pour  l'évaluation  dea  rentes 
en  grains. 

11.  Dans  tous  les  cas  où  Tévaluàtlon  dn  pro- 
duit annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  une 
estimation  d'experts,  si  le  racliat  a  lien  entre 
parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à 
gré ,  le  redevable  pourra  fairaau  propriétairade 
la  rente,  par  un  acteextraîtidlclalre,  uneeAre 
réelle  d'une  somme  déterminée  :  en  eas  de  rrflM 
d'accepter  Vofftt,  les  frais  de  l'exptftlse  qnl  de- 

'  Tiendra  nécessaire,  seront  support!»  par  eeini 
qui  aura  fait  l'offl^,  on  par  le  refusant,  selon 
qtie  l'offire  sera  lugée  suffisante  ou  Insuffisante. 

12.  L'offre  se  fera  an  domtcile  dn  crènMier, 
lorsque  la  rente  sera  pertaMe  ;  et  lorsqn'eUe  sera 
quérable ,  au  domicile  que  le  créancier  dura  en 
sera  tenu  d^éllre  dans  le  délai  de  trois  niott,  à 
compter  du  lourde  la  publication  du  présent  dé^ 
ci*et,  dans  le  ressùrt  du  district  do  lien  eu  la 
rente  derait  êtro  payée  ;  et  à  déAint  d*éleétion.  Il 
la  personne  dn  commissaire  du  mi  dn  district 

18.  Si  l'ofh'e  tnentionnée  en  rartiele  d-dëssm 
est  faite  k  un  tuteur,  à  un  grevé  de  sdbetltntlen, 
ou  k  d'autres  administrateurs  qui  tinsol  peint  la 
liberté  de  traiter  de  gré  k  gré^  lesadmlnlstralenra 
pourront  employer  en  frais  d'administration  œiik 
de  l'expertise ,  si  elle  a  été  ordonnée  par  Vuth  de 
parons  ou  par  le  directoire,  lorsquHIs  anrant  été 
iugés  devoir  rester  k  leur  charge. 

14.  Tout  redevable  qui  tnudra  racheter  la 
rente  ou  redevance  foncière  dent  son  ftnds  est 
grevé,  sera  tenu  de  rembourser  avec  le  capital 
du  rachat,  tous  les  arrérages  qui  se  trouveront 
dus,  tant  pour  les  années  antérieures,  que  penr 
l'année  courante,  Sif  pror«ta  dn  tcfllii qnt  se  se^fe 
écoulé  depnis  la  dernière  éthéineé  fiM|ifftu  |onr 
dn  rachat» 
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M«  A  raveDlr.  let  rente»  •(  redevtneet  éno»- 
cèts  aux  trt.  0  et  10  ci-<k6$us^  m  s'arréngeroat 
point,  même  dans  les  pays  où  le  principe  con- 
traire avait  lieu ,  ai  ce  n>sl  qu'il  y  ait  eu  «leoiaBde 
•ulvie  de  eonUomnation*  I^  renies  qui  consis- 
tent en  service  de  iournêesd'liomines»  de  clie- 
vaux  et  autres  services  énoncés  en  l*art.  Ucl-des- 
mis,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  ar- 
ff€Bt,  mais  en  nature  seulement,  si  ce  n*ett  qu'il 
y  ait  eu  demande  suivie  de  eondamnation.  En 
conséqiicnoe,  il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du  ra- 
diât desdites  rentes  ou  redevances,  que  de  Tannée 
oaiirante,  laqaello  sera  alors  évaluée  en  argent, 
au  prorata  du  tenu  qui  se  sera  écoulé  depuis  la 
iftaraiére  éclièanea  iusqu'au  ioiir  du  rachat. 

TITRE  IV.  —  DE  L*BFf1ÎT  DÉ  tX  FÀCtLT^  DtJ 
RACHAT,  RELATIVEMENT  AUX  DROITS  SEl- 
CNEURIAUX. 

Art  1".  «  Dans  les  pays  et  les  cas  où  le  racliat 
«t  des  Rentes  foncières  créées  irraclietables  don- 
«  nait  ouverture  à  des  droits  de  lods  et  ventes,  et 
•I  dans  ceux  où  les  baux  à  rente  foncière  radie- 
«  table,  ainsi  que  la  vente  du  fonds,  à  la  cbarge 
«  de  la  rente  rachetable ,  donnaient  ouverture 
«  auxdlts  droits,  »  les  propriétaires  des  ci-devant 
fle£s  ne  pourront  point  exiger  de  droits  de  lods 
et  Tentes,  sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été 
accordée  par  le  décret  du  i  août  178D,  et  qui  est 
eonflrmée  par  le  présent  décret,  de  racheter  les 
rentes  foncières  créées  irracketabies.  Les<lits 
droits  de  lods  et  ventes  ne  pourront  être  exigés 
que  lors  du  remboursement  eiTcctif  desdites 
rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits  casuels  n'en 
auraient  point  été  raclictés  avant  ledit  rcmbour- 
asment,  sauf  aux  propriétaires  des  ci-devant  llefs 
à  se  faire  payer  des  droits  accoutumés,  soit  dans 
le  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  des  fonds,  soit 
dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  des  rentes, 
tant  que  lesdites  rentes  n'auront  point  été  rem- 
boursées, ou  que  le  rachat  desdits  droits  casuels 
n'aura  point  été  fait. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  au- 
ront lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières  originai- 
rement créées  rachetables,  mais  devenues  Irra- 
éhetables  par  oonvention  ou  prescription. 

5.  «  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables, 
m  créées  avant  le  décret  du  4  août  i780 ,  et  à  l'é  • 
•  gard  desquelles  la  Acuité  du  rachat  n'était 
«  point  éteinte,  on  suivra  lee  anciens  usages  éta- 
it bits  par  les  différentes  lois,  coutumes  et  statuts 
«  qui  régissaient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes  de 
«  rentes.— Et  quant  à  celles  créées  depuis  le  4  août 
«  i788,  ou  qui  pourront  Tétre  par  la  suite,  les  lods 
•I  et  ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les  pos- 
«  sesseurs  des  ci-devant  Oefs,  que  lors  du  rachat 
«  desdites  rentes ,  nonobstant  tous  usages  et  cou- 
«  tûmes  k  ce  contraires.— Ne  pourra  néanmoins 
«  le  présent  article  former  attribution  de  droits, 
«  dans  les  pays  où  le  rachat  des  rentes  foncières 
«  était  exempt  de  lods  et  ventes.  » 

4.  n  sera  libre  au  proprléUlre  da  fonds  grevé 
de  rente  foncière ,  de  racheter  les  droits  easaels 
ci-devant  seigneurlaiix ,  soit  k  raison  sealement 
de  la  valeur  de  son  fonds ,  déduction  faite  de  la 
▼aletfr  de  la  rente,  soit  à  raUon  de  la  valeur  to- 
tale du  tonds  sans  déduction  de  la  renie. 

d.  Le  propriétaire  de  la  raoto  pourra  raeheiar 
Mt  dfolfl  easaels  êt^devanl  setgneurlâni  à  rai- 


son de  la  valeur  da  la  reata  sademant,  casata 
que  le  propriétaire  du  fonds  n'ait  point  racheté 
ou  ne  veuille  point  raclieter  lesdits  droits i  an 
égard  i  la  valeur  de  son  fonds» 

6«  di  la  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  las 
droite  casuels  qu'eu  égard  à  la  valeur  du  tond», 
le  propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les 
exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  ta 
rente,  à  raison  seulement  de  la  valeur  de  ladite 
rente  et  réciproquement  si  le  propriétaire  da  la 
rente  a  seul  «acheté  les  droits  casuels,  eu  égard 
à  la  rente,  le  propriétaire  desdits  droits  casuels 
pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  au  d'allé- 
nation  du  fonds,  à  raison  du  fonds  seulement. 

3.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la 
rente  dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  las 
droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  U  demeu- 
rera à  l'avenir  assuielti  auxdits  droits  jusqu'au 
rachat  d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  totale  du 
fonds,  nonobstant  le  paiement  qu'il  aura  fait  des 
droits  à  raison  du  remboursement  de  la  rente» 

8*  Les  dispositions  des  art  4, 5, 6  et  7  cl-det- 
sus ,  n'aiitOQt  lieu  que  dans  les  pays  dans  lesquels 
la  vente  ou  la  mutation  du  fonds,  ainsi  que  ]^ 
vente  ou  la  mutation  de  la  rente i  donnaient  lieu 
séparément  aux  droits  de  vente  et  autres  droits 
casuels,  et  non  dans  les  pays  dans  lesquels  la 
mutation  de  U  rente  ne  donnait  lieu  k  aucun  da 
ces  droits  qui  étaient  payés  par  le  seul  possesseur 
du  fonds ,  en  cas  de  mutation  de  sa  part  «  k  raison 
de  la  totalité  de  la  valeur  da  fonds*  abstraction 
laite  de  la  rente. 

8.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels,  tant  à  raison  des  fonds  que  de  la 
rente,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plehi 
droit  au  droit  du  ci-devant  propriétaire  du  flef 
dont  les  fonds  étalent  mouvans,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  casuels»  en  cas  de  mutation 
ou  d'aliénation  de  la  rente,  qne  pour  la  percep* 
tion  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels,  lora- 
qu'il  sera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

10.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de 
rente  foncière  et  suiette  aux  droits  en  cas  de  ma* 
tation>  qui  remboursera  la  rente  avant  qua  le 
racliat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu 
de  faire  enregistrer  la  quittance  du  remboursa- 
ment,  et  de  la  dénoncer  au  propriétaire  du  ci- 
devant  flef  dont  son  fonds  relevait,  dans  les  trois 
mois  do  rembonrsemenl,  à  petaie  d'étra  eo»- 
damné  au  doubla  du  droit  dont  il  sa  trouvera 
débiteur,  en  conséquence  dudit  i 


TITRB  V.  —  DE  L'EFTET  DE  LA  FACUtti  BfJ 
RACBAT  VIS-A-TIS  DU  PROFRditAlR<  bC  UL 
RENTE  ET  DO  DÉRITEUR. 

Art  1".  La  faculté  du  rachat  accordée  aux 
débiteurs  des  rentes  foncières,  ne  dérogera  en 
rien  aux  droits ,  privilèges  et  actions  qui  appar- 
tenaient ci-devant  aux  bailleurs  de  fonds,  soit 
contre  les  preneurs  personnellement,  soit  sur  les 
fonds  baillés  à  rente  ;  en  conséquence ,  les  créan- 
ciers bailleors  de  fonds  continueront  d'exercar 
les  mêmes  actions  hypothécaires,  ^rsonnellas 
ou  mixtes,  qui  ont  eu  lieu  iusqu'icT,  et  avec  les 
mêmes  prlvUéges  qui  leur  étaient  accordés  par 
les  lois»  cootumes»  statuts  et  iurisprudence  qui 
étaleat  précédemment  en  vigueur  dans  les  dif- 
férens  lieux  et  pays  dn  loyaanM* 

t^  Néanmoins  la  disposition  partlonllére  de 
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IM.  8  da  dia^ttre  XVm  de  U  eoutumede  la 
vlOe  et  éetaertiiagie  de  UUe ,  est  abrogée ,  à  comp- 
ter du  leur  de  la  publleation  du  présent  décret , 
•anf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières  rè- 
gles par  eette  coutume ,  à  exercer,  pour  le  paie- 
ment des  arréragas,  les  antres  aetious  et  privi- 
lèges autorisés  par  le  droit  commun  et  par  ladite 


S.  La  CKuHié  de  racheter  les  rentes  foncières 
se  changera  pareillement  rien  à  leur  nature  im- 
mobilière ,  ni  quant  à  la  loi  qui  les  régissait;  en 
coiMéquence,  elles  continueront  d'être  soumises 
aux  mêmes  principes,  lois  et  usages  que  ci-de- 
Taot,  quant  à  Tordre  des  successions,  et  quant 
tax  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  et 
nx  aliénations  à  titre  onéreux. 

4.  Les  baux  à  rentes  faits  sous  la  condition 
expresse  de  pouvoir  par  le  bailleur,  ses  héritiers 
eu  ajrant^use,  retirer  le  fonds  en  cas  d'aliéna- 
tion dieelui  par  le  preneur,  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause  ,  demeureront  dans  toute  leur  force ,  quant 
i  cette  faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée 
par  le  bailleur,  tant  que  la  rente  n*aura  point  été 
remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

5,  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci- 
dessus  ,  si  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  stipula- 
tion expresse ,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  cou- 
traire,  et  notamment  nonobstant  l*usage  admis 
en  Bretagne,  sous  le  titre  de  retraa  censuei,  lequel 
urètait  pânt  seigneurial ,  et  lequel  est  et  demeure 
aboli  à  compter  du  iour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret 

«.  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  comp- 
ter du  iour  de  la  publication  du  présent  décret, 
la  faculté  que  les  coutumes  de  Hainaut,  Valen- 
dennes,  Cambrai,  Arras,  Béthune,  Amiens, 
Normandie  et  autres  semblables  accordaient  ci- 
devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  racbe- 
tab  e,  de  la  retraite  en  cas  de  vente  dncelle. 


d'exécution,  l'opposition  à  Veffet  de  i 
l'hypothèque ,  sera  faite  au  grcOb  du  trlbonal  du 
district  du  ressort  de  la  situation  du  fonds  grevé 
de  la  rente,  et  il  sera  payé  au  grelller  du  dis- 
trict le  même  droit  que  cehii  étabU  par  l'édlt 
de  1771. 

4.  Les  créanciers  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dans  les  articles  S  et  3  d- 
dessus ,  ne  seront  point  obligés  de  les  renouveler 
tous  les  trois  ans;  lesdites  opposlttom  dureront 
trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seuicmeat,  à 
rédtt  de  juin  1771. 

5.  Dans  les  pays  oè  les  rentes  ont  suite  par  hy- 
pothèque, les  débiteurs  de  rente  fondera  n'en 
pourront  eflfectoer  le  remboursement  qu'après 
s'être  assurés  s'il  n'existe  aucune  opposition  en- 
registrée au  greffe  des  hypothèques,  ou  au  greffe 
du  district  dans  les  lieux  oft  l*édit  de  1771  n*«t 
point  en  vigueur.  —  Dans  les  cas  où  11  existerait 
une  ou  plusieurs  oppositions,  ils  s'en  feront  dé- 
livrer un  extrait  qu'ils  dénonceront  au  proprié- 
taire sur  lequel  elle  sera  formée,  sans  pouvcrfr 
faire  aucune  procédure,  ni  se  faire  autoriser  à 
consigner  que  trois  mois  après  la  dénonciation 
dont  ils  pourront  répéter  les  frais ,  ainsi  que  ceux 
de  l'extrait  des  opposans.  —  Les  intérêts  cesse- 
ront à  compter  du  jour  de  la  dénonciation,  lorsque 
la  consignation  ou  le  paiement  aura  été  exécute 
huitaine  après  l'expiration  des  trois  mois. 

6.  Pourront  les  parties  liquider  le  rembourse- 
ment de  la  rente,  et  en  opérer  le  paiement  en  tel 
lieu  qulls  jugeront  à  propos.  Les  paiemens  opé- 
rés hors  du  lieu  du  domicile  des  parties ,  ou  du 
lieu  de  la  situation  de  l'héritage,  et  qui  auront 
été  faits  d'après  un  certificat  qu'il  n*existait  point 
d'opposition,  délivré  par  le  greffier  qui  en  aura 
le  droit,  seront  valables  nonobstant  les  opposi- 
tions survenues  depuis ,  pourvu  que  la  quittance 
ait  été  enregistrée  dans  le  mois  de  la  date  du  cer- 
tificat ci-dessus  énoncé. 


TITBE  VL  ~  DB  L'EFFBT  HB  hk  FÀCULTB  DU 
miiCBAT  YIft-A.-TIS  DBS  CUBMCCIBBS  DU  BAIL- 
«BUB. 

-Art.  1".  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fbn- 
dèrea  ne  changera  rien  aux  droits  que  les  lois, 
coutumes  et  usages  donnaient  sur  iceiles  aux 
créanders  hypothécaires  ou  chlrographaires  des 
bailleurs,  lesquels  continueront  à  les  exercer 
comme  par  le  passé,  sauf  les  modifications  ci- 
àprès. 

S.  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont 
ittlte  par  hypothèque,  les  créanciers  hypothé- 
caires qui  voudront  conserver  leur  hypothèque 
sur  les  rentes  foncières,  soit  en  cas  de  rembour- 
sement d'icelles,  seront  tenus  de  former  leur 
opposition  au  greffe  des  hypothèques  do  ressort 
du  lieu  de  la  situation  des  fonds  grevés  desdttes 
rentes ,  sans  préjudice  de  l'opposition  qu'ils  pour- 
ront en  outre  former  entre  les  mains  du  débiteur, 
au  remboursement;  mais  celle  dernière  opposi- 
tion ne  pourra  donner  aucun  droit  de  coiicur^ 
rènce  Tls-à«yis  des  opposa»  au  greffe  des  hypo- 
thèques, et  néanmoins  le  prix  du  remboursement 
fera  distribué  par  ordre  d'hypothèque  entre  les 
timiAes  opposans,  entre  les  mains  du  débiteur, 
après  que  les  opposans  au  seaatt  des  lettres  de 
ntUlcation  auront  été  poyés. 
S.  Dus  les  pByt  où  l'êdit  de  1771  tfa  pohit 


TITRE   Vil.  —  DU    DROIT    D'EMREfrlSTABHEAT 
SCR  lES   QUITTANCES  DE  RJLCHÀT. 

ÀTi.  fmique.  Toutes  les  quittances  de  rachat  des 
rentes  d-devant  créées  irrachetables,  ou  qui 
sont  devenues  telles  par  la  prescription  de  la  fa- 
culté de  rachat,  seront  assujetties  à  l'enregistre- 
ment, et  il  ne  sera  payé  que  quinze  sous  pour  le 
droit  d'enregistrement;  les  frais  en  seront  à  la 
charge  de  celui  qui  fera  le  rachat 


IiOX 


BELATITB  AUX  DOMAOCES  GOUGÉABLES. 

(0aoûtl79L). 

Abt.  1*'.  Les  concessions  ci-devant  faites  dans 
les  départemens  du  Flnislère ,  du  Morbihan,  et 
des  Cêtes-du-NorU,  |iar  les  propriétaires  fooicers 
aux  domauiers,  sous  les  titres  de  baux  à  conve- 
nant ou  domaine  congéable,  et  de  baillées  ou  re> 
nouvellement  d'ioeux,  continueront  d'êtrt  exé- 
cutées entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous 
cetlt  forme,  leurs  représeatans  ou  ayaat-causa. 
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HMti  wilicmeiit  MHM  ïtê  BMMiflcaltons  et  condt- 
tton  cl*aprèi  eiprtaièet,  et  ee ,  nonobstont  les 
useoMm  de  Rolian»  Gomoiiailles,  Broaeree, 
Trégttier,  Gouello,  et  tous  autrei  qui  seraient 
contraires  aux  règles  ci-après  exprimées,  les- 
quels ttsemens  sont ,  à  cette  effet ,  et  demeurent 
alwlls,  à  compter  du  lourde  la  publication  du 
présent  décret 

S.  Aucun  propriétaire  fonder  ne  pourra,  sous 
prétexte  des  usemens  dans  l'étendue  desquels  les 
fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte  d'au- 
cune stipulation  inaérée  au  bail  à  convenant  ou 
dans  la  baillée,  exiger  du  domanler  aucuns  droits 
ou  redevances  convenanclères  dt  même  nalure 
et  qualités  que  les  droits  féodaux  supprimés  sans 
Indemnité  par  le  décret  du  4  août  1780  et  iours 
suivans,  par  le  décret  du  15  mars  1700  et 
autres  siibséquens,  et  notamment  l'obéissance  à 
la  ci -devant  justice  ou  iuriJIction  du  foncier,  le 
droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rôle 
de  sas  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence 
ou  écbûte. 

S.  Pourront  les  domanlers,  nonobstant  tous 
usemens  ou  stipulations  contraires,  aliéner  les 
édifices  et  superfices  de  leurs  tenues  pendant  la 
durée  du  bail,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire foncier, . . . .  sans  préiudice  de  la  solidarité 
de  la  redevance  ou  des  redevances  dont  lesdiles 
tenues  sont  diargées. 

4.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du 
domanier  aucunrs  tournées  d'hommes,  voitures, 
chevaux  ou  bêtes  de  somme  qui  n'auront  point 
été  stipulées  et  détaillées  par  ie  bail  ou  la 
liaillée,  et  à  leur  défaut  par  actes  récogniloires, 
et  qui  n'auraient  été  exigés  qu'en  vertu  dfs  use- 
mens ou  d'une  clause  de  soumission  à  iceux. 
Lesdites  iournées  qui  auront  été  expressément 
stipulées  ne  s'arrérageront  pas,  elles  ne  pour- 
ront être  exigées  qu'en  nalnre,  et  néanmoins  les 
abonnemens  seront  exécutés  suivant  la  conven- 
tion. 

5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fon- 
ciers, d'après  les  seuls  usemens,  exiger  que  les 
grains  et  autres  denrées  provenans  des  rede- 
vances convenanclères,  soient  transportés  et 
livrés  par  le  domanler,  à  ses  frais,  au  lieu  Indi- 
qué par  le  propriétalra  foncier  fusqu'à  troij 
lieues  de  dislance  de  la  ternie,  et  ledit  droit  de 
transport  ne  pourra  s'arrérager. 

•.  Ne  pourront  les  domaniera  exercer  contre 
les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en  resti- 
tution, il  raison  des  droits  ei-desans  supprimés 
qui  auront  élé  payés  ou  servis  avant  la  publica- 
tion des  lettrM-patentes  du  3  novembre  1780. 
Mais  toute  action  ou  procès  actuellement  subsis- 
tant et  non  terminé  par  un  lugement  en  dernier 
ressort  avant  l'époque  susdite  pour  raison  des- 
dits droits  non  payés  ou  servis,  sont  éteints,  et  les 
parties  ne  pourront  les  faire  juger  que  pour  la 
question  des  dépens  fatts  antérieurement  à  la 
pubiication  du  présent  décret. 

7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  donianicrs, 
en  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  respectifs 
sur  la  distinction  du  fonds  et  des  édifices  et  su- 
perfices. des  arbres  dont  le  domanier  doit  avoir 
la  propriété  ou  le  simple  émondage ,  des  obiets 
dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  doma- 
nler lors  de  sa  sortie,  comme  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  termes  des  paiemensdes  redevances 
convenanclères ,  la  faculté  de  la  part  du  doma- 
uier  de  bâtir  de  nouveau  ou  de  changer  les  bâti- 


mena  existans,  se  régleront  d'après  les  stipula- 
tions portées  aux  baux  ou  baillées,  et  à  dètaut 
de  stipulation,  d'apréa  les  utensens,  tels  qu'ils 
sont  observés  dans  les  lieux  où  les  fonds  sont 
situés. 

8.  Dans  le  cas  oà  le  bail  ou  la  baillée  et  les  use- 
mens ne  contiendraient  aucun  règlement  sur  les 
châtaigniers  et  noyen ,  lesdita  arbres  seront  ré- 
putés fruitiers ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux 
desdils  arbres  qui  aéraient  plantés  en  avenues, 
masse»  ou  bosquets,  et  ce  nonobstant  toute  )uris- 
prudence  à  ce  contraire. 

9.  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  col- 
latérales qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  les  édifices  et 
superfices  des  domaines  seront  partagés  comme 
immeubles,  selon  les  règles  prescrites  par  la  cou  • 
tnme  générale  de  BraUgne.  et  par  les  décreU 
déjà  promulgués ,  ou  qui  pourront  i'êtra  par  la 
suite  comme  lois  générales  par  tout  ie  royaume. 
Il  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves 
des  domaiilen,  pour  les  sociétés  coniugales .  et 
pour  tous  les  autres  cas,  les  édifices  et  superfi- 
ces n'étant  réputés  meubles  qu'à  l'égard  des 


10.  Pour  éviter  toute  contestation  entra  les 
foncien  et  les  domanien,  nonobstant  le  déerat 
du  1"  décembre  dernier,  auquel  il  est  détoge 
quant  à  ce,  pour  ce  regard  seulement,  et  sans 
tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  les  doaMnIera 
profiteront  pendant  la  durée  des  baillées  ac- 
tuelles, de  l'exemption  de  la  dlme;  mais  ils 
acquitteront  la  totalité  des  impoaitions  fonderai, 
et  ils  tiendront  au  foncier  sur  la  redevance  cou- 
venanclère,  une  partie  de  cet  impôt  proportion- 
nellement à  ladite  redevance. 

11.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actwilement  exiatana,  il  sera  libre  aux  doma- 
nien (qui  exploitent  eux-mêmes  leura  tenues) 
de  se  retirer,  et  d'exiger  le  remboursement  de 
leura  édiiices  et  superfices,  pourvu  néanmoins 
que  les  baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années 
complètes  à  courir,  à  compter  de  la  Saint-Mi- 
chel, iO  septembre  1701.  Dans  le  cas  où  les 
baux  ou  baillées  seraient  d'uue  moindre  durée , 
le  domanier  ne  pourra  se  retirer  avant  l'expira- 
tion desdites  deux  années,  à  compter  de  la  Saint- 
Michel  1701 ,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire fonder;  et  réciproquement  le  propriétaire 
fioncler  ne  pourra  congédier  le  domanier  sans  ie 
consentement  de  celui-ci ,  qu'après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  présent  article.  I«es  doma- 
nien dont  les  baux  sont  expirés  et  qui  louiMeot 
sans  nouvelle  assurance,  ne  pourront  être  con- 
gédiés ni  se  retirer  qu'après  quatre  années 
complètes  échues,  à  compter  de  la  Saint-Mi - 
chd  1701. 

IS.  Les  propriélaires  foncien  qui  iusiifieront 
par  actes  autlientiques  anlérieun  au  1"  man  de 
la  présente  année,  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque,  avoir  concédé  â  de  nouveaux  do- 
manien les  tenues  pour  entrer  en  jouissance 
avant  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'ar- 
ticle précédent,  pourront,  nonobstant  les  dispo- 
dtions  dudit  article,  congédier  les  domanlers 
dont  In  baux  ou  balilén  seront  finis  avant  l'ex- 
piraUondesditodéltis. 

IS.  A  l'expiration  des  baux  ou  balllén  actuel- 
lement existans  aux  époques  cl- dessus  fixées,  il 
scaa  libre  à  l'avenir,  aux  partln,  et  sous  in 
seules  rntrlcUoiis  ci-après  exprimén.  de  (aire 
des^oncnsions  à  titre  de  bail  à  convenant ,  sous 
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tellM  eoodfUoiit  <|u*ellM  logeront  à  propoi*  lott 
Mir  la  durée  âetdtU  baux.  Mit  sur  la  aatiire  ci 
qualité  ëct  rade?aa€et  ci  prcstationt.  Mil  mu 
la  iaculté  dffl  donaaier  de  comtniire  de  aou- 
veaux  bàtimens  au  de  dianser  les  anciens,  toit 
sur  les  clôtures  et  défrldicnieBS,  soit  sur  la  pro- 
priété en  îouissance  das  arkret,  soit  sur  la  Ci- 
cuité  de  prendre  par  le  dooanier  des  arkret,  de 
la  terre  ou  du  saMe,  pour  réparer  les  liftti* 
mens;  et  ies  conventions  des  parties  textuelle- 
lenent  exprinéea,  seront  à  l'avenir  la  seule 
régie  qui  déterminera  lears  droits  respectifs. 

14.  Tout  liall  à  convenant  ou  baillée  da  renou- 
vellenient  seront  désormais  rédigés  par  écrit.  Si 
néanmoins  le  propriétaire  fonder  avait  laissé 
continuer  an  daounier  la  foulssance  après  le 
teraM  du  Ml  ou  de  U  telllée  expirée»  ou  si  le 
domanler  avait  conservé  cette  foulssance  foute 
de  remboursement,  le  bail  ou  ta  baillée  seront 
réputés  continuer  par  taelle  reconduction  pour 
deux  ou  trois  années,  selon  que  l'kisage  du  pays 
srra  de  régler  Texploitatian  des  terres  pour 
deux  ou  trois  amiées. 

15.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire 
foncier,  sous  prétexta  de  ta  liberté  des  conven- 
tions portées  en  Tarticle  18,  stipuler  en  sa  fa- 
veur aucun  des  droite  supprimés  par  les  ar- 
ticles i  et  3. 

IC  Seront  au  surplus  ies  conventions  que  les 
parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  gé- 
nérales du  royaume,  établies  ou  à  étalilir  pour 
rinlérèt  de  l'agriculture,  retativementaux  baux 
à  ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  «u  bail  é  con- 
venant. 

17.  Après  Texpiration  des  baux  ou  baillées  ac- 
tuellement existans,  et  lorsqu'il  s'agira  de  pm- 
céder  au  remboursement  des  édifices  et  superfl- 
ees,ii  sera  procédé  au  prisage  à  l'amiable  entre 
tes  partict,  ou  à  dire  d'exprrte  convenus  ou 
nommés  d'office  par  Ir  iuge-de-paix  du  canton, 
dans  le  ressort  duquel  les  tenues  seront  situées , 
sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation  sur  Tes 
limation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  des 
districts.  11  en  sera  usé  de  même  pour  ies  baux 
à  convenant  qui  pourraient  être  passés  à  l'avenir, 
lorsque,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  y 
aura  lieu  à  un  remboursement  et  à  une  estima* 
Uon. 

18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de 
leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et  de 
l'affirmation  seront  supportés,  à  Té^rd  des 
baux  actuellement  extoUns,  par  le  propriétaire 
fbncier  ;  et  pour  les  baux  qui  seront  dits  à  1  ave- 
nir, ils  seront  payés  par  ceux  que  les  conventions 
en  cbargeront;  les  frais  de  la  revue  seront  sup- 
portés par  celui  qui  la  demandera. 

18.  Tous  les  obiets  qui  doivent  entrer  en  esti- 
mation, seront  estimés  snivanl  leur  vraie  valeur 
à  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera  taite  à 
l'expiration  des  baux  subsistante,  ou  des  détais 
ci-dessus  fixés.  Les  propriétaires  fondera  seront 
tenus  de  rembourser  aux  domanien  tous  lesdite 
obiete,  même  les  laboura  at  engrais,  sur  le  pied 
de  l'estimation.  Après  ledit  ramboursement  ef- 
fedué,les  domanien  ne  pourront,  sous  auam 
prétexte,  s'immiscer  dans  l'eaploitation  et  îouis- 
sance des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. 
I^  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exé- 
cution des  baux  à  venir,  seront  taites  conformé- 
ment aux  conventions  des  parties. 

88»  Sii  s'élève  de»  questions  sur  la  natura  des 
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obiete  qni  doivent  entrer  dai 
édifices  et  superitaes  et  des  améliarattoBs  à  Fcna- 
bqurser  au  doomnicf ,  elles  se  régleront  posr  les 
baux  actuellement  existans ,  et  pour  les  teinies 
doni  les  domanien  ioulssent  par  nouvelta  aasn- 
nnoe,  d'après  les  diven  usemens  anctans,  pour 
les  baux  qui  seront  faits  A  l'avenir,  d*aprës  las 
conventions  des  parties 

81.  Le  domanler  ne  pourra  être  expulsé  que 
préalablement  il  n'ait  été  remboursé,  et  à  cet 
effet  le  prisage  sera  touioun  demandé  six  oBois 
avant  l'expiration  de  la  iouissanoe,  et  fini  dans 
ce  délai. 

82.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  ioats- 
sance  des  domanien  qui  exploitent  actnelle- 
ment  les  tenues,  soit  au  vertu  des  baux  et 
baillées,  soit  par  l'eiret  de  ta  nouvelle  aasu- 
ranee,  le  congéroenl  ne  pourra  être  rèdproqiie- 
ment  exercé  à  d'autre  époque  de  l'année  qu*i 
celle  de  ta  Saint-Micbel,  80  septembre.  Si  l'ex- 
ploitation du  domanler  avait  commencé  à  un 
autre  terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  proprié- 
taire fonder  ia  redevance  convenancièra  an  pro- 
rtua  du  temps  dont  il  aura  ioui  de  plus. 

SS.  A  défaut  de  remboursement  elTectif  de  ta 
somme  portée  en  restimatlon,  le  domanier 
pourra,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriéUira  fonder, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  taire 
vendra  après  trois  publications,  de  huitaine  en 
huitaine,  et  sur  enchères  en  l'auditoire  du  tribn- 
nai  du  distrid,  les  édifices  et  snperficei,  et 
subsidiai renient  en  cas  d'insuffisance,  le  fonds. 
Pourra  néanmoins  le  fonder  se  libérer,  en  aban- 
donnant au  colon  la  propriété  du  fonds  et  ta  rente 
conveoaodére. 

84.  A  défaut  de  paiement  de  ta  part  du  doma- 
nler, des  prestations  et  redevances  par  iul  ducs 
a  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire ,  faire 
saisir  les  meubles,  grains  et  denrées  apparle- 
nans  au  domanier;  il  pourra  même  faire  vendre 
lesdite  meubles,  cl  en  cas  d'insuffisance,  lesdîts 
édifices  et  superfices,  après  néanmoins  avoir 
obtenu  contre  le  domanier,  un  lugement  de  con- 
damnation ou  de  résiliation  du  bai'. 

25.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne 
pourra  être  taire  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'orilonnancr  de  1667,  et  sous  les 
exceptions  y  portées.  A  l'égard  des  édifices  et 
superfices,  ils  seront  vendus  sur  trois  publi- 
cations en  l'auditoire  du  tribunal  du  distrid  du 
ressort. 

28.  Pourront  néanmoins  les  domanien  éviter 
la  vente  de  leun  meubles, et  la  vente  subsidtaire 
de  leun  édifices  et  siiperficos ,  en  déclarant  au 
propriétaire  foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs 
édifices  et  superfices.  auqud  cas  ils  seront  libé- 
rés enven  lui.  Ladite  taculté  n'aura  lieu  que 
pour  les  arrérages  à  écbeoir  k  compter  de  la  pu 
Mication  du  présent  décret 
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(98  septembre-ô  octol^re  ITOf . } 

TITRE  PREMIER.— DBS  biçn^  bt  dbs  u«A«B8 
bdràçx. 

BBcnON  1'*.  —  Des  principes  généraïup  sur  ia 
propriété  territoriate, 

Aft  t"  UteprlIoirtdelaFMBoe,  dans  toute 
MA  étendue,  ««t  lilwe  eomoie  les  penoniies  qui 
llMd>itent  :  iing|  UmU  propriété  territoriale  ne 
peut  ttre  «ttiette  «avers  les  particuliers,  qu'aux 
.ledeTaneei  et  aux  charges  dont  la  eonveotion 
l|*«t  pas  difeadue  par  la  lof  ;  et  envers  la  nation, 
fii'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
fûfpa  législatif,  et  aux  sacrifloesqne  peut  exiger 
If  bien  général,  sous  la  conditlOR  d'une  luste  el 
préalable  indemnité,  (c.  545;  x.  a  mai  184t.) 

S.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  è 
Inur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
twrrcj,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et 
4a  disposer  de  toutes  les  productions  de  leur 
propriété  dans  rintérienr  du  royaume  et  au- 
tfabors,  sans  préiudicier  au  droit  d'autnii  et  en 


S.  Tout  propriétaire  peut  oldiger  son  voisin 
«u  bomaga  de  ieurt  propriétés  contiguCa  imot 
ltéf)paia.(c.6«6.> 

•BCTiON  n,  —  Des  faux ijlsBleuds  coÊupagne. 

Art.  V.  La  durée  et  ks  daiusaa  des  baux  des 
Mens  de  campagnes  seront  purement  coaveu* 
tionnelles. 

4.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à 
l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  A  loyer  des  bien» 
ruraux. 

$.  A  l'avenir  il  ne  sera  payA  aucun  droit  de 
ouUit»  treizième,  lods  et  ventes,  et  aulres  précé* 
jemment  connus  sous  la  titre  de  droitade  vente» 
Il  raison  des  baux  à  ferma  ou  à  loyer  faits  pour  un 
temps  certain  et  limité,  encore  qu'ils  excédent 
(e  terme  de  neuf  année»,  soit  que  le  bail  toit  fiait 
n^yennant  une  redevance  annuelle,  soit  pour 
une  s^mme  une  fols  payée,  nonobstant  toutes 
lois,  coutumes,  statuts  ou  iurispmdence  à  et 
contraires;  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
lois,  coutumes  ou  statuts  qui  aisuiettissent  les 
baux  à  vie  et  les  aliénations  d'usufruits  à  des 
#olta  de  TOBle  ou  aulrea  drolla  aclgnearianx* 

SBcnoif  m.'- Des  diverses  propriétés  ruraUs, 

Art.  1".  Flul  agent  de  l'agriculture,  employé 
ivec  des  bestiaux  au  labourage  ou  A  quelque  tra- 
«•il  que  ce  soit ,  occupé  à  la  garde  des  troupeaux, 
ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime,  avant 


qu'il  ait  été  pourvu  <  la  sAreté  ^ecdlti  4 
et  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il  y  seta  égé-^ 
lement  pourvu  immédiatemant  après  l'arrestg* 
tion«  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'au- 
ront exercée, 

5.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  k 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point 
cessé  de  le  suivre;  autrement  l'essaim  appar- 
tient au  propriétaire  du  terrain  iur  lequel  il  l'eat 
^  (C.  my) 


Vf,  *-  Des  iwmipwMr,  cfe»  dùturss,  db 
parasuri  alite  la  M*w  pdlivi. 
* 

Art  1*'.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir 
«bes  lui  telle  quantité  et  teUe  espèee  de  trou- 
peaux quil  croH  utiles  A  ta  euKure  et  A  rexpM- 
tatiun  de  ses  terrée,  et  de  les  y  Csire  pAtur«r 
«BdusiveaMut,  sauf  ce  qui  sera  réglé  d-apréa 
relativement  au  pareours  et  A  la  value  pâture. 
(V.mp|.S,9a.) 

8l  La  servitude  réciproque  de  purotme  A  pa- 
raisse, cemue  sous  le  nem  de  parceaft ,  et  qui 
entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pAture«  eoR«- 
tianera  proriaotreaMut  d'avoir  lien  avee  les  res* 
trictionsdétemdaéee  A  ta  préseBteseellon,loreqne 
cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  eu  sur 
«e  peeseesioB  autortoée  par  lee  Ms  et  les  eeu- 
tames  :  à  tooa  autres  égards  «  elle  est  aboHe. 

8.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  parolaie, 
aeeampagnè  on  non  de  la  servitude  du  parcourt, 
■e  pourra  exister  qne  dans  les  lieux  où  If  est 
fondé  sur  uB' titre  particulier^  ou  autorisé  par  ta 
loi  ou  par  un  usage  local  immémorial ,  et  A  ta 
charge  que  la  vaine  pâture  n*y  sera  exercée  qup 
eonformément  aux  réglée  et  usages  leeaux  qui 
Be  contrarieront  polnl  les  réserves  portées  dans 
les  arildes  suivans  de  la  présenta  section.  (V. 
arr.Q,eiiil.9,ar/.  B4.) 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déctere  les  héritages 
résnlte  essenttellement  de  celui  de  propriété,  et 
ne  peut  être  contesté  A  aucun  propriétaire.  L'as- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumet 
qui  peuvent  contrarier  ce  droit  (V.  vt.  5  et  11  ; 
e.  047, 648.) 

g.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  eas,empêelier 
les  propriétaires  de  dore  leurs  héritages  ;  et  tout 
ta  tems  qu'un  héritage  sera  dos  de  la  manière 
qui  sera  daerminée  par  l'artfcle  suivant,  il  ne 
pourra  être  assuietti  ni  à  l'un  nf  à  rentre  ci-des- 
sus. (V.  art.  4. 7,  11.) 

•.  L'héritage  sera  réputé  dos,  lorsqu'il  sera 
entouré  dHin  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exacte- 
aMHt  fermé  et  entonrè  de  palissades  eu  de  treil- 
lages ,  on  d'une  baie  vive .  ou  d'une  haie  sèche , 
foite  avec  des  i^eux  on  corddée  avee  des  brau' 
ches,  on  de  toute  autre  manière  de  faire  les  halee 
en  usage  dans  chaque  localité,  on  enfin  d'un  fossé 
de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture^ 
et  de  deux  pieds  de  profondeur. 

7.  La  déture  affirancbira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture  rèdproque  ou  non  rédproqoe  entre 
particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont 
aboia 


*  Letartktai  BOB  cités  sont  alfop^  ou  mod^^. 
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S.  Bntre  partioiUen,  tout  droit  de  ▼aine  pâ- 
ture fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera 
racbetable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage 
que  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit 
s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavan- 
tage qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  ta 
réciprocité  si  elle  exisUlt  ;  le  tout  sans  préîudiee 
m  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les  parti- 
cnliers  que  pour  les  communautés,  confirmé  par 
l'art  8  du  décret  des  17,  IQ  et  iO  sept.  1790. 

8.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  tems,  le  droit 
de  parcours,  ni  celui  de  vaine  pâture,  ne  pour- 
ront s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne 
pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée 
ou  couverte  de  quelques  productions  que  ce  soit, 
qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  â  la  vaine  pâture ,  Us  n'au«- 
vont  lieu  provisoirement  que  dans  le  tems  auto- 
risé par  les  lois  et  coutumes,  et  iamais  tant  que 
la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

11.  Le  droit  dont  ioult  tout  propriétaire  de 
dore  ses  héritages,  a  lieu,  même  par  rapport 
aux  prairies,  dans  les  paroisses  oè,  sans  titra  de 
propriété  et  seulement  par  l*usage,  elles  devien- 
nent communes  à  tous  les  habitans,  soit  immé- 
diatement après  la  récolte  de  la  pramièra  herbe, 
soit  dans  tout  autra  tems  déterminé.  (V.  an.  4,5.) 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
tura soumis  à  l'usage  du  troupeau  en  conmuui, 
tout  proprlétaira  ou  fermier  pourra  ranoncer  â 
cette  communauté,  et  faire  garder,  par  troupean 
séparé,  un  nombra  de  tètes  de  bétail  proportionné 
a  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la 
paroisse. 

IS.  U  quantité  de  bétail,  proportiottnellement 
à  l'étendue  du  terrain,  sera  Axée  dans  chaque  pa- 
roisse ,  à  tant  de  bêtes  par  arpent,  d'après  les  rè- 
glemens  et  usages  locaux  ;  et,  â  défout  de  docii<- 
mens  positifs  à  cet  égard,  il  y  sera  pourvu  par  le 
conseil  général  de  la  commune. 

14.  Néanmoins,  tout  clief  de  fiMnille  domidiié 
qui  ne  sera  ni  proprlétaira  ni  fermier  d'auara 
.4es  terrains  sujets  au  parcoun  ou  à  ia  vaine  pâ- 
tura, et  le  propriétaira  ou  fermier  à  qui  la  mo* 
dieité  de  son  exploitation  n'assurarait  pes>  l'avan- 
tage qui  va  étra  déterminé,  pounront  mettra  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  toit 
en  troupeau  en  commun,  iusqu'au  nombra  de 
six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache  avee  son  veau, 
•ans  préiudicier  aux  droits  desdites  personnes 
sur  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la 
paroisse ,  et  sans  entendra  rien  innover  aux  lois, 
coutumes  ou  usages  locaux  et  de  tems  immémo- 
rial ,  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  aran- 
tage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermien  exploitant 
des  terres  sur  les  paraisses  suiettes  au  parconn 
ou  à  la  vaine  pâtura,  et  dans  lesquelles  ils  ne  se- 
raient pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de 
mettra  dans  le  troupeau  commun,  ou  de  faira 
garder  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de 
tHes  de  béUil  proportionnée  à  l'étendue  de  leur 
cxph)ltation,  et  suivant  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  13  de  la  présente  section  ;  mais ,  dans  aucun 
cas,  ces  propriétaires  ou  fermien  ne  pourront 
céder  leurs  droits  à  d'autres. 

1€.  Quand  un  propriétaira  d'un  pays  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâtura  aura  clos  une  partie  de 
sa  propriété,  le  nombra  de  têtes  de  bétail  qu*ll 


pourra  eontimer  d*envogr«r  dnm.le 
commun,  ou  par  troupeau  sèptré,  sur  les  têmi 
particulières  des  babttans  de  la  eomnmiiaoté, 
sera  restraint  proporlionnellenent  et  suivant  Ici 
dispositions  de  l'article  13  de  la  présente  secUoi^ 

17.  La  commune  dont  le  droit  de  pareoarssar 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
turas faites  de  la  manière  déterminée  à  l'arL  0 
de  cette  section,  ne  pourra  prétendre,  â  cet 
égard ,  à  aucime  espèce  dlndenanité,  même  dus 
le  cas  où  son  droit  serait  fonde  sur  un  titra  ;  DHii 
cette  communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  H 
faculté  réciproque  qui  résultait  de  eeinl  des  par- 
coun entra  elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qal 
aura  également  lieu ,  si  le  droit  de  parcoun 
s'exerçait  sur  la  propriété  d*un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  dirlsion.  du  royaume,  à 
quelques  seaîons  de  paroisses  se  trouvent  rbi- 
nies  à  des  paroisses  soanslaes  à  des  nmgesdlt* 
ferons  des  leun,  soit  relativement  an  paroonn 
ou  à  la  vaine  pâtnra,  soit  relatlTement  ai  In»» 
peau  en  commun,  la  plus  petite  partie  da»  Il 
réunion  suivra  ia  loi  de  la  plus  grande,  et  les 
corps  administratifs  dédderent  des  contestatioBf 
qui  naîtraient  à  ce  suiet.  Cependant,  si  une  pro- 
priété n'était  pas  enclavée  dans  les  antres,  et 
qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire  de  par- 
coun ou  de  vaine  pâtiira  auquel  elle  n'était  point 
soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  proprlétaira  aura  vn  trw- 
peau  malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  didsn- 
tion  à  la  municipalité  ;  elle  assignera  sur  le  ter- 
rain du  parcoun  ou  de  la  vaine  pâtura,  si  rm 
ou  rautra  existe  dans  la  paroisse,  un  espace  eo  te 
troupeau  malade  pourra  pâturer  eicfaisivcneOt, 
et  le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  la 
pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  paysdeparcooneâ 
de  vaine  pâtura,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne 
point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeai 
malade.  {Arr.  S7  messidor  an  ▼.) 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  con- 
stamment les  moyens  de  protection  et  d'eneoB- 
ragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  œ«- 
tiplieatlon  des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de 
tous  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiief 
Il  l'amélioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soe- 
tien  de  tous  les  établlssemens  de  ce  genre.  —  m 
encourageront  les  habilans  des  campagnes  ptf 
des  récompenses,  et  suivant  les  localités,  àji 
destraction  des  animaux  malfaisans  qui  pcuTeK 
ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la  deslrnctjoB 
des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  wW 
aux  récoltes. —Ils  emploieront  particolkreiBe« 
tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  le*  épi- 
zootles  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaax 
(V.  L.  10-«4  août  17W,  lit.  Il,  ûr/.3,ir5;F. 
<W,  4»,  481  ;  Arr.  «T  messidor  an  TP450,norf.) 

SBcnoN  ▼.  —  Des  ritolta. 

Art  1".  Cinque  proprlélaira  ^^^J^ 
IMre  sa  récolte,  de  quelque  nahire  1"'*7*,*2^ 
avec  tout  instrament  et  au  moment  (pd  i"  fjl 
viendra,  pourvu' qu*il  ne  cause  aucun  dsma^J 
aux  propriétaires  voisins. — Cependant,  da»  » 
pays  oéi  le  ban  de  vendange  est  en  ncge,  » 
pourra  êlra  fait  à  cet  égard  un  régleaww^JjT 
année  par  ie  conseil  général  de  la  w»""!"? 
mais  seulement  pour  les  vignes  non  ^"^J^ 
réclamations  qui  pourraient  être  firitfs  v^a^^ 
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i  portées  (Ml  étrecMre  du  dé- 
Vortement,  qui  y  ilatnera  sur  l*t?li  du  diree- 
tolre  de  distf iet.  (Y.  tu.  %  an.  ai;  P.  471,  nr  10.) 
S.  Nulle  auUMrlté  De  pourra  suspendre  ou  in- 
terrertir  les  travaux  de  la  campagne  dans  les 
opérattons  de  la  semenee  et  des  reeoltes. 

SBcnoN  Ti.  —  Des  chemins. 

'.  Art  1*'.  Les  agens  de  radmtaiitrstion  ne  pour- 
foot  fouiller  dans  vn  champ  pour  j  eherèber  des 
iderres»  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaires  à 
ffeRtrellen  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages 
pdilies,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  pro- 
priétaire, et  <|tt*il  ne  soit  iosteraciit  indemnisé  à 
ramlable  ou  à  dire  d'experts,  conformément  à 
UBxt  1"  du  présent  décret.  (C*.  10.) 

Sl  Les  cbemltts  reconnus  perle  directoire  de 
district  pour  être  nécessaires  à  la  communication 
des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  entre* 
tenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  sont  établis  ;  U  pourra  y  avoir 
à  cet  eflfet  une  Imposition  au  marc  la  livre  de  la 
eentrilMiUon  foncière.  (I.  Si  mal  1830.) 

SMTiON  vn.  —  Des  gardes-champitre$. 

.  Art.  1*'.  Pour  assurer  les  propriétés  et  con- 
server les  récoltes,  il  pourra  être  établi  des 
gardes-cbampétres  dans  les  municipalités,  sous 
la  iiiridiction  des  luges  de  paix,  et  sous  la  sur^ 
veUlance  des  officiers  municipaux.  Ils  seront 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
et  ne  pourront  être  changés  ou  destitués  que  dans 
la  même  forme.  (£.  «)  messidor  an  ui,  orL  X.) 

%  Plusieurs  municipalités  pourront  chobir  et 
payer  le  mêau  garde-chàmpètre.  et  une  munlci* 
palité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  muni- 
cipalités où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la  con- 
servation des  bois,  Ils  pourront  remplir  les  deux 
fonctions.  {L,  ao  messidor  an  m,  ar(.  a.) 

4.  Dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  gar- 
des-champêtres pourront  porter  toutes  sortes 
4'armes  qui  seront  iugées  leur  être  nécessaires 
par  le  directoire  du  département,  ils  auront  sur 
le  bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où  se- 
ront inscrits  ces  mots  :  la  loi,  le  nom  de  la  munl- 
fipaUté,  celui  du  garde. 

.  ft.  Les  gardes-champêtres  seront  êgés  au  moins 
ile  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  geus 
de  bonnes  mceurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  luge 
de  paix;  U  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller 
à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  fol  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
sardo  leur  aura  été  conaée  par  Tacte  de  leur  no- 
mination. (/.  Qr.  154.) 

€.  Us  feront*  attrmeront  et  déposeront  leun 
rapports  devant  le  luge  de  paix  de  leur  canton, 
ou  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  fieront  devant  l'un 
ou  l'autre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports, 
aind «pie  leurs  dédarations,  lorsqu'ils  ne  doone- 
nut  Uen  qu'à  des  réclamations  pécuniaires,  fe- 
fwt  fol  en  ittstice  pour  tous  tes  délits  meotio»* 
■fts  dam  la  poUce  nirate,  sauf  la  preuve  cou- 
trabre. 

7.  Us  serait  respooeaMes  des  dommages,  daas 
le  cas  où  Us  négligeront  de  feire ,  dans  les  vlBgt- 
quatrt  heures,  les  rapports  des  délits. 
r  «.  U  poursniU  des  déUU  ffuraux  sera  faite  au 
•»lus  tard  dBM  te  délil  d'au  mois,  soit  parles 


parties  lésées ,  soit  par  le  procuttur  de  la  OMo- 
roune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a ,  soft  par  des 
hommes  de  loi  commis  à  cet  eflTét  par  la  munlcl<< 
palité ,  faute  de  quoi  11  n*y  aura  plus  lieu  à  pour 
suite. 

TITRE  II.  —  Vt,  lÂ  POLICB  RURALE. 

Art  1*'.  La  police  des  campagnes  e8tspéciale« 
ment  sous  la  iuridictlon  des  luges  de  paix  et  des 
ofllclers  municipaux ,  et  sous  la  surveillance  des 
garde»-cliampêtres  et  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

6.  Tout  délit  rural  cidres  mentionné  sera 
punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention,  soit 
municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention 
et  d'amende  réunies,  suivant  les  circonstances  et 
kl  gravité  du  délit,  sans  préfudiee  de  l'indemnllê 
qui  pourra  être  due  à  ceint  qui  aura  souffert  le 
dommage.  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité 
sera  payable  par  préférence  à  l'amende.  L'in- 
demnité et  l'amende  sont  dues  solidairement  par 
les  déllnquans.  (V.  £..  23  thermidor  an  nr,  arf.t; 
Code  3  brumaire  an  iv,  art.  600  et  005  ) 

4.  liCS  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  loumée  de  travail  au  taux  du  pays,  déter- 
minée par  le  directoire  de  département  Toutes 
les  amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la 
somme  de  trois  ioitrnées  de  travail,  seront  dou- 
bles en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année. 
On  si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  aprét 
te  eouâier  du  soleil  ;  elles  seront  triples  quand 
les  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront 
réimies  :  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  lu 
municipalité  du  lieu.  (V.  L.  23  thermidor  an  lY, 
art.  9.  ;  OMfe  3  brumaire  au  iv,  €nrt.  607.) 

«.  Le  déihut  de  paiement  des  amendes  et  des 
dédommagemens  ou  indemnités  n'entraînera  la 
contrainte  par  corps,  que  vingt-quatre  heures 
après  le  commandement.  La  détention  rempla- 
cera l'amende  à  l'égard  des  insolvables;  mais  sa 
durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra  excé- 
der un  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels  cette 
peine  n'est  point  prononcée,  et  dans  les  cas  graves 
où  la  détenUon  est  Mnte  à  l'amende ,  elle  pourra 
êtn  prolongée  du  quart  du  tenu  prescrit  par  la 
loi.  (P.  53,  4ar.-£.  17  avril  laSi,  orl.  33 s.) 

9,  (Modifiéparrari.  137  «,  179  «.;  /.  O.;  404  P.) 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteun,  maîtres, 
entreprenairs  de  toute  espèce,  seront  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes 
et  enfans,  pupilles,  mlneura,  n'ayant  pas  plus  de 
vingt  ans  et  non  mariés,  domestiques ,  ouvriers, 
voiturien  et  autres  subordonnés.  L'estimation 
du  dommage  sera  toulours  faite  par  le  luge  de 
paix  ou  ses  assesseurs ,  ou  par  des  experts  par 
eux  nommés.  (R  74;  G.  1384;  /.  Cr.  Itô.) 

è.  Les  domestlipies,  ouvrtera,  voiturien  ou 
autres  subordonnés,  seront,  à  leur  tour,  respon- 
sables de  leun  délits  enven  ceux  qui  les  em- 
ploient 

.  •.  Les  officiers  municipaux  veUteront  généra- 
lement à  la  tranquillité,  k la  salubrité  et  k  la  sur 
relè  des  campagnes;  Ils  seront  tenus  parttcuUèi* 
rement  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la 
visite  des  ibun  et  cheminées  de  toutes  maisonp 
et  de  tous  b&timens  éloignés  de  motais  de  cent 
totees  d'autres  habitaUons  :  ces  visitée  seront 
préiteblement  aanoneées  bait  leurs  d'avnneflb 
(P.  471.)  *j 
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«lit  ÉllMlitWii  m  murf  ft  4m  OKimUi^  fM 
•t  trouveront  iêm  vm  éUt  ito  4èta^reiiiiiit  ful 
ptivrait  MCMimofr  m  iiMeii4if  on  tftutrtt  m- 
ddens.  (P.  458.) 

f  O.  Toute  penonne  qui  aun  allumé  du  feo 
dans  lat  chaniit  plut  pr^  «ic  cinqiuntf  toises 
des  maisons»  bois,  bruyères,  vergers,  baies, 
«Mlea  de  grains,  de  i^iUe  oa  de f»in,  sera  con- 
dnmnét  ànne  amende  égale  à  la  valenr  de  donse 
lanmén  de  travail ,  et  paiera  en  outre  le  dom- 
nttfa  que  le  feu  aura  oecaslenné.  Le  déUwiuanl 
fourra  de  plus,  suivant  les  eirconstanccs,  être 
•Mdiwnné  à  U  détention  de  poUer  mnnieipaie. 
(P.éM;-A14a.) 

1t.  Celui  qui  aAètem  des  bestiaux  bore  des 
lilret  et  marebés  sera  tenu  de  les  restituer  gra- 
tuitenient  au  pruprièlaire,  en  TéUt  où  ils  se 
ttOBveraot,  dans  le  cas  oà  ils  aaraient  été  volés* 

t%  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  tente  ospèeo 
laMséi  à  l'abandon  feront  sur  les  propriétés  d*an<> 
tad,  soit  dans  l'eneetnte  des  babiUtlons,  soit 
dans  un  enelos  rural ,  soit  dans  lei  ebamps  our 
vtrli,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la 
tatuanee  des  bestiaux  :  si  elles  sent  Inaolvablea, 
ent  dégftts  seront  payés  par  eelles  qui  en  ont  la 
peopriélé.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  don- 
nMfes,  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux .  sous 
l^ebligatlon  de  les  ftire  eonduire,  dans  les  vingU 
quatre  benees,  au  lieu  du  dépét  qui  sera  désigné 
à  aat  effet  par  la  auinieipalité.  •»  Il  sera  satisfait 
ani  dégels  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  no 
lont  pas  réelamés,  on  si  le  donunage  n'a  point 
^  payé  dans  la  huitaine  du  iour  du  délit  (F. 
475,  n*  10.)^g|  ce  sont  des  volailles,  de  quelque 
«apèee que  ee  soit,  qui  eauscnt  le  dommage ,  le 
pnpriétairo,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l*é* 
prouvera ,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  lo 
Usu,  an  moment  du  dégât  (V.  «n.  «.) 

IS.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la 
}anmée,  â  quatre  pieds  de  profondeur,  par  la 
propriétaire,  et  dans  son  terrain,  ou  voilures  à 
IVndroil  désigné  par  U  mnnieipailté,  pour  y  être 
éfalement  enfouis,  sous  peine  parie  délinquant 
de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  ioiiméo 
de  travail ,  et  les  frais  de  transport  et  d*enfiimis- 
lament  (V.  wri,  i.) 

14.  (ievofé,  P.  446, 447, 44»,  4M.) 

f  A.  Personne  ne  pourra  Inonder  l'héritage  de 
son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  Ift 
eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer 
la  dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra  exeé* 
der  la  somme  du  dédommagement  (P.  45T.) 

1«.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mouline 
et  usines  eonstruits  ou  à  eonstruire,  seront  ga« 
rans  de  tous  dommages  que  les  eaux  paurraient 
eanser  aux  ehemins  ou  aux  propriétés  voisines, 
par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir,  eu  au* 
trament  -^  lis  seront  fureés  de  tenir  les  eaux  à 
une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne ,  et  qui  sera 
Ikée  par  le  direetolio  do  département,  d*aprée 
l^vto  du  direoloire  de  diatrlet  ;  en  eas  de  eontra* 
ventlon,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra 
•xoéder  la  somme  du  dédommagement  (V.  P. 
457.) 

19.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  su|ets  ni  au  pai^ 
aanre,  al  â  la  vaine  pâture,  pour  toute  chèvre 
qui  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'autml,  oontre 

t  gié  dn  propriétaire  de  l'héritage,  il  sera  payé 


nnt  amwâidoli  nlenp4HMeiamtt«ilranvl 
Ptrla  propriélaliadela  Mvre.  (ft,9S|tMmidnr 
an  !▼•)  -r.  Dans  les  pays  de  pareo«r«  tt  de  vabia 
pâture,  OQ  les  cbévre^  ne  sont  pas  r«ise«Bibltaet 
eanduites  en  troupean  «lommun,  eeiui  qui  mira 
des  animanx  de  cette  espèee  ne  pourra  les  m^ 
neraiix  diamps  qu'attachées,  sous  peine  d*ane 
amende  de  la  valeur  d'une  ioumée  d^  travail  par 
tète  d'animal.  —  En  quelque  circonstance  qoe  ce 
sait,  lorsqu'elles  auroat  fiit  du  dommage  anx 
arbres  fruitten  ou  autrui,  halet,  vignes,  iar-r 
dias,  l'amende  sera  double,  sans  préiodiaedu 
dédMMnagegMt  dik  au  prepriétalra.  {M.  U  tlMr* 
midor  an  iv.  -^  F.  UQ,  109.) 

1»  et  M.  (JfMH^,  P.  414 et  415.) 

M.  Les  glaneurs,  les  râtrleurs  et  les  graf«U^ 
leurs ,  dans  les  lieux  où  las  ueag es  de  glaner»  de 
râteler  ou  de  grappiller  sont  rema,  nentrerant 
dans  les  champs,  prés  et  vignes  léeailés  et  mt- 
verts»  qu'apréa  renièvement  entier  des  fhitH. 
En  eu  de  eontravention,  1rs  produits  du  glaaaiga» 
du  râtelage,  et  du  grappillage  seront  eimiiâçmt» 
et,  suivant  les  oirconstances,  U  pourra  y  «voir 

lieu (V.  P.  47a  n"  10  471, 4T8.)-Le  glanage» 

le  râtelage  et  le  grappillage  sont  taiterdits  dans 
tout  en^os  rural  i  tel  qu  il  est  défini  à  l'art  6  de 
la  sect.  4  du  Ut  l"du  présent  décret 

flt.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  comme  dans  eenxoù  en  usages  ne  sont 
point  étabiU,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pour* 
ront  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèee  dane 
les  champs  moissonnés  et  ouverts^  que  deux  tours 
9près  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  louroée  de  travail  :  l'amende 
sera  double,  si  les  bestiaux  d'autrul  ont  pénétré 
dans  un  enclos  rural.  (V.  arf.  4.) 

tS.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  cenl^ 
gieuse,  qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  lea 
terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autiee 
que  celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul, 
pourra  être  saisi  par  les  gardcs-champétiies,  et 
même  par  toute  personne;  il  sera  ensuite  mené 
au  Heu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  â  cet  eflbt  per 
la  municipalité.— Le  mettre  de  ce  troupeau  sera 
condamné  à  une  entende  de  la  valeur  d*une  iour- 
née  de  travail  par  tête  de  bêles  â  laine,  et  â  une 
amende  triple  par  tête  d'autre  bétail.*^  pouH% 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  droonitaneea, 
être  responsable  du  dommage  que  son  troupeau 
aurait  occasionné,  sans  que  cette  responsabilité 
puisse  s'étendre  aunlelà  des  limites  de  la  asunl* 
eipallté.  —  A  plus  forte  raison,  cette  amende  et 
cette  respensabilltè  auront  Heu,  si  ee  troupeau  a 
été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  suiettca 
au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  (V.  oM.  10,  i^ 
itt.  1",  «CCI.  4;— P.  400.) 

94.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terraia 
d'autnil  des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et  en  qu* 
eun  tems,  dans  les  preiriss  artillcielles,  dans  lea 
vignes,  oserales,  dans  les  plants  de  eâprler»v 
dans  ceux  d 'oliviers,  de  mariera,  de  grenadiera» 
d'Orangers  et  arbres  du  même  genre,  dans  tona 
les  plants  ou  pépinières  d'arbres  IVuitiers  ou  ai^ 
trss,  fitits  de  main  d'homme.  -^^  L'amende  eneou» 
rue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  da 
dédommagement  dû  au  propriétaire  :  l'amende 
sen  double,  si  le  dommage  a  été  feitdans  an 
enclos  rural;  et,  suivant  les  eireonstanem,  tt 
pourra  y  avoir  lieu  â  la  détention  de  paUoe  nui* 
nicipnie.  <V.  L  tS  thennidar  an  iv.) 
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IbirMmi  les  mciiial  dYni  Heu  ittB  aotre,  i 
.  dans  les  pays  <!•  parcours  ou  de  vaine  ^àHnf ,  ne 
pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des 
particuliers,  ni  sur  les  eomiminaui ,  sous  pefaio 
d*nne  amende  de  la  valeur  de  dcui  ioumées  do 
travail,  en  outre  du  dédoorniagement  L'amende 
sera  égale  à  la  somme  du  dédommagement ,  si  le 
dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé,  ou 
qui  n*a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans 
un  enclos  rural.  (V.  art,  iO  —  A  défaut  de  paie- 
ment, les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus 
jusqw'i  coBCurreim  de  ee  qui  sera  dd  pour  &'ln« 
demnité,  l'amende  et  autres  frais  relatifs;  il 
pourra  même  y  avoir  lieu  envers  les  conduc- 
teurs, à  la  détention  de  police  municipale,  sui- 
vant les  circonstanees.  (V.  ori.  3.) 

98.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses 
beitiaiix  dans  les  récoltes  d'autrul,  sera  con- 
damné, en  outre  du  paiement  du  dommage,  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment, et  pourra  Tétre ,  suivant  les  circonstances» 
à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année. 

99.  Celui  qui  eMrera  à  ckeval  dans  les  diampa 
ensemencés,  si  ee  n'est  le  propriétaire  oo  ses 
a^^ps,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la 
valeur  d*une  ioumée  de  travail  :  Vamende  sera 
double,  si  le  délinquant  j  est  entré  en  voiture. 
SI  les  blés  sont  en  tuyau ,  et  que  quelqu\in  y 
entre  même  à  pied  ^  ainsi  que  dans  toute  autre 
récolte  peadante,  l'amende  sera  an  moins  de  la 
valeur  d'une  ioumée  de  travail ,  et  pourra  être 
d*ttne  somme  égale  à  celle  duc  pour  dédomma- 
gement au  propriétaire.  (P.  47t,  n*  13, 14.) 

28.  SI  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe 
ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en  vert,  ou 
d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention 
nianilèste  de  les  voler,  il  paiera  en  dédommage- 
ment au  propriétaire  une  somme  égale  à  la  va- 
leur que  l'obiet  aurait  eue  dans  sa  maturité  ;  il 
sera  condamne  à  une  amende  égale  à  la  somme 
du  dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à  la  dé- 
teotion  de  police  municipale.  (I.  23  thermidor 
ap  lY  ;  Code  3  brum.  an  iv,  art.  000, 005.) 

80.  Toute  personne  convalnaie  d'avoir,  de  dea- 
seio  préQiédité,  roéciiamment,  sur  le  territoire 
d,*autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de 
gerde,  sera  condamnée  à  une  amende  double  de 
U  somme  du  dédommagement.  Le  délinquant 
pourra  être  détenu  un  mois ,  si  l'animal  n'a  été 
qiie  blessé,  et  six  mois  si  l'animal  est  mort  de  sa 
blessure  ou  en  est  resté  estropié  :  b  détention 
pourra  être  du  double,  si  le  délit  a  été  commis  la 
nuit»  ou  dans  une  étable,  ou  dans  un  enclos  ru- 
rtl.  (?.  458, 454,  47«,  n-  3,  490.) 

$S,  Celui  qui ,  sans  la  permission  du  proprié- 
taire ou  fermier,  enlèvera  des  ftimicrs,  de  la 
n^nte,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les 
terres,  sera  condamné  à  une  amende  qui  n'excé- 
dera pas  la  valeur  de  six  iou ruées  de  travail,  en 
QHtre  du  dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la 
détention  de  police  municipale.'  L'amende  sera 
de  douze  ioumées .  e|  la  détention  pourra  être  de 
trois  mois,  «1  le  délinquant  a  dit  toumer  à  son 
peofit  leadits  engrais.  (Y.  art.  3.) 

S4.  Quiconque  maraudera ,  dérobera  des  pro- 
(taictloos  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nour- 
dture  des  tiommes,  ou  d'autres  productions  utl- 
ki,  scfi  eondamoè  à  une  amende  égale  an  dé- 
t  dA  au  propriétaire  ou  fermier;  tt 


pourra  aussi ,  solvant  les  dreonstances  en  dM 
être  condamné  à  la  détention  de  police  munlcl^ 
pale,  il,  sa  Itemidor  an  ir.) 

».  Pour  tout  vol  de  récolte  ftlt  avec  des  pi- 
nlers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de 
diarge ,  l'amende  sera  du  double  du  dédomma- 
gement, et  la  détention  t  qui  aura  toujours  lieo» 
pourra  être  de  trois  mois ,  suivant  la  gravité  des 
cifeoMlaoces.(P.aiS.) 

S6.  Le  maraudage  ou  enlévenient  de  bois,  fiill 
à  dos  d homme,  dans  les  bois  taiilie  ou  futaiee* 
ou  autres  planlatiens  d'arbres  des  partiei^Uffe 
ou  communautés,  sera  puni  d'une  amênde.double 
du  dédommageoMot  dA  au  piopriéiaire.  La  peina 
de  la  détention  pourra  être  la  mènsequeeeUa 
portée  ea  l'article  précèdent.  (F.  tOi  a.) 

87.  (V.  F.  lltt  s.) 
68.  (V.  F.  W  «.) 

88.  Confarmément  au  décret  sur  leafiMcUoas 
de  la  gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur 
des  bois,  des  récoltes,  ou  diasaear  nasqwé,  pria 
sur  le  fait ,  pourra  èlre  aaist  par  tout  gendaiiM 
national ,  sans  aucune  réquisition  d'oflicler  eiviL 
(JL  80  avril  1790^  on.  T.) 

48.  Les  cuUlvaleufs  ou  toos  aoticsqul  aureal 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  OHMlère  que  ea 
soit,  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  le8f 
largenr*  seront  condamnés  à  la  réparation  eu  è 
restitution,  et  i  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  livres,  ni  excéder  vlagt-quaira 
livres.  {Codé  3  bntmalre  an  iv,  art,  006.) 

41.  Tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ  pour 
se  Aibre  uu  passage  dans  sa  route,  patera  le  dom-i 
mage  Mt  au  propriétaire,  et  de  plus  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à  maina 
que  le  juge  de  paix  dti  canton  ne  décide  que  14 
chemin  public  était  Impraticable,  et  alors  lea 
dommages  et  les  frais  de  clôture  seaant  à  lo 
cbargc  de  la  communauté. 

48.  Le  voyageur  qui ,  par  la  rapidité  de  sa  vol- 
tore  ou  de  sa  monture,  tuera  ou  blessera  dea 
bestiaux  snr  les  chemins,  sera  condamné  a  uaa 
amende  éffuie  à  la  somme  du  dédommagement 
dO  a«  propriétaire  des  bestiaux.  (V.  F.  47i^,  n-  8  ) 

45.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  ar^ 
bife  plantés  sur  les  routes ,  sera  condamné  ^  lUM 
amende  du  triple  de  la  valeur  des  arbres,  eli 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six  BBOla; 
(Bée.  10  déeemlire  1811 .  ari.  10.) 

44.  Les  gaaons,  les  terres  ou  les  pierres  dea 
chemins  publies,  ne  pourront  être  enlevés,  e» 
aucun  cas ,  sans  l'autorisation  du  directoire  d8 
dépariement.  Les  terres  ou  matériaux  apparte- 
nant aux  communautés  ne  pourront  également 
être  enlevée,  si  ee  n*est  par  suite  d*on  usage  gé« 
néral  établi  dans  la  commone  pour  les  besoina 
de  ragriculliire,  et  non  aboli  par  une  déllbératlea 
du  conseil  générai.  —  Celui  qui  commettra  Tua 
de  ces  délits  sera ,  en  outre  de  la  réparation  da 
dommage,  condamné,  suivant  la  gravité  des  d^• 
constances,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
S4  livres ,  ni  être  BMindre  de  3  livres  )  il  pourra 
de  plus  are  condamné  à  la  délmtlon  da  poliea 
nrantelpale.  (V.  oh.  8.) 


-    i 
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CONTENANT  DBS  MESURES  RÉPBESSIYBS  DB 
TOUS  PILLAGES  DE  GBAINS ,  FABINES  OU 
flOBSlSTANCES. 

(16  prairial  an  ni.) 

Art.  1".  Lorsqu'il  sera  commis  des  pillages  de 
crains»  farines  ou  subsistances  sur  le  territoire 
d'une  commune,  la  municipalité  qui  n'aura  pas 
prévenu  ou  dissipé  les  attroupemens,  et  tous  les 
habitans  de  la  commune  qui  n'auront  pas  désigné 
les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  du  délit,  se- 
ront solidairement  responsables  de  la  restitution 
des  objets  pillés,  ainsi  que  des  dommages-inté- 
rêts dus  aux  propriétaires,  et  de  l'amende  envers 
la  république. 

S.  Les  grains,  farines  ou  subsistances  qui  au- 
ront été  pillés,  seront  restitués  en  nature  et  en 
pareille  quantité  au  propriétaire,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  et  à  la  diligence  des  ofllders  mu- 
nicipaux. 

S.  En  cas  de  non  restitution  des  objets  en  na- 
ture dans  le  délai  ci-dessus,  les  douze  princi* 
paux  contribuables,  domiciliés  de  fait  dans  la 
commune,  seront  contraints  à  pa/er  le  prix  des- 
dits objets  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur, 
au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  été  commis , 
sauf  le  recours  de  ceux  qui  auront  été  contraints, 
contre  les  autres  liabitans  de  la  commune,  par 
forme  de  répartition  au  marc  la  livre,  d'après  le 
r61e  des  contributions,  laquelle  répartition  devra 
être  effectuée  dans  le  courant  de  la  décade  par 
la  municipalité. 

4.  Les  dommages-intérêts  résultant  du  délit 
ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur 
entière  des  grains,  farines  ou  subsistances  pil- 
lées. 

5.  Les  délinquans  seront  en  outre  condamnés 
envers  la  République  à  une  amende  égale  au 
montant  de  la  valeur  principale  des  objets  pillés. 

€.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  ou  les  habi* 
tans  de  la  commune  désigneront  tes  coupables»  ils 
seront  traduits  directement  et  jugés  par  le  tri* 
bunal  criminel  du  département,  et  punis  selon 
toute  la  rigueur  des  lois. 

7.  En.  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  seront 
convaincus  de  pillage  de  grains,  farines  ou  sub- 
sistances ,'tous  les  autres  babltans  seront  solidaip 
rement  responsables  de  la  restitution  des  objets 
pillés,  mais  seulement  sur  le  pied  de  leur  simple 
valeur  et  sans  dommages-intérêts  ni  amende. 

é.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  n'aura  pas 
dénoncé  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des 
pillages,  dans  les  vingt- quatre  beures  du  délit 
commis,  elle  sera,  en  son  propre  et  privé  nom, 
condamnée  envers  la  nation  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  du  double  du  prix  des 
grains  „  farines  ou  subsistances  pillés. 
'  9.  Toutes  les  fois  que  les  grains,  farines  ou 
subsistances  pillés  seront  une  propriété  natio- 
nale, ie  procureur-général-sjrndic  du  départe- 
ment dénoncera  le  délit  à  Taccosateur  public  « 
et  les  prévenus  seront  directement  traduits  au 
tribunal  criminel  ;  et  ledit  procureur»génècal- 
syndic  interviendra  comme  partie  civile,  pour 
parvenir  à  la  restitution  des  objets  pillés,  doiR- 
mages  et  intérêts  et  amendes  ctotre  qui  11  ap. 
partiendra. 

LOU  DIV. 


10.  Lorsque  les  aatair%  fraleunoa  napIlBCB 
du  délit  n'auront  pas  été  dènoneés  par  la  mmak" 
otpaiité  ou  les  liabitans  de  la  cooMBune,  et  ^u*U 
n'y  aura  lieu  qu'à  des  poursuites  civiles,  loit 
contre  les  principaux  contribuaUes,  soit  cooIk 
la  municipalité,  l'action  devra  être  intoitée  par 
devant  le  tribunal  du  district 


»II 


SUB  LA  BESPONSABILITÉ  DES  GOUfimBS. 

(10  Tendémiaire  an  it.) 
TITRE  PREMIER. 

,  Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  soat 
garans  civilement  des  attentats  commis  sur  le 
territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  pcr- 
I ,  soit  contre  les  propriétés. 


TITRE  IV.  —  DBS  BsràcBS  db  vàun  dont  uj 

COUIDNBS  SONT  CIVILBMBIf T  IBSPONBAIUS. 

Art  1".  Cbaque  commune  est  responsable  des 
délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  vloleoct 
sur  son  territoire ,  par  des  attroupemens  ou  ras* 
semblemens  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés  natiooalea 
ou  privées ,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  ils  donneront  lieu.  {Contrebande^  V. 
Jrr.  8  nivôse  an  vi.) 

S.  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  commune 
auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son 
territoire  par  des  attroupemens  et  rassemble- 
mens,  cette  commune  sera  tenue  de  payer  i  la 
république  une  amende  égale  au  montaut  de  U 
réparation  principale. 

3.  Si  les  attroupemens  ou  rassemblemens  ont 
été  formés  d'habitans  de  plusieurs  communes  « 
toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  di- 
ront commis ,  et  contribuables ,  tant  à  la  répara- 
tion et  dommages-intérêts,  qu'au  paiement  de 
l'amende. 

4.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  coonr 
munes  contribuables  qui  prétendraient  n'avoir 
pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels 
il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou 
participation  aux  attroupemens,  pourront  exer- 
cer leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices 
des  délils. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auralenl 
été  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été 
commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de 
les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs , 
elle  demeurera  déchargée  de  toute  responsa* 
bilité. 

0.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  on 
attroupement  un  individu,  domicilié  ou  non  sur 
UB»>commune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  ho- 
micide, tous  les  habitans  seront  tenus  de  Ini 
payer,  (Ni,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfims, 
des  dommages  et  Intérêts. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  d)es 
routes  coupées  ou  interceptées  par  des  abattfl 
d'arbres,  ou  autrement,  dans  une  commune, 'tf 
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MBridpiUlè  ou  radmtnMratiOD  munkiiiale  du 
cnton  les  fera  réparer  sans  délai,  aux  frais  de 
la  eommuoe ,  sauf  soo  recours  contre  les  auteurs 
du  délit 

'K  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura 
pas  lieu  dans  les  cas  où  elle  iustiflerait  avoir  ré- 
sisté à  la  destruction  des  ponts  et  des  routes,  ou 
bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement,  et  en- 
core dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs , 
provocateurs  et  complices  du  délit,  tous  étran- 
gers k  la  commune. 

•«.Lorsque,  dans  une  commune, des  cultiva- 
teurs tiendront  leurs  voitures  démontées,  ou 
n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en  seront 
laites  légalement  pour  transports  et  diarrols,  les 
babitans  de  la  commune  sont  responsables  des 
dommages-Intérêts  en  résultant. 
-  m.  Si ,  dan»  une  commune,  des  cultivateurs  i 
part  de  fruits  refkisent  de  livrer,  au  terme  du 
bail,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les 
babitans  de  celle  commune  sont  tenus  des  dom- 
mages-intérêts. 

vU.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  tO, 
te&babitaDS  de  lacoouDune  exerceront  leur  re- 
cours contre  les  cultivateurs  qui  auront  donné 
lieu  aux  dommagea-lDlèréta. 

iS.  Lorsquun  adjudicataire  de  domaines  na- 
Uonanx  aura  été  contraint  à  force  ouverte,  par 
sAile  de  rassemUemens  ou  attroupcmens,  de 
payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  adjudication 
à-autres  que  dans  la  caisse  des  domaines  et  rêve- 
nus  nationaux;— Lorsqu'un  fermier  ou  locataire 
aura  également  été  contraint  de  payer  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  bail  à  antres  que  le  pro- 
priétaire; —  Dans  ces  cas,  les  babitans  de  la 
commune  où  les  délits  auront  été  commis,  seront 
tenus  des  dommages-intérèto  en  résultant ,  sauf 
leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des 
déliU. 

TITRE  V.  —  DBS  DOHIlAaBS-INTKRÉTS  BT 
niPÀBÂTlON  aVILB. 

Art  1".  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens 
Qû  attroupcmens,  un  citoyen  aura  été  contraint 
de  payer,  Iorsqu*ii  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le 
territoire  d'une  commune,  tous  les  babitans  de 
là  commune  seront  tenus  de  la  restitution,  en 
même  nature,  des  objets  pillés  et  choses  eule* 
véês  par  force,  on  d*en  payer  le  prix  sur  le  pied 
du  double.de  leur  valeur,  au  cours  du  iour  où  le 
pillage  aura  été  commis. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  expri- 
més aux  articles  précédens  aura  été  commis  sur 
tiiie  commune,  lesofflders  municipaux  ou  ra- 
gent municipal  seront  tenus  de  le  bire  constater 
lômmairement  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
d'en  adresser  procès^verbal,  sous  trois  (ours  au 
plus  tard,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  civil  du  département  —  Les  of- 
ficiers de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins 
tenus  de  remplir,  à  cet  égard ,  les  obllgatiOBS  que 
la  loi  leur  prescrit 

S.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  prés 
l*administratioa  du  département  ilam  le  terri- 
lotre  duquel  il  aoralt  été  commis  des  déliU,  à 
force  ouverte  et  par  violence,  sur  des  propriétés 
oattonales,  m  poursuivra  la  réparatloo  et  les 


dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  du 
département 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  commu- 
nes sont  tenues  aux  termes  des  articles  pré- 
cédens, seront  lixés  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement, sur  le  vu  des  proçés-verbaux  et  au- 
tres pièces  constatant  les  voies  de  fait,  excès  et 
délits. 

5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le 
montant  de  la  réparation  et  dommages-intérêts 
dans  la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  l'^envof 
des  procès-verbaux. 

6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais 
être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets 
pillés  et  choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixa- 
tion des  dommages-intérêts,  sera  envoyé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  à  l'administration  départe- 
mentale ,  qui  sera  tenue  de  l'envoyer,  sous  trois 
jours,  à  la  municipalité  ou  à  Tadministration 
municipale  du  canton. 

8.  La  municipalité  ou  l'administration  muni- 
cipale sera  tenue  de  verser  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts à  la  caisse  du  département  dans 
le  délai  d'une  décade  ;  à  cet  effet,  elle  fera  con- 
tribuer les  vingt  plus  forts  contribuables  rési- 
dant dans  la  commune. 

.  d.  I^  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées,  seront  faites 
sur  tous  les  babitans  de  la  commune,  par  la  mu- 
nicipalité ou  l'administration  municipale  du  can- 
ton, d'après  le  tableau  des  domiciliés,  et  à  raison 
des  facultés  de  chaque  liabitant 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un 
ou  plusieurs  contribuables,  l'aUmbiistration  dé- 
partementale statuera  sur  la  demande  en  réduc- 
Uon. 

11.  A  défaut  de  paiement  dans  la  décade,  l'ad- 
ministration départementale  requerra  une  force 
armée  suffisante,  et  l'établira  dans  les  communes 
contribiuibles ,  avec  un  commissaire  pour  opérer 
le  versement  de  la  contribution. 

12.  Les  frais  du  commissaire  de  département, 
et  de  séjour  de  la  force  armée,  seront  ajoutés  au 
mentant  des  contributions  prononcées,  et  sup- 
portés par  les  communes  contribuables. 

13.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la 
caisse  du  département,  l'administration  fera  re- 
mettre aux  parties  intéressées  le  montant  du  ju- 
gement portant  fixation  des  dommages-intérêts. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  i  et  5« 
la  loi  du  10  prairial ,  relative  au  pillage  des  grains 
et  farines,  demeure  rapportée  dans  les  disposi- 
tions qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 


ABBEXf 

QUI  IHTBEItfT  LA  CHASSE  DANS  LES  FORATS 
NATIONALES. 

f  Sg  Tendémiaire  an  v.) 

Le  Directoire  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  const- 
démt  que  le  port  d'armes  et  la  chasse  sont 
Bfohibéft  dans  les  foréU  nationales  et  des  parti- 
culiers, par  l'ordonnance  de  1600  et  par  la  M 
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4a  30  a?ril  Vm  ;  <|ue  l'art  4»  tit  90  de  rordoo- 
nance  de  1660,  Cait  défenses  à  toutes  peraonMi 
de  cbasser  à  feu  et  d'entrer  ou  demeurer  de  naît 
dans  les  forêts  domaniales,  ni  même  dans  les 
bois  des  particuliers  ayec  armes  à  feu ,  à  pelM 
de  cent  livres  d'amende,  et  de  punition  corpo- 
relle s'il  y  êcbet;  que  les  art.  6  et  19  du  même 
titre  défendent  d'y  prendre  aucune  aire  d'oi* 
seaux,  et  d'y  détruire  aucune  espèce  de  giiHer, 
avec  engins,  tels  que  tirasses,  traîneaux»  ton^ 
nelles,  etc.,  sous  les  mêmes  peines;  que  Tar^ 
.ticie  1*'  de  la  loi  du  30  avril  1790.  défend  à 
toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque  teros  et 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  son  consentement,  à  peine  de 
▼ingt  livres  d'amende  envers  la  commune  du  lieu, 
et  de  dix  livres  d'indemnité  envers  le  proprié- 
taire des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands 
dommages  et  intérêts  s'il  j  échet;  arrête  ce  qui 
ftult  : 

Art  1*'.  La  cbasse  dans  les  forêts  nationales 
est  interdite  il  tous  particuliers  sans  distinction. 

t.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser  conti*e  les 
contrevenans,  les  procès-verbaux  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  autres  délits  forestiers,  et  de 
les  remettre  à  ragent  national  près  la  ci^devant 
maîtrise  de  leur  arrondissement. 

5.  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  confor- 
.  ttlté  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  relative  aux 
délits  et  aux  peines,  et  seront  condamnés  aui 
peines  pé^nialres  prononcées  parles  louciodei>- 
lus  citées.  (V.  P.  484.) 


CONCPUVAIIT  LA  CHASSE  DBS  ANIMAirX 

mnsiBLBs. 

(iOpluTiteeany.) 

Le  Directoire  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances;  eon* 
«Idérant  que  son  arrêté  du  28  vendémiaire  der- 
nier, portant  défenses  de  chasser  dans  les  forêts 
nationales,  ne  doit  mettre  aucun  obstacle  è  rexfr> 
cution  des  règiemens  qui  concernent  la  destrac* 
tion  des  loups  et  autres  animaux  voraces  ;  -^  Que 
l'ordonnance  de  ianvier  1583,  art  19,  enloint 
aux  agens  forestiers  de  rassembler  un  homme 
par  feu  de  leur  arrondissement,  arec  armes  et 
cbieas  propres  à  la  chasse  aux  loups,  trois  fols 
Taiinéa,  aux  tems  les  plus  commodes;  —  Qoe 
oellet  de  1600  et  de  1601 ,  ainsi  que  les  arrêts  do 
d-devant  conseil,  des  6  ftvrler  1097  et  14  fut- 
vier  1608,  leur  en'ioignent  de  contraindre  les 
sergens-louvetiers  à  cliasser  aux  loups,  renards 
et  autres  animaai  nuisibles,  et  de  veiller  à  ce 
que  cette  chasse  soit  faite  de  trois  mois  en  trois 
flMiSt  ou  plus  souvent»  suivant  qu'il  en  sera  be- 
soin, par  ceux  qui  avaient  le  droit  exclusif  de 
chasse  dans  leurs  terres;  arrête  oe  qui  suit  : 

Art  1**.  L'arrêté  du  28  vendémiaire  dernier» 
relatif  à  la  prohibition  de  chasser  dans  les  forêts 
nationales,  contbiuera  d'être  exécuté. 

8.  Néanowlns,  U  sera  fait  dans  les  forêts  na- 
tionales ctdans  les  campagnes,  tous  les  trois  mois, 
at  plus  souvent  s*U  est  nécessaire,  des  chasses  et 
battues  générales  ou  particulières,  aux  loups ,  re- 
nards «  blaireaux  et  autres  animant  nalsIMe*. 


5.  Les  chasses  et  bntlnes  scMBtc 
les  administrations  centrales  des  départeanân* 
de  concert  avec  les  agens  forestiers  de  lenr  ar- 
rondissement, sur  la  demande  de  ces  derniers  et 
sur  celle  des  administratioos  nwmidpsies  de 
canton. 

4.  Les  battues  ordonnées  seront  exécutées  anos 
la  direction  et  la  surveillanee  des  agens  fores- 
tiers, qui  régleront,  de  concert  avec  les  adanft- 
nistrations  municipales  de  canton,  les  |oon«É 
elles  se  feront,  et  le  nombre  d'hommes  qni  y  ne» 
ront  appelés. 

6.  Lts  corps  administntiA  sont  misrisd»  à 
permettre  aux  particuliers  de  leur  arroodiaa»> 
ment  qnl  ont  des  équipages  et  autres  moyens 
pour  ces  chasses ,  de  s'y  livrer  sons  rt 
et  la  surveillance  des  agens  forestiers. 

6.  U  sera  dressé  procés-yerbel  de  ( 
tue ,  du  nombre  et  de  l'espèce  des  animaux^!  y 
auront  été  détruits  :  un  extrait  en  sera  esfnyé 
nu  ministre  des  finances. 

7.  Il  lui  sera  également  envoyé  nn  état  dos 
animaux  détruits  par  les  diasses  pnrtknllèros» 
mentionnées  en  l'art  ft,  et  mêBM  par  tes  piigies 
tendus  dans  les  campagnes  par  les  hnMlann;è 
reflet  d'être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  sur  son  rn^ 
port,  au  paiement  des  récompenses  promises  par 
l'art  SO,  sect  4  du  Gode  nirnl  ,et  le  décret  dn 
11  ventôse  an  m.  (Désfnieilon  ifas  mpi  :  y.  u 
10  messidor  an  ▼;  Bt^L  V  germinal  an  xin.to 
août  1814;  irtitr.  ir.  tfe  rim.  0  tuUItt  litt;  éê 
f»rtet  9én,  ût  ratrtQ,  7  septaiibrs  IMt.) 


&OÏ 

mSLATITX  ACX   DOMAINES  C0N6ÉAVLI8. 

(9  brumaire  an  VI.; 

AftT.  1".  Les  décrets  de  rassemblée  léglsla 
tlve,  des  23  et  37  août  1793,  sur  la  tendre  ton- 
venanclère,  celui  du  18  mal  1794  (20  Itoréal 
an  II),  rédigé  définitivement  le  21  du  même 
mots  (3  prairial  suivant),  et  toutes  antres  Ms 
qui  seraient  la  suite  de  celle  du  tf  tofttlTBn» 
sont  abrogés. 

%  La  loi  du  0  août  1791  sera  exécutéa  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence  tons  Ico  pra* 
prlétalres  fonder»  des  domaines  congéOMcs  sont 
maintenus  dans  la  propriété  dt  lanfs  teaurss» 
conformément  ani  dispositions  de  Mtu  lot 


{BûBtroMi.)  ^  Mtkrmâ  aox  dmahiks 

ÏNGAOtS. 

(l47ento«eanYn.; 

Akt.  1".  Les  aliénations  do  domaiao  de  llbat. 
aonsommèes  dans  l'ancien  tHrItoIre  dt  la  France 
nf«nt  ta  puUiSalion  do  l'édit  do  Mvrkr  ItfO 
sans  dause  do  monr»  ni  réserve  do  ra«hat«  do- 
HMurent  conflrmèes.  <  V.  i»  li  mars  Um*) 
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rieurement  à  la  publication  de  Tédit  de  février 
156Ô,  lesaliénotions  de  domaines, Taitcs  avant  1ns 
époques  respectives  des  réunions,  seront  réglées 
suivant  les  lois,  lors  en  usage  dans  les  pays  réu- 
nis, ou  suivant  les  traités  de  paix  ou  de  réunion. 

$.  Toutes  les  aliénations  du  domaine  de  TÉlat, 
contenant  clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat, 
CiUes  à  quelque  titre' que  ee  soit,  à  quelques 
époques  qu*elics  puissent  remonter, et  en  quelque 
lieu  de  la  république  que  les  biens  soient  situés, 
font  et  demeurent  définitivement  révoquées. 

4*  Toutes  autres  aliénations,  même  celles  qui 
M  contiennent  aucune  clause  de  retour  ou  de 
rtcluit»  faites  et  consommées  dans  Tancicn  terri- 
toire de  la  France,  postérieurement  à  Tédit  de 
ftvrier  1506|  et,  dans  les  pays  réunis,  postérieu- 
rement aux  époques  respectives  de  leur  réimion, 
sans  autorisation  des  assemblées  nationales,  sont 
«t  demeurent  révoquées ,  ainsi  que  les  sous-alié- 
mtlons  qui  peuvent  les  avoir  suivies,  sauf  les 
eiceptions  ci-après. 

&  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article 4^ 
*M  1*  lies  éciianges  consommés  léfcalement  et  sani 
fraude  avant  ie  i"  ianvier  1780,  pour  les  pajs 
^ui,à  eelte  époque,  faisaient  partie  de  la  France, 
«t  «vant  les  épo^tits  respectives  des  réunions, 
cpiant  aux  pays  réunis  postérieurement  audit 
|Mr,  t*'  ianvier  1780;  9*  Les  aliénations  i|iii 
oiil  été  spécialement  confirmées  par  des  décrets 
parlletiiiers  des  assemblées  nationales,  nan 
$MtH  OH  rapportés  postérieurement;  3*  Les 
iniiodàtlons  et  accensemens  des  terres  vaines  et 
values,  landes,  brnyères,  palus  et  marais, 
Mn  situés  dans  les  forêts  ou  à  sept  cent  quin» 
métrés  d'ieellet  (lOO  penhes  environ),  ponr« 
VU  ^e  les  inféodatkins  et  accensemens  tient 
été  faiU  sans  fraude  et  dans  les  formes  prci^ 
eriies  par  les  réglemens  en  usage  au  lourde  leur 
data ,  et  que  les  fonds  aient  été  mis  et  soient  ac* 
tuellement  en  valeur,  suivant  que  le  eompoitent 
la  uature  du  sol  et  la  cultura  en  usage  dans  la  eon* 
trée  ;  4*  Les  aliénations  et  s^is-aliénallons  ayaM 
date  certaine  avant  le  14  iuillet  1789,  faites  avec 
ou  sans  déniera  d'entrée,  de  terrains  épars  quel- 
conques, au-dessous  de  la  contenance  de  cinq 
heetaras,  pourvu  que  laedites  parcelles,  éparses 
de  terrains,  ne  comprissent,  lors  des  conces- 
slraa  primitives,  ni  des  maisons  appelées  cbi- 
teaux,  moulins,  fabriques  ou  autres  usines, à 
moins  quUi  n'y  eAt  condition  de  les  démolir,  et 
que  cette  condition  n*ait  été  ramplie,  ni  dans  les 
filles  un  habMatlens  actuellement  comprises 
aux  réiea  de  la  contribution  foncière  au-dessus 
de  40  francs  de  principal  ;lî*  Les  inféodations, 
lous-tnféodations  et  accensemens  da  terrains  dé" 
pendant  des  fossés,  murs  et  remparts  de  villetf 
foatlfléi  par  des  titres  valsMcs ,  ou  par  arrêt  du 
cMstllf  ou  par  une  poesesslon  paisible  et  pn- 
Mlque  de  quarante  ans,  pourvu  qu'il  y  ait  été 
fMt  des  élabliasemens  quelcouquefi  ou  ^u'ill 
•lentétémisenvaleur* 

•.  En  conformité  de  l*art  10  de  la  loi  du  1*'  âê- 
aambra  1700*  les  échangés  ne  seront  censés  lé- 
galement eonsoMmés  dans  les  paye  formam  le 
France  au  1*'  iéntier  1780,  qu'autant  que  toutes 
les  fermâmes  rappelées  par  ledit  «fllcie  auront 
été  aeeottplles  en  emier;  eti  en  ee  ^ul  etmceme 
les  pays  réunis,  qu'autant  qifott  aura  observé 
Mi  loU  qui  y  étaient  en  tigiieuf . 

••  Ml  éflnuflgee  ibttÊwÊKÊÊM  |RNtf  fMt  étfê  ré* 
voqués  ou  annulés,  malgré  l'obeervation  exacte 


des  formes  prescrites,  s'il  s'y  trouve  frauda, 
fiction  ou  simulation  prouvée  par  la  lésion  du 
quart,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

8.  Dans  le  cas  où  un  contrat  d'aliénation,  lil* 
féodalion,  bail  ou  sous-bail  à  cens  ou  à  rente» 
porterait  à  la  fois  sur  des  terrains  désignée 
comme  vains  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus» 
marais ,  et  terrains  en  friche ,  et  sur  des  terres 
designées  comme  étant  cultivées  ou  autrement 
en  valeur,  sans  énonciation  de  contenance,  on 
sans  distinguer  la  contenance  des  uns  et  des 
autres,  la  révocation  aura  lieu  pour  le  tout. 

8.  ai  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de  terrée 
vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus  et 
marais,  étaient,  lors  de  Taiiénation  des  terreini, 
en  culture  ou  en  valeur,  la  frauduleuse  quallA* 
cation  pourra  se  prouver  par  la  notoriété  pu- 
blique et  par  enquête I  ou  par  actes  écrits,  mis 
en  opposition  avec  l'acte  qui  contient  l'aliénation. 

10.  Cette  frauduleuse  qualification  sera  léga- 
lement présumée,  et  donnera  lieu  de  plein  droit 
à  la  révocation ,  si  les  aliénations  dont  il  est 
parlé  en  l'article  précédent,  ont  été  faites  à  des 
gentilsliommes  titrés, ou  autres  personnes  ayant 
cluirge  à  la  cour,  sans  néanmoins  que  ladite  ré- 
vocation puisse  atteindre  les  sous-inféodaires,  à 
moins  qu'ils  ne  réunissent  les  mêmes  qualités, 

11.  L'exception  portée  au  $  5  de  l'art.  5,  ne 
s'applique  pas  aux  {nréodations,dons  ou  con« 
cessions,  faits  par  un  seul  acte,  et  en  entier,  de 
tous  les  murs,  remparts  et  fortifications  d'une 
Tilte,  ou  de  tous  les  terrains  en  dépendant:  en 
ee  cas,  le  sort  desdites  concessions  sera  réglé 
par  les  art.  i,  i,  3  et  4  de  la  présente ,  sans  pré« 
iudicler,  toutefois  à  l'exécutioii  dudit  %  5,  ralati'* 
vement  aux  parcelles  qui  seraient  poesédées  par 
les  ious-eoncessionnaires. 

IS.  Les  mêmes  artides^  1,  S,  8  al  4,  iPap* 
pliquent  aux  biens  que  l*engagiste  aurait  pu 
réunir  par  puissance  féodale,  ou  à  titra  de  re» 
trait  féodal  ou  eeosnél  résultant  de  sen  eontrti 
d'aliénation. 

IS.  Lee  engaglstes  qui  ne  sont  malntemis  par 
aucun  des  artiéles  précédcns,  et  même  les  échan» 
gistes  dont  les  échanges  sont  déjà  révoqués  m 
susceptibles  de  révocation,  sont  tenus»  à  peine 
d*êtfe  déchus  de  la  faculté  porMe  en  Tartieie 
suivant,  de  faira ,  dans  lé  mois  de  la  puMIéallOn 
de  la  présente,  ft  radmlnistratioil  centrale  Un 
département  oâ  sont  situés  lés  biens  ou  la  ma** 
ieura  partie  des  biens  engagés  ou  échangés ,  non 
encora  vendus  par  la  nation,  ni  soumlmloniMi 
en  exécution  de  la  loi  du  18  mara  1700  (18  ?cn* 
tose  an  iy)  ,  et  autres  y  relatives,  U  déclaration 
générale  dee  foodl  faisant  l'oUlet  de  leur  engt» 
gemeot,  éeUaiige ,  au  autre  tttra  de  eaueeeeMn. 


du  88  pluviôse  an  tmi. 

DES   CONSEILS    DE   PEÉTECttllÉ. 


Art.  a  II  y  Sun» dans  chaque  l.. , 

un  préfet,  un  (*4»nsetl  de  préfeetura  et  m  GefMU 
général  de  département,  lesquels  rampllranl  Ma 
fooctidna  exercées  malntemint  par  lee  idmtaÉ^ 
trations  et  commissaires  de  dépirtement 
S.  Le  pf«m  Sera  chargé  seul  de  l'addrintetratieik 
44  Le  eeuMi  de  préfectora  phModearae^'tMr 
les  demandes  de  particullen,  tendant  à  oMenIr 
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la  dédicrse  ou  la  rédoctioo  de  leur  cote  àeta^ 
trUMiUons  direetes;  —  Sur  les  «ttfficultés  qol 
pourraient  s  élever  entre  les  entrepreneufs  de 
travaux  publics  et  radmiiUstratioo,  conoeniaot 
le  sens  ou  rexécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
ebés;  —  Sur  les  récUBiattOM  des  particuliers  qui 
•e  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du 
lait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  lait 
de  l'administration; *  Sur  les  demandes  et  con* 
lestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers ,  à  raison  des  terrains  pris  ou  Touil- 
ks  pour  la  confection  des  cbemins,  canaux  cl 
autres  ouvrages  publics;— Sur  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie» 
^  Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par 
les  communautés  des  villes ,  bourgs  ou  vîUagW» 
pour  être  autorisées  à  plaider  ;  ^  Enfin,  anr  le 
«ODtentieux  des  domaines  nationaux. 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  Conseil  da 
préfecture,  il  présidera  :  en  cas  de  pnrtagt.  Il 
aura  voix  prépondérante. 


COHGBBMANT  LE  TRANSPOBT  DES  LKTTWSS  , 
JOURNAUX,  KTC. 

(97  prairial  an  ix.) 

Art  1".  Les  lois  des  20  août  1700  (art  4)  et 
H  septembre  1701,  et  Tarrèté  du  iO  ventése  an 
Tir,  seront  exécutés  :  en  conséquence,  il  est  de* 
fendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres 
et  à  toute  autre  personne  étrangère  au  service 
des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres ,  ioumaux ,  feuilles  à  11  main  et  ouvrages 
périodiqnes,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un 
kilogramme  et  au-dessous,  dont  le  port  est  cxdn- 
sbcoient  eonflé  à  l'administration  des  postes  aux 
lettres. 

'  IL  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  nniqiie^ 
Bwnt  retetifii  au  service  personnel  des  entrepre* 
nenrsde  voitures,  et  les  paquets  aiFdessus  du 
poids  de  deux  livres,  sont  seuls  exceptés  de  la 
prohibition  prononcée  par  l'article  précédent 

S.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  di- 
recteurs, contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes, 
les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la 
gendarmerie  nationale,  sont  autorisés  à  taire  ou 
fiiire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les 
messagers, piétons  chargés  de  porter  les  dépèchM, 
vol biras  de  messageries  et  autres  de  même  es- 
pèce, afin  de  constater  les  contraventions  ;  à  l'ef- 
fet de  qool  ils  pourront,  s'ils  le  iugent  nécessaire, 
se  faire  assister  de  la  force  armée. 

4.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  Tad- 
mlnlstratlon  des  postes,  les  préfets,  8ous*préfets 
et  maires  des  communes,  et  les  commissaires  de 
p<Mice,  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

5.  Les  procès-verbaux  seront  dressés  à  lin- 
Btant  de  la  saisie  ;  ils  contiendront  l'énumération 
des  lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  qoe  leurs 
ariteases.  Copies  en  seront  remises ,  avec  lesdltes 
lettres  et  paquets  saisis  en  fraude ,  savoir  :  à  P». 
rit,  i  radmnistratloR  des  postes;  et  dans  les 
départeiiwii,  au  bureau  du  directeur  des  pestes 
toflHVSWii  de  U  iaide,  pour  lesdttea  lettfcs 


et  paquets,  être  envoyés  auseil5ià  leur  4 
tion  avec  la  taxe  ordinaire.  Le*' 
baux  seront,  de  suite,  adressés  au  i 
du  gouvernement  prés  le  tribunal  civil  e|  carw 
Uonnel  de  l'arrondissement,  par  les  prlpâséa 
des  postes,  pour  poursuivre  contre  les  contre» 
venons  la  condamnation  de  raraende  de  tfiO  liv 
au  moins .  et  de  300  fr.  au  plus,  par  chaque  ce»' 
travention. 

C  Le  paiement  de  ladite  amende,  dool  11  se 
pourra  dans  aucun  cas ,  ei  sous  quelque  préleitr 
que  ce  soit,  être  accordé  de  remise  on  de  mode* 
ration,  sera  poursuivi,  à  la requètedes  r ommli - 
saires  près  les  tribunaux  et  à  la  diKgenoa  des  di* 
recteurs  des  postes,  contre  tos«aotrevenanSbPar 
saisie  et  exécution  de  leurs  élablissemeosrVO^ 
tures  et  meubles,  à  déiautde  paiement  dans  la 
décade  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

7.  Le  paiement  sera  effectué  à  Paris,  A  la  caisse 
générale  de  l'administration  des  postes; et  dans 
les  départemens,  entre  les  mains  du  dimtcur 
des  postes  qui  aura  reçu  les  obiets  saisis.  Irpor- 
tera  en  racette  le  produit  desdites  amendes,  sur 
lesquelles  il  iouira  de  sa  remise  ordinalie. 

^  Le  produit  des  amendes  appartiendra  «  nn 
tien  à  l'administration,  un  tiers  aux  iMispiccs 
des  kieux,  et  un  tien  à  celai  on  àceuxqoAan- 
rent  découvert  et  dénoacé  la  frande,  elà  eau 
qnlaureoi  coopéré  à  la  saisie  :  edui^ksen  lt« 
parti  entre  eux  par  égale  portion  :  Ils  en  «erani 
payés  parle  directeur  des  postes  chargé  du  le* 
coavrement  de  l'amende,  et  à  Paris  par  k  «tfs- 
sier  général  de  l'administration  des  postes,  d*a« 
prés  un  exéoitoéra  qui  sera  délivré  à  lenr  ^reil 
par  le  commissaire  du  gonvememeat  près  leln* 
bunai.  Lesdils  exécutoires  seraot envoyée  parie 
directeur  à  l'appui  de  son  compte. 

9.  I.n  maître» de  poste,  les  entreprencun  de 
veitares  libres  et  messageries,  sont  persaanelle» 
ment  responsables  des  contraveation  de  leaca 
peatilloas,  coaducteun,  porteun  et  coarrinb» 
saaf  leur  reamr».  (C.  1384.) 


&OI 


■ELATITB  A  L*BnS£IGR  DB  LA 

(lOventteeaavi.) 


Art  i".  A.  compter  du  1"  feadémiakre  de. 
Tan  XII,  nul  ne  pourra  embrasser  la  profiessiea 
de  médecin,  de  chirurgien  ou d'olBder de  sMé^ 
sans  être  examiné  el  reca  eonmie  il  aen 
par  la  présente  loL 

&,  Les  sages-fcmawt  ne  ponireat  i 
les  taBtniaisaa  daas  les  cas  d'aceotichemâa  la^ 
horieux,  sans  appeler  an  docteur»  on  an  asédeaiB 
Ott  chirurglea  aneieaaemeBl  leca. 

54.  Les  sages-femmes  feront  enregistrpr  JeaT 
diplôme  au  tribunal  de  première  lastanoe ,  tt  à 
la  aoaapréfectura  de  rarrandiseemeat  où  eMa 
s*étahiiront  et  oft  elles  aaroat  élè  reiues* 

5&  Six  moisapris  la  pubUcalhm  de  la  pré* 
seate  loi,  tout  tadiridu  qnl  eonifanieinit  d'ean^ 
car  la  aMeciae  ou  la  «htrargie,  «tt de  ptattfam 
l'art  des  accandieamns,  sans  être  aar  Ica  liMm 
dont  U  est  parlé  aux  articles  i5 ,  90  et  34,  et  maa 
arolrdedfpiOaw^étwtticafr,  aa  dftiiltre:ës 
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pteptloD,  te»  ^oanviTi  et  eondainné  k  une 
amende  pécuniaire  enrers  les  bosptces. 

M.  Ce  <lélU  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de 
police  correetiMneUe ,  à  la  diligence  du  eom- 
ttfsiaire  du  gmiVeraeoMnt  près  ces  tribunaux. 
^  L*aaiende  pourra  être  portée  iusqu'à  mille 
flpancs  pour  cetix  qui  prendraient  le  titre  et  exer- 
aeratenl  la  profession  de  doctenr  ;— A  dnq  cents 
francs  pour  ceux  qui  se  qualilleraient  d*officlers 
<e  santé  et  ▼erraient  des  malades  en  cette  qua- 
lité; —  A  cent  francs  pour  les  femmes  qui  prati- 
queraient lllicitenent  l*art  des  aocoudiemens.  — 
L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive;  et  les 
déliaquans  pourront,  en  outre,  être  condamnés 
à  un  emprisonneiDent  qui  n'excédera  pas  six 


KOI 


tCK  LA  POUCE  DE  LA  PHARMAUB. 

(21  germinal  an  xi.) 

TITRE  IV. 

Àxî,  21.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  pu- 
blicatiott  de  la  présente  loi,  tout  pharmacien  ayant 
oflldne  ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  iéga« 
Usée  de  son  titre,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  et 
dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  département 

-S2.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les 
ptarmadens,  et  sous  les  délais  indiqués  aux 
greffés  des  tribunaux  de  première  instance  dant 
le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  cea 
pbanudens  sont  établis. 

23.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six 
èooles  de  pharmacie,  pourront  s'établir  et  exer- 
«er  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du 
mrritotre  de  la  République. 

€4.  Les  pharmadens  reçus  par  les  lurjrs  ne 
pourront  s'établir  que  dans  l'étendue  du  dépar* 
tement  où  ils  auront  été  reçus. 

25.  Nul  no  pourra  obtenir  de  patente  pour 
exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une 
oOIdne  de  pharmade,  préparer,  vendre  ou  débi> 
ter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  suivant 
leaisraMSTOtthiesiusqu'à  «e  iour,  ou  s'il  ne  l'est 
dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un 
des  iurjs»  suivant  ceUes  qui  sont  établies  par  la 
présente  loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  ror> 
mallléi  qm  7  lOBt  prescrites.  (JMc/.  35  avril  1777, 
m««<L> 

28.  Tout  individu  qui  aurait  une  oflldne  de 
^haamade  actneltemeni  ouverte,  sans  pouvoir 
faire  preuve  du  titre  légal  qui  lui  en  donne  le 
éfoll,  sera  taon  de  se  présenter,  sous  trois  mois, 
à  compter  de  l'établissement  des  écoles  de  pbar* 
nude  ou  des  iurys,  A  l'une  de  oes  écoles  ou  à 
l'un  de  ces  iurys  pour  y  subir  ses  examens  et  y 
ctre  reçu. 

27.  Les  offlders  de  santé  établis  dans  les 
bowgs,  vUlagca  ou  communes  où  il  n'y  aurait 
pas  de  pharmacien  ayant  oflldne  ouverte,  pouiw 
I  nonobstant  les  deux,  articles  précédens, 


près  desquelies  ils  seront  appdés» 
avoir  le  drait  de  tenir  une  offidne  on- 

(L'art  m  cit  léglmMntalfe.^  A  Pariant 


dans  les  villes  où  seront  placées  les  noovfUea 
écoles  de  pharmade,  deux  docteurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  médecine,  accompagnés  dos 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  assistés 
d'un  couimissaire  de  police,  visiteront,  au  moins 
uue  fois  l'an ,  les  officines  et  magasins  des  phar- 
madens et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne 
qualité  des  drogues  et  médicamens  shnpies  et 
composés.  Les  pliarmadens  et  droguistes  seront 
tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions 
qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  oflldnes  et 
laboratoires.  Les  drogues  mal  préparées  ou  dé- 
tériorées seront  saisies  à  Tinslant  par  le  commis- 
saire de  police  ;  et  il  sera  procédé  ensuite  con* 
formément  aux  lois  et  règlemens  actuellement 
existans  (V.  L.  10-23  luillet  1791,  tU,  1".  art.  21.) 

50.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  pourront,  avec 
l'autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires, 
et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiter  et 
inspecter  les  magasins  de  drogues,  laboratoires 
et  ofiidnes  des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix 
lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  se 
transporter  dans  tous  les  lieux  où  l'on  fabriquera 
et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  prépa- 
rations ou  compositions  médicinales.  Les  maires 
et  adjoints,  et,  A  leur  défaut,  les  commissaires 
de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  vi- 
sites, pour,  en  cas  de  contravention,  être  procédé 
contre  les  déliaquans,  conformément  aux  lois 
antérieures. 

51.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les 
visites  indiquées  d-dessus  seront  faites  par  les 
membres  des  iurys  de  médecine,  réunis  aux 
quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adioUits  par 
l'art.  IX  (V.  L.  20  luillet  1820,  art.  17.) 

33.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  dé- 
biter des  préparations  médicinales  ou  drogues 
composées  quelconques,  que  d'après  la  prescrip- 
tion qui  en  sera  faite  par  les  docteurs  en  méde* 
due  ou  en  chirurgie,  ou  par  les  officiers  de  santé, 
et  snr  leur  signature.  Ils  ne  pourront  vendre  au- 
cun remède  secret.  Us  se  conformeront,  pour  les 
préparations  et  compositions  qu'Us  devront  exé- 
cuter et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules 
insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  for- 
mulaires qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans 
la  suite  par  les  écoles  de  médecUie.  ils  ne  pour- 
ront Caire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  offldnes, 
aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des 
drogues  et  préparations  médidnales. 

53.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront 
vendre  aucune  composition  ou  prépa^Uon  phar- 
maceutique, sous  pdne  de  dnq  cents  francs  d'a- 
mende. Ils  pourront  continuer  de  faire  le  com- 
merce en  gros  des  drogues  simples  sans  pouvoir 
néanmoins  en  débiter  aucune  an  poids  médidnal. 

34.  Les  substances  vénéneuses  et  notamment 
l'arsénlc,  le  réalgar,  le  sublimé  corrosif,  seront 
tenues  dans  1rs  officines  des  pharmaciens  et  les 
boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  sé- 
parés, dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  au- 
ront la  dé,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux 
puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront 
ttre  vendues  qu'à  des  personnes  connues  et  do- 
mldllées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour 
leur  profession  ou  pour  cause  comme»  sons  pdna 
de  trois  mille  firancs  d'amende  de  la  part  des  ven- 
deurs contrevenans.  (Onf.  20  septembre  1820.) 

«5.  Les  pharmaciens  tt  épiders  tiendront  un 
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i«g)itfê  Mtl  d  fkâMphé  phr  16  maire  ou  lé  com- 
missaire de  police,  sur  lequel  registre  ceux  qui 
tferont  dans  le  cas  d*âcheter  des  substances  Tênè- 
Muse*,  iftserlront  de  lulte  et  sans  aucun  blanc, 
lètirs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature  et 
h  quantité  des  drogues  qui  leur  ont  été  déli- 
vrées, remploi  qu'ils  se  proposent  d*en  faire,  et 
la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout  è 
peine  de  trots  mille  francs  d'amenile  contre  les 
tantrevenans.  Les  pharmaciens  et  les  éplders  se- 
ront tenus  de  faire  eux -mêmes  rinscrlptlon, 
lt»rsqu*lls  vendront  ces  sulistancesà  des  IndWidul 
<|Ul  ne  sauront  point  écrire,  et  qulls  connaîtront 
comme  a/ant  besoin  de  ces  mêmes  substances. 
SB.  Tout  débit  au  poids  médicinal ,  toute  dis- 
tribution de  drogues  et  préparations  médlcamen- 
teuséi  sur  des  théâtres  ou  étalages  ;  dans  1rs  pla- 
ces publiques,  foires  et  marchés ,  toute  annonce 
et  affiche  Imprimée  qui  Indiquerait  des  remèdes 
secrets,  sous  quelque  dénomination  quMIs  soient 
présentés,  sont  sévèrement  prolilbés.  Les  Indivi- 
dus qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit  seront 
poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle, 
et  punis....  (d*une  amende  de  ia  à  000  fr.;  et,  en 
outre,  en  eu  de  récidive,  d*une  détention  de  trois 
Jours  au  moins  et  de  dix  au  plus.  L,  20  pluviôse 
an  ztti,  V.  conc.  Uè  remèda  uertu.  DU.  IS  août 
IdlO.) 

57.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  Tavenlr,  dés 
plantes  ou  des  parties  de  plantes  médicinales  In- 
digènes, fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  pro- 
fession d'herboriste,  sans  avoir  subi  auparavant, 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par-devant 
un  iur/  de  médecine,  un  examen  qui  prouve  quil 
connaît  exactement  les  plantes  médicinales;  et 
sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs  à  Paris,  et  trente  francs 
dans  les  autres  départemens,  pour  les  frais  de  oét 
examen.  11  sera  délivré  aux  herboristes  un  cer- 
tlûcal  d*examen  par  récole  ou  le  |ury  par  les* 
quels  Us  seront  examinés,  et  ce  certificat  devrft 
être  enregistré  à  la  municipalité  dû  lieu  où  US 
s'èUbliront. 

58.  Le  gouvernement  chargera  les  professeun 
dés  écoles  dé  médecine,  réunis  aux  membres  des 
écoles  dé  phàrmadé,  de  rédiger  un  codex  (m 
formulaire,  contenant  les  préparations  médici- 
nales et  pharmaceutiques  qui  devront  être  te- 
rnies par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra 
contenir  des  préparations  assez  variées  pour  être 
appropriées  k  la  difTérence  du  climat  et  dés  pro- 
ductions des  diversei  parties  du  territoire  fran- 
çais :  U  ne  sera  publié  qu'avec  la  sanction  du 
ipMiVérnemênt,  et  d'après  ses  ordres.  (V.  ùrtl.  ê 
août  lS10;I.t61uUiet  1137.) 


M» 

WÈLkttfM  A0I  MAMOriGTOUB,  rABUQCIt 
CT  ATfiUBM* 

(Il  gcmiMl  «B  u.) 

TITRBPMMOIL— DtfvosiTiotca  «iNimAlÉS. 

Art  1".  Il  pourra  être  établi  dans  les  lieût 
<A  le  gouvernement  le  lugera  convenable ,  des 
dkambréi  coosattltlf ei  de  mâmiùctarcs ,  bbrt- 
«Mt,  arts  et  ttétim.  (V.  m.  Idgefft.  an  ra.) 


S.  Leur  organlsatloii  sera  ftllft  pir  un  figift 

ment  d'administration  publique. 

5.  Leurs  fonctions  seront  de  ttlrt  eomialtre  Ici 
besoins  et  les  moyens  d'amélhi^tMk  dis  i 
iluctures.  fabriquH,  arts  et  ttétiêft. 

4.  II  pourra  être  fait ,  fur  TdvU  des  I 
consultatives  dont  U  est  parié  en  l'jirt  l**,4ei 
règlrmens  d*admtmstrÉtlon  publique,  fiiiaiœ  Mt 
produite  des  manufacturés  iVan^àises  qui  retpn» 
teront  â  létranger.  Ces  règlement  seront  pt^ 
sentes  en  forme  de  profet  de  loi  an  eorps  Idgis» 
latif,  dans  les  trois  ans  A  compter  du  foar  M  leir 
promulgation. 

5.  La  peine  de  la  Contravention  A  eet  Hgtè-^ 
mens  sera  d  une  amende  qui  m  poum  txCMer 
trois  mille  francs ,  et  de  confiscation  des  flMN 
chandises.  Les  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées cumulativement  ou  séparément,  selon 
les  circonstances.  (P.  413.) 

«,  7, 8  {remplacés  par  tes  art.  414 ,  415 ,  ilOb 
417. 418  P.) 


TITRE  m.  —  DBS   OBLIGATtOirS  BNTBB  UES 
OUVBIEBS  BT  CBVX  |VI  LES  EHPLOIBIIT. 

Art  8.  Des  contrats  d'apprentissage  consentis 
entre  majeurs ,  ou  par  dés  mineurs  avec  le  con- 
cours de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  Sont 
placés ,  ne  pourront  être  résolus,  sauf  rindem« 
nité  en  fhveur  de  l'une  OU  de  l'autre  des  parties , 
que  dans  les  cas  sultans,  1\  d'inexécution  des 
engugemens  de  part  et  d'autre  ;  S*,  dé  maurjd* 
traitemens de  la  part  du  maître;  3*.  d'Incondulle 
de  là  part  de  l'apprcnU;  4\  si  l'apprenti  s'est 
obligé  à  donner,  pour  tenir  lien  de  rétribntlOI 
pécuniaire,  un  tems  de  travail  dont  la  valeur  se- 
rait iugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  apprei^ 
lissages. 

10.  Le  maître  ne  poorri ,  sous  pefie  de  dOOK 
mages -intérêts,  retenir  l'apprenti  an-delà  de 
son  tems,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acqolt  qoaM 
U  aura  rempli  ses€ngagemens.-^Lesdommages- 
inléréts  seront  au  moins  du  triple  du  prix  des 
tournées  depuis  là  fin  de  l'appreMiSéagt.  (V. 
iff .  0  frimaire  an  xit ,  tort.  11 1.) 

11.  Nul  individu  employant  des  éuvrier»,  se 
Itourrà  recevoir  un  apprenti  um  congé  «nîeqiiii, 
sous  peine  de  dommages  «•  intérêts  envers  son 
maître  (V.  ârr.  18  f)ructi80f  allt  v,  lir  M  j 
deé  paptiertês,) 

Il  nul  ne  potirn,  sou§  ici  mêM 
recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 
portant  le  certifléÉl  d'acquit  de  ses  eAgageneni, 
délivré  par  eeldl  dé  ehêt  ^t  tl  tort  (V.  Arr,  9 
ft>ifflairèanxn,ari.  4.) 

18.  La  forme  de  ces  livrets  «t  les  règles  â  aal- 
vre  pour  leur  déllvnmce,  leur  tenue  1 1  iMir  re- 
nouvellement, seront  déterminées  parle  gM* 
vemement ,  de  la  mmtère  prescrite  pov  les  rè- 
glemens  d'administration  publique.  (V«  Jrté  0 
frimaire  an  bu  ,  dri.  I,  11.) 

14.  Les  tottventloM  Attes  de  tanoe  fd  entre 
les  ouvrier*  et  cent  qui  Ms  eApMcdt»  iercat 
exécutées.  (C  1134,  lise  é.,  1184.) 

18.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  poBrta  ntè- 
der  un  an ,  fc  moins  qu'U  ne  «Ht  coatrMMltrt , 
conducteur  des  Autres  ouvriert,  ou  qnll  tfafi  «n 
traitement  et  des  coodKioiis  ttipiDées  m  m 
Ode  8lpM§. 
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nonces  des  7  juiîîêi  ïHà^  1*  noMm^Tf 
l»6,eM2;tanl834. 


TRE  IV.  —  MS  MAKQUU  PJLBTIGVUkBBt. 


6.  La  contreCiçOfl  des  marques  particulièfei 
tout  maiittlaetttrler  ou  artisan  a  le  droit 

ipliquer  sur  les  objets  de  sa  fabricatiOD,  don- 
a  lieu ,  1*.  à  des  dommages-Intérêts  envers 
li  dont  la  nuarqûe  aura  été  conUefalte  ;  ft*.  à 
plicatlon  des  peiiiM  prononcées  contre  le  faux 
Icritum  pritées.  (P.  liS.) 

7.  La  marque  sera  considérée  comme  contre- 
e,  quand  oi)  y  aura  inséré  ces  motsi  (bçon 
....,  et  à  la  Suite  le  nom  d*un  autre  fabricant 
Tune  autre  ville.  {Micration.tuppos.  lit  nom  ; 
L  28  luillel  1M4.)  . 

î.  Nul  ne  pourra  former  action  en  contrefli- 
ût  sa  marque,  s'il  ne  Ta  préalablement  fait 
naître  d^ne  ffi«niM>e  légale,  par  le  dép6t 
1  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
I  relève  le  dief-llen  de  la  manuûiclurf  ou  de 
îller.  (V.  Dec»  11  juin  1800,  art.  1;cùuUlierie, 
ladUerie,  V.  àrr.  23  niv6s«  an  tx  ;  Die*  5  sep- 
brelftlO,arL3,4.) 

XiTBE  V.  —  DS  XJL  JVBiDicnoif . 

9.  Toutes  Itt  aAircs  de  simple  police  entre 
oovriert  et  apprenUs,  les  manufacturltrs , 
icans  et  arlisans,  seront  portées»  à  Parts 
ant  le  préfet  de  police ,  devant  les  commis- 
«s  généraui  de  police  dans  les  villes  où  il  7 
I  d'établis  »  at ,  dans  les  autres  lient ,  devant 
naire  ou  un  des  adioints.  (V.  Dec.  8  août 
0,  ori.  4;  congés,  V.  Àrr,  0  frimaire  an  xu, 
6.)  ^  Ht  prononceront  sans  appel  les  peines 
licables  aux  divers  cas,  selon  le  Gode  de 
ice  municipale.  (P.  464 s,;  L  Cr.  137.)  -  81 
niire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police 
rectionnelle  ou  criminelle,  ils  pourront  or- 
ner l'arrestation  provisoire  des  prévenus,  et 
laire  traduire  devant  le  îuge  d'instruction. 

0.  Les  autres  contestations  seront  portées  de- 
t  les  tribunaux  auxquels  la  connaissanca  en 
attribuée  par  les  lois.  {Prud'honanes,\.  X.  18 
n,  U  luUlet  1800, 8  août  1810.) 

1.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la 
idicUoii  sara  déterminée  par  le  lieu  de  la  si- 
non des  manuCaclnres  ou  ateliers  dans  Ics- 
Is  rouvrter  iura  pris  du  travalL 


(^  thermidor  an  XL) 

irt.  1*'.  Le  tableau  cl-iofnt  des  distances  de 
is  à  tous  lés  chefs-lieux  des  départemens, 
luées  en  kilométrés,  en  myriamètres  et  Ueties 
lenncs ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  pour 
vir  de  régulateur  et  dMndicatéur  du  four  06, 
ifonnémcnt  à  l*art.  1"  du  Code  civil,  la  pro- 
pagation de  chaque  loi  est  rénutée  connue  dam 
icm  des  départemens  de  là  hépubllqud. 

iBLEAV  des  Distances  de  PaHs  à  tùus 
itt  Ohêfk^Uem  dês  Dépm-tsmsns,  corn- 


Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (liasses). 

Alpes  (Hautes). 

A  (décile. 

Ardennes. 

Ariégc, 

Aube. 

Aude. 

Avpyron. 

Bouch.-du-Rhdne. 

Calvados. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Infér. 

Cher. 

Corrèze. 

Corse,  a 

Côte  d'Or. 

C6les-du-Mord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Eiii-e. 

Eure-<'t-Loir. 

Finistère. 

Gard. 

Garonne  (Haute). 

Gfrs. 

Gironde* 

Hérault 

Ile-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre^t-Lotre. 

Isère. 

.Iura. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (Haute). 

Loire-iuftrlaure. 

Loiret. 

LoL 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

MaIne^t*Loire. 

Manche. 

Marne* 

Marne  (Haute). 

Mayenne. 

Meurtlie. 

Meuse. 

MorbiMiD. 

Moselle. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Pu/Hle*DAme. 

Pyrén.  (Basses). 

Pyrén.  (Haulesl. 

Pyren.-Oriental. 


Bourg. 

TJkon. 

Moulina. 

Digne. 

Gap. 

Privas. 

Mézières. 

Foix. 

Troyes. 

Carcassoune. 

Bliodez. 

Marseille. 

Caen. 

AurlIIac. 

Angoulème. 

La  Rochelle,  t 

Bourges. 

Tulle. 

Ajaccio. 

Dion. 

Saint-Briene. 

Guéret 

Périgueux. 

Besançon. 

Valence. 

Evreux. 

Cliartres. 

Qiiimper. 

NlmesV 

Toulotiêe. 

Auch. 

Bordeaux. 

Montpelliar* 

Rennes. 

Cliâteaurottx. 

Tours. 

Grenoble. 

Lons-lc-Saulnier. 

Mont-de-Marsan. 

Riois. 

MontbriiMl. 

U  Puy. 

Nantes. 

Orléans, 

Caliora 

mttiit. 

Angers. 

$aint-L6. 

CbèkHis. 

Cbaumont. 

Laval. 

nanci. 

Bar-sur-Omain. 

Varniea. 

MeU. 

Nevers. 

Lille. 

Beauvais. 

Alençon. 

Arras. 

CleimoBL 

Pau. 

Tarbes. 

Perpignan. 


t  Le  myriamètre  vaut  envtfMl  d«iix  limea 
andennes.  «- 1  OrdooatnM  li  litf  11  Itt^ -r 
a  Corat«  1»  iom.  OrdMMM  7  imitel  IBM 
(iUMcfo.l^n-i) 
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cantFs-UEvz. 

■  «S 

«  s 

astt 

Strasbourg. 
Colmar. 

40   i 

43    1 

RbAne. 

Lyon. 
Vesoul. 

46   6 

Sadne  (Haute). 

35    4  H 

Sa6ne4t-Loira. 

Mâcon. 

39   0 

Sartbe. 

Le  Mans. 

9t    1  H 

Sbiiœ. 

PARIS. 

•    »  Il 

Seine-Inférieure. 
9efne-et-Mame. 

Rouen. 
Melun. 

13    7 

4    6 

Seine^t-Oise. 

Versailles. 

2    1 

Niort. 

41    6 

-««iBBie. 

Amiens. 

12    8 

TanheU;aronae. 

Albi. 

05    7 

Montauban.  < 

03    3 

Vaacluse. 

Dragulgnan. 

89    1. 

Avignon. 
Fonlenay. 

70    7 

Vendée. 

U    7 

View». 

Poitiers. 

34    3 

Vienne  (Haute.) 
Vowes. 

Limoges. 
Eplnaf. 

38    » 

38    1 

Vonœ. 

Auxerre. 

16   8 

1  Ordonn.  1"  no 

T.  18». 

ÇOITTBIVANT  LA  SÉUNIOlf  DBS  LOIS  CITILM 
BN  OlC  8BCIL  €OSPS  DB  LOIS. 

(30  ventOse  an  xu.) 

Art.  1*'.  Seront  réunies  en  an  seul  corps  de 
lois ,  sous  le  titre  de  Code  etvU  des  Fronçait ,  les 
lois  qui  suivent ,  savoir  : 

1*.  X.  14  veotAse  an  u.  Sur  to  publication,  la 
etfèlâ  ei  VappUcaïkm  detloisen  général. 
:  S*.  L.  17«  ventôse  an  xi.  Sur  la  Jouissance  et  la 
9iivailon  des  droUs  civils. 

3*.  £.  io  rentAse  an  -lU  Sur  les  actes  de  Vétai 
•nu»..  • 

.  i%  £.  33  veat6se  an  xi.  Sw  (e  domicUe. 
.  .A*.  Xi.  34  ventdse  an  xl  Sur  ies  absens, 

6*.  £.  iO  ventôse  an  xi.  Sur  (e  mariage, 

^.  JL  30  ventôse  an  xi.  sur  te  divorce. 

8*.  JL  S  gemUnal  an  xi.  Sur  la  patemUé  et  ta 
filiàiion. 

Çr.  X.  9  germinal  an  xl  Sur  Cadoptkn  et  la 
tMUeaUkieuse. 

10".  X.  8  germinal  an  xi.  Sur  ia  puissance  pa- 
ttmeUt, 

11*.  X.  5  germinal  an  xi.  Sar  to  minorité,  la 
mette  et  Vémanelpation, 

19*.  X.  «  germinal  an  XI.  Sur  la  moM^*'*'»- 
urdktlam  et  le  conseil  judiciaire, 

13*.  X.  4  pluviôse  an  xiL  Sur  la  distinetion  des 


H;  X.  0  pluviôse  an  xn.  Sur  la  propriété, 

ty.  X.  0  pluviôse  an  xn.  Sur  i'usufhdt,  fw 
ea^etrhabkation. 

10*.  X.  10  pluviôse  an  xii.  Sur  les  servitudes 
m  emfkes  fonciers, 

17*.  X.89gennbiBla8Xi.  Sur  les  successions. 

ir.  X.18toiéalmn.8urlstdoiiaii0iisen«w- 
olfsetêeeiemmÊns. 


10*.  X.  17  pluviôse  an  xn.  Sur  les  contrais  ou 
tes  obligations  corwcnlionneUes  en  généroL 

20*.  X.  10  pluviôse  an  xii.  Sur  les  engagemens 
gui  se  forment  sans  cotweniion. 

il*.  X.  20  pluviôse  an  xn.  Sur  le  contrai  de 
nutriage, 

22".  X.  15  ventôse  an  xn.  Sur  la  vente. 

23*.  X.  16  ventôse  an  xn.  Sur  l'édumge, 

24*.  X.  10  ventôse  an  xn.  Sur  le  louage. 


X.  17  ventôse  an  xn.  Sur  le  contrai  de  so" 


25*. 

déti. 

20*.  X.  18  ventôse  an  xn.  Sur  le  prit. 

27*.  X.  23  ventôse  an  xn.  Sur  le  dépôt  etUêê- 
quesire. 

28*.  X.  19  ventôse  an  xn.  Sur  les  contrata 
aléatoires. 

20*.  X.  19  ventôse  an  xn.  Sur  le  mandat. 

30*.  X.  24  pluviôse  an  xn.  Sur  te  cauHome- 
ment. 

31*.  X.  29  ventôse  an  xn.  Sur  tes  traneaeùms. 

32*.  X.  23  pluviôse  an  xn.  Surlacontreàntepar 
corps  en  matière  civile. 

33*.  X.  25  ventôse  an  xn.  Sur  le  nanUseemenL 

34*.  X.  28  ventôse  an  xn.  Sur  les  priviiéges  et 
hypothèques. 

35*.  X.  28  ventôse  an  xn.  Sur  rexpropriati/m 
forcée  et  les  ordres  entre  les  créanciers. 

36*.  X.  2i  ventôse  an  xn.  Sur  ta  prescription 

8.  Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  do 
21  du  présent  mois,  concernant  les  actes  respee» 
•  tiieux  à  faire  par  les  enfans,  aux  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  dans  les  cas  oA  ils  sont  prescrits, 
seront  Insérés  au  titre  du  Mariage,  à  la  suite  de 
l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n*  151. 

5.  Sera  insérée  au  titre  de  ta  Distinction  des 
Biens ,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  main- 
tenant au  n*  523  (530),  la  disposition  contenue  eu 
l'article  qui  suit  : 

Art «  Toute  rente  établie  à  perpétuité 

«  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  Immeuble  on 
«  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
«  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essen- 
■  tiellement  rachetable.  —  Il  est  néanmoins  per- 
«  mis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  condi- 
«  tions  du  rachat.— Il  lui  est  aussi  permis  de  sti- 
4  puler  que  la  renie  ne  pourra  lui  être  remboursée 
«  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne  peut  ia- 
«  mais  excéder  trente  ans ,  toute  stipulation  con- 
«  traire  est  nulle.  » 

4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  im  titre  préli- 
minaire et  en  trois  livres.— La  loi  du  14  ventAse 
an  XI ,  sur  la  publication,  les  effets  et  fappUeotùm 
des  lois  en  général ,  est  le  titre  préliminaire.  — 
Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  sui- 
vantes, sous  le  litre  des  Personnes.  —  Le  second 
livre  sera  composé  des  quatre  lois  suivantes,  sous 
le  titre  des  Biens  et  des  différentes  modifieationt 
de  la  Propriété.  —  Le  troisième  livre  sera  com- 
posé des  vingt  dernières  lois  »  sous  le  titre  des 
différentes  mamèresdont  on  aeiulert  éa  Propriété. 
—  Cbaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres 
qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être  eomprises. 

5.  Il  n7  aura  pour  tous  les  articles  du  Gode 
civil  qu'une  seule  série  de  numéros. 

e,  La  disposition  de  Tart.  1*'  n'empècbe  pas 
que  cliacune  des  lois  qui  y  sont  énoneées  nW  mm 
exécution  du  iour  qu'elle  a  dû  l'afoir  en  vwtu 
de  sa  promulgation  particulière. 

7.  A  compter  du  |oar  uè  ces  loU  iWl  tabcth 
toifti,  les  lois  rooMdBes,  les  «rdOMMMM,  kt 
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eoutumes  générales  on  locales,  les  statuts,  les 
réglemens ,  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale 
ou  partîcaHère  dans  les  matières  qui  sont  Tobiet 
desdites  lois  composant  le  présent  Code. 


I>£OBZT 

SUE  LES  SÉPULTURES. 

(23  prairial  an  xii.) 

CV.  J>ie,  18  mal  1800 ,  concemara  te  service  dam 
tes  églises  et  tes  convois  funèbres  :  Dec.  18  août 
181 1;  Ord.  25  iuin  1832  ;  Ord,  de  police,  U  mes- 
sidor an  XII ,  11  ianvier  1815 ,  13  avril  1827,  et 
1"  février  1835,  relatifs  aux  Pompes  fimétres 
.  dans  ta  ville  de  Paris. 

TITRE  PREMIER.  — DBS  sépultures,  et  des 

LIEUX  qVl  LEUR  SONT  GONSAGRis. 

Art.  1".  Aucune  inhumation  n'aura  Iteu^dans 
les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux ,  cha- 
pelles publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
édlflces  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent 
pour  la  célébration  de  leurs  cultes,  ni  dans  l'en- 
ceinte des  villes  et  bourgs. 

2.  11  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou 
bourgs,  à  la  distance  de  trente^lnq  à  quarante 
mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains 
spécialement  consacrés  à  liiihumatlon  des  morts. 

S.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au 
nord  seront  choisis  de  préférence  ;  ils  seront  clos 
de  murs  de  deux  mètres  au  moins  d'élévation. 
On  y  fera  des  plantations,  en  prenant  les  précau- 
tions convenables  pour  ne  point  gêner  la  circu- 
lation de  l'air. 

4.  Chaque  Inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse 
séparée  :  diaque  fosse  qui  sera  ouverte ,  aura  u» 
mètre  cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profon- 
deur, sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  en- 
suite remplie  de  terre  bien  foulée. 

5,  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  au- 
tres de  trois  à  quatre  décimètres  sur  les  côlés,  et 
de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tête  et  aux  pieds. 

£.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renou- 
vellement trop  rapproclié  des  fosses ,  Vouverture 
des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n*aura 
lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en  consé- 
quence, les  terrains  destinés.à  former  les  lieux  de 
sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l'es- 
pace nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé 
des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés  chaque 
année. 

TITRE  IL  —  M  L'ETABLISSEMENT  DES 
NOOTBÂIIX  CDUTlkRES. 


7.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu 
des  art  1"  et  2  du  titre  1",  d'abandonner  les 
cimetières  actuels  de  s'en  procurer  de  nouveaux 
hors  de  l'enoehite  de  leurs  habitations,  pourront, 
sans  autre  autorisatioiuque  celle  qui  leur  est 
aceordée  pur  U  déclaration  du  10  mars  1776,  ac- 
quérir les  terrains  qui  leur  seront  nécessaires, 
SE  ffWspUssant  les  formes  voulues  par  l'arrêté 
4e.7  ftraïUiai  an  ie« 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacemens  se^ 


ront  disposés  à  recevoir  les  inhumations,  les  ci* 
metiéres  exlstans  seront  fermés,  et  reslerool 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  sans  que  Too  tm 
puisse  Caire  usage  pendant  cinq  ans. 

8.  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains  ser- 
vant maintenant  de  cimetières  pourront  être  af- 
fermés par  les  communes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent ;  mais  à  eondittoii  qu'ils  ne  seront  qu'en- 
semencés ou  plantés ,  sans  qu'il  puisse  y  être  Cilt 
aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  construe* 
tions  de  b&timent,  iusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

TITRE   m.  —  DES  CONCESSIONS  DE  TERRAINS 
DANS  LES  CIHETlitRES. 

10.  Lorsque  retendue  des  lieux  consacrés  ma 
Inhumations  le  permettra,  il  pourra  y  être  fSiIt 
des  concessions  de  terrains  aux  personnes  qui 
désireront  y  posséder  une  place  distincte  et  sé- 
parée pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  4t 
leurs  parens  ou  successeurs ,  et  y  construire  des 
caveaux ,  monumenS  ou  tombeaux. 

11.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  ac- 
cordées qu'à  ceux  qui  ofMront  de  faire  dés  fon- 
dations ou  donations  en  faveur  des  pauvres  d 
des  hôpitaux,  indépendamment  d'une  somme  qui' 
sera  donnée  à  la  commune,  et  lonqoe  ees  tlwidr' 
tions  ou  donations  auront  été  autorisées  par  le 
gonvemement  dans  les  formes  accoutumées,  snr 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposition 
des  préfets.  ^    . . 

1S.  Il  n'est  point  dérogé ,  par  les  deux  articles 
précédens,  aux  droits  qu*a  chaque  païUcuIier, 
sans  besoin  d'autorisation ,  de  faire  placer  sur  la 
fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sé- 
pulcrale ou  autre  signe  indicatif  de  sèpulliuf , 
ahisi  qu'il  a  été  pratiqué  Iusqu'à  présent. 

13.  Les  maires  pourront  également,  sur  llayls 
des  administrations  des  hôpitaux,  permettre  ^ue 
l'on  construise  dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux, 
des  monumens  pour  les  fondateurs  et  blenflî*' 
leurs  de  ces  établlssemens ,  lorsqu'ils  en  auront 
déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation ,  d» 
fondation  ou  de  dernière  volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur 
sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  sait 
liors  et  à  la  distance  prescrite  de  rencelnte  des 
villes  et  bourgs. 

TITRE  IV.  —  DE  LA  POLICE  DES  IStVX  DE 
siPULTURE. 

15.  Dans  les  communes  où  Ton  professe  pin* 
sieurs  cultes,  chaque  culte  doit  avoir  nn  Ucii 
d'inhumation  particulier  ;  et  dans  les  cas  oà  il  n*/ 
aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par 
des  murs,  baies  ou  fossés,  en  autant  4e  parties 
qu'il  y  a  de  cultes  difflèrens,  avec  une  entrée  par- 
ticulière pour  chacune ,  et  en  proportionnant  cet 
espace  au  nombre  4'habitans  de  chaque  culte* 

16.  1^  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar* 
tiennent  aux  communes,  soltquils  appartien- 
nent aux  particnllers,  seront  soumis  à  l'aiifto- 
rité,  police  et  surveillance  des  adminlstraliona 
municipales.  (P.  858.  —  Dec,  4  therm.  an  xni.) 

17.  Les  autorités  locales  sont  spédaiewnt 
chargées  de  maintenir  l'exèfluUon  des  lois  et  i6» 
glenl^  qui  proWbcdt  ka  eihmnnUons  seo  w- 
lorlsées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  ae. 
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411*90  l'j  penn^Ut  lui^a  ac^  çoQtnlre  m  tt^ 
Mtdaàla  n^oiQifOdM  norU.  (F.  358.) 

TITRS  Y.  —  ovs  I9HPB9  FQifiBa*». 

It.  t«s  oéurtmoalet  pWMdenwanl  «aiUcs  iNNir 
IM  convois ,  Mtlvaiit  In  <li0)(r«m  culUs,  icrgat 
rétablie»,  et  tt  Mitt  Ubn  «ui  famUlw  Uen  régler 
U  dépfme  sdoa  teiin  moyens  el  Cnwllés  :  mais 
hors  de  l'enceinte  des  églises  et  des  Ueui  de  «4-^ 
pulture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront 
Pfriniies  <|u<  dai»  les  commaQes  où  l'on  ne  pro- 
fesse qu'un  seul  CMltc,  conform^meot  i  l'art.  45 
de  la  loi  du  Id  germinal  an  x. 

1#.  Lonqua  if  mioistrt  d'un  cuite,  sous  quel- 
qgjtÊ  pi^k3L|e  «mf  ce  loit,  se  permettra  de  refuser 
tan  miuictàra  pour  rinbumation  d'un  corps^  Tau- 
to^itQ  «iviie,  MN(  d*offlce,  soit  sur  la  réquisition  de 
lafuQlUe,  oonsmettra  un  autre  ministre  du  m^me 
oîlle  pour  remplir  ces  fondions;  dans  tous  iea 
cas,  l'autorité  qivlla  ^i  cUargéc  de  faire  porter, 
pcétenytar,  dàpo^r  et  inhumer  les  cqrps. 

99i  \M  frais  at  ratributions  ^  p;o^er  aux  mi- 
Qi^rea  4««  cul^»  at  autres  individus  attaches 
«IH  ^Use^  et  lamplM.  UPt  pour  leur  assistanca 
aux  convois  qua  pour  les  services  requis  par  les 
IMilas.  seronl  réglés  par  le  gouvernement,  sur 
l^s  de»  évlquai^  das  consistoires  et  des  préfets, 
Hflir  la  propQslUqn  du  conseiller  d'état  charge 
des  affaires  concernant  les  cultes.  U  ne  sera  rien 
allott^  pour  leur  assistance  à  l'inbumatlon  des 
ladWidua  iAicf  lu  au^^  i^ôles  des  indigens. 

NaWA*  H  n'esl  piuf  nèce9$ain  we  le  défufU  ait 
été  bmrU  au  nô/a  det  inUigensi  ici  indwidu  qui 
n'aioHUX»  réçivné  ie$  fwours  pubiiu  peut  mourir 
dans  la  pUu  fif^ond^  misùre  :  H  Kiffil  donfi  qut 
eiiÊdigence  «o<l  çomiat^  par  m  certificat  de  la 
mmoi»alHé  pour  Ç^  ^  curés .  desservons  c(  vi- 
caiMS  9okni  ivm  de  faire  gratuitement  le  fervic^ 
tmigé  pour  les  morts  indigens.Si  t'cglise  est  ten- 
dm  pour  tel  e<niao<  funèbre ,  et  qu'on  présente  en- 
ssdu  bs  corps  d'un  ind^ent ,  U  est  défendu  de  dé- 
tendre, jusqu'à  ee  <M  ^  service  de  ce  mort  sqU 
ImL  {Bée,  1$  mai  laOô,  art.  4  et  5.) 

ftl.  Le  nada  la  plus  coovenabia  pour  le  trans- 
part  des  aoppi  sera  réglé  suivant  les  localités, 
par  les  maires ,  sauf  l'approbation  des  préfets. 

SS.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
ioulront  «auls  du  droit  de  fournir  les  voitures , 
tentures,  omemens,  et  de  faire  généralement 
toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
pour  les  eaterremens,  et  pour  la  tfâceace  ou  la 
paaspa  des  ftioérailies.  -*  Les  fiabriques  et  ooa« 
sistoirea  paurroat  taire  eiercer  ou  affl^roier  ce 
droit,  d'après  Tapprobation  des  autorités  civiles 
fan»  ta  survelltaBoe  desquelles  iU  sont  placés^ 

98.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  Vexer» 
alae  on  de  raflbrmage  de  ce  droit ,  sera  consacré 
à  rentretlen  des  églises,  des  lieux  dHnbumation, 
el  au  paiement  des  desservans  :  cet  emploi  Kra 
réglé  et  lépartl  sur  ta  proposition  du  eonseilier 
d^t  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes , 
el  d'après  ravis  des  évéques  et  des  préfeta.  {Les 
disposUions  des  art,  9A  et  9S^  ne  sont  pas  appUca- 
btee  esu»  personnes  qut  professent  en  France  la  re- 
têghnjubo,  (Ddtf.  10  lévrier  1806.) 

94. 11  est  expressément  défcnda  à  toutes  au- 
tres pertannas,  queUas  q[ua  satant  leurs  iopc- 


tiops,  d'exarcar  le  droU  mwHQtloanisova  talis 
pataa  qu  il  appartiendra,  sans  priiudlce  des  4roUa 
résultant  des  marchés  existans  a^  qui  ont  é^  pas» 
ses  entre  quelques  enlrapraneurs  at  les  ppéfata 
ou  autres  autorités  civiles,  relativement  aux  eoo- 
vois  et  pompes  funèbres. 

25.  Les  frais  à  payer  par  les  siicoessioiis  dci 
personnes  décédées,  pour  les  billets  d'enterre- 
ment, le  prix  des  tentures,  les  bières  et  le  trans- 
port des  corps,  seront  fixés  par  un  tarif  proposé 
par  les  administrations  municipales,  et  arrêtés 
par  les  préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  k  droit 
précité  ne  pourra  être  exercé  par  les  fabriaues, 
las  autorités  locales  y  pourvoiront,  aauf  Tapp^n- 
bation  des  préfets. 


P09TANT  ÉTABLISSEMENT  D*0!<  CONSEIL  M 
9&|{n*90Kia9  À  LTQIf. 

(18  flnra  19990 

(V.Aée.  Il  NniaOOreeK/Sdparri».  <L  rAaf 
S8  février  1810  ;  B^.  8  août  1810.) 


TITRB  FBBMIBiL  ^  nrariTiinaN  et 
TioR  BIS  pnuA'naMaBa. 


Art.  f.  Il  sera  établi  à  L70B  na  Oanaitt  de 
Prud'hommes,  composé  de  neuf  membree,  daal 
cinq  négoctans-fabrieans,  at  quatre  chefs«d^ite» 
lier. 

9l  Le  mode  de  nomlnatlan  sera  dèlennliit  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

9.  Les  négoeians-tabricans  ne  pourront  être 
élus  Prud'liommes  sils  n*axereent  depuis  six  ans 
dans  cet  étal,  ou  s'ils  ont  tait  taillite.  —  Les  chefs 
d'atelier  ne  pourront  être  élus  Prud'hommes  sils 
ne  savent  lire  et  écrire,  s'ils  n'ont  au  moins  six 
ans  d'exercice  de  leur  état,  ou  s'ils  sont  reten- 
tkmnaires  de  matières  données  à  emplojrer  par 
les  ouvriers.  {Dec.  11  juin  180Q,  art.  13.) 

4.  Le  Conseil  de  Prudliommes  se  reaouvailera 
par  tiers  chaque  année ,  le  premier  iour  du  mois 
de  ianvier.  —Trois  membres»  dont  uo  négocbot- 
fabricant  et  deux  ciiefs  d'atelier,  seront  renou- 
velés la  première  année.  —  Deux  négoelansfa- 
bricans  et  an  chef  d'atelier  seront  renouvelés  à 
chacune  des  deux  années  suivantes.  {Bée.  li  Hùn 
1800,  art.  S.) 

5.  Les  membres  du  Conseil  de  Prud'hommes 
sont  toujours  rééllgibles. 

TITRE  U.  —  nia  vaMvwi»  ms  ntvD'nanms. 

Sacrmn  pnwnian.  ^Jte  ia  CcneUiatkm  et  du 
Aàgemem  des  coniesiaiions  entre  les  fabricons, 
osariers,  chefs  d'ateikr^  compagnon»  et  ap- 
prentis. 
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«itre  des  CibricaiM  et  det  ouTrien,  toit  entre 
det  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  ap- 
prentis. (Y.  née.  11  iuln  1809,  art.  10.)  -  II  est 
également  autorisé  k  juger  jusqu'à  la  somme  de 

00  fr (100  fr.  Me.  3  août  1810),  sans  fonnt 

ni  frais df  procédure,  et  sans  appel,  les  diffiêrends 
à  l'égard  desquels  la  voie  de  coDçlUalion  ai^ra  été 
sans  effet 

7.  A  cet  effet ,  il  sera  tenu  chaque  jour,  depuis 
onze  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  un  bu- 
reau de  conciliation,  composé  d'un  prud'homme 
f^rlcant  et  d'un  prud*homme  chef  d'ateiier,  de- 
tant  lesquels  ^e  présenteront  en  personne  lei 
parties  en  contestation,  (V.  Dec.  If  juin  1800,) 

$.  Il  se  tiendra  une  fols  par  semaine,  au  moini» 
un  bureau  général  ou  conseil  de  prud'hommes, 
lequel  pourra  prononcer,  au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sur  tous  les  différends  qui  lyi  au- 
ront été  renvoyés  par  le  bureau  de  conciliation» 
(V.  Dec.  11  juin  1809,  orl,  U,) 

9.  Abrogé.  (V. Dec.  11  juin  1800.  orU  89;  iW<  9 
aot^l910,arMi.) 


10.  Le  conseil  de  prud'hommes  sera  spéciale- 
ment chargé  de  constater,  d'après  les  plaintes 
qui  pourraient  lui  être  adressées,  les  contraveu- 
IIqiis  aux  lait  et  règlemaiii  nouveaux  ou  vcnlt 
en  irisueur, 

11.  Les  procéf-verhaux  dressés  par  les  prud'- 
iiommes  pour  constater  M«  contraventions ,  se- 
ront renvoyés  aux  tribunaux  compétens,  ainsi 
nne  les  oblets  saisis. 

%%  U  conseil  de  prud'hommes  eanstatera  éga^ 
lanant,  sur  le»  plaintat  ful  lui  seeonl  portéea» 
ka  souatracUons  de  matières  premières  qui  pour* 
raient  être  faites  par  les  ouvriers  au  préjudice 
des  fabrtcans,  et  les  Infidélités  commlsns  par  iea 
Mnlurters. 

15.  L«s  prud'hommea,  dans  les  cas  el-deasus  et 
sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  des  parties, 
pnnrront ,  an  nombre  de  deux  au  moins,  assistés 
dPnn  effleier  public,  dont  un  fabricant  et  un  chef 
tfntelier,  falra  des  visites  cbei  les  fabrlcans, 
eheAi  d'atelier,  ouvriers  et  eon^Kignons.  —  Lea 
proeèa-verhaux  constatant  lea  soustractions  on 
inOdélités,  seront  adressés  au  bureau  général 
des  prud'liommes,  et  envoyés,  ainsi  que  les  ob- 
jets formanl  pièces  de  aonvlcUon  aux  tribunanx 


ncnoN  ui.  —Dtla  Conservation  (/«  ta  prçpriéié 
daDeiêhu, 

14,  Le  eonaeU  de  prud'hommes  est  chargé  dea 
muniei  coBiarv«tri€ea  de  la  propriété  des  dea* 
sins. 

1A.  Tout  CRbricant  qui  voudra  pouvoir  reven- 
diquer par  la  suite,  devant  le  tribunal  de  com- 
Biei«e ,  (a  propriété  d'un  dessUi  de  son  invention, 
ftft  tenu  d'en  déposer  aux  archives  du  conseil 
de  prud'hommes,  un  échantillon  plié  sona  enve-i 
loppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signature ,  sur  la- 
quelle sera  également  apposé  le  cachet  du  conseil 
de  prud  hommes.  (V.  Ord.  17  août  1825.) 

M  Lea  députa  de  dessina  seront  inscrits  sur 


on  rcfU^  t^q  otf  Apç  pir  la  omisqii  A  pnvr* 
hommcf,  lequel  délivrera  aui,  faJ^rlcm  iii  ccr- 
tiQcat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du  (4^«t  ^ 
pQséy  et' constatant  la  date  du  dépôt. 

17.  ïn  cas  de  contestation  entre  deux  on  plu- 
sieurs fabricans  sur  la  propriété  d'un  deasin,  le 
conseil  de  prud'hommes  procédera  à  l'ouveriure 
des  paquets  qui  auront  été  déposés  p^r  les  par- 
ties; il  fournira  un  certificat  indiquant  I^  qovt 
du  fabricant  qui  aura  la  priorité  de  dalç. 

18.  Sn  déposant  son  éciiantillon,  le  fabricant 
déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années,  ou 
à  perpétuité  :  il  sera  tenu  note  de  cette  déclara- 
tion. —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  ladite  dé- 
claration, si  la  réserve  est  teniporaire,  tout  paquet 
d^écbantilion  déposé  sous  cachet  dans  les  archiv«f 
du  conseil,  devra  être  transmis  au  conservatoire 
des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons 
y  contenus  être  joints  à  la  collection  du  CQnaer- 
vatoire. 

19.  En  déposant  ton  échantillon»  le  fabricant 
acquittera,  entre  les  mains  du  receveur  de  li 
commune ,  une  Indemnité  qui  sera  réglée  par  le 
«onsell  de  prud'hommes,  et  ne  pourra  excéder 
un  franc  pour  chacune  de^  années  pendant  les- 
quelles il  voudra  conserver  la  propriété  exclu- 
sive de  son  dessin,  et  sera  de  dix  francs  pour  la 
propriété  perpétuelle. 

TITRE  III.  —  DBS  nicLEwiira  ns  onvm^  tr 

DE  UL  POLICB  ENTRB  LES  lUlTlZS  D'jLTBUSn 
ET  LES  NÉCOCUNS. 

SO.  Tous  les  chefs  d'atelier  actuellement  éta- 
blis, ainsi  que  ceux  qui  s'établiront  A  l'avenir,  se- 
ront tenus  de  se  pourvoir,  au  conseil  de  pru(i'« 
hommes,  d'un  double  livre  d'acquit  pour  chacun 
des  métiers  qu'ils  feront  travailler,  dans  la  quin- 
xaine  à  dater  du  lourde  la  publication  pour  ceux 
qui  travaillent,  et  dans  la  huitaine  du  jour  où 
commenceront  à  travailler  ceux  qu'ils  monteront 
A  neuf.  —  Sur  ce  livre  d'acquit,  paraphé  et  nu- 
méroté, et  qui  ne  pourra  leur  être  reftisé  Iprt 
même  qu'ils  n'auraient  qu'un  métier,  seront  in- 
scrits les  nom,  prénoms  et  domicile  du  chef  d'n- 
telier. 

21.  n  sera  tenu  au  conseil  de  pmdlKminiea, 
un  registre  sur  lequel  lesdlts  livres  d'acquit  se- 
ront inscrits;  le  chef  d'atelier  signera,  sll  Ite 
sait,  sur  le  registre  et  sur  le  livre  d'acquit  qui 
lui  sera  délivré. 

22.  Le  chef  d'atelier  déposera  le  livre  d'acquit 
du  métier  qu'il  destinera  au  négociant-manufac- 
turier, entre  ses  mains,  et  pourra,  s'il  le  désire, 
en  exiger  un  récépissé. 

25.  lorsqu'un  chef  d'atelier  cessera  de  tra- 
vailler pour  un  négociant,  il  sera  tenu  de  faire 
noter  sur  le  livre  d'acquit ,  par  ledit  négociant, 
que  le  chef  d'atelier  a  soldé  son  compte;  ou ,  dans 
le  cas  contraire,  la  déclaration  du  négociant  spé- 
cifiera la  dette  dudit  chef  d'atelier. 

24.  Le  négociant  possesseur  du  livre  d'acquit 
le  fera  viser  aux  autres  négocians  occupant  des 
métiers  dans  le  même  atelier,  qui  énonceront  la 
somme  due  par  le  chef  d'atelier,  dans  le  cas  où  il 
serait  leur  débiteur. 

25.  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera  débiteur 
du  négociant-manufacturier  pour  lequel  11  aura 
cessé  de  travailler,  celui  qui  voudra  lui  donner 
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et  rdiivrage  fera  la  promesse  4c  retenir  la  bul- 
Utaw  |Mu^  du  prix  des  façons  dudit  ouvrage, 
en  fiiveur  du  négociant  dont  la  eréanœ  sera  la 
plus  ancienne  sur  ledit  registre»  et  ainsi  sucees- 
iivemeot,  dans  le  cas  oii  le  chef  d*atelier  aorait 
cessé  de  travailler  pour  ledit  négociant ,  du  eon- 
senlement  de  ce  dernier  ou  pour  cause  légiCinie  : 
dans  le  cas  contraire,  le  négociantHnanufadurier 
qui  voudra  occuper  le  dief  d'atelier,  sera  tenu 
de  solder  celui  qui  sera  resté  créancier  en  compte 
de  matière,  nonobstant  toute  dette  antérieure, 
et  le  compte  d'argent  jusqu'à  500  francs. 

26.  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'atelier 
auront  contractées  avec  les  négodans  qui  les  au- 
raient occupés,  sera  regardée  comme  certaine 
vis-À-vis  des  négocians  et  maîtres  d'atelier  seu- 
lement, et,  à  l'effet  des  dispositions  portées  au 
présent  titre,  après  l'apurement  des  comptes, 
rinscription  de  la  déclaration  sur  le  livre  d'acquit 
et  le  visa  du  bureau  des  prud'iiommes. 

27.  Lorsqu'un  négociant  -  manuCscturier  aura 
donné  de  Touvrage  à  un  chef  d'atelier  dépourvu 
de  livre  d'acquit  pour  le  métier  que  le  négociant 
voudra  occuper,  il  sera  condamné  à  payer  comp- 
tant tout  ce  que  ledit  chef  d'atelier  pourrait 
devoir  en  compte  de  matière  et  en  compte  d'ar- 
gent, iusqu'à  500  francs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus  preKrites  seront 
portées  par  le  négociant-manuûcturier,  sur  le 
livre  d'acquit  resté  entre  les  mains  du  chef  d'ate- 
lier, comme  sur  le  sien. 


CITIL    DES    FBANÇAIS    PBOrBSSÂlfT    LK 
CULTE   LUTBftUBll. 

(OrittUletlIMM.) 


TITRE  IV.  —  nisposiTiONS  niTB&SBS. 

S9.  Le  conseil  de  prud'hommes  tiendra  un  re- 
gistre exact  du  nombre  de  métiers  exlstans  et  du 
nombre  d'ouvriers  de  tout  genre  employés  dans  la 
Cdtrique,  pour  lesdits  renseignemens  être  com- 
muniqués à  la  chambre  de  commerce ,  toutes  les 
fois  qull  en  sera  requis.  ~  A  cet  effet,  les  prud*- 
hommes  sont  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers 
une  ou  deux  inspections  par  an ,  pour  recueillir 
les  informations  nécessaires. 

St.  Les  fonctions  des  prud'hommes  négodans- 
fabricans  sont  purement  gratuites. 

M.  Il  sera  attaché  au  conseil  de  prud'hommes 
un  secrétaire  et  un  commis  avec  1000  francs. 

S2.  Toutes  les  fonctions  des  Prud*hommes  et 
de  leurs  bureaux  seront  entièrement  gratuites 
vis-à-vis  des  parties;  ils  ne  pourront  réclamer, 
pour  les  formalités  remplies  par  eui ,  d'autres 
frais  que  le  remboursement  du  papier  et  du 
ttmbre. 

55.  Bn  cas  de  plaintes  en  prévarication  portées 
eontre  les  membres  du  conseil  de  prud'hommes , 
Il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la  forme  éta- 
blie à  l'égard  des  juges. 

54. 11  pourra  être  établi,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  délibéré  en  Conseil 
d'État,  un  conseil  de  prud  hommes  dans  les  vil- 
les de  fabrique  où  le  gouvernement  le  fugera 
convenable. 

55.  Sa  composition  pourra  être  différente  se- 
lon les  lieux;  mais  ses  attributions  seront  les 


Abt.  1".  Il  sera  fait,  par  un  t 
terprète  du  ministère  desafErires  étrangêics. 
un  extrait  général  des  actes  coneemant  réW 
civil  des  Français  professant  le  cullr  Mb^ 
rien,  dont  les  naissances,  les  mariages  et  ks  «t^ 
ces  ont  été  enregistres  anlérieurcoieBt  à  la  Uiida 
20  septembre  1792,  par  des  chapelains  étraagca 
à  ce  autorisés. 

2.  La  traduction  desdiU  registres,  cirtiflèe  par 
le  commissaire  interprète  du  ministère  des  rela- 

Uoos  extérieures,  sera  remise. à  «ton 

procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  du  4è* 
partement  de  la  Seine,  pour  par  lui  être  rc^pUB 
du  tribunal,  ta  réunion  au  dépAt  général  des 
aetes  civils  de  U  ville  de  Paria,  dont  le  garde  dé- 
livrera BilérieurciBentlescxtnilaàqBidedNtt. 


lùtcBJm 

XONCBBNÀmr  LBB  DBOITS  A  PKBGBVOIB  PAH 
LES  OFFICIBBB  PUBUCS  DE  L'ÉTAT  GITIL. 

(IBiuUletlBOT.) 

Art.  1".  U  conliaiiera  à  être  pcrQU,  par  ki 
oAders  publics  de  Tétat  dvil,  pour  chaque  expé- 
dition d'un  ade  de  naissance,  de  décès,  ou  da 
publication  de  mariage  »  90  e.  —  Plus,  paar  le 
remboursement  du  droit  de  timbre,  et  le  dhdèma 
en  sus  pour  la  taxe  de  guerre, B3c  (1  fr.  Uc4 

—  Pour  celles  des  actes  de  mariage,  d'adapUaa 
et  de  divorce,  00  c  —Timbre  et  taxe  de  gvcncb 
83c(lfr.i3c.) 

2.  Dans  les  villes  de  50,000anes  et  au-dcsiBV 
pour  chaque  expédition  d'acte  de  naiasaBM ,  da 
décès  et  de  publication  de  mariage,  50  e.  — Tim* 
bre  et  taxe  de  guerre,  83  c  (1  fr.  83  e.)  —  Adm 
de  mariages,  d'adoption  et  de  divorce,  1  fe.  — 

—  Timbre  et  taxe  de  guerre ,  88  c  (1  fr.  88  c) 
5.  A  Paris,  pour  chaque  cxpéditioB  d'acte  de 

naissance,  de  décès  et  de  publicatioe  de  mariafe, 
75  c.  ^  Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  f^. 
58  c.)  —  Actes  de  mariage,  d'adoption  «t  de  dl- 
vorce,  1  fr.  50  c  —  Tbnbre  et  taxe  de  guerre. 
83  c  (9  fr.  33  c) 

4.  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  Uxes  et 
droits ,  à  peine  de  concussion.  —  U  a^at  rien  dA 
pour  la  confection  desdits  actes  et  leur  in&orlp- 
tian  dans  les  registres.  {9tmf  a^pmeniaHon  da 
Umifre  :  V.  L.  88  avril  181^ ,  ori.  68, 63.) 

5.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché 
en  placard,  et  en  gros  caractères,  dans  chacun 
de»  bureaux  on  lieux  où  leséèdnraliaiis'rdB- 
ttves  à  l'état  civil  sont  reçues  et  dans  font  to 
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ULÀtiVB  AO  tntMtCHSMBNT  DES  llABÂlS. 

(16  septembre  1807.) 
TITRB  PREMIER.  ~  MisécncHBNT  des 

MARAIS. 

•  Art  V,  La  propriélé  des  marais  est  soumise  k 
4ts  rè^es  particulières.  —  Le  gouvernement  or- 
^omiera  les  dessèchemens  quMl  lugera  utiles  ou 
nécessaires. 

%  Les  deiséclMaien»  seront  exécutés  par  l*État 
«I  par  des  eonceastonnaires. 

8.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  è  un  seul 
ftopriétalrey  ou  lorsipie  tous  les  propriétaires 
serait  réunis,  la  eoneession  du  dessèchement 
Mur  sera  toujours  accordée,  sMIs  se  soumettent 
à^reiécuter  dans  les  délais  fixés  et  conformément 
ma  pians  adoptés  par  le  gouTemement 
<'-4,  Lorsqu'un  marais  appartiendra  A  un  pro« 
priétalre,  ou  à  une  réunion  de  propriétaire»  qui 
de  se  soumettront  pas  A  denédier  dans  leé  dé- 
lais, et  selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécu- 
teront pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  seront 
soumis;  lorsqu<^les  propriétaires  ne  seront  pas 
tous  réunis  ;  lorsque,  parmi  lesdits  propriétaires, 
il  y  aura  une  ou  plusieurs  communes ,  la  conces- 
rina  dD  deBstebement  aura  litu  en  fameur  des 
coneessionBaires  dont  la  soumission  sera  iugée 
la  plus  avantageuse  par  le  gouvernement  :  celles 
qui  seraient  faites  par  des  communes  proprié- 
taires, ou  par  un  certain  nombre  de  propriétaires 
réunlB,  seimit  préférées  à  conditions  égales, 
i^  Les  concessions  seront  ftitespar  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Atat»  sur  des  plans  levés  on 
aar  ta  plans  vérHiéfl  et  «pproovéa  par  les  Ingé* 
■imra  des  ponts-et-chanssées,  mn.  conditions 
peeseritcs  par  la  présente  loi ,  aux  condition»  qui 
seront  établies  par  les  règlemen»  génénnt  A  in- 
tervenu, et  aux  Chargea  qui  seront  fixées  A  rai- 
son <fes  circonstances  locales. 
t  ^ .  Le»  plans  seront  levés^  vérifié»  et  approuvé» 
âmt  frais  des  entrepreneurs  dn  dessèchement  2  si 
een  qui  auront  fait  la  première  soumission,  et 
Artt  lever  ou  vérifier  les  plans ,  ne  demenrent  pas 
concessionnaires,  ils  seront  remboursés  par  ceux 
auxquels  la  concession  sera  déflnillvenient  ae- 
eordèe,  -^  Le  plan  général  du  marab  comprendra 
toos  les  terrains  qui  seront  présumés  devoir)»^ 
fiter  du  dessèchement  Chaque  propriété  y  sera 
distbiguée,  et  son  étendue  exactement  circon- 
scHie.  —  Au  plan  général  seront  ioints  tons  les 
profils  et  nivellemens  nécessaires;  lis  seront,  le 
ïms  possible,  exprimés  sur  le  ifàm  par  des  cotes 
^tlculières. 

TITRE  n.  —  FRATioif  nE  virmûjjiÊ,  de  i'es- 

rkCE  ET  ns  LK  TALEUR  ESmATiVE  DES  BA- 
'  HAIS  AVANT  LE  DESS^CIEVEirr. 

.7.  Lorsque  le  gouvernement  fera  un  desséche» 
ment,  ou  lorsque  ta  eonoeasion  anm  été  ao* 
cordée,  il  sera  formé  entre  les  prayriétalBes  ud 
syndicat ,  A  reflfet  de  nommer  les  experts  qui  de- 
vront procéder  aux  estimations  statuées  par  la 
présente  loi.  —  Les  sjndlcs  seront  nommés  par 
le  préfet;  Us  seront  pris  parmi  les  propriétaires 


les  plus  imposés,  A  raison  des  marais  i  dessé- 
cher. Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  lie 
trois,  et  an  plus  au  nombre  de  neuf,  et  qui  sera 
déterminé  dans  l'acte  de  concession. 

&  Les  syndics  réunis  nommeront  et  prèsetîle- 
ront  un  expert  au  préfet  du  départemeiiit.  —  Les 
concessionnaires  en  présenteront  un  antre;  ie 
préfet  nommera  un  tiers-expert.  —  Si  le  dessè- 
chement est  fait  par  TÉtat,  le  préfet  nommera  le 
second  expert,  et  le  tiers-expert  seranommé'par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en 
plusieurs  classes,  dent  le  nombre  n'excédera  pas 
dix,  et  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  :  ces 
classes  seront  formées  d'après  les  divers  degrés 
dlnondation.  Lorsque  la  valeur  des  différentes 
parties  du  marais  éprouvera  d'autres  variations 
que  celles  provenant  des  divers  degrés  de  sub- 
mersion,  et  dans  ce  cas  seulement,  les  classes 
seront  formées  sans  égard  A  ces  divers  degrés, 
et  toujours  de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres 
de  même  valeur  présumée  soient  dans  la  mèmo' 
classe. 

10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera 
tracé  snr  le  plan  cadastral  qui  aura  servi  de  base 
A  l'entreprise.  ->  Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingé- 
nieurs et  les  experts  réunis. 

11.  Tie  plan ,  ainsi  préparé,  sera  soumis  è  l*a^ 
probation  du  préfet;  il  restera  déposé  au  secrè* 
tariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois;  les  par- 
ties intéressées  seront  invitées,  par  affiches,  A 
prendre  connaissance  du  plan,  A  fournir  leurs 
observations  sur  son  exactitude ,  sur  l'étendue 
donnée  aux  limites  jusques  auxquelles  se  feront 
sentir  les  eflTels  du  dessèchement ,  et  enfin  sur  In 
classement  des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observa- 
tions, celles  en  réponse  des  entrepreneurs  dr 
dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et  des  ex- 
perts, pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  ju- 
gera convenables.  —  Dans  ie  cas  ou,  après  véri- 
fication, les  parties  intéressées  persisteraieni 
dans  leurs  plaintes ,  les  questions  seront  port^ 
devant  la  commission  constlLuée  par  le  titrf  X 
de  la  présente  loi. 

15.  Lorsque  le»  plans  auront  été  définitivement 
arrêtés,  les  deux  experts  nommés  par  les  pro- 
priétaires  et  les  entrepreneurs  du  dessèchement 
se  rendront  sur  les  lieux;  et,  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  reoseignemens  nécessaires,  ll»j>r^ 
céderont  à  l'appréciation  de  chacune  des  classes 
composant  le  marais,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle 
au  moment  de  l'estimation  considérée  dans  son 
état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d'une 
estimation  détaillée  par  propriété.  —  Le»  experts 
procéderont  en  présence  du  tiers-expert,  qui  les 
départagera,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

14.  Le  procès-verbal  d'estimation  par  classé,' 
sera  déposé  pendant  un  mois  à  la  préfecture.  Les 
Intéressés  en  seront  prévenus  par  affiches;  et 
s*il  survient  des  réclamations,  elles  ^seront  jugées 
par  la  commission.— Dans  tous  les  cas,  l'estima- 
tion sera  soumise  à  ladite  commission,  pour  être 
iugée  et  homologuée  par  elle  ;  elle  pourra  déci- 
der outre  et  contre  l'avis  des  experts. 

15.  Dès  que  lestimatlon  aura  été  définitive- 
ment arrêtée,  les  travaux  de  dessèchement  se- 
ront commencés;  Ils  seront  poursuivis  et  termi-. 
nés  dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession. 
sous  les  peines  portées  audit  acte. 
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m;  Unvit,  da^èt  réttndvt  des  nanU. ou 
it  4ifllfl«Ré  4et  tnTauK.  1«  draMenest  m 
p0i|mllr««pèf«daiittroUani,  l'MU  decon- 
«MiM  pMtra  ttlrilmer  aux  cntnprfBoirt  du 
iMtéehtMiit,  UM  portian  m  deniers ,  du  pM- 
Mt  des  fMHlt  «lit  tureat  les  prcnlen  prolUé 
des  trivauz  de  dessèchement  —  Us  eaolasta» 
llfiia  Mialivfs  ft  raséeutiM  de  eetta  clause  de 
rtftf  da  aaafeislaa.  seroot  porléas  davanl  la 


riTRB  IV.  •«  DBS  muLàis  àvtà»  u  »Miicn- 

wmwr,  n  m  l'estimation  m  tiua  vâisuk. 

n.  Lorsque  les  travaux  prescrite  par  l'Eut  ou 
par  l'acte  de  conccsstoa  seront  terminés ,  U  sera 
paoeédé  à  leur  vérifleatton  et  réception.  -  En 
ans  da  réclamation,  elles  seront  portées  devant 
la  commission,  qui  les  jugera. 

le.  Dès  que  la  reconnaissanee  des  traTanx 
anra  été  approurée,  les  experU  respeetlvemanl 
nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  entre- 
preneurs du  dessèchement,  et  accompagnés  du 
tifrs-expert,  procéderont,  de  concert  arec  les 
ingénieurs,  à  une  classification  des  fonds  dassé* 
ahés,  suivant  leur  valeur  nouvelle,  et  respéee 
4e  culture  dont  lis  seront  devenus  susceptibles. 
«-Cette  classlQcatiou  sera  vèrWée,  arrêtée,  sui- 
vie d'une  estimation,  le  tout  dans  les  mêmes 
imnes  ci-dessus  prescrites  pour  la  dasriftcation 
al  rasUmatlon  des  marais  avant  le  dessèchement 

XITRB  V.  —  nifiiM  »ocn  is  FAinifBirr  nna 
iNDnmriTds  nuss  fâb  Lna  pnopniiTAinns, 

vu  Ck3  DE  DÉPOSSBaCION. 

19.  Dés  que  l'estimation  des  fonds  desséchés 
I  été  arrêtée,  les  entrepreneurs  du  desséche- 
èsenteront  à  la  commission  un  rêla  con* 

:  —  f.  Le  nom  des  propriétaires;  — 

r.  L'étendue  de  leur  propriété  ;  -  S".  Les  classes 
dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée ,  le  tout  re- 
levé sur  le  plan  cadastral  5 -4*.  L'énonciallon  de 
la  première  estimation,  calculée  à  raison  da  I  é- 
tendue  et  des  classes;  -  5*.  Le  montant  de  la 
v«leur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le  dessé- 
diament,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  la 
aacond  classement  ;  —  0*.  Enfin  la  différence  en- 
tre les  deux  estimations.  -  S'il  reste  dans  le 
nMrais  des  portions  qui  n'auront  pu  être  dassé- 
ahées,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  prèten- 
Uan  de  U  part  des  entrepreneurs  du  desséche- 


M».  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par 
If  dessèchement,  sera  divisé  entre  le  proprié- 
taire et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions 
qui  auront  été  fixées  par  l'acte  de  concession.  - 
Lorsqu'un  dessèchement  sera  flslt  par  l*EUt,  sa 
portion  dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière 
à  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rWe 
des  Indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté  par 
la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

$%'  Us  propriéUlres  auront  la  faculté  de  se 
libérer  dé  Andemnlté  par  eux  due.  en  dèlaUsant 
«ne  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le  pied 
dnU dcnlére  estimation  ;  dans  ce  cas,  U  n'j  an» 


lieu  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  pour  renregla- 
trement  de  l'acU  de  mutation  de  propriétA. 

22.  SI  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délais- 
ser des  fonds  en  nature,  ils  constitueront  une 
rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent ,  sans  rete- 
nue ;  le  capital  de  cette  rente  sera  tooionrs  rem- 
boursable ,  même  par  portions,  qui  cependant  ne 
pourront  être  moindre  d'un  dixième,  et  nsoycsi' 
nant  vingt-cinq  capitaux. 

25.  Le*  indemnités  dues  aux  concessiomwres 
ou  au  gouvernement  >  i  raison  de  la  plus-value 
résultant  des  dessécbemens,  auront  priTilége  sur 
toute  ladite  plus-value,  4  la  charge  seulement  de 
faire  transcrire  l'acte  de  concession,  ou  le  décret 
qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte  de  1%- 
tat,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hy- 
potiièques  de  rarrondissemeot  ou  des  arrondis- 
lemens  de  ia  situation  des  Durais  dessèche;.  — 
L'Ii^potiièque  de  tout  individu  inscrit  aviirt  le 
dessèchement  sera  restreinte,  au  mojrea  de  U 
transcription  çi-dessus  ordonnée,  sur  une  por- 
tion dé  propriété  égale  en  valeur  à  s»  premi^ 
valeur  estimative  des  terrains  desséchés, 

24.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  vm- 
rais  ne  pourrait  ê(re  opéré  par  les  mojens  ci- 
dessus  organisés ,  et  ou ,  soit  par  les  obstacles  de 
la  nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes 
des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au 
dessèchement,  le  pronriétaire  ou  les  proprié- 
taires de  U  toUiité  des  marais  pourront  être 
Cûntraints  i  délaisser  leur  propriété  sur  esUmn- 
Uon  laite  dans  les  formes  déjà  prescrites,— Cetta 
estimation  sera  soumise  au  lugement  et  à  Vho- 
mologation  d'une  commission  formée  à  cet  effbt» 
et  la  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  rintérieur.  P«r  un  règlement  d'admir 
BiatrationpubUque. 

TITW  Vi.  —  M  1.4  «on«i»V4Ti«il  i««  f«4- 
TAvx  tm  nwaàcnsimT. 

ift.  Dufant  le  cours  des  travaux  de  desséche- 
nwDt,  les  annaux,  fossés,  rig(des,  digues  et  au- 
tres ouvrages,  seront  entretenus  et  gardéf  aux 
Ma  des  entrepreneurs  du  dessèchement 

28.  i  coopter  da  la  récept^n  des  travaux» 
l'entretien  et  la  garde  seront  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, tant  anciens  que  nouveaux.  Us  S]m- 
dies  déià  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en 
adiolndae.deux  ou  quatre  pris  parmi  les  wu- 
vaanx  propriétaires,  proposeront  au  préfet  des 
réglemani  d'administration  publique,  qui  fixe- 
nml  le  ganra  et  l'étendue  des  contributions  né- 
eessalrfs  pour  subvenir  aux  dépenses. — U  com- 
mlisioa  donnera  son  avis  sur  ces  protêts  de  rè- 
glement,  et,  en  Us  adressant  au  minUlre,  pro- 
posera vnA  la  cré^iion  d*uue  administration 
composée  de  propriétaires  qui  devra  faire  exé- 
cuter les  travaux  ;  U  sera  sUtué  sur  le  tout  en 
Conseil  diktat 

27.  U  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment, celle  des  digues  contre  les  torrens,  rivièi-es 
et  fleuves .  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer, 
est  oemmiM  à  l'administration  publique.  Toutes 
rénarntlotts  et  dommages  seront  poursuivis  par 
voie  adminisirative  comme  pour  les  obiets  de 
grande  voirie.  Us  déliU  seront  poursuivis  par 
ks  voies  ordinaires,  seU  devant  les  tribunaux 
de  police  eorrocUonnelle.  soit  devant  les  cours 
artmIneUas.  en  raison  d««  cai. 
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TITRB  Vit  —  DKS  TtHYkVX  DB  11 lYICATIOir , 
PBS  B0DT1SS,  DES  PONTS,  DBS  RUES,  PLÂGBS 
BT  QUAIS  DANS  LES  VIIXBS,  DBS  DIGUES  ^ 
DBS  TEkTÂUX  DB  SÂLUBBITi  DÂTTS  LES  OOM- 
VUNBS. 

9S.  LorKiue,  par  rouvertur«  «Tun  canal  de 
navigation,  par  le  peifectionnemenl  de  la  naviga- 
tion d*une  rivière ,  par  l'ouverture  d'une  grande 
route,  par  la  construction  d*un  pont,  un  ou  plu- 
sieurs dëpartemens ,  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
mens,  seront  iugès  devoir  recueillir  une  amélio- 
ration à  la  valeur  de  leur  territoire  »  ils  seront 
susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
vaux, par  voie  de  centimes  additionnels  aux 
oontributtons.;  et  ce,  dans  les  proportions  qui  se- 
ront déterminées  par  des  lois  spéciales.  —  Ces 
contributions  ne  pourront  s*élever  au-^lelà  de  la 
moitié  de  la  dépense;  le  gouvernement  fournira 
l'excédant. 

S8.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  à  rétablissement  ou 
au  perfectionnement  d'une  petite  navigation,  un 
canal  de  flottage,  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien 
de  grandes  routes  d'un  intérêt  local ,  à  la  con- 
struction ou  à  l'entretien  de  ponts  sur  lesdltes 
routes  ou  sur  des  chemins  vidnanx,  les  départe* 
mens  contribueront  dans  une  proportion,  les  ar- 
roDdissemens  les  plus  intéressés  dans  une  autre, 
les  communes  les  plus  intéressées  d'une  manière 
encore  différente  :  le  tout  selon  les  degrés  d'uti- 
lité respective.  —  Le  gouvernement  ne  fournira 
de  fonds,  dans  ce  cas,  que  lorsqu'il  le  ingéra 
convenable;  les  proportions  des  diverses  contri- 
butions  seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

80.  Lorsque  par  suite  des  travaux  dé|à  énon- 
«js  dans  la  présente  loi ,  lorsque  par  Teuverture 
de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  la  construction  de  quais,  ou  par 
tous  autres  travaux  publics  généraux,  départe- 
mentaux ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés 
par  le  gouvernement,  des  propriétés  privées  au- 
ront acquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 
ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer 
jine  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  va- 
leur de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront 
«cquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les 
fbrmes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  fugé  et 
lômologué  par  la  commission  qui  aura  été  nonn 
mée  à  cet  effet. 

SI.  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus^a- 
lue  seront  acquittées  au  choix  des  débiteurs,  en 
argent  ou  en  rentes  constituées  à  quatre  pour 
cent  net,  ou  en  délaissement  d^ne  partie  de  la 
propriété  si  elle  est  divisible  :  ils  pourront  aussi 
délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâU« 
mens  dont  la  plus-value  donne  Heu  &  lindenmité  ; 
et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur 
qu'avait  l'obiet  avant  l'exécution  des  travaux  des- 
quels la  plus^alue  aura  résulté.  —  Les  art  91  «t 
S3,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et  aux 
hypothèques,  sont  applicables  aux  cas  spécUlés 
dans  le  présent  article. 

83.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  voisins  des  travaux  eflbc- 
tués,  que  lorsquH  aura  été  décidé,  parun  règle- 
ment  d'administration  pubUqtie  rendu  sar  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Intérieur,  et  après  avoir 
entendu  les  parties  interessées,  qu'il  y  a  lieu  à 
rapplicatlon  des  deux  articles  précédens. 


88.  Lorsqu'il  i'agira  de  coutnilre  des  digues 
à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves*  rivières  et  tor* 
rens  navigables  ou  non  navigables,  la  nécessité 
en  sera  constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dé- 
pense supportée  par  les  propriétés  protégées., 
dans  la  proportion  de  leur  Inièrêt  aux  travaux  ; 
sauf  tes  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 
fuste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics. 

84.  Les  formes  précédemment  établies  et  l'in- 
tervention d'une  commission  seront  appliquées  à 
l'exécution  du  précédent  article.  —  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien 
ou  de  réparation  des  mêmes  travaux,  au  curage  . 
des  canaux  qui  sont  en  même  tems  de  navigation, 
et  de  dessèchement,  11  sera  fait  des  réglemens 
d'administration  publique  qui  fixeront  la  part 
conlrlbuUve  du  gouvernement  et  des  proprié- 
taires. Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  le- 
vées, de  barrages,  de  pertuis,  d'écluses,  auxquels 
des  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines  seraient 
interessés. 

85.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéres- 
sent les  villes  et  les  communes,  seront  ordonnés 
par  le  gouvernement,  et  les  dépenses  supportées 
par  les  communes  intéressées. 

se.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  sa- 
lubrité, sera  réglé  par  l'administration  publique  : 
elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de 
la  rontribution  spéciale  destinée  à  foire  face  aux 
dépenses  de  ce  genro  de  travaux,  aux  avantages 
immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  pro- 
priétés privées,  pour  les  f^lre  contribuera  la  dé- 
charge de  la  commune  dans  des  proportions  va- 
riée, et  iustiflées  par  les  circonstances. 

87.  L'exécution  des  deux  articles  précédens 
restera  damf  les  attributions  des  préfets  et  des 
conseils  de  préfecture. 

TITRE  Yin.  — DBS  TBÂTAUE  W  BOUTS  BT  DB 
HAVroiTION  RBLÀTm  ▲  K*BXPMITÀT10R  DB* 
F0EÉT8  BT  «INlftEBa. 

88.  Lorsqull  y  anra  lieu  d'onvrirov  de  perfec- 
tionner une  route  ou  des  moyens  de  navigation 
dont  roblet  sera  d'exploiter  avec  écoimnia  des 
forêts  ou  bols,  des  mines  ou  minières,  on-de  leur 
fournir  un  débouché,  toutes  les  propriétés  de 
cette  espèce,  générales ,  communales  ou  privées, 
qui  devront  en  profiter,  seront  appelées  à  contri- 
buer pour  la  totalite  de  la  dépense,  dans  les  pro- 
portions variées  des  avantages  qu'elles  devront 
en  recueillir.  —  Le  gouvernement  pourra  néan«  • 
moins  accorder  sur  les  fimds  publics  les  secours, 
qull  croira  nécessaires. 

88.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les 
formes  énoncées  aux  art.  M,  »  et  SS  de  te  pré*  ; 
sente  loi. 

40.  Les  formes  d'esttmatioB  et  rinterventlQD 
de  la  commission  organisée  par  te  présente  loi 
seront  appliquées  à  l'exécution  des  deux  préo6> 
dens  articles. 

TITEUS  IX.  —  DE  LA.  OOBCBSSIOII  DB  DltlEt 
OMETS  DipEEDÂirS  DU  DOMÀlini. 

41.  Le  gouvernement  concédera,  aux  oondi^ 
tkMM  qu'il  aura  réglées ,  les  marais ,  late,  relate 
de  te  mer,  le  droit  d'eodiguage,  les  accrues,  at- 
térlssemens  et  alluvions  des  fleuves,  rirlèret  et 
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tantm,  <iiUDt  à  ceux  df  ces  obfets  qvH  forment 
propriété  publique  ou  donuiiilalf . 

TiTMl  X.  *-  DB  L'ORfiJJflSÂTlON  ET  DES  ÂTTRl- 
BUTIONS  DBS  COMIUSSIO^S  SPfiCIALBS. 

42.  Lorsqu'il  s*agira  d'un  dessèchement  de 
marais  ou  d'autres  ouvrages  déjà  énoncés  en  la 
présente  loi,  et  pour  lesquels  l'intervention  d'une 
commission  spéciale  est  Indiquée,  cette  commis- 
sion sera  établie  ainsi  qu'il  suit 

43.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  : 
leur  avis  ou  leurs  décisions  seront  motivées  ;  ils 
devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq. 

44.  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les 
personnes  qui  seront  présumées  avoir  le  plus  de 
connaissances  relatives  soit  aux  localités,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  pro- 
noncer. —  Us  seront  nommés  par  l'empereur. 

45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de 
la  commission,  la  fixation  des  époques  de  ses 
séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les 
régies  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la 
garde  des  papiers,  les  frais  qu'entraîneront  ses 
opérations ,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  or- 
ganisrtioB,  seront  déterminés,  dans  chaque  cas , 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  classement  des  diverses 
propriétés  avant  ou  après  le  dessécliement  des 
maraU,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  de 
l'exactitude  des  plans  cadastraux ,  à  l'exécution 
des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la 
jouissance  parles  concessionnaires  d'une  portion 
des  produiU,  à  la  vérification  et  à  la  réception 
des  travaux  de  dessèchement,  à  la  formation  et 
à  la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres 
après  le  dessèchement  ;  elles  donneront  leur  avis 
sur  l'organisation  du  mode  d'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement  ;  elles  aiTéteront  les  esti- 
mations dans  le  cas  prévu  par  l'art.  24,  où  le 
gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les  pro- 
priétaires d'un  marais;  elles  connaîtront  des 
mêmes  obiets,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  valeur 
des  propriétés,  avant  Texèculion  de  travaux  d'un 
autre  genre,  comme  routes,  canaux,  quais ,  di- 
gues ,  ponts ,  rues,  etc.,  et  après  l'exécution  des- 
dits travaux,  et  lorsqu'il  sera  question  de  fixer 
la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  juger  les 
quesUonsde  propriété,  sur  lesquelles  11  sera  pro- 
noncé par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  tra- 
vaux, ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commis- 
sion, puissent  être  retardées  ou  suspendues. 

TITRE  XL  —  DBS  IirDBMNlTÉS  ÂDX  PBOPRli  • 
TÀIBBS  POflB  OCCUPATIONS  DE  TERRAINS. 

48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement, 
l'ouverture  d'une  nouvelle  navigalion,  un  pont. 
Il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  et  au* 
très  usines ,  de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  ré- 
duire l'élévation  de  leurs  eaux ,  la  nécessité  en 
sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chauAsées.  Le  prix  de  l'estimation  sera  payé  par 
l'État,  lorsqu'il  entreprend  les  travaux  ;  lorsqu'ils 
sont  entrepris  par  des  concessionnaires ,  le  prix 
de  rcstimation  sera  payé  avant  qu'ils  puissent 


fslre  oesser  le  travaU  des  BMttkiflft  el  ittiBM.  —  U 
sera  d'abord  examiné  si  l'étabUsacmcat  4let  bkwl- 
lins  et  usines  est  légal  ;  ou  si  le  titre  d'établisse- 
ment ne  soumet  pas  iea  propriètaifcs  k  voir  dé- 
molir leurs  établlssemens  sans  indemnlfc^  si  l'U- 
tilité publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'oiivcrbire 
des  canaux  et  rigoles  de  dessèchement,  des  ca- 
naux de  navigation ,  de  routes,  de  mes,  la  for- 
mation de  places  «t  autres  travaux  reconnus 
d'une  ntililè  générale,  seront  payés  à  leurs  pro- 
priétaires, et  à  dire  d'experts,  d'après  leur  va- 
leur, avant  l'entreprise  des  travaux ,  et  sans  nulle 
angmentatiOB  du  prix  d'esUmaUon. 

Su.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement 
démolir  sa  maison ,  lorsqu'il  est  forcé  de  la  dé- 
molir pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indem- 
mté  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé ,  si  Ta- 
lignement  qui  hii  est  donné  par  les  autorité» 
compétentes  le  fiorce  à  reailcr  sa  construction. 

51.  Les  maisons  et  bâtimens  dont  il  serait  né- 
cessaire de  faire  démolir  et  d'enlever  une  portioo 
pour  cause  d'utilité  publique  kigaiement  recon- 
luie,  ^ront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
l'exige  ;  sauf  à  l'admtnistraUon  publique  ou  aux 
communes  à  ravendre  les  portions  de  bâtimens 
ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  l'exécution  du  plan.  La  cession  par  le  pro- 
priétaire à  l'administration  publique  ou  à  U 
commune,  et  la  revente,  seront  effectuées  d'après 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'ÉUt  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  alignemens  pour  l'oa- 
vertura  des  nouvelles  rues,  pour  rélargissemcnt 
des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'oie 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  obiet  d'Utilflé 
publique,  seront  donnés  par  les  maires,  confor- 
mément au  plan  dont  les  projets  auront  été  adre»> 
aé%  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  arrêtés  en  Conseil  d'État 
—  En  cas  de  réclamation  de  tiers-intéressés,  fl 
sera  de  même  statué  en  Conseil  d'État,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  rintérieur.  (V.  av.  c.  7  aoil 
18».) 

5S.  Au  cas  où ,  par  les  alignemens  àrritis ,  on 
propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'a- 
vancer sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer 
la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la 
fixation  de  celte  valeur,  les  experts  auront  égard 
à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  proÊHiêfftt  M 
terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  recu- 
lement  du  reste  du  terrain  bAti  ou  non  bftti  loin 
de  la  nouvelle  voie,  peut  aiouter  ou  diminuer  de 
valeur  relative  pour  le  propriétaire.  —  Au  cas 
où  le  propriétaira  ne  voudrait  point  acquérir, 
l'administration  publique  est  autorisée  à  le  dé- 
posséder de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront 
Cidtes  comme  il  a  été  dit  en  Tart.  51  ci-dessus. 

54.  îiorsqu'U  y  aura  lieu  en  même  tems  i  payer 
une  indemnité  à  un  propriétaire  pour  terrains 
occupés,  et  il  recevoir  de  lui  une  plus-value  pour 
des  avantages. acquis  i  ses  propriétés  restantes, 
il  y  aura  compensation  iusqu^à  concurrence;  et 
le  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera 
payé  au  propriétaireou  acquitté  par  lui. 

55.-  I«e»  terrains  occupés,  pour  prendre  les  ma- 
tériaux nécessaires  aux  routes  ou  aux  tonstmè- 
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tlôiîs  piib!f(|nè9,  ^i»froiit  ^re  pajés  aux  proprié- 
taires comme  iTùs  eusMnt  été  pris  pour  ta  route 
même.  ^  H  D*y  aura  Iteu  à  (Ure  entrer  daoa  Vts^ 
tfmakion  la  valeur  des  matériaux  k  extraire ,  que 
dans  les  eas  où  Ton  s'emparerait  d'une  carrière 
delà  en  exploiUtion;  alors  lesdits  matériaux  se- 
ront éf^tnés  d'après  leur  prix  courant ,  abstrac- 
tion fiilte  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route 
pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  eoostruc- 
lions  auxquelles  on  les  destine. 

59.  Les  experts,  pour  Tévaluation  des  indem- 
nités relatites  à  une  occupation  de  terrain,  dans 
lès  cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nommés  » 
pour  les  ob'iets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un 
parle  propriétaire,  Tautre  par  le  prélet;  et  le 
tiers-expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  rin- 
génienren  chef  du  département:  lorsqu'il  y  aura 
des  concessionnaires ,  un  expert  sera  nommé  par 
Iepit>priétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le 
tiers-expert  par  le  préfet  —  Quant  aux  travaux 
d«i  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire ,  un  par  te  maire  de  la  ville ,  ou  de  l'arron- 
dissement pour  Paris,  et  le  tiers-expert  par  le 
préfet. 

57.  Le  contrftleuret  le  directeur  des  oontribu- 
Hons  donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal 
d'expertise  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  à  la 
délibération  du  Conseil  de  Préfecture  ;  le  préfet 
pourra;  dans  tous  les  cas,  (bire  Ibire  une  nouvelle 
expertise. 


.  4.  L'ionpètraut,  nuioi  de  cette  expéditions  se 
présentera  devant  la  municipalité  de  son  domi- 
cile ,  pour  y  prêter  le  serment  d'obéissance  aux 
constitutions  de  l'Empire  et  de  fidélité  à  l'empe- 
reur. Il  sera  tenu  registre  et  dressé  procèa-ver- 
bal  de  cette  prestation  de  serment. 


nidUBT 

QDI  PRSSCBIT  DES  FORMAUTÉS  SBLATIVB8 
▲  LA  NATDBALISATION  DBS  «TBAIIGBBS. 

(17  mars  1800.) 

Art.  1*'.  Lorsqu'un  étranger,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l*acte  des  constitutions  de 
l'Empire  du  22  frimaire  an  viii,  aura  rempli  les 
conditions  exigées  pour  devenir  citoyen  Fran- 
çais ,  sa  naturalisation  sera  prononcée  par  nous. 

S.  La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces 
à  l'appui  seront  transmises  par  le  maire  du  do- 
micile du  pétitionnaire,  au  préfet,  qui  les  adres- 
sera, avec  son  avis,  à  notre  grand-luge  ministre 
de  la  instice. 

5.  Notre  grand-iuge  ministre  de  la  iuittee  est 
diargé  de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 


TITRE  XII.  —  DISPOSlTIOlfS  GiNiRAUa. 

.  M.  Les  Indemnités  pour  plus-value ,  dues  à 
raison  des  travaux  déjà  entrepris,  et  spéciale- 
tient  à  raison  des  travaux  de  dessèchement ,  se- 
ront réglées  d'après  les  dispositions  de  la  pré- 
s^te  loi.  Des  réglemens  d'administration  pu- 
blique statueront  sur  la  possibilité  et  le  mode 
d'application  à  chaque  cas  ou  entreprise  partiai- 
lière;  et  alors  l'organisation  et  l'intervention  de 
la  commission  spéciale  seront  touiours  néces- 
saires. 

58.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d*a- 
foir  leur  exécution  en  ce  qui  serait  contraire  à 
la  présente. 


8E1VATUS-GONSULTE  OAGAmQUB 

SUR  1*ADMISSIBILITA  DBS  ÉTRANGERS  AUX 
DROITS  DR  CrrOTRN  PRAMÇAiS* 

(19  février  1808.) 

Art  1".  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui 
auraient  rendu  des  services  iraportans  à  TÉtat, 
ou  qui  apporteront  dans  son  sein  des  talens ,  des 
Inventions  ou  une  industrie  utiles,  ou  qui  forme- 
ront de  grands  établissemcns,  pourront,  après 
un  an  de  domicile,  être  admis  à  ioair  du  droit 
ffi  citoyen  Français. 

'  2.  Ce  droit  leur  sers  conféré  par  vn  décret 
spécial,  rendu  sur  le  rapport d*wi ministre,  le 
Conseil  d'État  entendu. 

5.  U  sftra  délivré  à  nmpétrant  une  expédition 
4udit  décret,  visé  par  le  grand-iuge  ministre  de 
\k  instice. 

A.OIS  DIT. 


RELATIF  AUX  FRANÇAIS  QUI  AURONT  PORTÉ 
LES  ARMES  CONTRE  LA  FRANCE,  ET  AUX 
FRANÇAIS  QUI  RAPPELÉS  DE  L'ÉTRANGBB 
NE  RENTBEBONT  PAS  EN  FBANCE. 

(6  avril  1809.) 

TITRE  PREMIER.  ->  des  français  qui  auront 

PORTB  LES  ARHES  CONTRE  LA  FRANCE. 

Art.  1".  Tous  les  Français  qui,  ayant  porté  les 
armes  contre  nous  depuis  le  i*'  septembre  1804, 
ou  qui,  les  portant  à  l'avenir,  auront  encouni  la 
peine  de  mort,  conformément  à  l*art  3  de  la  sec- 
tion 1  "  du  titre  i"  de  la  deuxième  partie  du  Code 
pénal  du  6  octobre  1701 ,  seront  iusticlables  des 
cours  spéciales.  —  Pourront  néanmoins  ceux  qui 
seront  pris  les  armes  à  la  main,  être  traduits  à 
des  commissions  militaires,  si  le  commandant  de 
nos  troupes  le  iuge  convenable. 

2.  Seront  considérés  comme  ayant  porté  les 
armes  contre  nous,  tous  ceux  qui  auront  servi 
dans  les  armées  d'une  nation  qui  était  en  guerre 
contre  la  France;  ceux  qui  seront  pris  sur  les 
frontières ,  ou  en  pays  ennemi ,  porteurs  de  con- 
gés de  commandans  militaires  ennemis,  ceux 
qui ,  se  trouvant  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère,  ne  l'ont  pas  quitté  ou  ne  le  quit- 
teront pas  pour  rentrer  en  France  aux  premières 
hostilités  survenues  entre  la  France  et  la  pui»- 
aance  qu'ils  ont  servie  ou  qu'ils  servent;  ceux 
enfin  qui,  ayant  pris  du  service  militaire  à  Pè- 
trangcr»  rappelés  en  France  par  un  décret  publié 
dans  les  formes  prescriU's  pour  la  publication 
des  lois,  ne  rentreront  pas  conformément  audit 
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it^eret,  dans  le  eas  tonterols  où,  depois  là  puMi- 
eatton,  la  guerre  aurait  éelaté  entre  les  dm 
puissances. 

5.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédent 
sont  applicables  même  à  ceux  qui  auraient  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  d'un  fifouvemement 
étranger. 

4.  Nos  procureurs-généraux  des  cours  spéciales 
des  départemens  dans  lesquels  sont  domiciliés  les 
Français  désignés  aux  articles  précédens ,  seront 
tenus ,  sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite» 
et  même  d'office,  de  dresser  contre  eux  une 
plainte,  et  de  réquérir  qu*il  soit  informé  des  Mts 
qui  y  seront  portés.  —  H  sera  procédé  à  l'inslmc- 
tion  et  au  iugement  suivant  les  dispositions  des 
lois  criminelles  et  celles  du  présent  décret 

5.  Notre  procureur-général  de  la  cour  spéciale 
de  Paris  sera  pareillement  tenu  de  rendre  plainte, 
sur  la  dénonciation  à  lui  faite,  ou  même  d'office, 
contre  les  Français  qui,  n'ayant  pas  de  domicile 
en  France  depuis  dix  ans,  seraient  dans  un  des 
cas  préyus  par  les  trois  premiers  articles  du  pr^ 
sent  décret 

TITRE  11.  -«»0  »BYOim  SBS  FKÀMfiJS  «UI  SONT 
CHEZ  UlfV  NÂTIOlf  iTHA.irGtRB,  lOKSaVS  LA 
•QKUll  iCLATB  BMTtf  hk  FKÀHCK  BT  GBTTB 


S 1".  —  Des  Frcmçais  au  service  mUUaire  chez 
VÈtranger. 

ft  Les  Français  qui  aoiit  an  service  militaire 
d'une  puissance  étrangère ,  avec  ou  sans  autori- 
sation, et  qui  n'auraient  pas  porté  les  armes 
eoQlre  nous  depuis  le  1"  septembre  1804,  sont 
tenus  de  le  quitter  du  moment  où  les  hostilités 
commencent  entre  cette  puissance  et  la  France, 
de  rentrer  en  France ,  et  d'y  iustifler  de  leur  re- 
tour dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  des  premières  hostilités. 

7.  Us  seront  tenus  de  se  présenter  devant  nos 
procureurs  Impériaux  des  tribunaux  de  première 
insUnce  du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  et  d'y  requérir  acte  de 
leur  présence,  lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

a.  Ceux  desdiU  Français  qui  n'auraient  plus 
de  domicile  en  France  seront  tenus  de  se  présen- 
ttr  devant  notre  procureur  Impérial  du  tribunal 
de  première  insUnce  de  Paris ,  pour  y  requérir 
acte  de  leur  présence,  dans  le  délai  qui  sera  pres- 
crit, lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe.  

».  Ceux  qui  auraient  un  domicile  enJ^MBce, 
pourront  aussi  se  présenter,  ails  le  préftreat,  à 
notre  procureur  impérial  du  tribunal  de  pf#- 
mière  instance  de  Paris ,  qui  leur  cncmera  acte 
de  leur  présence,  et  instruira  de  suite  de  cetlt 
présenUlion  notre  procureur  ImpèrW  du  tri- 
bunal  de  première  instance  du  lieu  du  domWie 
de  celui  qui  aura  comparu;  l'acte  de  présence 
sera  transcrit  au  greffe. 

tO.  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  su»- 
dit  délai ,  le  procureur  impérial  donnera  son  té- 
quisitoire,  &  Vefftet  de  faire  ordonner  la  saisie  de 
tous  les  biens ,  meubles  et  Immeubles  qu'Us  pos- 
sèdent ,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  1— f  ^f" 
nlr  dans  la  suite.  Le  iugement  qui  toterriaaira, 
leur  ordonnera  pareillement  de  uuiu|iiriiltfe  «av 
le  mois  devant  le  prootfeur  génèftl  de  la  aoar 
spéciale. 


11.  Nos  procureurs 
de  suite  à  notre  procureur  gcafital  ée  \a  r.c 
spéciale  de  leur  reaert,  les  nsau,  piâa  *, 
demeures  de  eeaxqiii,doaricaiésdw1e?ir 
rondissement,  ne  se  seront  pas  prèseÉs  fie 
requérir  acte  de  leur  présence  ;  Os  joÉDârat» 
pie  du  ingemeot  qui  aura  ardoBiè  U 
avec  les  proeés-verbanx  qal  en  coBaUtenu.» 
position. 

12.  U  mois  expiré  sans  que  llBlivIfetf  FI 
présenté  devant  nos  procureurs  gteema  m: 
el  requerront  acte  de  la  pbtale  qa'ii  rcein 
contre  ceux  qui  serootdéMOCéscMoc&pa 
pas  obéi  à  l'art  6  du  présent  dtect  cl  a.!: 
ment  rendu  en  exécution  de  l*art  Md-és^ 
Ils  requerront  quH  sait  tafoimé  oér  ' 
comme  prévenus  du  ertaae  i'avaèrpRtéIsr 
mes  contre  la  France. 

15.  Notre  cour  donnera  acte  Aiui^t^^ 
procureur  général,  et  commettra  oa  ée  so  st 
bres  pour  procéder  à  l'audition  des  tcoBtai  a 
nnstructlon  entière  ëa  procès. 

14.  U  luge  dnnstruction  rèimin  Mb  ii 
pièces  qui  pourront  servir  à  coonûira.  » 
que  lettres,  contrOlea  desrégincas,cltf5K- 
talrea  des  puissances  i  nni  i»iis>  et  astre  4t  c< 
nature  qui  lui  seront  remlMS,  uit  pnn  i^ 
nlstres,  soit  par  tous  antres;  Il 
sitlon  les  déserteurs  élrangen,  Ici «Maita 
çais  et  tous  autres  qui  pourraient  Im  ttrr  m 
qués  par  notre  procureur  générai,  m^i'^ 
rait  devoir  entendre  d*olllce. 

15.  Lorsque  rinstruction  seia  cûnfldf .  t.^ 
sera  commaniqnée  à  notre  proovcsrifnei 
qui  dressera,  s'il  y  a  lieu,  radefteciî** 
dans  le  cas  a&  U  sera  déclaré  qiill  T  a  lifê  i'' 
cusation,  notre  cour  décernera  oar  orAsB' 
de  prise  de  corps  contre  raootsé. 

1«.  L'acte  d'accusation  et  rorëflaaasctdrr^ 
de  corps  sont  notifiés  à  l'accusé,  â  .<«»?» 
domicile  connu  ;  U  en  sera  Crit  oae  ■sw»» 
le  ioumal  le  UoiùUMt,  et  dans  ceux  dervtnsr 
sèment  et  du  département,  sU  y  ««  «- 

17.  Si  l'accusé  ne  se  présente  pai  é» »« 
iours  de  la  notification  menttoaatt  «!»«' 
précédent,  le  président  de  notre eflarrrsdnp 
ordonnance  portant  que ,  si  dans  os  sesw"  *' 
lai  de  dix  iours  l'accusé  nesecaostitoei».' 
est  déclaré  rebelle  à  l'emperenr,  rt  f^râ  «r 
prôrtdé  contre  lui  par  «onluBace- 

18.  Cette  ordonnance  sera  vMxms^ 
mesprescrili  '"    ^ 
délai 

de  la  contnnmce .  le  tant _.. 

positions  des  lois  sur  rinstradisa  cn»^ 

1».  S'IlrésultaéartaolinrtMct^r'ïf, 
que  1  accusé  n*est  pas  rentré  ca  Fran»  »  ;^ 
délai  prenait,  et  ^'11  «tatt  aa  f««*«r, 
de  rennemi  à  l'épaqueaAIesbnfflite*^^^ 
nos  canwappiiqnctnnilesdisponliiBB*^»;- 
■eclioi  1-,  tu»  r- de  U  deuxiéne  i-ibe  *  w^ 

dttfioelabrel'm.ct 


irescriles  ;  et  après  l'expiratiaB  *  "^ 
de  dix  Iours,  U  sera  practéé  •  nr«» 


bo» 


|U.-IMr 


Une»  etjuiOaal^  dm  tàimir» 

S».  Les  disposUtoas  *!ï*iî?S!! 
iplicables  aux  Français  *n  «•  •■  ""^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOIS  DIVERSES.  —  fi  JUM  1809. 


35 


pMi»  admiiiistnUvM  ou  ludiciaifc»  chez 
iger;  ils  soot  temit  de  rentrer  en  France 
les  délais  »  et  de  iustifier  de  leur  rentrée 
es  formes  prescrites  par  les  art  7,  8  et  0. 
Faute  dmiroir  satisfait  aux  dispositions  de 
ticles  9  ils  seront  poursuivis  eoRfermémeDt 
il  est  prescrit  par  les  art  10  et  sulTans, 
!S  et  compris  l'art.  18. 
S'il  résulte  derinstruetion  et  de  Tezamén, 
B  accusés  occupaient  des  emplois  ou  ezer- 
des  fonctions  politiques,  adurinistrativts 
icialres  à  répoque  des  premières  hostlll- 
t  s'ils  n*ont  pas  iustiflé  de  leur  retour  en 
*,  nos  cours  les  déelareroat  morts  ci?lle- 
et  proooiiceroiit  contre  eui  la  eoulIscatiOB 
rs  biens. 

1  m.  —  vmM  vBAifÇAis  nArmis  ttvm 
s  éTKjjioBm  Ane  UQvUr  la  rBAiiot 

T  PAS  Blf  CVmilB. 

.  —  nés  FtançOM  au  êentoê  mUUatte  de 

Tons  les  rrancais  au  servlee  mUttafrê 
tranger  scmt  tenus  de  rentrer  en  France 
rUs  sont  rappelés  par  un  décret  puUlé  dans 
mes  prescrites  pour  la  promulgation  des 


lis  sont  teous»  dam  les  délais  fixés  par  le 
.  de  rappel,  de  iustifier  de  leur  retour»  ainsi 
st  dit  ct-ëessos  art.  1, 8  et  0. 
Faute  par  eux  d'avoir  )ustifiè  de  leur  n* 
Ils  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  aoi 
),  il ,  19. 18,  U,  »,  10, 17  et  18. 
VU  résulte  de  nmtnietion,  que  l'aeessé 
lu  service  militaire  de  la  puissance  étnuH 
iésignèe  dsM  le  décret  de  rappel ,  et  qu'il 
pas  obéi,  il  sera,  dans  le  cas  oft  la  guerre 
t  éclaté  entre  la  Frsnoe  et  cette  pulssaooe  » 
conformément  à  l'art  3,  sect.  r,  tlt  i'% 
rtie  dn  Gode  pénti  du  Ooctobre  1701»el 
iem  seront  eonUsqués.  —  Si  la  guerre  n*a 
clafé  entre  les  deux  puissances,  l'ascasé 
léclaré  mort  civilement ,  et  ses  biens  seront 
qués. 


'Deê  FrwnçaU  qià  cMfcsnf 


dei  fùnctkms 
ouJudiciaireêàrÈ^ 


«ger. 


Les  dIspoeilloM  de  l'art  «du  présent  dé- 
MNit  applicables  aux  Français  qui  exercent 
onctions  poiniqnes,  admtoistrstives  on  )udi« 
»  Ghe2  lélranger ;  Us  sont  tenus  de  rentrer 
*ance,  et  «fe  fustlSer  de  leur  retour  cenior- 
ent  aux  dispoeitlom  des  art  7,  8  et  i^dn 
int  décret,  sous  peine  d'être  poursnMsel 
m  aceosatioa,  atast  qartl  est  expllqiié  aux 
10  et  suivant. 

*.  S'il  résulte  de  nmtmetlon,  que  les  aecn« 
s'ont  pas  obéi  an  décret  de  rappel ,  et  qu'Us 
t«m  des  emploi» ou  fomUsM poMtiqnes,  ad' 
islnrlives  on  fudlclalres  dans  le  psff s  duquel 
^  rappelés,  ms  coors  tes  déclareront  nov ts 
emenl  en  France ,  et  prononceront  la  eonCis- 
>n  de  totis  lents  liiffls  fneiMes  et  immHi 

(V.ort.ao.y 


t  IU.—J»eff  JitaNfais  qui  n'onlnii 
Ai  Amdioni  poUtiqiiu,  ndMMsbnibns  êmjwâi» 
ckUteê  chest  i'Èinatger, 

99.  Les  dispositions  des  deux  articles  ptésii 
dem  ne  seront  applicables  aux  Francis  qui  u'sal 
pas  de  service  militaire  chex  l'étranger»  ou  qst 
n'y  exescent  aucune  fonction  politique,  admi* 
nistrative  ou  iudiciaire,  qu'autant  qu'ils  auront 
élé  nominativement  rappelés  par  un  décret  pu- 
blié dans  la  forme  prescrite  pour  la  promulgn- 
tion  des  lois^  ~  Dam  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  m 
présenter  dam  les  délais  et  dam  la  forme  d- 
dessus  prescrits,  sous  les  peinm  exprimées  en 
l'art  iO. 

80.  Les  Français  mentiennis  en  l'article  précé- 
dent et  en  l'art  S8  d-dessus,  seront  admis  à  se 
représenter  et  à  purger  leur  contumaee  dam  Im 
cinq  ans,  lesquels  ne  commenceront  k  courir  que 
du  jour  de  la  publication  de  la  paix 


POBTAIVT    ElMLEnNT   80B    LB8   CONiBlli 
DB  PBCD'HOmiBS. 

(11  iuln  i9f»^!fouveiU  rédaetkn  fK^fH»,  1810. 

TITRE  PRBMIER.  -^  ooHPWrriOïv  ans  coasBOS 
PB  PBtin'HonnBs 

Art  1*'.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  se- 
ront composés  que  de  marchands  «  fabricans ,  de 
chefs  d'atelier,  de  contre-maîtres,  de  teinturiers 
ou  d'ouvriers  patentés.  Le  nombre  de  ceux  qui  en 
feront  partie,  pourra  être  plus  ou  moins  considé* 
rable;  mais,  eu  aucun  cas,  les  chefs  d'atelier,  les 
contre-maitres.  les  teinturiers  ou  les  ouvriers  m 
seront  égaux  en  nombre  aux  marchands  fabri- 
cam  :  ceux-ci  auront  toujours,  dans  le  comeii« 
un  membre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  les 
cootrennaltres,  les  telntoriersou  les  ouvriers* 

2.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  établis 
sur  la  demande  motivée  des  chambres  de  com- 
merce ou  des  chambres  consultatives  de  manu- 
factures. Cette  demande  sera  d'abord  communi- 
quée au  préfet,  qui  examinera  si  elle  est  de  na- 
ture à  être  accueillie.  U  la  transmettra  ensuite  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  qui,  avant  de  nous 
on  rendrs  compte ,  s'assurera  si  l'industrie  qui 
s'exerce  dam  la  ville ,  est  assex  iibportante  pour 
Aiire  autoriser  la  eiéation  du  conseil  de  prud'- 
hommes. 

5.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  renou- 
velés en  partie,  chaque  année,  le  premier  iour 
du  mois  de  iaavier,  dam  les  proportiom  qui  sut- 
vem  :  —  Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  mem- 
bres. Il  ne  sem  renouvelé,  la  première  année  » 
qu'un  prud'homme  marchand-Dibrlcant;  —  Ln 
scesnde  année,  U  sera  renouvelé  un  prud'homme 
mmfhnnrt  fobrlnint,  st  au  prud'faonune  chef  d'a- 
tsiier^soBtrsHmdtre,  teinturier  ou  ouvrier  pa- 
tenté. —  La  trotsiéms  année,  idci?!,  ~  Si  le  con- 
seil est  composé  de  sept  membres^  il  sera  renon» 
veié,.  la  première  année,  deux  prud'hommes  mar* 
diands  fabricans  «  st  un  prud  homme  chef  dais- 
lier  ON  cenlre-Bfiaitre,  etc«->  La  deuxième  année, 
un  pnidlioiwme  marcliaai^fabricaui  ctun  prud*- 
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«MBintcM4*aMter;^Ulr0i9ièiiM!  aMée,Meni« 
--  $i  le  conseil  tel  conposé  de  oeuf  mentorcs,  il 

iera  renouvelé,  la  première  année,  un  prud'- 
homme marcliand-fabricant  et  deui.  prud'hom- 
ales chefs  d'aMter;  —  La  deuxième  année,  deux 
prud^bommes  marchands-fabricans  et  un  prud*- 
nomme  chef  d'atelier  ;— La  troisième  année,  idem, 
—  Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  membres , 

11  sera  renouvelé,  la  première  année,  deux  prud'- 
hommes marchands-fabricans  et  un  prud*homme 
chef  d'atelier  ;*-La  deuxième  année,  trois  prud'- 
hommes marchands^brieans,  et  trois  prud'hom- 
mes chefs  d'atelier;— La  troisième  année,  idem. 
-^  Le  sort  désirera  ceux  des  prud'hommes  qui 
seront  renouvelés  la  première  et  la  seconde  an- 
née. Dans  les  autres  années,  ce  seront  les  plus 
anciens  nommés.  -^  Les  prud'hommes  sont  tou- 
TOurs  rééli^ibies. 

TITRE  IL  —  AITKIBUTIONS  ET  JCRUICnON  DES 
CONSEILS  DS  FHCD'HOaHES. 

Section  V'.  —  Des  Àttrtbtoiom  de»  Conseil»  de 
Pfud'honwnee» 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  conser^ 
vatrices  de  la  propriété  des  marques  empreintes 
aux  difTérens  produits  de  la  fabrique.  (P.  423, 
479.-$ûw>rw  :  Dec.  l"  avril,  18  septembre  18U; 

12  décembre  1812.) 

5.  Tout  marchand-fabricant  qui  voudra  pou- 
voir revendiquer  devant  les  tribunaux  la  pro- 
priété de  sa  marque,  sera  tenu  d'en  adopter  une 
assez  distincle  des  autres  marques,  pour  qu'elles 
ne  puissent  être  confondues  et  prises  l'une  pour 
l'autre.  {Lisières  des  draps,  Y.  Dec.  22  décembre 
1812,  art.  ±— Tissus  prohibés  :  Ord.  8  août  1810; 
bonneterie  :  Ord.  23  septembre  1818.) 

0.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont 
arbitres  de  la  suffisance  ou  inauffisance  de  difllé» 
renoe  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les 
nouvelles  qui  seraient  déià  proposées,  eu  même 
entre  celles  déjà  existantes  ;  et ,  en  cas  de  contes- 
tations, elle  sera  portée  au  tribunal  de  com- 
merce ,  qui  prononcera  après  avoir  vu  l'avis  du 
conseil  de  prud'hommes.  {JMères  4e$  drape,  Y. 
Dec.  22  décembre  1812,  art.  2.) 

7.  indépendamment  du  dépôt  ordonné  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  22  germinal  an  »,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  nul  ne  sera  admit  à 
taitenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il 
n^  en  ootare  déposé  un  modèle  de  «etle  marque 
au  secrétariat  do  conseil  des  prnd'|iommea.  {an. 
29  nivtee  an  iz  ;  Dec.  5  septembre  1810 ,  relative 
à  la  quineaillerie  et  à  la  eaaietlerie,) 

8.  Il  sera  dressé  prooë»*verbil  de  ce  dépôt  aur 
lin  registre  en  papier  timbré,  ouvert  à  cet  effet > 
et  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  conseil  de» 
prUd'homoMt.  Une  expédition  de  ce  procès- ver- 
bal sera  remise  m  fabricant  pour  lui  servir  de 
titre  contre  les  contrefacteur». 

9.  S'il'  était  nécessaire,  comme  daw  les  eu- 
vrage»  de  quincaillerie  et  de  couteHerte,  4e  fUre 
empreindre  la  marque  sur  des  trttlea  particuliè- 
res, whil  à  qui  elle  appartient  paiera  une  somne 
de  six  francs  entre  les  miias  du  recefeur  de  la 
commune.  Cette  somme ,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres qui  seraient  eomplèes  peurlcBénie  ebiet» 
semAnnises  en  réserve,  ci  destinées  à  fiidre  V9fh 

letèl 
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la  Nul  ne  sera  iustldaMe  des 
prud'hommes,  sil  n^est  marchand 
ctef  d'atelier,  contarewltrc.  teliitarter,  ouvrier; 
compagnon  ou  apprenti  :  cenz-d  cesseront  de 

l'être  dés  que  les  contestations  porteront  sur  des 
affaires  autres  que  celles  qui  sont  relafives  à  la 
branche  d'industrie  qu'ils  cultivent ,  et  aux  oosi- 
ventions  dont  cette  Industrie  aura  été  l'obiel. 
Dans  ce  cas,  il»  s'adresseront  aux  inge»  ofdi- 
naires. 

11.  La  iurldiction  des  conseils  de  prudliom-. 
mes  s'étend  sur  tous  les  marchands-fabricans. 
les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  teinturiers, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaOlaol 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situa- 
tion de  la  fabrique,  suivant  qu'il  sera  exprimé  dans 
les  décrets  particuliers  d'établissement  de  chacun 
de  ces  conseils,  à  raison  des  localités,  quel  que 
soit  l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers. 

12.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  connaî- 
tront que  comme  arbitres,  des  contestations  en- 
tre fabricans  ou  marchands  pour  les  marques , 
comme  il  est  dit  art  0  ;  et ,  entre  un  tabricant  et 
ses  ouvriers  contre-maîtres,  des  difficultés  rela- 
tives aux  opérations  de  la  fabrique. 

TITRE  III.  —  MODE  DE  NOMINATION    KT   B'U- 
STÂLLàTlON  OIS  PEDB'jlOaDUS. 

15.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans  une  as- 
semblée générale  tenue  i  cet  effet  :  cette  assem- 
blée sera  convoquée  huit  iours  a  l'avance  par  le 
préfet,  présidée  par  lui  ou  par  celui  des  fonc- 
tionnaire» publics  de  l'arrondissement  qu'il  dési- 
gnera. 

14.  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'ate- 
lier, tout  contre-maître,  tout  teinturier,  tout  ou- 
vrier désigné  dans  la  loi  du  18  mars  1806,  qui 
voudra  voter  dans  l'assemblée ,  sera  tenu  de  se 
faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  qui 
sera  ouvert  à  l'bôlel-de-ville.  Nui  ne  sera  inscrit 
que  sur  la  présentation  de  sa  patente  :  les  faillis 
seront  exclus. 

15.  Pour  la  première  année  seulement  de  la 
création  du  conseil,  le  maire  dressera  la  liste  des 
votans  qui  seront  seuls  admis  à  l'assemblée. 

10.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  d'assis- . 
tance  à  l'assemblée,  soit  cette  année,  soit  les  an- . 
nées  suivantes,  il  sera  statué  par  le  préfet,  sauf 
le  recours  à  notre  Conseil  d'État 

17.  11  sera  nommé  par  le  préfet  ou  par  celui 
des  fonctionnaires  publics  qu'il  aura  désigné  pour 
présider  l'assemblée,  im  secrétaire  et  deux  scru- 
tateurs. L'élection  des  prud'hommes  sera  fîiite  au 
scrutin  individuel ,  à  la  maiorité  absolue  des  suf-. 
frages  :  nui  ne  peut  être  élu  s'il  n'a  trente  ans 


18.  Afin  de  remplacer. les  prud'hommes  qui 
viendraient  à  mourir  ou  &  donner  leur  démission, 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  11  sera 
nommé  deux  suppléans,  dont  l'un  sera  cboUi 
parmi  les'  marcbanda-fabrlcaus,  et  l'autre  parmi 
les  chefs  d'atelier ,  les  contre-maUres ,  ks  tebi- 
tttriers  ou  les  ouvriers  paleotés.  (Y.  L.  18  mus 
1800,  cri.  a.) 

19.  L'élection  terminée»  U  eu  sera  dressé  pro- 
cès-verbfl^  qui  sera  déposé  i  la  maidf.  V¥¥^' 
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blée  M  pourfa  déUbérer  >  ni  ^occuper  d'auemie 
autre  chose  que  de  Téleetion. 

SO.  1^8  pnid'Iiomnies  prêteront,  entre  les 
nains  da  préfet  ou  du  fonctionnaire  publie  qulle 
remplacera,  seraient  d*obélssance  aux  lois,  de 
fidélité  à  rempereor,  et  de  rempilr  leurs  deroirs 
avec  zèle  el  intégrité.  (V.  L.  31  aoAt  1830.) 

< 
TITRE  IV.  —  DU  BirREÂC  PA^RnccuiR  et  du 

BUREAU  GÉEféRM.  DES  PRUD^ROHMES. 

21.  Le  bureau  particulier  des  prudliommes 
sera  composé  de  deux  membres»  dont  Tun  sera 
marchand -fabricant,  et  Tautre  chef  d'atelier» 
contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier  patenté.  — 
Dans  les  villes  où  le  conseil  est  de  cinq  ou  de  sept 
membres,  ce  bureau  s'assemblera  tous  les  deux 
fours,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure.— Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de 
quinze  membres,  le  bureau  particulier  tiendra 
tous  les  iours  une  séance ,  qui  commencera  et  fi- 
nira aux  mêmes  heures. 

Zt.  Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont 
de  concilier  les  parties  :  s'il  ne  le  peut,  il  les 
renverra  devant  le  bureau  générai. 

20.  Le  bureau  général  se  i*éunira  une  fois  par 
semaine  au  moins;  il  prendra  connaissance  de 
toutes  les  affaires  qui  n'auraient  pu  être  termi- 
nées par  la  voie  de  conciliation,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'objet; 
mais  ses  jugemens  ne  seront  définitil's  qu'autant 
qu'ils  porteront  sur  des  différends  qui  n'excéde- 
ront pas  soixante  francs  en  principal  et  en  acces- 
soires. Dans  tous  autres  cas,  il  sera  libre  d'en 
appeler.  (V.  Dec.  3  août  1810,  art.  2.) 

24.  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre  dé 
déliliératlons  que  dans  une  séance  où  les  deax 
tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouveront 
présens.  —  Ses  délibérations  seront  formées  par 
l'avis  de  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
•ens  (de  la  moitié  plus  un.) 

25.  11  sera  nommé  par  le  bureau  général  des 
prud'hommes  un  président  et  un  vice-président. 
Ce  président  et  ce  vice-président  ne  seront  en 
exercice  que  pendant  une  année,  à  l'expiration 
de  laquelle  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion :  l'un  et  l'autre  sont  tou)ours  rééligibles. 

20. 11  sera  attaclié  au  bureau  général  des  pnid'- 
bommes  un  secrétaire  pour  avoir  soin  des  papiers 
et  tenir  la  plume  pendant  leurs  séances;  il  sera 
nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  :  il 
,  pourra  être  révoqué  à  volonté  ;  mais,  dans  ce  cas , 
la  délibération  devra  être  signée  par  les  deux 
tiers  des  prud'hommes. 

27.  Les  jugemens  rendus  par  le  bureau  géné- 
ral des  prud'hommes,  lorsque  les  parties  n'au- 
ront pu  être  conciliées  parle  bureau  particulier, 
sefontmis  à  exécution  vingt-quatre  heures  après 
la  signification,  et  provisoirement,  sauf  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  ou  à  défaut  dé 
tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ils  seront  signés  par  le  président 
ou  le  vice-président ,  et  contre- signés  par  le  se- 
crétaire ;  ils  seront  signifiés  à  la  partie  condam- 
née, par  un  hnissier  qui  sera  attaché  au  conseil 
des  prudliomrocs. 

28.  Dans  les  casurgens,  Tes  conselts  de  prud'- 
hommes, de  même  les  bureaux  partlcnliers  < 
pourront  ordonner  tell^  mesures  qui  seront  iu-* 
Céés  nécessaires,  pour  empêcher  que  les  objets 


qui  donneal  Ueu  h  me  réelamatloii  ne  mMiA  ta* 
levés ,  ou  déplacés ,  ou  détériorés. 

TITRE  V.  -  DES  CITATIONS. 

28.  Tout  marchand-fabricant,  tout  chef  d'ate- 
lier, tout  contre-maître,  tout  teinturier,  tout  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti ,  appelé  devant  les 
prud'liommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre 
de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au 
jour  et  à  l'heure  fixés,  sans  pouvoir  se  faire  rem* 
placer,  hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie  ;  alors 
seulement,  il  sera  admis  à  se  faire  représenter 
par  l'un  de  ses  parens,  négociant  ou  marchand 
exclusivement,  porteur  de  sa  procuration. 

50.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  inviU  par 
le  secrétaire  à  se  rendre  au  bureau  particulier  ou 
au  bureau  général  des  prud'hommes,  ne  paraît 
point,  il  lui  sera  envoyé  une  citation  qui  lui  sera 
remise  par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Cette 
citation,  qui  contiendra  la  dale  des  jour,  mois 
et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  dude- 
Diandeur,  les  noms  et  demeure  du  défendeur, 
énoncera  sommairement  les  motifs  qui  le  font 
appeler. 

81.  La  citation  sera  notifiée  au  domicile  du  dé- 
fendeur, et  il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  ce- 
lui o6  elle  aura  été  remise  et  le  jour  Indiqué  pour 
la  comparution,  si  la  partie  est  domiciliée  dans 
la  distance  de  trois  myriamètres  ;  si  elle  est  domi- 
ciliée au-delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un 
iour  pour  trois  myrlamètres.  —  Dans  le  cas  où 
les  délais  n'auraient  pas  été  observés,  si  le  défen- 
deur ne  paraît  point,  les  prud'hommes  ordonne- 
ront qu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle  citation  : 
alors  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur. 

TITRE  VI.— DBS  SBANCOBS  DU  BURBA.U  PA.RTI- 
CUtlBR  BT  DU  BUREAU  ftifflUAI.  DBS  PRUD*- 
■OVBBS,  BT  DE  UL  COTIPABUTlOlt  DBS  PAR- 
TIES. 

82.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou 
par  la  citation  de  l'huissier,  les  parties  compa- 
raîtront devant  le  bureau  particulier  des  prud  « 
hommes,  sans  pouvoir  être  admises  à  faire  signi- 
fier aucunes  défenses.  (V*  art.  30.) 

58.  Elles  seront  tanies  de  s'expliquer  avec  mo- 
dération et  de  se  conduire  avec  respect  :  si  elles 
ne  le  ImI  point,  elles  seront  d'abord  rappelées  à 
leurs  devoirs  par  un  avertisieoMnt  du  prud'- 
homme mardiand-fabrleant  ;  en  cas  de  récidive, 
le  bureau  particulier  pourra  les  condamner  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  dix  francs,  avec  aiB- 
ches  du  iugement  dans  la  ville  où  siège  le  con- 
seiL(Pr.lO,88.) 

84.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'Irrévérencegrave, 
le  bureau  particulier  en  dressera  procès-verbal , 
et  pourra  condamner  celui  qui  s'en  sera  rendu 
coupaMe,  à  un  eaprisonneaient  dont  la  durée 
ne  pourra  exeèder  trois  iours.  {Pr.  11 ,  90, 01  ; 
/.  er.  181,604,  505;  P.  tt8,2i6,SS8.) 

88.  tes  iugCDiens ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédens,  seront  exécutoires  par 
provision. 

30.  Les  parties  seront  d'abord  entendues  eoa* 
tradteloiPtniont  Le  hunau  particulier  m  négil* 
géra  rien  pour  les  «ondlier  :  s'il  ne  peutjrpw* 
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fcfllf, file» reiif erra,  ainsi  (tu*H  esl  dit  à  fart  11, 
deranl  le  bureau  géDéral,  <pii  statuera  sur-Ie- 
diaïQp. 

57.  [X)rs4ue  l'une  des  parties  déclarera  vou- 
loir s'inscrire  en  faux ,  déniera  l'écriture  ou  dé- 
clarera ne  pas  la  recoonattre»  le  président  du  Imi- 
rean  i^néral  lui  en  donnera  acte;  il  paraphera  la 
pièct  et  renverra  la  cause  devant  les  luges  aui- 
quels  en  appartient  la  connaissance.  (A*,  li, 
i93  suivis.) 

St,  L'appel  des  jugemens  des  conseils  de  pnid*- 
hommes  ne  sera  pas  recevabie  après  lés  trois  dmIs 
de  la  signification  faite  par  Huissier  attacbé  à 
ces  conseils. 

29.  Les  jugemens  des  conseils  de  prud'boouBaa 
|us4u*i  concurrence  de  trois  cents  francs^  seront 
exécutoires  par  provision,  nonolMtant  l'appel,  et 
sans  qu'il  soit  besoin ,  par  la  partie  qui  aura  ob- 
tenu gain  de  cause,  de  fournir  caution* 

4ê.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  por- 
tées par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la  séauee, 
signées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  pré- 
sens, et  eontre-slgnées  par  lui. 

TITRE  VIl.->DU  JVGEHEIfS  PAR  DEFAUT»  R 
MS  tPWifWWi  k  eu  JUMBBHâ. 

41.  $1  au  iour  indiqué  par  la  lettre  du  seeré* 
taire  ou  par  la  citation  de  l'huissier,  l'une  dcf 
parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  iugée  par 
déCMl,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle  citation,  dans 
le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  31. 

4S.  La  partie  condamnée  par  défont  pounu 
former  opposition  dans  les  trois  )ours  de  la  sh 
gnifkation  faite  par  l'huissier  du  conseil.  Cette 
opposition  contiendra  sommairement  les  moyens 
de  U  partie  et  assignation  au  premier  jour  de 
séance  du  conseil  des  prud'hommes,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  cita- 
tions; elle  indiquera  en  même  lems  les  Kmr  et 
heure  de  la  eompantUon,  et  sera  natiiée  ainsi 
quil  est  dit  d-4les«M.  (Y.  art,  SO,  11.) 

45.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par  lui- 
même  ou  par  les  représentations  qui  lui  seront 
faites  par  Tes  proâtes  voisins  on  ants  du  défen- 
deur que  ceim-et  n'a  pu  Are  histrott  de  la  coth 
testation,  il  pourra,  en  a^ngeant  le  défont,  fixer 
pour  le  délai  de  l'opposition  le  ten»  quitai  pa» 
raltra  convenable  ;  et  dans  le  cas  oà  la  proroga- 
tion n'aurait  été  ni  aeeordée  d'office,  ni  deman- 
dée, le  défaillant  ponrra  être  relevé  de  la  rtgaesr 
du  délai  et  adiÉb  à  oppealtida ,  en  Ivstifiaiit  qif*i 
raison  d*abseHee  «■  <te  maladie  grave,  H  n'a  ptt 
être  fntlmit  de  la  contestation. 

44.  La  partie  opposante  qui  se  MswnrttMéé 
une  seconde  fois  pur  défaut  ne  sera  plus  admtw 
k  former  une  nouvelle  oppwitioa. 

TITRE  VIÏL  —MB  stdOÊËtiÈ  qifi  ke  wwt  ^âm 
^imnrttt ,  rr  de  uirft  nievrtair. 

45.  Les ingeme» (Value  seront  pas  dêfiultUi 
ne  seront  point  expédiés  quand  Ha  aiironl  éli 
rendus  coiiU  adieiotf  ement  et  pvouonnés  en  pté* 
sence  dey  parties. -^Pyt  le  ewoÉ  le  mgeuMnt 
ordonnerait  une  opêratloB  «  inqoeiw  Mi  pamw 
devraient  assUter,  U  Indiquera  le  lieu ,  le  laor  et 
lïéure;  et  la  proÉoiielatkni  viwr  -^-^ 

m.  Tentes  lea  fotiftfMM  i 
hcWlWMiltigeféiit  devoir  ••  P 


manufacture  ou  dans  des  ateliers  pour  apprécier 
par  leurs  propres  jeux  l'exactitude  de  fue)«nea 
foiU  qui  auraient  été  allégués,  ils  aenml  amean 
pagnes  de  leur  secrétain  qui  apportera  la  ■!- 
Dute  du  jugement  préparatoire. 

47.  U  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  lugemcns  pe^ 
paratoires  qu'après  le  iugement  défiDitif ,  et  cod- 
iointement  avec  l'appel  de  ce'  jugement;  mais 
l'exécution  des  iugemens  préparatoires  ne  por- 
tera aucun  préiudice  aux  draits  des  parties  sur 
l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  Caire  à 
cet  égard  aucune  protestation  ni  réserva. 

TITRE  IX.  —  Di 


45.  Si  les  parties  sont  contraires  en  dits  4t 
natura  à  être  constatés  par  témoins  et  dont  le 
conseil  de  prud'hommes  trouve  la  vérilicallon 
utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  prauve,  et 
en  fixera  précisément  robfeL 

45.  Au  iour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir 
dit  leun  noms ,  profession ,  âge  et  demeure ,  fe- 
ront le  serment  de  dire  la  vérité ,  et  dédarerast 
s'ils  sont  parans  ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré ,  et  s'ils  sont  leun  servlteun  oq  leun  do- 
mestiques. 

50.  Ils  serant  entendus  séparément,  bon  Gounae 
en  la  présence  des  parties,  ainsi  que  le  conseU  ra- 
visera bien  :  la  parties  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition  et  de  les  si- 
gner ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  11  ea 
sera  fait  mention. 

51.  Les  partln  n'interrompront  point  les  fé- 
molns  ;  âpres  la  disposition ,  le  président  do  con- 
seil des  prud'hommes  pourra,  sur  la  réquisltiOB 
des  parties,  et  même  d'office,  foire  aux  témoiiB 
les  interpellations  qutl  {ugera  convenables. 

53.  Dans  les  causes  sniettes  à  l'appel ,  le  seoé- 
taire  du  conseil  dressera  procé»-verbal  de  Tau- 
ditlon  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leun 
noms,  prénoms.  Age,  profession  et  demeure;  leur 
serment  de  dire  la  vérité ,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens,  alités,  servlteun  ou  domestiques 
des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été 
fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  pneés-rerM 
sera  faite  à  chaque  témofai ,  poo^  la  partie  qui  le 
concerne ;ll  signera  sa  déposition,  ou  mention 
sera  feite  quil  ne  sait  on  ne  peut  signer.  Le  pro- 
cès-verbal sera,  en  outre,  s^  par  le  présMcM 
do  conseil,  et  contre-stgné  ptt  le  secrétaire,  t) 
sera  procédé  Immédiatenent  au  ft^^ÊkeaÈ,  on  an 
plus  tara  a  ta  pramicre  séttee.  • 

55.  Dans  les  causes  de  nattire  à  êU^  logées  ei 
dernier  ressort,  il  ne  sera  poM  dressé  de  prenès- 
verhal;  mais  le  logement  énwBCefa  les  noms, 
flge,  profosslon  et  demenra  des  tAmolaa,  lenr  ser* 
ment,  leur  déclaration  s*il»  sont  pifnis,  HHêa, 
servlteun  on  domesHqnes  des  parfles,  tes  iepi^ 
chcs  et  le  résidiat  des  dépMttlons. 

TmiB  Xm  —  DK  !▲  nicmàTmi  us  Fan»'- 


54.  Un  m  ptasieus  prud'hoannes  pourrait 
êtrarécusés,  —  !'.  Quand  ils  auront  un  hUérét 
petsiMai  à  la  «ontistatiaBi  —  ar.  Quand  ils  se- 
ront pafSM  ou  alUés  de  ru«e  des  parties,  )ns- 
qu'au  dagfé  de  eausin  gernulA  iMlualveaMni; 
-»>6ltdM»rawiiaiBl>prtcédé|arêraftitlflB^ 
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Il  y  a  eu  procès  crlfflincl  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conioint,  on  ses  parens  et  alités  en 
ligne  directe  ;  —  4*.  S'il  j  a  procès  civil  existant 
entre  eux  et  Tune  des  parties  ou  son  confoint;  -> 
9t,  Slls  ont  donné  lin  avis  écrit  dans  l'albire. 

Aft.  La  partie  qnl  voudra  récuser  un  ou  plu* 
flieurs  prud'hommes ,  sera  tenue  de  former  ta  ré- 
cusation et  d*en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fera  signifier  au  secrétaire  du  conseil» 
par  le  premier  huissier  requis.  L'exploit  sera  si- 
gné, sur  l'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou 
son  fondé  de  pouvoir.  La  copie  sera  déposée  sur 
le  bureau  du  conseil,  et  communiquée  Immédia- 
tement au  prud'homme  qui  sera  récusé. 

M.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner  an 
has  de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours  «  sa 
déclaration  par  écrit»  portant  ou  son  acquiesce- 
ment ft  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'absteniri 
avec  ses  réponses  aux  nu>yens  de  récusation. 

67.  Dans  les  trois  lours  de  la  réponse  du  prud'- 
homme qui  refuse  de  s'ahstenir,  ou  faute  par  lui 
de  répondre ,  une  expédition  de  l'acte  de  récusa- 
tion et  de  la  déclaration  du  prud'homme,  s'il  j 
es  a,  sera  envoyée  par  le  président  du  conseil  au 
président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  le  conseil  est  situé.  La  récusation  j 
sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  hnitataie» 
stna  qnll  amt  besoin  d'appeler  lea  parties. 

TITRE  XI.— DBS  SOMMES  QOI  SERONT  PJlTÉKS 
▲nx  SECftBTÂlBES  DES  PRUD'IOMMBS ,  AUX 
fiEEFFIERS  DES  TRIBUNAUX  DE  OOMHBEGE 
ET  AUX  HUISSIERS. 

^  Les  parties  pourront  touiours  se  présenter 
volontairement  devant  les  prud'hommes  pour 
être  conciliées  par  eux  :  dans  ce  cas ,  elles  seront 
tenues  de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs  bons 
offices.  Celte  déclaration  sera  signée  par  elles, 
ou  mention  en  sera  faite ,  si  elles  ne  savent  si- 
gner. 11  ne  sera  rien  payé  pour  cet  objet. 

59.  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des  conseils  de 
prud'hommes  les  sommes  suivantes  :  —  Pour  la 
lettre  d'invitation  de  se  rendre  au  conseil ,  30  c.; 
*-  Pour  chaque  r6le  d'expédition  qu'Us  délivre- 
ront et  qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et 
dix  syUahes  à  la  ligne,  40  c; — Pour  l'expédition 
du  procès-verbal  qui  constatera  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciiiées,  et  qui  ne  doit  contenir 
qu'une  mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  s'ac- 
corder, 80  c;  —  Pour  l'expédition  du  procès- 
verbal  qui  constatera  le  dépêt  du  modèle  d'une 
matqMi.air. 

60.  11  est  alloué  les  sommes  suivantes  :  —  Au 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  pour  l'expédi- 
tlM  dtt  procèa-verhal  qui  constatera  le  dépôt  du 
flMdèle  d'une  marque ,  3  fr.;  -  A  l'huissier  atta- 
ché au  coaseil  des  prud'hommes,  pour  chaque 
ciUtion ,  1  fr.  S&  «^  ^  Au  même ,  pour  la  signl- 
icatiM  d'un  jugement ,  1  fr.  75  c.;-S'U  y  a  une 
dMance  de  plus  d'un  derai-myriamétre  entre  hi 
dettcuro  de  l'huissier  et  le  lieu  oà  devront  être 
remisca  la  clUUoo  et  la  signiAcatioD,  il  sera  payé 
par  myriamètre,  aUer  et  retour,  —  pour  la  dta- 
tloii,  1  Ir.  7*  e.;— Pour  la  algilBcatloa,  %  fr.;- 
Poor  la  copia  érn  pièces  qui  pourra  être  donèt 
avec  les  jogcmcM  rendus^  il  sanpayéàl'hulflslcf, 
par  ctaque  rêle  dTcxpêdiUoB  de  vingt  HgoH  à  la 
page  et  ée  dix  syttaheaà  la  ligne ,  »  a. 

ei.  Il  sera  taxé  aux  témoins  entendus  par  les 


^  conseils  de  prud'hommes,  une  soouu  «h"«*«- 
lente  à  une  journée  de  travail,  même  à  une  dou- 
ble journée  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire 
remplacer  dans  sa  profession.  —  Cette  faction 
est  laissée  à  la  prudence  des  conseils  et  des  mai- 
res. —  Si  le  témoin  n'a  pas  de  profession,  il  lui 
sera  taxé  2  fr.  — 11  ne  lui  sera  pas  pané  de  frais 
de  voyage ,  s'il  est  domicilié  dans  le  canton  où  il 
est  entendu  ;  s'il  est  domicilié  hors  du  canton  et 
^  une  distance  de  plus  de  deux  myriamétres  et 
demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il  lui  sera 
alloué,  autant  de  fois,  une  somme  double  de 
journée  de  travail,  ou  une  somme  de  4  fr.»  quil 
y  aura  de  fois  cinq  myriamétres  de  distance  en- 
tre son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

e2.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  art.  59, 00  et  61,  les  frais  de  papier, 
de  registre  et  d'expédition,  seront  à  la  chargp 
des  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et 
des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

05.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  prud'hom- 
mes, tout  greffier  de  tribunaux  de  commerce, 
tout  huissier ,  convaincu  d*avoir  exigé  une  taxe 
plus  forte  que  celle  qui  leur  est  allouée,  sera 
pnni  comme  concussionnaire. 

TITRE  XIL  —  DiaPOfilTIOlfS  «âN^lÀLBS. 

Section  I"-  ->  I>e  l'inspeciUm  du  Prud'hommes 
dans  tes  aUUers,  et  du  Livret  dont  Us  Oitmkrs 
doivent  Ure  pourvus, 

94,  L'inspection  dans  les  ateliers,  autorisée 
par  l'art.  M ,  titre  IV  de  la  loi  du  18  mars  1^ , 
n'aura  lieu  qu'après  que  le  propriétaire  de  l'ate- 
lier aura  été  prévenu  deux  jours  avant  celui  où 
les  prud'hommes  devront  se  rendre  dans  son  do- 
micile :  celui-ci  est  tenu  de  leur  donner  un  état 
exact  du  nombre  de  métiers  qu'il  a  en  activité  et 
des  ouvriers  qu'il  occupe.  (V.  Dec,  1"  avril  1811, 
art,  5.) 

06.  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour  ob- 
jet unique  d'obtenir  des  informations  sur  le  nom- 
bre de  métiers  et  d'ouvriers  ;  et,  eu  aucun  cas. 
Us  ne  peuvent  en  profiter  pour  exiger  la  commu- 
nication des  livres  d'affaires,  et  des  procédés 
nouveaux  de  fabrication  que  l'on  voudrait  tenir 
sécréta. 

M.  Si,  pour  effectuer  leur  Inspection,  les 
prud'hommes  ont  besoin  du  concours  de  la  po- 
Uce  municipale,  cette  police  est  tenue  de  leur 
fournir  tous  les>  renseignemens  et  toutes  les  foci- 
Utés  qui  sont  en  son  pouvoir. 

07.  Les  conseils  de  prud'hommes  fie  peuvent 
s'immiscer  dans  la  délivrance  des  livrets  dont  les 
ouvriers  doivent  être  pourvus  aux  termes  de  la 
loi  du  91  germinal  de  l'an  xl.  Cette  attribution 
est  exclusivement  réservée  aux  maires  ou  à  leurs 
adjoints. 

Section  11.  —  Du  Local  où  seront  ptads  les 
Con$eitÊ  de  Prud'tÊommeSg  etc.,  etc, 

OS.  Le  local  nécessaire  aux  eooseils  de  prud'- 
hommes, pour  la  tenue  de  leurs  séances,  sera 
fourni  par  lea  viUes  oà  ils  seront  établis. 

<tt.  Les  dépenses  de  premier  établbsement  se 
ront  également  acquittées  par  ces  viUes  ;  It  nk 
sera  de  même  des  dépenses  ayant  pour  objet  U 
cfaaoffiige  l'ÂrJ^iiraffe  et  ies  autres  menu»  frais. 
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..m.  Le.frwMeii^ittt  CMMCil  des  prad'bommeii 
présentera,  diaque  année,  au  maire ,  l'état  des  ' 
ikpeBte»  désignées  dam  l'article  ci<dessus  :  ee- 
Ini-cl  les  comprendra  dans  son  budget;  et  lors- 
qu>Ues8uronl  été  approuvées,  il  en  ordonnan- 
4ira  le  pakoent,  d'après  les  demandes  parUca- 
Uèris  qui  lui  seront  laites. 


QONCESMAKTT  LES  MINES,  LfeS  MUflfeEES  ET 
LES  CARElfeEES. 

(21  avrU  1810.) 

(V.  Av.  C.  tt  juin  1810  ;  l>éc.  0  mal  1811 , 3  ian- 
vier,  22  mars  1813^ avril  1838.) 

TITRE  PREMIER.  —  des  hihbs,  nNutRKs  bt 

CÂRAliEES. 

Art  1".  Les  masses  de  substances  minérales 
^  Cofiêiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre 
«I  existantes  &  la  surface  sont  classées,  relati- 
vement aux  régies  de  Texploitation  de  chacune 
d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines  « 
minières  et  carrières. 

%  Seront  considérées  comme  mines  celles  con- 
nues pour  contenir  en  filons,  en  coucbes  ou  en 
aimas,  de  l'or,  de  l'argent ,  du  platine,  du  mer- 
cure» du  plomb  »  du  fer  en  filons  ou  coucbes ,  du 
^ivre,  de  l'étaln,  du  zinc,  de  la  calamine,  du 
.Miaiuth,du  cobalt,  de  Tarsénic,  du  manganèse, 
ide  rantimoine,  du  molybdène ,  de  la  plombagine 
ou  autres  matières  métalliques ,  du  soufre,  du 
jjiarfrw  de  terre  ou  de  pierre,  du  bols  fossile, 
des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  mé- 
UUique. 

9.  Les  minières  comprennent  les  minerais  d« 
1er  dits  d'alluvion ,  les  terres  pjriteusfs  propres 
4  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alu- 
«Uieuses  et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les 
;gfès,  pierres  à  bâUr  et  autres,  les  marbres,  gra- 
jDlta,  pierres  à  chaux ,  pierres  à  plâtre ,  les  poz- 
aolanes»  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les  mar- 
nés»  craies ,  sables ,  pierres  à  fusil ,  argiles ,  kao- 
Uo,  terres  à  foulon,  terres  â  poteries,  les  sub- 
sUnces  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
kt  terres  pjriteuses  regardées  comme  engrais; 
le  tottl  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries 
.ttokrraioes. 

TITRB  n.-^BE  iià  PAomiÉTi  wms  miivbs. 

.  &  Les  mina  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d*un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil 
dîîtat 

:  t.  Cet  acte  règle  les  droiU  des  propriétaires 
■de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées. 
7.  li  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
IfequelM  est  dès  lors  disponible  et  transmissible 
«Mime  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être 
etpropriè  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prcecriles  pour  les  autres  propriétés,  conformé- 
ment w  Gode  Napoléon  et  au  Code  de  procédure 
elvUe.  Tonicfois  nna  mine  ne  peut  être  vendue 


pai'  lots  ou  partagée,  sans  une  autorisalion  prèA 
lable  du  Gouvernement  dondée  dans  les  même 
formes  que  la  concession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.— Sont  aussi  lis- 
meubles,  les  bàtimens,  machines,  puits,  galerie 
et  autres  travaux  établis  à  d^neurc,  conrormé- 
ment  à  l'art.  524  du  Code  Napoléon.— Sont  aussi 
immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrts, 
outils  et  ustensiles  servant  à  rexplollatioa. - 
Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attacliés  a 
l'exploitation,  que  ceux  qui  sont  exclusivemedt 
attachés  aux  travaux  bitéricurs  des  mhics.- 
Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  dm  so- 
ciété ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  miocs 
seront  réputés  meubles,  coôfonnément  â  l'art 
529  du  Code  Napoléon. 

8.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les 
approvisionnemens  et  autres  obiets  mobiliers. 

TITRE  in.  —  DES  ACTES  OUI  FRÂcinBmr  u 

nSMÀNDE  EN  CONCESSIOIf  nE  HINES. 

Section  l".  ^De  la  Becherche  el  de  ta  Décou- 
verte des  Mines, 

10.  Nul  ne  peut  Caire  des  recherches  pour  dé- 
couvrir des  mines ,  enfoncer  des  sondes  ou  tarié> 
res  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  que 
du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface. 
ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  doonée 
après  avoir  consulté  l'administration  des  mineS; 
à  la  charge  d*une  préalable  indemnité  envers  le 
propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

11.  Nulle  permission  de  recherches  ni  conces- 
sion de  mines  ne  pourra ,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondes,  et  d'ouvrir  des  puits  on 
galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  ma- 
gasins dans  les  enclos  murés ,  cours  ou  jardins. 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ov 
cl6tures  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  ou  des  habitations. 

12  Le  propriétaire  pourra  faire  des  redier- 
ches,  sans  formalité  préalable,  dans  les  lieoi 
réservés  par  le  précédent  article,  comme  dans 
les  autres  parties  de  sa  propriété;  mais  il  sera 
obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d^  étaMir 
une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherdw 
ne  pourront  être  antorisèes  dans  un  terrain  déjà 
conciêdé. 


SncTiON  n.  —  J)e  la  gfréférenct  à  actord»9^ 
les  CoRcnsions, 

18.  Tout  Français  on  tout  Hnog»  lu^ivdiié 
ou  non  en  France,  agissant  laoléaMt  ou enao* 
dèté,  a  le  droit  de  demander, et  peut  obCsnir, 
sllj  a  lieu,  une  concession  de  mines. 

14.  Lindividu  ou  la  société  doit  iostiStf^ 
fbciiHés  nécessaires  pour  entreprendre  «J  f*' 
duire  les  travaux,  et  des  moyens  de  saUjfsiit 
«ux  redevances,  todemnités,  qui  lui leropt  im- 
posées par  racte  de  concession.  . 

15.  Il  doit  aussi,  le  «»s  arrivant  de  W«;*f 
fcire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'hablUtioa.  u» 
d^antres  expMIatlons  ou  dans  leur  ^f'is^'^rT 
médiat,  donner  eautiOR  de  pÊftr  l«ul«  "^ 
nité ,  en  cas  d*aocldent  :  les  4 
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lions  des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées  de-^ 
vant  nos  tribunaux  et  cours. 

16.  Le  Gouvernement  juge  des  motifs  ou  con- 
sidêralions  d'après  lesquels  la  préférence  doit 
être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  conces- 
sion, qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface, 
inventeurs  ou  autres.  —  En  cas  que  l'inventeur 
n^obtienne  pas  la  concession  d'une  mine ,  il  aura 
droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concession- 
Baîi*e  ;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  concession. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  purge,  en  fa- 
veur du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  pro* 
priétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de 
leurs  ayant-droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après 
quMls  auront  été  entendus  ou  appelés  légalement, 
ainsi  qu'il  sera  ci-après  réglé. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  TarL  6 
de  la  présente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur 
de  ladite  surface  et  sera  affectée  avec  elle  aux 
hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  proprié- 
taire. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée, 
même  au  propriétaire  de  la  surface,  cette  pro- 

•prièté  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface, 
et  désormais  considérée  comme  propriété  nou- 
velle, sur  laquelle  de  nouvelles  hypotlièques 
pourront  être  assises,  sans  préiudice  de  celles 
^ui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface 
et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  pré- 
cédent. —  Si  la  concession  est  faite  au  proprié- 
taire de  la  surface,  ladite  redevance  sera  évaluée 
pour  l'exécution  dudit  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée , 
par  privilège,  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte 
public  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni 
des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine ,  ainsi 
que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confec- 
tion de  machines  nécessaires  à  son  exploitation, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  art.  2103  et  au- 
tres du  Code  Napoléon,  relatifs  aux  privilèges. 

21.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque pourront  être  acquis  sur  la  propriété  de 
de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du  Code 
Napoléon,  comme  sur  les  autres  propriétés  im- 
mobilières. 

TITRB  IV.  —  DIS  OONGBSSIOlfS. 

Section  r*.  —De  robtention  des  concetsicfu, 

92.  ta  demande  en  concession  sera  laite  par 
vcie  de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui 
sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un 
registre  partlcolier,  et  d'ordonner  les  publlea- 
tlifns  et  afAches  dans  les  dix  jours. 

9S,  \jtÉ  affiches  auront  lieu  pendant  quatre 
mois,  dans  le  ebef-lieu  du  département,  dans  ce- 
lui de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans 
\t  Heu  du  domicile  du  demandeur»  et  dans  toutsa 
leseoBMimiesdansle  territoire  desquelles  lacoo- 
oeisieii  peut  s'étendre  :  elles  seront  insérées  dans 
les  iournaux  de  département. 

94.  Les  publications  des  denuindes  en  conees- 
«loii  de  mines  auront  lieu  devant  ia  porte  de  la 
ttaison  ooimnnne  et  des  églises  paroissiales  ou 
cbtttistorialès,  à  la  diligence  des  maires,  à  Vl^ 
sue  dei'iMHe,  un  ioui<de  diaiaactae,«t  au  moins 
une  fois  par  mois  pendant  la  dun*c  des  aflirhes. 


Les  maires  seront  tenus  de  eertlfier  eespuMIca- 
tfons.  *. 

25.  Le  secrétaire  gènêml  de  la  préfeeture  dé^ 
livrera  au  requérant  un  extrait  eerflflé  de  Vcn* 
reglstrement  de  la  demande  en  eoneesiloii. 

29.  Les  demandes  en  concurrenee  eC  tel  ofipi^ 
sitions  qui  j  seront  formées,  seront sdoiIsM'dei- 
vant  le  préfet  jusqu'au  dernier  iour  du  quatrièiiie 
mois,  à  compter  de  la  date  de  l'affiche  :  elles  se- 
ront notifiées  par  actes  extrajudieiaires  à  la  pré- 
fecture du  département ,  où  eHes  seront  enregis- 
trées sur  le  registre  indiqué  à  l'art  Si.  Les  op- 
positions seront  notifiées  aux  parties  intéressées  ; 
et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  éé^ 
manderont  communication. 

27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  pu- 
blications, et  sur  la  preuve  de  l^ccomplissement 
des  formalités  portées  aux  articles  précédens, 
dans  le  mois  qui  suivra  au  plus  tard,  le  préfet 
du  département,  sur  Tavls  de  ringénieur  des 
mines  et  après  avoir  pris  des  informations  sur 
les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs,  dod- 
nera  son  avis,  et  le  transmettra  au  ministre  de 
l'intérieur. 

28.  11  sera  définitivement  statué  sur  la  de- 
mande en  concession,  par  un  décret  impérial  i^ 
libéré  en  Conseil  d'État.  —  Jusqu'à  l'émission  dli 
décret,  toute  opposition  sera  admissible  dermit 
le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  secrétaire  généril 
du  Conseil  d'État  :  dans  ce  dernier  cas,  elle  aura 
lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un 
avocat  au  Conseil ,  comme  il  est  pratiqué  pour 
les  affaires  contentieuses  ;  et,  dans  tous  les  es»» 
elle  sera  notifiée  aux  parties  intéressées.  —  81 
l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  ou  antrement»  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  eC 
cours. 

29.  L'étendue  de  la  concession  sera  détermliiêe 
par  l'acte  de  concession  :  elle  sera  limitée  par  des 
points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passaM 
par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surfhes 
dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  Hi- 
définie,  à  moins  que  les  circonstances  et  les  Id- 
éalités ne  nécessitent  un  autre  mode  de  liAiti»- 
tion. 

80.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple 
expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  milItoiélMt 
pour  cent  mètres ,  sera  annexé  à  la  demaide*  >^ 
Ce  pian  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  ringè- 
nieur  des  mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  dé- 
partement 

31.  Plusieurs  concessions  pourront  étreréus 
nies  entre  les  mains  du  même  eoneessionMire, 
soit  comme  individu,  soit  comme  représealaat 
une  compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  ae- 
tlvité  l^xiÂMtstlon  de  chaque  eoncessieo. 

Sbction  11.  —  J>es  obligations  des  Propriétaires 
deMnes, 

^  52.  L'exploitation  des  mines  D'est  pas  considé- 
rée comme  un  commerce ,  et  n'est  pas  suiettt  A 
patente. 

55.  Les  propriétaires  de  mines  sottt  tenus  de 
payer  à  l'État  une  redevance  fixe,  et  une  rede- 
vance proportionnée  au  produit  de  l'extraetiM. 
(V.  Ptic.6mail8!i.) 

.  Si.  1-a  redevance  fixe  sera  asDuellé,  et  Mgiée 
d'après  l'étendue  de  cfl!>-f!  :  elle  M»  de^fcr-fr 
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nelto  lert  nne  eontribuUoB  annuelle,  à  laquelle 
Itf  mioM  foroiit  aiauitUiM  fur  leurs  prodoiU.  i 

W.  U  ra^MrsoM  proportiomieUe  sera  réglée 
chaque  «née,  par  le  Iwdgai  «le  1*618^  coauue  les 
autres  SMitrilNitk»s  puUlques  :  toutefois  elle  ne 
pourra  laasais  s'élever  au-dessus  de  cinq  pour 
ciat  éa  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abon- 
neasent  pour  eeux  des  propriétaires  de  mines 
qui  le  denuHidenMiit 

i9.  Il  sera  imposé  eu  sus  un  décime  pour  franc, 
lequel  formera  un  fonds  de  non-valeur,  à  la  dis- 
positiou  du  mluistre  de  Tintérieur ,  pour  dégrè- 
▼evieut  en  laveur  des  propriétaires  de  mines 
qui  éprouveront  des  pertes  ou  aocidens. 

if.  La  redevance  proportionnelle  sera  impo- 
sée et  perçue  comme  la  contribution  fiMicière.  — 
Us  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  derap- 
pal  à  l'égalité  proportionnelle,  seront  iugées  par 
les  eoBseils  de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera 
de  droit,  quand  l'exploitant  iustiflera  que  sa  re- 
devince  excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de 
soa  exploitatlMi. 

88.  Le  gouvernement  accordera ,  s'il  y  a  lieu , 
pour  les  exploitations  qu'il  en  Higera  suscepti- 
bles, et  par  un  article  de  l'acte  de  concession  ou 
par  un  décret  spédal  délibéré  en  Conseil  d'àut 
pour  les  mines  déyà  concédées,  la  remise  en  tout 
ou  partie  du  paiement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, pour  le  tems  qui  sera  iugé  convenable , 
etee,  comoM  encouragement,  en  raison  de  la 
difficulté  des  travaux  :  semblable  remise  pourra 
aussi  être  accordée  comme  dédommagement,  en 
cat  d'accident  de  force  maieure  qui  survien- 
draient pendant  l'exploitation. 

Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la 
k  proportionnelle  formera  un  fonds  spé« 
cial,  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au 
trésor  public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
de  l'administration  des  mines»  et  à  celles  (kê  re- 
dierelies,  ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines 
nouvelles  ou  rétablissement  des  mines  anciennes. 

4t.  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'État, 
soit  en  vertu  des  lois,  ordonnances  ou  règlemens, 
soU  tftaprés  les  conditions  énoncées  en  l'acte  de 
concession,  soit  d'après  des  baux  et  adjudications 
au  profit  de  la  régie  du  domaine,  cesseront  d'a- 
voir cours  à  compter  du  jour  oCi  les  redevances 
nouvelles  seront  établies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation 
des  anciennes  redevances ,  celles  dues  à  titre  de 
renies,  droits  et  prestations  quelconques,  pour 
cession  de  fbnds  ou  autres  causes  semblables, 
sans  déroger  toutefois  à  l'application  des  lois  qui 
ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

4t.  Le  droit  attribué  par  l'art  0  de  U  pré- 
sente loi  aux  propriétaires  de  la  surface  sera 
réglé  k  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  con- 


45.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de 
psyer  les  Indemnités  dues  au  propriétaire  de  la 
surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs 
tpavaux.  —  Si  las  travaux  entrepris  par  les  ex- 
plorateurs ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne 
satt  que  passagen,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits 
peut  are  mis  en  culture  au  bout  d*un  an  comme 
il  l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  en- 
dfttnmagè. 

44.  Lorifia  roaciipitiM  des  tamOns  pour  u 


rectaercbe  on  les  travaux  des  mines  «  prive  les 
propriétaires  du  sol  de  la  iouissance  du  reveaa 
ati-deli  du  tems  d'une  année ,  ou  lorsqu'aprà  Ie« 
travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la 
culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mi- 
nes racquisilion  des  terrains  à  l'usage  de  i'ei- 
ploitation.  Si  le  propriétaire  de  la  sur&ce  le  re- 
quiert, les  pièces  de  terre  trop  endommagées  <m 
dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  sur* 
face,  devront  être  achetées  en  totalité  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine. — L'évaluation  du  prix  sera 
faite ,  quant  au  mode,  suivant  les  régies  établies 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèche- 
ment des  marais ,  etc.,  titre  XI  ;  mais  le  terrain 
à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  niw. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  iioor 
toute  autre  cause ,  les  travaux  de  l'exploitatiaB 
d'une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l'ei- 
ploitation  d'une  autre  mine ,  i  raison  des  eanx 
qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande 
quanlité;  lorsque,  d'un  autre  cèté,cesméoNS 
travaux  produisent  un  effet  contraire  et  teadeot 
à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre 
mine,  il  y  aura  lieu  à  indemoilé  d'une  mine  ea 
faveur  de  l'autre  :  le  règlement  s'en  fera  par . 
experts. 

4».  Toutes  les  questions  d'indemnités  i  psjrer 
par  les  propriétaires  de  mines ,  à  raison  des  re- 
cbercbes  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  con- 
cession, seront  décidées  conformémeot  è  l'art  I 
de  la  loi  du  iS  pluviAse  an  viu. 

TITRE  V.  —  DE   L'EXEXCICB   DB  hk  SUBVBIl- 

tkvcE  SUR  US  HiiiEs  PÂH  VÀamoosnk' 
noN. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exereeront,  loos 
les  ordres  du  ministre  de  llntérieur  et  des  pré- 
fets, une  surveillance  de  police  pour  la  csaser- 
vation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol 

411.  lis  observeront  la  manière  dont  rexploNa- 
tion  se  fera,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires 
sur  ses  ineonvéniens  ou  son  amélioration,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices, abus oa 
dangers  qui  s'y  trouveraient 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinU  ou  suspen- 
due, de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets, 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  ren- 
dront compte  au  mInUtre  de  nnlèrieurpoury 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  (V.  XJ/SW. 
1888.) 

40.  Si  i'exploiUtion  compromet  la  sûreté  PU- 
bliique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 
travaux ,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
liablUtions  de  la  surface ,  11  y  sera  pourvu  par  je 
préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 
grande  voirie  et  selon  les  lois. 

TITRB  VI.  — DBS  OONCBSSIOHS  OU  «O'^JJ"^ 
DBS  HDCBS,  ▲HTÉRIBDHBa  k  Ik  PXMW* 
LOI. 


1 1".  —  Des  anciennes  Concesskmi  en 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  \^f^ 
sente  loi  deviendront,  du  )our  de  sa  P»»*»"^^ 
propriétaires  incommutables,  sans  aucuit  wr 
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maltté  prtalable  d'affiches,  vérificatioiis  de  ter- 
rain ou  aatres  préltmlnaires,  à  la  charge  seule- 
ment d*exécuter^  s'il  y  en  a,  les  conventions  fai- 
tes avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans 
qiie  ceux-ci  puissent  ne  prévaloir  des  art.  e  et  4â. 
52.  Les  anciens  concessionnaires  seront,  en 
conséquence ,  soumis  au  paiement  des  contrihu- 
tioni,  comme  il  est  dit  à  la  section  n  du  titre  IV, 
art  d3i  3i,  à  compter  de  Tannée  i8U.  (V,  Dec 
Omaimi.) 

I  H.  —  Hw  MœpMtaHom  pot»  tesqueUeê  on  n^a 
poi  êxéculé  talMiU  ITOl. 

«S.  Quant  aux  exploltans  de  mines  qui  n'ont 
pas  exéeuté  la  loi  de  1791,  et  qui  n'ont  pas  folt 
flxer,  eonfemément  à  cette  loi,  les  limites  de 
leurs  eoneesslons,  Hs  obtiendront  les  concessions 
et  leurs  exploitations  actuelles  conformément  à 
ta  présente  loi;  à  reflfet  de  quoi  les  limites  de 
leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs  deman- 
des ou  à  la  diligence  des  préfets^  à  la  charge  seu- 
lement d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les 
propriétaires  de  la  surface  ;  et  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  prévaloir  des  art.  0  et  43  de  la  pré- 
sente loi. 

54.  Ils  paieront  en  eonséquenee  les  redevan* 
ces  »  comme  il  est  dit  à  Tart  59.  (V.  Me,  6  mai 
1811.) 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d^anciennes  lois 
qui  donneraient  lieu  à  la  décision  de  cas  extrao^' 
dinatres ,  les  cas  qui  se  présenteront  seront  dé- 
cidés par  les  actes  de  concession  ou  par  les  luge- 
mens  de  nos  cours  et  tribunaux,  selon  les  droits 
résultant  pour  les  parties,  des  usages  établis,  des 
prescriptions  légalement  acquises,  ou  des  con- 
ventions réciproques. 

50.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'ad- 
ministration et  les  exploltans,  relativement  à  la 
limitation  des  mines ,  seront  décidées  par  l'acte 
de  concession*  —  A  l'égard  des  contestations  qui 
auraient  lliu  entre  des  exploltans  voisins,  elles 
seront  jugées  par  les  Uibunaux  et  cours. 

TITRE  VIL  —  màai.Buifs  sua  là  pnoruBTi 

BT  L'BXPLOITATIOlf  OBS  HIiriiRBS,  BT  SUR 
|.*ÉTÀBUMBB»lfT  «U  BOBfiBS,  FOUBITBAIJZ 
BT  Vf  INBS. 

Sbction  I".  —  i>e»  MMènê, 


57.  L'oxploHatlOB  des  mlniérts  cet  assuiettie 
à  des  règles  spéciales.  -  EUe  ne  peut  avoir  lien 
anns  permission. 

»  5S.  La  permisslM  détenrine  les  Umltes  do 
rexploitotion  et  les  règles  sous  les  rapporta  et 
•Areté  et  de  salubrité  publiques. 

$BcriOK  U.  —  De  to  Propriété  et  de  PSxptoUatUm 
(tes  Minerais  de  fer  (taUitvUm. 

58.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  u .  1 
du  minéral  de  fer  d'alluvion,  est  tenu  d*explolter 
qn  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que 
dire  se  pourrai  aux  boMins  des  usines  établies 
dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale  :  en  ce 
cas,  il  ne  sera  assu'ietti  qu'à  en  faire  la  déclara- 
tion au  préfet  du  département;  eUe  contiendra 
ta  désigpation  des  lieux  :  le  préfet  donnera  acte 


de  cette  déclaration,  ce  qui  vaudra  penalis^^" 
pour  le  propriéUire.  et  l'exploiUtiOQ  aura  lien 
par  lui  sans  autre  formalité. 

80.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maî- 
tres de  forges  auront  la  faculté  d'exploiter  i  se 
place  ;  à  la  charge ,  1*.  d'en  prévenir  le  proprié- 
taire ,  qui ,  dans  un  mois ,  à  compter  de  û  t^M- 
cation,  pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter 
lui-même  ;  2*.  d'obtenir  du  préfet  la  permission 
-sur  l'avis  de  l'Ingénieur  des  mines,  après  «TOir 
entendu  le  propriétaire. 

<ri.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d*un  moi|> 
le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  ex- 
ploiter, il  sera  censé  renoncer  à  l'exploltatioB  ; 
le  maître  de  forges  pourra,  après  la  permission 
obtenue,  foire  les  fouilles  immédiatement  dans 
les  terres  incultes  et  en  jachères ,  et ,  après  la  ré- 
colte ,  dans  toutes  les  autres  terres. 

83.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas 
en  quantité  suffisante,  ou  suspendra  ses  travaux 
d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans  cause 
légitime,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront 
auprès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'ex- 
ploiter à  sa  place.  —  Si  le  maître  de  forge  laisse 
écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  cette  permis- 
sion, elle  sera  regardée  comme  non  avenue»  et  le 
propriétaire  de  terrain  rentrera  dans  tous  ses 
droits. 

ISS,  Quand  un  maître  de  forge  cessera  d'ex- 
ploiter un  terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre  pro- 
pre à  la  culture,  ou  d'hidemniser  le  proprié- 
taire. 

64.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maW 
très  de  forges  pour  l'exploitation  dans  un  même 
fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  de  Fin- 
génieor  des  mines,  les  proportions  dans  lesquel- 
les chacun  d'eux  pourra  exploiter,  jaiif  le  re* 
cours  au  Conseil  d%lat.  —  Le  préfet  réglera  de 
même  les  proportions  dans  lesquelles  chaqnt 
maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat  du  mhiérai, 
s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

85.  Lorsque  les  propriétaires  feront  Textrac- 
tion  du  minéral  pour  le  vendre  aux  maîtres  de 
forges,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à 
gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'ol  - 
flce ,  qui  auront  égard  à  la  situation  des  lieux , 
aux  frais  d'extraction  et  aux  dé^ts  qu'elle  aura 
occasionnés. 

88.  Lorsque  les  maîtres  de  diorges  auront  ftit 
extraire  le  minerai,  il  sera  dfl  au  propriétaire 
du  fonds,  et  avant  renlèvement  du  mhiérai ,  une 
Indemnité  qui  sera  aussi  réglée  por  experts,  les- 
quels auront  égard  à  la  situation  des  Ueox ,  aux 
dommages  causés,  à  la  valeur  du  minéral,  dis- 
traction lEdie  des  frais  d'exploitatlOB. 

87.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts 
Unpériales,  dans  celles  des  ètabllssemens  publics,  • 
ou  des  communes,  la  permission  de  les  exploiter 
ne  pourra  être  accordée  qu'après  avoir  entendu 
radmUiistration  forestière.  L'acte  de  permission 
déterminera  l'étendue  des  terrains  dans  lesquels 
les  fouilles  pourront  être  faites  :  ils  seront  tenus, 
en  outre,  de  payer  les  dégftts  occasionnés  par 
rexploitallon,  et  de  repiquer  en  glands  ou  plants 
les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une 
autre  étendue  proportionnelle  détermhiée  par  ta 
permission. 

88.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou 
d'usines  exploitant  les  minerais  de  fer  d'aUuvion, 
ne  pourront,  dans  cette  eiptattaliOB»  pousser  de 
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kravaui  réguliers  par  des  galeries  souterraines , 
sans  avoir  obtenu  une  concession,  avec  les  for- 
malités et  sous  les  conditions  eiigées  par  les 
articles  de  la  section  1"  du  titre  III,  et  les  dis- 
positions du  Ulre  IV. 

09.  11  ne  pourra  être  accordé  aucune  conces- 
sion pour  minerai  d'alluvion  ou  pour  des  mines 
eo  liions  ou  coudies,  que  dans  les  cas  suivans  : 
—  1*.  Si  Texploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être 
foftilile,  et  si  réUUissement  de  puits,  galeries 
et  travaux  d*aK  est  nécessaire;— S*.  Si  Texploi- 
latlon,  quoique  possible  encore ,  doit  durer  pou 
d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'eiplcd- 
tation  avec  puits  et  galeries. 

70.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire 
sera  tenu  toujours,  i\  de  fournir  aux  usines  qui 
s'approvisionnaient  de  minéral  lur  les  lieux 
compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire 
à  leur  exploitation,  au  prix  qui  sera  porté  an 
câbler  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nbtration;  r.  d'indemniser  les  propriétaires  m 
proat  desquels  TexploiUtlon  avait  lieu,  dans  la 
proportion  du  revenu  qu'Us  en  tiraient. 


Sbcthhi  UL-^Du  Tenu  pifritauet  ei 
naaes. 


91.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alu- 
Diineuses  sera  assuiettle  aux  formalités  prescrllcs 
par  les  art.  57  et  58,  soit  qu'elle  ait  lieu  pnr  les 
propriétaires  des  fonds,  soit  par  d'autres  indivi- 
dus qui,  à  défaut  par  ceux-ci  d'exploiter,  en  au- 
raient obtenu  la  permission. 

72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non-pro- 
priétaires. Us  seront  assuiettis,  en  laveur  des 
propriétaires,  à  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré  ou  par  experts. 

SicnoN  IV.  —  Des  PermUtUnu  pour  ViioMUte- 
ment  det  Foumums,  Porge$  et  Uetnee, 

* 

73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer 
et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et 
martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les 
usines  servant  de  patoulllets  et  bocards,  celles 
pour  le  traitement  des  subetapces  salUies  et  pj- 
riteuses,  dans  lesquelles  on  consonuDc  des  eom- 
bustU>les,  ne  pourront  être  établis  que  sur  une  per- 
mission accordée  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

74.  La  demande  en  permission  sera  adressée 
au  préfet,  enregistrée  le  iour  de  U  remise  sur 
un  registra  spécial  i  ce  destiné,  et  affichée  pen- 
dant quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment, dans  celui  de  rarroodissement,  dans  la 
commune  où  sera  situé  rétablissement  proieté, 
et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur.  —  Le 
préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  donnera  son  avis 
tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et 
les  demandes  en  préférence  qui  seraient  surve- 
nues; l'administration  des  mines  donnera  le  sien 
sur  la  quotité  du  minerai  -À  traiter;  l'administra- 
tion des  forêts,  sur  l  établissement  des  bouches  i 
feu  en  ce  qui  concerne  les  bois  ;  et  Tadminlstra- 
tion  des  ponts^t-cbaussées,  sur  ce  qui  concerne 
^s  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

75.  Les  impétrans  des  permissions  pour  les 
usines    supporteront  une  taxe  une  fols  pajée , 


laquelle  ne  pourra  ètn 
francs,  ai  excéder  trois 


Sacnoir  V.  —  mtpotùkms  généMÊes  sur  les  TeK 

7a  Les  permissions  seront  données  à  la  dar^e 
d'en  faire  usage  dans  un  délai  détenniné;«nei 
auront  une  durée  Indéfinie,  à  moins  qu'elles  nTca 
contiennent  la  limitation. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  procès-Tcrtal 
dressé  par  les  autorités  compétentes  sera  remis 
au  procureur  impérial ,  lequel  poursuivra  la  ré- 
vocation de  la  permission ,  s'U  y  a  lieu ,  et  fap- 
pllcatlon  des  lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 

73.  Les  étabUssemens  actuellement  exista» 
sont  maintenus  dans  leur  jouissance,  à  la  char^ 
par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  permisslmi,  ou 
qui  ne  pourraient  représenter  la  permlssU»  ob- 
tenue précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le 
1*'  janvier  1813,  sous  peine  de  payer  un  triple 
droit  de  permission  pour  chaque  année  pendant 
laqueUe  ils  auront  négligé  de  s*en  pourvoir  ci 
continué  de  s'en  servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à 
traiter  le  fer,  autorise  les  Impétrans  à  faira  des 
fouilles  même  hors  de  lenra  propriétés,  et  â  ex- 
ploiter les  minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux 
antérieurement  connus ,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  section  II. 

80.  Les  impétrans  sont  aussi  autorisés  â  éta- 
hlir  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  char- 
roi ,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartienneiit 
pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l'art. 
11  ;  le  tout  â  charge  d'indemnité  envers  les  pro- 
priétaires du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois 
d'avance. 


•nTRB  VUI. 


sscTioN  r* 


-  De$  GorrièrM, 


81.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert 
a  lieu  sans  permission ,  sous  la  simple  surveil- 
lance de  la  police,  et  avec  l'observation  des  lois 
w  règlemens  généraux  ou  locaux. 

8t.  Quand  rexplottation  a  Ueu  par  galeries 
souterraines ,  elle  est  soumise  à  la  survettltnce 
de  l'administration,  comme  U  est  dit  au  titre  Y. 

.  Swarum  n.  ^  Ma  ANrMrts. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exyloilies  que 
par  le  prapnétaire  du  temia,  4Ni4e  aoa  « 


84.  Tout  propriétaire  actuellemeot  exploilnU 
ou  qui  voudra  commencer  â  exploiter  des  tiNr- 
bes  dans  son  terrain,  ne  pourra  continuer  eu 
commencer  son  exploitation,  à  peine  4%  ceil 
francs  d'amende,  sans  en  avoir  prèalaWeaKnl 
fait  la  déclaration  à  la  sous-préléchira  et  shtei 
l'autorisation. 

85.  Un  règlement  d'administration  publique 
détermine»  la  direction  générale  des  travaux 
d'extraction  dans  le  terrain  oA  sont  situées  les 
tourbes,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin 
toutes  les  mesures  propres  à  facHiter  l'écoule- 
ment des  raux  dans  les  vallées ,  et  l'attérisseneat 
des  entailles  tourbécs. 
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m.  U$  propriMiiret  exploitai»,  soit  paHku- 
lien ,  toit  coQMuaiaatite  d'habitant ,  sott  «taMIt- 
aemens  publics,  sont  tenus  de  s'j  oonibnner, à 
pejine  d*ttre  contraints  à  cesser  leurs  traTanx. 

TITRE  IX.  —  DBS  BXPKRTISBS. 

^.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
toi  et  autres  naissant  des  circonstances,  où  il  jr 
aura  lieu  à  exper|ise,les  dispositions  du  titre  XIV 
titi  Code  de  procédure  civile,  art.  303  à  333 ,  se- 
ront exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingé- 
nieurs des  mines»  ou  parmi  les  hommes  notables 
et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs 
travaux. 

89.  Le  procureur  impérial  sera  touiours  en- 
tendu y  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rap- 
port des  experts. 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  pror 
hante  dans  une  contestation,  Vil  n'a  été  levé  ou 
Vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vériJOcatioD 
des  plans  sera  touiours  gratuite. 

81.  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront 
réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux  : 
il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront 
appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  ;  le  tout  sui- 
vant le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  —  Toutefois  il  n'y  aura 
pas.  lieu  à  honoraires  pour  les  ingénieurs  des  mi- 
nes, lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  t 
soit  dans  rintérêt  de  l'administration ,  soit  à  rai- 
Son  de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 
'  92.  La  consignation  des  sommes  jugées  néces- 
saires pour  subvenir  aux  frais  d'expertise,  pourra 
être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celai  qui 
poursuivra  l'expertise. 


TITKB  À,  —  DB  hk  P0L1CS  BT  DB  LA.  jmUDlO- 
TlOlf  HBIATITBS  XVT.  mifCa. 

9$.  Les  contraventions  des  propriétaires  de 
mines,  exploltans  non  encore  concessionnaires 
<$u  autres  personnes,  aux  lois  et  règlemcns, se- 
ront dénoncées  et  constatées,  comme  les  contra- 
ifentions  en  matière  de  voirie  et  de  police. 

.94.  Les  procès-verbaux  contre  les  contreve* 
nàns  seront  affirmés  dans  les  formes  et  délais 
prescrib  par  les  lois. 

95.  ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos  pro- 
cureurs impériaux,  qui  seront  tenus  de  pour- 
suivra é*oflloe  les  eontrevenans  devant  les  tribu- 
naux de  police  oorrectionnelle,  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans 
pféiudiee  des  doramages-intéréts  des  parties. 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  plus  et  de  cent  francs  au  moins , 
«tenble  en  eas  de  réddive,  et  d'une  détention  qui 
iw  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  Gode  de 
pMiee  eofreettoanelle. 


CONCERNANT  LA  JURIDICTION  DBS  PBUll'- 
HOMBIBS. 

(8  août  1810.) 

Art  1".  Les  conseils  de  prudliomBies  sont  au- 
torisés à  juger  tontes  les  contestations  qui  naî- 
tront entre  tes  marchands-fabricans,  chefs  d'ate- 
lier, contre-mattres,  ouvriers,  compagnons  et 
apprentis,  quelle  que  boit  la  quotité  de  la  somme 
dont  elles  seraient  l'objet,  aux  termes  de  l'afct.  28 
de  notre  décret  du  11  juin  1800. 

2.  Leurs  ingemens  seront  définitifs  et  sans  ap* 
pel,  si  U  condamnation  n^excède  pas  cent  franco 
en  capital  et  accessoires.  —  Au-dessus  de  cent 
francs,  ils  seront  sujets  à  l'appel  devant  le  tribo- 
nai  de  commerce  de  l'arrondissement;  et,  à  dé- 
font de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal 
civil  de  première  Instance. 

S.  Les  jugemens  des  conseils  de  prudliommes, 
jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs ,  seront 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  aux 
termes  de  l'art.  39  du  décret  du  11  juin  1809,  et 
sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  partie  qui  aura  ob- 
tenuiain  de  cause ,  de  fournir  caution.— Au  des- 
sus de  trois  cents  francs ,  ils  seront  exécutoires , 
par  provision,  en  fournissant  caution.  {Oie.  It 
juin  1800,  orL  30.) 

4.  Tout  délit  tendant  à  troubler  Tordre  et  la 
discipline  de  l'atelier,  tout  manquement  grave 
des  apprentis  envers  leurs  nuiltres,  pourront  être 
punis,  par  les  prud'hommes,  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'excédera  pas  trois  jours,  sans  préju- 
dice de  l'exécution  de  l'art.  19,  titre  Y  de  la  lot 
du  23  germinal  an  xi ,  et  de  la  concurrence  des 
officiers  de  police  et  des  tribunaux.  —  L'expédi- 
tion du  prononcé  des  prud'hommes,  certifiée  par 
leur  secrétaire,  sera  mise  à  exécutuo  par  le  pre 
mier  agent  de  police,  ou  de  la  force  publique, 
sur  ce  requis. 


BfOBXT 

CONCERNANT  LES  RBMtn)E8  SECRETS. 

(18  août  1810.) 

TITRE  PREMIER.  —  nEs  HBHlknBS  nofrr  xa 

VENTE  À  D^Â  irk  AUTORISEE. 

'  Art.  1*'.  Les  permissions  accordées  aux  inv«iH 
tenrs  ou  propriétaires  de  remèdes  ou  composi- 
tions dont  Us  ont  seuls  la  recette,  pour  vendre 
et  débiter  ces  remèdes ,  eesseront* d'avoir  leur  ef- 
fet... (Dec.  1"  iuflJrt  4811;  Av.  C,  5  avril  1811.) 

%  D'ici  i  cette  époque,  lesdits  taiventeurs  ou 
propriétaires  remettront,  slls  le  jugent  conve- 
nable ,  à  notre  ministre  de  llntérieur ,  qui  ne  ta 
commiiniquera  qu'aux  eonnnissions  dont  II  sera 
parlé  ci-après,  la  recette  de  leurs  remèdes  ou 
compositions,  avec  une  notice  des  maladies  aux^ 
quelles  on  peut  les  appliquer ,  et  des  expériences 
qui  en  ont  déjà  été  feites. 

S.  Notre  ministre  nommera  une 
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conpoiée  de  cinq  personnes,  dont  trois  seront 
prises  parmi  les  professeurs  de  notre  École  de 
Médecine»  à  l*efflet»  1*.  d'examiner  la  composi- 
tion du  remède,  et  de  reconnaître  si  son  admi- 
niikration  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible 
en  certains  cas  ;  2*.  si  ce  remède  est  bon  en  soi , 
s*il  a  produit  et  produit  encore  des  effets  utiles 
à  l'humanité  ;  3*.  quel  est  le  prix  qu'il  convient 
de  payer,  pour  son  secret,  à  l'inventeur  (Wi  re- 
méde  reconnu  utile,  en  proportionnant  ce  prix, 
1*.  au  mérite  de  la  découverte  ;  2*.  aux  avantages 
f|tt'oo  en  a  obtenus  ou  qu'on  peut  en  espérer  pour 
U  soulagement  de  rhumanité  ;  3".  aux  avantages 
personnels  que  rinventeur  en  a  retirés  ou  pour- 
mit  en  attendre  encore.  (Y.  Dec.  0  décembre 
1810,  ari.  2.) 

4«  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inven- 
teurs, il  sera  nommé,  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, une  commission  de  révision,  à  I*effet  de 
foire  l'examen  du  travail  de  la  première ,  d'en- 
tendre les  parties  et  de  donner  un  nouvel  avis. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera,  d'a- 
près le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  chaqae 
commission,  et  après  avoir  entendu  les  tuven- 
leurs,  un  rapport  sur  cliacun  de  ces  remèdes  se- 
crets, et  prendra  nos  ordres  sur  la  somme  à  ac- 
corder à  chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6l  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite 
un  traité  avec  les  inventeurs.  Le  traité  sera  ho- 
mologué en  notre  Conseil  d'État  et  le  secret  pu- 
Uié  sans  délai. 

7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un  re- 
mède et  voudra  qu'il  en  soit  fait  usage,  en  re^ 
mettra  la  recette  à  notre  ministre  de  Pintérieur, 
comme  il  est  dit  art.  2.  —  Il  sera  ensuite  procédé 
à  son  égard  comme  il  est  dit  aux  art  3 , 4  et  5. 

S.  Nulle  permission  ne  sera  accordée  désor- 
mais aux  auteurs  d'aucun  remède  simple  on 
composé  dont  ils  voudraient  tenir  la  comiMOsitlon 
ffcrèle,  sauf  à  procéder  comme  il  est  dit  aux 
•Ttr'àT. 

B,  Nos  procureurs  et  nos  ofllclers  de  police 
•ont  chargés  de  poursuivre  les  contrevenans , 
pardevant  nos  tribunaux  et  cours,  et  de  flaire 
prononcer  contre  eux  les  peines  portées  par  lei 
loU  et  réglemens.  (Y.  L.  21  germinal  an  zi ,  art, 
88.36.) 


GONCEBNANT  LIS  rRANÇA»  NATURALISÉS 
EN  PATS  ÉTRANGER  AVEC  OU  SANS  AU- 
TORISATION ,  ET  CEUX  QUI  SONT  DEJA 
ENTRÉS  OU  QUI  VOUDRAIENT  ENTRER  A 
L*AYIlfIR  AU  •XRYIGB  D^UNB  PUISSANCE 
tTRANCiftRt. 

(25«»&tl811.) 

Diverict  qpiestionc  nous  ajant  été  soumises 
touchant  la  coodilioa  des  Français  établis  en  pajs 
Élrwger,  nous  avons  reconnu  qu'il  était  utile  de 
foire  connaitre  noe  intentions  à  cet  égard.  -^ 
iMiA,  par  notre  décret  du  6  avril  1809,  noiti 
•voM  prononcé  sur  les  français  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  patrie,  et  sur  ceux  qui,  se  trou- 
vant chez  une  puissance  avec  laquelle  nous  en- 
liH>Q8  en  guerre,  ne  quittent  point  son  territoire» 


ou  qui,  étant  rappelés  par  noua^  ne  dèftrent  point 
à  cet  ordre.— Mais  11  n'a  encore  été  statué  ni  sur 
les  français  naturalisés  en  pays  étranger  atec 
notre  autorisation  on  sans  l'avoir  obtenue  «  ni 
sur  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou  qni  voudraient 
entrer  à  l'avenir  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère. —  Si  l'acte  des  constitutions  du  28  frimaire 
an  Yiii  déclare  que  la  naturalisation  en  pays 
étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  et  si 
le  Code  Napoléon  s'est  occupé  des  Français  ^si 
s'expatrient  sous  les  rapports  de  la  perte,  de  la 
conservation  et  du  recouvrement  des  droits  ci- 
vils, 00  ne  voit  pohit  que  dans  l'une  et  l'autre  lof 
l'abandon  de  la  patrie  ait  été  considéré  reltti?e- 
ment  au  droit  politique  et  à  l'ordre  général  de 
l'État  —  Comme  il  n'est  point  dans  notre  volonté 
de  confondre  ceux  de  nos  soiets  que  des  ttoua 
légitimes  obligent  de  se  faire  naturaliser  dicf 
l'étranger,  avec  ceux  dont  bi  condaite  prendrait 
le  caractère  de  la  félonie,  iKMis  av^ns  résoin  d:as- 
surer  et  de  compléter,  par  les  présentes,  cett» 
partie  importante  de  la  législation. 

À  ces  Causes,  sur  le  rapport  de  notre  grand» 
luge  ministre  de  la  lustlce,  et  notre  Conseil  d'É- 
tat entendu ,  nous  avons  décrété ,  et^ 

TITRE  FRBMIBt.  —  MIS  rnAUÇAis  iiAt«RAU- 
êU  IN  PAYS  ÉtRAHOER  AVEC  NnVRE  AVf** 
RUATlOlf. 

Art.  1".  Auentt  Français  ne  peot  itre  nttar»- 
lise  en  pays  étranger  sans  notre  Autorisation. 

f.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des 
lettres-patentes  dressées  par  notre  grand-inge. 
Signées  de  notre  malfi ,  eontre-stgoées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État,  visées  par  notre  con- 
sln  le  prince  archichaneelier,  Insérées  an  Bulle- 
tin des  lois  et  enregistrées  en  la  cour  fanpérlAle 
du  dernier  domicile  de  celui  qu'elles  concernent. 

5.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  ètrao- 
ger,  louiront  du  droit  de  pos^der,  de  transmettre 
des  propriétés  et  de  succéder,  quand  même  les 
suiets  du  pays  oft  ils  seront  naturalisés  ne  ioui- 
nient  pas  de  ces  droits  en  France. 

4.  Les  enfans  d'un  Français  naturalisé  en  pays 
étranger  et  qui  sont  nés  dans  ce  pays,  sont  étran- 
gers.—lis  pourront  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  0  et  10  dn  Code  Napoléon.  —  Néanmoins 
Ils  recueilleront  les  successions  et  exerceront 
tous  les  droits  qui  seront  ouverts  A  leur  profil 
pendant  leur  minorité,  et  dans  les  dix  ans  qui 
suivront  leur  maiorité  accomplie. 

5.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger, 
même  avec  notre  autorisation ,  ne  pourront  la- 
tnais  porter  les  armes  contre  la  France,  sons 
peine  d'être  traduits  devant  nos  cours  et  con- 
damnés aux  peines  portées  an  Code  pénal ,  livre 
III,art75etsuivans. 

TITRE  II.  —  ORS  FRANÇAIS  NATCRAUSis  WK 
PATS  iTRANGER  SANS  NOTRE  AUTORISATION. 

6.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation,  encourra  la  perte  de  set 
biens,  qui  seront  confisqués  :  il  n'aura  plus  le  droit 
de  succéder  ;  et  toutes  les  successions  qui  vien 
dront  à  lui  échoir,  passeront  à  celui  qui  est  ap-^ 
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pelé  aprte  lui  à  Ict  reoneilUr ,  pourTU  qu'il  soit 
règaieole. 

7. 11  sera  eonsUté  par-devant  la  eour  du  der^ 
nier  domicile  du  prévenu,  à  la  diligence  de  notre 
procureur  générai  ou  sur  la  requête  de  la  partie 
civile  Intéressée,  que  Tindivldu  s'étant  fait  natu* 
raliser  en  pajrs  étranger,  sans  notre  autorisation» 
a  perdu  ses  droits  civils  en  France  ;  et  en  consé- 
quence, la  succession  ouverte ,  i  son  profit  sera 
adiugée  &  qui  de  droit. 

8.  Les  Individus  dont  la  naturalisation  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation,  aurait  été  con- 
statée, ainsi  qu*il  est  dit  en  l'article  précédent, 
et  qui  auraient  reçu  distinctement,  ou  par  trans- 
mission, des  titres  institués  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  14  aoAt  1800,  en  seront  déchus. 

9.  Ces  titres  et  les  biens  y  attachés  seront  dé- 
volus k  la  personne  restée  Française ,  appelée  se- 
lon les  lois,  sauf  les  droits  de  U;  femme  qui  se- 
ront réglés  comme  en  cas  de  viduité. 

10.  Si  les  individus  mentionnés  en  l'art  8 
avaient  reçu  Fun  de  nos  ordres,  Us  seront  Mffés 
des  registres  et  éUts,  et  défenses  leur  seront  Êd- 
tes  d'en  porter  la  décoration. 

11 .  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, «I  eontre  lesquels  il  aura  été  procédé  comme 
il  est  dit  liux  art  0  et  7  el-deanis,  s'ils  sont  trou- 
vés sur  le  terriUrtre  de  l'cnpire ,  seront,  pour  la 
prtnalère  fois  >  arrêtés  et  reeonduiU  au-delà  dos 
nronlMres  t  en  cas  de  récidive,  ils  seront  pour*, 
suivis  devant  nos  cours,  et  condamnés  à  être  d^ 
lama  pendant  un  tems  qui  ne  pourra  être  nmla^ 
drc  d'une  année,  ni  excéder  dix  ans. 

12.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déchéances 
et  afinranchls  des  peines  ci-dessus  que  par  des  let- 
tres de  relief  accordées  par  nous  en  Conseil  prtvé, 
eooune  les  lettres  de  grice. 

13  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation,  qui  porterait  les  armes 
contre  la  France,  sera  puni  conformément  i 
Tart  75  du  Code  pénal. 

TITRE  m.  —  DBS  INDIVIDUS  déjà  NATtTKÂU- 

mU  toi  VAYS  irmMi«Bn. 

14.  Les  individus  qui  se  trouveraient  aatnra^ 
lises  en  pays  étranger  lors  de  la  pnbllcstlon  du 
présent  décret,  pourront ,  dans  le  délai  d>in  an, 
sMls  sont  sur  le  continent  européen ,  de  trois  ans 
s'ils  sont  hors  de  ce  continent,  de  cinq  ans  s'ils 
sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux 
Indes  orientales,  obtenir  notre  autorisation  dans 
les  délais  et  selon  les  formes  portés  au  présent 
décret 

Id.  Us  ne  pourront  are  relevés  du  reUrd  que 
par  des  lettres  de  relief  de  déchéance ,  accordées 
sur  la  proposition  de  l'un  de  nos  ministres,  et 
délivrées  par  notre  grand-luge,  ataisi  qu*il  est  dit 
à  rart  12  ci-dessus. 

10.  Le  délai  passé ,  et  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des 
lettres  de  relief,  las  dispositions  générales  du 
présent  décret  leur  seront  applkahles. , 

TITRE  IV.*-»ES  vujfÇàB  XV  MmtLYum  d'ohb 
ruissANCB  irn^ftàss. 

17.  ÂUCun  Français  ne  pourra  entrer  an  sef^ 
vice  d'une  puissance  étrangère  sans  notre  autori- 
saMon  spéciale,  et  sous  la  condition  de  revenir, 
si  nous  le  rappelons,  soit  par  une  disposition  gé« 
■érale,  iolt  par  un  ordre  direct. 


1&  Ceux  de  nos  suieU  qui  auront  obtenu  ci  Ue 
autorisation  né  pourront  prêter terthentl  la  ptili^ 
sance  chez  laquelle  Us  serviront,  que  sOus  la  ré* 
serve  de  ne  lauiais  porter  les  armes  contre  M 
France,  et  de  quitter  le  service  même  sans  être 
rappelés,  si  le  prince  venait  à  être  en  guerre 
contre  nous;  à  défaut  de  quoi,  Us  seront  soumis 
à  toutes  les  peines  portées  par  le  décret  du  6 
avrU  1809. 

18.  L'autorisation  de  passer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  leur  sera  accordée  par  des 
lettres-patentes  déUvrées  dans  les  formes  pres- 
crites à  l'art  2  ci-dessus. 

30.  Us  ne  pourront  servir  comme  ministres 
plénipotentiaires  dans  aucun  traité  où  nos  inté- 
réte  pourraient  are  débattus. 

21.  Ils  ne  pourront  entrer  en  France  qu'avec 
notre  permission  spéciale. 

82.  Us  ne  pourront  se  montrer  dans  les  pai» 
soumis  à  notre  obéissance  avec  la  cocarde  éirao* 
gère  et  revêtus  d'un  unUbrme  étranger;  ils  se- 
ront autorisés  à  porter  les  eouleuts  nattonales 
quand  Us  seront  dans  l'Empire. 

25.  Us  pourront  néanmobis  porter  les  déeora- 
tlons  des  ordres  étrangers,  lorsqu'ils  les  auront 
reçus  avec  notre  autorlsaUon. 

24.  Les  Français  au  service  d'une  puissance 
étrangère  ne  pourront  (amals  être  accrédltéa 
^  eomme  ambassadeurs,  ministres  ou  envoyés att'^ 
près  de  notre  personne ,  ni  reçus  comme  chargea 
de  missions  d'apparat  qui  les  meUraiont  dans  te 
cas  de  paraître  devant  nous  avec  leur  eostunM 
âranger. 

28.  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'uno 
paissanea  étrangère  sans  noteo  permission,  est 
par  cela  seul  sensé  nauiraUsé  en  pays  étranger 
sans  notre  antorisatton,  et  sera  par  conséqoenl 
traite  conformément  aux  dlsposlUons  du  titre  n 
do  présent  décret;  et  s'il  reste  au  service  élraii« 
ger  en  tems  de  guerre»  Il  sera  soomto  aux  pebMS 
porUes  par  te  décret  dn  0  avHI  18O0« 

20.  L'art  14  est  appUeaWeaux  Français  qui 
seraient  au  êarvice  étranger  sans  êtra  asunU  éa 
latres-patentes. 

27.  Notre  décret  du  6  avril  1800  continuera  à 
êCre  exécuté  pour  tous  les  articles  qui  ne  sont  ni 
abrogés  ni  modifiés  par  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  et  notemmant  à  l'égard  des  Français 
qui ,  êluil  entrés  sans  notre  autorlsaiten  au  8ac«> 
Vice  d*iine  puissance  étrangère,  y  sont  denwitréa 
après  la  guerre  déclsréa  antre  la  France  el  eetta 
puissance.  —  Ils  seront  considértc  comme  ayant 
porte  les  armes  contra  nous,  par  ceU  seul  qu'Us 
auront  conUnuè  à  foire  partie  d'un  corps  mill'^ 
teire  desUnè  à  agir  contre  IVmpIre  finmçais  ou 
ses  alliés. 


ATI8  ntr  ewÊÈMH»  viswéx 

(soianvteriou.) 

9U1  LA  MAlflkBS  VB  rOURVOÏE  ▲  L'ADMI- 
mSTRATION  ET  A  t'EMPlOl  DO  EETBIlO 
DES  MAJOEAtg,  FENDANT  LA  MINOEITi 
DBS  TltnJktEBS. 

Le  Consen  dttet  est  d'avis,  -  V.  Qu'U  doit 
are  pourvu  à  l'admlnlstraUon  a  à  TemiAol  d« 
reremi  des  maiorau,  pendant  la  niaartte  df 
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leun  Utu^irct,  confonnément  aux  règles  pres- 
crites par  le  Gode  Napoléon,  à  regard  des  biens 
4|tlgii^y  dans  Vart,  387  dudlt  Gode. 


LOIS  DIVERSES.  —  4  JUIN  IMA. 


AVJB  va  comxn-  i>*iTAT 

IKLATtV  AUX  F»lIfÇAI8  NAT0»AIJ§É8 
ÉTRANGERS  OC  SKETANT  BN  PAYi 
ÉTRANGSR. 

(il  laavter  iSlS.) 

Vu  la  loi  du  15  décembre  1700,  les  déereU  im- 
périaux des  e  aTril  1800  el  M  aoM  1811  est 

Qu'aucune  permission  ateordée  à  un  Français, 
sott  pour  se  ladre  «aturaUser ,  soit  pour  prendre 
du  service  à  1  étranger,  tfest  valable,  si  elle  n*est 
accordée  dans  les  formes  prescrites  par  I  art.  a 
du  décret  du  »  aoftt  1811  ;  qu*ainsi  tout  Fran- 
çais qui,  avant  la  publication  dudlt  décret, au- 
rait pris  du  scrrice  d'une  puissance  étrangère, 
même  avec  la  permission  de  Sa  Maîesié,  est  tenu, 
si!  ne  veut  encourir  les  peines  portées  au  titre  U 
de  ce  décret,  de  se  munir  de  lettres-patentes,  con- 
formément aux  disposittons  de  l'art,  %  et  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art  14  du  même  décret  ; 
Que  les  dispositions  des  décrets  des  6  avril 
1809  et  iO  août  1811  ne  sont  point  applicables 
aux  descendans  des  reUgionnaires  fugitifs  qui 
■'ont  point  usé  du  droit  qui  leur  était  accordé 
par  l'art,  «de  la  loi  du  15  décembre  1790; 

Que  tout  Français  qui,  étant,  même  avec  la 
permission  de  Sa  Majesté,  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère,  accepte  de  cette  puissance  un 
titre  héréditaire,  est,  par  cette  accepUtion  seule, 
ceasé  aatumlisé  en  pajs  éixanger  ;  et  que  si  la- 
dite acceptation  a  eu  lieu  sans  autorisation  de  Sa 
Maiesté,  U  doit  être  traité  selon  le  UUt  11  du  dé- 
cret du  M  ao(U  1811  ; 

Qu'aucun  service,  soit  prés  de  la  personne, 
soit  prés  d'un  des  membres  de  la  famille  d'un 
prinee  étranger,  de  même  qu'aucune  fonction 
dans  une  admiaistratioD  publique  étrangère ,  na 
pevfcnt^tre  acceptés  par  un  Français  sans  une 
attlsrisatlDit  de  Sa  Maiesté  ; 
•  Que  tout  suietd*un  pays  réuni  à  la Framse,  qui 
même  avant  la  réunion ,  sénat  entré  au  service 
d'une  puissance  étrangère,  est  tenu  de  se  pour- 
viMr  de  lettres-patentes ,  ainsi  q^*il  est  dit  sur  la 
f  **  question;  à  moins  qu'avant  U  même  réunion, 
il  n'eût  été  naturalisé  ehei  cette  puissance; 

Que  tout  Français  qui  désire  obtenir  l'autort- 
saUon,  soit  de  se  faire  naturaliser,  soit  de  pren- 
dre du  service  à  l'étranger,  doit  en  adresser  per- 
sonnellement la  demande  au  grand-}uge  ministre 
de  la  fustlce,  pour  être  ladite  demande  soumise, 
par  ce  dernier,  à  Sa  Maiesté; 

Qu'aucun  Français,  ni  aucun  sufel  des  paya 
réunis,  qui  est  ou  entrera  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère ,  ne  pourra ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  venir  en  France  qu'avec  une  permis- 
sibn  spéciale  de  Sa  Maîesté ,  laquelle  sera  néces- 
aafre  à  ceux  même  d*entre  eux  qui  auront  quitté 
M  service  étranger;  et  que  la  demande  de  eett« 
permission  devra  être  adresfée  an  grand-fugr 


Qu'on  Français^  servant  avec  autorisation  d:«t  « 
les  troupes  d'une  puissance  étrangère,  doit, 
lorsque  son  corps  est  appelé  par  Sa  Maiesié  à 
traverser  la  Fiance  ou  à  y  stationner,  umsavcr 
la  cocarde  et  l'uniforme  de  ee  eorpa  tant  qp*A  T 
est  présent;  que,  bors  ce  seul  cas,  aaain  Fon- 
çais ne  peut  porter  en  France  ni  cocarde  étran- 
gère, ni  uniforme,  ni  costmpe  étranger,  qpnad 
même  le  prince  au  service  personnel  dnqnel  il 
est  attaché  se  trouverait  en  France. 


VâCBJBT 

QUI  PUB  L8f  S«TU  CAS  00,  CONVOSMÉ- 

MENT  AUX  LOIS,  DBS  FOUB«UITBS  *HÎ- 
▼ENT  fiTRE  EXERCÉES  POUR  DBS  BIENS 
FR6rBNDI]8  APPARTENIR  A  L'ÉTAT. 

(8  mai  ISIS.) 

U  Gouvernement  étant  informé  que^  contnir 
itment  anx  dispeaitioiade  l'édit  de  février  IM^ 
TcnoQvelécaet  conarméespar  icsIoU  dtt  l-'dé- 
cembre  1790,  et  U  ventése  an  th; de»  dênon- 
datlans  et  de»  poursuites  ont  eu  lieu»  à  raison 
des  biens  prétendus  domaniaux,  et  vonlani  falee 
cesser  un  abna  qui  porterait  le  trauMe  ffaraii  les 
propriétaires,  -  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  unique.  Aucune  poursuite  ne  pourraCbe 
exercée  pour  biens  prétendus  appartenir  à  l'axât, 
qu'en  vertu  de  titres  consUUnl  la  domanlalité 
de  ces  biens,  d'une  date  postérieure  à  la  pubU- 
catioo  de  ledit  de  février  1506, ou  d'une  date 
antérieure  à  ladite  publication,  si  les  Ulres  con- 
tenaient clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat. 
le  tout,  sauf  les  exceptions  portées  par  rarl.  5 
de  la  loi  du  U  ventôse  an  vu. 


(  L'atfmInisfroKon  teute  a  quaHU  pmr  < 

les  poursuites  :  le  révélcaettr ,  qfui  a  droUauq^taU 
des  tiens  celés  ou  usurpés^ne  peut  que  fimfnàt  éet 
documms  à  Cadmtnistraiion,  Ord.  9  avrlt  181T.; 


OBBOttfVANCX 

RBLATIVB  AUX  ÉTRANGERS  ET  A  LEUR 
MATUBAU8ATI0M. 

(iiuinlSU.) 

Art.  1".  Conformément  aux  anciennes  coostl- 
tttUana  françaises,  aucun  étranger  ne  pourra  ^é- 
ger,  à  compter  de  ce  iour  >  ni  dans  ta  Chambre 
des  Pairs,  ni  dans  celle  des  Députés,  à  mouis  qu^ 
P  !nm^oi«ans  services  rendus  à  ittat  il  tfart 
obleott  de  nous  des^Jettres  de  naturalisaUon  vé- 
riflées  nar  les  deux  chambres. 

3  L^lspositlons  du  Code  clvU.  rdaUves  m 
éuangerset  à  leur  naturalisaUon,  n'enrKtwj 
pas  moins  en  vigueur,  et  seront  exécutées  se» 
leur  forme  et  teneur. 
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BJIftliimOPIT 

miLâTIF  AeX  GHAME8  DANS  LE»  VOBÊTft 
Et  BOIS  DBS  IXniÀINBS  DB  L*fiTAT. 

(iOaOÛtlBU.) 

j)to|KM<iiaM  général». 

Art  1".  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des 
cbasies  est  dam  les  attributions  du  grand-Teoeur, 
eonformément  à  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du 
15  août  18U.  {La  charge  du  grand-veneur  ayant 
été  supprimée^  ces  fonctions  iont  confiées  à  Vad- 
ministraikm  des  Forêts,  Ord.  U  septembre  1830.) 

9.  Le  grand^veneur  donne  ses  ordres  aux  con- 
servfte.urs  forestiers,  pour  tous  les  obîets  rela- 
tifs aux  chasses,  il  en  prévient  en  même  tenu 
l'administration  générale  des  forêts. 

2.  11  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  prendre 
ou  de  tuer,  dans  les  forêts  et  bois  royaux»  les 
cerfs  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspee- 
teufs,  et  gardes  forestiers,  sont  spécialement  char- 
gés de  la  eooservatioa  des  chasses  sous  les  ordres 
du  grand-veneur^  sans  que  «e  service  puisse  les  dé- 
tovmer  de  leurs  fonctions  de  conservateurs  des 
forêts  et  bols  de  TÉAat  Tout  ce  qui  a  rapport  à 
rodministratlonde  ces  bois  et  forêts,  reste  sous  là 
snrveill  joce  directe  de  radmlnlstntioD  forestière, 
et  dans  les  attributions  du  mtaiistre  des  finances. 

5.  Les  permissions  de  chasses  ne  seront  accor- 
dées que  par  le  grand-veneur  :  elles  seront  signées 
de  lui,  enregistrées  au  secrétariat  général  de  la 
vénerie  f  et  visées  par  le  conservateur  dans  Tar» 
rondissement  duquel  ces  permissions  auront  été 
accordées.  ->  Le  conservateur  enverra  au  préfet 
et  au  commandant  de  la  gendarmerie  le  nom  de 
l'individu  dont  U  aura  visé  la  permission.  —  Les 
demandes  de  permission  seront  adressées ,  soil 
au  grand-veneur,  soit  aux  conservateurs,  qui  les 
lui  feront  parvenir.  —  Ces  permissions  ne  seront 
accordées  que  pour  la  saison  des  chasses ,  et  se- 
ront renouvelées  chaque  année ,  8*11  j  a  lieu. 

6.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  permissions 
de  chasse:  celle  de  chasse  à  tir,  et  celle  de  chasse 
à  courre. 

7.  Tous  les  Individus  qui  auront  obtenu  des 
permissions  de  chasse,  sont  invités  à  employer 
ces  permissions  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles,  comme  loups ,  renards,  blaireaux,  etc. 
Us  feront  connaître  au  conservateur  des  forêts  le 
nombre  de  ces  animaux  quils  auront  détruits,  en 
lui  en  envoyant  la  patte  droite.  Par  là  ils  acquer- 
ront des  droits  à  de  nouvelles  permissions,  Tin- 
tentlon  duirroiid-veiieui*étantde  Caire  contribuer 
le  plaisir  de  la  chasse  à  la  prospérité  de  ragricul- 
tUre  et  à  l'avantage  général. 

8.  Les  conservateurs  et  Inspecteurs  forestiers 
veilleront  à  ce  que  les  lois  et  les  règlemens  sur 
U  pollte  des  chasses,  et  notamment  les  lettres- 
patentes  du  30  avril  1700,  soient  ponctuellement 
exécutés.  Ceux  qui  chasseront  sans  permission , 
seront  poursuivis  conformémantauxdlspositioiis 
die  ces  lettres-patentes. 

TITRB  V\  —  «AS»  A  TIB. 

Art  t".  Les  psMssIoos  de  chasse  à  tir  eom  • 

L.  Dit. 


meiiccroiit,  pour  Jes  foi-éts  de  l'État,  le  15  sep- 
tembre, et  seront  fermées  le  1"  mars. 

2.  Ces  permissions  ne  pourront  s'étendre  à 
d'autre  gibier  qu'à  celui  dont  elles  contiendront 
la  désignation. 

5.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  permission 
de  chasse,  ne  doit  se  servir  que  de  chiens  cou- 
chans  et  de  Aisil. 

4.  Les  battues  ou  traques,  les  chiens  coyirans , 
les  lévriers,  les  furets,  les  lacets,  les  panneaux,,  les 
pièges  de  toute  espèce,  et  enfin  tout  ce  qui  ten- 
drait à  détruire  le  gibier  par  d'autres  moyens 
que  celui  du  ftisil  est  défendu. 

5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront  de  soins 
et  de  vigilance  dans  le  tems  des  pontes  et  dans 
celui  où  les  bêtes  fauves  mettent  bas  leurs  fiions. 

TiTBB  H.  —  Cfuisse  à  courre. 

Art  1*'.  Les  permissions  de  chasse  à^ûurrc  se 
ront  accordées  de  la  manière  mentionnée  en  l'ar 
ticle  5  des  dispositions  générales. 

2.  Elles  seront  données  de  préférence  aux  hi 
dividus  que  leur  goût  et  leur  fortune  peuvent 
mettre  à  même  d'avoir  des  équipages,  et  de  con- 
tribuer à  la  destruction  des  loups,  des  renards  et 
blaireaux,  en  remplissant  Tobjet  de  leurs  plaisirs. 

3.  Les  chasses  à  courre,  dans  les  forêts  et  dans 
les  bois  de  l'État ,  seront  ouvertes  le  15  septem- 
bre, et  seront  fermées  le  15  mars. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aura  été  accordé 
des  permissions  pour  la  chasse  i  courre ,  obtien- 
dront des  droits  au  renouvellement  de  ces  per- 
missions, en  prouvant  qu'ils  ont  travaillé  à  la 
destruction  des  renards,  loups,  blaireaux  et  au- 
tres animaux  nuisibles,  ce  qu'ils  feront  constater 
par  ks  coBservatetirs  forestiers. 


»» 


BBLATITB  A  LA  NATOBAUBATTON  DES  HA* 
BITANS  DES  DÉPABTEMEN9  QUI  AVAIElTr 
ÉTÉ  &ÉDNIS  A  LA  FBANCE  DEPUIS  1791. 

(U  octobre  1814.)  ' 

Art  1".  Tous  les  babitans  des  dép«rleBMBS 
qui  avaient  été  réunis  au  territoire  de  laf  Eaiwo 
depuis  1701,  et  qui,  en  vertu  de  cette  réunion  se 
sont  établis  sur  le  territoire  actuel^de  f  raoce  m 
y  ont  résidé  sans  interruption  depuis  dix  années 
et  depuis  l'Age  de  vingt-un  ans»  sont  censés  «voir 
fait  la  déclaration  exigée  par  L'art.  3  de  in  loi  du 
32  frimaire  an  vm,  à  charge  par  eux  de  déela* 
rer,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la.  pu* 
hUcatiOB  des  présentes ,  qu'ils  persistent  dans  ta 
volonté  de  se  fixer  en  France,  —  Us  obtiendront 
à  cet  effet,  de  nous,  des  Jtettroi  de  dédaraiion  4^ 
naiuraUtéf  et  pourront  iouir,  dès  ce  moment,  des 
droits  de  citoyeii  français,  à  i'exMptiou  de^ceaB 
i^servès  dans  l'art  1"  de  l'ordonnance  du  4  iuin, 
qui  ne  pourront  être  accordés  qu'en  vertu  de  let- 
tres de  naturalisation  vérifiées  dans. les  4euz 
chambres. 

2.  CcttxquI  n'ont  pas^encore  dix  années  de  jtff- 
ildence  réelle  dans  l'intérieur  de  la  Fn|Bce,.ao- 
fuerrant  les  mêmes  droits  de  dlofen  français 
lelouro*  leurs  dix  ans  de  résidanee  seront  ré- 
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Tolus  f  à  charge  de  faire .  dans  le  même  délai ,  la 
déclaration  susdite.— Nous  nous  réservons  néan- 
moins d'accorder,  lorsque  nous  le  ingérons  conr 
▼enable,  même  avant  les  dix  ans  de  résidence 
révolus  «  de4  lettres  de  déclaration  de  natnralité. 
S.  A  regard  des  individus  nés  et  encore  domi- 
ciliés dans  les  départemens  qui ,  après  avoir  fait 
partie  de  la  France,  en  ont  été  séparés  par  les 
derniers  traités,  nous  pourrons  leur  accorder  la 
permission  de  s'établir  dans  notre  royaume  et 
d>  iouir  des  droits  civils  :  mais  ils  ne  pourront 
exercer  ceux  de  citoyens  français  qu'après  avoir 
fait  la  declaraiioo  prescrite ,  après  avoir  rempli 
les  conditions  imposées  par  la  loi  du  29  frimaire 
an  VIII,  et  avoir  ok^temi  de  nous  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité.—Nous  nous  réservons 
néanmoins  d'accorder  lesdites  lettres,  quand  nous 
le  iugerons  convenable ,  avant  les  dix  ans  de  ré- 
sidem  révolue. 


oaBomrAHOs 

fWR  U  C4iaSB  PB8  DÈPÔTi  BT  ÇONgfGNi- 
TIONfl. 

(3  iuillet  1816.) 

9icnoif  PRBBtltRB.  —  Det  Smnmea  ^ui  doivent 
éire  versées  dans  ta  Caisse  des  Dépéis  et  Ccnsi' 
citations. 

Art.  V\  La  caisse  des  dépéts  et  consignations, 
créée  par  l'art.  110  de  la  loi  du  i8  avril  dernier» 
recevra  seule  toutes  les  consignations  iudiciaires, 

2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite 
caisse ,~r.  Les  deniers  offerts  réellement,  con- 
formément aux  art  iW  el  suivans  du  Gode  civil  ; 
ceux  que  voudra  consigner  un  acquéreur  ou  do- 
Batpire  daas  le  caa  prévu  par  les  art,  iil83, 3184  et 
at86  et  S180  ;  le  montant  des  effets  de  commerce 
dont  le  porteur  ne  se  présente  pas  à  l'échéance , 
lorsque  le  débiteur  voudra  se  libérer  conformé- 
ment à  la  loi  du  i3  iuillet  i7U5  (0  Uiermidor  an 
ni)  ;  et  en  général,  toutes  sommes  offertes  à  des 
evéaiwlert  refusant  par  des  débiteurs  qui  veulent 
§•>  llMrer  ;  -^  r .  Les  tommes  qu'offriront  de  cor- 
aigBer,  suivant  la  CMulté  que  leur  accordent  les 
«rt.  Mit  du  GMie  dvU,  167, 54»  du  Code  de  pio- 
«Mure,  117  du  Gode  d'instruction  erimlnelle  et 
âBtres  dltpMltlons  des  lois,  toutes  personnes  qui» 
•itrelntea,  soit  par  leeditea  lois,  soU  par  des  lu- 
geaient  ou  arrêta,  A  domiar  des  cautions  ou  ga» 
rMtlea,  ne  peurralent  ou  ne  voudraient  pas  les 
féornir  en  immeubles;  —  8^.  Les  deniers  remis 
fw  u«  débiteur  à  un  garde  de  commerce  exer- 
çant une  contrainte  par  eorpa,  pour  éviter  l*ar- 
rMtatlMl  eonfonnément  à  l'art.  14  du  décret  du 
14  mais  1806,  et  ceux  qui ,  dans  les  mêoMS  elp- 
«enstaneea,  aéraient  reaals  A  un  huissier  exer- 
qiMt  la  coDtniBte  par  aarpa  dans  lea  villes  et 
fleoB  Mtrus  que  I«ans,  lonfue  le  créancier 
n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  soounea  dans 
les  vlngl-qnatrt  baurea  aieordèes  auxdits  offl- 
«ers  BrtiUstériela  pour  lui  en  fabre  la  remiae  ;  ^ 
4^  Ur  seuunat  que  laa  dèbUeuM  bMtretoèa  doi- 
Terit,aumwwde  l'art.  TWdn  Code  de  pro- 
cédure »  déposer  èa-malns  du  ge6lier  de  la  mal* 


son  de  détention  pour  être  mis  en  Uberté,  lorsque 
le  créancier  ne  les  aura  pas  accefrtêes  dans  le  de^ 
lai  de  vingt-quatre  heures  ;~5*.  Lessommcs  dont 
les  cours  et  tribunaux  ou  lea  autarllès  admima- 
tratives,  quand  ce  droit  leur  appnrticp^  auraient 
ordonné  la  consignation,  faute  par  les  ayant-droit 
de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre  €% 
cas  de  prétentions  opposées  ;  —  6*.  Le  prix  que 
doivent  consigner,  eonfomcmeot  à  Tart.  âOO  da 
Gode  de  commerce,  les  adjudicataires  de  blti- 
roens  de  mer  vendus  par  autoritt  de  îustier;  — 
7*.  Les  deniers  comptans  saisis  par  un  huissier 
cbez  un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  sai- 
sie-exécution, lorsque  conlormément  à  TarL  500 
du  Code  de  procédure  civile ,  le  saississant ,  b 
partie  saisie  et  les  opposans,  ayant  la  capacité  de 
transiger,  ne  seront  pas  convenus  d*un  séquestre 
volontaire  dans  les  trois  îours  du  prooès-verfaai 
de  saisie;  et  ceux  qui  se  trouveront  lors  d'une 
apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire;  si  le  tri- 
bunal l'ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué  par 
le  loge  de  paix  ;  —  8*.  Les  sommes  saisies  et  ar- 
rêtées entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débi- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  celles  qui  pro- 
viendraient de  vente  de  biens  meubles  de  toute 
espèce,  par  suite  de  toute  sorte  de  saisies,  on  même 
de  ventes  volontaires,  lorsqu'il  y  aura  des  oppo- 
sitions dans  les  cas  prévus  par  les  articles  eô6  et 
657  du  Code  de  procédure  civile  ;  — 1>*.  Le  pro- 
duit des  coupes  et  des  ventes  de  fruits  pendaas 
par  les  racines  sur  des  immeubles  saisis  réelle- 
ment ;  celui  des  loyers  ou  fermages  des  biens  noa 
affermés  lors  de  la  saisie,  qui  seraient  perçus  au 
profit  des  créanciers,  dans  les  cas  prévus  pm 
l'art.  088  du  Code  de  procédure  ;  ensemble  toas 
les  prix  de  loyers,  fermages  ou  autres  presta- 
tions, échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  aa 
fiir  et  à  mesure  des  échéances  ;— lO*.  Le  prix  eu 
portion  de  prix  d'une  adjudication  dlmnwuble» 
vendus  sur  saisie  immobilière,  bénéfice  d^inven- 
taîre,  cession  de  biens ,  faillite,  que  le  cahier  des 
charges  n'autoriserait  pas  racqoéreur  à  conser- 
ver entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne  cette 
consignation  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers;  —  11*.  Les  deniers  provenant  des 
ventes  des  meubles,  marchandises  des  faillis  et 
et  de  leurs  dettes  actives ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art  489  du  Code  de  commerce  ;— 12*.  Les  som- 
mes d'argent  trouvées  ou  provenues  des  ventes 
et  rccouv remens  dans  une  succession  bêoêfi- 
cialre,  lorsque,  sur  la  demande  de  quelque  créan- 
cier, le  tribunal  en  aura  ordonné  la  consfgnalîoo; 
—  1 J*.  Les  sommes  de  deniers  trouvées  dans  une 
succession  vacante  ou  provenant  du  prix  des  biens 
d'icelle ,  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'état 
du  13  octobre  1809  ;  —  14*.  Bnfln  toutes  les  eou- 
signalions  ordonnées  par  des  lois,  même  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  soit  qne 
lesdUes  lois  n'indiquent  pas  le  lieu  de  la  consi- 
gnation, soit  qu  elles  désignent  une  autre  caisse, 
et  notamment  ce  qui  peut  être  encore  dû  par  les 
anciens  commissaires  aux  saisies  réelles ,  confor- 
mément au  décret  du  ii  février  181^  lequel  con- 
tinuera de  recevoir  son  exécution. 

B.  Défendons  à  nos  cours,  IrIbunauT  et  admf- 
nbtrations  quelconques,  d'autoriser  ou  d'ordon- 
ner des  consignations  en  autres.calsses  et  dépôts 
publics  ou  particuliers,  même  d^auloriser  les  dé- 
bileun^  dêpoaitalrcs,  tierMaliis,  k  le»  eomerver 
sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrenient  ;  et  au  cas 
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oA  (le  telles  consignations  auraient  lieu,  elles  se« 
Iront  oiilles  et  non  libératoires. 

4.  Pour  assurer  rexécution  des  dispositions  ci- 
ctestifs,  il  ne  pourra  être  ouTert  aucune  contri- 
bution de  deniers  provenant  de  ventes ,  recou- 
▼remens,  mobiliers,  saisies-arrêts  ou  autres,  que 
racte  de  réquisition  qnl  doit  être  rédigé  eonfor- 
némcnt  i  l*art.  es&  du  Gode  de  procédure  civile, 
ne  eontlenne  mention  de  la  date  et  du  numéro  de 
ta  consignation  qui  en  a  été  folte  ;  défendons  aux 
présldens  de  nos  tribunaux  de  commettre  des 
commissaires  pour  procéder  aux  distributions 
ainsi  requises  sans  ladite  mention  ;  et  au  cas  où 
une  nomination  leur  serait  surprise,  défendons  à 
tous  commissaires  nomméa'd'y  procéder,  sauf 
aux  parties  qui  seraient  lésées,  leur  recours 
contre  les  avoués  par  la  faute  desquels  la  distri» 
bution  n*aurait  pas  lieu  ;  défendons  pareillement 
à  tous  greffiers  de  délivrer  les  mandemens  énon- 
cés en  l'art.  671  du  même  Code ,  sur  autres  que 
sur  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
lotions.  Il  en  sera  de  même  relativement  aux 
ordres,  lorsque  le  prix  aura  âA  être  versé  daus 
le  cas  prévu  n*  10  de  Tart.  2. 

«BGTiON  II.  —  ObiigatUms  4€S  Offkkr»  minasfé- 
r^9U  w  w$r€$  Unu9  Uê  faindei  tmHmtm  à  la 

5.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait  des 
offres  réelles  extraiudiciair^ment  ou  iudiciaire- 
ment,  sera  tenu,  ai  elles  ne  sont  pas  acceptées, 
d'en  eCTectuer  le  versement,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  l'acte  desdites  offres ,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui 
Ta  chargé  de  faire  lesdltes  offres. 

II.  Tout  garde  de  commerce ,  huissier  ou  geô- 
lier» qui,  ayant  reçu  des  sommes  dans  les  cas 
prévus  par  les  numéros  3  et  i  de  l'arL  2  cl-des« 
sust  n'en  aura  pas  fait  le  versement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  dans  les  délais  pres- 
crits par  ledit  art  2,  sera  poursuivi  comme  ré- 
tentionnaire  de  deniers  publics.  —  Seront,  à  cet 
effet»  tenus  les  gardes  de  commerce  et  huissiers 
de  mentionner  au  pied  de  leurs  exploits  et  avant 
de  les  présenter  à  l'enregistrement,  s'ils  ont  rc 
mis  au  créancier  les  sommes  par  eux  reçues,  et 
de  mentionner  également  cette  remise  sur  leurs 
répertoires;  et  les  geôliers  feront  ladite  mention 
sur  leurs  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  commis- 
salre-priseur,  courtier,  etc.,  qui  aura  procédé  à 
une  vente  sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  mi- 
pute  du  procès-verbal  en  le  présentant  à  l'enre- 
gistrement, et  de  certifier  par  sa  signature,  qu'il 
a  ou  n'a  pas  d'oppositions  et  quMl  a  ou  n'a  pas 
connaissance  d'oppositions  aux  scellés  ou  autres 
opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

9.  Les  versemens  des  sommes  énoncées  au  n*  8 
de  l'art  2  seront  laits  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter de  i  expiration  du  mois  accordé  par  l'art.  650 
du  Code  de  procédure  aux  créanciers  pour  pro- 
céder h  une  distribution  amiable. —Ce  mois  comp- 
tera I  pour  les  sommes  saisies  et  arrêlées,  du  lour 
œ  la  signification  au  tiers-saisi,  du  iugement  qui 
fixe  ce  qu'il  doit  rapporter.  >-  S'il  s'agit  de  de- 
niers provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice, 
M  limitant  de  saisies-exécutions,  saisles-forai» 
ntu  saisies-brandons,  ou  même  de  ventes  volon- 


Uires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  opposltloni , 
ce  délai  courra  du  jour  de  la  dernière  séance  du 
procés-verbal  de  vente  ;  —  S*ll  s'agit  de  deniers 
provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles» 
du  jour  du  Iugement  d'adiudiration. 

8.  Conformément  à  l'art  10  de  la  dédaratiqii 
du  90  février  1648  et  de  celle  du  16  juillet  1600, 
le  directeur  général  de  la  caisse  des  consignaUooe 
pourra  décerner,  ou  faire  déeemer  par  les  pré- 
posés de  la  caisse,  des  contraintes  contre  toute 
personne  qui,  tenue  d'après  les  dispositions  ci- 
dessus  de  verser  des  sommes  dans  ladite  caisse  ou 
dans  celle  de  ses  préposés,  sera  en  retard  de 
remplir  ces  obligations;  il  sera  procédé  pour 
rexécution  desdites  contraintes  comme  pour  cel- 
les qui  sont  décernées  en  matière  d'enregistré» 
ment,  et  la  procédure  sera  communiquée  à  nos 
procureurs  prés  les  tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire* pri- 
seur,  huissier  ou  geôlier,  qui  aura  contrevenu 
aux  obligations  qui  lui  sont  Imposées  par  la  pré- 
sente ordonnance ,  en  conservant  des  sommes  de 
nature  à  être  versées  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions, sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou  procureurs 
A  celui  de  nos  ministres  dans  les  altribuUons  du- 
quel est  sa  nomination,  pour  sa  révocation  nous 
être  proposée,  s'il  7  a  lieu,  sans  préludlce  des 
peines  qui  sont  ou  pourront  être  prononcées  par 
les  lois. 

acnw  ni*  --  ObUgaUcm  de  la  Coisse  dtê  Dé^àm 
et  ConOgnaiUmi^ei  de  ses  Fr^iioa^. 

11.  La  caisse  des  consignations  aura  des  pré* 
posées,  pour  le  service  qui  lui  est  confié,  dans 
toutes  les  villes  du  Royaume  où  siège  un  tribu- 
nal de  première  instance.— Elle  sera  responsable 
des  sommes  par  eux  reçues  lorsque  les  parties 
auront  fait  enregistrer  leurs  reoonnaissancee 
dans  les  cinq  jours  de  celui  du  versement,  coor 
formément  à  l'art  3  de  la  loi  du  18  ianvier  t9if» 
(18  nivôse  an  xiii.) 

12.  Les  reconnaissances  de  consignations  déli- 
vrées à  Paris  par  le  caissier,  et  dans  les  départe» 
mens  par  les  préposés  de  la  caisse ,  énonceront 
sommairement  les  arrêts ,  jugemens ,  actes  ou 
causes  qui  donnent  lieu  auxdites  conslgnatione; 
et  dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  provien- 
draient d'un  emprunt,  et  qu'il  y  aurait  Ueu  i 
opérer  une  subrogation  en  fiiveur  du  préteur .  il 
sera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite 
par  le  déposant,  conformément  à  l'art  1250  d« 
Code  civil ,  laquelle  produira  le  même  effet  de 
subrogation  que  si  elle  était  passée  devant  no- 
taire. Le  timbre  et  l'enregistrement  seront  aux 
frais  de  celui  qui  consigne,  sll  est  débiteur,  ou  pré- 
levés sur  la  somme,  sll  la  dépose  à  un  autre  titre, 

15.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  h  la  gards^ 
conservation  et  mouvement  des  fonds  consignés^ 
sont  à  la  charge  de  la  caisse  :  défendons  e  set 
préposés,  ou  à  leurs  commis  et  employés ,  de  se 
faire  payer  par  les  déposans  ou  ceux  qui  retire- 
ront les  sommes  consignées,  aucun  droit  de 
garde,  prompte  expédition,  travail  extr|K>rdl- 
nalre,  ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce  soit»  à 
peine  de  destitution  et  d*être  pounulvis  coomif 
concussionnaires. 

14.  Conformément  à  Part  2  de  U  loi  du  18  jan- 
vier 1805  (28  nivôse  an  xinX  ta  caisse  des  dépol" 
et  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute  soin' 
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consignée,  à  raison  de  trois  pour  eent,  à  compUr 
do  soiuote-imiioie  iom*  à  partir  de  la  date  de  la 
consignation  iusques  et  non  compris  celui  du  rem- 
boursement. —  Les  sommes  qui  resteront  moins 
de  soixante  }oars  en  état  de  consignation  ne  pro- 
duiront aueun  intérêt  :  lorsque  les  sommes  cot- 
signées  seront  retirées  partiellement,  rinlérét 
des  portions  restantes  continuera  de  courir  sans 
interruption. 

15.  Conformément  à  l*art.  i  de  la  susdite  loi,, 
les  sommes  consignées  seront  remises ,  dans  le 
lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait,  à  ceux  qui  iustifle- 
ront  leurs  droits ,  dix  jours,  après  la  réquisition 
de  paiement  au  préposé  de  la  caisse.  —  Ladite  ré- 
quisition contiendra  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  con- 
signations ;  elle  devra  être  accompagnée  de  l'offire 
de  remettre  les  pièces  à  Tappui  de  la  demande, 
de  laquelle  remise  menlion  sera  faite  dans  le  visa 
que  doit  donner  le  préposé,  conformément  à 
l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile.  —  Les  pré- 
posés qui  ne  satisferaient  pas  au  paiement  après 
ce  délai,  seront  contraignables  par  corps  sans 
préjudice  des  droits  des  réclamans  contre  la  caisse 
des  consignations,  ainsi  quH  est  dit  en  l'art.  11. 
10.  Ne  pourront  lesdlts  préposés  refuser  les 
remises  réclamées  que  dans  les  deux  cas  suivaos  : 
—  1*.  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs 
mains ,  soit  sur  la  généralité  de  la  consignation^ 
soit  sur  la  portion  réclamée,  soit  sur  la  personne 
requérante;— 2*.  Sur  le  défaut  de  régularité  des 
pièces  produites  k  l'appui  de  la  réquisition.  —  Us 
devront  dans  ce  cas,  avant  l'expiration  du  dixième 
iour ,  dénoncer  lesdites  oppositions  ou  irrégula- 
rités aux  requérans  par  signification  au  domicile 
élu,  et  ne  seront  contraignables  que  dix  jours 
après  la  signification  des  main-levées  ou  du  rap- 
port des  pièces  régularisées.  —  Les  lirais  de  cette 
dénonciation  seront  à  la  charge  des  parties  ré- 
clamantes, à  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger 
contre  le  préposé  que  son  refus  était  mal  fondé, 
auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  der* 
Dier,  sans  répétltioa  contre  la  caisse  des  dépMs 
et  consignations;  sauf  le  cas  où  son  refus  aurait 
été  approuvé  par  le  directeur  général. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des  palemens 
requis  par  snlte  d'ordre  ou  de  contribution,  il 
sera  fait  par  le  greffier  du  tribunal  un  extrait  du 
procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire, 
lequel  extrait  contiendra,  1*.  les  noms  et  pré- 
noms des  créanciers  colloques  7S*.  les  sommes 
qui  leur  sont  allouées;  3*.  mention  de  l'ordon- 
nance du  juge  qui ,  à  l'égard  des  ordres,  ordonne 
la  radiation  des  inscriptions ,  et ,  à  l'égard  des 
contributions,  fiilt  main-levée  des  oppositions 
des  créanciers  forclos  ou  rejetés.— Le  coùt  de  cet 
extrait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite  « 
nonobstant  toutes  dispositions  contraires  dans 
l'art  197  du  décret  du  10  février  1807.  Dans  let 
dix  iours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution 
cet  extrait  sera  remis  par  l'avoué  poursuivant , 
savoir,  à  Paris,  au  caissier,  et  dans  les  autres 
villes,  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations, 
à  peine  de  dommages-intérêts  envers  let  créan- 
ciers colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  prèju- 
diclable.->La  caisse  des  conslgnatlaDs  ne  pourra 
être  tenue  de  pajer  aucun  mandement  ou  borde- 
reau de  eolloeatton  aivant  la  remise  de  cet  extrait, 
si  ee  n'est  dans  le  cas  de  Tart  758  du  Code  de 
proeêdvredvUe. 


1&  Toute  per8oawaansdiatiKtiOii.dépoallito« 
ou  débitrice,  i  fMiqnetitR  que  ce  soit,  4e  aafl^ 
mes qni, d'après  let dispoeitlOBi  de  U| 
ordonaanee,  doivent  être  reciKt  par  la  I 
coorignations  oc  parcelle  de  set  ] 
teoue  d'cnfiurahidéclttalliact  1 
le  1"  août  prochain,  sous  les  | 
parletartâ^SetlOdeUi 


8UB  LA  GAMSK  DBS  DÉPÔTl  EX  COfUKUUk^ 

noB». 
(3  iuiUet  1810.) 

Art  1".  Confûrmément  à  la  acuité  MooNèe 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  janvier  180»  (W  a», 
vêse  an  xin),  la  calsie4es  dépêtt  et  ntnniiai 
UoBs  est  autorisée  à  recevoir  les  d^jîêtt  vote- 
tak«t  dct  pwtieuttan» 

t.  Cetdèpêto  ne  pewront  êtreMb  ^*â  PMa» 
et  Mttlement  en  meimaia  ajaat  eoiirt  d'apeca  le» 
lois  et  ordonnaiieesiou  en  MUettdelabii^ae  4e 
France. 

S.  La  eaisae  et  set  préposés  ne  paiirRwt.amu 
aucun  prétexte,  exiger  de  drott  de  «arde  ai  m- 
cône  rétribution ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  tant  lors  du  dépôt  que  lors  de  sa  restito- 
tion. 

4.  U  caisse  sera  charpétdtt  son^nes  veraéet 
par  les  récépissés  du  caissier,  visés  par  le  direc- 
teur, conformément  i  l'art.  10  de  notre  ordon- 
nance du  22  mal  dernier.  Le  déposant  devra,  sur 
ce  même  récépissé  et  par  déclaration  de  lui  si- 
gnée, élire  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile  qui 
sera  attributif  de  {uridiction  pour  tout  ce  qui 
aura  trait  audit  dépôt,  conformément  à  l'art.  111 
du  Code  civil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à 
trois  pour  cent,  pourvu  qu'elles  soient  restée  à 
la  caisse  trente  jours.  Si  elles  sont  retirées  avant 
ce  tems,  la  caisse  ne  devra  aucun  inlèrét.  (V. 
Ord,  19  janvier  1835.) 

9.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui  Paura  Ciit, 
à  son  fondé  de  pouvoir  ou  ses  ayant- cause,  à  l'é- 
poque convenue  par  l'acte  de  dépôt,  et,  s*l]  n^ 
a  pas  été  convenu ,  à  simple  présentation.  Ceux 
qui  retireront  ainsi  leurs  fonds,  ne  seront  sou- 
mis à  aucune  autre  condition  que  celle  de  remet- 
tre la  reconnaissance  de  la  caisse  et  de  signer 
leur  quittance. 

7.  Les  sommes  déposées  ne  pourront  être  sai- 
sies et  arrêtées  que  dans  les  cas,  les  formes  et 
sous  les  conditions  prévus  parles  art.  557  et  sui- 
vans  du  Code  de  procédure  civile.  ~  Pourront 
néanmoins  être  reçues  des  oppositions,  sans  que 
lesdites  formes  soient  observées  ,—1*.  De  la  part 
du  déposant  qui  déclarerait  avoir  perdu  son  ré- 
cépissé; —  2*.  De  la  part  des  agens  ou  ^nÂcs 
d'un  fallu,  comme  U  est  dit  dans  l'art  110  dtt' 
Code  de  commerce. 

•.  Les  départemens  et  communes  sont  auldrt- 
ses  à  déposer  à  la  caisse,  ou  è  ses  préptuês  4m  . 
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tes  yilles  autres  que  Paris,  les  fonds  qui  sont  ou 
seront  à  leur  disposition ,  soit  d'après  les  lois  an- 
nuelles sur  les  finances,  soit  d'après  celles  qui  les 
auraient  autorisées  à  quelques  isBfieBitlons  ex- 
traordinaires «  soit  enfin  les  sommes  qui  pro- 
^Icadraient  de  leurs  retemis  ordinaires  et  ex- 
trMr^inairea,  excédant  de  recettes  sur  les  dé* 
penses,  eoupes  de  bois  et  autres  causes  sembla- 
bles, —  lA  même  faculté  est  accordée  à  tous  les 
établissemens  pnbtics. 

8.  La  caisse  ou  ses  préposés  efitectueront  les 
remboursemens  entre  les  mains  du  receveur  de 
rétablissement  au  nom  duquel  le  dépôt  aura  été 
ftft,  d'après  les  mandats  des  préfets,  des  maires 
ou  administrateurs  coropétens. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés  qui,  sans 
motifs  fondés  sur  les  dispositions  de  la  présente 
ordOMMliee,  refuseraient  de  faire  un  rembourse- 
ment, seront  personnellement  condamnés  à  bo- 
nifier les  intérêts  i  la  partie  prenante  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cebt ,  et  poursuivis  par  voie  de  con- 
trainte par  corps ,  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  Intérêts,  sans  préjudice  du  recours  du  eréan- 
der  contre  la  caisse,  qui  devra  eileHnême  ladite 
bonifleatlott  de  retard ,  oomme  {garante  des  fUta 
de  stt préposés,  et  sanf  son  recours  eonti^  eux. 

11.  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant 
nevra  fermer  opposition  fondée  sur  cette  cause  t 
Mlle  opposition  sera  insérée  par  extrait  dans  le 
ioutnal  officiel ,  aux  frais  et  diUgenee  du  récl»- 
raant,  un  mois  après  ladite  insertion,  la  caiaar 
sera  valablement  libérée  en  lui  rembonnant  le 

t  du  dêpêl  sur  sa  quittance  motivée. 


OUMKBTANOE 

SUR  LA  PROMULGATION  DES  LOU  ET  OR- 
DONNANCES. (Y.  Ord.  IS/onv.  1SI7.) 

(S7  novembre  1810.) 

Art.  1".  A  l'avenir ,  la  promulgation  des  lois 
et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion 
au  bulletin  ofllcieL 

2.  EUe  sera  réputée  connue,  conformément. â 
l'article  1"  du  Code  civil,  un  jour  après  que  le 
Bulletin  des  Lois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie 
royale  par  notre  chancelier  ministre  de  la  lus-' 
tice.  lequel  constatera  sur  un  registre  l'époque 
de  la  réception. 

5.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires, 
dans  cbacun  des  autres  départemens  du  royaume, 
après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  d'aur 
tant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres 
(environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où 
la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu 
de  chaque  département,  suivant  le  tableau  an- 
nexé à  l'arrêté  du  S5  thermidor  an  xi  (13  juU- 
let  1803.) 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  oft  nous 
ingérons  convenable  de  bâter  l'exécution,  les  lois 
et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront 
exécutoires  du  iour  qu'elles  seront  parvenues  au 
préfet ,  qui  eo  constatera  la  réception  sur  uu  re- 
gistre. 


iOB  LA  CAISSE  DES  dAPÔTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. 

(3  iuiUet  1810.) 

Art  1".  Toutes  les  sommes  provenant  de  re- 
tenues qui  sont  ou  seront  exercées  en  vertu  de 
nos  ordonnances  dans  les  ministères,  administra- 
tions et  établissemens,  sur  les  appointemens,  sa- 
laires et  autres  rétributions,  seront  versées  è  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément 
i  l'art  110  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  et  les 
receveurs  ou  préposés  desdites  administrations 
n'en  seront  libérés  que  par  un  récépissé  du  ca!»- 
sier  ou  préposé  de  cette  caisse. 

2.  Les  sommes  et  valeurs  provenant  des  rete- 
nues exercées  jusqu'à  présent,  qui  pourraient  se 
trouver  entre  les  mains  des  chefs  ou  préposés 
detdites  administrations  et  établissemens  pu- 
blics, ou  en  quelque  autre  dépôt  que  ce  soit, 
seront  versées  Immédiatement  dans  la  susdite 
eafsse. 

$.  11  sera  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations un  compte  courant  avec  chaque  admi* 
niitration  ^  à  la  fin  de  l'année,  les  sommes  qui  se 
tfOuyeront  rester  au  crédit  de  chaque  établisse- 
ment, après  l'acquittement  des  retraites  dont  11 
eat  chargé,  seront  employées  en  achat  d'inscrip- 
Uons  sur  le  grand-livre,  dont  les  arrérages  se- 
roniperai^  poqr  son  compte,  et  accroîtront  d'au- 
tant ks  6iH|  destinés  aux  pensions  de  retraite  * 
sactatge. 


&OI 


SUR  LES  mLlTAIREft  ABSRNS. 

(13  janvier  1817.) 

Art  V.  Lorsqu'un  militaire  on  un  marin  en 
activllé  pendant  les  guerres  qni  ont  eu  lien  de- 
puis le  SI  avril  1799  jusqu'au  traité  de  paix  dn 
90  novembre  1815,  aura  cessé  de  paraître^  avant 
cette  dernière  époque,  à  son  corps  et  au  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  héritiers 
présomptifs  ou  son  épouse  poctrront  dès  k  pré- 
sent se  pourvoir  au  trttNinal  de  son  dernier  âo- 
midlc,  soit  pour  faire  déclarer  son  absence,  sili 
pourftire  eonstaterson  décès,  soit  pour  l'une 
de  ces  fins  aA  déCint  de  l'autre. 

S.  Leur  requête  et  les  pièces  jnstiAcatives  se- 
ront communiquées  au  procureur  du  Roi,  et  par 
lui  adressées  au  ministère  de  la  justice ,  qnl  les 
transmettra  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  mi- 
nistre de  la  marine»  selon  que  rindtvidu  appar- 
tiendra an  service  de  terre  on  à  cehii  de  mer,  et 
rendra  publique  la  demande,  ainsi  quil  est  près* 
crlt  k  regard  des  jugemens  d'absence  par  l'art: 
118  dn  Code  clviL 

5.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  plèees  et  ren- 
seignemens  recueillis  au  ministère  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  sur  l'Individu  dénommé  dans 
ladite  requête,  seront  renvoyés,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  la  justice,  au  procureur  dn 
Roi. —Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  proco- 
reur  du  roi  ;U  en  fera  imnédiatenient  le  renvni 
à  rofflcier  de  l'état  dvil,  qui  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'art.  M  du  Code  civil.  -Le  | 
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do  Roi  remettra  le  surplus  des  pièces  au  greffé , 
après  en  avoir  prévenu  l'avoué  des  parties  requé- 
rantes; et,  k  défaut  d'acte  de  décès,  il  donnera 
les  conclusions. 

4.  Sur  le  vn  du  tout,  le  tfitmnal  prononcera. 
—  S*U  résulte  des  pièces  et  renseignemens  four- 
nis par  le  minlstro  que  flndlvidu  existe ,  la  de- 
mande sera  rejetée.  —  S'il  y  a  lieu  seulement  de 
présumer  son  exMence,  rinstruetlon  pourra  être 
tionméc  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  une 
année.  ^  Le  trilnmal  pourra  aussi  ordonner  les 
enquêtes  prescrites  par  l'art.  116  du  Code  civil , 
pour  eonfirmer  les  présomptions  d'absence  résuU 
tant  desdttes  pièces  et  renseignemens.  —  Buan, 
Ilri^sence  pourra  être  déclarée,  ou  sans  autre  in* 
straction,  ott  après  ajoornement  et  enquêtes,  s'il 
est  prouvé  que  l'individu  a  disparu  sans  qu'on 
ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  depuis  deux  ans, 

nid  le  corps,  le  détadiement  ou  l'équipage 
il  disait  partie,  servait  en  Europe  ;  et  de- 
pois  quatre  ans,  quand  le  corps,  le  détachement 
ou  réqaipage  se  trouvait  bors  de  l'Europe. 

a.  La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra  être 
ordonnée,  conformément  à  Part.  40  du  Code  d* 
Ttl ,  sil  est  prouvé ,  soit  par  TatlestaHon  du  mK 
nlstre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par  toute 
autre  tôle  légale ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres , 
ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits  en  tout  on  en 
partie,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé  des  Inter* 
nintions.— Dans  le  cas  du  présent  artlde.  Il  sera 
procédé  ans  enquftes  contradlctoireraentavec  le 
procureur  dy  Boi. 

9.  Dans  aucun  cas,  le  {ugement  définitif  por- 
tant déclaration  d'absence  ou  de  décès  ne  pourra 
intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an ,  à  compter 
de  l'annonce  officielle  prescrite  par  l'art,  a. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de 
constater  en  lustice  le  décès  des  personnes  men- 
tionnées en  i'art.  V  de  la  présente  loi,  les  luge- 
mens  contiendront  uniquement  les  conclusions, 
ke  sommaire  des  moUic  et  le  dispositif,  sans  que 
U  requête  puisse  y  être  Insérée.  Les  partlea  pour^ 
r«nt  même  se  (aire  délivrer  par  simple  extrait  le 
dispositif  des  lugemens  interlocutoires;  et  s'il  f 
a  lieu  à  en«iêtef ,  elles  seront  mises  en  minute 
tous  les  yen*  des  ittgea. 

A,  Le  proeuNur  du  M  et  les  parties  requé- 
nntes  peurrent  Interteter  appel  des  lugemeus. 
Mit  interloeuloirea,  soit  définitifs.  -  L'appel  du 
procureur  du  Roi  sera,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  dater  du  lugeraent,  signitlé  à  la  partie  au  do- 
micile de  mm  avoué.  —  Les  appeU  seront  portés 
è  t'andieaoe  sur  simple  acte  et  sans  aucune  pro- 


décès des  militaires,  tenus  conformément  aux 
art  88  et  suivans  du  Code  civil ,  bien  que  tasditt 
militaires  soient  décédés  sur  le  territoire  fran- 
çais, s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  détacfac- 
mens  d'une  armée  active ,  ou  de  la  garnison  d'uaa 
ville  assiégée. 

11.  Si  les  héritiers  présomptift  ou  t'épouse  né- 
gligent d'user  du  bénéfice  de  la  présente  loi.  les 
créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  pour- 
ront, un  mois  après  Thiterpellation  qu'ils  seront 
tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pourvoir  eux- 
mêoies  en  déelaratioo  d'absence  ou  de  déoèb 

IS.  Les  disposions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables i  l'absence  ou  au  décès  de  toutca  Ua 
personnes  imcrites  aux  bureaux  des  daasea  de 
la  marhie,  à  celles  attachées  par  brevets  on  cas* 
mission  aux  services  de  santé,  aux  servioaa  ad^ 
ministratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  on 
portées  sur  les  contrôles  réguliers  des  administra- 
tions militaires.— Biles  pourront  être  appliquées 
par  nos  tribunaux  à  l'absence  et  au  déeàa  dea  do» 
mestiques,  vivandiers  et  autres  persnmes  à  fai 
suite  des  armées,  s'il  résulte  des  rêlaa  d'équ* 
page,  des  pièces  produitss  et  des  registraa  de  po- 
lloe,  permissions,  passe-ports,  feulUea  de  vonU 
et  autres  registres  déposés  aux  mtnistèras  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ou  dans  tet  bunanx  ci 
dépendant,  des  preuves  et  dea  doenmens  siriUsans 
sur  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur 

ÊQfim 

IS.  Las  dispositions  du  Code  elvil  niaUvea  ma 
absens,  auxquelles  U  n'est  pas  déragé  par  la  pué- 
sente  loi,  eonthiueront  d'être  exécutées. 


p.  Dans  le  cas  d'absence  décUrée  en  vertu  de 
la  présente  loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé  une 
procuration,  l'envoi  en  possession  provisoire  sooa 
caution  pourra  être  demandé,  sans  attendre  le 
délai  prescrit  par  les  art.  Ul  et  Itt  du  Code  ci- 
vil mais  à  la  charge  de  restituer  en  cas  de  râ- 
leur. Mue  les  dé4uctions  de  droit,  la  totalité  des 
l^ts  perçus  pendant  les  dix  premières  années 
4e  rabeence.  *-  Les  parties  requérantes  qui  pos- 
lédéffont  dea  imnseubles  reconnus  sufllsans  pour 
rép<Hidre  de  la  valeur  des  obiets  susceptibles  de 
VfitltHtlon  en  cas  de  retourt  pourront  être  ad- 
,  par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur  leurs 


eUl  LA  PmOMULCiATIOlf  DV8  LOIS. 

(18  tanvler  1817.; 

Art  1".  Dans  les  cas  prévns  par  l'art  4  de 
notre  ordonnance  du  97  novembre  1810,  oA  noi» 
jugerons  convenable  de  bâter  rexécuUon  des  lois 
et  de  nos  ordonnances  en  lesfirisant  parvenir  ex- 
traordinairement  sur  les  lieux,  les  préfets  pren- 
dront incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordon- 
neront que  lesdiles  lois  et  ordonnances  seront 
bnprimées  et  afRchées  partout  oO  besoin  sera. 

9.  Lesdltes  lois  et  ordonnances  seront  exécu- 
tées à  compter  du  jour  de  la  publication  ftite 
dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  d-dessiu. 


i>ai 


USLATIVB  AUX  SERViTUDSS  IHrOfltt  A  LA 
PROPRIÉTÉ  POUR  LA  DRPBNIB  DE  L**rAT. 

(17  luillet  1810.) 


«•,  f  eroot  preuve  en  iustlM.  dais  les  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  les  regUtres  et  actes  de 


Art  1".  lorsque  le  Roi  anra  omwiiw  < 
des  constructions  nouvelles  de  plaeet  de  gnerre 
ou  postes  militaires,  soit  la  suppresaloa  ou  dé- 
molition de  ceux  actuellement  exialana,  aott  des 
cbangemens  dans  le  elassenwnl  eu  dans  retendue 
desdites  places  on  posées,  les  elMs  qui  nésulle- 
raient  de  ces  mesures  dna  i^appMcallaR  des  sar* 
Titudes  haposées  à  la  propriété  en  IMarée  la 
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lot  du  10  tuillet  1701  »  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  publiée 
dans  les  communes  intéressées,  et  d'âpre  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810. 
(X.  7  iulllct  1833.) 

2.  Le  terrain  militaire  appartenant  à  l'Etat» 
tel  qu*il  a  été  défini  par  la  loi  du  10  juillet  17Q1 , 
sera  limité  par  des  bornes  plantées  conlradicloi- 
rement  avec  les  propriétaiies  des  terrains  limi- 
trophes. Ces  bornes  seront  rattadiées  à  des  points 
fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spécial  de  cir- 
conscription, dont  une  expédition  sera  déposée  à 
la  sous -préfecture,  afin  que  cliaain  puisse  en 
prendre  connaissance.  —  L'opération  de  ce  bor- 
nage sera  exécutée  aux  fhils  du  Gouvernement. 

S.  Intolérance  spécifiée  par  l'art.  30  du  titre  1" 
de  la  loi  du  10  iuiilet  1791  (V.  ci'après)^  en  fa- 
Teur  des  moulins  et  usines,  pourra,  lorsqu'il 
n*en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense ,  s'étendre  à  toute  espèce  de  bitimens  ou 
cMtures  situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur 
l'esplanade  des  citadelles  ;  le  tout  sous  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  le  Roi,  reiatl- 
▼cnwnt  à  la  nature  des  matériaux  ou  à  la  dimen- 
sion des  constructions.  —  Les  terrains  auxquels 
la  présente  exception  pourra  être  appliquée,  se- 
ront limités  par  des  bornes,  et  rapportés  sur  le 
plan  spécial  de  circonscription  mentionné  à  l'ar- 
tlele  9  et  homologué  par  une  ordonnance  du  Roi. 
n  ne  sera  accordé  aucune  permission  quelconque, 
ni  avant  la  confection  de  ce  plan ,  ni  hors  de  ses 
limites,  quand  11  aura  été  dressé. 

4.  La  distance  fixée  à  cent  toises  par  les  art 
81  et  39  du  Utre  1"  de  la  loi  du  10  juillet  1701, 
sera  portée  à  deux  cent  cinquante  mètres,  san^ 
néanmoins  que  la  prohibition  qui  en  résulte 
puisse  s'étendre  aux  constructions  existantes» 
lesquelles  pourront  être  entretenues  dans  leur 
état  actuel.  Pourront  aussi ,  entre  ladite  limite 
et  celle  du  terrain  miliUire,  être  établies  11* 
brement  des  clêtures  en  haies  sèches  ou  en  plan- 
ches i  clalre-Tole,  sans  pans  de  bols  ni  maçon- 
nerie. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pour- 
tour, suivant  leur  degré  d'importance  et  les  lo- 
ealitès,  des  rayons  égaux,  soit  aux  rayons  de 
IV nceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent immédiatement,  soit  à  ceux  des  simples 
postes  militaires.  —  Seront  considérés  comme 
ouvrages  détachés  les  ouvrages  de  fortification 
qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mètres  des  chemins  couverts  de  la  place 
i  laquelle  ils  appartiennent 

•.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du  10  juillet 
1701  et  par  la  présente  loi,  pour  l'exercice  dos 
servitudes  imposées  à  la  propriété  en  faveur  do 
la  défense,  seront  mesurées  à  partir  des  lignes 
déterminées  par  lesdltes  lois,  sur  les  capitales 
de  l'enceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrê- 
mes seront  marqués  par  des  bornes  qui,  réunies 
de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  ser^ 
vlront  de  limites  extérieures  au  terrain  soumis 
onxdltes  servitudes.  —  Les  procès-verbaux  de 
bornage  seront  dressés  par  les  ingénieurs  civils 
et  nrttltatres,  en  présence  des  maires  ou  adjoints 
«es  communes  bitéressécs,  et  ces  fonctionnaires 
pourront  j  fSiire  Insertre  leurs  avis  ou  observa* 


7.  Aotonr  des  plaees  et  postes  qui  n'teit  ni  che- 
mli»  ooQVtrl  ni  mars  de  dêture,  les  distancts 


susdites  seront  mesurées  à  partir  de  la  «rêU  In- 
térieure de  leur  parapet. 

&  Les  bornes  plantées  en  exécution  des  arti- 
cles précédens  seront,  comme  celles  du  terrain 
militaire  appartenant  à  l'Eut,  rattachées  à  des 
points  fixes,  et  rapportées  sur  le  plan  de  circon- 
scription mentionné  en  l'art  3.  —  Les  bAttmenib 
elêtures  et  autres  constructions  existent  en  de' 
dans  des  limites  déterminées  ci-dessus^  ainsi  que 
toutes  les  blitlsses  et  construaions  qui  seront 
laites  en  vertu  des  exceptions  ei-dessus  détennl 
nées,  seront  aussi  rapportés  aveeun  numéro 
d'ordre  sur  ledit  plan  de  circonscription.  —  Ce 
plan  sera  accompagné  d'un  étet  descriptif  des  di-  «^ 
mensions  et  de  la  nature  desdites  constmctioos, 
d'après  la  vérification  qui  en  sera  faite  en  pré- 
sence des  propriétaires  et  du  maire  de  la  com- 
mune ,  dûment  requis  à  cet  effet 

9.  les  distences  et  dimensions  fixées  par  le 
plan  et  par  l'état  descriptif  d-dessus  mention- 
nés, seront  notifiées  à  chaque  partie  Interessée, 
par  l'Intermédiaire  des  gardes  des  fortifications 
dûment  assermentes.  —  Si,  dans  les  trois  mois 
de  ladite  notification,  les  propriétaires  inUresiés 
réclament  contre  l'application  des  Ibnites  léga- 
les, il  sera  sUtué  i  cet  égard ,  sauf  tout  recours 
de  droit,  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
d'après  une  vérification  faite  sur  les  lieux  parles 
Ingénieurs  civils  et  militaires.  —  Les  proprié- 
teires  intéressés  y  seront  présens  ou  dûment  ap- 
pelés, et  pourront  s'y  faire  assister  par  un  ar- 
penteur. Leurs  avis  et  observations  seront  coo' 
signés  au  procès-verbal. 

10.  Les  travaux  ou  constructions  qui  pourront 
devenir,  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  celle 
du  10  juillet  1701 ,  l'objet  d' use  telétance  spé- 
ciale, ne  seront  entrepris  qu'après  que  les  parti- 
culiers ou  les  communes  auront  pris  l'engage- 
ment de  remplir  les  conditions  qui  leur  seront 
prescrites.  —  Cette  soumission  ne  sera  assujettie 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  et  son  efltei  snbsi»» 
tera  indéfiniment  I  sans  qu'il  soit  besoin  do  la  re- 
nouveler. 

11.  Les  eontroventions  à  te  présente  loi  seront 
constelées  par  les  procés»verbaux  des  gardes  des 
fortifications ,  et  réprimées  conformément  à  la 
loi  du  10  mal  1809  (90  floréal  an  s)  relative  aqi 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie 

12.  Dans  le  cas  oA,  nonobstent  la  noiitmtion 
faite  par  les  gardes  des  iarliflcaticn^  des  procès- 
verbaux  de  conteaveotion,  les  oontreitnans  ne 
réteblii  aient  pas  l'ancien  étet  des  Iléus  dans  le 
délai  qui  leur  sera  fiiéi  l'autorité  militaire  trans- 
mettra lesdits  procès-verbaux  au  préfet  du  dé- 
partement; elle  y  joindra,  avec  un  fltagment 
du  plan  dont  II  est  fait  mention  dans  l'art  9  de 
U  présente  loi ,  un  extrait  de  1  état  descriptif  et 
un  mémoire  sommaire  do  discussion ,  ponr  être , 
sur  le  tout,  statué  en  conseil  do  ppéfeetwra,  sanf 
les  vérifications  qui  pourront  être  iuffées  nèees- 
salres.— Toutefiiils ,  si ,  après  la  neUilcation  faite 
en  vertu  du  présent  articio,  les  «onlrevenans 
poursuivaient  leur  infraction,  teconaail  do  pré- 
fecture ordonnerait  snr-lrifhamp  ta  suspension 
des  travaux. 

18b  Outra  ta  démolition  de  IHnivre  nouvelle, 
aux  flrals  des  eontrevenans.  Us  encouirent,  sa- 
lon les  cas,  les  peines  applicables  aux  € 


14.  Tout  fngement  de  condanmation  rendu  en 
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exécution  àf$  deta  articles  précédens  fixera  le 
délai  dans  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de 
démolir,  enlever  les  décombres,  et  rétablir  à  ses 
tn\»  l'ancien  éUt  des  lieux.  -  U  sera  notifié  à  U 
partie  intéressée  par  les  gardes  des  fortifications, 
avec  sommation  d'exécater;  faute  de  quoi  il  y 
fera  procédé  d'office.  —  A  défaut  d'exécution 
après  l*expirati6n  des  délais,  la  démolition  aura 
lieu,  à  la  diligence  de  Tautorité  militaire,  en  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  adjoint,  requis  à  cet 
effet  —  Les  démolitions,  déblais  et  remblais  se- 
ront effectués  et  la  dépense  constatée  dans  les 
formes  établies  pour  les  travaux  des  fortifica- 
tions :  le  compte  de  ces  dépenses  sera  transmis 
par  le  directeur  des  fortifications  au  préfet  du 
département,  qui  en  fera  poursuivre  le  recou- 
vrement, conformément  à  la  loi  du  10  mal  180S. 

15.  Les  indenmités  prévues  par  les  art.  18, 
10,  SN),  Si,  33  et  38  de  U  loi  du  10  {uillet  1701 
(V.  ci-après),  seront  fixées  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  8  mars  1810,  (  3  mai  1841 .  ), 
et  préalablement  acquittées,  conformément  à  l'ar» 
ticle  10  (0)  de  la  Charte  constitutionnelle. 

M.  Les  disposittoos  des  lois  existantes  aux- 
)uelles  il  n'est  pas  formellement  dérogé  par  la 
présente  loi,  continueront  d'avoir  leur  plein  et 
rnlier  effet 


liOI 

(lOioHletimO 

13.  Tous  terrains  de  fortifications  des  places 
de  guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  rem- 
parts, parapets,  fossés,  cbemins  couverts,  es- 
planades,  glacis ,  ouvrages  avancés,  terrains  vi- 
des ,  canaux ,  flaques  ou  étangs  dépendant  des 
IbrUfIcations,  et  tous  autres  objets  faisant  partie 
des  moyens  défensifs  des  fhmtières  du  royaume, 
tels  que  lignes,  redoutes,  batteries,  retranehe- 
mens,  dignes,  écluses,  canaux  et  leurs  francs 
Vrds ,  lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défen- 
sives ou  qu'ils  en  tiennent  lieu ,  quelque  part 
i|U*il8  soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de 
irre,  toit  sur  les  c6tes  et  dans  les  Iles  qui  les 
tvoistaent,Bont  déclarés  propriétés  nationales; 
en  cette  qualité,  leur  conservation  est  attribuée 
au  ministre  de  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les 
corps  administratifs  ne  pourront  en  disposer,  ni 
s'immiscer  dans  leur  manutention  d'une  autre 
manière  que  celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite 
du  présent  décret,  sans  la  participation  dudlt 
ministre,  lequel,  ainsi  que  ses  agens,  demeure- 
ront responsables  en  tout  ce  qui  les  concerne,  de 
br  conservation  desdites  propriétés  nationales,  de 
même  que  de  rexécution  des  lois  renfemiées  au 
présent  décret 

14.  L'assemblée  nationale  n'entend  point  an- 
miler  les  conventions  ou  règlemens  en  vertu 
desquels  quelques  particuliers  jouissent  des  pro- 
ductions de  certaines  parties  de  lignes,  redoutes, 
retrancbemeos  ou  francs  bords  de  canaux  ;  mais 
elle  renouvelle,  entant  que  de  besoin,  la  défense 
de  les  dégrader,  d'en  altérer  les  formes  ou  d'en 
combler  les  fossés,  les  dispositions  ci-dessus  ne 
ttOMcmaat  point  les  îonissmces  à  titre  d'émolo- 


mens,  et  ne  dérogeant  point  à  oe  fui  est  prescrit 
art.  50  du  titre  3  du  présent  décret 

15.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  poslcf 
militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied  tfi 
talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  ette  de 
la  place,  à  quatre  toises  du  pied  dudU  talus,  clps- 
rallélement  à  lui ,  ainsi  que  celui  renferme  dam 
la  capacité  des  redans ,  bastions ,  vides  ou  autres 
ouvrages  qui  forment  l'enceinte ,  sera  considère 
comme  terrain  militaire  national ,  et  fera  rae  ic 
long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  oo 
redans.  Dans  les  postes  militaires  qui  n'ont  ^t 
de  remparts,  mais  un  simple  oHur  de  clôture,  la 
ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le  ter- 
rain militaire  national,  sera  tracée  è  cinq  toises 
du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clé- 
ture,  et  fera  également  rue. 

19.  Si  dans  quelques  places  de  guerre  et  pos- 
tes militaires,  l'espace  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  <lu 
mur  de  clôture  et  les  maisons  ou  autres  ètablis- 
semens  des  particuliers,  était  plus  considérable 
que  celui  prescrit  par  l'article  précédent,  il  ne  se- 
rait rien  changé  aux  dimensions  actuelles  du  te^ 
rain  national. 

17.  Les  agens  militaires  veilleront  i  ce  qu'au- 
cune usurpation  n'étende  à  l'avenir  ies  proprié- 
tés particulières  au-delà  des  limites  assignées  au 
terrain  national;  et,  cependant,  toutes  personnes 
qui  jouissent  actuellement  de  maisons,  bàtimens 
ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites,  contiiwe- 
ront  d'en  jouir  sans  être  inquiétées  ;  mais  dans  k 
cas  de  démolition  desdites  maisons,  bAtimens  ou 
clôtures,  que  cette  démolition  soit  volontaire, 
accidentelle,  ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre 
et  autres  circonstances,  les  particuliers  seront 
tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisooi, 
bfttimens  et  clôtures ,  de  ne  point  outre-passer 
les  limites  fixées  au  terrain  national  par  l'art  U 
d-dessus. 

18.  Les  particuliers  qui,  parles  dispositions 
de  l'art  17  ci-dessus,  perdront  une  partie  de  ter- 
rain qulls  possèdent,  en  seront  indemnisés  par 
le  trésor  public  s'ils  fournissent  le  titre  légitime 
de  leur  possession;  l'assemblée  nationale  n'ei- 
tendant  d'aUleurs  déroger  en  rien  aux  autres  cod- 
dltions  en  Tertu  desquelles  ils  seront  entrés  ca 
jouissance  de  leur  propriété. 

19.  Les  dispositions  des  art  15.  10,  17  et  18 
d-dessus,  seront  susceptibles  d'être  modUlées 
dans  les  places  où  quelques  portions  de  vieilles 
enceintes  non  bastionnées  font  partie  des  forUfl- 
cations.  Dans  ce  cas ,  les  corps  administratifs  et 
les  agens  nûlitaires  se  concerteront  sur  i'étendne 
à  donner  au  terrain  militaire  national,  et  le  ré' 
sultat  de  leurs  conventions  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  deviendra  provisoireneat 
obligatoire  pour  les  particuliers;  lesquels  «le- 
roeureront  néanmoins  réservés  aux  indcoflités 
qui  pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  régîtes 
à  l'amiable ,  s'il  se  peut,  par  les  départ^meos  sur 
l'avis  des  districts,  et  en  cas  de  décord, parie 
tribunal  du  lieu. 

20.  Les  terrains  militaires  nationaux  et  eité- 
rieurs  aux  places  et  postes ,  seront  limités  el  àe- 
terminés  par  des  bornes ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
se  trouveront  pas  l'être  déjà  par  des  limites  na- 
turelles, tels  que  chemins,  rivières  ou  canaux,  ete- 
Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  se 
s'étendrait  paa  à  la  distance  de  vingt  tolici  de  b 
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créie  des  parapets  des  diemins  couverts,  les  bor- 
nes qui  devront  en  fixer  rétendue  seront  portées 
à  cette  distance  de  vingt  toises,  et  les  particu- 
liers légitimes  possesseurs  seront  indemnisés, 
aux  Trais  du  trésor  public,  de  la  perte  du  terrain 
qulls  pourront  éprouver  par  cette  opération. 

21.  Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les 
bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  militaire 
national,  seront  éloignées  du  parement  extérieur 
de  la  clôture  de  quinze  à  trente  toises,  suivant 
«lue  cela  sera  )ugé  nécessaire. 

39.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  ar- 
bres dans  le  terrain  des  fortifications,  émonder, 
extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s*y  trouvent 
plantés,  sans  une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  :  ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire ,  seront  ven- 
dus à  l'enchère  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit à  l'art.  23  ci-dessus  pour  l'afTermage  des  ter- 
rains. 

29.  U  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou 
cbawSUe,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'étendue 
de  <inq  cents  toises  autour  des  places ,  et  trois 
cents  toises  autour  des  postes  militaires ,  sans 
que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été 
concertés  avec  l'autorité  militaire. 

3^.  Il  ne  sera  à  l'avenir  bftti  ni  reconstruit  au- 
cun e  maison,  ni  clôture  de  maçonnerie  autour  des 
places  de  première  et  seconde  classe,  même  dans 
leurs  avenues  et  faubourgs ,  plus  près  qu'à  deux 
cent  cinquante  toises  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de 
contravention,  ces  ouvrages  seront  démolis  aux 
frais  des  propriétaires  contrevenans.  Pourra 
néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  déroger  à 
cette  disposition ,  pour  permettre  la  construction 
de  moulins  et  autres  semblables  usines,  à  une 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  le  pré- 
sent article ,  à  condition  que  lesdites  usines  ne 
seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à 
charge  par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  au< 
cune  Indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

51.  Autour  des  places  de  première  et  seconde 
classe,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtimens  et 
cMtures  en  bois  et  en  terre,  sans  j  employer  de 
pierres  ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  pifl- 
tre,  autrement  qu'en  crépissage,  mais  seulement 
à  la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet 
du  chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir,  sans  indemnité,  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la 
place  légalement  déclarée  en  état  de  guerre,  se- 
rait menacée  d'une  hostilité. 

St.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et 
de  postes  militaires  de  toutes  les  classes ,  Il  sera 
permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôtures  de  con- 
atmction  quelconque  au-delà  de  la  distance  de 
cent  toises  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins  couverts.  ~  Le 
cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dé- 
clarés dans  rétat  de  guerre,  les  démolitions  qui 
seraient  [ugées  nécessaires,  à  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  toises  et  au-dessous  de  la  crête  de 
parapets  des  chemins  couverts  et  des  murs  de 
clôture,  n'entraîneront  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

S3.  Les  indemnités  prévues  par  les  art.  30, 31 
et  3^3,  seront  dues  néanmoins  aux  particuliers , 
SI ,  Inrs  delà  construction  de  leurs  maisons ,  bâ- 


timens et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  des  crêtes 
des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avan- 
cés, de  la  distance  prescrite  par  les  ordonnancés. 

54.  Les  décombres  provenant  des  b&tisses  et 
autres  travaux  civils  et  militaires,  ne  pourront 
être  déposés  à  une  distance  moindre  de  cinq  cents 
toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  coù- 
vets  les  plus  avancés  des  places  de  guerre ,  si  ce 
n'est  dans  les  lieux  Indiqués  par  les  agens  de 
rautorité  militaire;  exceptant  de  cette  disposi- 
tion, ceux  des  détrlmens  qui  pourraient  servir 
d'engrais  aux  terres,  pour  les  dépôts  desquels  les 
particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvii 
qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

55.  Les  écluses  dépendant  des  fortificatiottS, 
soit  dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre  de 
toutes  les  classes ,  ne  pourront  être  manœuvrées 
que  par  les  ordres  de  l'autorité  militaire,  la- 
quelle ,  dans  rétat  de  paix ,  sera  tenue  de  se  con- 
certer avec  les  municipalités  ou  les  directoires 
des  corps  administratifs,  pour  diriger  les  effets 
desdites  écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au 
bien  public.  - 

S8.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerfe. 
les  inondations  qui  servent  à  sa  défense  ne  pour^ 
ront  être  tendues  ou  mises  à  sec  sans  un  ordre* 
exprés  du  Roi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  dê-^ 
montions  des  bâtimens  ou  clôtures  qu'il  devien- 
drait nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  des- 
dites places,  et  en  général,  cette  disposition  sera 
suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
porter  préjudice  aux  propriétés  et  iouissanceS 
particulières. 

87.  Dans  le  cas  d'urgeole  nécessité,  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  Roi,  le  com- 
mandant des  troupes  assemblera  le  conseil  de 
guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de  la  place 
et  la  défense  de  ses  environs ,  et  d'autoriser  lu 
prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à 
sa  défense. 

58.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35, 96  et 
37  ci-dessus,  les  particuliers,  dont  les  proprién. 
tés  auront  été  endommagées,  seront  indemnisés 
aux  frais  du  trésor  public,  sauf  pour  les  mai- 
sons, bâtimens  et  clôtures  existant  à  une  dis- 
tance moindre  de  deux  cent  cinquante  toises  de 
sa  crête  des  parapets  des  chemins  couverts, 

=sV.  1. 30  mars  1831,  relative  à  l'exproprUuUm 
nécessaire  aux  travaux  des  fortificatiofts. 


liOZ 


(  Extrait  )  CONTENANT  LIBfiBATlON  DBf 
CONCESSIONNAIRES,  ENGAGISTES  R  DES 
ÉCHANGISTES. 

(11  mars  18t0.} 
TiTaa  n. 

7.  L'administration  des  domaines  fiera  signifier 
aux  propriétaires  détenteurs  de  domaines  prove- 
nant de  l'État  à  titre  d'engagement,  concessioa 
ou  échange ,  auxquels  seraient  applicables  les 
dispositions  des  lois  des  U  ventôse  an  Tii,  28 
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avril  1810  «C  U  iMi  1818»  H  qui  n'y  auraient  pat 
satisfait,  qulls  aient  à  le  Morormer  auxdltes 
iols,  relatlTement  aui  domaines  engaj^és  ou 
écbanf  êi  dont  ils  sendeut  actuellement  en  pos- 
session. 

8.  A  regard  des  domaines  provenant  d'engage- 
mens  ou  d'échanges»  restant  à  remettre  aux  an» 
cicns  propriétaires  en  exécution  des  lois  des  5  déc 
t8U,  88  avril  1810  et  15  mai  1818,  dont  l'ori- 
gine  domaniale  sera  connue,  l'administration  des 
domaines  fera  ses  réserves  ddns  Tacte  de  remise, 
et  elle  imposera  aux  propriétaires  l'obligation 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du 
H  Tènt6se  an  m. 

8.  À  l'exptraïkm  de  trente  annéet  à  compter  ëe 
la  jMkatkm  de  la  loi  du  H  ventàte  an  vu,  les 
domaines  provenant  de  l'État,  cédés  à  litre  d'en- 
gagement  ou  d'échange  antérieurement  à  la  loi  du 
r*  déc.  1790,  autres  que  ceux  pour  lesquels  au- 
raient été  faites ,  ou  feraient  faites  Jutqu*à  Vexpi- 
ration  desdiies  trente  annéu ,  les  significations  et 
réserves  réglées  aux  arL  7  et  8  ci-dessus,  sont 
déclarés  propriétaires  incommulahles  entre  les 
mains  des  possesseurs  actuels,  sans  distinction 
de  ceux  qui  se  seraient  conformés  ou  non  aux 
dispositions  des  lois  des  li  venttee  an  vn,  li 
pluvltee  an  xu,  88  avrU  1810  et  15  mai  1818.  — 
Inconséquence,  les  possesseurs  actuels  desdits 
biens,  engagistes,  échangbtes  ou  concession- 
naires, ou  leurs  représcntans,  seront  quittes  et 
libérés  par  reffet  seul  de  la  présente  loi ,  et  sans 
qu'ils  puissent  être  tenus  de  fournir  aucune  jus- 
tification ,  sous  prétexte  que  lesdits  biens  pro- 
viendraient d'engagemens,  d'échanges  ou  de  con- 
cessions, avant  ou  depuis  le  mois  de  février  1500» 
avec  ou  sans  clause  de  retour. 


901  PtB8G81T  DK  NOOTKLLBg  P0UfAUTfi8 
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(10  mars  1815.) 

Art.  1".  Lorsqu'une  partie  aura  été  défendue 
devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  tiers ,  il 
sera  fait  mention  expresse  dans  la  minute  du  ju- 
gement qui  interviendra ,  soit  de  l'autorisation 
que  ce  tiers  aura  reçue  de  la  partie  présente, 
soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  muni. 

S.  Les  magistrats  chargés  de  procéder  à  la  vé- 
rification ordonnée  par  l'article  G  de  l'ordon- 
nance du  5  novembre  1823,  s'assureront  si  la 
formalité  prescrite  par  l'article  précédent  est 
observée  dans  tous  les  iugemens  rendus  entre 
des  parties  qui  ont  été  défendues  ou  dont  l'une  a 
été  défendue  par  un  tiers,  ils  consigneront  dans 
leur  procès- verbal  le  résultat  de  leur  examen  à 
cet  égard.  (V.  Append.  au  Tarif  crim,) 

8.  En  cas  de  contravention  à  l'art  1"  de  la  pré- 
sente ordonnance;  il  en  sera  rendu  compte  à  notre 
garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à  l'égard  du 
gremer  taUe  aMsure  qu'U  apparUendra. 


un 

COHTBK  LA  PIRATKKIK  KT  LA  BAKATKBIK. 

(10arrU1825.) 
TITRK  1".  —  nv  cnnn  ab  nRATBiiB. 


Art  1".  Seront  poursuivis  et  iugés 
pirates,— 1*.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'é- 
quipage d'un  navire  ou  bfttiment  de  mer  quel- 
conque, armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été 
muni  pour  le  voyage  de  passeport,  rOle  d'équi- 
page ,  commissions  ou  autres  actes  constatant  U 
légitimité  de  Texpédition  ;  -  r.  Tout  comman- 
dant d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  el 
porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou 
plusieurs  puissances  ou  États  différent. 

S.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pintes, 

—  1*.  Tout  individu  faisant  parUe  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bfttiment  de  mer  français,  lequel 
commettrait  à  main  armée  des  actes  de  dépréda- 
tion ou  de  violence,  soit  envers  des  navires  fran- 
çais ou  des  navires  d'une  puissance  avec  laquelle 
la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  tn- 
vers  les  équipages  ou  chargemens  de  ces  navires  ; 

—  S*.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  biUraent  de  mer  étranger,  lequel, 
bors  l'état  de  guerre  et  sans  être  pourvu  de  let- 
tres de  marque  ou  de  commissions  régulières, 
eoomiettrait  lesdits  actes  envers  des  navires 
français,  leura  équipages  ou  diargemens;  — 
3*.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  ou 
bAtiment  de  mer  quelconque  qui  aurait  commis 
des  actes  d'hostilité  sous  un  pavillon  autre  que 
lui  dt  l'État  dont  il  aurait  conunissioo. 

8.  Seront  également  poursuivis  et  jngés  comme 
pirates,— 1*.  Tout  Français  ou  naturalisé  Français 
qui,  sans  l'autorisation  du  roi,  prendrait  con»- 
mission  d'une  puisunoe  étrangère  pour  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en 
course  ;— 2*.Tout  Français,  ou  naturalisé  Français 
qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du 
roi,  commission  d'une  puissance  étrangère  pour 
commander  un  navire  ou  bâtiment  de  merarmé^ 
commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  des  na- 
vires français,  leurs  équipages  ou  diargemens. 

4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comme 
pirates,  —  !*,  tout  individu  taisant  partie  Je 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
français,  qui,  par  fraude  ou  violence  enven  le 
capitaine  ou  commandant,  s'emparerait  du<lit  bâ- 
timent; —  2*.  Tout  individu  faisant  partie  dt 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  fran- 
çais, qui  le  livrerait  à  des  pirates  ou  â  TennemL 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  de 
l'art.  1"  de  la  présente  loi,  les  pirates  seront  pu- 
nis, savoir  :  les  commandans,  chels  et  oflkien, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  â  perpétuité,  et  les 
autres  hommes  de  l'éqnipage ,  de  celle  des  tra- 
vaux forces  à  tems.  —Tout  individu  coupable  du 
crime  spécifié  dans  le  paragraphe  2  du  mémo 
article  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1" 
et  2  de  l'art  2,  s'il  a  été  commis  des  dépréda- 
tions et  violences  sans  homicide  ni  blessures ,  u  s 
commandans,  chefs  et  offidera ,  seront  puni^  '  • 
mort,  et  Us  autres  hoaunes  de  réquipage  $e:    t 
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puiûs  des  travaux  forcé»  à  perpétuité.^  Bt  si  cet 
déprédations  ou  violences  ont  été  précédées,  ac- 
compagnées ou  suivies  d*bomicide  ou  de  bles- 
sures, la  peine  de  mort  sera  indistinctetnent  pro- 
noncée ooatre  les  officiers  et  les  autres  boonnei 
de  Téqulpage.  —  Le  crime  spécifié  dans  le  para- 
graphe 3  du  ménie  article  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  paragraphe 
1"  de  lart.  3  sera  celle  de  la  réclusion.  —  Qui- 
conque aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu 
par  le  paragraphe i  du  même  article,  sera  puni 
de  mort. 

S.  Dans  le  cas  prévu  plu*  le  paragraphe  1*'  de 
Tart  i,  la  peine  sera  celle  de  mort  contré  les 
cheCi  et  contre  les  officiers,  et  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  contre  les  autres  hommes  de 
l'équipage.  -  Bt  si  le  lait  a  été  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  d*homicide  ou  de  blessures,  la 
pvtae  dt  mort  aéra  liidlstlnOla»en|.  praooilcée 
«oatr«  lottt  Ma  Immwms  de  l'équipage-^-Le  erlme 
prévu  par  le  paragraphe  a  du  même  article  aen 
IMUlda  la  peine  de  mort 

••  iMè  oompliees  des  crimes  apéciflés  dans  le 
paragraphe  8  de  rart  1'%  le  paragraphe  9  de 
l'art  s»  le  paragraphe  s  de  l^irt  8  et  le  panK 
graphe  s  de  rart  4,  aeioiit  putls  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  principaux  desdits  crimes. 
^  Les  eonpUees  de  tous  autres  crimes  prévus 
par  la  présenle  loi  seront  punis  des  mènes  pei* 
M  que  les  hommes  de  l'équipage  s  -*•  Le  tout 
aiilvaiit  les  régies  déterminées  par  les  art  W, 
00,  01,  ea  et  63  du  Godepénal»et  sanspré^ 
Itidlee,  le  cas  échéant»  de  rapplieation  des  art. 
905,  «6,167  et  968  dttdit  Code.     • 

18>.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  hiti^ 
Mena  de  mer  capturés  pour  cause  de  piratorle 
sera  réparti  eoofbrmément  aux  lob  et  r^lemens 
•ur  les  prises  maritimes.  Lorsque  la  prise  aura 
Mé  fhite  par  des  navires  da  oommeree,  ees  nn- 
ftrsa  et  leurs  équipages  seront ,  quant  A  i*attrt- 
huUon  et  à  la  répartition  du  produit,  assimilés  à 
des  bAtimens  pourvus  de  lettres  de  marque  et  à 
leurs  équipages. 

TmUl  n.  —  00  OttWB  M  BlRJLTBhlS. 

11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote, 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâti- 
ihent  de  commerce ,  (tul,  volontairement  et  dans 
une  inlention  frauduleuse,  le  fera  périr  par  des 
moyens  quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de 
mort 

18l  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bAUment  de 
commerce,  qui,  par  fraude,  détournera  à  son 
profit  ce  navire  ou  bâtiment ,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron ,  qui ,  vo- 
lontairement et  dans  l*intention  de  commettre  ou 
de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, armateurs  «  chargeurs,  facteurs,  assu- 
reurs et  autres  intéressés,  —  Jettera  à  la  mer  ou 
détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  charge- 
ment, des  vivres  ou  des  effets  de  bord,  —  Ou 
fera  fausse  route,  —  Ou  donnera  lieu ,  soit  à  la 
ionfiscattoa  du  bâtiment,  soit  à  celle  de  tout  ou 
parUe  de  la  cargaison  -  Sera  puni  des  travaux 
forcés  à  teins. 


14.  Tout  capitaine,  maître  ou  patrop,  qui , 
avec  nne  Intention  frauduleuse,  —  Se  rendra 
coupable  d*un  ou  de  plusieurs  des  l^iU  énoncés 
en  rart  i30  du  Gode  de  commerce,— Ou  vendra, 
hors  le  cas  prévu  par  i*art.  937  du  même  Gode, 
le  navire  à  hil  eonflé,  -  On  DM  des  désharge- 
iMftseneontraveatloni  Tart  848, —fiara  pliai 
de  la  redaslon. 

15.  L'art  880,  paragraphe  i,  du  Code  pénal , 
eat  applisable  aux  vols  commis  à  bord  de  tout 
navire  ou  bâtiment  de  mer  par  les  capitaines, 
patrons,  subrécargues,  gens  de  l'équipage  et  pas» 
sagers.  —  L'art  387  du  même  Code  est  appli- 
cable aux  altérations  de  vivres  et  marchandises 
coounises  à  bord  par  les  mêmes  personnes. 

TITRE  111.  -  potmanna  it  ooMP^nifCB. 

16.  Lorsque  des  bAtimens  de  mer  auront  été 
eiptttrés  pour  emse  de  piraterie ,  la  mise  en  iu- 
gtment  des  prévenus  sera  suspendue  lusqu'A  et 
qu'il  ait  éU  steHié  sur  la  valldlU  de  la  prise. 
€itta  suspension  n'empêchera  ni  les  poursuites» 
m  nnstruction  de  la  procédure  erimineile. 

17.  sni  y  a  capture  de  navires  ou  arrestation 
da  personnes,  les  prévenus  de  piraterie  seront 
tttgés  par  le  tribanal  maritime  da  cheMleu  de 
llvrondissement  maritime  dans  les  porte  diHpiel 
Ms  auront  éte  amenés.— Dans  tous  les  autres  cai^ 
les  prévenus  seront  }ugés  par  le  tribunal  faiart* 
Mme  de  Tonlon,  si  te  crime  a  éte  commis  dans  le 
détroit  de  Gibraiter,  la  mer  Méditerranée,  ou  les 
autres  mtfré  du  Levant,  et  par  le  trlbnnal  de 
ftrest,  lorsque  le  crime  aura  éte  oommls  sur  les 
idtrei  men.  ^  Toutefois,  lorsqu'un  tribunal 
maritime  aura  «te  régniièrement  saisi  dn  luge* 
ment  de  l'un  des  prévenus  i  ee  tribunal  Ingéra 
tous  les  autres  prévenus  du  même  erime,  à  quel- 
que époque  qu'ils  sotent  déeouvetts,  et  dans  queK 
que  lieu  qu'ils  soient  arrêtés.  •>«  Sont  exceptés 
des  dispositions  du  présent  articla  les  prévenus 
du  êrlme  spéelAê  an  paragrapHe  1*'  de  l'art  8, 
léaqaels  seront  luges  suivant  les  fbmés  et  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

18.  Il  sera  procédé  à  nnstruction  et  au  ingé- 
nient eonfoffflément  A  ee  qui  est  preéerlt  par  le 
réellement  du  11  novembra  1800.  -^  NéannoUs , 
si ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  temoins 
ne  peuvent  être  produits  aux  débute.  Il  y  sera 
suppléé  par  la  lecture  des  proeés-tertianx  et  dé 
toutes  autres  pièces  qui  seront  tugées  par  le  trt^ 
hnnal  maritime  êtra  de  nature  A  éelairdr  la  vé- 
rite. 

18.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spé- 
cifiés au  titre  t"  de  ta  présente  lot  seront  iugCs 
par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  lès  deux  articles  précédens.  —  Sont  ex- 
ceptés et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinai- 
res, les  prévenus  de  complicité,  Français,  on 
naturalisés  Français  antres  néanmoins  qae  ceux 
qui  auraient  aidé  ou  assiste  les  Coupables  dans  te 
fait  même  de  la  consommation  du  crime.— Et  dans 
les  cas  oft  des  poursuites  seraient  exercées  simul- 
tanément contre  les  prévenus  de  complicité,  com- 
pris dans  l'exception  ci-dessus,  et  contre  les  au- 
teura  principaux,  le  procès  et  les  parties  «eront 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

90.  Les  Individus  prévenus  des  crimes  ou  dé 
compUelte  des  crimes  spédflés  «i  titre  î  de  te 
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prteente  loi ,  seront  poursuivis  et  jugés  suivant 
les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

IHtpasitioru  générâtes. 

21.  Les  lois  et  i^lcmeos  aux^els  il  n'est 
point  dérogé  par  la  présente  loi,  notamment  cens 
relatifs  à  la  navigation,  aux  armemena  en  eonrse 
et  aux  prises  maritimes,  continueront  d'être  exé- 
cutés en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi. 


SUB  LA  PÊCHE  FLOVULS. 

(15ayrU1819.) 
TITRE  PREMIER.  ~  DU  naoïT  ns  rien. 

Art  1".  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  pi»- 
m  de  l'&tat  :— 1*.  Dans  tous  les  fleuves,  rivières» 
canaux  et  contrefossés  navigables  ou  llottaMes 
avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entre- 
tien est  i  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  9j9n\r 
cause  ;  —  a*.  Dans  les  bras,  noues»  boires  et  fos- 
sés ,  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables  dans  lesquels  on 
peut  en  tous  leus  passer  ou  pénétrer  librement 
eu  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  éga- 
lement à  la  charge  de  l'État  —  Sont  toutefois 
exceptés  les  canaux  et  fossés  existans,  ou  qui  se- 
raient creusés  dans  les  propriétés  particulières, 
et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires. 

S.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres 
que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  précé- 
dent, les  propriétaires  riverains  auront,  chacun 
de  son  c6lé,  le  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu  du 
cours  de  l'eau,  sans  préjudice  des  droits  con* 
traires  établis  par  possessions  ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  détermineront,  après  une  enquête 
de  cammodo  ei  incommodo ,  quelles  sont  les  par- 
ties des  fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les  canaux 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art  1"  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  pro- 
fit de  l'État  —De  pareilles  ordonnances  fixeront 
les  limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pèche  ma- 
rilime  dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la 
mer.  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
l'inscription  maritime  ;  mais  la  pèche  qui  se  fera 
au-dessus  du  point  ofl  les  eaux  cesseront  d'être 
salées,  sera  soumise  aux  régies  de  police  et  de 
conservation  établies  pour  la  pêche  fluviale.  — 
Dans  le  cas  ou  des  cours  d'eau  seraient  rendus 
ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  proprié- 
taires qui  seront  privés  du  droit  de  pêche,  auront 
droit  à  une  indemnité  préalable,  qui  sera  réglée 
selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  16, 17  et 
18  de  la  loi  du  8  mars  1810  (L.  3  mai  18il.), 
compensation  faite  des  avantages  qu'ils  pour- 
raient retirer  de  la  disposition  prescrite  par  le 
Gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  l'administration  et 
les  adjudicataires,  relatives  à  l'inierprétation  et 
à  l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudi- 
cations, et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre 
l'administration  ou  jses  ayant-cause  et  des  tiers 
Intéressés  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
propriétés,  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  i  la  pêche  sur 


les  fleuves  et  rivières  navigables  on  flottaUci.  ca- 
naux, ruisseaux  ou  coun  d'eau  quelconques» 
sans  la  permission  de  celai  à  qui  le  droit  (l« 
pêche  appartient,  sera  condamné  à  one  aiaeiide 
de  vingt  francs  au  moins,  et  de  cent firsoGs sa 
plus,  indépendamment  des  dommages-lntèiits. 
— 11  y  aura  lieu,  en  outre ,  i  la  restitutkm  du 
prix  du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  ta 
confiscation  des  filets  et  engins  de  pèche  posm 
être  prononcée.— Néanmoins  U  est  permis  k  tout 
bidividu  de  pêcher  i  la  ligne  flottante  tenue  a  ta 
main ,  dans  les  fieuves ,  rivières  et  canaux  êtA- 
gnés  dans  les  deux  premiera  paragraphes  de 
l'art.  1"  de  la  présente  loi,  le  tenu  du  fni 
excepté. 

TITRE  II.  —  Bi  VàJOKntwnik'nmi  n  M  u 

BÉGIB  DB  LA  PÉCn. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde- 
pêche  ,  s'il  n'est  êgé  de  vingt-cinq  ans  acooaipUi. 
(F.  3.) 

9.  Les  préposés  chargés  de  la  surveillance  de 
la  pèche  ne  pourront  entrer  en  fonctions  «pi'a- 
pH»  avoir  prêté  serment  devant  le  trilNUial  de 
première  instance  de  leur  résidence;  et  avoir  ûtt 
enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  preila- 
tion  de  leur  serment  au  greffe  des  trUHiaaiix 
dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions.  —  Dans  le  cas  d'un  changement  de  ré- 
sidence qui  les  placeraient  dans  un  autre  ressert 
en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  é  uoeoon- 
Telle  prestation  de  serment  (F.  5.) 

8.  Les  gardes-pêche  pourront  être  déclarés  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  leurs  caoloa- 
nemens,  et  passibles  des  amendes  et  indeumités 
encourues  par  les  délinquana,  lorsqu'ils  n'aumot 
pas  dûment  constaté  les  délits.  (F.  G.) 

9.  L'empreinte  des  fera  dont  les  gardcs-pÇchc 
font  usage  pour  la  marque  des  filets,  sera  dèfs- 
sèe  au  greffe  des  tribunaux  de  première  ioitaiice. 

TITRE  m.  —BBS  ADJUDICATIONS  DBS  OMTW' 
NBMBlfS  DB  PÉGBB. 

10.  [âmsl  modifié  :  L.  ^jutn  18<0.)U  pêche  ai 
profit  de  l'État  sera  exploitée ,  soit  par  voie  d'ad- 
judication publique,  soit  par  concessioo  de  H- 
cence  à  prix  d'argent  —Le  mode  de  concessioBi 
par  licences  ne  sera  employé  que  lorsque  l'adjudi- 
cation aura  été  tentée  sans  succès.— Toutes  les  Ibli 
que  l'adjudication  d'un  cantonnement  de  pi- 
che  n'aura  pu  avoir  lieu,  U  sera  ait  mention, 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  des  mesures 
qui  auront  été  prises  pour  donner  toute  la  publi- 
cité possible  à  la  mise  en  àd|udicatioo,  et  des 
circonstances  qui  se  seront  opposées  à  la  locatk». 

11.  L'adjudication  publique  devra  être  annon- 
cée au  moins  quinze  joun  à  l'avance  par  des  af- 
fiches apposées  dans  le  chef-lteu  du  département, 
dans  les  communes  riveraines  du  cantonnement 
et  dans  les  communes  environnantes. 

12.  Toute  Uxaikn  faite  autrament  que  par  ad- 
judication publique  sera  considérée  comme  clan- 
destine et  déclarée  nulle.  Les  foneUonnairef  et 
a  gens  qui  l'auraient  ordonnée  ou  efllechièe.  se- 
ront  condamnés  solidairement  à  une  amende 
égale  au  double  du  fermage  annuel  du  canlo^n^ 
ment  de  pêche.  —  Sont  exceptées  les  cooeessioni 
par  voie  de  licence.  (F.  18») 
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Mb  Stm  et  mine  «uulée  tonte  ad)iidicaUon 
4W  Qtaiwfi  PM  élé  fMEécidèe  des  ipoliUcatioBS  et 
afficUcs  prescrites  |»ar  l'art.  11  »  ou  qui  aura  été 
effectuée  dans  d'autres  lieux ,  à  autres  iour  et 
beure  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les 
affiches  ou  les  pracès-vertaux  de  remise  en  loca- 
tion. —  Ua  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient 
contrevenu  à  ces  dispositions,  seroat  condamnés 
solidairement  à  une  amendé  égale  à  la  valeur an- 
.  nuelle  du  cantonnement  de  pèche  ;  et  une  amende 
pareiUe  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires 
en  cas  de  complicité.  (F.  19.) 

14.  {Ainsi  modifié  :L,6jum  1840.)  Toutes  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les 
opérations  d'adjudication,  soit  sur  la  validité  des- 
dites opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux 
.qulanoNit  fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  se- 
ront décidées  imnédUtement  par  le  fonction- 
naire qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 
'  15.  {Ari.  21  du  Code  for.)  I^e  pourront  prendce 
part  aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées ,  directement  ou  iodi- 
rectKment,  soit  comme  partiei  principales»  soit 
comme  associés  ou  cautions ,  —  1*.  Les  agens  et 
gardes-t'orestiers  et  les  gardes-pêche,  dans  toute 
rétendue  du  royaume  ;  les  fonctionnaires  char- 
gés de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudica- 
tions, et  les  receveurs  du  produit  de  la  pêche, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  —  En  cas  de  contravention,  ils 
seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du 
montant  de  radjudication  ;  et  ils  seront  en  outre 
passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdic- 
tion qui  sont  prononcés  par  l'art.  17o  du  Code 
pénal  \—2r.  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe, 
tes  frères  et  beaux-lréres ,  oncles  et  neveux  des 
agens  et  gardes-forestiers  et  gardes-pêche,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces 
agens  ou  gardes  sont  commissionnés.^£n  cas  de 
contravention,  lisseront  punis  d'une  amende  égale 
à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent; —  3%  Les  conseillers  de  préfecture,  tes 
juges,  officiers  du  ministère  public  et  gretllers 
des  tribunaux  de  première  instance ,  dans  tout 
^iKindàSiemeiit  de  leur  ressort.  —  En  cas  de 
c^tcaventioH,  Ils  seront  passibles  de  tous  dom- 
n^ges-intérèts,  s'il  j  a  lieu.~Toute  adjudication 
qui  serait  faite  en  contravention  aux  dispositious 
du  présent  article,  sera  déclarée  nulle. 
.  Ifi,  {Ainsi  modifié  :  L.  0iMm1840.)  Toute  asso- 
cUtion  secrète,  toute  manœuvre  entre  les  pé- 
chaurs  on  autres,  tendant  à  miire  aux  adjudica- 
tions, à  lestrouhiar  on  àobtenir  les  cantionnemens 
de  la  piehe  à  plus  bas  prix,  donaera  lieu  à  l'ap* 
BUeatioo  des  peines  portées  par  l'art.  412  du  Code 
.pénale  indépendamment  de  tous  dommages-inté- 
rêts; si  l'adludication  a  été  faite  au  profit  de  Tas- 
so^tion  secrète ,  ou  des  apteurs  desdites  ma- 
nœurrcs,  elle  sera  déclarée  nulle.  (F.  23.) 
>  .17.  AucBiie  déclaration  de  command  ne  sera 
admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après 
l'âdiodkatien  et  séance  tenante.  (F.  23.) 

18.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les 
GButtons  exigées  par  le  cahier  des  charges  dans 
lejdélai  ptascrlt,  11  sera  déclaré  déchu  de  l'adju- 
dUMion  par  un  arrêté  du  préfet ,  et  11  sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une 
nouvelle  adludlcatlon  du  cantonnement  de  pêche, 
à  sa  folle  enchère.  —  L'adjudicataire  déchu  lira 


mua  par  corps  de  la  MKraKe  entre  ton  prix  et 
celui  de  la  nouvelle  adjudication,' sans  pburotr 
réclamer  l'excédant,  s'il  jren  a.  (F.  24.) 

1».  {Ainsi  modifié  :  L.  6  juin  1840.)  Toute  ad- 
iudieation  sera  définitive  du  moment  où  elle  sera 
prononoée«  sans  que ,  dans  aucun  cas  i  11  puîné 
y  avoir  lieu  à  surenchère. 

50.  {Ainti  modifié  :  £.  0  juin  1640.)  lîes  divers 
modes  d'adludleation  seront  déterniinès  par  une 
ordonnance  royale.  —  Les  adjudications  auront 
toujours  Heu  avec  publicité  et  concurrence. 

51.  {Ainsi  modifié  :  X.  ùjuin  1840.)  Les  adjudi- 
cataires sont  tenus ,  d*ét!re  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  aura  été  faite  :  à  défaut  de  quoi 
leur  seront  valablement  tons  actes  postérieurs 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous  préfecture.    ■ 

22.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte 
exèeutlon  parée  et  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions, 
tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de  l'ad- 
ludication  que  pour  les  accessoires  et  frais.  — 
Les  cautions  sont  en  outre  contralgnables  solidai- 
rement et  par  les  mêmes  voies,  au  paiement  des 
dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  en^ 
courues  l'adjudicataire.  (F.  28.) 

TITRE  IV.  —  GOHSBAVÂTIOIf  IT  POLIGB  OE  lA 
PiCHB. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pêche 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, les  canaux ,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quel- 
conques, qu'en  se  confornmnt  aux  disposition^ 
suivantes. 

.  34.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux, 
anean  barrage ,  appareil ,  ou  établissement  quel- 
conque de  pêcherie,  ayant  pour  objet  d'empêcher 
entièrement  le  passage  du  poisson.  —  Les  déliii* 
quans  seront  condamnés  à  une  amende  de  dn^ 
{fittmte  francs  à  cinif  cents  francs,  et,  en  outre, 
aux  dommages-intérêts,  et  les  appareils  ou  éta* 
blissemens  de  pêche  seront  saisis  et  détruits.  : 
29  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  det 
drogues  ou  appftts  qui  sont  de  nature  à  enivrer 
le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une 
amende  de  trente  francs  à  trois  cem^  francs,  qt 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois.  < 

26.  Des  ordonnances  royales  détermineront  : 
^1*.  Les  tems,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau  quelconques  ;  —  2*.  Les  procédés  et 
modes  de  pêche  qui ,  étant  de  nature  à  nuire  au 
repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohl* 
hés;  — 3*.  Les  filets,  engins  et  instrument  de 
pêche  qui  seront  défendus  comme  étant  aussi  de 
nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières  ;  -^ 
4*.  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  per- 
mis dans  les  divers  départemens  pour  la  pêche  des 
différentes  espèces  de  poissons  ; — 5*.  Les  dimen- 
sions au-dessous  desquelles  les  poissons  de  cer- 
taines espèces  qui  seront  désignés,  ne  pourront 
être  péchés  et  devront  être  re jetés  en  rivière;  — 
6*.  Las  espèces  de  poissons  avec  lesquels  il  sere 
défimdu  d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins.  (V.  ci-après  Ord.  15  novem- 
bre 1830.) 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pécbe  nendiot 
les  tems,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  ol» 
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S8.  Um  «mend*  ée  trenu  à  cenr  frinct  sert 
ptonomée  CMtn  ceoi  qui  feront  usasc,  ea  fiiel- 
tve  toM  tl oifiicIqiM  ieyvt»  rivMre,  canal  ou 
ralMcaa  qut  eetoit,  4e  Vmk  <l«  procédés  ou  moilei 
de  pèche,  ou  de  Tun  des  imtnmieBS  ou  enflas  de 
f#die  prohibés  par  les  ordOBiiaBcas.--$i  le  délit 
a  ftt  Ueu  pendant  le  lens  du  frai,  ramende  sera 
4a  «etoanfc  à  en»  cenu  francs. 

f9.  Les  méoaas  peines  seront  prononcées  toth 
Ira  canx  qai  st  servirent ,  pour  une  autre  pèche , 
4a  filets  perais  seuleaMat  pour  celle  dti  poisson 
4t  pettls  eapèce.  — €euK  qui  seront  trouvés  por- 
lauia  ou  munis  t  hors  da  leur  dntticile,  d^engins 
ou  InstruoMns  de  pèche  prohibés,  pourront  èirt 
aontlamnés  à  une  amenda  qui  n*eicèderapBs««i^/ 
fraMS,  el  à  la oaniscation  des  ci^ios  ou  Instru» 
I  de  pèehe^  à  moins  que  ces  «^ns  ou  instru. 
ine  aolcfit  destinés  à  i  a  pèche  dans  des  étangs 
on  rascrvmrk 

M.  Qttloanqua  pèdiera,  colportera  ou  débitera 
éas  poissons  qui  n'auront  point  les  dimensions 
éétarmlnèes  par  les  ordonnancei^  sera  puni  d*ttne 
amende  de  t^t  à  dnqitmuefnnc»^  et  de  la  oo»- 
llacatfon  desdits  poissons.  —  Sont  néanmoins  ex* 
ceptées  de  cette  dispositien  les  ventes  de  poissons 
provenant  des  étangs  on  réservoirs.  —  Sont  con- 
sidérés comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fos- 
sés et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès 
^ne  leurs  eaux  cessent  naturellement  de  commu- 
niquer avec  les  rivières. 

il.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêchenrs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  Tiasaes, 
filets  ou  autres  engins ,  avec  des  poissons  des  es> 
yéces  prohibées  qui  seront  désignées  par  les  or- 


cai.  Les  fermiers  de  la  pèdie  et  porteurs  de  If* 
««aoes»  leurs  asssodés,  compagnons  et  gens  à 
finges,  ne  pourront  faire  usage  d'Oiicon  flictofu 
tngin  quelconque,  qu'après  qiril  aura  été  plombé 
40V  marqué  par  les  agens  de  l'administration  4e 
li  police  de  la  pèche.  -^  La  même  oMigall«n  s*è- 
tendra  à  tous  autres  pêcheurs  compris  dans  les 
ttmltM  de  l'inscription  maritime,  pour  les  «n- 
filns  et  filets,  dont  lis  feront  usage  dans  les  cours 
4'ean  désignés  par  les  paragraphes  1*'  et  fi  de 
l*art.  1"  de  la  présente  loi.  —  Us  déllnqnans  se- 
ront punis  d'une  amende  de  vingt  francs  peur 
fiiaque  filet  nu  engin  non  plombé  ou  marqué. 

SS.  Les  contte-maltres,  les  employés  du  balt- 
•nge  et  hs  marfniers  qui  fréquentent  les  fieuves, 
Mf  lèrcs  et  canaux  navli^les  on  llottaMes ,  ne 
pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages 
aittcun  filet  on  engin  de  pèche,  même  non  prohKiè, 
iOQS  pehie 4>Bne  amende  de  ctfujumue  francs,  it 
fie  la  confiscatkMi  des  filets.  ^^  A  eet  eiFet ,  Ils  s^ 
font  lenns  &t  anoflHr  la  visite,  sur  leurs  baieaun 
ift  èqiiipagci ,  des  igens  diargès  4e  la  police  de 
li  pèdbi,  «ux  lieux  oè  Ih  àborderontMja  même 
lAende  aéra  pronMcee  contre  ceux  ^pii  s^oppo* 
IftHNn  à  crtift  Ylsfte. 

w^  Les  fertiMers  ne  la  pedieet  ics  pw^cors  xk 
tIanR  d  tans  pêdieors  en  général  »  dans  les  H- 
>ières  et  canaux  désignés  par  les  4enx  tiemirrs 
paflfaginphes  de  ran.  V*  de  la  présente  loi,  se- 
ront tenus  4*«mener  leurs  bateaux,  et  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  hannetons, 
Imches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques  a  pois- 
ton  sur  Icnrs  eantonnamans,  à  toute  réquisltfoii 


deèngCMati 

pécha*  àreffetfie^ 

qui  pourraient  être  par  eux  i 

posittoDs  de  la  présente  loi.  —  Ceux  qui  s>ippo- 

leront  à  la  visite  ou  reftiseront  Toonrlttre  dt 

leurs  boutiques  à  poisson,  seront  ponrce  aanlftil» 

punis  d'une  amende  4e  ebignoNfe  INnes. 

fifi.  Les  fermiers  et  portenrs  de  liaeoees  ne 
pourront  user  sur  les  fleuves,  rlvlèiea  et  canaux 
navigables,  que  dn  chemin  de  balage  ;  sur  les  ri» 
vtères  et  cours  4'eau  flottables ,  que  4n  marche» 
pied,  lis  traiteront  de  gré  è  gré  avec  les  pro* 
priétalres  riverains  pour  l'Usage  des  lerraiBs 
dont  Ils  auront  besoin  pour  retirer  et  asséner 
lenrsIUets. 


TITRE  ¥. 


t  Mvnsoms  m  airas^naii 
MMfiur. 


Sttanaii  I**.  -^  Det  Fourauicet  tatatéu  an  i 


M.  Le  Gouvernement  exeree  la  aarveillBaaa 
et  la  potke  de  la  pèche  dans  rintèrêt  général.  -^ 
En  conséquence,  les  agens  apèdaux  par  lai  insU* 
tués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gar4e»champètff» 
éclusiers  des  canaux  et  autres  oflBciars  de  polict 
tadidalre  sont  tenus  de  constater  les  délits  qal 
sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la  présenta  loi,  en 
quelques  lieux  qu'ils  soient  commis;  el  Icsdits 
agens  spéciaux  exerceront,  conioinlemcnl  avec 
les  officiers  du  ministère  puMic,  tmilea  ica  paat 
suites  et  actions  en  réparation  de  ces  dèUts.  — 
Les  mêmes  agens  et  gardes  de  l'admiaistnitian , 
les  gardes-champêtres  las  èduslera,  les  officiers  . 
4a  police  ludiciaire ,  pourront  constater  ègalt» 
ment  le  délit  spécifié  en  l'art  &,  et  iU  tianamcl- 
tront  leurs  procès-veriraax  au  procureor  da  M. 

St.  Us  gardea-pêche  nommés  par  IMminis* 
tfeatlon  août  assimilés  aux  gardes  «^ftrartiert 
rograax. 

58.  lis  reeherdient  el  coastaient  par  pnttê- 
varbaux  les  délits  dans  l'arvondisaemcat  da  Iri- 
hnnal  près  duquel  ils  sont  assermenlêa. 

39.  Ils  sont  autorisés  à  sabir  les  (Um  <c  an» 
fret  imttvmens  ée  pêche  pivAJftds,  abMi  ^ns  la 
pofeson  péché  en  détil.  (F.  101.) 

4^  Us  gardes^hampêtres  ne  poaiiaiil»  sons 
aucun  prétexte,  slnirodalfa  dans  las  aaiaoi  ^ 
endos  y  aitenans  pour  la  mibenlia  ^ea  Mats 
prohibés.  (P.  18i.) 

41.  Les  mets  et  engins  de  pêclie<|BI  «ataK 
aR  saisis  comme  pvoinnes  p  ne  povimnt  «  aasa 
attcun  cas ,  être  renris  sous  caution  :  fit  seroaft 
nêposés  au  greiië ,  et  y  uenKarcront  ivuqpsiapras 
le  jugement  poit  r  être  «nsuile  dètniRs.— Les  filela 
non  prohibés  4ont  la  conllseation  mirafit  èlé  pra- 
nêfncée  en  exécHtIon  de  Part.  5,  seront  mdns  sn  * 
proflt  du  trésor.-^  cas  de  reftrs,  4e  la  part  4cs 
«léilnquans,  de  remettre  immédlatiHUrt  le  filet 
4éGlaré  prohibé  apitsia  souanotloa  4u  garda-pê- 
che, ils  seront  condaamésàiiaeaBKndada^at- 
«gwoMie  irancs. 

48.  Quant  an  polsaon  saisi  pour  anse  ée  tféli^ 
il  sera  vendu  sans  4élai  dans  la  commune  la  ptaa 
vnistae  du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de  trompe  et 
aax  enchères  publiques ,  en  vertu  d'ordonnance 
fia  iage  de  paix  an  4a  ses  sappléans,slla  vente 
a  Hea  4ans  un  chrfllsfi  de  cmrto»,  a«,  4au  la 
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cas  contraire ,  d'après  Taiitonsation  du  maire  de 
la  eMDinttne  :  ces  ordommnees  ou  autorisations 
seront  diélivrée»sur  la  requête  des  agens  ou  gar- 
des qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présen- 
tation du  proeès-Terbal  régulièrement  dressé  et 
aflinné  par  eux.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  vente 
aura  Heu  en  présence  du  receveur  des  domaines, 
et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
ou  du  commissaire  de  police. 

45.  Les  gardes-péclie  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  en  matière  de  pèche ^  ainsi  que  pour  la 
saisie  des  iltets  prohibés  et  du  poisson  péché  en 

A4.  Ils  écriront  eui-mêmes  leurs  procès-ver* 
baux;  ils  les  signeront,  et  les  afllrmeront^au 
plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  pro- 
cès-verbaux, par-devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  l*un  de  ses  suppléans,  ou  par-devant  le 
maire  ou  Tadjolnt,  soit  de  la  commune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis 
oa  constaté  ;  le  tout  sons  peine  de  nullité.— Tou- 
tefois, si,  par  suite  d*un  empêchement  quelcon- 
que, le  proeés-verbal  est  seulement  signé  par  lé 
garde-péche,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
rofflder  public  qui  en  recevra  l'affirmation  de- 
vra lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire 
ensuite  mention  de  cette  formalité  :  le  tout  sons 
peine  de  nulitlé  du  procès-verbal.  (J^.  105.) 

45.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agens 
forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 
cheval,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  des 
gardes-pèche  royaux  et  des  gardes-cbampétres, 
œ  seront  point  soumis  à  Taffirmation.  (F.  106.) 

40.  Dans  le  cas  où  le  procès -verbal  portera 
sdsie,  il  en  sera  f^it  une  expédition  qui  sera  dé- 
posée dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de 
la  ittStice  de  paix,  pour  qu1l  en  puisse  être  donné 
communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  ob- 
iets  saisis.  —  Le  délai  ne  courra  que  du  moment 
de  l'affirmation  pour  les  procés-verbaox  qui  sont 
soumis  à  cette  formalité. 

47.  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  clô- 
ture du  procès- verbal,  s'il  n'est  pas  suiet  à  l'af- 
firmation.^L'enregistremenf  s'en  fera  en  débet. 
(F,  170.) 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  répara- 
tion de  délits  pour  fait  de  pêche,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

48.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité» 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation.  (F.  172.) 

50.  Les  gardes  de  Tadministratlon  chargé*  de 
la  ivanxUUmce  de  la  pèche  pourront ,  dans  les  ac- 
tions et  poursuites  exercées  en  son  nom,  faire 
^toutes  citations  et  significations  d'exploits,  sans 

pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions.—Leurs 
rétributions,  pour  les  actes  de  ce  genre,  seront 
tixèes  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huis- 
siers des  juges  de  paix.  {JP,  173.) 

51.  Les  agens  de  cette  administration  ont  le 
droit  d'exposer  l'affaire  devant  Le  tribunal,  et 
sent  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions. 
(F.  174.) 

52.  Les  délits  en  matière  de  pêche  seront  prou- 
vés ,  soit  par  procès-verbaux ,  soit  par  témoins  à 
défaut  de  proccs-verbauXi  ou  en  cm  d'Insuffisance 
«e  ces  actes. 


SS.  Les  proeès-verbaux  revêfutf  de  toutes  tes 
formalités  prescrites  par  les  art.  U  et  47  d-det- 
sus,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens 
ou  gardes -pêche,  font  preuve,  jusqu'à  ioserlption 
de  faux,  des  fiiils  matériels  relatifs  aux  délits 
qu'Us  constatent ,  quelles  ^(e  soient  les  condam- 
nations auxquelles  ces  délits  peuvent  donner 
lieu.— II  ne  sera ,  en  conséquence,  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
verbaux  ,  à  moins  quMl  n'existe  une  cause  légale 
de  récusation  contre  l'un  des  signataires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites,  mats  qui  ne  seront  dressés 
et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde-pêdie , 
feront  de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  In- 
scription de  faux ,  mais  seulement  lorsque  le  dé- 
lit n'entraînera  pas  uneoondaouiatloa  de  plus  de 
cinquante  francs,  tant  pour  amende  qpe  pour 
dommages-intérêts. 

55.  Les  procès-verhaiix  qui,  d'apfèi  les  dlayo» 
sitlons  qui  précèdent»  ne  font  point  fl>f  et  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  de  taat,  penreot 
être  corroborés  et  combat tns  par  toutes  les  preu- 
ves légales  conformément  à  Fart  154  da  Gode 
d'instruction  crtminelle.  (F.  178.) 

58.  Le  prévenu  qui  voudra  slnscHre  en  tex 
contre  le- procès- verbal ,  sera  lemi  d^en  fUre  par 
écrit  et  en  personne ,  ou  par  un  Ibndè  de  poovolf 
spéciai  par  acte  notarié,  la  déclaratlOB  an  grelRr 
du  tribunal  avant  l'audience  Indiquée  par  la  d* 
tatlon.— cette  déclaration  sera  reçue  parle  gref- 
fier du  tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  prévemf 
ou  son  fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  le  cas  oA  H  ne 
saurait  ou  ne  pourrait  signer,  II  en  sera  lliit  men- 
tion expresse.— Au  jour  Uidiqué  pour  raudlenee, 
le  tribunal  donnera  acte  de  la  dédaratlon ,  et 
fixera  un  délai  de  huit  jours  au  moins  et  de 
qoinxe  jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu 
sera  tenu  de  faire  au  grelFe  le  dep5t  des  moyens 
de  faux ,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  dies 
témoins  qull  voudra  i^ire  entendre.  —A  TexpD* 
ration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyen* 
de  faux ,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  TefiTet  dii*^ 
procès» verbal ,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  co»- 
formément  aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire,  el 
faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les 
formantes  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  décla* 
rera  qu'U  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  faux 
et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  iugemcnt. 

57.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu 
un  jugement  par  défaut,  sera  eneore  admlssiMa 
à  foire  sa  déelaralioB  dimerliiMoii  de  feux  pen- 
dant le  délai  qui  lui  est  accordé  par  l»M  pour 
se  présenter  à  l'audience  sur  Topposition  par  lui 
formée.  (F.  11».) 

58.  Lorsqu'un  proeês-verbal  sera  rédigé  enrtiv 
plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques  uisr 
d'entre  eux  seulement  s'Inscriront  en  ùm,  lé 
procès-verbal  continuera  de  faire  M  k  regard 
des  autres,  à  moins  que  le  fidt  sur  lequel  porienu 
l'inscription  de  faux  ne  soit  Indivisible  et  eon- 
mun  aux  autres  prévenus.  (F.  481.) 

58.  Si ,  dans  une  instance  en  réparation  de  dé- 
lit le  prévenu  exclpe  d'un  droit  de  propriété  ou 
de  tout  autre  droit  réel ,  le  tribunal,  saisi  de  te 
plainte,  statuera  sur  rincidenl.  ~  L'exception 
préjudicleire  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  ff 
sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  f 
sur  ,des  lUts  de  posiesilon  équivalcos»  arti» 
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culês  avec  précision ,  et  si  le  tilre  produit  ou  les 
/aits  articulés  sont  de  nature ,  dans  ie  cas  où  ils 
seraient  reconnus  par  Tautorité  compétente,  à 
6ter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins 
civiles ,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle devra  saisir  les  juges  compélens  de  la  con- 
naissance du  litige  et  justifier  de  ses  diligences  ; 
sinon,  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de 
condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il 
était  prononcé  ;  et  le  montant  des  amendes ,  res- 
titutions et  dommages-Intérêts ,  sera  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  être  re- 
mis à  qui  ii  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  sta- 
tuera sur  le  fond  du  droit. 

90,  Les  agens  de  l'administration  charges  de 
ta  swrveUtance  de  la  pêche  peuvent,  en  son  nom , 
interjeter  appel  des  jugemens  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort; 
mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels 
sans  son  autorisation  spéciale.  (F.  183.) 

01 .  Le  droit  attribué  à  Tadministration  et  à  ses 
agens  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens  et  arrêts 
par  appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  indépen- 
dant de  la  même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi 
au  ministère  public,  lequel  peut  toujours  en  user, 
même  lorsque  Tadministration  ou  ses  agens  au- 
raient acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts.  (  F.  18i.; 

62.  Les  actions  en  réparation  des  délits  en  ma- 
tière de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois  à  comp- 
ter du  jouroùles  délits  ont  été  constatés,  lorsque 
les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-ver- 
baux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescrip- 
tion est  de  trois  mois,  à  compter  du  même  jour. 

63.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  délits  et  malversations 
commis  par  les  agens,  préposés  ou  gardes  de 
l'administration  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions; les  délais  de  prescription  à  Tégard  de  ces 
préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes 
que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d  In- 
struction criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sur  les  poursuites  des  délits,  sur  défauts, 
oppositions,  jugemens,  appels,  et  recours  en  cas- 
sation, sont  et  demeurent  applicables  à  la  pour- 
suite des  délits  spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre. 

SBcriON  II.  ~  Des  PowrsuUes  exercées  au  nom  et 
dans  CUaérèt  des  fermiers  de  la  Pêclie  et  des 
ParUeuUers, 

65.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  fer- 
miers de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences  et 
aux  propriétaires  riverains,  seront  constatés  par 
leurs  gardes ,  lesquels  sont  assimilés  aux  gardes- 
bois  des  particuliers. 

66.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (F.  188.) 

67.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées 
au  nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  art  38, 39, 
40.  il, 43, 43,  U,  45.40,  47,  paragraphe  1*% 
49, 52. 59, 6Set04  de  la  présente  loi,  sont  applica- 
bles aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt des  particuliers  et  des  fermiers  de  la  pêche, 
pour  les  délits  commis  à  leur  préjudice. 


TfTRE  VI.  —  DES  nnfis  bt  owùàamkTmm. 

69.  Dans  le  cas  de  récidive ,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans 
les  douse  mois  précédens ,  il  a  été  rendu  contre 
le  délinquant  un  premier  jugement  pour  délit  en 
matière  de  pêche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées, 
lorsque  les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

71.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adîii- 
ger  des  domniages>intérêts.  Us  ne  pourront  être 
inférieurs,  à  l'amende  simple  prononeée  par  k 
jugement  (F.  aoa.) 

72.  Dans  tous  les  cas  prérus  par  U  présente 
loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cùiq 
francs,  et  si  les  circonstances  paraisseot  tUé» 
nuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  iour^ 
et  l'amende  même  au-dessous  de  selxc  francs  :  Us 
pourront  aussi  prononcer  séparément  l*ane  ou 
l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  ancua  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

•73.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  «^ 
partiennent  aux  fermiers,  porteurs  de  licences 
et  propriétaires  riverains,  si  le  délit  est  OMunis 
à  leur  préjudice;  mais,  lorsque  le  délit  a  été 
oonunis  par  eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêl 
général,  ces  dommages-intérêts  appartiennent  à 
l'État— Appartiennent  également  à  l'État  toutes 
les  amendes  et  confiscations.  (F.  904.) 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers 
et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  proprié- 
taires ,  maîtres  et  commettans,  seront  civilement 
responsables  des  délits  en  matière  de  pèche  eom- 
mis  parleurs  femmes,  enCans,  mineurs,  pupilles, 
bateliers  et  compagnons  et  tous  autres  subordon- 
nés, sauf  tous  recours  de  droit  —  Cette  respon- 
sabilité sera  réglée  eanformément  i  l'art  1384 
du  Code  civil. 


TITRE  VU.  —  DE  L'EXÉCUTION  DBS 


Section  piUEniàRB.  —  De  l'Exécution  des  Uge» 
mens  rendus  à  la  requête  de  l'Administratkm  ou 
du  min^lére  public, 

75.  Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  Tad- 
ministration  chargée  de  la  police  de  la  pêche,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  seront  si- 
gnifiés par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom 
des  parties  et  le  dispositif  du  jugement  -^  Cette 
signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition 
et  de  l'appel  des  jugemens  par  défaut.  (F.  a09.) 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes 
pour  délits  de  pêche  est  confié  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Ces  receveurs 
sont  également  chargés  du  recouvrement  des 
restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  résul- 
tant des  jugemens  rendus  en  matière  de  pêche, 

77.  I^s  jugemens  portant  condamnations  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps;  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie 
cinq  jours  après  un  simple  commandement  ait 
aux  condamnés.  —  En  conséquence,  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  le  procureur  du  Roi  adressera  les  ré* 
quisltions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  pu- 
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bllque  chargés  de  l'exéeulion  des  mandemeiis  de 
liutlce.  (F.911.) 

78.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  poor  raison  des 
amendes  et  autres  condamnations  et  réparations 
pécuniaires,  subiront  TefTet  de  cette  contrainte 
fusqn'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise 
par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  con- 
testations de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable 
par  le  tribunal  de  Tarrondissement.  (F.  212.) 

78.  Néamnoins,  les  condamnés  qui  {ustifleront 
de  leur  insolvabilité ,  suivant  le  mode  prescrit 
par  Tart.  420  du  Gode  d'instruction  criminelle , 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze 
iours  de  détention,  lorsque  l'amende  et  les  au- 
tres condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas 
quinze  francs.  —  La  détention  ne  cessera  qu'au 
bout  d'un  mois,  lorsque  les  condamnations  s'élè- 
veront ensemble  de  quinze  k  cinquante  francs.  ~ 
Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la 
quotité  desdites  condamnations.  —  En  cas  de  ré- 
cidive» la  durée  de  la  détention  sera  double  de 
ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance.  (F.  213.) 

80.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les 
condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige. 
(F.2U.) 


I.OI 

CONCERNANT  LB8  FRANÇAIS  BANNIS. 

(11  septembre  1830.) 

Art.  1".  Les  Français  bannis  en  exécution  des 
art.  3  et  7  de  la  loi  du  12  ianvier  1816  sont  réin- 
tégrés dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  peuvent,  en  conséquence ,  rentrer  en  France. 
—  Ils  sont  aussi  réintégrés  dans  les  biens  et  pen- 
sions dont  ils  auraient  été  privés  par  suite  de  la- 
dite loi,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des 
tiers.  —  Cette  dernière  disposition  est  applicable 
à  ceux  qui  seraient  déjà  rentrés  en  France  en 
vertu  de  décisions  particulières. 

2.  Néanmoins  les  pensions  dont  le  rétablisse- 
ment est  ordonné  par  le  précédent  article  ne 
commenceront  à  courir  que  du  Jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loL 

3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  conte- 
nues dans  l'art  i  de  la  loi  précitée.  (V.  ci-aprèt 
JL 11  avril  1832.) 


I.OZ 


Section  11.  —  De  l'Exécution  det  Jugemens  ren- 
dus dans  ftnlérêt  des  Fermiers  de  ta  Pêche  et 
des  Particuliers. 

81.  Les  iugemens  contenant  des  condamna- 
tions en  faveur  des  fermiers  de  la  pêcbe,  des 
porteurs  de  licences  et  des  particuliers  ;  pour 
réparation  des  délits  commis  à  leur  préfudice,  se- 
ront à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  sui- 
vant les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  qae 
les  iugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administra- 
tion chargée  de  la  surveillance  de  la  pèche.  —  Le 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
mêmes  iugemens  sera  opéré  parles  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

8S.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  déte- 
nus par  voie  de  contrainte  par  corps,  à  la  requête 
et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être 
accordée,  en  vertu  des  art.  78  et  79,  qu'autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  la  solvabilité  des 
condamnés  aura  été ,  en  cas  de  contestations  de 
la  part  desdits  propriétaires,  jugée  contradlctoi- 
rement  entre  eux.  {tut,  cr,  120.) 

TITRE  VIU.  —  DISPOSITIONS  CRNIÉRAUS. 


SDR  LA  RÉÉLECTION  DES  DÉPOTÉS  PROMUS 
A  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES  SALARIÉES. 

(12  septembre  1830.) 

Art.  1".  Tout  député  qui  acceptera  des  fonc- 
tions publiques  salariées,  sera  considéré  comme 
donnant  par  ce  seul  fait  sa  démission  de  membre 
de  la  Chambre  des  Députés. 

2.  Néanmoins  il  continuera  de  siéger  dans  la 
Chambre  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  du 
collège  électoral  chargé  de  l'élection  à  laquelle 
son  acceptation  de  fonctions  publiques  salariées 
aura  donné  lieu, 

o.  Sont  exceptés  de  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  1",  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
qui  auront  reçu  de  l'avancement  par  droit  d'an- 
cienneté. 

4.  Les  Députés  qui,  à  raison  de  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  salariées,  auront  cessé  de 
faire  partie  de  la  Chambre  des  Députés,  pour- 
ront être  réélus. 

5.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  Dépu- 
tés promus  à  des  fonctions  publiques  depuis  Toa- 
verlure  de  la  session  actuelle. 


8S.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois, 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du 
Conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlemens 
intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout  ce 
qui  coneeme  la  pêche.  —  Hais  les  droits  acquis 
•Rlérleorement  à  la  présente  loi  seront  {ugés,  en 
cas  de  contesUtlons,  d*après  les  lois  existant 
mot  sa  promulgatton. 


L.  Div. 


RELATIVE  A  LA  PÈCHE  FLUTULB. 

(15  novembre  1830.) 

Art  1".  Sont  prohibés,  sous  les  peines  portées 
par  rart  28dela  loi  du  15«rrU  1^0,-1*.  Les 
filets  tratnans  ;  —  2*.  Les  filets  dont  les  mailles 
— ^ — va  accrues,  et  non  tendues,  ni  tirées 
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fa  loêmgt,  taraient  moins  de  trente  millimètres 
de  chaque  côté,  après  que  le  filet  aura  sélonrné 
dans  i*eau  ;  —  3".  Les  bires ,  nasses  ou  autres  en- 
gins dont  les  verges  en  osier  seraient  écartées 
entre  elles  de  moins  de  trenle  millimètres. 

2.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pèche  des 
gouions, ablettes,  loches,  Tèrons,  vaodolseset 
autres  poissons  de  petite  espèce,  les  filets  dont 
les  mailles  auront  quinze  millimètres  de  largeur, 
et  les  nasses  d*osIer  ou  autres  engins  dont  les  ba- 
guettes ou  verges  seront  écartées  de  quinze  mil- 
limètres. Les  pêcheurs  auront  aussi  la  faculté  de 
ic  servir  de  toute  espèce  de  nasses  an  tone  à  iour, 
'  quel  qtia  soit  Técartement  de  leurs  verges. 

S.  Quiconque  se  servira  pour  une  autre  pêche 
qw  celle  qui  est  Indiquée  dans  rarticlc  préeè* 
4ent,  des  filets  spécialement  afltetés  k  cet  usage» 
sera  puni  des  peines  portées  par  l'art.  M  de  la 
loi  du  15  avril  1890. 

4.  Aucune  restriction ,  ni  pour  le  tems  de  la 
pêche  ni  pour  l'emploi  des  filets  ou  engins,  ne 
sera  imposée  aux  pécheurs  du  Rhin. 

5.  Dans  chaque  département,  le  préfet  déter- 
minera .  sur  l'avis  du  conseil  général  et  après 
avoir  consulté  les  agens  forestiers»  les  tems,  sai- 
sons et  heures  prndant  lesquels  la  pêche  sera  in- 
terdite dans  les  rivières  et  cours  d'eau. 

6.  II  fera  également  un  règlement  dans  lequel 
U  déterminera  et  divisera  les  filets  et  engins  qui, 
d'après  les  règles  ci-dessus,  devront  être  inter- 
dits. 

7.  Sur  ravis  du  conseil  général,  et  après  avoir 
consulté  les  agens  forestiers.  Il  pourra  prohiber 
les  procédés  et  modes  de  pêche  qui  lui  semble- 
ront de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  ri- 
vières. 

•.  Les  règlemens  des  préfets  devront  être  ho- 
iNlognés  par  ordonnances  royales.  (V.  Ordowi. 
tl  octobre,  8  novembre  188t ,  tO  février  1839.) 


I.OI 


MNCBBIlâNT  LA  TBAITB  DES  NOIBB. 

(i  mars  1831.) 

Art.  1*'.  Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer 
un  navire  dans  le  but  de  se  livrer  au  trafic  connu 
sous  le  nom  de  lr<tUe  des  noirs  ^  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  à  cinq 
ans  an  plus ,  si  le  navire  est  saisi  dans  le  port 
d'armement  avant  le  départ.  —  Les  bailleurs  de 
fonds  et  assureurs  qui  auront  sciemment  parti- 
cipé à  l'armement,  le  capitaine  et  le  subrécargue 
du  navire,  seront  punis  de  la  même  peine.  —  La 
poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la 
preuve  du  but  de  rarmemcnt  paraîtra  résulter 
soit  des  dlsposilions  faites  à  bord ,  soit  de  la  na- 
ture du  ebargement. 

2.  SI  le  navire  est  saisi  en  mer  avant  qu'aucun 
bit  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs  seront  punis 
de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  vingt  ans 
an  pUM.'-^Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 
aufont  seicmment  participé  à  l'armement  st ront 
punis  de  la  rtelusion.— Le  capitaine  et  le  subro* 
earguo  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  for* 


ces  au  mota»  k  dix  «m  m  ptaii.  «•  Les  oOcler 

seront  punis  de  la  réclusion.  —  Les  hoauncs  de 
l'équipago  seront  punis  d'un  emprisonncmeiit 
d'un  an  au  moins  à  cinq  ans  au  plus. 

&  Si  un  fiit  de  traiU  a  eu  lieu,  le  capitaine 
et  le  subrécargue  seront  punis  de  dix  ans  de  tn- 
vaux  forcés  au  mobis  i  vingt  ans  au  plus.  —  Les 
ofilciers  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  fior» 
ces  au  moins  à  dix  ans  au  plus.  ~  Les  bomnce 
de  réquipage  seront  punis  de  la  réclusion,  ainsi 
que  tous  les  autres  individus  qui  auront  sctens- 
ment  participé  ou  aidé  au  lait  de  traite,  sans 
préiudjce  des  peines  poriées  contre  les  arma- 
teun^bailleunde  fonds  et  assureurs,  par  Tar* 
tide  précédent. 

4.  Les  pehies  prononcées  par  les  précédens  ar- 
ticles contra  le  capitaine  et  le  subrécargue  aeroot 
applicables  aux  individus  qui ,  quoique  non  !■- 
scrits  comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage,  en 
auront  rempli  les  fonctions.  •^L'aggravation  des 
peines  prononcées  par  l'art  108  du  Code  pénal 
sera  encourue  par  les  fonctionnaires  publics  qui, 
chargés  d'empêcher  et  de  réprimer  la  traiic, 
l'auraient  favorisée  ou  y  auraient  pris  part. 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus  9  le  navira  et  la  cargaison  seront  saisis  cl 
vendua.--Si  le  navira  et  la  cargaison  n'ont  pas  été 
saisis,  les  armateun,  balllenn  de  fonds  et  as- 
sureurs seront  solidairement  condamnés  à  une 
amende  égale  i  leur  valeur.  —Dans  tous  les  cas, 
les  coupables  pourront  en  outre  ètra  condanmes 
solidairement  à  une  amende  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  la  valeur  du  navira  et  de  la  cargaison,  et 
qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette  valeur. 

6.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  los  hom- 
mes de  l'équipage  autres  que  les  capitaines,  offi- 
ciers et  subrécargues,  qui,  avant  toute  poursuite 
connue  d'eux ,  et  au  plus  tard  dans  les  quinse 
tours  après  leur  débarquement,  soit  dans  les 
ports  de  France  ou  des  colonies,  soit  dans  ceux 
des  pays  ctrangen,  auront  déclaré  aux  agens  dv 
Gouvernement,  ou,  à  leur  défaut,  devant  Pau- 
toriU  du  lieu,  les  faiU  reUtifs  à  U  traiU aux- 
quels Us  auraient  participé. 

7.  Les  crimes  et  déiils  commis  è  bord  d'un  na- 
vire contre  les  noirs  embarqués  seront  punis  des 
peines  portées  par  le  Code  pénaU 

^  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achètera 
des  fera  spèelalement  employés  4  la  traite  des 
noini  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
an  moins  à  deux  ans  au  plus.  •<-  Quiconque  pos- 
séderait, au  moment  de  la  promulgation  delà 
présente  loi,  des  lèn  de  cette  espèce,  sera  tenu 
d'en  f^ire  la  déclaration  dans  le  délai  de  qniiue 
iours,  et  de  1^  dénaturer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  sons  peine  de  six  mois  d'emprisonnement. 

B  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendn 
ou  acheté  un  ou  plusleun  noirs  Inhrodnlts  par  la 
traite  dans  une  colonie  depuis  la  pramnigalion 
de  la  présente  loi ,  sera  puni  d*un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  à  cinq  ans  an  pins.  ^ 
Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  arCIde 
seront  prescrits ,  et  aucune  poursuite  ne  poanm 
êtra  exercée ,  lorsqull  se  sera  ésoolé  une  amiée 
depuis  l'introdnetien  dans  la  csloBfe  dn  noir  n» 
cèle ,  vendu  ou  acheté. 

10.  Les  noin  reconnus  noirs  de  traite,  dam 
les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  0  ci-dessus,  se 
rant  déclarés  libres  par  le  même  îngemenL  - 
Acte  authentique  de  leur  libération  sera  dressé 
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-et  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé  au 
grelh  un  tribunal.  II  leur  en  sera  remis  expédi- 
■tion  en  forme  et  sans  frais. 

11.  Les'ooirs  ainsi  libérés  pourront  toutefois 
être  soumis  envers  le  Gouvernement  il  un  enga- 
gement dont  la  durée  n*eieèdera  pas  sept  ans  k 
partir  de  Ilntroductlon  dans  la  colonie ,  ou  de 
répoque  où  ils  seront  devenus  adultes.  Ils  seront 
employés,  pendant  le  cours  de  cet  engagement, 
dans  les  ateliers  publics. 

12.  Les  dispositions  de  I*artlcle  précédent  se- 
ront applicables  aux  noirs  de  traite  provenant 
des  saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  pos- 
session dtt  Gouvernement.  La  durée  de  rengage- 
ment auquel  ces  noirs  seraient  soumis,  sera 
comptée  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
senta loi. 

15.  Lors<|ue  le  fliit  Inertmlné  aura  été  com- 
mis dans  un  port  du  territoire  continental  du 
royaume,  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou 
conduit  dans  ce  port,  le  lugement  du  crime  ou 
délit  sera  attribué  à  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement* 

14.  Lorsque  le  fliit  Incriminé  aura  été  commis 
dans  une  colonie  française,  et  lorsque  le  navire 
aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses  ports ,  le 
fugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la 
€our  d'assises  de  la  colonie.  ->  Les  quatre  asses- 
seurs seront  tirés  au  sort  par  le  gouverneur,  eu 
séance  publique,  parmi  les  douze  fonctionnaires 
de  Tordre  administratif  les  plus  élevés  en  grade. 
—  A  cet  eflTet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au  com- 
mencement de  chaque  année.  -^  Au  Sénégal,  le 
lugeosent  des  crimes  et  délits  commis  en  matière 
de  traite  des  noirt  coatiauera  d'être  attribue  au 
conseil  d'appel. 

15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  réda 
mer  le  renvoi  du  jugement  du  ertme  ou  du  délit 
à  une  cour  autre  que  celle  de  la  colonie,  le  pro- 
csrtor-géiiÉral ,  soit  d'ofBee,  soit  sur  la  réqoisl- 
tiOB  do  gouverneur,  se  pourvoira  à  cet  effet  de- 
vaBt  la  Cour  de  cassation.  La  poursuite  sera  su»- 
paadM  Iuaqu*à  la  notiflcatioa  de  l'arrêt  de  cette 
coar. 

10.  Les  fonda  provenant  de  la  vente  des  na- 
vires «k  cargaisons  seront  afflwlés,  ainsi  que  le 
produit  des  amendes ,  à  l'amélioratioD  du  sort 
des  noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux 
captmrs,  conformément  aux  lois  et  règlemeos 
sur  les  prises  maritimes. 

17.  Les  arrêts  et  lugemens  de  condamnation 
serool  Insérés  dans  le  montaeur  et  dans  le  Bulletin 
ofllciel  de  la  colonie,  par  extraits  contenant  les 
noms  des  individus  condamnés,  ceux  des  navires 
et  des  porta  d'expédition.  Cette  tasertion  sera  or- 
donnée par  les  cours  et  tribunaux ,  Indépendam- 
ment des  publications  prescrites  par  l'arL  96  du 
Code  nénal. 

ta.  U  loi  du  S5  avril  18»  est  abrogée. 


3bOI 

SUR  L^OBOANISATION  MOVICIFALI. 

(31  mars  1831.) 
TITRE  !•'• 

DU  CORPS  MUmClPAL. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  db  u.  coMPOSîmiii 

on  CORPS  MUNICIPAL. 

Art.  1".  Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune se  compose  du  maire,  de  ses  adiolnts  et  dat 
conseillers  municipaux.  —  Les  fonctions  des  roàl« 
res,  des  adjoints  et  des  autres  merobr^  du  corpi 
municipal,  sont  essentiellement  gratulles,  et  na 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais 
de  représentation. 

2.  11  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes 
de  deux  mille  cinq  cents  babitans  et  au-dessouf  ; 
deux,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  à  dis 
mille  babitans;  et  dans  les  communes  d'une  po» 
pulation  supérieure,  un  adjoint  de  plus  par  cba* 
que  excédant  de  vingt  mille  babitans.  (£.  38  plu» 
vlêsc  an  VIII,  an.  13.)— Lorsque  la  mer  ou  quel- 
que autre  obstacle  rend  difficiles,  dangereusea  oi| 
momentanément  impossibles,  les  communications 
entre  le  cbef-lieu  et  uue  portion  de  commune, 
un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  babitans  4a 
cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du  nombre  or» 
dinaire,  et  remplit  les  fonctions  d'officier  de  V^ 
tat  civil  dans  cette  partie  détachée  de  la  COQ}» 
mune, 

5.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  ptf 
le  Roi ,  ou  en  son  nom  par  le  préfet  •-  Dans  les 
communes  qui  ont  trois  mille  babitans  et  au-deff 
sus ,  ils  sont  nommés  par  le  Roi ,  ainsi  que  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  quelle  que  aoU 
la  population.— Les  maires  et  les  ad|oints  seroni 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil  municipal , 
et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire  partis,  -m 
Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  prêr 
fet;  mais  ils  ne  sont  révocables  que  par  une  or- 
donnance du  BoU 

4.  Les  maires  et  las  adjoints  sont  nommés  pour 
trois  ans;  ils  doivent  être  Agés  de  vlng(<lnq  ans 
accomplis. —Ils  doivent  avoir  leur  domicile  rial 
dans  la  commune, 

5.  En  cas  d'absence  ou  d*empêcbainent,  k  mtirt 
est  remplacé  par  l'adjoint  disponibU  la  pramlip 
dans  l'ordre  des  nominations,^  |Ui  cas  d'abscncs 
ou  d'empêchement  du  malra  et  des  adiolnts,  In 
maire  est  renipjacé  par  la  conseiller  munia^l 
le  premier  danrl'ordre  du  tableau,  lequel  latf 
dressé  suivant  le  nombre  des  suIDniges  obtenus. 

ft.  Ite  peuvent  être  ni  maires  ni  «liolnts,^ 
i*.  Les  membres  des  cou»  et  trlbunam  Au  pi^ 
miêre  Instenea  et  das  |»sitees  de  paix;  «*  S".  Les 
ministras  des  cultes  ;  <-^  a*.  Us  milltelrcs  «t  tm^ 
ployés  des  années  de  terre  at  de  mer  S9  activité 
de  service  ou  en  dispoolbilUé;  «^  4*.  Us  liyé- 
nieurs  des  pont»«b^iaussées  et  des  mines  en  9^ 
tivité  de  service;  <-  V.  Les  agena  et  employée 
dea  administrations  financières  et  4es  forêts:  •▼ 
t\  Les  foncUonnaires  et  employés  des  collèges 
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communaux  et  les  Instituteurs  primaires;  — 
'  7*  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

7.  Néanmoins  les  juges  suppleans  aux  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  suppleans  des 
juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

—  Les  agens  salaries  du  maire  ne  peuvent  £tre 
tes  adjoints. 

8.  Il  y  a  incompatlbllle  entre  les  fonctions  de 
maire  et  d'adioint  et  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

CHAPITRE  11.  —  DBS  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

SumoN  PRXHiÈBE.  —  De  la  ComfiosUUm  des 
ConseUê  municipaux, 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal 
oon|iose,  y  compris  les  maire  et  adjoints,  —  De 
dix  membres,  dans  les  communes  de  cinq  cents 
babilaits  et  au-dessous;  —  De  douze,  dans  celles 
de  cinq  cents  à  quinze  cents;  —  De  seize,  dans 
celles  de  quinze  cents  à  deux  mille  cinq  cents, 

—  De  vingt  et  un,  dans  celles  de  deux  mille  cinq 
eeols  à  trois  mille  cinq  cents  ;  —  De  vingt-trois, 
dans  celles  de  trois  mille  cinq  cents  à  dix  mille; 
-*-  De  vingt-sept,  dans  celles  de  dix  mille  à  trente 
raille;  —  Et  de  trente-six,  dans  celles  d'une  po- 
jnilation  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus.  — 
Dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  de  trois  ad- 
joints, le  conseil  municipal  sera  augmente  d*un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  des  adjoints  au- 
dessus  de  trois— Dans  celles  où  II  aura  été  nomme 
nii  ou  plusieurs  adioints  spéciaux  et  supplémen- 
taires en  vertu  du  second  paragraphe  de  Part.  2 
de  la  présente  loi,  le  conseil  municipal  sera  éga- 
lement augmente  d'un  nombre  égal  à  celui  de 
ses  adjoints. 

10  à  18,  abroges,  Dec.  3  juUlet  1848.  X.  7  iuillet 
185a. 

17.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être 
âges  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ils  sont  élus 
pour  six  ans  et  toujours  réeiigibles.  —  Les  con- 
ietis  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ti'ois 

18.  Les  prefels,  sous-prefets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture,  les  minis- 
tres des  divers  cuiles  en  exercice  dans  la  com- 
mune, les  comptables  des  revenus  communaux 
et  tout  agent  salarie  par  la  commune,  ne  peu- 
vent être  membres  des  conseils  municipaux.  Nul 
ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  munici- 
paux. 

19.  Tout  membre  d*un  conseil  municipal  dont 
les  droits  civiques  auraient  ele  suspendus,  on  qui 
en  aurait  perdu  la  iouissance»  cessera  d'en  faire 
partie,  et  ne  pourra  être  reelu  que  lorsqu'il  aura 
recouvré  les  droits  dont  il  aurait  ete  prive. 

90.  Dans  les  communes  de  cinq  cents  Ames  et 
■n-dessus,  les  parens  au  degré  de  père,  de  flls, 
de  flrére.et  les  ailles  au  même  degré,  ne  peuvent 
être  en  même  tems  membres  du  même  conseil 
municipal. 

21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précéden- 
tes, concernant  les  incompatibilités  et  empêche- 
raens  des  fooclions  municipales,  sont  abrogées. 

23.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des 
élections  triennales,  il  devra  être  procède  au 
remplacement  dès  que  le  conseil  municipal  se 
trouvera  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 


Section  II.  --  res  Assemblées  des  ConseUs 
municipaux. 

23.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  qua- 
tre fois  i'anne,  au  commencement  des  mon  de 
février,  mal,  août  et  novembre.  Chaque  sesaioa 
peut  durer  dix  fours. 

24.  Le  préfet  ou  sous-prt  et  prescrit  la  convo- 
cation extraordinaire  du  conseil  municipal,  ou 
rautorise  sur  la  demande  du  maire ,  toutes  les 
fois  que  les  Intérêts  de  la  commune  Texigent.  • 
Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal 
peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  ren- 
trent dans  ses  attributions.  —  En  cas  de  réunion 
extraordinaire,  il  ne  peut  s'occuper  que  des  ob- 
jets pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 
—  La  convocation  pourra  également  être  auto- 
risée pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la 
demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  roiuiî- 
clpal  adressée  directement  au  préfet,  qui  ne 
pourra  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé,  qui 
sera  notifié  aux  réclamans,  et  dont  ils  pourront 
appeler  au  Roi.  —  I^e  maire  préside  le  conseil 
municipal  ;  les  fonctions  de  secrétaire  sont  ren- 
plies  par  un  de  S(*s  membres ,  nommé  au  scrutin 
et  à  la  majorité  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  en  exeraiee 
assiste  au  conseil.  —  Il  ne  pourra  être  refusé  à 
aucun  des  citoyens  contribuables  de  la  commune^ 
communication,  sans  déplacement»  des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux. 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout 
membre  d'un  conseil  municipal  qui  aura  nîanqué 
A  trois  convocations  consécutives,  sans  molils 
reconnus  légitimes  par  le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux 
peut  être  prononcée  par  le  Roi.  —  L'ordonnance 
de  dissolution  fixera  l'époque  de  la  réélection.  — 
Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  pins  de  trois 
mois  entre  la  dissolution  et  la  réélection.— Tou- 
tefois, dans  le  cas  oà  les  maire  et  adjoints  cesse- 
raient leurs  lonctions  par  descauies  queleonqnes 
avant  la  réélection  du  corps  municipal,  le  Roi. 
ou  le  préfet  en  son  nom ,  pourront  désigner  sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  eommuiie  les  ciioyow 
qui  exerceront  provisoirement  les  lonctions  de 
maire  et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  du  conseil  municipal 
portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attrihn- 
lions  est  nulle  de  plein  droit.  Le  pr  liet,  en  con- 
seil de  pr  lecture,  d  c!arera  la  nuiiilè  ;  le  conseil 
pourra  appeler  au  Roi  de  cette  d  clsion. 

20.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit 
toutes  dclibéraliobs  d'un  conseil  municipal  pri- 
ses hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  con 
seil  de  prélecture,  déclarera  i'illegaiilé  de  l'aa- 
sembl'ée  et  la  nullité  de  ses  actes.  —  Si  la  disso- 
lution du  conseil  est  prononc  e,  et  si  dans  le 
nombre  de  ses  actes  II  s'en  trouve  qui  soient  pu- 
nissables d'après  les  lois  pénales  en  vigueur, 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  aaraient  par^ 
ticip   sciemment  pourront  être  poursuivis. 

50.  SI  un  conseil  se  mettait  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  autres  comeils,  ou  publiait 
des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens,  il 
serait  suspendu  par  le  pr  fet,  en  attendant  fu'il 
eût  été  statué  par  te  Roi.  —  Si  la  dissolution  da 
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«ODsell  était  prononcée,  eeux  qui  auraient  parti- 
eipé  à  ers  actes  pourront  être  poursuivis  confor- 
mément aux  lois  pénales  en  vigueur. 

n.  Ix)rsqu'en  vertu  de  la  dissolution  prononcée 
par  le  Roi  un  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier, 
le  sort  désignera,  à  la  fia  de  la  troisième  année» 
les  membres  qui  seront  à  remplacer. 

CHAPITRE  111.  Sbction  1" 

52  à  50.  {Abrogée  par  le  Décret  du  3  iulllet  1848. 
V.  L.  7  iuillet  1858,  art,  3  *. 

W.  I/operatlon  de  la  confection  des  listes  com- 
mencera, chaque  année,  le  !•'  ianvier;  elles  seront 
publiées  et  affichées  le  8  du  même  mois,  et  closes 
définilivemcnt  le  31  mars.  Il  ne  sera  plus  fait  de 
changement  aux  listes  pendant  tout  le  cours  de 
rarmée  :  en  cas  d'élecllons.  tous  les  citoyens  qui 
y  seront  portes  auront  droit  Je  voter,  excepté 
ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  ci- 
viques par  un  jugement.  {Abrogé  par  le  Décret 
du  3  juitlet  i8i8.  V.  L.  7  juillet  1858,  art.  3  8.) 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution 
des  contributions  contenues  dans  les  loisconcrr- 
nant  rclcction  des  Députés  sont  applicables  aux 
élections  réglées  par  la  présente  loi.  {Abrogé  par 
le  Décret  du  3  juillet  1846.  V.  L.  7  Iuillet  1852, 
art.  3  sJ) 

42.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  cette  attri- 
bution, sois  à  la  jouissance  des  droits  civiques  ou 
civils  et  au  domicile  réel  ou  politique,  seront 
portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment, qui  stalufra  en  dernier  ressort, suivant  les 
formes  établies  par  l'art.  18  de  la  loi  du  2  iuillet 
1828.  {Abrogé  par  le  Décret  du  3  juillet  1848. 
V.  L  7iuillctl852,  oj-r.  3«.j 

Section   II.  —  Des  Assemblées  de*  Ètecteurs 
communaux. 

45.  L'assemtilée  des  électeurs  est  convoquée 
par  le  préfet. 

44.  Dans  les  communes  qnt  ont  deux  mille 
cinq  cents  âmes  et  plus,  les  électeurs  sont  divi- 
sés en  sections.  —  La  division  en  sections  se  fera 
par  quartiers  voisins  et  de  manière  à  répartir 
également  le  nombre  des  volans.  auUnt  que  faire 
se  pourra,  entre  les  sections.  —  Les  sections  se- 
ront présidées,  savoir  :  la  première  â  voter,  par 
le  maire,  et  les  autres  successivement,  par  les 
adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nqpiination,  et  par 
les  conseillers  municipaux  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sens sachant  lire  et  écrire  ;  le  bureau  ainsi  cons- 
titué désigne  le  secrétaire. 

45.  Dans  fcs  communes  qui  ont  moins  de  deux 
mille  cinq  cents  âmes,  les  électeurs  se  réuniront 
en  une  seule  assemblée.  Toutefois,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  général  du  déparlemeni,  et  le 
conseil  municipal  entendu ,  les  électeurs  pour- 
ront être  divisés  en  sections  par  arrêté  du  pré- 
fet. Le  même  arrêté  fixera  le  nombre  et  la  limite 
des  sections,  et  le  nombre  des  conseillers  qui  de- 
vront être  nommés  par  chacune  d'elles.  —  Les 
dispositions  du  précédent  article  relatives  a  U 
constitution  du  bureau  sont  applicables  aux  as- 
semblées électorales  des  communes  qui  ont 
moins  de  deux  mille  cinq  cenU  âmes. 


46.  Lorsqu'en  exécution  de  Part  98,  il  y  aura 
lieu  à  remplacer  des  conseillers  municipaux  dans 
les  communes  dont  le  corps  élec! oral  se  divise 
en  sections,  ces  remplacemens  seront  faits  par 
les  sections  4ui  avaient  élu  ces  con.<eiUers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote 
qu*aprés  avoir  prêté  entre  les  mains  du  président, 
serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français,  d'obéia- 
sance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume.  (Abrogé,  Dec.  3  juillet  1848.J 

48.  Le  président  a  seul  la  police  des  assem- 
blées. Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toute 
discussion,  toute  délibération,  leur  sont  inter- 
dites. 

48.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux 
procèdent  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées 
au  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des  voles 
exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour  de  scru- 
tin ;  la  majorité  relative  suffit  au  second.  —  Les 
deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoirlieu  le  même 
jour.  Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant, 
trois  lieuresau  moins.  Trois  membres  du  bureau 
au  moins  seront  toujours  présens. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assem- 
blée. 

51.  Les  procès  -  verbaux  des  assemblées  des 
électeurs  communaux  seront  adressés  par  Vin- 
termédiaire  du  sous-préfet  au  préfet,  avant  l'in- 
stallation des  conseillers  élus.  —  Si  le  préfet 
estime  que  les  formes  et  conditions  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  Il  devra  défé- 
rer le  jugement  de  nullité  au  conseil  de  préfec- 
ture,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la 
réception  du  procès  -  verbal.  Le  conseil  de  pré- 
fecture prononcera  dans  le  délai  d'un  mois. 

52  Tout  membre  de  l'assemblée  aura  égale- 
ment le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité. 
Dans  ce  cas^  si  la  réclamation  n'a  pus  été  consi- 
gnée au  procès-verbal,  elle  devra  être  déposée 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  compter  du  jour  de 
l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  il  en  sera 
donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans  le  délai 
d'un  mois  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Si  la 
réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale 
d'un  ou  de  plusieurs  membres  élus ,  la  queslioii 
sera  portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement» 
qui  statuera  comme  il  est  dit  à  l'art.  48.  —  S'il 
n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ou  si  ce  conseil  a  négligé 
de  prononcer  dans  les  délais  ci -dessus  fixés, 
l'Installation  des  conseillers  élus  aura  lieu  de 
plein  droit.  Dans  tous  les  cas  où  l'annulation 
aura  été  prononcée,  l'assemblée  des  électeurs 
devra  être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  iiartir  de  cette  annulation.  —  L'ancien 
conseil  resUra  en  fonctions  jusqu'à  rinslallatioa 
du  nouveau. 


CHAPITRE  V.  —  DISPOSITION  GBNBRâU. 

55.  H  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'or- 
ganisation municipale  de  la  ville  de  Paris.  (£.  80 
avril  1834.  (F.  Dec.  3  iuillet  1848,  8  septembre 
1849. — Agglomération  tyonnaUCt  L*  19  juin  l85i; 
Dà;.  24  mars  1852.) 
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IiOI 

•OB  LA  «ABDI  NATIORALI. 
(liiMrtl8SI). 

(T.  L.  10  avril  t&ii.  l.  13  juin  f S51  ;  Dée.  Il  lao- 
vler  1«5S.) 

TITRB  VI.  »  DBS  OMPfl  oéTACBM  »l  LA  «ABI» 
HATIORALB  PMJK  LK  tlKVICB  M  «UBRRB. 

SBcnoN  PBBwtu. — Àppet  et  service  des  Corpe 
détachée, 

1S8.  U  garde  nationale  doit  fournir  des  corps 
détachés  pour  la  défense  des  places  fortes,  des 
c6tes  et  des  frontières  du  Royaume,  comme  auxi- 
liaires de  l'armée  active.  —  Le  service  de  guerre 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  comme 
auxiliaires  de  Tarmée  ne  pourra  pas  durer  plus 
d'une  année. 

ISBl  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés 
de  la  garde  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi  spé* 
ciale ,  ou ,  pendant  l'abeenee  des  Chambres,  par 
une  ordonnance  du  Roi  4|ui  sera  convertie  on  lot 
lors  de  la  plus  prochaine  session. 

140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  nationale 
est  appelée  à  fournir  des  corps  détachés  pour  le 
service  de  guerre,  fliera  le  nombre  des  ' 


tecnoN  n.  —  Désiçnalion  dee  Gardes  natkmaux 
pour  la  Fomiatkm  dee  Corps  détacMs. 

141.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  loi  ou 
d'une  ordonnance,  conformément  à  l*art.  13U, 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  se  com- 
poseront ,-*l*.  Des  gardes  nationaux  qui  se  pré- 
senteront volontairement ,  et  qui  seront  trouvés 
propres  au  service  actif  ;<«r.  Desteunes  gens 
de  dix-huit  à  vingt  ans  qui  se  présenteront  vo- 
lontairement et  qui  seront  également  reconnus 
propres  au  service  actif  ;— 3*.  Si  ees  enrOlemens 
ne  suffisaient  pas  pour  compléter  le  contingent 
demandé ,  les  hommes  seront  désignis  dans  l'or- 
dre spécifié  dans  l'art.  143  cl*aprés. 

149.  Les  teunes  gens  de  dix«hult  à  vtaigt  ans, 
enrôlés  volontaires,  ou  remplaçans  dans  les  oorpe 
détachés  de  la  garde  nationale,  resteront  sonmis 
A  la  loi  de  reeratement.  —  Hais  le  tems  que  les 
volontaires  auront  servi  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  leur  comptera  en  dédaïc* 
lion  de  leur  service  dans  l'armée  régulière,  a| 
plus  tard  ils  7  sont  appelés. 

14S.  I>es  désignations  des  gardes  nationaux 
pour  les  corps  détachés  seront  faites  par  le  oon- 
seil  de  reeensement  de  chaque  commune  parmi 
tous  les  inscrits  sur  le  contrôle  du  stervlee  ordi- 
naire et  sur  celui  du  service  extraordinaire,  dans 
l'ordre  qui  suit  :  —  1"  classe  :  Les  célibataires  ; 
—Seront  considérés  comme  célibataires  tous  ceux 
qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente lot,  se  marieraient  avant  d'avoir  atteint 
TAge  de  vingt-trois  ans;— S*.  Les  veulli  sans  en- 
fins;  —  3*.  Les  mariés  sans  enfans;  —  4*.  Les 
mariés  avec  enfans. 

i    144.  Pour  la  classe  des  oéUbatalres,  les  eentln- 
gens  seront  répartis  proportfonnellement  an  non- 


puis  vtaigt  fnsqu'A  trento-einq  i 
année,  la  désignation  se  fera  d'après  TAge.'- 
Pour  chaque  année  deptiia  vingt  ana  insqn'A  viagt- 
trois,  les  veufs  et  mariés  aeroat  considérés  tmae 
plus  Agés  que  les  célibataires  de  eetteaméc,  ax 
quels  ils  sont  asshnilés  par  l'art.  143,  pnragr.  I" 
—  Dans  chacune  des  autres  classes  successive», 
les  appels  seront  touiours  faits  ea  commeDcaat 
par  les  moins  Agés ,  iusqn'à  l'Age  de  trente  aos. 

145.  L'alné  d'orphelin*  mineurs  de  père  et  it 
mère,  le  fils  unique  ou  l'alné  des  flis,  ou,  à  <M- 
faut  de  fils,  le  petit-ftls  ou  l'alné  des  peUts4b 
d'une  femme  actuellement  veuve,  d'un  pcrc 
aveugle,  ou  d'un  vieillard  septuagénaire,  pren- 
dront rang,  dans  l'appel  au  service  des  corps  éé' 
tachés,  entre  les  mariés  saoa  enfans  et  les  maria 
avec  enfanà. 

140.  En  cas  de  rédamatloos  pour  les  design- 
tions  faites  par  le  conseil  de  mcensemenl,  il  sets 
statué  par  le  jurj  de  révision. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  des  corps 
détachés,  —  1*.  Les  gardes  nationaux  qui  n'i- 
ront pas  la  taille  fixée  par  la  loi  du  recrutement; 
^  i*.  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rca- 
dront  impropres  au  service  mililaite. 

143.  L'aptitude  au  service  sera  iugée  paruo 
conseil  de  révision,  qui  se  réunira  dans  Je  Imu 
où  devra  se  former  le  bataillon.  —  Le  conseil  m 
composera  de  sept  membres ,  savoir  :  —  Le  pré- 
fet, président,  et,  à  son  défaut,  le  conseiller  de 
préfecture  qu'il  aura  délégué  ;  —  Trois  membres 
du  conseil  de  recensement,  désignés  par  le  pré- 
fet parmi  les  membres  des  conseils  de  reoeose- 
ment  des  communes  qui  concourront  A  la  forno- 
tion  du  balaiUon  ;  —  Le  chef  de  bataillon,  -  Et 
deux  des  capitaines  dudlt  bataillon,  nommés pir 
le  général  commandant  la  subdivision  militaire 
ou  le  département. 

148.  Les  conseils  de  révision  appréderonl  fes 
motils  d'exemption  relatift  an  nombre  des  co- 
fans. 

130.  Les  gardes  nationaux  q[ul  ont  des  rem- 
plaçans  A  l'armée  ne  sont  pas  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  dans  les  corps  delà- 
cbés;  toutefois  ils  ne  prendront  rang  dans  J'^ 
pel  qu'après  les  veufis  sans  enfans. 

IM.  Le  garde  national  désigné  pour  faire  par- 
tie d'un  corps  détaché  pourra  se  faire  remplacer 
par  un  Français  Agé  de  dix-huit  A  quarante  aas. 
-<-  Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  coaseil 
de  révisioiL 

130.  61  le  remplaçant  est  appelé  A  servir  pour 
son  compte  dans  un  corps  détaché  de  la  garde 
nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en  fournir  un 
autre  ou  de  marcher  lui-même. 

135.  Le  remplacé  sera,  pour  le  eas  de  déser- 
tion, responsable  de  son  remplaçant. 

134.  Lorsqu'un  garde  national  porté  for  le 
rôle  du  service  ordinaire  se  sera  fait  remplacer 
dans  un  corps  détaché  de  la  garde  nationale,  Il 
ne  cessera  pas  pour  cela  de  concourir  au  ierrki 
ordinaire  de  la  garde  nationale. 

Sicnon  UL  -^  /Hrmnfion,  ïïmtmikM  m»  mr 
pMs  ef  idmManviioii  4tef  corps  ddfocAdt  de  Jt 
Qardiet    ' 


133.  Las  cofpi  détachas  de  la  carde  Bitionali 
en  vertu  des  art  138  et  180  seront  organisés  par 
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MUiUon  d'IafimMc ,  et  par  escadron  ou  eom- 
pBSnte  pour  1«  autres  armes.  Le  Roi  pourra  or- 
donner la  rèuDioo  de  ces  bataillons  ou  escadrons 
an  légion. 

IM.  Des  ordonnances  du  Bol  déterininerool 
rorganisation  des  bataillons,  escadrons  et  coin* 
pagnies;  le  nombre,  le  grade  des  officiers;  la 
composition  et  rinstallolion  des  conseils  d'adml- 
■Utration. 

167.  Pour  la  première  organisation,  les  capo- 
taux  et  80UM>fficiers,  les  sous»lieutenans  et  lieu- 
tenans,  seront  élus  par  les  gardes  nationaux. 
Néanmoins  les  fourriers,  sergens-majors,  mare- 
cbaux-des-logis chefs  et adiudans sous-officiers, 
Kront  désignés  par  les  capitaines  et  nommés  par 
les  cliefs  de  corps.  —  Les  officiers  comptables, 
les  adjudans-maiors,  les  capitaines  et  les  officiers 
supérieurs,  seront  à  ia  nomination  du  Roi. 

168.  Les  officiers  à  la  nomination  du  Roi  pour^ 
ront  être  pris  indistinctement  dans  la  garde  na- 
tionale, dans  l'armée  ou  parmi  les  militaires  en 
fctraite. 

160L  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
«omme  auxiliaires  de  l'armée,  sont  assimilés, 
pour  la  solde  et  les  prestations  en  nature,  à  la 
troupe  de  ligne,  ^  Une  ordonnance  du  Roi  dé- 
terminera les  premières  mises ,  les  masses  et  les 
nccessoifts  de  la  solde.  —  Les  officiers ,  sous-of- 
flfiers  et  ioldaU  louissant  d'une  pension  de  re- 
traite, cumuleront,  pendant  la  durée  du  service, 
âvee  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils  auront 
obtenua  dans  las  corps  détachés  de  la  garde  na-" 
ftionaie.   . 

100,  L'uniforme  et  les  marques  distinctlves 
4€B  corps  détachés  seront  les  mêmes  que  ceux  de 
la  gafdo  nationale  en  service  ordinaire,  -;  Le 
gouvernement  fournira  l'habillement,  l'arme- 
nentet  réquipement,  aux  gardes  nationaux  qui 
s'en  seraient  pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas 
k  moyen  4e  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs 
Ma. 

SacnoN  IV.  •<- lMi«ip<<>ie  (iea  eoipt  (téiocAét. 

1«1.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la  garde 
Mtlonale  seront  organisés,  iU  seront  soumis  i  la 
disciplina  militaire.  -^  Néanmoins,  lorsque  les 
cardes  nationaux  refuseront  d'obtempérer  à  la 
fféquifitioo,  ils  seront  punis  d'un  emprlsonoe- 
MNnt  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ;  et  lors- 
qu'ils quitteront  leur  corps  sans  autorisaUon, 
tors  de  la  présence  de  l'ennemi ,  ils  seront  punis 
ë^nn  empriaonneiBent  qui  ne  pourra  excéder  trois 
Ma. 

jMsposillofis  généraies, 

162.  Sont  et  dcmeureq^t  abrogées  toulea  las 
dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordonnances, 
relatives  à  Vorganisation  et  à  la  discipline  des 
gardes  nationales.— Sont  et  demeurent  abrogées 
les  dispositions  relatives  au  service  et  à  l'admi- 
nistration des  gardes  nationaies,  qui  aéraient 
contraires  à  la  préaenU  loi. 


L.  Dit. 


■KLATITE  A  CbXPBOPBUTIOM  ET  A  VOCCKh 
PATION  tSMPOlAIBB,  BM  tkê  D'OEABIfCI, 
DES  PEOPRI*rÉg  PBITteS  NÈCBSSAIBBS 
AUX  TBAVAUX  DES  POBTIFICATIOIIS. 

(30  mars  1831.) 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout 
ou  partie  d'une  ou  plusieurs  propriétés  particu* 
liéres  pour  y  faire  des  travaux  de  fortifications 
dont  l'urgence  ne  permettra  pas  d'accomplir  les 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante*  (V.  L.  3  mal  1841.) 

S.  L'oriionnance  royale  qui  autorisera  les  tra- 
vaux et  déclarera  l'utilité  publique,  déclarera  en 
même  tems  qu'il  y  a  urgence, 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  l'ordonnance  du  Roi,  le  préfet  du  dépar- 
tement où  les  travaux  de  fortifications  devront 
être  exécutés,  transmettra  ampliation  de  ladite 
ordonnance  au  procureur  du  Roi  prés  le  tribunal 
de  l'arrondissement  odi  seront  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la 
commune  de  leur  situation.'- Sur  le  vu  de  cette 
ordonnance,  le  procureur  du  Roi  requerra  de 
suite,  et  le  tribunal  ordonnera  immédiatement, 
que  l'un  des  luges  se  transportera  sur  les  lieux 
avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'of- 
fice. —  Le  maire  fera  sans  délai  publier  l'ordon- 
nance royale  par  affiche,  tant  à  hi  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
oommune,  et  par  tous  autres  moyens  possibles. 
Les  publications  et  affiches  seront  certifiées  par 
ce  magistrat 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  iuge  com- 
missaire rendra,  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de 
sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui 
sera  signifiée ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi , 
au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra 
s'effectuer,  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 
•*  Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de 
cette  ordonnance ,  et  seulement  huit  jours  après 
la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Le 
maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données 
par  1  agent  militaire  chargé  de  la  direction  des 
travaux,  convoquera,  au  moins  cinq  jours  à  l'a- 
vance, pour  le  jour  et  l'heure  Indiqués  par  le 
ioge-commissaire,  —  1'.  Les  propriétaires  hité- 
ressés,  et.  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux, 
leurs  agens,  mandataires  ou  ayant-cause;  — 
S*.  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  Inté- 
ressées, telles  que  fermiers  locataires,  ou  occu- 
pans  à  quelque  titre  que  ce  soiL  —  he$  personnel 
ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister  par 
un  expert  ou  arpenteur. 

6.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines 
et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteur, 
désignés  l'un  et  l'autre  par  le  préfet,  se  transpor- 
teront sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure  Indiques 
pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire 
ou  à  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  Texpert 
désigné  par  le  tribunal.  —  Le  juge-commissaire 
recevra  le  serment  préalable  des  experts  sur  les 
Ucux,  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-ver- 
bal. -*  L'agent  militaire  déterminera ,  en  pré- 
sence de  tous,  par  des  pieux  et  piquets»  le  péri- 
mètre du.  terrahi  dont  l'exécutloQ  des  travaux 
nèaessiUra  l'occupation. 

6* 
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€.  Otte  opération  aehevée,  l'expert  désigné 
|tr  le  préfet  procédera  immédiatement  et  sans 
Interruption,  de  concert  arec  l'agent  de  Tadmi- 
Distratlon  du  domaine,  à  la  levée  du  plan  parcel- 
«dre,  pour  indiquer  dans  le  pian  général  de  cir- 
«nscripUon  les  limites  et  la  superficie  des  pro- 
Wiétés  particulières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un 
^^rocèf-verbal  qui  comprendra,  —  1*.  La  désigna- 
irion  des  lieux,  des  cultures,  plantations,  clôtu- 
res «  bàtimens  et  autres  accessoires  des  fonds  : 
cet  état  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour 
pouvoir  servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  va- 
leur foncière,  et.  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur 
iocative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résul- 
tant des  changcmens  ou  dégâts  qui  pourront 
avoir  lieu  ultérieurement  ;  —  S*.  L'estimation  de 
la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle 
de  ces  dépendances ,  ainsi  que  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement, 
pertes  de  récoltes ,  détérioration  d'obiets  mobi- 
liers ,  ou  tous  autres  dommages.  —  Os  diverses 
opérations  auront  lieu  conlradictoirement  avec 
ragent  de  radministralion  des  domaines  et  l'ex- 
pert nommé  par  le  préfet ,  avec  les  parties  inté- 
ressées si  elles  sont  présentes ,  ou  avec  l'expert 
qu'elles  auront  désigné.  Si  elles  sont  absentes  et 
4|u'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si  elles 
n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits ,  un 
expert  sera  désigné  d'ofilce  par  le  iuge-commis- 
salre  pour  les  représenter, 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans 
son  procès-verbal ,  —  1*.  Indiquer  la  nature  et  la 
contenance  de  chaque  propriété,  la  nature  des 
constructions,  i'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, les  motifs  des  évaluations  diverses,  et  le 
tems  qu'il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occu- 
pans  pour  évacuer  les  lieux  ;  —  S*.  Transcrire 
l'avis  de  chacun  des  autres  experts ,  et  les  obser- 
vations et  réquisitions ,  telles  qu'elles  lui  seront 
faites ,  de  l'agent  militaire,  du  maire,  de  l'agent 
du  domaine,  et  des  parties  intéressées  ou  de 
leurs  représentans.  Chacun  signera  ses  dires .  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  consentiront  à  la  cession 
qui  leur  sera  demandée  et  aux  conditions  qui 
leur  seront  offertes  par  l'administration,  il  sera 
passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui 
sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'adminis- 
tration et  dont  la  minute  restera  déposée  aux 
archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire ,  sur  le  ?u  de  la  mt- 
DUte  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert,  et  de 
eehil  du  iuge-commissaire  qui  aura  assisté  à  tou- 
tes les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience 
tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat, 
dètermUiera,  en  procédant  comme  en  matière 
sommaire,  sans  retard  et  sans  frais ,  —  1*.  L'in- 
demnité de  déménagement  à  payer  aux  déten- 
teurs avant  l'occupation  ;  —  8*.  L'Indemnité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  dépossession 
qui  devra  être  consignée,  sauf  règlement  ulté- 
rieur et  définitif  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session.— Le  même  iugement  autorisera  le  pré- 
fet à  se  mettre  en  possession ,  à  la  charge ,  — 
1*.  De  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménage- 
ment,  soit  au  propriétaire ,  soit  au  locaftaire  ;  — 
f  De  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consi- 
gnation de  l'indemnité  proristonnelle  d#  «lépos-  ' 


session.  -*  Ledit  iugement  dètemilBera  le  dâM 
dans  lequel ,  à  compter  de  raceompllssemeat  da 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'aban 
donner  les  lieux.  —  Ce  délai  ne  pourra  excéder 
cinq  iours  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix 
jours  pour  les  propriétés  bâties.  -*  Le  iugfnent 
sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  approxima 
tive  et  provisionnelle  de  dépossession  ne  fera  an 
cun  préjudice  à  la  fixation  de  lindemnité  défini 
tive.~Si  l'Indemnité  provisionnelle  n'excède  pas 
cent  francs,  le  paiement  en  sera  effectué  sans  pro 
duction  d'un  certificat  d'affranchissement  d'hy 
pothèque  et  sans  Ibroialitè  de  purge  hypolhê 
Caire.  —  Si  l'indemnité  excède  cette  somme,  le 
Gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  jugement  dont  il  est  parlé  dans  rartide 
précédent ,  transcrire  ledit  jugement,  et  purgera 
les  hypothèques  légales.  A  l'expiration  de  ce  de- 
lai  ,  l'indemnité  provisionnelle  sera  exigible  de 
plein  droit,  lors  même  que  les  formalités  ci-des- 
sus n'auraient  pas  été  remplies,  à  moins  qu*U  n'y 
ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts,  ou  op- 
position :  dans  ce  cas ,  il  sera  procédé  selon  les 
régies  ordinaires  et  sans  préjudice  des  disposi- 
Uons  de  l'art.  26  de  la  loi  du  8  mars  1810.  (Y.  U 
3  mai  1841.) 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession ,  le 
tribunal  procédera  au  règlement  définitif  de  lin- 
demnité de  dépossession ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  16  et  suivans  de  la  loi  du  8  mars 
1810.  (  3  mai  1841.) -«Si  l'indemnité  dèfinlUre 
excède  l'indemnité  provisionnelle,  cet  excédant 
sera  payé  conformément  à  l'article  prêeèdenL 

IS.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  or- 
donnance royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
des  propriétés  non  bâties.— L'indemnité  amraelle 
représentative  de  la  valeur  locative  de  ces  pro- 
priétés et  du  dommage  résultant  du  fait  de  ta 
dépossession,  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  an- 
torité  de  justice,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois 
en  six  mois,  au  propriétaire  et  au  fermier,  le  cas 
échéant.  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui 
n'auront  été  occupés  que  temporairement,  l'in- 
demnlté  due  pour  les  détériorations  causées  par 
les  travaux ,  ou  pour  la  difliftrenee  entre  Télal 
des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  con- 
staté par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée 
sur  règlement  amiable  ou  judldaîre,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  au  fermier  ou  exploitant,  etsekn 
leurs  droits  respectifs. 

14.  Si,  dans  le  cours  de  la  trotsicme  année 
d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  aan 
ayant-droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce  pro- 
priétaire pourra  exiger  et  l'Etat  sera  tenu  de 
payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  l'immeuble, 
qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique.  ^ 
L*bidemnlté  foncière  sera  réglée ,  non  sur  rêtal 
de  la  propriété  â  cette  époque,  mais  sur  son  étal 
au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été 
constaté  par  le  procès-vert»aI  descriptif.  —Tout 
dommage  causé  au  fermier  ou  exploitant  par 
cette  dépossession  définitive  lui  sera  payé  après 
règlement  amiable  ou  îudiclaire. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  Toccupation  provi- 
soire ou  définitive  donnerait  lieu  à  des  travaux 
pour  lesquels  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert 
au  budget  de  l'État,  la  dépense  restera  soumise 
â  l'exécution  de  l'art  15S  de  la  loi  dn  SS  mars 
1817 
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8UB  LV8  ÉLECtlORS  A  LA  GHAMBU  DW 
DÉPUTES. 

(lOayril  1831.) 

Celte  loi  t  élé  abrogie  : 
l«L.  du  8  février  1848, 
9*L.dii  S6  déeembre  iSiO, 
9»L,dti3i  mai  1850, 
4o  £.  du  î  février  1859, 
5*  o^c.  réglementaire  du  3  février  1859. 


SUR  LA  LISTE  CITILE. 

(9  mars  1833.) 

V.  Sénatus  Consulte  sur  la  Liste  eivilc  et 
la  dotai  ion  de  la  Couronne,  du  i  décembre 
1858. 


LOI 

SUR  LE  RECRUTEMENT  DE  L'ARMAB. 

(91  mars  1839.) 
TITRE  PREMIER.  —  DiSFOsrriONs  «iiiÉRALBS. 

Art.  1*'.  L'armée  se  recrute  par  des  ap- 
pels et  des  engagemens  volontaires,  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  ci-après,  titres  9 
et  8. 

%  Nol  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupes 
fran^aes,  s'il  n'est  Francis. 

Tout  individu  né  en  France  de  paréos  étran- 
gers sera  soumis  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  Immédiatement  après  qu'il  aura 
été  admis  à  iouir  du  bénéfice  de  l'art.  9  du  Code 
dvU. 

Sont  exdus  du  service  mililaire,  et  oe 
pourront,  à  aucun  titre,  servir  dans  l'armée  : 

1*  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante; 

99  Ceux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle 
de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  et 
qui  ont  en  outre  été  placés  par  leîugement  de 
condamnation  sous  la  surveillance  de  la  haute 
imUce,  et  interdits  des  droits  civiques,  civils 
f^  >te  famille. 

o.  L'armée  se  compose,  dans  les  proportions 


qui  résultent  des  lois  auiaellet  de  llnaiieei  et  dn 
contingent,  —  1*.  De  l'elftcttf  entretenu  sous  les 
drapeaux  ;  ~  2*.  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou 
envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  U.  —  DBS  APPEU. 

4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre  les  dé- 
partemens,  du  nombre  d'hommes  à  fournir,  en 
vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  à  ladite 
loi.  —  Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par 
la  même  loi. 

5.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  ieunes 
Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le 
canton,  et  qui  auront  atteint  l'Age  de  vingt  ans 
révolus  dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

0.  Seront  considérés  comme  légalement  domi- 
ciliés dans  le  canton,->l*.  Les  ieunes  gens,  même 
émancipés,  engagés,  établis  au  dehors,  expatriés, 
absens  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère 
ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  s'Ib  sont  fils  d'un  père  ex- 
patrié qui  avait  son  dernier  domicile  dans  une 
desdites  communes;  — 3*.  Les  jeunes  gensnuk 
ries  dont  le  père,  ou  la  mère,  à  défaut  de  père, 
sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne 
iustiflent  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ;  —  3*.  Les  ieunes  gens  mariés  et  domi- 
ciliés dans  le  canton,  alors  même  que  leur  père 
ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés;  — 
i*.  Les  ieunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton 
qui  n'auraient  ni  leur  père ,  ni  leur  mère,  ni  tu- 
teur; —5*.  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  can- 
ton qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédens, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  con- 
sidérés comme  ayant  l'ftge  requis  pour  le  tirage^ 
les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire ,  ou 
n'auront  pas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait 
des  registres  de  l'état  civil ,  constatant  un  Age 
différent,  ou  qui ,  à  défaut  de  registres,  ne  pour- 
ront prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur  Age, 
conformément  à  l'art.  46  du  Code  civil.~lla  sui- 
vront la  chance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

S.  Us  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au  tirage  d'après  les  rè- 
gles précédentes ,  seront  dressés  par  les  maires  : 
—  r.  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  ieune^gens,  leurs  parens  ou  tuteurs;  ^ 
9*.  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et 
tous  autres  documens  ou  renscignemens.  —  Ils 
seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans  chaque 
commune  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  03  et  04  du  Code  civil.— Un  avis  publié  dans 
les  mêmes  formes  indiquera  les  lieu ,  four  et 
heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  ta- 
bleaux et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du  con- 
tingent cantonal. 

9.  Si ,  dans  l'un  des  tableaux  de  recensement 
des  années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été 
omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année 
qui  suivra  celle  où  l'omission  aura  été  décou- 
verte, à  moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis. 

10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  l'examen  des  tableaux  de  recense- 
ment et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef-Ueu 
de  canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous- 
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pi^fSet,  amtté  des  nufrei  du  caotoo.  Dans  les 
commancs  qui  fbrment  uu  ou  plusieurs  can- 
tons, le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de 
ses  adiolnts.  —  Le  tableau  sera  lu  à  baute  voix. 
Les  jeunes  gens,  leurs  parens  ou  ajant-cause, 
seront  entendus  dans  leurs  observations.  Le  sous- 
préfet  statuera,  après  avoir  pris  ravis  des  mai- 
res. Le  Ubleau  recUfié ,  s*il  7  a  Ueu,  et  définiti- 
vement arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  sigoatui*es. 

—  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes, l'ordre  dans  lequel  elles  seront  appelées 
pour  le  tirage  sera ,  chaque  fois,  indiqué  par  le 
sort 

11.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la  liste 
du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  le  second  para- 
graphe de  rart.  38  cl-aprés.  —  Les  premiers  nu- 
méros leur  seront  attribués  de  droit  :  ces  numé- 
ros seront  en  conséquence  extraits  de  Turne 
avant  ropératlon  du  tirage. 

19.  Avant  de  commencer  Topératlon  du  tirage, 
le  sous-préfet  comptera  publiquement  les  numé- 
ros déposés  dans  l'urne;  et,  après  s*être  assuré 
que  ce  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes  gens 
appelés  à  y  concourir,  il  en  fera  la  déclaration  à 
haute  voU.  —  Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes 
gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  prendra 
dans  Turne  un  numéro  qui  sera  immédiatement 
proclamé  et  ini^rit.  Les  parens  des  absens,  ou, 
à  leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune,  tire- 
ront à  leur  place.  —  L'opération  du  tirage  ache- 
vée sera  définitive  :  elle  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte ,  être  recommencée,  et  chacun  gardera 
le  numéro  qu'il  aura  tiré.  —  La  liste,  par  ordre 
de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  à  mesure  du 
tirage.  11  y  sera  fait  mention  des  cas  et  des  mo- 
tldi  d'exemption  ou  de  déduction  que  les  jeunes 
giDS  ou  leurs  parens,  ou  les  maires  des  commu- 
nes ,  se  proposeront  de  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  révision  dont  il  sera  parlé  cl-aprés.  Le 
aoùs-préfet  7  ajoutera  ses  observations.— La  liste 
du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de 
la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement, 
et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès-verbal 
des  opérations.  Elle  sera  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton. 

IS.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre 
dts  numéros  subséquens.  les  jeunes  gens  que  leur 
numéro  désignera  pour  laire  partie  du  contin- 
gent, et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  sul- 
vans ,  savoir  :— 1*.  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille 
4*un  mètre  cinquante-six  centimètres  ;~3*.  Ceux 
qiue  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  ser- 
vice ;^3*.  L'atné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

—  i*.  Le  fils  unique  ou  l'atné  des  flls,  ou,  à  dé- 
fiut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou 
rainé  des  petits-flla  d'une  femme  actuellement 
veuve,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa 
•oUante-dlxléme  année  :  —  Dans  les  cas  prévus 
par  les  paragraphes  ci-dessus  notés  3*.  et  i*.,  le 
frère  piUné  ioulra  de  l'exemption,  si  le  frère  aîné 
«4  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  Infirmité 
toairable  qui  le  rende  Impotent;  —  5%  Le  plus 
Igé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même 
tirage,  tt  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le 

ri  jeune  est  reconnu  propre  au  service;  • 
Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
tout  autre  tUre  que  pour  remplaeement  ;— r.  Ce- 
lui dont  un  frère  sert  mort  en  activité  de  ser* 
I  éli  létané  ou  adfflli  à  la  rttnUt 


pour  blessures  reçues  dans  un  serv.ei 
ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer.  —  Lexemption  accordée  conformé- 
ment aux  numéros  6  et  7  ci-dessus  sera  appli- 
quée dans  la  même  famille  autant  de  fob  que  les 
menée  drofts  s'7  reproduiront  —  Seront  comp- 
tées néanmoins  en  déduction  desdites  exemptions 
les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vlvans, 
en  vertu  du  présent  article,  à  tout  autre  titre 
que  pour  infirmité.  —  Le  jeune  homme  omis  qui 
ne  se  sera  pas  présenté  par  lui  ou  ses  ayant-cause 
pour  concourir  au  tirage  de  la  eiasse  à  laqaeUe 
II  appartenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  da 
exemptions  indiquées  par  les  numéros  8, 4,  ft,0 
et7du  présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemp- 
tions ne  sont  survenues  que  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 

14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  i 
l'appel  et  comptés  numériquement  en  dédactioo 
du  contingent  à  former,  les  jeunes  gens  désisnés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contin- 
gent qui  se  trouveront  dans  i'un  des  cas  snivans  : 
—1*.  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission,  sous  la  condition  qutls  seront,  dans 
tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  tems  de  service 
prescrit  par  la  présente  loi  ;— 2*.  Les  jeunes  ma- 
rins portés  sur  les  registres-matricules  de  Tin- 
scription  maritime,  conformément  aux  régies 
prescrites  par  les  art.  1",  3 ,  8 ,  i  et  5  da  U  loi 
du  35  octobre  1795  (3  brumaire  an  fv),  et  les 
charpentiers  de  navire ,  perceurs ,  voiliers  et  eal- 
fats  immatriculés,  conformément  à  l'art. ii de 
ladite  loi  ;  -  3*.  Les  élèves  de  l'école  potyleeboi- 
que,  à  condition  qu'ils  passeront,  soit  dans  ladite 
école,  soit  dans  les  services  publics,  un  terni 
égal  à  celui  fixé  par  la  présente  loi  pour  le  ser- 
vice militaire;  — 1\  Ceux  qui ,  étant  membres 
de  l'instruction  publique,  auraient  contracté, 
avant  l'époque  déterminée  pourle  tirage  au  sorti  ' 
et  devant  le  conseil  de  l'université,  rengagement 
de  se  vouer  à  la  carrière  de  renseignement  :  - 
La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  Je 
l'école  normale  centrale  de  Paris,  à  ceux  de  l'écoli 
dite  de  Jeunes  de  langue,  et  aux  professeurs  dei 
institutions  royales  des  sourds-muets;  —  5*.  Les 
élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  au- 
torisés à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques; 
les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes 
salariés  par  l'État,  smis  la  eondiUon,  pour  les 
premiers,  que,  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les 
ordres  majeurs  h  vingt-cinq  ans  accomplis  i  ^ 
pour  les  seconds,  que  s*lls  n'ont  pas  reçu  la  oon- 
séeratlon  dans  l'année  qui  suivrq  celle  oA  ils  au- 
raient pu  la  recevoir.  Us  seront  tenus  d'accom- 
plir le  tems  de  service  prescrit  par  la  pfésMie 
loi;  ^  6*.  Les  ieunes  gens  qui  auront  remporte 
les  grands  prix  de  l'institut  ou  de  l'université.- 
Les  ieunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  du  contingent  cantonal,  et  qui  en  au- 
rwit  été  déduiU  conditionnellement  en  exécution 
des  numéros  1, 3,  i  et  5  du  présent  arUcle.  loi^- 
qu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de 
laquelle  iU  auront  été  comptés  en  déduction  du 
contingent,  seront  tenus  d'en  faire  la  dédartuon 
au  maire  oe  leur  commune  dans  Tannée  00  ui 
auront  cessé  leurs  services ,  fonctions  ou  études» 
et  de  retirer  expédltloii  dt  leur  MniUoo* -" 
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Faute  par  eux  de  flaire  cette  «McUraUon ,  et  de  la 
soumettre  au  visa  du  préfet  du  département  dans 
k  délai  d'un  mois^  ils  seront  passibles  des  peines 
prononcées  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  présente  loi.  —  lis  seront  rétablis 
dans  le  contingent  de  leurs  classes  «  sans  déduc- 
tion du  lems  écoulé  depuis  la  cessation  desdits 
services,  fonctions  ou  éludes,  jusqu'au  moment 
de  la  déclaration. 

15.  Les  opérations  du  recrutement  seront  re- 
vues» les  réclamations  auxquelles  ces  opérations 
auraient  pu  donner  lieu  seront  entendues,  et  les 
causes  d'exemption  et  de  déduction  seront  ju- 
gées, en  séance  publique,  par  un  conseil  de  rè- 
rision  composé  :  —  Du  préfet,  président,  ou»  à 
Ion  défaut»  du  conseUler  de  préfecture  quil  aura 
délégué  ;— D'un  conseiller  de  préfecture,— D'un 
membre  du  conseil  général  du  départements  — 
D'un  membre  du  conseil  de  Tarrondissement  » 
tous  trois  à  la  désignation  du  préfet;  —  D'un  of- 
ficier générai  ou  supérieur  désigné  par  le  Roi.  — 
Un  membre  de  1  intendance  militaire  assistera 
aux  operatious  du  conseil  de  révison  :  il  sera  cn- 
teiidu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera,  et  pourra 
lïire  consigner  ses  observations  aux  registres 
des  délibérations.  —  Le  conseil  de  révision  se 
transportera  dans  les  divers  cantons  ;  toutefois, 
suivant  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir 
dans  le  même  lieu  plusieurs  cautoos  pour  les 
opérations  du  conseil.  —  Le  sous -préfet,  ou  le 
Tonctionnalre  par  lequel  il  aurait  été  suppléé  pour 
les  opérations  du  tirage ,  assistera  aux  séauces 
que  le  conseil  de  revision  tiendra  dans  l'étendue 
de  son  arrondissement.  —M  y  aura  voix  consul- 
tative. 

16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numé- 
ros, pourront  être  appelés  à  faire  partie  du  con- 
tingent, seront  convoqués,  examinés  et  entendus 
par  le  conseil  de  révision.  —  S'ils  ne  se  rendent 
point  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  re- 
présenter, ou  s'ils  n*obtlennent  pas  un  délai,  il 
sera  procédé  comme  s'ils  étalent  présens.— Dans 
tts  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les  gens  de 
fart  seront  consultés.— I^s  autres  cas  d'exemp- 
tion ou  de  déduction  seront  jugés  sur  la  produc- 
tion de  documens  aulhenllques,  ou,  à  défaut  de 
documens,  sur  des  certificats  signés  de  trois  pè- 
res de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton , 
dont  Ict  fils  sont  soumis  â  l'appel  ou  ont  été  ap- 
pelés. Ces  certificats  devront  en  outre  être  slgn^ 
et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  ré- 
vlamant 

17.  Le  conseil  de  révision  statuera  également 
sur  les  substitutions  de  numéros  et  les  demandes 
de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  liste 
cantonale  pourront  avoir  lieu,  si  celui  qui  se  pré- 
sente à  la  place  de  l'appelé  est  reconnu  propre  au 
service  par  le  conseil  de  révision. 

19.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement 
ûsm  le  contingent  cantonal  ponrrront  se  faire 
remplacer*  —  Le  remplacement  ne  pourra  avoir 
Heu  qu'aux  conditions  suivantes  :  -^  Le  rempla- 
X^  devra,  —  1*.  Être  libre  de  tout  service  et 
obligations  Imposés  sOlt  parla  présente  loi,  soit 
par  celle  du  t5  octobre  1795  sur  rinscrtpUon  ma- 
ritime ;  --  T,  Être  âgé  de  vingt  &  trente  ans  au 
plus,  ou  de  vingt  à  trente-cinq,  s'il  a  été  mili- 
taire, on  de  dlx-liult  &  trente,  sll  est  frérc  du 
Kovucti—  a*,  rritre  ni  narièi  ni  teuf  ayec 


enfàns;— 4*.  Avoir  au  moUii  la  taïUt  d'un  nètre 
cinquante-six  centimètres ,  tll  n*a  pas  déjà  servi 
dans  l'armée ,  et  réunir  les  aulrei  qualités  requi- 
ses pour  faire  un  bon  service  ;  —  5\  N'avoir  pas 
été  réforme  du  service  militaire;  —  0*.  Suivant 
sa  position,  être  porteur  des  cerliflcaU  spécifias 
dans  les  art.  20  et  Si  ci-après. 

20.  Le  remplaçant  produira  un  certificat  déli- 
vré par  le  maire  de  la  commune  de  son  dernier 
domicile.  Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au 
moins  une  année  de  séjour  dans  cette  commune, 
il  &era  tenu  d'en  produire  également  un  autre  du 
maire  de  la  commune  ou  des  maires  des  com- 
munes où  il  aura  été  donticiiié  pendant  le  cours 
de  cette  année.— Les  certificats  devront  contenir 
le  signalement  du  remplaçant,  et  attester,  ^ 
1*.  La  durée  du  tems  pendant  lequel  il  a  été  do* 
micilié  dans  la  commune  ;— S*.  Qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils  ;^  3*.  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné 
à  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escroque- 
rie ,  abus  de  confiance ,  ou  attentat  aux  mœurs. 
—Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  con- 
naîtrait pas  rindividu  qui  ferait  la  demande  de 
ce  certificat.  Il  devra  en  constater  légalement  l'i- 
dentité ,  et  recueillir  les  preuves  et  témoignages 
qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  k  la  con- 
naissance de  la  vérité. 

91.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire,  outre  le 
certificat  du  maire,  U  devra  produire  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il 
aura  servL 

22.  Le  remplaçant  sera  admis  parle  conseil  de 
révision  du  département  dans  lequel  le  remplacé 
a  concouru  au  tirage. 

25.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçant  pendant  un  an ,  à 
compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  la  préfet 
Il  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous  les 
drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion»  U  est  arrêté 
pendant  l'année. 

24.  Les  actes  de  substitution  et  de  remplace- 
ment seront  reçus  par  le  préfet ,  dans  les  formes 
presci-Ues  pour  les  actes  administratifs.  —  Les 
stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contractans,  à  l'occasion  des  sub- 
stitutions et  remplacement  seront  soumises  aux 
mêmes  régies  et  formalités  que  tout  autre  con- 
trat civU. 

25.  Hors  les  cas  prévus  cl -après,  art.  20  et  27, 
les  décisions  du  conseil  de  révision  seront  dcflnl- 
ttves. 

28.  Lorsl^ue  les  leunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  Cure  parUe  du  contingent  canto- 
nal auront  fait  des  réclamations  dont  l'admission 
ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  Intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état 
ou  à  leurs  droits  dvils,  des  jeunes  gens  en  pareil 
nombre,  suivant  l'ordre  du  tirage,  seront  dési- 
gnés pour  suppléer  ces  réciamans,  s'il  jr  a  lieu. 
Ils  ne  seront  appelés  que  dans  les  cas  où,  par  l'ef- 
fet des  décisions  judiciaires,  les  réciamans  w- 
raient  définitivement  libérés.— Ces  questions  se- 
ront jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  —  Les 
tribunaux  statueront  sans  délai ,  le  minislAre  pu- 
blic entendu ,  sauf  appel. 

27.  La  disposition  de  l'arUcle  précédent,  rela» 
ttveaux  jeunes  gens  appelés  condltlonnellement, 
sera  également  appliquée,  lorsqu'aux  termes  de 
l'art  41  ci-après  des  jeunes  gens  auront  ftt.  dè- 
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férés  aux  tribdiMux  comme  prévenus  de  s*ètre 
rendus  impropres  au  service ,  lorsque  le  conseil 
de  révision  aura  accordé  un  délai  pour  produc- 
tion de  pièces  iustlRcatives,  ou  pour  cas  d'ab- 
sence, lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingt  tours. 
VL  Après  que  le  conseil  de  révision  aura  sta- 
tué sur  les  exemptions,  déductions,  substitutions 
remplacemens ,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  les  opérations  du  recrutement 
auront  pu  donner  lieu,  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et  si- 
gnée par  le  conseil  de  révision ,  et  les  noms  in- 
scrits seront  proclamés.  —  Les  ieunes  gens  qui , 
aux  termes  des  art  96  et  97,  sont  appelés  les  uns 
à  défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits  sur  la 
liste  du  contingent  que  conditionnellement  et 
sous  la  réserve  de  leurs  droits.  —  Le  conseil  dé- 
clarera ensuite  que  les  ieunes  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitivement 
libérés.  Cette  déclaration,  avec  l'indication  du 
dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  can- 
tonal ,  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  com- 
mune du  canton.  —  Dés  que  les  délais  accordés 
en  vertu  de  Tart.  97  seront  expirés,  ou  que  les 
tribunaux  auront  statué  en  exécution  des  art.  90 
et  il ,  le  conseil  prononcera  de  la  même  manière 
la  libération  des  réclamans  ou  des  ieunes  gens 
conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

—  Le  conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
listes  du  contingent  que  pour  les  demandes  de 
substitution  et  de  remplacement.  ~  La  réunion 
de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque  can- 
ton d'un  même  département  formera  la  liste  du 
contingent  départemental. 

29.  Les  ieunes  gens  définitivement  appelés, 
ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  remplacer,  seront 
immédiatement  répartis  entre  les  corps  de  Tar- 
mée,  et  inscrits  sur  les  registres-matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés.  —  Néan- 
moins ils  seront ,  d'après  i'ordre  de  leurs  numé- 
ros et  les  proportions  déterminées  par  les  lois 
annuelles  du  contingent ,  divisées  en  deux  clas- 
ses, composées,  la  première,  de  ceux  qui  de- 
vront être  mis  en  activité,  et  la  seconde,  de  ceux 
qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers.— Les  jeunes 
soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pour- 
ront être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

50.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  sept  ans,  qui  compteront  du  1"  jan- 
vier de  l'année  où  ils  auront  été  Inscrits  sur  les 
registres-matricules  des  corps  de  l'armée.  —  Le 
31  décembre  de  chaque  année ,  en  tems  de  paix , 
les  soldats  qui  auront  achevé  leur  tems  de  service 
recevront  leur  congé  définitif.  —  Ils  le  recevront 
en  tems  de  guerre  immédiatement  après  l'arrivée 
au  corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

—  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés  il- 
limités, ils  seront  délivrés  dans  cliaque  corps 
aux  militaires  les  plus  anciens  de  service 
effectif  sous  les  drapeaux,  et  de  préférence  à 
ceux  qui  les  demanderont.  —  Les  hommes  lais- 
sés ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à 
des  revues  et  à  des  exercices  périodiques  qui  se- 
ront fixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 


TITRE  III.  —  DBS  KNCà^EMENt  IT  IBUSAfil- 


SicnoN  pREHicms.  —  Des  BngagamnL 

51.  Il  n'y  aura  dans  les  Croupes  françaises  ■ 
prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'ellga{^ 
ment 

52l  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  a 
engagement  volontaire  aux  conditions  suivantes  : 
—L'engagé  volontaire  devra ,— l*  S'il  entre  di» 
l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans 
être  tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  parla  loi, 
mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge  de  dix-bnitan 
il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n  a  pas  cette  taille;  - 
9".  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre ,  avoir  dix- 
huit  ans  accomplis  et  au  moins  la  taille  d'un  mè- 
tre cinquante-six  centimètres;— 3*.  Jouir  de  ses 
droiU  civils  ; — i*.  N'être  ni  marié ,  ni  veuf  am 
enfans  ;— 5*.  Être  porteur  d'un  certificat  de  boo- 
nes  vie  et  moeurs  délivré  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art  20,  et,  s'il  a  moins  de  vingt  am, 
justifier  du  consentement  dir  ses  père,  mère  m 
tuteur.— Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  mie 
délibération  du  conseil  de  famille.  —  Les  condi- 
tions relatives,  soit  à  l'aptitude  mUiUire,  soit  i 
radmissibllilé  dans  les  dlflttrens  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées  par  des  ordounanoes  da 
Roi  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

55.  La  durée  de  1  engagement  volontaire  sera 
de  sept  ans.  —  En  cas  de  guerre,  tout  Français 
qui  n'appartient  à  aucun  contingent,  et  qui  a  sa- 
tisfait à  la  loi  du  recrutement,  pourra  être  ad- 
mis à  contracter  un  engagement  volontaire  de 
deux  ans.  Ces  engagemens  ne  donneront  pas  Uea 
aux  exemptions  prononcées  par  les  numéros  6 
et  7  de  l'art  13  de  la  présente  loi.  —  Dans  aiion 
cas,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être  en- 
voyés en  congé  sans  leur  consentement 

54.  Les  engagemens  volontaires  seront  con- 
tractés dans  les  formes  prescrites  par  les  art  ii, 
35,30,  37,  38,  39,40,  iS  et  U  du  CodedrU, 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton.  - 
Les  conditions  relatives  â  la  durée  da  engage- 
mens seront  insérées  dans  l'acte  même.  —  Les 
autres  conditions  seront  lues  aux  contractant 
avant  la  signature ,  et  mention  en  sera  faite  â  ia 
fin  de  l'acte  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

55.  L'état  sommaire  des  engagemens  volon- 
taires de  l'année  précédente  sera  comouni^aé 
aux  Chambres ,  kirs  de  la  présentation  de  la  loi 
du  contingent  annuel. 


Section  II.  —  Des  rençaçement, 

39»  Les  rengagemens  pourront  être  reçus  rnèoe 
pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée 
de  chiq  ans.— Les  rengagemens  ne  pourront  tire 
reçus  que  pendant  le  cours  de  ia  dernière  année 
de  service  due  par  le  contractant.  A  l'expiralioi 
de  cette  année ,  ils  donneront  droit  â  une  iBUle- 
paie. — Les  autres  conditions  seront  délemiinéei 
par  les  ordonnances  du  Roi  insérées  au  Bulletii 
des  lois. 

S7,  Les  rengagemens  seront  contractés  devant 
les  intendans  ou  sous-intenda^  ^ilitairei,  dais 
les  formes  prescrites  par  l'art.  U,  sur  ia  prturt 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOIS  DIVERSES.  —  21  mais  ftB33 


77 


qae  le  contracltfit  peut  rester  ou  être  admis 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

TITRE  IV.  —  DUPOSITIONS  PÉNAUS. 

sa.  Toutes  rraudes  ou  manœuvres  par  suite 
desquelles  un  ieune  homme  aura  été  omis  sur  les 
tableaux  de  recensement,  seront  déférées  aux 
tribunaux  ordinaires ,  et  punies  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an.  —  \je  jeune  homme 
omis,  s'il  a  été  condamné  comme  auteur  ou  com- 
pilée desdites  fraudes  ou  manœuvres,  sera,  h 
l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste  du 
tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  If. 

38.  Tout  ieune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre 
de  route  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa  destination 
au  iour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois 
de  délai  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni , 
comme  insoumis ,  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une 
année.  —  L'insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de 
guerre  de  la  division  militaire  dans  laquelle  il 
aura  été  arrêté.  —  Le  tems  pendant  lequel  le 
ieune  soldat  aura  été  insoumis .  ne  comptera  pas 
en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir 
recelé  ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insoumis, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine 
pourra  être  réduite  à  une  amende  de  vingt  à  deux 
cents  francs.—  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
favorisé  l'évasion  d'un  insoumis ,  sera  puni  d'tm 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  —  La  même 
peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  ma- 
nœuvres coupables,  auraient  empêché  ou  relardé 
le  départ  des  jeunes  soldats.  —  Si  le  délinquant 
est  fonctionnaire  public ,  employé  du  Gouverne- 
ment, ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  l'État, 
la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux  années 
d'emprisonnement,  et  il  sera,  en  outre,  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux 
mille  francs. 

41.  Les  leunes  gens  appelés  à  faire  partie  du 
contingent  de  leur  classe  qui  seront  prévenus  de 
s'être  rendus  impropres  au  service  miiitaire, 
soit  temporairement,  soit  d'une  manière  perma- 
nente, dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  présente  loi ,  seront  défé- 
rés aux  tribunaux  par  les  conseils  de  révision , 
et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.— Se- 
ront également  délérés  aux  tribunaux ,  et  punis 
de  la  même  peine,  les  ieunea-soldats  qui,  dans 
l'intervalle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur 
canton  à  leur  mise  en  activité ,  se  seront  rendus 
coupables  du  même  délit— A  l'expiration  de  leur 
peine,  les  uns  et  les  autres  seront  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  le  tems  que  doit  à 
l'État  la  classe  dont  ils  font  partie.  —  La  peine 
portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre 
les  complices.  Si  les  complices  sont  des  méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  santé,  ou  piiarma- 
clens,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  de  deux 
mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  à  mille  francs  qui  pourra 
être  prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi ,  le  tems  passé  dans 
i'élat  de  détention  en  vertu  d'un  jugement 


45.  Toute  substitutioR,  tout  rcraplaeenient  ef- 
fectué, soit  en  contravention  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  faussca 
ou  de  manœuvres  frauduleuses,  sera  déféré  aux 
tribunaux ,  et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait 
la  nullité  de  l'acte  de  substitution  ou  de  remplace- 
ment, l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps, 
ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  la  notification  de  ce  jugement.— 
Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substi- 
tution ou  au  remplacement  frauduleux ,  comme 
auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil 
ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dé- 
ductions ou  exclusions  autres  que  celles  détermi- 
nées par  la  présente  loi ,  ou  qui  aura  donné  arbi- 
trairement une  extension  quelconque,  soit  à  \a 
durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels, 
des  engagemens  ou  des  rengagemens ,  sera  cou- 
pable d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  por- 
tées dans  l'art.  185  du  Code  pénal,  i>ans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce  code 
dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

45.  Les  médecins ,  chirurgiens  ou  officiers  de 
santé  qui ,  appelés  au  conseil  de  révision  à  l'effet 
de  donner  leur  avis  conformément  à  l'art  16 , 
auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promasses 
pour  être  favorables  aux  leunes  gens  qu'ils  doi- 
vent examiner,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans.  —  Celte  peine 
leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dont 
ou  promesses  ils  aient  delà  été  désignés  pour  as- 
sister au  conseil ,  soit  que  les  dons  ou  promesses 
aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions 
qu'il:i  auraient  à  y  remplir.— H  leur  est  défendu, 
sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même 
pour  une  réforme  justement  prononcée. 

4e.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  disposi- 
tions précédentes,  les  tribunaux  civils  et  mili- 
taires, dans  les  limites  de  leur  compétence,  ap- 
pliqueront les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits 
auxquels  pourra  donner  Heu  l'exécution  du  mode 
de  recrutement  déterminé  par  la  présente  loi.  — 
Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée  en  Tart  505  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  —  Dans  tous  les  cas  où 
la  peine  d  emprisonnement  est  prononcée  par  la 
présente  loi,  les  juges  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, user  de  la  faculté  exprimée  dans 
l'art  463  du  Code  pénal. 

IHsposUiora  particulières. 

47.  Les  ieunes  gens  appelés  au  service  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  recevront,  dans  le  corps 
auquel  ils  seront  attachés ,  et  autant  que  le  ser- 
vice militaire  le  permettra,  Vinstruction  pres- 
crite pour  les  écoles  primaires. 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l'âge  de  trente 
ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  sil 
ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  impo* 
sées  par  la  présente  loi. 
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I^B  LA  COMTRAUVpi  PAE  GOBPf  • 

TITRE  PRHMIIft  —  MWMRwm  MMLkrmu 

A   LA  CONTmAlHTS  WhM   COBT*  B«  HATIÉU 


Art.  1".  La  amlrainlc  pv  oorpe  sera  pronon- 
«te,  Mufles  daplioot et  ki  moaiflcttions  d- 
apr^»  oootfv  toute  pçnoaoe  coBdjmnée  pour 
dette  eommerdak  m  paiimfnt  é*uiie  aonuBe 
pffifediule  et  deux  ceflU  fmci  el  w-dessifar 
S.  Me  tout  point  touml»  à  la  contrainte  par 
•  enrpi  en  matière  de  comneroe.— 1'.  Les  femmes 
et  les  filles  non  iègalement  réputées  marclundes 
IMbliques;  ^  S".  Les  mineurs  qon  commerçans, 
du  4tti  ne  sont  point  réputés  maieurs  pour  fait  de 
leur  eiMunei^e  ;  —3*.  Les  veuves  et  lièritiers  des 
lusticlaMes  des  tritiunnux  dn  commerce  assignes 
«levant  ces  Irilninaui  en  reprise  d*instance,  ou 
ptr  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 

5.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
tenaui  de  commerce  contre  des  individus  non 
n^ipcians,  pour  slgoatnres  apposées,  soit  à  des 
Idtres  de  change  réputées  simples  promesses 
nu  termes  de  Tart  113  du  Code  de  commerce, 
40U  à  des  billets  è  ordre»  n'eqKtnrtent  point  U 
cootnlnte  par  corps,  k  môln$  que  ces  signatures 
tC  engagemens  n'aient  en  pgur  cause  des  opéra- 
ttom  de  commerce»  trafic,  change,  banque  ou 
courtage. 

i.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, ne  pourra  être  pnmoncée  contre  les  dé- 
biteur» qui  auront  commencé  leur  soixante-ct- 
4lxième  année. 

6.  L'emprisonnement  poiv  dette  commerciale 
casera  de  plein  droit  après  un  an ,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élè- 
vera pas  à  cinq  cents  ft-ancs  ;  ~  Après  deux  ans, 
lorsqu'il  ne  s*eiêvera  pas  à  mille  francs  ;  —  Après 
trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille 
francs;— Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'éièVera 
pas  a  cinq  mille  francs;  ~  Après  cinq  ans,  lors- 
«pi^l^era  de  cinq  mille  francs  eC  au-dessus» 

0.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le 
iour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa  soixanle- 
et-dixièhie  année. 


TITRB  11.  —  DISPOSITIONS  nSiATrVES  À  LA  CON- 
TRAINTE PAR  CORPS  EN  HATliEE  CIVILE. 

SBCtioN  PREHIÈRE.  —  Conirainu  par  corps  en 
matière  c^lU  orUtnaife. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  en  matière  civile  ordlnaiM.  la  durée  en 
sera  fixée  par  le  fugeiftenl'de  condamnation  ;  elle 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  dit  ans  au  plus.  — 
NâRimoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ru- 
raux aux  cas  prévus  par  Vart  2062  du  Code  ci- 
'vU,  ou  de  l'exécution  des  amdamnaUons  inter- 
v^Niea  dans  le  cas  du  la  opntralnte  par  corps 
iTest  pus  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement 
aux  luges  la  faculté  de^la  prononcer,  la  durée  de 
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InaaBtrainie  nescraqufdMaiJinKsdÊ 
cinq  ans  an  plus. 


SncnoN  II.  —  CofUroàifi;  par  eor^  a  n:.^*.  j 
denier ê  a  e§cu  mobiikn  fi^L 

E.  Sont  soumis  à  la  cantraiale  prc^  tii' 
raison  du  reliquat  de  knn  cemptes,  âtfrj  <« . 
bets  constates  a  leur  cfaarsc,  et  éoot  tbflt  M 
darcs  respoosahies,  1*— Us  cooptaUe*  •*'-.  - 
publici  ou  d'cffeUmobilkfsp^ii&^dkt^i 
tions  ;— 2*.  Leurs  agcns  ou  préposa  (pi  m  f 
lonnellemettt  gère  ou  fait  la  RccOe;-^  : . 
personnes  qui  ont  perçu  des  dmim  pt:-k>^ 
elles  n'ont  point  eflectne  le  vcnoBcot  in  ra 
ploi ,  ou  4pfl ,  ajrant  rffu  drs  cErts  DQkiX»  ^' 
partenantàlttat.neleircpitseBlcstpa  j 
iustifient  pas  de  l'eBpkn  qoi  leur  and  r.:  ;*:> 
criL 

9.  Sont  compris  dans  l€s  disposlti  nb  <{• 
ticle  précèdent,  les  coHiptabladiargt>w:U;r 
ception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  \'^ 
des  effets  mobiliers  appartenaal  aux  wc^^ 
aux  hospices  et  aux  êtabllsynB  ^msài^- 1 
que  leurs  cautions,  et  leurs  sficv  a  \r.'.- 
ajant  persounelienent  géré  ou  fait  b  Rcr. 

10.  Sont  également  souBis  a  UcQit:- 
iiar  corps,  1\— Tous  entrepreneurs,  fcore»-' 
soumissionnaires  et  traitam  fû  ool  ^  • 
marches  ou  traités  inlércsaat  iîiat,  »  ^ 
munes.  les  éUUissemeosdebieifusaBaâ. 
très  ètablissemens  publics,  etquisofAdoUTi 
biteurs  par  suite  de  leurs  entr«prisa;-*^"| 
cautions,  ainsi  que  leurs  ageiu^yy^H 
ont  personnellement  géré  Xrâst^-.^'*'- 
personnes  déclarées  responsaWestenèifcî 

vices. 

11.  Seront  encore  soumis  à  la  «wra.'  • 
corps ,  tous  redevables ,  ddàleuftctc*^ 
droiU  de  douanes,  d'octrois  cl  aotm»*' 
tions  indirectes ,  qui  ont  obtenu  m  oei^  -^ 
n'ont  iJasacquitteàéehéaneeleBflol».*!^ 
soumissions  ou  obligations.  , 

12.  U  contrainte  par  corps  P«rn^_ 
ndticëe,  en  vertu  des  quatre  artkto  ^^ 
contre  les  femmes  et  les  filles.  -  Ole  »  P** 
rétre  contre  les  septuagénaires. 

15.  Dans  les  cas  énoncés  dus  la  P^  ^ 
Uon ,  la  contrainte  par  corps  n  aura  -^;^ 
que  pour  une  somme  priocipaie  oft^  ^ 
cenU  francs.  -  Sa  durée  sera  M«J^  * 
mites  de  l'art.  7  de  la  présente  W.P«?^ 

TITRE  m.  -  Disposmaas  «J^ji^ 

CONTRAINTE  PAR  CÛRPS  «nUl»»' 
GRRS. 

14.  Tout  iugement  qui  ^^^'^'^^^ix 
d'un  FrançaU  contre  un  èlriaps'"^^, 
en  France ,  emportera  U  ««»f»*  "^ 
moins  que  la  sonune  pnnûpMe«*V  ;^. 


tion  ne  soit  inférieure  à  ««f  -  •  .-ju  ù  . 
sans  disUncUon  entre  les  «leU«*  o"'*^ 
dettes  commerciales.  i^^d-SL  '^ 

15.  Avant  le  iugement  d««»«r^i^.r 
après  l'échéance  ou  rexijibfl»»  *  «  j» 
pKsldent  du  tribunal  de  P"»**!:^ r 
rarrondiaMment  duquel  M  ln»'<^  ' 
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non  domicilié,  pourra ,  s'il  y  a  de  suffisons  mo- 
tifs, ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la 
requête  du  créancier  français.  —  Dans  ce  cas ,  le 
créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condam- 
nation dans  la  huitaine  de  rarreslation  du  débi- 
teur, faute  de  quoi  celui-<:i  pourra  demander  son 
élargissement— La  mise  en  liberté  sera  pronon- 
cée par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assigna- 
tion donnée  au  créancier  par  1  buissier  que  le 
président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même 
qui  autorisait  l'arrestation,  et,  a  défaut  de  cet 
buissier,  par  tel  autre  qui  sera  commis  spéciale- 
ment. 

IC.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou 
cessera,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le 
territoire  français  im  établissement  de  commerce 
ou  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'M  four- 
nit pour  caution  une  personne  domiciliée  en 
France  et  reconnue  solvable. 

17.  I^  contrainte  par  corps  exercée  contre  un 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile 
ordinaire,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera 
de  plein  droit  après  deux  ans ,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera 
pas  à  cinq  cents  francs  ;— Après  quatre  ans,  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs;  —  Après  six 
ans.  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs  ; 
—Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq 
mille  francs;  —  Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de 
cinq  mille  francs  et  au-dessus.  —  S'il  s'agit  d'une 
dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps,  les  dispositions  de 
l'art.  7  seront  applicables  aux  étrangers,  sans 
que  toutefois  le  minimum  de  la  contrainte  puisse 
être  au-dessous  de  deux  ans. 

18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette 
commerciale,  jouira  du  bénéfice  des  art.  i  et  G  de 
la  présente  loi.  En  conséquence,  la  contrainle  par 
corps  ne  sera  point  prononcée  contre  lui,  où 
elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa  soixante- 
et-dixicme  année.— Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
de  l'étranger  condamné  pour  dette  civile,  le  cas 
de  stellionat  excepté.  —  La  contrainte  par  corps 
ne  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour 
dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  con- 
formément au  paragraphe  1*'  de  l'art.  âOOG  du 
Gode  civil ,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 


TITRE  IV.— DISPOSITIONS  coiubiunes  aux  trois 

TITRES  PRSGÉDEIfS. 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  pro- 
noncée contre  le  débiteur  au  profit,  —  1*.  De  son 
mari  ni  de  sa  femme  ;  —  2*.  De  ses  ascendans, 
descendans,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même 
degré.—  Les  individus  mentionnés  dans  les  deux 
paragraphes  ci-dessus,  contre  lesquels  il  serait 
intervenu  des  jugemens  de  condamnation  par 
corps ,  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  desdits 
jugemens  :  s'ils  sont  détenus,  leur  élargissement 
aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou 
de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  dis- 
position de  leur  jugement  relative  à  la  contrainte 
par  corps  sera  sujette  à  l'appel  ;  cet  appel  ne  sera 
pas  suspensif. 

21.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 


pourra  être  eiLécutée  .contre  le  mari  et  contre  la 
femme  simultanément  pour  la  même  dette. 

22.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exé' 
cuteur  des  mandemens  de  justice,  qui,  lors  de 
l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  con- 
duire en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  aux  termes  de  Tart  78Ô 
du  Code  de  procédure  civile',  sera  condamné  à 
mille  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. \ 

23.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  con- 
signer ou  payer  pour  empêcher  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps ,  ou  pour  obtenir  son  élar-i 
gissement,  conformément  aux  art.  798  et  800, ^ 
paragraphe  2  du  Code  de  procédure,  ue  seront 
jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de  Tex- 
pédition  et  de  la  signification  du  jugement  et  de 
l'arrêt  s'il  y  Heu,  ceux  enfin  de  l'exécution  rela- 
tive à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a 
pa$  été  prononcée  pour  dette  commerciale ,  ob- 
tiendra son  élargissement  en  payant  ou  consi- 
gnant le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses 
accessoires ,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une 
caution  acceptée  par  le  créancier ,  ou  reçue  par 
le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débi- 
teur sera  détenu. 

25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidai- 
rement avec  le  débiteur  à  payer ,  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les  deux  tiers 
qui  resteront  dus. 

26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  inté- 
gralement payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargisse- 
ment de  plein  droit  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  5,  7, 13  et  17  de  la  présente  loi, 
ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes 
coutraclées  antérieurement  à  son  arrestation  et 
échues  au  moment  de  son  élargissement,  à  moins 
que  ces  dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et 
leur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que  celle 
qu'il  aura  subie ,  et  qui,  dans  ce  dernier  catf ,  lui 
sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nou- 
velle incarcération. 

23.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  ali- 
roens  des  détenus  pour  dettes  devra  être  consi- 
gnée d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins.  — 
Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne 
vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours. 

29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la 
somme  destinée  aux  aiimens  sera  de  trente  francs 
à  Paris,  et  de  vingt-cinq  francs  dans  les  autres 
villes,  pour  chaque  période  de  trente  jours. 

50.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consigna- 
tion d'alimeus ,  il  suffira  que  la  requête  présen- 
tée au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  par 
le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d*arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable 
par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer.  — 
Cette  requête  sera  présentée  en  dupUcaia  :  fur- 
donnance  du  président,  aussi  rendue  ^uibipUuÊia, 
sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  resUra  en- 
tre les  mains  du  gardien  ;  l'autre  minute  sera  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée  yrn/^. 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation 
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d*alimens  ne  pourra  plus  être  tncârcéré  pour  la 
même  dette. 

32.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles 
du  Code  de  procédure  civile  sur  l'emprisonne- 
ment auxquelles  ii  n>st  pas  défogé  par  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables  à  Texercice  de  toutes 
contraintes  par  cocps,  soit  pour  dettes  commer- 
ciales, soit  pour  iîtiies  civiles,  même  pour  celles 
qui  sont  énoncées  à  la  deuxième  section  du  titre  2 
ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui 
est  exercée  contre  les  étrangers.  —  Néanmoins , 
pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créancier 
ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à  Tart.  780  du 
Code  de  procédure,  qui  prescrit  une  signification 
et  un  commandement  préalable. 

TITRE  V.  —DISPOSITIONS  RBIAnVES  à  Là  con- 
TRAOTTE  PAR  €ORPS  EN  MATIÈRE  CRinNELLB, 
OORRBCnONNBUE  ET  DE  POLICE. 

3S.  Les  arrêts,  iugemens  et  exécutoires  por* 
tant  condamnation,  au  profit  de  l'&tat,  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
oootrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  com- 
mandement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la  re- 
quête du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  ~  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  con- 
dlamnation  n'aurait  pas  été  précédemment  si* 
gnifié  au  débiteur,  le  commandement  portera  en 
tête  un  extrait  de  ce  iugement,  lequel  contiendra 
le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  Sur  le  vu 
du  commandement  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur Je  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  pro- 
careur  du  Roi  adressera  les  réquisitions  néces- 
saires aux  agens  de  la  force  publique  et  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  man- 
demens  de  justice.  —  Si  le  débiteur  est  détenu, 
la  recommandation  pourra  être  ordonnée  immé- 
diatement après  la  notification  du  commande- 
menL 

54.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  éorps  aura  été  mise  à  exécution  aux  termes 
de  rarticle  précédent,  subiront  l'effet  de  celle 
eontralnte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 
tant des  condamnations,  ou  fourni  une  caution 
admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou ,  en  cas 
de  contestation  de  sa  part,  déclarée  boime  et  va- 
lable par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.— 
La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine 
de  poursuites. 

55.  Néanmoins  les  condamnés  qui  iustifieront 
de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit 
par  rart.  iSO  du  Code  d'instruction  criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  tours 
de  contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze 
francs  ;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  quinze 
à  cinquante  francs  ;  deux  mois,  lorsque  l'amende 
et  les  autres  condamnations  s'élèveront  de  cin- 
quante à  cent  francs;  et  quatre  mois.  lorsqu'elles 
excéderont  cent  francs. 

58.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cess( 
en  vertu  de  l'article  précédent,  elle  pourra  être 
reprise,  mais  une  seule  fois,  et  quant  aux  restilu- 
tlotts,  dommages-intérêts  et  frais  seulement,  s'il 
est  iugéconlradlctolrement  avec  le  débiteur  qti'f 
lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 


57.  Dans  tous  les  cas,  la  cootraintr  par  corps 
exercée  en  vertu  de  l'art  33  est  indépeRdante 
des  peines  prononcées  contre  les  eondimnès^ 

si.  Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des  con- 
damnations en  faveur  des  particnliers  pour  ré- 
parations de  crimes,  délits  ou  contravcaHoos, 
commis  à  leur  préjudice,  sei-ont,  à  leur  dili- 
gence ,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  oiêBcs 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  iaceneB 
portant  des  condamnations  au  profit  de  l'EtaL  — 
Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  ternes 
de  pourvoir  à  la  consignation  d'altmena,  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi,  lorsque  la  contraiBle  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  InlérCt. 

59.  l^rsquela  condamnation  prononcée  n'ezee 
dera  pas  trois  cents  francs,  la  mise  en  liberté  d«s 
condamnés ,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et 
dans  l^ntérêt  des  particuliers  ne  pourra  avoir 
lieu,  en  vertu  des  art.  34,  35  et  36,  qu'autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des 
condamnés  auront  été,  en  cas  de  oontestatiOB, 
jugés  contradictoirement  avec  le  créancier. —La 
durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  ju- 
gement de  condamnation  dans  les  limites  de  bx 
mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même  l'in- 
solvabilité du  débiteur  pourrait  être  constatée. 
si  la  condamnation  prononcée,  soit  en  faveur 
d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'État, «s'é- 
lève à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera  déterminée  par  le  jugeaient  de  con- 
damnation dans  les  limites  fixées  par  l'art  7 
de  la  présente  loi.  —  Néanmoins,  si  le  débiteur 
a  commencé  sa  soixante-et-dixièroe  année  avant 
le  jugement,  les  juges  pourront  réduire  le  mini- 
mum à  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un 
maximum  de  cinq  ans.— S'il  atteint  sa  soixante- 
et-dixième  année  pendant  la  durée  de  la  con- 
trainte, sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite 
à  la  moilié  du  tems  qu'elle  avait  encore  à  courir 
aux  termes  du  jugement 

41.  Les  art.  19,  il  et  22  de  la  présente  loi, 
sont  applicables  à  la  contrainte  par  corps  exercée 
par  suite  des  condamnations  criminelle^  correc- 
tionnelles et  de  police. 


IiOZ 

RELATIVE    AUX   CORPS    DÉTACHÉS    DB    LA 
GARDE  NATIONALE. 

(10  avril  1832.) 

Art.  1".  Lorsqu'en  vertu  des  art  130  et  140 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  la  garde  nationale  de- 
vra fournir  des  corps  détachés,  la  répartition  co- 
tre les  départemens,  arrondissemens  ou  cantons, 
aura  lieu  proportionnellement  à  la  force  des  clas- 
ses appelées  à  la  mobilisation. 

S.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ii  sera  formé,  par  les  soins  du  sous- 
préfet,  par  commune  et  pour  chaque  canton, 
d'après  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de 
la  réserve  de  chaque  commune ,  un  tableau  géné- 
ral des  citoyens  mobilisables,  Inscrits  par  rang 
d'Age  et  par  classes,  telles  que  le  définit  l'ar- 
ttde  143  de  la  loi  du  22  mars  1831  .-Chaque  an- 
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née,  an  mois  de  ian?ier,  ce  tableau  sera  com* 
pléfé  el  rrcliflé,  d'après  les  éllmioations  et  ac- 
crolssemens  annuels  des  diverses  classes  mobiU- 
aablps. 

o  Les  attributions  que  la  loi  du  32  mars  1R31 
a  dévolues  aux  jurys  de  révision  pour  l'exécution 
du  litre  4,  sont  transportées  aux  conseils  de  ré- 
vision; ils  les  réuniront  aux  autres  attributions 
qui  leur  ont  été  conférées  par  ladite  loi. 

4.  11  j  aura,  par  arrondissement  de  sous<pré- 
fectiire,  un  conseil  de  révision,  composé  comme 
Il  suit  :  —  Présidera.  Au  chef-lieu  du  départe- 
ment :  le  préi'et  ou  un  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  lui,  au  chef-lieu  de  tout  autre  ar- 
rondissement, le  sous-préfet.  —  Membres.  Deux 
membres  du  conseil  général,  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement,  désignés  par  le  prérel.  —  L'of- 
ficier général  commandant  la  subdivision  mili- 
taire, ou  rofficler  supérieur  délégué  par  lui.  — 
L*officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde 
nationale. 

5.  Le  contingent  de  chaque  canton  formera, 
suivant  sa  force,  une  ou  plusieurs  compagnies 
ou  subdivisions  de  compagnie;  celui  de  Tarron- 
dissement  formera  un  ou  plusieurs  bataillons  ou 
subdivisions  de  bataillon.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  subdivisions  seront  agglomérées  dans  leurs 
départemens  respectifs.  —  Une  ordonnance  du 
Roi  désignera  les  arrondissemens  et  les  cantons 
qui  doivent  former  les  bataillons;  un  arrêté  du 
préfet  désignera  les  cantons  et  les  communes  qui 
doivent  former  les  compagnies,  d^pres  la  force 
des  gardes  nationales  à  mobiliser. 


IiOZ 

RELATIVE  A  LA  NAVIGATION  DU  RHIN. 

(91  avril  1839.) 
TITRE  PREMIER.  —  Dis  juges  et  di  i.a 

PROGBDDRK. 

(Art.  1"  à  12.  V.  /.  cr.,  art.  139  et  ta  note.) 

TITRE  II.  —  DR  LA  RESPONSABILITÉ  ET  DES 
PEIXES. 

IS.  Tout  patron  qui,  dans  un  lieu  où  il  existe 
an  bureau  des  droits  de  navigation,  aurait  cliargé 
ou  décliargé  avant  d^avoir  obtenu  le  permis  exigé 
par  les  réglemens,  sera  tenu  de  payer  le  double 
dioit  des  marchandises  quMl  aurait  ainsi  char- 
gées *ou  déchargées,  sans  préjudice  des  autres 
peines  qu'il  aurait  encourues  d'après  les  lois. 

14.  Seront  punies  d'une  amende  de  cent  à  trois 
cents  francs,  les  contraventions  aux  réglemens 
d'administration  publique  qui  interdiraient,  en 
certains  cas,  au  patron  conducteur  qui  conduit  à 
la  lois  plusieurs  bateaux,  de  les  attacher  l'un  à 
l'autre,  de  charger  des  marchandises  sur  le  lil- 
lac  des  navires,  ou  de  les  transborder  d'un  bord 
à  l'autre,  et  qui  prescriraient  les  précautions  né- 
cessaires au  transport  des  poudres  a  canon  :  le 
toutsaus  préjudice  de  la  responsabilité  du  patron 
ou  conducteur  pour  tout  antre  dommage  causé 
par  la  non-exécution  desdiles  dispositions. 

15.  Sera  punie  d'une  amende  du  quadruple 
des  droits  fraudés,  non  compris  le  montant  du 


droit,  toute  fraude  en  matière  de  navigation  sur 
le  Rhin.  —  La  même  amende  sera  prononcée,  — 
Contre  tout  palron  ou  conducteur  qui  passerait 
devant  un  bureau  de  perception  sans  s'y  présen. 
ter  pour  le  paiement  des  droits  avec  exhibition 
de  son  manifeste,  ou  qui  en  partirait  avant  d'a- 
voir effectué  ce  paiement,  hors  les  cas  de  force 
maieiirc  dûment  constatés  ; —Contre  tout  patron 
et  conducteur  dans  le  manifeste  duquel  il  y  au« 
rait  omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres 
articles  de  son  chargement,  mais  seulement  à 
raison  des  droits  auxquels  les  ob'iets  soustraits 
auraient  été  soumis. 

16.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  désignerait  une 
marchandise  soumise  à  un  droit  mohis  élevé  que 
celle  qui  lui  aurait  été  substituée  à  bord  du  na- 
vire, l'amende  encourue  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent sera  réglée  d'après  le  montant  réel  des 
droits  sur  les  articles  qui  n'auraient  pas  été  dû- 
ment déclarés. 

17.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous 
les  cas,  responsable  des  amendes  encourues, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'auraient  In- 
duit en  erreur  par  dei  déclarations  Inexactes. 

18.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  seraient  pas  pré- 
vus par  les  lois  existantes  ou  par  la  présente  loi, 
les  contraventions  aux  réglemens  d'administra- 
tion publique  et  aux  réglemens  de  police  ayant 
peur  objet  la  visite  des  embarcations,  les  devoirs 
des  patrons,  conducteurs  et  flotteurs,  les  forma- 
lités à  suivre  pour  les  embarquemens,  les  débar> 
quemens,  l'attérage,  le  service  des  pilotes  et  la- 
maneurs,  la  police  des  ports,  les  expédilions,  le 
maintien  du  bon  ordre  sur  le  fleuve  et  les  riva- 
ges, la  conservation  des  chemins  de  lialage,  la 
sûreté  des  marchandises  et  la  conservation  des 
obiets  abandonnés,  seront  punies  des  peines  por- 
tées dans  les  art  404  â  470  du  Code  pénal. 


ZiOZ 

sur  l'organisation  dbs  conseils  géné- 
raux de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement. 

(99  iuin  1833.) 

{Ut  articles  non  indiqués,  sontabrpgés. 
y.L.  7  Juillet  IS52.) 

TITRE  PREMIER.  —  FORMATION  DBS  CONSEILS 
CENÉRAUX. 

Art.  l<r.  il  y  a  dans  chaque  département  un 
conseil  général. 

2.  Le  conseil  général  est  composé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  départe- 
ment, sans  pouvoir  touiefois  excéder  le  nombre 
trente. 

5.  Ne  pourront  être  nommés  membres  des 
conseils  généraux,  —  1*  Les  préfets,  sous -préfets, 
secrétaires  -  généraux  cl  conseillers  de  préfec- 
ture ;  —  9*  Les  agens  et  comptables  employés  à 
la  recelte,  à  la  perception  ou  au  recouvrement 
des  contributions,  et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature  ;  —  3*  Les  ingénieurs 
des  ponls-ct-chaussées  et  les  architecte»  actuel- 
lement employés  par  1  administration  dans  le 
département;  —  4'  Les  agens  forestiers  en  fonc- 
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tions  dans  le  déparlcmenl  et  Ie<  employés  des 
bureaux  des  préfectures  et  sous-picfcclures. 

e.  Nul  ne  peut  cire  membre  de  plusieurs  con- 
seils généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  aura 
manqué  à  deux  sessions  eonsécutives  sans  excu- 
ses légitimes  ou  empëcliemenl  admis  par  le  con- 
seil, il  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et 
Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection ,  confor- 
mémentà  Tart.  11. 

8.  F^s  membres  des  conseils  généraux  sont 
nommés  pour  neuf  ans;  Ils  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  trois  ans  ;  et  sont  indéflniment  rèéli- 
gibles.— A  la  session  qui  suivra  la  première  élec- 
tion des  conseils  généraux,  le  conseil  général  di- 
visera les  cantons  ou  circonscriptions  électorales 
du  département  en  trois  séries,  en  répartissant, 
autant  qu'il  sera  possible»  dans  une  proportion 
égale,  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales 
de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des  sé- 
ries. Il  sera  procédé  a  un  tirage  au  sort  pour  ré- 
gler Tordre  de  renouvellement  entre  les  séries. 
Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique. 

9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  être 
prononcée  par  le  Roi  ;  en  ce  cas,  il  est  procédé  à 
une  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle, 
et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plu- 
sieurs cantons  ou  circonscriptions  électorales  sera 
tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois 
qui  suivra  les  élections  entre  lesquelles  il  doit 
opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  préfet, 
eu  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique, 
décidera  par  la  vole  du  sort  à  quel  canton  ou  cir- 
conscription électorale  le  conseiller  appartiendra. 
^11  sera  procédé  de  la  même  manière  lorsqu  un 
citoyen  aura  été  élu  à  !a  fois  membre  du  conseil 
général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  conseils 
d'arrondissement. 

11.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  dé- 
mission ,  perle  des  droits  civils  ou  politiques, 
l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois. 

TITRE  II.  —  RÊr.LES  DE  LiLSESSIOÎ«  DES  CONSEILS 
GÉ:«ÉR\UX. 

12.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réimir  s'il 
n'a  été  convoqué  par  le  préfet  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Roi,  qui  détermine  l'époque  cl  la 
durée  de  la  session.  —  Au  jour  indique  pour  la 
réunion  du  conseil  général ,  le  préfet  donnera 
lecture  de  l'ordonnance  de  convocation,  recevra 
le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et 
déclarera  au  nom  du  Roi  que  la  session  est  ou« 
verte.  *-  Les  membres  nouvellement  élus,  qui 
iront  pas  assisté  à  l'ouverture  de  la  session,  ne 
prennent  séance  qifaprès  avoir  prêté  serment 
entre  les  mains  du  président  du  conseil  général. 
~  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen 
d'Age,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  se- 
crétaire, nommera  nu  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix  son  présidente!  son  secrétaire. 
—  Le  préft't  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  dé- 
libérations, excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apure- 
m:nt  de  ses  comptes. 


IS.  Les  séances  dn  conseil  gèfiéral  nesoOt  pas 
publiques  ;  11  ne  peut  délibérer  que  si  ta  moitié 
plus  un  des  conseillers  sont  prcscns  ;  les  vole^ 
sont  recueillis  au  scnlin  secret  tontes  tes  fois 
que  qttaire  des  conscauTS  présens  le  rédanenL 

14.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'oa  con- 
seil général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas 
légalement  compris  dans  ses  attribulions,  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  La  nallité  sera  prononcée 
par  une  ordonnance  dn  Roi. 

15.  Toute  délibération,  prise  hors  de  la  réu- 
nion légale  du  conseil  général,  est  nulle  de  droit 

—  Le  préfet,  par  im  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce 
la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  meRires 
nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  im- 
médiatement, et  transmet  son  arrêté  au  procu- 
reur général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois 
el  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  détermi- 
nées par  l'art  258  du  Code  pénal.  En  cas  de  con- 
damnation, les  membres  condamnes  sont  exclus 
du  conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de  dépar- 
tement el  d'arrondissement,  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  condamnation. 

16-  Il  est  Interdit  à  tout  conseil  gr néral  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
conseils  d'arrondissement  ou  de  département.  — 
En  cas  dMnfraction  à  cette  disposiKon,  le  conseil 
général  sera  suspendu  par  le  préfet,  en  atten- 
dant que.le  Roi  ait  statué. 

17.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  faire 
ou  de  publier  aucune  proclamation  on  adresse. 

—  En  cas  d'iniraction  à  cette  disposition,  le  pré- 
fet déclarera  par  arrêté  que  la  session  du  conseil 
général  est  suspendue  ;  il  sera  statué  définitive- 
ment par  ordonnance  royale. 

Ift.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédens ,  le  pi*éfet  transmettra  son  arrêté  au 
procureur  général  du  ressort,  pour  rexécutiion 
des  lois  et  1  application,  s'il  y  a  lieu,  des  pein^ 
déterminées  par  Tart.  133  du  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  lournaliste  on 
autre,  qui  rendra  publies  les  actes  interdits  au 
conseil  général  par  les  art  15,  IG  et  17,  »era 
passible  des  peines  portées  par  Tari.  1S3  du  Code 
pénal. 

TITRE  III.  ~-  DES  COHSEILS    D'ARB02(DISSEVC!(T. 

20.  Il  y  aura,  dans  chaque  arrondissement  de 
sous -préfecture,  un  conseil  d'aiTondissement 
composé  d'autant  de  membres  que  rarrondisse- 
ment  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  con- 
seillers puisse  être  au-dessous  de  neuL 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondisse- 
ment est  inférieur  à  neuf,  une  ordonnance  royale 
répartira  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire 
pour  complément 

22 et 23.  {Abrogés.  Déc.^  iollIetiSfS.  V.  1.7 
juillet  185'i.) 

24.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  d'arrondissement,  ni  d*uB  conseil  d'ar- 
ronttissement  et  d'un  conseil  général. 

S5.  Les  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la  session  qni 
suivra  la  première  élection ,  le  conseil  général 
divisi'ra  on  deux  séries  les  cantons  de  chaîne 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOIS  BIVERSKS.  »~  22  JUIN  4833. 


83 


arrondissement.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au 
sort  pour  régler  Tordre  de  renouvellemenl  entre 
les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  prêÇet  en 
conseil  de  prérecliire  et  en  séance  publique. 

2G.  Les  art.  7,  9,  10.  Il  de  la  présente  loi 
sont  ap|)iical>les  aux  conseils  d'arrondissement. 

TITRE    IV.    —    RÈGLES   POUft    LA    SESSION    DES 
C0!fSEIL3  D  AAROTIDISSEHENT. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront 
se  réunir  s'ils  n'ont  elc  convoqués  par  le  préfet, 
en  \erUi  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  détermine 
l'époque  et  la  durée  de  la  session.  —  Au  lour 
indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  d'arrondis- 
sement, le  sous-préfct  donne  lecture  de  Tordon- 
nance  du  Roi,  reçoit  le  serment  des  consi  lllers 
nouvellement  élus,  et  déclare,  an  nom  du  Roi,  ' 
que  la  session  est  ouverte.  —  Les  membres  nou- 
vellement élus, qui  n'ont  point  assisté  à  l'ouver- 
ture de  la  session,  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêlé  serment  entre  les  mains  du  président 
du  conseil  d'arrondissement.  —  Le  conseil,  formé 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nommera,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  abeolue  des  voix,  son 
président  et  son  secrétaire.  —  Le  sous-préfet  a 
entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement:  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  déli- 
bérations. 

28.  Les  art.  13,  14.  15,  16,  17,  18  et  19  sont 
applicables  à  la  session  des  conseils  d'arrondis- 
sement. 

TITRE    VI.    —    DE    LA.    TENUE    DES    ASSEMBLÉES 
ÉLECTORALES. 

54.  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées 
par  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton,  et,  lorsque 
rassemblée  comprend  plus  d'un  canton,  au  chef- 
lieu  d'un  des  cantons  réunis.  —  Toutefois,  le 
préfet  pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  l'assem- 
blée, le  chef-lien  d'une  commune  plus  centrale 
ou  de  communications  plus  faciles. 

35.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque 
le  nombre  des  citoyens  appelés  à  voter  ne  sera 
pas  supérieur  a  trois  cents.  Au-delà  de  ce  nom- 
bre, le  préiet  prendra  un  arrêté  pour  diviser 
l'assemblée  en  sections  ;  aucune  section  ne  pourra 
comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

57.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assem- 
blée ou  de  la  section  où  il  siège;  les  assemblées 
ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que 
des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toutes 
discussions,  toutes  délibérations  leur  sont  Inter- 
dites. 

58.  Nul  clcclcur  ne  peut  se  présenter  armé 
dans  l'assemblée. 

45.  La  table,  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs,  sera  disposée  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  Â  l'entour  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin. 

44.  Les  votans  sont  successivement  Inscrits 
sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée  au  procès- 
verbal  des  opérations,  après  avoir  été  certifiée  et 
signée  par  les  membres  du  bureau. 

46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ou- 
verte et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un  des 

-   scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bul- 


letin, le  dépliera,  le  remettra  au  président,  qui 
en  fera  lecture  à  haute  voix  et  le  passera  à  un 
autre  scrutateur.  —  Immédiatemeot  après  le  dé- 
pouillement,  les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence de  rassembla.  —  Dans  les  assemblées  di- 
visées en  plusieurs  secUon-i.  le  dépoulllemeiit  du 
scrutin  se  fait  daos  chaque  section;  le  résultat 
en  est  arrêté  et  signé  par  les  membres  du  bu- 
reau ;  Il  est  immédiatement  porté  par  le  présU 
dent  de  chaque  aectlon  au  bureau  de  la  première 
section,  qui  Cait,  eo  présence.'des  présldens  da 
toutes  les  section^  le  recensement  général  des 
votes. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  lé» 
difficultés  qui  s'élèvent  au  suiet  des  opérations 
de  l'assemblée. 

50.  Les  procA-verbaux  des  opéralions  des  as- 
semblées remis  oar  les  présidefts  sont,  par  rin- 
termédiaire  du  sous-prèlét,  tr^vnis  au  préfet, 
qui,  s'il  croit  que  li^  coodttlons  et  formalités  lé- 
galement prescrites  o'ont  pas  été  observées,  doit» 
dans  le  délai  de^QUlnze  iours,  à  dater  de  la  ré- 
ception du  pr(MlB<verbal,  déférer  le  jugement  de 
la  nullité  au  conseil  de  préfecture,  lequel  pro* 
noncera  dans  le  itiols. 

51.  Tout  membn»  de  rassedihlée  électorUle  » 
le  droit  d'arguer  tes  opérations  de  oullité.  Si  sa 
réclamation  nH  pas  été  cdnslgnée  au  procès-ver- 
bal, elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq  )ours 
à  partir  du  iour  de  l'élection,  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture,  et  i^igée»  sauf  recours,  par  le 
conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois^  à 
compter  de  sa  réception  à  la  prélecture. 

52.  SI  la  réciamatton  est  (oiMée  surl'infcapa- 
cité  légale  d'qp  ou  de  plusieurs  mombres  élus, 
la  question  est  portte  devant  le  tribunal  de  l'âr^ 
rondissement,  oui  statue,  sauf  l'appel,  l'acte 
d'appel  devra,  squs  peine  de  nullité,  être  ootiQé 
dans  les  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit  la 
distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée  sommai- 
rement et  confimnément  au  paragraphe  i  de 
l'art  33  de  la  lot  du  19  ayrll  1831. 

53.  Le  recours  an  Conseil  d'Etat  sera  exercé 
par  la  voie  contenlleuse.  jugé  publiquement  et 
sans  frais.  (V.  Qrd,  18  septembre  1839.) 

54.  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  sera 
suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par  le  conseiller 
élu.—  L'appel  des  Uig^mcns  des  tribunaux  ne 
sera  pas  suspensif  lorsqu'il  sei^  inlerjelc  par  le 
préfet. 


SUR  LES  FONCtIONS  DES  CONSULS  DAIfS 
LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  COM- 
MERCIALE. 

*      (29  odotorc  1833.) 

^V.  Ord.  7  nodOnbn  1B33,  sur  tes  Fonctions  des 
•  Consids  dans  tturs  rapports  avec  ta  Marine  né- 
maire. 

TITRE  PREMIER,  —  msPOSiTiOKS  générales. 

Art.  1«^  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce 
que  le  pavillon  français  ne  soit  employé  que 
couformémenliiux  lo's  cl  rtglemens.  Ils  no  pour- 
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root  accorder  aucune  dispense  ou  exception  à  ces 
règlemeos,  sous  quelque  pi*étexle  que  ce  soit,  et 
dénonceront  les  abus  qui  pourraient  exister  ou 
s'introduire  a  cet  égard.  —  Ils  veilleront  aux  in- 
térêts des  navigateurs  et  commerçans ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  détermine  dans  les  articles 
sutvaDft.  * 

2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la  pro- 
clamation du  1"  juin  nui ,  qui  défend  l'impor- 
tation des  navires  de  construction  étrangère  eu 
France,  ainsi  que  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  II  (18  octobre  1793),  dont  l'objet  est  d'empé- 
clier  que  des  navires  étrangers,  ou  des  navires 
I  français  réparés  en  pays  étranger,  liors  le  cas 
{d'exception  prévu  par  l'art.  8  de  la  même  loi»  ne 
soient  admis  aux  privilèges  des  navires  français. 
Ils  donneront  au  ministre  de  la  marine  les  ren- 
seigiiemens  propres  a  l'éclairer  sur  les  tentatives 
faites  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dis- 
positions. 

5.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient 
envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuellement 
a  des  expéditions  maritimes  françaises ,  ils  au- 
ront soin  d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  œ 
seront  que  provisoires,  et  valables  seulemevit 
)usqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  le  premier  port 
de  France,  où  il  sera  statue  ainsi  qu'il  appartien- 
dra sur  la  demande  de  nouveaux  congés. 

4.  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans  les 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des 
exportations  de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les 
ordonnances  françaises  rendues  en  matière  de 
douanes,  il  aura  soin  d'en  informer  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

5.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  les  con- 
cerne à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  relatives  aux  pècbes  lointaines,  et  se 
conformeront  à  cet  égard  aux  instructions  spé- 
ciales qui  leur  seront  adressées  par  nos  ministres 
secrétaires  d'état  aux  départemens  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens  qui  seront  eu  leur 
pouvoir,  l'exécutiou  des  lois  et  ordonnances ,  et 
notamment  de  la  loi  tlu  4  mars  1831 ,  et  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1833,  qui  prohibent  le 
commerce  des  esclaves  et  le  transport  pour  le 
compte  d'autrui  d'individus  vendus  ou  destinés  à 
être  vendus  comme  esclaves.  Us  se  conformeront, 
pour  constater  les  contraventions,  a  la  loi  et  à 
l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions 
qui  leur  seraient  transmises  par  nos  ministres 
secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine. 

7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouve- 
roens  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français 
qui  aborderont  dans  les  rades  et  ports  de  leur 
arrondissement—Tous  les  trois  mois;  ils  adres- 
seront à  notre  ministre  de  la  marine  le  relevé 
de  ce  registre,  et  si,  indépendamment  des  cas 
particuliers  mentionnés  dans  les  articles  suivans, 
Jes  désordres  ou  des  abus  ont  lieu  à  bord  des 
navires  français ,  ils  lui  en  signaleront  les  au- 
teurs. 

TITRE  II.  —  DE  I/ARRIVÉB  DRS  NAVIRES. 

8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  être  promptement  instruits  de  l'arri- 


vée des  navires  français  dans  les  rades  d  paris 

de  leur  arrondissement. 

8.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  epide- 
mique  règne  dans  le  pay»,  le  consul  aarasom 
d'en  laire  avertir  à  tems  le  capitaine. 

10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa  des- 
tination ,  sera  tenu ,  en  conformité  des  art.  d4à 
et  243  du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu 
à  la  sûreté  de  son  bAUment,  et  au  plus  tant  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  de  faire 
devant  le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer  : 

—  1*.  Les  nom ,  tonnage  et  cargaison  du  navire; 

—  S".  Les  nom  et  domicile  de  l'armateur  et  «ks 
assureurs,  s'ils  lui  sont  connus,  le  non  du  port  de 
l'armement  et  celui  du  lieu  de  départ;  —  3r.  La 
roule  qu'il  aura  tenue;-4*.  I^s  relâches  qu'il  aura 
faites,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  —  S*.  Les 
accidens  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  tra- 
versée ;—  0*.  L'état  du  bâtiment,  ies  avaries,  les 
ventes  d'agrès  ou  marchandises  ou  les  empninb 
qu'il  aura  pu  faire  pour  les  besoins  du  navire,  les 
achats  de  \  ivres  ou  autres  objets  nécessaires  aux- 
quels il  aurait  été  conlrainL— 1^  rapport  du  capi- 
taine  devra  énoncer  eu  outre  :^Les  moyens  de  dé- 
fense du  bâtiment,  l'elat  des  victuailles  existant  a 
bord,  la  situation  de  la  caisse  des  médicameos; 
—Les  écueils  qu  il  aurait  découverts  et  dont  il  au- 
rait rectitié  le  gisement,  les  vigies,  phares,  ba- 
lises, tonnes  qu'il  aurait  reconnus  ou  dont  réta- 
blissement ou  la  suppression  serait  parvenue  a  sa 
connaissance  ;  —  Les  navires  et  barques  abaiidoii- 
nés  qu'il  aurait  reconnus  et  les  objets  pouvam 
provenir  des  icts,  bris  ou  naufrages  qu'il  aurait 
recueillis  ou  aperçus;  — Les  flottes,  escadres, 
stations ,  croisières  françaises  ou  étrangères;  les 
navires  de  tout  genre,  suspects  ou  autres;  les 
corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontres;  les 
b&limens  avec  lesquels  il  aurait  raisonné  ;  les  faits 
qui  lui  auraient  été  annonces  dans  ces  communi- 
cations ;  —  Les  changemens  apportés  aux  regle- 
mens  de  santé ,  de  douane ,  d'ancrage  dans  les 
ports  on  il  a  relâche;  enfin  tout  ce  qu'il  aurait 
appris  qui  pourrait  intéresser  notre  service  et  la 
prospérité  du  commerce  français.  —  Ce  rapport, 
après  avoir  été  affirmé  par  le  capitaine  «  sera  si- 
gné de  lui,  du  chancelier  et  du  consul. 

11.  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de  son  rap- 
port ,  1*.  l'acte  de  propriété  du  navire  ;  2*.  l'acte 
de  francisation;  3*.  le  congé;  i*.  le  rôle  d'équi- 
page ;  5*.  les  acquits  à  caution,  connaissemens  et 
chartes-parties  ;  6*.  le  journal  de  bord  ou  registre 
prescrit  par  l'art  22i  du  Code  de  commerce; 
7*.  les  procès -verbaux  dont  la  rédaction  est  pres- 
crite par  les  lois  et  règlemens  comme  venant  à 
l'appui  des  faits  énoncés  dans  son  rapport.  —  Le 
capitaine  remettra  également  au  consul,  confor- 
mément à  l'art.  âU  du  Code  de  commerce,  un 
manifeste  ou  état  exact  -des  marchandises  com* 
posant  son  chargement,  certifié  et  signé  par  lui. 

12.  En  cas  de  simple  reiàclte  dans  le  port  nà  il 
existera  un  consul,  le  capitaine  lui  remettra,  cou- 
foi  memcnt  à  l'art.  :2i5  du  Code  de  commerce , 
une  déclaration  qui  fera  connaître  les  causes  de 
sa  retâche.  —  Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà 
de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine  sera  tenu 
de  remettic  au  consul  son  rôle  d'équipage. 

15.  Dans  les  lieux ,  soit  de  destination,  soit  de 
relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  a 
faire  des  déclarations  relatives  à  la  santé  pu- 
blique devant  les  autorités  locales  connues  soui 
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le  nom  de  conservateurs  de  la  santé,  luireaux  ou 
magistrats  de  santé  et  autres  semblables  de- 
Dominations,  le  capitaine  présentera  au  consul 
sa  patente  de  santé,  et  fera  connaître,  indépen- 
damment des  détails  contenus  dans  son  rapport* 
quel  était  Tétat  de  la  santé  publique  du  lieu  d*où 
il  est  parti  et  de  ceux  ou  il  a  relâche ,  au  mo- 
ment où  il  a  mis  à  la  voile;  s'il  a  Tait  vi^er  en 
quelque  lieu  sa  patente  de  santé  ;  sMI  a  eu,  pen- 
dant la  traversée  ou  dans  ses  rel&cties,  des  ma- 
ladesà  bord,  et  s'il  en  a  encore:  comment  ses 
malades  ont  été  traités;  quelles  mesures  de  pu- 
rlGcation  il  a  prises  par  rapport  aux  couchage , 
iiardes  et  effets  des  malades  ou  morts;  s'il  a 
communiqué  avec  quelques  navires  ;  à  quelle  na- 
tion ils  appartenaient;  à  quelle  époque  a  eu  lieu 
cptte  communication»  en  quoi  elle  a  consisté; 
s'il  a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces 
navires  ou  de  toute  autre  circonstance  y  rela- 
kive  ;  si  dans  ses  relâches ,  ou  même  dans  sa  tra- 
versé<*,  il  a  embarqué  des  hommes,  des  bestiaux, 
des  marcliaudises  ou  effets.  —  Le  consul  pourra 
aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les  hom- 
mes de  réquiqageet  les  passagers,  s'il  le  juge 
convenable. 

14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de 
voyage ,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger 
où  il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte 
a  celui  qui  recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration, 
et  les  formalités  prescrites  par  les  art.  40  et  il 
ci-après  seront  observées. 

15,  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les 
lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche 
se  serait  prolongée  au-delà  de  vingt-quatre  heu- 
res, les  procès-verbaux  qu'il  aura  dressés  contre 
les  marins  déserteurs,  et  les  informations  qu'il 
aura  faites  a  l'occasion  des  crimes  ou  délits  corn* 
mis  par  des  matelots  ou  passagers,  pendant  le 
cours  de  la  navigation,  conformément  à  robliga- 
lion  que  lui  en  impose  l'ordonnance  de  1081.  SI 
la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a 
lorcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les  prévenus 
en  état  de  liberté,  le  consul  prendra  telles  me- 
sures qu'il  appartiendra  à  l'effet  de  les  faire  tra- 
duire devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra 
compte  de  l'affaire,  savoir  :  pour  ce  qui  concerne 
les  marins,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les 
pas>agers ,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
—Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis 
a  bord,  il  en  rédigera  procès-verbal,  dans  le- 
quel il  réunira,  autant  qu'il  dépendra  de  lui, 
tous  les  renseignemens  propres  a  les  constater, 
et  il  en  adressera  une  expédition  aux  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  ta  marine. 

10.  Le  capitaine  remettra  en  même  tems,  con- 
lormémenl  aux  art.  OO,  87  et  991  du  Code  civil , 
et  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4  de  notre  or- 
donnance du  23  de  ce  mois,  deux  expéditions 
des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient 
été  rédigés,  ainsi  que  les  tostamens  des  individus 
accèdes,  qui  auraient  ctè  reçus  pendant  le  cours 
de  la  navigation.  Les  effets  et  le  prix  de  ceux 
qui,  en  exécution  de  Tari.  7  du  tilre  XI  du  li- 
vre 111  de  l'ordonnance  de  1081,  auraient  été 
vendus  et  payes  complanl,  seront,  ainsi  que  les 
papiers,  déposés  a  la  chancellerie  du  consulat. 
Un  procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une 
expédition  en  sera  donnée  an  capitaine  pour  sa 
decliarge.  —  Si  l'individu  décédi'  est  un  marin» 


le  consul  fera  parvenir,  par  la  voie  la  plus 
prompte ,  une  expédition  de  l'acte  mortuaire  à 
l'administratiou  du  port  où  rembarquement  de  ce 
marin  aura  eu  lieu,  ou,  s'il  avait  été  engagé  hors 
de  France,  à  l'administration  du  port  auquel  il 
appartenait.  Le  consul  adressera  de  plus  à  notre 
ministre  de  la  marine  tous  les  avis  convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  cap- 
ture en  tems  de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part 
d  un  pirate ,  il  devra  en  faire  un  rapport  circon- 
stancié ;  il  en  agira  de  même  s'il  a  été  oblige  d'a- 
bandonner son  navire  par  fortune  de  mer  ou  pour 
cause  d'innavigabililé.  —  S'il  a  été  capturé  par 
un  bâtiment  ennemi ,  il  déclarera  quel  en  était 
le  pavillon,  et  dans  quels  parages  il  a  été  pris.— 
Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  exhi- 
bera le  traite  de  rançon  et  toutes  les  pièces  ten- 
dant à  éclairer  le  consul  sur  les  circonstances  de 
sa  navigation,  et  la  date  de  sa  capture.  Si,  après 
avoir  été  capturé  par  l'ennemi ,  le  bâtiment  a  été 
l'obiet  d'une  recousse,  il  en  sera  fait  mention.  — 
Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l'é- 
quipage maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine 
donnerait  tous  les  détails  propres  à  signaler  ce 
pirate,  et,  s'il  est  possible,  à  le  faire  capturer 
par  les  bâtimens  de  guerre  français,  auxquels  le 
consul  s'efforcerait  de  faire  parvenir  prompte- 
ment,  à  cet  effet,  les  communications  néces- 
saires. Si  le  navire  a  été  abandonné  par  fortune 
de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circon- 
stances et  le  lieu  de  l'événement.  —  S'il  a  été 
oblige  de  le  vendre  pour  cause  d'innavigabilite, 
il  pi-oiluira  les  proces-verbaux  et  les  autorisa- 
tions du  magistrat  local. 

18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au 
consul  dans  les  délais  détermines  par  l'art.  10, 
ce  dernier  constatera  les  faits  par  un  procès-ver- 
bal que  le  chancelier  signiflera  au  capitaine,  à 
bord  ou  en  personne  ;  au  bas  de  cette  significa- 
tion, le  chancelier  constatera  la  réponse  qui  lui 
aura  été  faite,  et  le  consul  rendra  compte  de 
cette  Infraction  à  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine. 

TITRE  III.  —  DU  SÉJOUR  DES  NAVIRES. 

19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les 
navires  de  commerce  français  dans  tous  les  ports 
de  leur  arrondissement  et  dans  les  rades  sur  les- 
quelles il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtimens  de 
l'État,  en  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les 
droits  de  l'autorité  locale,  et  en  se  dirigeant  d'a- 
près les  traités,  conventions  et  usages  ou  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité. 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines 
et  leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  con' 
suis  essaieront  de  les  concilier.  —  Ils  recevront 
les  plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir  à 
faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et  les 
adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines 
qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance, 
auraient  notoirement  compromis  la  sûreté  de 
leurs  équipages  et  les  intérèU  des  armateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes 
auront  été  commis  à  bord  d'un  navire  français  { 
en  rade  ou  dans  le  port,  par  un  homme  de  l'é- 
quipage envers  un  homme  du  même  équipage  ou 
d'un  autre  navire  français,  le  consul  réclamera 
contre  toute  tentative  que  pourrait  lialre  L'auto 
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rite  locale  d'en  connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet 
événement,  la  IranquilUle  du  port  aurait  éle 
compromisi-.  Il  invoquera  la  réciprocité  des  prin- 
cipes reconnus  eu  France  a  cet  égard  par  l'acte 
du  20  novembre  180(3,  et  fera  les  démarclies  con- 
venables pour  obtenir  que  la  connaissance  de  Taf- 
Taire,  lui  soit  remise  afin  qu'elle  soit  ultérieure- 
ment iugce  d'après  les  lois  françaises. 

25.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  fran- 
çais se  seront  rendus  coupables  de  quelques 
voies  de  fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  ou 
même  à  t>ord,  mais  envers  des  personnes  étran- 
gères à  rèquiiiage,  si  l'autorité  locale  les  arrête 
ou  procède  conlitï  eux,  le  consul  fera  les  dé- 
marches nécessaires  pour  iiiie  les  Français  ainsi 
arrêtés  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et 
luges  impartiali-ment. 

24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte 
exécution  de  lart.  -270  du  Code  de  commerce, 
qui  interdit  aux  capitaines  de  coiigeditT  leurs 
matelots  en  pavs  étranger.  Ils  dresseront  procès- 
verbal  de  tous  les  faits  de  celte  nature  qui  par- 
viendraient à  Irur  connaissance,  eu  donneront 
avis  au  ministre  de  la  marine,  et  pourvoiront, 
conformément  aux  art.  li\  3o  et  37,  au  rapatrie- 
ment des  matelots  délaisses  par  leurs  capitaines. 
Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou  de- 
mandes du  capitaine  ou  dos  matelots,  et  après 
les  avoir  entendus  contradicloirement,  ordonner 
ou  autoriser  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs 
matelots,  pour  des  causes  graves ,  sauf  a  en  ren- 
dre compte  au  ministre  de  la  marine.  — Us  déci- 
deront dans  ce  cas  si  les  frais  de  retour  des  ma- 
telots seront  a  la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine,  et  dans  tous  les  cas  ils  pren- 
dront des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en 
Erance ,  en  se  conformant  aux  règlemens. 

25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera, 
le  capitaine  devra  remettre  au  consul  une  déiK)n- 
ciation  indiquant  les  nom ,  prénoms  et  signale- 
ment du  déserteur.  Celte  dénonciation  sera  a-r- 
tifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage. 

26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  consul 
réclamera  aupi'ès  des  autorités  locales  l'arresta- 
tion et  la  remise  des  déserteurs,  et ,  s'ils  ne  lui 
sont  pas  remis  avant  le  départ  du  navire,  il  don- 
nera au  capitaine  tous  les  certificats  nécessaires , 
et  signalera  les  coupables  a  l'administration  de 
la  marine  t\n  port  de  l'armement.  —  Dans  le  cas 
où  le  consul  éprouverait  des  relus  ou  des  diffi- 
cultés de  la  part  des  autorités  locales ,  il  ferait 
les  représentations  ou  protestations  convenables, 
et  il  en  reiidiait  compte  à  nos  ministres  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  marine. 

27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouver;ie- 
ment  étranger,  des  navires  français  auront  été 
retenus  et  séquestrés,  nos  consuls  emploieront 
les  moyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu;  ils  feront, 
en  attendant  l'issue  de  leurs  démarches,  tout  ce 
que  pourront  nécessiter  la  conservation  des  équi- 
pages et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des  hom- 
mes qui  descendront  à  terre.  Us  informeront  de 
ces  éveiicmens  notre  ambassadeur  ou  chef  de 
mission  près  du  souverain  territorial,  et  ils  en 
rrndn)nl  compte  aux  ministres  de  la  marine  et 
di'.s  afTaires  étrangères. 

2».  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  rè- 
glement d'avaries  communes,  nos  consuls  se  con- 
formeront avec  exactitude  aux  dispositions  du 


Coiie  de  commerce  pour  la  vèriflcatioo.  resUina- 
tion  et  la  répartition,  et  veilleront  d'une  ma- 
nière spéciale  a  la  conservation  des  droits  des 
propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absens.  Us 
recueilleront  tous  les  renseignemens  qui  leur 
paraîtront  utiles  pour  découvrir  si  les  iets  et  an- 
ti'es  pertes  sont  véritables  et  ne  masquent  pas 
quelque  fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part 
des  capitaines  et  équipages.  —  Dans  le  cas  où  un 
capitaine  s'adresserait  au  consul  pour  déclarer 
des  avaries  et  sc  faire  autoriser  à  les  réparer, 
cet  agent  s'assurera  de  la  réalite  de  la  dépense 
avant  de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  appro 
iKition. 

29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine , 
en  procédant  à  des  réparations  d'avaries ,  ou  a 
toute  autre  opération  à  la  charge  des  armateurs 
ou  des  assureurs,  a  commis  quelque  fraude  a  lent 
préiudice,  il  recueillera  les  renseignemens  pro- 
pres à  constater  la  vérité,  et  les  fera  parvenir  <i 
nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étran  • 
gères  et  de  la  marine.  U  est  autorisé,  en  cas  d'ur- 
gence, à  donner  directement  les  avis  convenables 
aux  parties  intéressées,  sous  l'obligation  d'en 
rendre  compte  aux  deux  departemens. 

50.  lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avan- 
ces ou  payer  des  à-compte  aux  gens  de  son  équi- 
page, pour  achat  de  vètemens  ou  pour  tout  aulrr 
besoin,  le  consul  ne  donnera  son  autorisation 
qu'après  s'être  assuré  de  la  nécessité  de  ce> 
paiemens  ;  il  les  fera  faire  en  sa  présence  ;  il  veil- 
lera à  ce  que  la  monnaie  du  pays  ne  soit  évaluée 
qu'au  prix  réel  du  change,  et  il  inscrira  le  mon- 
tant des  paiemens  sur  le  livre  de  bord  et  sur 
le  rôle  d  équipage.  Ces  fiaiemens  ne  seront  ad- 
mis en  compte,  lors  du  désarmement ,  qu'autant 
qu'ils  auront  ctc  aposUlles  par  le  consul  sur  le 
rôle  d'équipage. 

51.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  Part  %U 
du  Code  de  commerce,  le  consul  aura  donne  à  un 
capilaine  l'autorisation  soit  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  le  corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux 
du  bûtiment,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 
des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  il 
en  donnera  su r-le- champ  avis  au  commissaire 
cliargé  des  classes  dans  le  port  d'armement ,  qui 
en  préviendra  les  parties  intéressées. 

52.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  2:n  du 
Code  de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine  de 
vendre  son  navire  sans  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires, hors  le  cas  d'innavigabilité  bien  con- 
staté, le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette  vente 
dans  la  chancellerie  du  consulat ,  devra  préala- 
blement se  munir  d'un  cerUficat  du  consul  attes- 
kint  que  le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul  si- 
gnalera à  notre  ministre  des  affaires  étrangèrf  s 
toute  contravention  à  la  présente  disposition.  — 
Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  cliancellerie 
du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au  ca- 
pitaine sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  éle 
par  lui  certifié.  Le  chancelier  se  dirigera,  pour 
les  formes  de  la  vente ,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii  (18  oct.  17U:i}, 
el  le  ronsiil  en  donnera  sur-le-champ  avis  à  l'ad- 
niiiiistration  de  la  marine  du  port  où  le  navire 
était  immatriculé.  —  Si  l'acheteur  du  navire  est 
étranger,  ou  n'est  pas  du  nombre  des  Français 
établis  en  pays  étranger  à  qui  In  loi  précitée  per- 
met de  posséder  des  navires  luuissant  des  privi- 
Ipgi's  d'.'  In  francisitlon,  !e  consul  n'accordera 
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•on  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  sa  chan- 
cellerie qu  en  se  t'abant  remettre  les  actes  de 
francisation,  passeports,  congés  et  autres  pièces 
constatant  la  nationalité.  11  retiendra  également 
ces  pièces  si  le  contrat  est  passé  dans  sa  chancel- 
lerie. Dans  i*un  et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra 
à  l'administration  du  port  où  le  navire  était  im- 
matriculé. 

55.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par  quel- 
que  cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  dé- 
truit, le  consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre 
de  la  marine.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  dé- 
sarmement, il  passera  la  revue  de  l'équipage, 
veillera  à  ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé, 
s'il  est  possible ,  avec  le  produit  du  navire  et  des 
débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les  sommes  re- 
venant aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront 
versées  à  la  caisse  de  la  chancellerie ,  et  trans- 
mises aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides, 
caissier  des  gens  de  mer,  chargé  d'en  faire  ac- 
quitter le  montant  aux  marins  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  respectivement  classés.  —  Indépen- 
damment de  la  solde  due  aux  marins  de  l'équi- 
page, le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-des- 
sus mentionnes  la  somme  estimée  nécessaire 
pour  leurs  frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont 
réglés  art.  35,  36  et  37.  -  11  adressera,  pour 
toutes  ces  opérations,  au  ministère  de  la  ma- 
rine ,  des  comptes  établis  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  instructions  de  ce  département. 

34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  français  vendus ,  démolis  ou  détruits,  le 
consul,  après  s'être  assuré  s'il  a  été  possible 
d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leurs 
frais  de  retour,  les  dirigera  vers  leurs  consuls 
respectifs. 

55.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra  assu- 
rer le  rapatriement  de  marins  français,  il  pour- 
voira à  leurs  besoins  les  plus  urgens,  tant  en 
subsistances  que  vétemens ,  chaussures  et  autres 
objets  indispensables ,  et  donnera  sur-le-champ 
avis  de  cette  dépense  au  ministre  de  la  marine , 
sur  lequel  il  se  remboursera ,  sauf  le  recours  de 
droit  à  exercer  ultérieurement  par  ce  ministre, 
dans  l'intérêt  de  l'État. 

56.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins, 
si  le  retour  a  lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite 
seront  réglés  conformément  à  rarrêlé  du  5  ger- 
minal an  XII  (îO  mars  1804),  art.  7  et  8.  S'il 
s'effectue  sur  des  navires  de  commerce  français 
et  que  les  hommes  ne  puissent  pas  être  embar- 
qués comme  remplaçaiis ,  11  sera  payé  au  navire , 
après  1  arrivée  dans  un  port  de  France  ou  dans 
une  colonie  française ,  —  Savoir  :  un  franc  trente 
centimes  par  lour  pour  chaque  capitaine,  et  un 
franc  pour  les  autres  personnes  de  l'équipage.  — 
En  ce  qui  touche  les  marins  naufrages  ou  délais- 
sés, si  le  retour  a  lieu  sur  des  bâlimcns  de  l'État, 
le  passage  sera  giatuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul 
pourra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  na- 
vire étranger  qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour 
la  France  ou  pour  tuie  colonie  française  ;  il  ré- 
glera alors  le  prix  du  passsage ,  fera  les  avances 
et  passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le  capi- 
taine qui  aura  ramené  ces  marins  soit,  à  son  ar- 
rivée en  France ,  payé  du  prix  de  transport  par 
les  soins  de  radministration  du  port  où  il  abor- 
dera. 

53.  Lorsqu'un  marin  français  sera  dccéac,  soit  à 


terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine 
sera  tenu  d'en  donner  sur-le-cbamp  avis  au  con- 
sul ,  qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et 
dans  celui  où,  le  marin  étant  décédé  en  rade,  le 
capitaine  aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul 
fera  les  communications  prescrites  par  l'art.  10. 
Il  prendra  de  plus,  comme  dans  les  circonstances 
prévues  parce  même  arlicle,  les  mesures  con- 
venables pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  chancellerie 
des  effets  appartenant  au  décédé;  donnera  au 
capitaine  toutes  les  décliarges  nécessaires  consta- 
tant cette  remise,  et  enverra  une  copie  de  Tiu- 
ventaire  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  don- 
ner les  avis  et  communications  utiles  a  la  laniilie 
des  intéressés. 

59.  Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  des 
marins  décèdes  ne  réclame  pas  les  effets  eu  na- 
ture ,  ils  seront  vendus  aux  enchères  publiques. 
—  Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur- 
le-champ  les  effets  dépérissabies ,  en  rendant 
préalablement  une  décision  motivée,  qui  sera  in- 
scrite sur  ses  registres.  —  Les  fonds  provenant 
de  ces  ventes  seront  versés  à  la  caisse  de  la  chan- 
cellerie et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général 
des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  aiusi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens 
de  mer  pendant  le  cours  d'un  voyage  sera  tenu 
de  les  présenter  au  consul ,  qui  interpellera  les 
parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord. 
Si  aucune  ne  réclame ,  11  inscrira  le  résultat  de 
la  convention  sur  le  rôle  d'équipage. 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modiCer  les 
conditions  des  engagemens,  et  laissera  aux  par- 
ties une  entière  liberté  de  faire  telles  conventions 
qu'elles  jugeront  à  propos.  En  cas  de  contesta- 
tion, il  essaiera  de  les  concilier,  et,  s'il  n'y  peut 
parvenir,  il  en  fera  mention  dans  son  proces-ver- 
bal ,  sauf  aux  parties  â  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  compétms. 

42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger,  au 
remplacement  du  capitaine  pour  cause  de  mala- 
die ou  autre,  le  consul  sur  la  requête  à  lui  prc- 
senlee  par  le  conslgnatairc  ou  par  l'équipage,  et 
après  avoir  pris  tous  les  renseignemens  qu'il  ju- 
gera convenables,  approuvera  ou  rejettera  la  re- 
quête par  une  ordonnance  qui  sera  signillée  tant 
au  capitaine  remplacé  qu'au  demandeur.  —  Dans 
ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  remplacer 
un  capitaine  décédé,  les  consuls  n'admettront, 
autant  que  faire  se  pourra,  pour  remplaçansquc 
des  gens  de  mer  ayant  la  qualité  requise  par 
l'ordonnance  du  7  août  1825  pour  commander  un 
biïtiment  de  commerce. 

TITRE  IV.  —  DU  DÉPART  DES  iNlVIftES. 

45.  Ix>rsque  des  navires  français  destinés  pour 
le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur 
arrondissement ,  les  consuls  tiendront  la  main  à 
ce  que  ces  navires,  avant  de  prendre  charge, 
soient  soumis  à  la  visite  prescrite  pjr  l'art.  225 
du  Code  de  commerce  et  par  la  loi  du  9  août 
1791,  titre  m,  art.  Il  à  14. 

44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un 
port  étranger  remettra  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat un  état  exact  des  marchandises  comiKisant 
le  cliargement  de  son  navire,  signé  et  certifié  par 
lui. 
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45.  Il  devra,  coiiformément  à  lart.  2ii  du 
Code  de  commerce,  prcridi-e  un  certificat  du  con- 
sul constatant  I  époque  de  son  arrivée  et  celle  de 
i»on  départ ,  ainsi  que  la  nature  et  i'élat  de  son 
charj^ement.  —  Le  consul  s'assurera  de  plus  si  le 
capitaine  a  envoyé  à  ses  propriétaires,  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  le  compte  prescrit  par  l'ar- 
ticle 235  du  même  Code. 

4£.  Le  consul  sera  tenu ,  sous  sa  responsabi- 
lilé,  de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  ex- 
péditions aux  bâlimens  prêts  à  faire  voile  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise 
des  manifestes.  Les  capitaines  qui  auront  remis 
leur  manifeste  les  premiers  seront  les  premiers 
expédiés.    ' 

47.  Le  consul ,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca- 
pitaine, le  préviendra  qu'aux  termes  de  i  art.  3i5 
du  Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'équi- 
page et  tout  passager  qui  apportent  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  France 
sont  tenus  d'en  laisser  au  consul  un  connaisse- 
ment dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue.  Il 
linterpellera  en  même  tems  de  lui  déclarer  s'il 
connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses 
passagers,  des  personnes  qui  soient  dans  ce  cas, 
et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis  néces- 
saires pour  raccomplissemeut  de  cette  obliga- 
tion. 

48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire 
français ,  en  relâche  dans  un  port  de  son  arrou- 
dissement,  se  dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu 
dont  laccés  offrirait  de  graves  dangers  par  suite 
de  l'étal  de  la  santé  publique,  d'une  Interdiction 
de  commerce ,  d'un  blocus  et  autres  obstacles ,  il 
en  préviendra  le  capitaine  ;  et  lui  fera  connaître 
s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la  même  nation  où  il 
puisse  aborder  en  sûreté. 

49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations 
sanitaires  qui,  d'après  les  règlemens  locaux, 
doivent  délivrer  aux  capitaines  parlans  des  cer- 
tificats ou  patentes  de  santé ,  le  consul  veillera  à 
ce  que  le  q^pitaine  remplisse  les  formalités  con- 
venables, et  visera  la  patente  ou  le  certificat.  S'il 
n'existe  point  d'administration  de  ce  genre,  le 
consjil  délivrera  une  patente  de  santé,  conformé- 
ment à  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  7  août  1822. 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  oblige  de  laisser 
dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints  de 
maladies  contractées  pendant  le  voyage,  eu  deman- 
dera l'autorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation 
lui  est  accordée,  le  capitaine  déposera  à  la  chan- 
cellerie la  somme  que  le  consul  aura  déterminée, 
à  Peffet  de  couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie 
et  de  sépulture,  comme  aussi  de  mettre,  selon  le 
cas,  les  marins  laissés  à  terre  en  état  de  rejoindre 
leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt,  le  ca- 
pitaine pourra,  avec  l'agrément  du  consul,  don- 
ner une  caution  solvable ,  qui  prendra  l'engage- 
ment écrit  de  subvenir  à  ces  différentes  charges. 
—  En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions ,  le 
consul  en  dressera  procès-verbal  et  le  transmet- 
tra au  ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira  aux 
besoins  des  malades  abandonnés,  et  il  se  rem- 
boursera de  ses  frais  et  avances  sur  le  mi- 
nistère de  la  marine,  charge  d'exercer  ou  de 
faire  exercer,  s'il  y  a  Heu,  dans  l'intérêt  de  l'État 
tout  recours  de  droit  coulrc  les  véritables  débi- 
teurs. 

5i .  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile  pour 
l'un  des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie 


française ,  sera  tenu,  à  la  réquisition  dn  oonsia, 
de  recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délaisses  a 
rapatrier,  et  les  conditions  de  passage  seront  ré- 
glées comme  il  a  ele  dit  art  iSù  ci-dessus.  —  Le 
capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les 
marins  ou  passagers  prévenus  de  délits  qui,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  22,  devraient  ètie  con- 
duits en  France.  —  Le  consul  fera  avec  lui  lo 
conventions  qu'il  iugera  les  plus  convenables 
pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus^ 
Il  lui  remettra  copie  de  ces  conventions;,  afin  que 
les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  paiement 
auprès  du  ministre  de  la  marine ,  s'il  s'agit  de 
marins,  et  pour  tous  autres  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au 
crédit  de  ce  département  par  le  ministère  débi- 
teur. Le  consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire, 
des  avances ,  dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du 
ministère  des  afflaires  étrangères,  chargé  d'exer- 
cer la  répétition  contre  qui  de  droit. 

52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français 
des  hommes  à  renvoyer  en  France,  dans  les  di- 
vers cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les 
consuls  se  guideront  d'après  la  prudence  et  l'è- 
quité.  —  En  cas  de  représentations  de  la  part  des 
capitaines,  ils  dresseront  un  procès-?erbal  quMls 
transmettront  au  ministre  de  la  marine. 

55.  Tout  capitaine  parlant  d'un  port  étranger 
est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile,  les  dépêches  ou  autres  envols  de  pa- 
piers adressés  par  nos  consuls  à  nos  ministres  et 
administrations  publiques  du  royaume  avec  les- 
quelles ils  doivent  être  où  sont  autorises  à  être 
en  correspondance.  —  Les  capitaines  qui  se  ren- 
dront dans  un  port  étranger  seront  également 
obligés  de  recevoir,  iusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile ,  les  dèpéclies«t  envois  adressés  aux 
consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de  mis- 
sions du  Roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé.  — 
La  remise  des  dépêches  sera,  dans  ces  deux  cas, 
mentionnée  au  rôle  d'équipage.  —  A  l'égard  de 
celles  dont  ils  seront  cliargés  par  la  direction  gé- 
nérale des  postes,  ils  se  conformeront  aux  règle- 
mens particuliers  sur  cet  objet 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  ab- 
sent au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire , 
se  présentera  volontairement  devant  le  consul , 
dans  le  délai  de  trois  iours,  cet  agent  lui  déli- 
vrera un  certificat  constatant  le  fait,  et  en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  V.  —  DBS  If AYIHBS  NÂUFRÀftiS. 

55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port 
où  se  trouve  un  consul ,  après  avoir  éprouvé  un 
naufrage  ou  un  écliouement  avec  bris,  il  devra 
en  faire  un  rapport  circonstancié.  —  En  cas  de 
naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails,  le 
lieu  du  sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri  ;  il  fournira  des 
explications  sur  l'état  du  navire,  barques  ou  em- 
barcations qui  en  dépendaient  ;  sur  les  effets,  pa- 
piers et  sommes  qu'il  aurait  sauvés.  —  S'il  y  a  eu 
un  échouement  avec  bris,  le  capitaine  Icra  la 
même  déclaration ,  et  en  outre  il  sera  tenu  d'in- 
diquer tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage 
du  navire  et  de  la  cargaison.  U  devra  énoncer 
toutes  les  circonstances,  lelî«  *  que  les  cas  de 
fortune  de  nif*i  de  voie  d'ea-,  U'inceodie,  4* 
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pounaite  par  ronnemi  ou  par  un  pirale  qui  l'au- 
rait forcé  ou  déterminé  a  jeter  le  navire  à  Ja 
e6te. 

59.  Aussitôt  qu*un  consul  aura  été  inl'orroé  de 
cette  manière ,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce 
soit»  du  naufrage  ou  écbouement  d'un  navire 
français  dans  son  arrondissement,  il  se  bâtera 
de  prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  conve- 
nables pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufra- 
gés et  procédé  au  sauvetage. 

67.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice- 
consul  ou  agent  consulaire ,  il  sera  tenu ,  en  pre- 
nant des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte 
de  révénement  au  consul  sous  la  direction  du- 
quel il  est  placé,  et  de  se  conformer  ultérieure- 
ment aux  ordres  et  instructions  qui  lui  seront 
adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conlbrmeront,  pour  l'exé- 
cution des  deux  articles  précédens ,  aux  conven- 
tions faites  ou  usages  pratiqués  entre  la  France 
et  les  pays  où  ils  résident,  relativement  aux 
sobis  à  donner  et  aux  mesures  à  prendre  pour 
les  secours  et  les  sauvetages.  Ils  auront  à  se  gui- 
der, en  outre,  d'après  les  règlemens  et  les  In- 
structions du  ministère  de  la  marine  sur  cette 
matière.  * 

59.  Dans  les  pays  oA  les  consuls  de  France  et 
leurs  agens  sont  autorisés  à  donner  exclusive- 
ment dos  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage, 
ils  feront  auprès  de  l'autorité  locale  qui  les  au- 
rait devancés  les  réquisitions  nécessaires  pour 
être  admis  à  opérer  directement  et  en  toute  li- 
berté, et  pour  que  toute  personne  non  agréée 
par  eux  soit  immédiatement  obligée  de  se  reti- 
rer. Ils  se  feront  remettre  les  objets  déjà  sauves. 
—  lis  s'entendront  avec  l'autorité  locale  pour 
connaître  les  premières  circonstances  de  l'événe- 
ment et  rembourser  les  frais  qu'elle  aura  déjà 
faits. 

90.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours  né- 
cessaires aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans 
les  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  ia  vie,  ils 
feront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous 
procèi^-verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l'i- 
dentité de  ces  personnes,  et  donneront  leurs  soins 
pour. que  l'inhumation  ait  lieu  après quun  acte 
de  décès  aura  été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  pa- 
piers, tels  que  chartes -parties,  connaissemens , 
patentes  de  sauté,  ou  autres  renseigneraens  écrits, 
ils  les  recueilleront  pour  être  déposés  en  leurs 
chancelleries,  après  qu'ils  les  auront  cotés  et  para- 
phés. Du  reste,  ils  recevront  tous  rapports  ou  dé- 
clarations, feront  subir  d'offlre  tous  interroga- 
toires nécessaires  nux  capitaines,  gens  de  l'équi- 
page ou  passager»  qui  auraient  échappé  au  nau- 
frage. 

92.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  cau- 
ses du  naufrage  et  de  l'échouement ,  les  consuls 
s'occuperont  spécialement  du  soin  de  connaître 
si  l'accident  peut  ou  non  être  attribué  à  quelque 
crime,  délit  ou  autre  baratterie  de  patron,  ou  à 
quelque  connivence ,  dans  la  vue  de  tromper  des 
assureurs,  et  transmetti:ont  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires  au  ministre  de  ia  marine,  qui 
les  fera  commun  i  iuer  au  procureur  général  près 
telle  cour  quUI  appartiendra. 

93.  lis  nommeront,  en  se  conformant  aux  con- 
ventions ou  usages ,  tous  séquestres,  gardiens  ou 
dépositaires  des  objets  sauvés,  et  feront  les  mar- 


chés nécessaires  a?ec  les  hommes  du  pays ,  soit 
pour  obtenir  leur  assistance,  soit  pour  se  procu- 
rer des  magasins  où  les  objets  sauves  puissent 
être  mis  en  dépôt 

94.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître 
les  noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres 
renseignemens  qti'il  lui  paraîtra  utile  de  com- 
muniquer au  public ,  il  prendra  les  mesures  con- 
venables pour  avertir  les  intéressés.  Il  en  don- 
nera avis,  paries  voies  les  plus  promptes,  au 
ministre  de  la  marine  et  a  l'administration  du 
port  de  départ  et  du  port  de  destination. 

95.  Si,  lors  de  l'échouement  ou  après,  les  pro- 
priétaires ou  assureurs  du  navire  et  des  mar- 
chandises y  chargées,  ou  leurs  correspondans, 
munis  de  pouvoirs  sufllsans ,  se  présentent  pour 
opérer  le  sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquit- 
tant les  frais  déjà  faits  et  donnant  caution  pour 
ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  consul  pourra 
leur  laisser  le  soin  de  gérrr  le  sauvetage.  Il  en 
sera  de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subré- 
cargue  ou  quelque  passager  justifiera  de  pou- 
voirs spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en 
cas  de  sinistre.  —  Si  le  consul  refuse  d'oplem- 
pérer  h  ces  demandes,  sa  décision  sera  motivée» 
et  il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisitions  des 
parties. 

99.  Le  consul  se  concertera  avec  l'autorité  lo- 
cale pour  qu'elle  lui  prêle  son  appui  dans  toutes 
les  circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi 
de  la  force  publique.  En  cas  de  vol  ou  de  tenta- 
tive de  vol ,  il  signalera  les  coupables  à  la  justice 
du  lieu. 

97.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures 
de  conservation  et  de  sauvetage  auxquelles  le 
consul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre 
quelques  précautions  à  l'égard  des  administra- 
tions sanitaires  du  pays,  ou  de  leur  donner  des 
avis ,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  conve- 
nable ou  obligatoire  soit  exactement  observé. 

98.  Les  consuls  interposeront  leurs  soUis  et 
leurs  bons  offices  auprès  des  autorités  du  pays 
pour  obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes 
sur  les  marchandises  qui  se  trouveraient  ava- 
riées par  l'effet  du  naufrage,  ou  que  les  circon- 
stances obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

99.  En  cas  d'échouement  sans  bris,  le  consul 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  au 
capitaine  les  moyens  de  remettre  le  navire  à  flot. 
Il  pourra  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  si 
la  nécessité  de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le 
lieu  d'échouement  était  reconnue  indi^ensable , 
ou  si  l'état  des  lieux,  les  règlemens  locaux,  les 
déclarations  ou  réquisitions  des  autorités  du  pays 
ne  permettaient  pas  qu'on  eût  le  tems  suffisant 
pour  relever  et  dégager  le  navire.  —  Dans  les 
décisions  et  déclarations  relatives  au  cas  de  Tes- 
pèce,  il  procédera,  comme  dans  toute  autre  cir- 
constance où  il  s'agit  de  statuer  sur  l'innavigabi- 
lité  d'un  navire,  d'après  l'avis  d'experts  asser- 
mentés ,  dont  le  procès-verbal  sera  annexé  à  la 
dérision. 

70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  frais 
de  sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec 
ceux  qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés, 
il  en  fera  la  taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  par 
l'équipage  du  navire,  et  se  conformera  à  celle 
qui  aura  été  faite  par  l'autorité  locale  compé- 
tente si  les  soins  ont  été  donnés  par  des  étran- 
gers; il  pourvoira  également  aux  dépenses  de 
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nourriture  et  autres  frais  indispensables  pour  la 
conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en 
France,  de  la  manière  réglée  par  les  art.  35,  36 
et  37  ci-dessus. 

71.  Lorsque  des  propriétaires ,  assureurs ,  ou 
leurs  fondes  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour 
obtenir  la  remise  d'objets  à  l'égard  desquels  ils 
iuslilieront  de  leurs  droits,  la  délivrance  leur  en 
sera  faite  par  ordre  du  consul ,  moyennant  Tac- 
qulttement  proportionnel  des  frais. 

72.  Afin  d'acquitter,  conTormémcnt  à  l'art.  70, 
les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul  fera 
prorcder.  selon  que  l'urgence  ou  les  circonstances 
pourront  l'exiger,  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés.  ~ 
Il  pourra  également,  en  cas  d'avarie,  et  après 
avoir  fait  constater  par  des  experts  assermentés 
rélat  des  marchandises,  faire  procéder  à  la  vente 
de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  garder 
en  magasin. 

75.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  dianceliers 
de  se  rendre  directement  ou  indirectement  ac< 
quéreurs  ou  adiudicataires  de  quelque  partie  que 
ce  soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  vendus  d'a- 
près leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  car- 
gaison n'ayant  pu  être  sauvée ,  le  seul  produit 
des  débris  du  navire  ne  suffirait  pas  pour  acquit- 
ter les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les  se- 
cours indispensables  aux  naufragés,  et,  s'il  y  a 
lieu,  leurs  frais  de  conduite,  le  consul  avancera 
le  complément  nécessaire ,  et  s'en  remboursera 
aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public ,  à 
viser  pour  acceptation  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies.  — S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées, 
le  consul  pourra  en  faire  vendre  aux  enchères 
iusqa'à  concurrence  de  la  part  incombant  à  ces 
marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauve- 
tage, d'après  les  comptes  de  liquidation. 

75.  Si  contrairement ,  soit  aux  traités  ou  con- 
ventions, soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les 
autorités  locales,  dans  les  pays  où  elles  sout  en 
possession  de  donner  exclusivement  leurs  soins 
au  sauvetage  des  navires,  exigeaient  des  droits  au- 
tres que  ceux  fixes  par  les  tarifs  ou  par  l'usage,  ou 
que,  de  toute  autre  manière,  il  fût  porté  atteinte 
aux  droits  de  propriété  des  Français,  nos  consuls 
feraient  les  représentations  ou  protestations  con- 
venables. —  Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité 
locale  leur  contestait  le  droit  de  gérer  librement 
le  sauvetage  des  navires  français  dans  les  pays 
où  ce  droit  leur  est  accordé,  soit  par  les  traités 
ou  conventions,  soit  en  vertu  du  principe  de  la 
réciprocité. 

70.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations  rela- 
tives à  un  naufrage ,  il  leur  sera  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séiour,  conformément  aux  tarifs 
de  chancellerie  :  toute  autre  perception ,  sous 
quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  puisse 
être,  pour  leurs  soins  et  leur  travail,  comme 
remplissant  à  l'étranger  les  fonctions  dont  les 
commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France, 
leur  est  interdite. 

77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresse- 
ront au  ministre  de  la  marine  un  compte  présen- 
tant, par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations  re- 
latives au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce 
compte  sera  appuyé  de  tous  les  procès-verbaux 


de  sauvetage  et  de  vente ,  ensemble  de  toales  les 
pièces  iustificatives  concernant  les  recettes  et  les 

dépenses  propres  à  cliaque  bàtiroenL 

TITRE    VI.   —  DES    JLBHEKEHS   EN    GOITRSE  ET 

DES  PUISES.  (Rmvoi  au  réglemeni  du  2  praihai 
an  XI ,  arr^iéi  des  6  germinal  an  viii  ei  9  «ih 

iôse  an  ix.) 


OROOWKAHCS 

SUR  l'intervention  des  conscds  rela- 
tivement AI3X  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 
DES  FRANÇAIS  EN  PATS  ÉTRANGER. 

(23  octobre  1833.) 

Art.  1*'.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  la 
réception  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil 
des  Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par 
l'art.  48  du  Code  civil ,  aux  règles  prescrites  par 
ce  Code  et  par  les  lois  sur  cette  matière. 

2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  tous  in- 
scrits de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de 
date,  sA*  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dou- 
bles, qui  seront  cotés  par  première  et  dernière, 
et  paraplies  sur  toutes  les  |>ages  par  le  consul. 
Une  expédition  en  sera  en  même  tems  dressée  el 
immédiatement  transmise  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

5.  Les  expéditions  des  actes  de  Têtat  civil, 
faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  con- 
suls ,  feront  la  même  foi  que  celles  qui  sont  de- 
livrées  en  France  par  les  dépositaires  de  l'état 
civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  ca- 
pitaines des  bâtimens  qui  aborderont  dans  le 
port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des  ac- 
tes de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été  ré- 
digés pendant  le  cours  de  la  navigation ,  et  ils  st 
conformeront  dans  ce  cas  aux  art.  CO  el  87  du 
Code  civil. 

5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédeut 
article,  les  consuls  recevroqt  le  dépôt  d'un  aae 
de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant  une 
traversée,  ils  auront  soin ,  dans  leur  procès-ver- 
bal, de  constater,  à  telles  fins  que  de  droit,  les 
différentes  irrégularités  qu'ils  y  auront  remar- 
quées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rap- 
port, soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équi- 
page ,  ou  par  tout  autre  moyen ,  qu'un  capitaine 
a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance  ou  de 
décès  arrivés  pendant  ia  traversée ,  ils  en  rédi- 
geront procès-verbal ,  dont  expédition  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  marine,  pour  être  pris, 
à  l'égard  du  contrevenant,  telles  mesures  qu^tl 
appartiendra.  —  Ils  recueilleront  aussi  les  ren- 
seignemens  qui  pourraient  servir  â  constater  ces 
naissances  ou  décès ,  feront  signer  le  procès-ver- 
bal par  les  témoins  qui  leur  auront  révélé  les 
laits,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires  soient 
donnés,  par  ses  soins,  aux  personnes  intéres- 
sées. 

7.  Aucun  acic  de  l'état  civil  reçu  dans  les  con- 
sulats ne  pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d'er- 
reur ou  de  lacune,  être  rectifié  que  d'après  un 
jugement  cnianc  des  tribunaux  corapctens.  De 
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même,  lorsque,  par  une  cause  quelconque ,  des 
actes  n'auront  pas  ëte  portés  sur  les  registres  «  le 
consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  a 
être  statue  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux 
competeus.  Toutefois»  les  consuls  recueilleront 
avec  soin,  et  transuictlront  au  uiinistrc  des  af- 
faires étrangères,  soit  au  moyen  d'actes  de  noto- 
riété, soit  de  toute  autre  manière,  les  rcu^ei- 
goemens  qui  pourraient  être  utiles  pour  rcctilier 
les  actes  dresses  dans  leurs  consulats,  ou  pour  y 
suppléer. 

S.  Les  iugemens  de  rectification  des  actes  de 
rétat  civil  seront  inscrits  sur  les  registres  cou- 
rans ,  par  les  consuls ,  aussitôt  qu'ils  leur  seront 
parvenus,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
racle  rectifié.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  affaires  étrangères  tiendra  la  main  à  ce  que 
:a  mention  de  la  rectifii^ation  soit  faite  d  une  ma- 
nière uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en 
double,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  de  la  commune  Irançaise  où  une  expédi- 
tion de  l'acte  aura  été  transcrite. 

0.  Le  1"  ianvier  de  chaque  année,  les  consuls 
arrêteront,  par  procès-verbal ,  les  doubles  regis- 
tres des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  précé- 
dente. L'un  de  ces  doubles  restera  déiH)sé  a  la 
cliancellerie,  et  l'autre  sera  expédié,  dans  le 
mois  si  faire  se  peut,  à  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères.  —  SI  les  consuls  n'ont  rédigé 
aucun  acte,  ils  en  dresseront  certilicat,  qu'ils 
ti*ansmettront  de  même  a  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer, 
le  consul  consignera  les  registres  entre  les  mains 
du  capitaine;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le 
rôle  d'équipage,  et  proces-verbai  en  sera  dresse 
en  cliancellerie. 

11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par 
la  voie  de  terre,  les  consuls  prendront  les  pré- 
cautions qui  leur  seront  spécialement  indiquées , 
suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  airaires  étran- 
gères. 

12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
cliargera  un  ou  plusieurs  commissaire.,  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  de  verilicalion  des  regis- 
tres de  rélat  civil  déposes  à  ses  archives,  et,  en 
cas  de  contravention,  il  prendra,  contre  le  con- 
bul  qui  l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. 

15.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  re- 
gistres, le  consul  en  dressera  procès-verbal ,  et 
Il  renverra  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dont  il  attendra  les  instructions  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

14.  Les  publications  et  affiches  de  mariage 
prescrites  par  le  «  jde  civil  seront  faites  dans  le 
iieu  le  plus  appai-ent  de  la  chancellerie  du  con- 
sulat.—Les  publications  seront  transcrites  à  leur 
date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  comme  il 
est  dit  dans  l'arL  â  de  la  présente  ordonnance.— 
Les  consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  Code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  ma- 
riage entre  Français,  s'il  lic  lui  a  été  iustlfié  des 
publications  faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
en  outre  de  pu!,  irritions  faites  en  France,  lors- 
que les  deux  futurs  ou  l'un  deux  ne  seront  pas 
rcsldans  et  immatriculés  depuis  six  mois  dans  le 
eonsulat,  ou  si  les  parens,  sous  la  puissance  des- 
quels l'une  ou  l'autre  des  parties  se  trouverait 


relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile  en 
France. 

16.  Les  procurations ,  consentemens  et  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
de  l'état  civil  après  y  avoir  été  énoncées ,  seront 
paraphées  par  la  personne  (|iii  les  aura  produites 
et  par  le  consul,  pour  rester  déposées  en  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser, 
pour  des  cas  graves  dont  nous  confions  l'appré- 
ciation à  leur  prudence,  de  la  seconde  publica- 
tion ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la 
première  ou  qu'une  main-levée  leur  aura  été  re- 
présentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls  gé- 
néraux résidant  dans  des  pays  situés  au-delà 
de  l'Océan  Atlantique,  à  accorder  des  dispenses 
d'âge  en  notre  nom,  à  la  charge  de  rendre  compte 
immédiatement  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  motifs  qui  les  auront  portés  à 
accorder  ces  dispenses.  —  Les  mêmes  pouvoirs 
pourront  être  conférés,  par  ordonnance  spéciale, 
aux  consuls  de  première  et  de  seconde  classes 
résidant  au-delà  de  l'Océan  Atlantique,  lorsque 
nous  le  jugerons  nécessaire. 


OROOWAWCE 

PORTANT  RÈGLEHENT  SDR  LES  FORMALITÉS 
DES  ENQUÊTES  RELATIVES  AUX  TRAVAUX 
PCRUCS. 

(18  février  1834.) 
TITRE  PREMIER.  — TORHAuras  des  enquêtes 

RELATIVES  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  QUI  NE 
PEUVENT  ÊTRE  EXÉCUTES  QU'EN  VERTU  D'UNE 
LOI. 

Art.  1".  Les  entreprises  de  travaux  publics 
qui ,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  7  iulllet  1833,  ne  peuvent  êti-e 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi ,  seront  soumise» 
à  une  enquête  préalable  dans  les  formes  ci-après 
déterminées. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-pro 
iet  où  l'on  fera  connaître  le  tracé  général  de  la 
ligne  des  travaux,  les  dispositions  principales 
des  ouvrages  les  plus  imporlans  et  l'appréciation 
sommaire  des  dépenses.  —  S'il  s'agit  d'un  canal» 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  ri- 
vière, l'avant-projet  sera  nécessairement  accom- 
pagné d'un  nivellement  en  longueur  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  profils  transversaux  ;  et  si  le  ca- 
lul  est  à  point  de  pari  âge,  on  indiquera  les  eaux 
qui  doivent  l'alimenter. 

5.  A  ravant-projet  sera  |oint,  dans  tous  les 
cas ,  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
l'entreprise  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  pro- 
mettre; on  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont 
le  produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais  des 
travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient  devenir 
la  matière  d'une  concession. 

4.  Il  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des 
départemeiis  que  la  ligne  des  travaux  devra  tra- 
verser, une  commission  de  neuf  membres  au 
moins  et  de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  priu- 
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ctpanz  propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines, 
les  négocians,  les  armateurs  et  les  chefs  d'éta- 
biissemens  industriels.— Les  membres  et  le  pré- 
sident de  cette  commission  seront  désignés  par 
le  préfet  dés  Ton  ver  tu  re  de  l'enquête. 

5.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  obser- 
yations  auxquelles  pourra  donner  Jieu  rentre- 
prise  projetée  seront  ouverts  pendant  un  mois  au 
moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu  de 
cliactm  des  départemens  et  des  arrondi ssemens 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser.  —  Les 
pièces  qui ,  aux  termes  des  art.  2  et  3  »  doivent 
servir  de  base  à  l'enquête  resteront  déposées 
pendant  le  même  tems  et  aux  mêmes  lieux.—  La 
durée  de  l'ouverture  des  registres  sera  détermi- 
née dans  cliaque  cas  particulier  par  l'administra- 
tion supérieure.  —  Cette  durée,  ainsi  que  l'obiet 
de  l'enquête ,  seront  annoncés  par  des  aflSches. 

e.  A  rexpiratioti  du  délai  qui  sera  fixé  en 
vertu  de  l'article  précédent,  la  commission  men- 
tionnée à  l'art.  4  se  réunira  sur-le-champ  :  elle 
examinera  les  déclarations  consignées  atix  regis- 
tres de  Tenquête;  elle  entendra  les  ingénieurs 
des  ponts- et -ciiaussées  et  des  mines  employés 
dans  le  département;  et  après  avoir  recueilli, 
auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  ingérait 
utile  de  consulter,  les  renseignemens  dont  elle 
croira  avoir  besoin ,  elle  donnera  son  avis  mo- 
tivé, tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les 
diverses  questions  qui  auront  été  posées  par  l'ad- 
ministration.—Ces  diverses  opérations,  dont  elle 
dressera  procès-verbal,  devront  être  terminées 
dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

7.  Le  procès-verbal  de 'la  commission  d'en- 
quête sera  clos  immédiatement  ;  le  président  de 
la  commission  le  transmettra  sans  délai,  avec  les 
registres  et  les  autres  pièces ,  au  préfet ,  qui  Ta- 
dressera  avec  son  avis  à  l'administration  supé- 
rieure, dans  les  quinze  iours  qui  suivront  la  cul- 
ture du  procès-verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce  et ,  au  besoin , 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures des  villes  intéressées  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  seront  appelées  à  délibérer  et  à  exprimer 
leur  opinion  sur  rulililé  et  la  convenance  de  l'o- 
pération. —  Les  procès-verbaux  de  leurs  délibè- 
tions  devront  être  remis  au  préfet  avant  respi- 
ration du  délai  fixé  dans  Tart  6. 


TITRE  II.  —  FORMALITÉS  DES  ENQUÊTES  RE- 
LATIVES AUX  TRAVAUX  PUBLICS  QUI  PEU- 
VENT ÊTRE  AUTORISÉS  PAR  UNE  ORDONNANCE 
ROYALE. 

9.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  3,3, 
4,  5,  6,  7  et  8,  seront  également  appliquées, 
sauf  les  modifications  ci-après ,  aux  travaux  qui , 
aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  7  juillet  t8:i3,  peuvent  être  autorisées 
par  une  ordonnance  royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les 
limites  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
situés,  le  délai  de  l'ouverture  des  registres  et  du 
dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois  et 
demi  et  au  moins  à  vingt  jours.— T^  commission 
d'enquête  se  réunira  au  cheMicu  de  l'arrondis- 
sement, et  le  nombre  de  ses  membres  variera  de 
cinq  à  sept 


TITRE  m.  — 


11.  Les  dispositions  ci -dessus  prescrites  ne 
sont  pas  applicables  aux  entreprises  de  travaux 
publics  pour  lesquels  une  instruction  et  des  en- 
quêtes spéciales  auraient  été  commencées  avant 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  con- 
formément aux  ordonnances  et  règlennens  anté- 
rieurs. 


xoz 


SUR  l'organisation  du  conseil  général 

ET  DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  DE 
LA  SEINE  ET  L'ORGANISATION  MUNICI- 
PALE DE  LA  VRLE  DE  PARIS. 

(20  avril  1834.) 

TITRE  PREMIER.  —  du  oonseil  général  bo 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  se  compose  de  quarante-quatre  mem- 
bres. 

2.  Les  douze  arrondîssemens  de  la  ville  de 
Paris  nomment  chacun  trois  membres  du  con- 
seil général  du  déparlement,  et  les  deux  arron- 
dîssemens de  Sceaux  et  de  Saint-Dents  cfaacua 
quatre.  Les  membres  choisis  par  les  arrondîsse- 
mens de  Paris  sont  pris  parmi  les  éligibles  ajaot 
leur  domicile  réel  à  Paris. 

5.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque  arron- 
dlsscment  par  des  assemblées  électorales  convo- 
quées par  le  préfet  de  la  Seine.  —  Sont  appelés 
à  ces  assemblées  :  —  1*.  Tous  les  citoyens  portés 
sur  les  listes  électorales  formées  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831  ;  —  2*.  Les 
électeurs  qui ,  ayant  leur  domicile  réel  à  Paris, 
ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes,  parce  qu'ils  ont 
leur  domicile  politique  dans  un  autre  déparle- 
ment où  ils  exercent  et  continueront  d'exercer 
tous  leurs  droits  d  électeurs  conformément  aux 
lois  existantes  ;  —  3*.  Les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  retraite  iouissant  d*ane  pensioo 
de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et 
ayant,  depuis  cinq  ans,  leur  domicile  réel  dans  le 
département  de  la  Seine;— 4*.  Les  membres  des 
cours ,  ceux  des  tribimaux  de  première  instance 
et  de  commerce  siégeant  i  Paris;— ^S^  Les  mem- 
bres de  l'institut  et  autres  sodétès  savantes  In- 
stituées par  une  loi  ;  —  6*.  Les  avocats  aux  con- 
seils du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation,  les  notaires 
et  les  avoués,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions  dans  le  département  de  la  Seine  ;  — 
7*.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  inscrits 
depuis  dix  années  non  interrompues  sur  le  ta- 
bleau des  avocats  près  les  cours  et  tribunaux 
dans  le  département  de  la  Seine;  —  8".  I^s  pro- 
fesseurs au  collège  de  France ,  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  à  l'École  polytechnique,  et  lesdoe- 
teurs  et  licenciés  d'une  ou  de  plusienrs  des  Fa 
cultes  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des 
lettres ,  titulaires  des  chaires  d'enseignemeDl  fli* 
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S^Zl^^Z^AV^^  ^^^^     P^"«'  ^«  «»«««».  ^«»  »^ioinU  et  des  conseil- 
dUieei  dans  le  département  de  la  Seine  ;-<»•.  Us     lers  élus  par  la  ville  de  Paria 
docteurs  en  médecine .  après  un  exerclM  de  dix  "  " 

années  consécutives  dans  la  ville  de  Paris ,  dû- 
ment constaté  par  le  paiement  ou  par  l'exemp- 


tion régulière  du  droit  de  patente. 

4.  Sont  appliquées  à  la  confection  des  listes, 
les  dispositions  de  la  loi  du  IQ  avril  1831  qui  y 
sont  relatives. 

5.  Aucun  scrutin  n*est  valable  si  la  moitié  plus 
unr  des  électeurs  Inscrits  n*a  vote.  —  Nul  n'est  élu 
s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue  des  suft'ages 
exprimés.  —  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  membres 
du  conseil  général  à  élire  on  procédera  par  scru- 
tin de  liste.  ~  Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite ,  le  bureau 
proclame  les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suin^ges  en  nombre  double  de  celui 
des  membres  à  élire.  Au  troisième  tour  de  scru- 
tin, les  suffrages  ne  pourront  être  valablement 
donnés  qu'aux  candidats  ainsi  proclamés.~Lors- 
que  lélecilon  n'a  pu  être  faite  faute  d'un  nombre 
suffisant  d'électeurs, ou  est  déclarée  nulle  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  assigne  un  }our,  dans  la  quin- 
zaine suivante,  pour  procéder  de  nouveau  à  l'é- 
lection. 

6.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections 
sont  présidés  par  le  maire,  par  ses  adjoints  sui- 
vant  l'ordre  de  leur  nomination ,  et  par  les  con- 
seillers municipaux  de  l'arrondissement  ou  de  la 
commune  où  l'élection  a  lieu,  suivant  Tordre  de 
leur  Inscription  au  tableau.  —  Les  quatre  scruta- 
teurs sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présens;  le  bureau,  ainsi 
constitué,  désigne  le  secrétaire.  —  L'élection  a 
lieu  par  un  seul  collège  dans  chacun  des  arron- 
dissemeus  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

7.  La  tenue  des  assemblées  électorales  a  lieu 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans 
les  art.  41,  43, 4a,  47,  48 ,  49, 50, 51. 52. 53, 50 
et  58  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  et  les  art.  50  et 
51  de  la  loi  du  21  mars  1831. 


TITRE  II.  "  DBS  CONSEILS  D'ARROffDlSSBMBtfT 
DU  DBPÀRTWUNT  DE  LA  SBINB. 

a.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus 
dans  chacun  des  cantons  des  arrondlssemens  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  par  des  assemblées 
électorales  composées  des  électeur  appartenant 
à  chaque  canton,  et  portés  sur  les  listes,  oonfor- 
mément  aux  dtspMltions  des  art  3  et  4  de  la 
présente  lot 

9,  Il  n'y  aura  pohit  de  conseil  d'arrondisse- 
ment pour  la  ville  de  Paris. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  S3  juin 
1833,  sur  l'organisation  départementale,  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  précéden- 
tes, sont  applicables  au  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  aux  conseils  des  arron- 
dlssemens de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 


TITRE  III.  —  DE  L'ORGàfnSATlOII  muhiofaus 
DE  !▲  VILLE  DE  PÂEU. 


19.  Il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour  cha- 
cun des  douxe  arrondissemens  de  Paris.  —  Ils 
sont  choisis  par  le  Roi.  pour  chaque  arrondisse- 
ment, sur  une  liste  de  douze  candidats  nommés 
par  les  électeurs  de  l'arrondissement,  lis  sont 
nommés  pour  trois  ans,  et  toujours  révocables. 

13.  En  exécution  de  l'article  précèdent,  les 
électeurs  qui  auront  concouru,  à  Paris,  à  la  noml 
nation  des  membres  du  conseil  général,  sont  con 
voqués,  tous  les  trois  ans,  pour  procéder,  par  un 
scrutin  de  liste,  à  la  désignation  de  douze  ci- 
toyens réunissant  les  conditions  d  éligibilité  que 
la  loi  a  déterminées  pour  les  membres  du  con- 
seil général.  Ces  candidats  sont  indéfiniment 
i'ééligibles.  —  Pour  que  le  scrutin  soit  valable,  la 
majorité  absolue  des  votes  exprimés  est  néces- 
saire au  premier  tour  ;  la  majorite  relative  suffit 
au  second  tour  de  scrutin. 

14.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  se 
compose  des  trente-six  membres  qui.  en  exécu- 
tion des  art  S  et  3 ,  sont  élus  par  les  douze 
arrondissemens  de  Paris  pour  faire  partie  du 
conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

13.  Le  Roi  nomme,  chaque  année,  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  le  président  et 
le  vice-président  de  ce  conseil.  —  Le  secrétaire 
est  élu  chaque  année  par  les  membres  du  conseil 
et  parmi  eux. 

1«.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
peuvent  assister  aux  séances  du  conseil  munici- 
pal ;  ils  y  ont  voix  consultative. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  que  sur 
la  convocation  du  préfet  de  la  Seine.  Il  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  que  lui  soumet  le 
préfet,  et  lorsque  la  maiorite  de  ses  membres  as- 
siste à  la  séance. 

18.  Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire , 
qui  est  spécialement  consacrée  à  la  présentation 
et  à  la  discussion  du  budget  Cette  session  ne 
peut  durer  plus  de  six  semaines.  L'époque  de  la 
convocation  doit  être  notifiée  à  chaque  membre 
du  conseil  un  mois  au  moins  à  l'avance. 

18.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a  manqué  à 
une  session  ordinaire  et  à  trois  convocations  ex- 
traordinaires consécutives  sans  excuses  légitimes 
ou  empéchemens  admis  par  le  conseil,  il  est  dé« 
claré  démissionnaire  par  un  arrêté  du  préfet,  et 
11  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle. 

90. Les  membres  du  conseil  municipal  prêtent 
serment  la  première  fois  quMls  prennent  séance, 
s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté  en  qualité  de  membres 
du  conseil  général. 

21.  Les  dispositions  des  art  5, 6, 18, 10, 90 
et  SI  de  la  loi  du  SI  mars  1831 ,  relatifs  aux  in- 
coropdtibilltés;  et  Tart  11  de  la  loi  du  »  juin 
1833,  relatif  aux  cas  de  vacance,  sont  applica- 
bles aux  maires,  aux  adjoints  et  aux  membres  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Il  en  est 
de  même  des  art.  S7,  S8 ,  S9  et  30  de  la  loi  du 
SI  mars  1831,  relatifs  à  l'irrégularité  des  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  et  à  leur  dis- 
solution. 

22.  La  présente  loi  sera  mise  i  exécution  avant 
le  1"  lanvier  1835. 


11.  Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du 
préfet  du  département  de  la  Seine ,  du  préfet  de 
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SUS  L*ÉTAT  DES  0VP1CIBR8. 

(19  mai  1834.) 
TITBB  PRKM IBR.  -  W  grads. 

Art.  1*'.  Le  grade«8teoiiféréparleRol;Ucoii- 
«tlUie  rétat  de  rofflcier.  L'ottder  ne  peut  le  per- 
dre que  par  l'une  de»  causes  cl-«près  :— t*.  Demi»- 
slon  acceptée  par  le  Rol;-«".  Perte  de  la  qualitt 
de  Français,  prononcée  par  jugement -.-a*.  Con- 
damnation à  une  peine  affllctive  ou  infamante  ;— 
|4*.  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle , 
jpour  déliU  prévus  par  la  secUon  i"  et  les  art.  409, 
403, 405, 406  et  407  du  chapitre  II  du  Utre  S  du 
livre  Ul  du  Code  pénal  ;— 5*.  Condamnation  à  une 
peine eorreclionnelle  d'emprisonnement,  et  qui, 
en  outre,  a  placé  le  condamné  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police ,  et  Ta  Interdit  des  droits  civi- 
ques .  dvOs  et  de  famille  ;  —  C.  DestituUon  pro- 
noncée par  jugement  d'un  conseil  de  guerre.  -- 
Indépendamment  des  «Mb  prévus  par  in  autres 
lois  en  vigueur,  la  destitution  sera  prononcée 
pour  les  causiies  ci-après  déterminées  :  —  r .  A 
regard  de  l'officier  en  acUviU,  pour  l'absence 
illégale  de  son  corps,  après  trois  mois;  —  3*.  A 
regard  de  l'officier  en  activité,  en  disponibiliU 
ou  en  non-activité,  pour  résidence  hors  du 
royaume  sans  rautorisatton  du  Bol,  après  quinze 
iours  d'absence. 

TITRE  IL — DBS  posmoNS  de  l'offigieb. 

S.  Les  positions  de  roffider  sont  :  —  L'activité 
et  U  disponibilité,  -  U  non-acUvité,  —  U  ré- 
fDrme,- La  retraite. 

Smtion  fkehAkb.  —  De  VieUvUé, 

S.  L'activité  est  la  position  de  fofflcier  appar- 
tenant à  run  des  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
pourvu  d'emploi,  et  de  l'officier  hors  cadre  em- 
ployé temporairement  à  un  service  spécial  ou  à 
une  mission.  —  La  disponibilité  est  U  position 
spéciale  de  l'offlcier-général  ou  d'état-maior  ap- 
partenant au  cadre  constitutif  et  momentané- 
sans  emploi. 
SlcnoN  IL  —  De  to  Non^Aciivite. 

A,  La  non-activité  est  la  position  de  l'officier 
bors  cadre  et  sans  emploi. 

5.  L'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en 
non-acUvité  que  par  l'une  des  causes  ci-après  :  — 
Licenciement  de  corps;— Suppression  d'emploi; 
--Rentrée  de  captivité  à  Tenncmi,  lorsque  roffi- 
der prisonnier  de  guerre  a  été  remplacé  dans 
son  emploi;—  Infirmités  temporaires;— Retrait 
ou  suspension  d'emploi. 

6.  La  mfte  en  non^ctifité  fsr  retrait  ou  sus- 
pension d'emploi ,  a  lieu  par  décision  royale,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  en  non-acUvité  par  licende- 
ment  de  corps,  suppression  d'emploi  ou  rentrée 
de  captivité  à  l'ennemi,  sont  appelés  à  remplir 
la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  vacans  dans 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Le  tems 
passé  par  eux  en  non-adivité  leur  est  compté 
comme  service  effectif  pour  les  droits  à  l'avan- 


cement, au  eonunaiidement.à  la  réfonne  et  â  la 
retraite. 

&  Les  officiers  en  non-sctivité  pour  'mfirmités 
temporaires  et  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi, sont  susceptibles  d'être  remis  en  activité.— 
Le  tems  passé  par  eux  en  non-activité  lenrest 
compté  comme  service  effectif  pour  la  réforme 
et  pour  la  retraite  seulement 

Sb€TM1I  m.  —  De  la  tUforme, 

8.  U  féfbrrae  est  la  position  de  1  offider  sas 
emploi  qui,  n'étant  plus  susceptible  d'être  rap- 
pelé à  Uacttvité,  n'a  pas  de  droiU  acquis  à  U 
pension  de  retraite. 

10.  U  réforme  peut  être  prononcée,— 1".  Pour 
infirmités  incurables;  -  r.  Par  mesure  de  dis- 
cipline. 

1 1*'.  —  De  to  Béforme  pour  infimUê»  twoPWMte, 

11.  La  réforme  pour  infirmités  Incurables  sera 
prononcée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  dn 
11  avril  1831 ,  sur  les  pensions  de  ramcc  de 
terre. 

I  \i^  De  la  Béforme  par  weêure  de  diâcipent. 

12.  Un  offider  ne  peut  être  mis  en  réforme, 
pour  cause  de  discipline ,  que  pour  l'un  des  mo- 
tifs ci-après  :  —  Inconduite  habituelle  ; —Faites 
graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline; — 
Fautes  contre  l'honneur  ;— Prolongation  au-ddi 
de  trois  ans  de  la  position  de  non-activité,  lauf 
les  restrictions  énoncées  en  rarticle  suivant. 

15.  La  réforme  par  mesure  de  disdpliiie  des 
offiders  en  activité  et  des  offiders  en  noD-acU- 
vité  sera  prononcée  par  décision  royale,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  d'après  ravis 
d'un  conseil  d'enquête,  dont  la  composition  et  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  —  La  réforme,  à  rai- 
son de  la  prolongation  de  la  non-activité  pen- 
dant trois  ans,  ne  pourra  être  prononcée  qo'à 
l'égard  de  l'officier  qui.  d'après  l'avis  du  mêoM 
conseil,  aura  été  reconnu  non  susceptible  d'être 
rappelé  à  l'acUvité.  —  Les  avis  du  conseil  tfen- 
quête  ne  pourront  être  modifiés  qu'en  favenr  et 
roffider. 

Section  IV.  —  De  to  Betraiu, 

14.  La  retraite  est  la  position  définitive  ae  l'of- 
ficier rendu  à  la  vie  civile  et  admis  à  la  jouis- 
sance d'une  pension ,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

TITRE  m.  —  UE  I^  SOLDE. 

15.  La  solde  d'adivité  et  celle  de  disponibUlté 
sont  réglées  suivant  les  tarifis  approuvés  par  le 
Roi. 

16.  La  solde  de  non-adivitè  est  fixée  :— 1*.  Pour 
l'officier  sorti  de  l'activité  par  suite  de  liceode- 
ment  de  corps ,  de  suppression  d emploi,  de  ren- 
trée de  captivité  à  Fennemi  ou  d'infirmités  tem- 
poraires .  à  moitié  de  la  solde  d'activité  dégagée 
de  tous  accessoires  et  de  toute  indemnité  repré- 
sentative ;  —  2*.  Pour  roffider  sorti  de  l'activité 
par  retrait  ou  par  suspension  d'emploi,  aux  deux 
doquiémes  de  là  même  solde. 
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17.  Les  lieutenanâ  et  sous-Ueutenaos  en  non- 
activité  toucheront  les  trois  cinquièmes  de  la 
solde  d^activilé  dépouillée  de  tous  accessoires, 
par  exception  au  paragrat^lie  1*'  de  rarticle  pré- 
cédent. 

18.  Nul  officier  réformé  n'a  droit  à  un  traite- 
ment, s'il  n*a  accompli  le  tems  de  service  imposé 
par  la  loi  de  recrutement.  —  Tout  officier  ré- 
formé, ayant  moins  de  vingt  ans  de  service,  re- 
cevra, pendant  un  tems  égal  à  la  moitié  de  la  du- 
rée de  ses  services  effectifs,  une  solde  de  réforme 
égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension 
de  retraite  de  son  grade,  conformément  à  ce  qui 
est  déterminé  par  la  loi  du  11  avril  1S31.  —  L'of- 
ficier ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  plus  de 
vingt  ans  de  service  effectif,  recevra  une  pension 
de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée  d'a- 
près le  minimum  de  la  retraite  de  son  grade,  à 
raison  d'un  trentième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitemens  de  réforme  ci- 
dessus  déterminés  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  accordées  après 
vingt  ans  de  service  seront  Inscrites  au  livre  des 
pensions  du  trésor  publie.  Elles  seront,  comme 
les  pensions  de  retraite,  incessibles  et  insaisissa- 
bles, excepté  dans  les  cas  de  débet  envers  l'État, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art 
203 ,  905  et  214  du  Code  civil.  —  Dans  ces  deux 
cas,  les  pensions  de  réforme  sont  passibles  de 
retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  ailmens. 

tl.  Dans  aucun  cas,  U  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
réversibilité  de  tout  ou  partie  de  la  pension  de 
réforme  sur  les  veuves  et  les  orphelins. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  TRÀNSiTOIRBS 

22.  Les  officiers  actuellement  en  iouissance  de 
solde  de  congé  illimité  et  de  non-activité  ou  de 
traitement  de  réforme,  restent  dans  les  positions 
où  ils  ont  été  placés  par  les  ordonnances  royales. 
—  Les  dispositions  des  art.  13  et  18  de  la  pré- 
sente loi  seront  toutefois  appliquées  à  ceux  do 
ces  officiers  qui  seraient  reconnus  devoir  passer 
de  la  position  de  congé  illimité  ou  de  non-acli- 
vite  à  celle  de  réforme. 

25.  Les  officiers  mis  en  réforme  avec  ou  sans 
traitement,  depuis  le  1*'  avril  181i  jusqu'au  1" 
août  1830,  et  qui  sont  actuellement  en  activité 
de  service,  ou  en  possession  d'une  solde  de  non- 
activité  ou  de  congé  illimité,  seront  admis  à  faire . 
valoir  pour  la  retraite  ou  la  réforme  comme  ser- 
vice effectif,  le  tems  qu'ils  ont  antérieurement 
passé  en  réforme  ;  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  d'années  qui  ouvre  le  droit 
au  minbnum  de  la  pension  de  retraite.— Le  même 
droit  est  accordé  aux  officiers  réintégrés  dans 
l'armée  depuis  le  1*'  août  1830,  et  qui ,  par  suite 
d'infirmités  ou  pour  tout  autre  motif  de  santé 
dûment  constaté ,  auront  été  mis  à  la  position  de 
réforme. 

TITRE  V.  —  DB  L'JLPPLIQJLTION  À  VLêJêÂE  DK 
MER 

24.  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux 
deux  services  de  terre  et  de  mer.  Elle  est,  en 
conséquence,  applicable  aux  officiers  des  troupes 
de  la  marine  et  aux  officiers  entretenus  des  autres 
eorps  de  ce  département.  —  Néanmoins,  la  mise 


en  non-activité  d'un  officier  de  vaisseau  ou  d*au* 
très  officiers  entretenus  des  corps  de  la  marine, 
ne  pourra  ouvrir  aucune  vacance  dans  le  cadre 
de  rétat-major  maritime. 

25.  Les  pensions  de  réforme  qui,  en  exécution 
de  l'art.  18  ci-dessus,  devront  être  accordées  aux 
officiers  entretenus  des  eorps  de  la  marine,  après 
vingt  ans  de  service  effectif,  seront  liquidées 
proportionnellement,  et  payées  suivant  la  teneur 
des  art.  1"  et  26  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

TITRE  YI.  —  DISPOSITIONS  CBNKAAUS. 

26.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables au  corps  de  l'intendance  militaire.  — 
Elles  sont  également  applicables  aux  officiers  de 
santé  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  ceux  de 
l'administration  des  hôpitaux  et  aux  agens  du 
service  de  l'habillement  et  du  campement 

27.  Tout  officier  condamné  par  jugement  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois  sera  sus- 
pendu de  son  emploi ,  ou  mis  en  réforme,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  art  0  et  13  de 
la  présente  loi.—  La  durée  de  l'emprisonnemeol 
ne  comptera  jamais  comme  tems  de  service  ef- 
fectif, même  pour  la  retraite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires 
à  la  présente  loi .  sont  et  demeurent  abrogées. 

XiOI 

8UB  LES  CHEMINS  VICINAUX. 

(21  mai  1836.) 
Section  preki&rb.  —  chemins  vicinaux. 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus sont  à  la  charge  des  communes,  sauf  les 
dispositions  de  l'art.  7  ci-après. 

2.  En  cas  d'Insuffisance  des  ressources  ordi* 
naires  des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit  de  pres- 
tations en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à 
trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spé- 
ciaux en  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à 
cinq.  —  Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une 
ou  l'autre  de  ces  ressources ,  ou  toutes  les  deux 
concurremment— Le  concours  des  plus  imposés 
ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations  pri- 
ses pour  l'exécution  du  présent  article. 

5.  Tout  habitant ,  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement, à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de 
fermier,  ou  de  colon  partiaire,  porté  au  rûle  des 
contributions  directes,  pourra  être  appelé  à  four- 
nir, chaque  année,  une  prestation  de  trois  jours  : 
—  1*.  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
m&le ,  valide ,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  soixante  ans  au  plus ,  membre  ou  senilteur 
de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune.  — 
2*.  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  atte- 
lées, et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes  de 
somme ,  de  trait ,  de  selle ,  au  servlee  de  la  fi* 
mille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  con- 
formément à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  an- 
nuellement pour  la  commune  à  chaque  espèce  de 
journée  par  le  conseil  général,  sur  les  proposl* 
lions  des  conseils  d'arrondissement  —  La  près- 
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Ution  pourra  être  aequittée  en  nature  ou  en  ar* 
gent,  au  gré  du  coatrÛMiable.  Toutes  les  fois  que 
le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en 
argent.  —  La  prestation  non  rachetée  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après  les  bases 
et  évaluations  de  travaux  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal. 

5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a 
pas  voté ,  dans  la  session  désignée  à  cet  efltet ,  les 
prestations  et  centimes  nécessaireSp  ou  si  la  com- 
mune n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  pres- 
crits, le  préfet  pourra,  d'office,  soit  imposer  la 
commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit 
faire  exécuter  les  travaux.  —  Chaque  année,  le 
préfet  communiquera  au  conseil  général  l'état 
des  impositions  établies  d'office,  en  vertu  du  pré- 
sent article. 

6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plu- 
sieurs communes,  le  préfet,  sur  1  avis  des  con- 
seils municipaux,  désignera  les  communes  qui 
devront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son  en- 
tretien, et  fixera  la  proportion  «dans  laquelle  cha- 
cune d'elles  j  contribuera. 

Sbctioii  il  —  Chembu  vicinaux  de  grande 
conuttwùcation. 

7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur 
importance ,  être  déclarés  chemins  vidnaux  de 
grande  communication  par  le  conseil  général , 
sor  ravis  des  conseils  municipaux ,  des  conseils 
d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  pré- 
fet. —  Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  con- 
seil général  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  dé- 
signe les  communes  qui  doivent  contribuer  à  sa 
construction  ou  à  son  entretien.—  Le  préfet  fixe 
la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne 
vicinale  dont  elle  dépend  ;  statue  sur  les  offres 
faites  par  les  particuliers,  associations  de  parti- 
culiers ou  de  communes. 

3.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  au- 
tres chemins  vicinaux,  pourront  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  départementaux.— H  sera 
pourvu  h  ces  subventions  au  moyen  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  du  département,  et  de  cen- 
times spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil 
général.  —  La  distribution  des  subventions  sera 
faite ,  en  ayant  égard  aux  ressources ,  aux  sacri- 
fices et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet, 
qui  en  rendra  compte,  chaque  année ,  au  conseil 
général.— Les  communes  acquitteront  la  portion 
des  dépenses  mise  à  leur  charge  au  moyen  de 
leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, au  moyen  de  deux  iouméesde  prestations 
sur  les  trois  tournées  autorisées  par  l'art.  2,  et 
des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil 
municipal,  en  vertu  du  même  article. 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  comimil 
cation  sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet.  IjCS 
dispositions  des  art.  i  et  5  de  la  présente  loi  leur 
sont  applicables. 


10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  oudnte- 
iit  comme  tels  sont  impreierlptlUcs. 


It.  Le  préfet  pourra  noBimer  des  igeatvQfcri. 
—  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  cooseU  gène- 
rtL  —  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
affiNtés  aux  travaux.  —  Les  agens  voycrs  prête- 
ront serment  :  ils  auront  le  droit  de  constater 
les  contraventions  a  délite,  et  d'en  dresser  des 
procès-verbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spédaux  qnl 
pourront  être  votés  par  les  conseils  géoéranx, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déterminé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances. 

15.  1^  propriétés  de  l'Eut,  productives  de 
revenus,  contribueront  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux ,  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  propriétés  privées,  et  d'après  un  r61e  spécial 
dressé  par  le  préfet.  —  Les  propriétés  de  la  coa- 
rornie  contribueront,  aux  mêmes  dépenses,  cou- 
formement  à  Part.  13  de  la  loi  du  2  mars  1832. 

14.  Toutes  les  fols  qu*un  chemin  vicinal,  en- 
trotenu  à  l'éUt  de  viabilité  par  une  commune  « 
sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières, 
de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle  ap- 
partenant à  des  particuliers,  à  des  établissemens 
publics,  à  la  couronne  ou  i  l'État,  il  pourra  j 
avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  pro- 
priétaires, suivant  que  l'exploitation  ou  les  trans- 
porte auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres, 
des  subventions  spéciales ,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui 
devra  être  attribuée  aux  exploitations.- Ces  sub- 
ventions pourront,  au  choix  des  subventionnai- 
res ,  ètro  acquittées  en  argent  ou  en  presUtions 
en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à 
ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu.  —  El- 
les seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande 
des  communes,  parles  conseils  de  préfectuiT, 
après  des  expertises  contradictoires,  et  recou- 
vrées comme  en  matière  de  contributions  direc- 
tes.—Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'art.  17  ci-après.  —  Ces  subven- 
tions pourront  aussi  être  déterminées  par  abon- 
nement ;  elles  seront  réglées ,  dans  ce  cas ,  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnais- 
sance et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vici- 
nal attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent— Le 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une 
indemnité,  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le 
iuge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experte 
nommés  conformément  à  l'art.  17. 

19.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux  seront  autorises  par 
arrêté  du  préfet.— Lorsque,  pour  l'exécution  du 
présent  article,  Il  y  aura  lieu  de  recourir  i  l'ex- 
propriation,  le  jury  spécial ,  chargé  de  régler  les 
indemnités,  ne  sera  composé  que  de  quatre  ju- 
rés. Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pronoo- 
tant  l'expropriation,  désignera,  pour  présider  et 
diriger  le  iury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  luge 
dt  paix  du  canton.  Ce  magtetrai  aura  voix  déU- 
bératlve  en  cas  de  partage.  —  Le  tribunal  dmi- 
fira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  I'«rt.  20 
de  la  loi  du  7  iulllet  1833,  quatre  personnes 
pour  former  le  iury  spécial,  et  troU  iurés  sup- 
plémentaires. L'adndnistration  et  la  partie  inté- 
ressée auront  respectivement  le  droit  d'exercer 
une  récusation  péremptoire.  —  Le  luge  recevra 
les  acquiescemens  des  parties.  —  Soq  prooès^er- 
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ta!  emportera  translaUon  déHnltl^e  de  propriété. 
—  Le  reeoiirt  en  cassation,  soft  contre  le  inge» 
ment  qui  prononcera  reipropriation,  soit  contro 
la  déclaration  dn  |ary(|ui  réglera  l'indemnité, 
n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les 
tonnes  déterminées  par  la  loi  do  7  fuillet  183S. 

17.  Les  eitractions  de  matériaux,  les  dépôts 
on  enlévemens  de  terre,  les  occupations  tempo- 
raires de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet,  lequel  désignera  les  lleui  ;  cet  arrêté  sera 
notifié  aui  parties  intéressées  au  moins  dix  jours 
arant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

SI  Undemnité  ne  peut  être  flxée  à  Tamiable, 
elle  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
le  rapport  d'experts  nonraiés,  l'on  par  le  sous- 
préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire.  —En  cas  de 
discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  con- 
seil de  préfecture.  • 

18.  L*actlon  en  indemnité  des  propriétaires 
pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confection 
des  chemins  vicinaux ,  et  pour  extraction  de  ma- 
tériaux ,  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d*a- 
handon  d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  en  partie, 
les  propriétaires  riverains  delà  partie  de  ce  che- 
min qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communica- 
tion, pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre 
acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée 
par  des  experts  nommés  dans  la  forme  détermi- 
née par  Tart.  17. 

20.  Les  plans,  procés-verbaux,  certificats,  si- 
gnifications, jugemens,  contrats,  marchés,  adiu- 
dications  de  travaux ,  quittances  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction ,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  se- 
ront enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  un 
/ranc.>-Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes ou  dirigées  contre  elles ,  relativement  à 
leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires  som- 
maires et  urgentes,  conformément  à  l'art.  405  du 
Code  de  procédure  civile. 

Vï.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
do'  la  présente  loi ,  chaque  préfet  fera,  pour  en 
assurer  l'exécution ,  un  règlement  qui  sera  com- 
muniqué au  conseil  général,  et  transmis,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  approuvé,  s'il  y  a  lieu.  —  Ce  règlement 
fixera,  dans  chaque  département,  le  maximum 
de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ;  11  fixera ,  en 
outro,  les  délais  nécessaires  à  Texécution  de 
ehaque  mesure,  les  époques  auxquelles  les  pres- 
tations en  naturo  devront  étro  faites,  le  mode  de 
leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tAches,  et 
statuera,  en  même  tems,  sur  tout  ce  qui  est  ro- 
tatif à  la  confection  des  rôles,  à  la  comptabilité, 
aux  adjudications  et  à  leurfonne,  aux  aligne- 
mens,  aux  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins ,  à  récoulement  des  eaux ,  aux  plan- 
tations, à  l'èlagage,  aux  fossés,  à  keur  curage, 
et  à  tous  «otrcft  détails  de  surveillance  et  de  con* 
servalion.  {PUoaatkms  d'arbres  au  bord  des  che- 
niins  xMtwMX,  V.  À»,  C.  0  mai  1838:  CormenHu 
OtoU  adndnUtrailf,  5'  édit,  p.  37,  t.  3.) 

23.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures 
demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de 
oontrairt  à  la  présente  loi. 


SUR  L*AD1I1NI8TEATI0N  VUNiaPàLI. 

(18  inillet  1837.) 
TITRE  PREMIER.  —  des  R^umoifS,  myisioni 

BT  FOKMAnOIfS  DR  COMMUNES. 

Art.  1".  Aucune  réunion,  division  ou  forma- 
tion de  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  con- 
formément aux  règles  ci-aprés. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plu- 
sieurs communes  en  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d'une  commune,  soit  pour  la  réunir 
i  UM  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  sé- 
parée, le  préfet  prescrira  préalablement,  dans 
les  communes  intéressées,  une  enquête,  tant  sur 
le  projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions.  — 
Les  conseils  municipaux,  assistés  des  plus  impo- 
sés en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  généial 
donneront  leur  avis. 

S.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  com 
mune ,  il  sera  créé ,  pour  cette  section ,  une  com- 
mission syndicale.  Un  arrêté  du  préfet  détermi- 
nera le  nombre  des  membres  de  la  commission. 
—  Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux 
domiciliés  dans  la  section; et  si  le  nombre  des 
électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des  membres 
à  élire,  la  commission  sera  composée  des  plus 
imposés  de  la  section.— La  commission  nommera 
son  président.  Elle  sera  chargée  de  donner  son 
avis  sur  le  projet. 

4.  Les  réunions  et  distractions  de  communes 
qui  modifieront  la  composition  d'un  départe- 
ment, d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  ne 
pourront  être  prononcées  que  par  une  loi.  — 
Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  com- 
munes pourront  être  prononcées  par  ordonnances 
du  Roi,  en  cas  de  consentement  des  conseils  mu- 
nicipaux, délibérant  avec  les  plus  imposés,  con- 
formément à  l'art.  3  ci-dessAs,  et,  à  défaut  de  ce 
consentement,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas 
trois  cents  habltans,  sur  l'avis  afllrmatif  du  con- 
seil général  du  département.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué  que  par  une 
loi. 

5.  Les  habltans  de  la  commune  réunie  à  une 
autre  commune  conserveront  la  jouissance  ex- 
clusive des  biens  dont  les  fruits  étalent  perçus 
en  nature.  —  Les  édifices  et  autres  immeubles 
servant  à  usage  public  deviendront  propriété  de 
la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

6. 1«a  section  de  commune  érigée  en  commune 
séparée  ou  réunie  à  une  autre  commune  empor- 
tera la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient 
exclusivement.  —  Les  édifices  et  autres  immeu- 
bles servant  à  usage  public,  et  situés  sur  son 
territoire,  deviendront  propriété  de  la  nouvelle 
commune  ou  de  la  commune  à  laquelle  sera  fait* 
la  réunion. 

7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  . 
distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la  pronon- 
cera. Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  cette 
fixation  pourra  être  renvoyée  â  une  ordonnance 
royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans  tous  les  ca% 
dt  toutes  les  questions  de  propriété. 
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i:  Dans  tons  les  eas  de  réonion  on  fractionne- 
MCDt  de  Gommunes ,  les  conseils  municipaux  se- 
ront dissous.  11  sera  procédé  Immédiatement  à 
des  élections  nouvelles. 


TITRB  n.  —  DU  ATTRIBUTIONS  DBS  HàlIlBS  BT 
DBS  OOffSBILS  HUNiaPAUZ. 


CiAPiTBB  PBBHiBB.  —  Des  ÂUrtinaiom  des 
Maires, 

9.  Le  maire  est  chargé,  sous  Tautorité  de  Tad- 
ministration  supérieure,  —  1*.  De  la  publicatidh 
et  de  rexécution  des  lois  et  réglemens;  —  8*.  Des 
fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
lois  ;  —  3*.  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  radministration  supérieure ,  —  1'.  De  la  po- 
lice municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie 
municipale,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes 
de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs  ;  — 
S*.  De  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune,  et  de  faire  en  consé- 
quence tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

—  3*.  De  la  gestion  des  revenus ,  de  la  surveil- 
lance des  étaDlissemens  communaux  et  de  la 
comptabilité  communale; —4*. De  la  proposition 
du  budget,  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses; 
~  5*.  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

—  0*.  De  souscrire  les  marcliés ,  de  passer  les 
oaux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux 
communaux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois 
et  réglemens  ;— 7'.  De  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  écliange,  partage,  ac- 
ceptation de  dons  ou  legs,  acquisition,  transac- 
tion, lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  confor- 
mément à  la  présente  loi  ;  —  8*.  De  représenter 
la  eommune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant 

11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  relTeC,  — 
1*.  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 
rité ;  —  2".  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  ré- 
glemens de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet.  Le 
préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécu- 
tion.—Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  Tampliation  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  sous-préfet. 

12.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  com- 
munaux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un 
mode  spécial  de  nomination.  11  suspend  et  ré- 
voque les  titulaires  de  ces  emplois. 

IS.  Le  maire  nomme  les  gardes-champêtres, 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doi- 
vent être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous- 
prefet;  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire, 
mats  le  préfet  peut  seul  les  révoquer.— Le  maire 
nomme  également  les  pâtres  conmiuns,  sauf  l'ap- 
probation du  conseil  municipal.  Il  peut  pronon- 
cer leur  révocation. 

14.  Le  maire  est  diargé  seul  de  l'administra- 
tion ;  mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et, 
«B  l'absence  des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers 


municipaux  qui  sont  appelés  à  en  Met  tm  fone- 
lions. 

15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  né- 
gligerait de  lUre  un  des  aeles  qui  lui  soni  pro- 
criU  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  j  procéder  d'office  par  luiHDêae  ou  par 
un  délégué  spécial. 

16.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  ad|néica>^ 
Uon  publique  pour  le  compte  de  la  CMnnnue,  U 
est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  nnuici- 
pal,  désignés  d'avance  parle  conseil ,  on ,  à  dé- 
faut, appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Le  len- 
veur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  aduidics- 
tions.  —  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'de- 
ver  sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adluéi- 
cation  sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire 
et  les  deux  conseillers  assistans ,  à  la  majohlé 
des  vota ,  sauf  le  recours  de  droit. 


Cbapitrb  II.  ->  Des  ÀitribuOons  des  CtmseUs 
Tfuaticipaux, 

17.  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  objets  suivans  :  —  1*.  Le  mode 
d'administration  des  biens  communaux  ;— a*.  Les 
conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  bicos 
ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens;  — 
3*.  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux ,  autres  que  les 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  par- 
tes prenantes;— 4*.  Les  affouages,  en  se  confor- 
mant aux  lois  forestières. 

18.  Expédition  de  toute  délibératioD  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  I.a  déli- 
bération est  exécutoire  si,  dans  les  trente  fours 
qui  suivent  la  date  du  récépissé ,  le  préfet  ne  la 
pas  annulée,  soit  d'office,  pour  violation  d*unc 
disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute 
partie  intéressée.— Toutefois ,  le  préfet  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  la  délibération  pendant  ai 
autre  délai  de  trente  jours. 

19.  liC  conseil  municipal  délibère  sur  les  ob- 
jets suivans  :  —  1*.  T^e  budget  de  la  commune,  et, 
en  général ,  toutes  les  tecetteset  dépenses ,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires;  —  2*.  Les  ta- 
rifs et  réglemens  de  perception  de  tons  las  re- 
venus communaux  ;  —  3".  Les  acquisitions*  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  communales, 
leur  affectation  aux  dlfflrrens  services  publics,  et, 
en  général ,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conserva- 
tion et  leur  amélioration;  —  V.  La  déllmItatioB 
ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  ou  sections  de  commune;— 
5*.  Les  conditions  des  baux  â  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux ,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi 
que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la 
commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  —  6*.  Les 
projets  de  constructions,  de  grosses  réparations 
et  de  démolitions,  et,  en  général,  tons  les  tra- 
vaux à  entreprendre;  —7*.  L'ouverture  des  mes 
et  places  publiques  et  les  projets  d'alignement  de 
voirie  municipale;  —  8".  Le  parcours  et  la  vainc 
pâture  ;  -  9*.  L'acceptatton  des  dons  et  lep  futa 
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Il  la  commune  et  aux  établIssemcDs  commananx  ; 
— 10*.  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ;  ~ 
fit  Cous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et 
règlemens  appellent  les  conseils  municipaux  à 
délibérer. 

20.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sur  les  objets  énoncés  à  Tarticle  précédent  sont 
adressées  au  sous-préfet— Elles  sont  eiécutoires 
sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'ap- 
probation par  le  ministre  compétent»  ou  par 
ordonnance  royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou 
par  les  règlemens  d'administration  publique. 

31.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suif  ans  :  —  1*.  Les 
circonscriptions  relatives  au  culte;— 2*; Les  cir- 
conscriptions relatives  à  la  distribution  des  se- 
cours publics  ;  —  3*.  Les  projets  d'alignement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages  ;  —  4*.  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissemeiis  de  cbarltè  et  de  bienfai- 
sance;—5*.  Les  autorisations  d'emprunter,  d'ac- 
quérir, d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de 
transiger,  demandées  par  les  mêmes  établisse- 
mens,  et  par  les  fabriques  des  églises  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État;  — 
C*.  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissemens 
de  charité  cl  de  bienlaisance  ;  —  7*.  Les  budgets 
et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  adminis- 
trations préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  pdr  l'État,  lorsqu'elles 
reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux  ; 
—  8\  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  rè- 
glemens à  donner  leur  avis  ou  seront  consultés 
par  le  préfet. 

22.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  7  a  Heu, 
contre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans 
l'établissement  des  impôts  de  répartition. 

23.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comp- 
tes présentés  annuellement  par  le  maire.— Il  en- 
tend, débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
receveurs ,  sauf  règlement  définitif,  conformé- 
ment à  l'art  06  de  la  présente  loi. 

24.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son 
vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  locat  —  Il  ne 
peut  Caire  ni  publier  aucune  protestation,  procla- 
mation ou  adresse. 

25.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'adminis- 
tration du  maire  sont  débattus,  le  conseil  muni- 
cipal désigne  au  scrutin,  celui  de  ses  membres 
qut  exerce  la  présidence.  —  Le  maire  peut  assis- 
ter à  la  délibération;  il  doit  se  retirer  au  mo- 
ment où  le  conseil  municipal  va  émettre  son  vote, 
le  président  adresse  directement  la  délibération 
au  sous-préfet. 

20.  Lorsque ,  après  deux  convocations  succes- 
sives faites  parle  maire,  à  huit  iours d'inter- 
valle et  dûment  constatées ,  les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre 
sufilsant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocatloo  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présens. 

S7.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
se  pcennent  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, la  votx  du  président  est  prépondérante. 

28.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  or- 
dre de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  sous-prefet  Elles  seront  signées  par  tous 
let  membre*  présens  à  la  séance,  ou  mention 


sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  caipêdiès  de 
signer. 

29.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent  être 
publiés  offlciellement  qu'avec  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.— Il  est  veté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  que  trois  des  membres  pré- 
sens le  réclament. 


TITRE  IIL  —  DBS  DBPmSBS  ET  RECBTTB8,  R 
D^S  BUn«BTS  DBS  OOIUDNBS. 

50.  Les  dépenses  des  communes  sont  obliga<< 
foires  ou  facultatives.— Sont  obligatoires  les  dé- 
penses suivantes  :  —  1*.  L'entretien,  s'il  y  a  lieu, 
de  rb6tel  de  ville  ou  du  local  affecté  à  la  mairie; 
— S*.  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune;  —  3*.  L'abonnement  au 
Bulletin  des  lois;— 4*.  Les  frais  de  recensement 
de  la  population; —5*.  Les  frais  des  registres  de 
l'état  civil ,  et  U  portion  des  tables  décennales  à 
la  charge  des  communes;— 6*.  Le  traitement  du 
receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'oc- 
troi, et  les  frais  de  perception  ;  —  7*.  Le  traite- 
ment des  gardes  des  bols  de  la  commune  et  des 
gardes  champêtres;  —  8*.  Le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois;  —  9*.  Les 
pensions  des  employés  municipaux  et  des  com- 
missaires de  police,  régulièrement  liquidées  et 
approuvées;— 10*.  Les  frais  de  loyer  et  de  répa- 
ration du  local  delà  justice  de  paix,  ainsi  que 
ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton  ;  — 11*.,  Les 
dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  parles  lois;— 12*.  Les  dépenses 
relatives  à  l'instruction  publique,  conformément 
aux  lois ;— Id*.  L'Indemnité  de  logement  aux  cu- 
rés et  desservans ,  et  autres  ministres  des  cultes 
salariés  par  l'État ,  lorsqu'U  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à  leur  logement;— 14*.  Les  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  aux  cultes  dont  les  mUUstres  sont 
salariés  par  l'État,  en  cas  d'insufllsaoce  de  leurs 
revenus,  iustiflée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 
— 15*.  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  con- 
formément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enCuit 
trouvés  et  abandonnés  ;  — 16*.  Les  grosses  répa- 
rations aux  édifices  comomiDaux,  sauf  l'exécu- 
tion des  lois  spéciales  concernant  les  bAUmens 
militaires  et  les  édifices  consacrés  au  culte;  — 
17*.  La  clôture  des  cimetières ,  leur  entretien  et 
leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  règlemens  d'administration  publique;  — 
18*.  Les  frais  des  plans  d'alignemens;  — 19*.  Les 
frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes, 
pour  les  communes  où  ils  siègent  ;  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, pour  les  communes  où  elles  exis- 
tent; —  90*.  Les  contributions  et  prélèvemens 
établis  par  les  lois  sur  les  Mens  et  revenus  com- 
munaux ;  —  21*.  L'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles ,  —  Et  généralement  toutes  les  autres  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  des  lois.  —  Toutes  dépenses  autres 
que  les  précédentes  sont  facultatives. 

51.  Les  recettes  des  communes  sont  ordlnaifcs 
ou  extraordinaires.— Les  recettes  ordinalree  dci 
communes  ie  compoMDf  :  —  lM>ee  rvmnt  de 
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tout  les  btem  dont  les  habltaBs  n'ont  poft  la  HNito- 
sance  en  nature  ;  —  8*.  Des  cotisations  impotées 
annuellement  sur  les  ayant-droit  aux  fruits  qui 
se  per^i^ent  en  nature;  —  3*.  Du  produit  des 
centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par 
les  lois  de  finances  ;  ^  V.  Du  produit  de  la  por- 
tion accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des 
>atentes;  —  5*.  Du  produit  des  octrois  munici- 
^  )aux  ;  —  6*.  Du  produit  des  droits  de  place  per- 

Îus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs, 
'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ;  —  7*.  Du 

voduit  des  permis  de  stationnement  et  des  loca- 

ions  sur  la  Toie  publique  »  sur  les  ports  et  ri* 
*lères  et  autres  lieux  publics  ;  —  8*.  Du  produit 
ides  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  iaugeage,  des  droits  de  voirie  et 
autres  droits  légalement  établis  ;  —  0".  Du  prix 
des  concessions  dans  les  cimetières  ;  — 10*.  Du 
prix  des  concessions  d'eau ,  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique,  et  au- 
tres concessions  autorisées  pour  les  services  com- 
munuix;  —  11*.  Du  produit  des  expéditions  des 
actes  administratifs,  et  des  actes  de  l'éUt civil;— 
12*.  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  com- 
munes dans  le  produit  des  amendes  prononcées 
par  les  tribunaux  de  simple  police ,  par  ceux  de 
police  correctionnelle  et  parles  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale,  —  Et  généralement 
du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  po- 
lice dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

SS.  IjCS  recettes  extraordinaires  se  composent  : 
—  1*.  Des  contributions  extraordinaires  dûment 
autorisées;  —  r.  Du  prix  des  biens  aliénés;  — 
3*.  Des  dons  et  legs  ;  —  4*.  Du  remboursement 
des  capitaux  exigibles  et  <fes  rentes  rachetées  ;— 
5*.  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois;  —  6*.  Du  produit  des  emprunts,  — Bt  de 
toutes  autres  receltes  accidentelles. 

33.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé 
parle  maire,  et  voté  parle  conseil  municipal,  est 
définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet.— Tou- 
tefois, le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs,  ou  plus,  est  réglé  par  une  or- 
donnance du  Roi.  —  Le  revenu  d'une  commune 
est  réputé  atteindre  cent  mille  francs  lorsque  les 
recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes, 
se  sont  élevées  à  celte  somme  pendant  les  trois 
dernières  années.  —  Il  n'est  réputé  être  descendu 
au-dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes 
ordinaires  sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

54.  liCS  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont 
délibéré^conformément  aux  articles  précédens, 
et  autorisés  par  le  préfet,  dans  les  communes 
dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et  par  le 
ministre,  dans  les  autres  communes.— Toutefois, 
dans  ces  dernières  communes,  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  dépenses  urgentes  pourront 
être  approuvés  par  le  préfet. 

55.  Dans  le  cas  ou ,  par  une  cause  quelconque, 
le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  ap- 
prouvé avant  le  commencement  de  l'exercice,  les 
recettes  et  dépenses  ordinaires  continueront,  jus- 
qu'à l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faites 
conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 

se.  liCS  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  peuvent  être  reietées  ou  réduites  par 
l'ordonnance  du  Roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet, 
qui  règle  ce  budget. 


87.  Les  conseils  moniapanz  peuvent  porter  an 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  —  U 
somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  ré- 
duite ou  reietée  qu'autant  que  les  revenus  ordi- 
naires^ après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépanses 
obligatoires,  ne  permettraient  pai  d'jr  Caire  lace , 
ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  àe$  recettes  or- 
dinaires. —  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues 
sera  employé  par  le  maire,  avec  l'approbalioa 
du  préfet  et  du  sous-prél'et.— Dans  les  comnuiaes 
autres  que  les  che£»-iieux  de  département  ou 
d'arrondissement,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans 
approbation  préalable,  à  la  cliarge  d'en  informer 
immédiatement  le  sous-préfet,  et  d  en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  première 
session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effectuée. 

5A.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peu 
vent  être  augmentées ,  et  il  ne  peut  y  en  être  in- 
troduit de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet,  on 
l'ordonnance  du  Roi,  qu'autant  qu'elles  sont  obli- 
gatoires. 

58.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire ,  ou 
n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocatioii 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  Roi,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus,  et  par  ar- 
rêté du  préfet,  en  conseil  de  prêfeaure,  pour 
celles  dont  le  revenu  est  inférieur.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalablement 
appelé  à  en  délibérer.— S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  si 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle 
sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  —  Si  les  res- 
sources de  la  commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inseriles  d'of^ 
fice  en  vertu  du  présent  article ,  il  y  sera  pourvu 
par  le  conseil  municipal ,  ou,  en  cas  de  refus  de 
sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordi- 
naire établie  par.une  ordonnance  du  Roi,  dans 
les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spé- 
ciale si  la  contribution  doit  excéder  ce  maxi- 
mum. 

40.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  destinée 
à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  seront 
exécutoires  qu'en  vertu  d'nn  arrélé  du  préfet,  sil 
s*agit  d*une  commune  ayant  moins  de  cent  raille 
francs  de  revenu ,  et  d'une  ordonnance  du  Roi. 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. —  Dans  le  cas  où  la  contribution  extraor- 
dinaire aurait  pour  but  de  subvenir  i  d^autrcs 
dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  ordomianee  du  Roi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  do  cent 
mille  francs  de  revenu ,  et  par  une  loi ,  s'il  s^agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  antorisé 
que  par  ordonnance  du  Rot ,  rendue  dans  les  for- 
mes des  règlemens  d'administration  puMlqpie, 
pour  les  communes  ayant  moins  de  eent  mille 
francs  de  revenu ,  et  par  une  loi ,  s'il  s'agit  d\me 
commune  ayant  un  revemi  supérieur.  —  Néan- 
moins, en  cas  d'urgence  et  dans  l'Intertallo  des 
sessions,  une  ordonnance  du  Roi ,  rendue  dans  la 
forme  des  règlemens  d'admfniftrallon  publique. 
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pODiTi  autoriser  les  eonmonet  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus  à  contracter 
un  emprunt  iusqu*!  concurrence  du  quart  de  leurs 
revenus. 

42.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
Inférieurs  à  cent  mille  francs,  toutes  les  fois 
qu*il  s'agira  de  contributions  extraordinaires  ou 
d'emprunts,  les  plus  imposés  aux  rôles  de  la 
commune  seront  appelés  i  délibîftrer  avec  le  con- 
seil municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  mem- 
bres en  exercice.  —  Ces  plus  imposés  seront  con- 
voqués individuellement  par  le  maire,  au  moins 
dix  fours  avant  celui  de  la  réunion.— Lorsque  les 
plus  imposés  appelés  seront  absens.  Ils  seront 
remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  Imposés 
portés  après  eux  sur  le  rôle. 

4S.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés 
par  ordonnance  du  Roi,  rendue  dans  la  forme 
des  réglemens  d'administration  publique. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habi- 
tans  ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des 
usages  locaux,  sont  réparties  par  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  — 
Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques. 

45.  Aucune  construction  nouvelle,  ou  recon- 
struction entière  ou  partielle ,  ne  pourra  être  au- 
torisée que  sur  la  produr-tlon  des  projets  et  devis. 
—Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  Tapproba- 
tion  préalable  du  ministre  compétent,  quand  la 
dépense  excédera  trente  mille  francs,  et  à  celle 
du  préfet,  quand  elle  sera  moindre. 

TITBB  IV.— DBS  ACQUISITIONS,  AUKNATIONS, 
BAOZi  DONS  ET  LEGS. 

46.  fiCS  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou 
échanges  d'immeubles,  le  partage  de  biens  Indi- 
vis, sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  eu 
conseil  de  préfecture,  quand  11  s*agit  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  trois  mille  francs,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  cent 
mille  francs,  et  vingt  mille  francs,  pour  les  autres 
communes.— S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure, 
11  est  statué  par  ordonnance  du  RoL  —  La  vente 
des  biens  nnoblliers  et  immobiliers  des  commu- 
nes ,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  pu- 
blic, pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par 
une  ordonnance  du  Roi ,  qui  déterminera  les  for- 
mes de  la  vente. 

47.  Les  délibératioiis  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  devra 
excéder  dix-huit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royalc-^Quelle  que  soit 
la  durée  du  bail ,  Tacte  passe  par  le  maire  n'est 
exécutoire  qu'après  Tapprobatlon  du  préfet. 

48.  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de 
sommes  d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux  éta- 
blissemens  communaux,  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur  n'excède 
pas  trois  mUle  francs,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Roi ,  lorsque  leur  valeur  est  supérieure 
ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendans  droit  à  la 
succession.  —  Les  dèllbéralioas  qui  porteraient 
refus  de  dons  et  legs^  et  toutes  celles  qui  concer- 


neraient des  doBs  et  lefi  d*ob|ets  immoMUert  ne 
sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnança 
du  Roi.- Le  maire  peut  touiours,  à  titre  conser- 
vatoire ,  accepter  les  dons  et  legs ,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  :  l'ordonnance 
du  Roi ,  ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  en- 
suite, a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

TITRE  y.  —  DBS  ACTIONS  JUDICIAIUU  BT  DBS 
TBANSACTIONS. 

49.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  Introduire  une  action  en  Justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Après 
tout  iugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.—  Cependant  tout  contribuable 
InKrit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exer- 
cer, à  ses  frais  et  risques,  avec  Tautorlsalion  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la 
commune  ou  section,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

—  La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause , 
et  la  décbion  qui  Interviendra  aura  effet  à  son 
égard. 

JSO.  La  commune,  section  de  commune  ou  le 
contribuable  auquel  l'autorisation  aura  été  refu- 
sée pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi,  en  Conseil 
d'État  Le  pourvoi  sera  Introduit  et  jugé  en  la 
forme  administrative.  11  devra,  à  peine  de  dé- 
chéance, avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois , 
à  dater  de  la  noliflcation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

51.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  con- 
tre une  commune  ou  section  de  commune  sera 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motii's  de  sa  réclamation.  U 
lui  en  sera  donné  récépissé.— La  présentation  du 
mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes 
déchéances.  —  Le  préfet  transmettra  le  mémoire 
au  maire,  avec  l'autorisalion  de  convoquer  im- 
médiatement le  conseil  municipal  pour  en  déli- 
bérer. 

52.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera, 
dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de  préfec 
ture ,  qui  décidera  si  la  commune  doit  être  auto 
risée  à  ester  en  iugement.  —  La  décision  du  con- 
seil de  préfecture  devra  être  rendue  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  partir  de  la  dSite  du  récé 
pissé  énoncé  en  l'article  précédent 

5S.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture 
portant  refus  d'autorisation  devra  être  motivée. 

—  En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  Roi,  en  son 
Conseil  d'État, conformément  à  l'art.  50  ci-des- 
sus. —  Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  en- 
registrement au  secrétariat  général  du  Conseil 
d'BUt 

54.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et,  à  déiaut 
de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  52,  qu'a- 
prés  l'expiration  de  ce  délai.— En  cas  de  pourvoi 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  l'in- 
stance sera  suspendue  jusqu'à  pe  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  le  pourvoi,  et,  à  defautde  décision  dios  le 
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délai  fixé  parrarticle  précédent,  lusipi'à  Texpira- 
tioD  de  ce  délai.  —  En  aucun  cas ,  la  commune  ne 
pourra  défendre  à  Taction  qu'autant  qu'elle  y  aura 
été  expressément  autorisée. 

55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisa- 
tion préalable,  intenter  toute  action  possessoire , 
ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  des  déchéances. 

56.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'Inten- 
ter ou  de  soutenir  une  action  îudiciaire  contre  la 
commune  elle-même,  11  est  formé,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale  de  trois  ou 
cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
électeurs  municipaux  «  et ,  à  leur  défaut ,  parmi 
les  citoyens  les  plus  imposes.  —  Us  membres 
du  corps  municipal  qui  seraient  intéresses  a  la 
iouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la 
section  ne  devront  point  participer  aux  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  relatives  au  litige.  •— 
Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibéra- 
tions, par  un  nombre  égal  délecteurs  munici- 
paux de  la  commune,  que  le  préfet  choisira 
parmi  les  habitans  ou  propriétaires  étrangers  à 
la  section.  —  L'action  est  suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  la  commission  syndicale  désigne 
à  cet  effet. 

57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'inten- 
ter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera 
formé,  pour  chacune  des  seclions  intéressées, 
une  commission  syndicale  conformément  à  l'ar- 
ticle précèdent. 

58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamna- 
tion contre  la  commune,  ou  contre  une  autre  sec- 
tion, ne  sera  point  passible  des  charges  ou  con- 
trU)utions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais 
et  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du  fait 
du  procès.  — 11  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  com- 
mune ou  une  section  de  commune. 

59.  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil 
municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'apaès  l'homo- 
logation par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'obielt 
Immobiliers  ou  d'obiels  mobiliers  d'une  valeur 
supérieure  à  trois  mille  francs,  et  par  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  cas 

TITRE  VL  -   OOHPTÂllLITB  DES  COWHCNBS. 

60.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos, 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  dé- 
libération du  budget  lis  sont  définitivement  ap- 
prouvés par  les  préfets,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  inférieur  à  cent  mille  francs,  et  par 
le  ministre  compétent,  pour  les  autres  com- 
munes. 

61  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats. 
S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  réguliè- 
rement autorisée  et  liquide ,  il  serait  prononcé 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté 
du  prélet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

62.  Les  receltes  et  dépenses  communales  s'el- 
fectucnt  par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  it:ntrée  de 
tous  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes 
qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les 
dépenses  ordonnancées  parle  maire,  jusqu'à  con- 
currence des  crédits  régulièrement  accordés.  — 
Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous* répartitions  et 


de  prestations  locales,  devront  être  renliiee 
comptable. 

63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 
quelles les  lois  et  réglemens  n*ODt  pas  prescrit  un 
DMKle  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sor  éei 
états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  eitai- 
lolres  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-yrt- 
fet.  —  Les  oppositions ,  lorsque  la  maUcre  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  ccn- 
mune  peut  y  défendre,  sans  autorisation  du  csd- 
seil  de  préfecture. 

64.  Toute  personne,  autre  qne  le  reecTear 
municipal,  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait 
Ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
commune,  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  eoni»- 
table;  elle  pourra  en  outre  être  poursuivie  cq 
vertu  de  l'art.  258  du  Code  pénal .  oomme  s'ê- 
tant  immiscée  sans  titre  dans  des  fondions  pu- 
bliques. 

65.  Le  perceptmr  remplit  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipaL  ~  Néanmoins,  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède  trente  mille  frases, 
ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil  mtioid- 
pal  le  demande  à  un  receveur  municipal  spéctaL 
Il  est  nommé  par  le  Roi ,  sur  trois  candidats  qoe 
le  conseil  municipal  présente.— Les  dispositisitt 
du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  seront  tr 
pllcabies  aux  communes  ayant  actuelleoent  us 
receveur  municipal  que  sur  la  demande  du  cmi- 
seil  municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

66.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont 
définitivement  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  les  communes  dont  le  revenu  n'acede 
pas  trente  mille  francs,  sauf  rccoun  à  la  cour 
des  comptes.  —  Les  comptes  des  receveurs  des 
communes  dont  le  revenu  excède  trente  mille 
francs  sont  réglés  et  apurés  par  ladite  cour.-les 
dispositions  ci -dessus,  concernant  la  juridictiofl 
des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  coop- 
tes sur  les  comptes  des.  receveurs  municipaux, 
sont  applicables  aux  condptcs  des  trésoriers  des 
hèpiUux  et  autres  éUbliSëemens  de  bleofaisanee. 

67.  La  responsabilité  des  receveurs  munici- 
paux et  les  formes  de  la  comptabilité  des  com- 
munes seront  .déterminées  par  des  règlemeos 
d'administration  publique.  Les  receveurs  nuuii- 
dpaux  seront  assujettis,  pour  l'exécutioD  de  ces 
réglemens ,  à  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances.  —  Dans  les  communes  oà  les  feDCtions 
de  receveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la 
responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l'ar- 
ro<idissement 

68.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présente 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les 
réglemens  pourront  être  condamnés,  parl^au- 
torlté  chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  dit 
francs  à  cent  francs,  par  chaque  mois  de  retai^» 
pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des 
conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  'f*'*^* 
cUiq  cents  francs ,  également  par  mois  de  retard , 
pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  coor  des 
comptes.  —  Ces  amendes  seront  attribuées  aux 
communes  ou  élabllssemens  que  concernent  les 
comptes  en  retard.  —Elles  seront  assimilée»  aux 
débeU  de  comptables,  et  le  recouvrement  paorn 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  art.» 
et  0  de  la  loi  du  17  avril  1832.  ^ 

68.  Les  budgets  et  les  comptes  des  codub"'» 
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raient  déposés  à  la  mairie,  où  toute  personne 
Imposée  aux  rôles  de  la  oommune  a  droit  d'en 
prendre  eonnaissanee.  —  Us  sont  rendus  publics 
par  ia  vole  de  Timpresslon ,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus , 
et  dans  les  autres ,  quand  le  conseil  manldpal  a 
voté  la  dépense  de  l'impression. 

TITRE  VII.  —  DES  iNTinÉTS  qui  concernent 

PLUSIEURS  COHHUNES. 

90.  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
biens  ou  des  droits  par  Indivis,  une  ordonnance 
du  Roi  Instituera,  si  l'une  d'elles  le  rèdame,  une 
commission  syndicale  composée  de  délégués  des 
conseils  municipaux  des  communes  intércMées. 

—  Cfaacim  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix ,  le  nom- 
bre de  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  l'or* 
donnance  du  Roi.— La  commission  syndicale  sera 
renouvelée  tous  les  trois  ans,  après  le  renouvel- 
lement partiel  des  conseils  municipaux.  —  Les 
délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont 
exécutoires  que  sur  l'approbation  du  préfet,  et 
demeurent  d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux. 

31.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par 
un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet  et  choisi 
parmi  les  membres  qui  la  composent.~Les  attri- 
butions de  la  commission  syndicale  et  du  syndic, 
en  ce  qui  toudie  les  biens  et  les  droits  Indivis, 
seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils  munici- 
paux et  des  maires  pour  radministratlon  des  pro- 
priétés communales. 

72.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plu- 
sieurs communes,  les  conseils  municipaux  seront 
spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  inté- 
rêts respectif  et  sur  la  part  de  la  dépense  que 
chacune  d'elles  devra  supporter.  Ces  délibéra* 
tiotts  seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

—  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  munici- 
paux ,  le  préfet  prononcera ,  après  avoir  entendu 
les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  géné- 
ral. Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à 
des  Hépartemens  dlfférens,  Il  sera  statué  par  or- 
donnance royale.  »  La  part  de  la  dépense  défini- 
tivement assignée  à  chaque  commune  sera  portée 
d'office  aux  budgets  respectifs,  conformément  à 
rart  89  de  la  présente  loi. 

7S.  En  cas  d'urgence ,  un  arrêté  du  préfet  suf- 
fira pour  ordonner  les  travaux,  et  pourvoira  à  la 
dépense  à  l'aide  d'un  rêle  provisoire.  Il  sera  pro- 
cédé ultérieurement  à  sa  répartition  définitive, 
dans  la  forme  déterminée  par  Tartiele  précé- 
dent. 


TITRE  VIII.  —  DisposinoN  spécule. 

74.  il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'ad- 
ministration municipale  de  la  ville  de  Paris. 


ORBOmAVGB 

CONCERNANT  LES  FORHES  A  SUIVRE,  POUR 
FAIRE  PRONONCER  CONTRE  UN  OFFICIER 
LA  PERTE  DE  SA  QUAUTÉ  DE  FRANÇAIS. 

(30  août  1837.) 

Art  1".  Les  instances  qui  auront  pour  oblet 
de  faire  prononcer  par  jugement,  contre  un  offi- 
cier, la  perte  de  sa  qualité  de  Français,  seront 
Intentées  et  suivies,  à  la  requête  de  nos  procu- 
reurs près  les  tribunaux,  dans  la  forme  ordinaire 
des  instances  poursuivies  d'office  par  le  minis- 
tère public.  —  Pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion ,  notre  ministre  de  la  guerre  transmettra  les 
pièces  relatives  aux  instances  à  introduire  à  notre 
garde  des  sceaux  qui  ordonnera  les  poursuites. 


I.OX 

RELATIVE  A  L* ASSÈCHEMENT  ET  A  L*EXPLOI- 
TATION  DES  MINES. 

(27  avril  1838.) 

Art.  1*'.  Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans 
des  concessions  différentes  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune  qui  sera  de 
nature  a  compromettre  leur  existence,  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs ,  le 
gouvernement  pourra  obliger  les  concessionnai- 
res de  ces  mines  à  exécuter  en  commun  et  à 
leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  as- 
sécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit 
pour  arrêter  les  progrés  de  l'inondation.  —  L'ap- 
plication de  cette  mesure  sera  précédée  d'une 
enquèle  administrative  à  laquelle  tous  les  inté- 
ressés seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

2.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  mena- 
cées d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  fiais  com- 
muns, les  travaux  d'assèchement.  —  0:tte  déci- 
sion sera  notiiièe  administrativement  aux  con- 
cessionnaires lntër.esses.  Le  recours  contre  cette 
décision  ne  sera  pas  suspensif.  —  Les  concession- 
naires ou  leurs  représentans,  désignés  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'arL  7  de  la  présente  loi,  seront  con- 
voqués en  assemblée  générale,  à  l'effet  de  nom- 
mer un  syndicat  composé  de  trois  ou  cinq  mem- 
bres pour  la  gestion  des  intérêts  communs.  — Le 
nombre  des  syndics,  le  mode  de  convocation  et  de 
délibération  de  l'assemblée  générale,  seront  ré- 
glés par  un  arrêté  du  préfet.  —  Dans  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale,  les  concession- 
naires ou  leurs  représentans  auront  un  nombre 
de  voix  proportionnel  à  l'importance  de  cliaque 
concession.  —  Cette  hnportance  sera  déterminée 
d'après  le  montant  des  redevances  proportion- 
nelles acquittées  par  les  mines  en  actlTitê  d'ex* 
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plotUUoo,  pendant  les  trots  dernières 
d*exploitati0n ,  ou  par  les  mines  inondées,  pen- 
dant les  trois  années  qui  auront  préeédé  celle  où 
llnondation  aura  envatii  les  mines.  La  délibéra- 
tion ne  sera  Talide  qu'autant  que  les  membres 
présens  surpasseraient  en  nombre  iè  tiers  des 
concessions  «  et  qu*ils  représenteraient  entre  eux 
plus  de  la  moiUé  des  voix  attribuées  à  la  totalité 
des  eoncesssions  comprises  dans  le  sjndlcat.— En 
cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des 
syndics,  ils  seront  remplacés  par  rassemblée  gé- 
nérale dans  les  formes  qui  auront  été  suItIcs 
pour  leur  nomination. 

5.  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme 
des  r^leroens  d'administration  publique,  et  après 
que  les  syndics  auront  été  appelés  à  faire  con- 
naître leurs  propositions ,  et  les  intéressés  leurs 
obserratlons,  déterminera  l'organisation  défini- 
tive et  les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de 
la  répartition,  soit  provisoire,  soit  définitive,  de 
la  dépense  entre  les  concessionnaires  intéressés , 
et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte 
des  recettes  ctdesdépenses.^Un  arrêté  ministé- 
riel déterminera,  sur  la  proposition  des  syndics, 
le  système  et  le  mode  d'exécution  et  d'entretien 
des  travaux  d'épuisement,  ainsi  que  les  époques 
périodiques  où  les  taxes  devront  être  acquittées 
par  les  concessionnaires.  --  SI  le  ministre  fuge 
nécessaire  de  modifier  la  proposition  du  syndi- 
cat, le  syndicat  sera  de  nouveau  entendu.  Il  lui 
sera  fixé  un  délai  pour  produire  ses  observa- 
tions. 

4.  SI  rassemblée  générale,  dûment  convoquée, 
ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le 
nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le 
ministre,  suf  la  proposition  de  ce  dernier,  insti- 
tuera d'office  une  commission  composée  de  trois 
ou  de  cinq  personnes ,  qui  sera  investie  de  l'au- 
torité et  des  attributions  des  syndics.  —  Si  les 
syndics  ne  mettent  point  à  exécution  les  travaux 
d'assèchement ,  ou  s'ils  contreviennent  au  mode 
d'exécution  et  d'entretien  réglé  par  l'arrêté  mi- 
nistériel ,  le  ministre,  après  que  la  contravention 
aura  été  constatée,  les  syndics  préalablement 
appelés,  et  après  qu'ils  auront  été  mis  en  de- 
meure, pourra,  sur  la  proposition  du  préfet, 
suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur 
substituer  un  nombre  égal  de  commissaires.  -^ 
Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit 
à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  ceux  des 
syndics.  Néanmoins  le  ministre ,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  aura  touiours  la  faculté  de  les 
faire  cesser  plus  t6t.  —  Les  commissaires  pour- 
ront être  rétribués  ;  dans  ce  cas  le  ministre ,  sur 
la  proposition  du  préfet,  fixera  le  taux  des  trai- 
temens,  et  leur  montant  sera  acquitté  sur  le  pro- 
duit des  taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

5.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  réglées 
en  vertu  des  articles  précédens  seront  dressés 
par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet.  ~  Les  réclamations  des  concessionnaires, 
sur  la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites 
taxes,  seront  iugées  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  mémoires  des  rèclamans ,  communiqués  au 
syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  i'ingénienr 
des  mines.  —  Les  réclamations  relatives  à  l'exé- 
cution des  travaux  seront  iugées  comme  en  ma- 
tière de  travaux  publics.  —  Le  recours,  soit  au 
conseil  de  préfecture ,  soit  au  Conseil  d'&tat,  ne 
sera  pas  suspensiL 
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«.  AëéfnitdepaieMBtdaM  to4iUldcéea 
mois,  i  dater  de  la  sommattoB  qjà  non  été  bile, 
la  mine  sera  réputée  abandomèe;  k  adnitfe 
pourra  prononcer  le  retrait  de  la  comewioii , 
sauf  le  recours  au  Roi  en  son  Conseil  d'ilal,  par 
la  voie  eontentieuse.  —  La  décision  du  nintatrc 
sera  notifiée  aux  coneessiouaires  déchns,  po- 
bliée  et  affichée  à  la  diligence  du  préfet.--  t'ai- 
ministraiion  pourra  faire  l'avance  du  i 
des  taxes  dues  par  la  concession 
jusqu'à  ce  qu'ii  ait  été  procédé  à  une  i 
nouvelle ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-nprés.  —  A  res- 
piration du  délai  de  recours ,  ou,  en  cas  de  ^^ 
cours,  après  la  notification  de  l'ordonnance  ooa- 
flrmative  de  la  décision  du  mhiistre,  il  sera  pro- 
cédé puMIquement,  par  voie  adainislralive,  à 
l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Lescoo- 
currens  seront  tenus  de  iusUfter  des  facnliés  suf- 
fisantes pour  satisfaire  aux  conditions  imposées 
par  le  câbler  des  charges.— Celui  des  concurrens 
qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  sera  dé- 
claré concessionnaire,  et  le  prix  de  radjudica- 
tlon,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par 
l'État ,  appartiendra  au  coneeasSonnaire  déchu  ou 
i  ses  ayant-droit.  Ce  prix ,  s'il  y  a  Ueu,  sers  dis^ 
tribuè  judielalremcot  et  par  ordre  d'faypothèqae. 
—  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dé- 
possession,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérer! 
et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire pour  sa  quote-part  dans  les  tnvMX  qui  res- 
teront encore  à  exécuter.  —  S*il  ne  seprcscote 
aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à  la  dis- 
position du  domaine,  libre  et  franche  de  toutes 
charges  provenant  du  fait  du  concessionnaire  dé- 
chu. Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  du- 
vaux,  machines  et  agrès  qu'il  aura  attachés  a 
l'exploitation,  et  qui  pourront  être  séparés  sans 
préjudice  pour  la  mine,  à  la  charge  de  pijtr 
toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépotsessioa,  et 
sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les 
objets  qu'il  jugera  utiles. 

7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  appartiendra 
à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société,  lescoa- 
cesslonnaires  ou  la  société  devront  •  quand  ils  en 
seront  requis  par  le  préfet,  justifier  qu'il  est 
pourvu ,  par  une  convention  spéciale,  à  ce  que 
les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun.  —  Us  seront  pareillement  tenus  de  dé- 
signer, par  une  déclaration  authentique  faite  ao 
secrétariat  de  la  préfecture,  celui  desconcessiofl' 
naires  ou  tout  autre  individu  qu'ils  auront  pourra 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  aieB- 
hlées  générales,  pour  recevoir  toutes  notifica- 
tions et  significations,  et,  en  géoénl,  pour  les 
représenter  vis-à-vis  de  l'administration,  taat  eo 
demandant  qu'en  défendant — Faute  parles  ooo* 
cessionnaires  d'avoir  faU ,  dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  assigné,  la  justification  requise  par  le 
paragraphe  premier  du  présent  article,  on  d'exé* 
cuter  les  clauses  de  leurs  conventions  qui  su- 
raient pour  objet  d'assurer  l'unité  de  la  cooces- 
slon ,  la  suspension  de  tout  ou  de  partie  des  tra- 
vaux pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du 
préfet,  sauf  recours  au  mhiistre,  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  Conseil  d'État,  par  la  voie  cootenUeosi;  ssm 
préjudice,  d'aiUeurs ,  de  l'application  des  art.  9i 
et  sulvansdelaloidtt  fil  avril  LSiO. 

t.  Tout  puits,  touto  galerie,  ou  tout  autrt 
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tnnrail  d>x#loltiUoD,  ouvert  co  conlraYentioa 
ain  loi«  «tt  réglemens  sur  les  mine»,  pourront 
ausil  être  interdit»  dans  la  forme  énoncée  en 
rartieie  préeédeot,  sans  préiudice  également  de 
rappUcatlon  des  art.  03  et  suivans  de  ji  loi  du 
Si  avril  1810. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlemens 
sur  les  mines  autorisent  l'administration  à  faire 
eièoiter  des  travaux  dans  les  mines  aux  frais  des 
concessionnaires,  le  défaut  de  paiement,  de  la 
part  de  eeux  ci ,  donnera  lieu  contre  eux  à  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  0  de  la  pré- 
sente loi. 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  40  de  la 
loi  du  ai  avril  1810,  le  retrait  de  la  concession 
et  radiudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir 
lieu  que  suivant  les  formes  pretcrites  par  le 
même  art  6  de  la  présente  lot 


I.OZ 


SUR  LB9  ATTUBUTIOMS  DBS  CONSEILS  QÉ- 
NteAUX  ET  DES  CONSEILS  D'ABRONPIS- 
SEMENT. 

(10  mai  1838.) 

TITRE  PREBilBIt  —  DBS  AmiBDTIOlCS  DBS 
OONSBILS  «ÉNÉBÂUX. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département 
répartit,  chaque  année,  les  contributions  directes 
entre  les  arrondlssemens,  conformément  aux  ré- 
gies établies  par  les  Iols.--Avant  d'efTectoer  cette 
répartition,  il  statue  sur  les  demandes  délibé- 
rées par  les  conseils  d'arrondissement  en  réduc- 
tion du  contingent  assigné  à  rarrondissement. 

2.  Le  conseil  général  prononce  définitivement 
sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  for- 
mées par  les  communes,  et  préalablement  sou- 
mises au  conseil  d'arrondissement. 

5.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  addi- 
tionnels dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère,— 1*.  Sur  les  con- 
Itrlbutions  extraordinaires  à  établir  et  les  em- 
jprunts  à  contracter  dans  Tlntérêt  du  départe- 
ment; —  S*.  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales;  — 
3*.  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affer^ 
tation  des  édifices  départementaux  ;  --  i*.  Sur  le 
mode  de  gestion  d^  propriétés  départementales; 

—  5*.  Sur  les  actions  a  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d*urgenee  pré- 
vus par  Part.  86  ci-après  ;  —  6*.  Sur  les  transac- 
tions qui  concernent  les  droits  du  département; 

—  7*.  Sur  racceptation  des  dons  et  legs  fidts  au 
département  ;  —  8*.  Sur  le  classement  et  la  di- 
rection des  routes  départementales  ;->0*.  Sur  les 
projets,  plans  et  devis  de  tous  les  antres  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  du  département  ;— 10*.  Sur 
les  offres  faites  par  des  communes,  par  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers ,  pour  concourir  à  la 
dépense  des  roules  départementales  ou  d*autret 
travaux  i  le  charge  dn  département;— il*.  Sur 
la  concession  des  associations,  à  des  eonpagnies 
ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'Intérêt  dé- 


partemental; —  IB*.  Sur  la  part  contributive  à 
imposer  au  département  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'Eut,  et  qui  hitéressent  le 
département;  — 13*.  Sur  la  part  contributive  du 
département  aux  dépenses  des  travaux  qui  inté- 
ressent à  la  fois  le  département  et  les  communes  ; 
—  IV.  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunéra- 
tion en  laveur  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures  ;— 15*.  Sur  la  part  de  la  dé- 
'  pense  des  aliénés  et  des  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes, 
et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles  ;  — 16*.  Sur  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  ré- 
glemens.  , 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
soumises  à  l'approbation  du  Roi,  du  ministre 
compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés 
par  les  lois  ou  par  les  réglemens  d'administra- 
tion publique. 

9.  Le  conseil  général  donne  son  avis,— 1*.  Sur 
les  cbangemens  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  du  département,  des  arrondissemens, 
des  cantons  et  des  oonununes,  et  à  ia  désignation 
des  chefs-lieux;  —  B*.  Sur  les  difficultés  élevées 
relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes;  — 
3*.  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  marches;  —  i*.  Et  généra- 
lement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ii  est  ap- 
pelé à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  régle- 
mens, ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  Tadmi- 
nistration. 

7.  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  l'administration  dé- 
partementale, par  rintermédiaire  de  son  prési« 
dent,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  ophiion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différens 
services  publics,  en  ce  qui  touche  le  départe- 
menL 

8.  Le  conseil  général  vérifie  Tétat  des  archives 
et  celui  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
ment. 

8.  Les  dépenses  à  Inscrire  au  budget  du  dépar- 
tement sont:— 1*.  Les  dépenses  ordinaires  pour 
lesquelles  il  est  créé  des  ressources  annuelles  au 
budget  de  TËtat;  —  2*.  Les  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale  ;  —  3*.  Les  dépenses  ex- 
traordinaires autorisées  par  des  lois  spéciales;— 
i*.  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départe- 
mens  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se  composent: 
—  1*.  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  affectés  par  la  loi  de  finan- 
ces aux  dépenses  ordinaires  des  départemens ,  et 
de  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi  ;  —  2*.  Du  pro- 
duit des  centimes  additionnels  facultatifs  votés 
annuellement  par  le  conseil  général ,  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi  de  finances;  — 
3*.  Du  produit  des  centimes  additionnels  es- 
traordloaires  imposés  en  vertu  de  lois  spécia- 
les; —i*.  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  public;  —  5*.  Du  revenu  et  du 
produit  des  propriétés  du  département  non  af- 
fectées i  un  service  départemental;— 6*.  Do  re- 
venu et  du  produit  des  autres  propriétés  do  de* 


Digitized  by  CjOOQ IC 


9M 


LOIS  DIVERSES.  —  iO  Mai  1886. 


t»  tant  mobilières  qu^immobillère»  ;  — 
7".  Do  produit  des  expéditions  d'andennei  pièces 
ou  d*actes  de  la  prèfectare  déposés  aux  ardiives  ; 

—  9*.  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés 
par  le  gouvernement  au  profit  du  déparlement , 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  cooeé- 
dés  an  département  par  les  lois. 

11.  Le  budget  du  département  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et 
réglé  définitivement  par  ordonnance  royale. — Il 
est  divisé  en  sections. 

1%  La  première  section  comprend  les  dépen- 
ses ordinaires  suivantes  :  —  1*.  Les  grosses  ré- 
parations et  rentretlen  des  édifices  et  bfttlmens 
départementaux;  --  2*.  Les  contributions  dues 
par  les  propriétés  du  département;  —  3*.  Le 
loyer,  s*il  y  a  lieu,  des  bôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture  ;--4*.  L'ameublement  et  l'en- 
tretien du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture,  et 
des  bureaux  de  sous-préfecture  ;  —  5*.  Le  caser- 
nement ordinaire  de  la  gendarmerie;  —  6*.  Les 
dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales  ; 

—  7*.  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés;-^'.  Les  loyer, 
mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  les  menues  dépenses  des  iustices  de 
paix  ;  —  9*.  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps 
de  garde  des  établlssemens  départementaux  ;  — 
10".  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départe- 
mentales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie  ; 

—  11*.  Les  dépenses  des  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  que  celles  des  aliénés ,  pour  la  part 
alRrente  au  département,  conformément  aux 
lois  ;— 12*.  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indlgens;  —  13*.  Les  frais  d'impression  et 
de  publication  des  listes  électorales  et  du  iury;— 
li*.  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assem- 
blées convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la 
Chambre  des  Députés ,  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  ;  —  15*.  Les  frais 
d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  du  département;  *-  16*.  La 
portion  à  la  charge  des  départemens  dans  les 
frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil;  •— 
17*.  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
obiet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 
xooties;  —  18*.  Les  primes  fixées  par  les  règle- 
mens  d'administration  publique  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles;  — 10*.  I^es  dépenses 
de  garde  et  conservation  des  archives  du  dépar- 
tement 

15.  11  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen,  — 
1*.  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la  loi 
de  finances;  —  S*.  De  la  part  allouée  au  départe- 
ment dans  le  fonds  commun  ;  —  3*.  Des  produits 
éventuels  énoncés  aux  numéros  0, 7  et  8  de  l'ar- 
Ucle  10. 

14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être 
portées  dans  la  première  section,  aux  termes  de 
l'art.  13,  peuvent  y  être  inscrites,  ou  être  aug- 
mentées d'office,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par.  l'or- 
donnance royale  qui  règle  le  budget. 

15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
inscrite  dans  la  première  section  du  budget. 

16.  La  seconde  siH^tion  comprend  les  dépenses 
facultatives  d'utilité  départementale.  —  Le  con- 
seil général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dé- 
penses énoncées  en  l'art.  12. 

17.  U  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la 

L.  DlY. 


seconde  section  du  budget,  in  niqyaidaft< 
mes  additionnels  flKttltati&  et  des  produlta  éooii- 
eés  au  numéro  5  de  l'art  10.  —  Toutefois,  apr» 
épuisement  du  maxlmiun  des  centimes  facotta- 
tifs ,  employés  à  des  dépenses  autres  que  les  dé- 
penses spéciales,  et  des  ressources  énoncées  an 
paragraphe  précédent,  une  portion  du  fonds  com- 
mun dont  la  quotité  sera  détenninée  chaque  an- 
née par  la  loi  de  finances  pourra  être  distribuée 
aux  départemens,  à  titre  de  secours,  pour  tom- 
plément  de  la  dépense  des  travaux  4e  coostma- 
Uons  des  édifices  départementaux  d'mtéréi  géné- 
ral et  des  ouvrages  d*art  dépendant  des  routes 
départemetttaies.^La  répartition  du  fonds  com- 
mun sera  réglée  annueUcnsent  par  ordonnance 
royale  Insérée  au  Bulletin  des  hûs. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'of- 
fice dans  cette  seconde  section,  et  les  allocaliona 
qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peu- 
vent être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'ordon- 
nance royale  qui  règle  le  budget. 

19.  Des  sections  particulières  comprennent  les 
dépenses  imputées  sur  des  centimes  spéciaux  ou 
extraorduiaires.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être 
Imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi 
à  y  pourvoir. 

20.  Les  dettes  départementales  contractées 
pour  des  dépenses  ordinaires  seront  portées  à  la 
première  section  du  budget,  et  soumises  à  toutes 
les  règles  applicables  à  ces  dépenses.— Les  dettes 
contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses 
seront  inscrites  par  le  conseil  général  dans  la  se- 
conde section  ;  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou 
refusé  de  faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  d  une  contribution  extraordlnaiie  éta- 
blie par  une  loi  spéciale. 

21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  repor- 
tés .  après  clôture ,  sur  Texercice  en  cours  d'exé- 
cuLioUf  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget 
voté  par  le  conseil  général ,  et  les  fonds  restés 
libres  seront  cumulés  avec  les  ressources  du 
budget  nouveau ,  suivant  la  nature  de  leur  ori- 
gine. 

22.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire ,  sous  sa 
responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  rentrée  de  ces  produits.  —  Les  rôles  et 
états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le 
préfet ,  et  par  lui  remis  an  comptable.  —  Les  op- 
positions» lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  sont  iugécs 
comme  affaires  sommaires. 

2S.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  ne  peut  payer  que  sur 
des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  départe- 
ment. 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés 
par  le  préfet,— 1*.  Des  recettes  et  dépenses,  con- 
formément aux  budgets  du  département  ;— 2*.  Du 
fonds  de  non-valeurs  ;  —  3*.  Du  produit  des  cei»- 
times  additionnels  spécialement  affectés ,  par  les 
lois  générales,  à  diverses  branches  du  service 
public.— Les  observations  du  conseil  général  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen  sont  adres- 
sées directement,  par  son  président,  au  ministre 
chargé  de  l'administration  départementale.— Ca 
comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  ( 
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géoènif  sont  déflnlttvement  réglés  par  ordon- 
Daooes  ro/ales. 

2S.  Les  budgets  a  ies  comptes  du  déparle- 
ment définitivement  réglés  sont  rendus  publics 
par  la  vole  de  l'impression. 

M.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publi- 
cation de  tout  ou  parlle  de  sea  délibérations  ou 
procés-verboux.  —  Les  procé»-verbaui,  rédigés 
par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  commencement  de 
chaque  séance ,  contiendront  l^nalyse  de  la  dis- 
cussion :  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

87.  Si  le  conseil  générai  ne  se  réunissait  pas, 
ou  a'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition 
des  contributions  directes,  les  mandemens  des 
contingens  assignés  à  chaque  arrondissement  se- 
raient délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications 
à  porter  dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dé- 
penses ordinaires  du  département,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  établirait  d'office  ce  bud- 
get, qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 

29.  Les  délibérations  du  conseil  général  rela- 
tives à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
de  propriétés  départeroenlales,  ainsi  qu'aux  chan- 
gerocns  de  destination  des  édifices  et  bfttimens 
départementaux,  doivent  être  approuvées  par 
une  ordonnance  royale,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. —  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture ,  est  suffisante  pour  les  ac- 
quisitions, aliénations  etédianges,  lorsqu'une 
s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas  vingt  miUe 
francs. 

50.  Les  délibérations  du  conseil  général  rela- 
tives au  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales sont  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre compétent.  —  En  cas  d'urgence,  le  préfet 
pourvoit  provisoirement  à  la  gestion. 

51.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  dona- 
tions faits  au  département  ne  peuvent  être  auto- 
rises que  par  une  ordonnance  royale ,  le  Conseil 
d'État  entendu.— Le  préfet  peut  toujours ,  à  titre 
conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au 
département  :  l'ordoiuiance  d'autorisation  qui 
intervient  ensuite  a  efret  du  iour  de  celte  accep- 
tation. 

52.  liOrsque  les  dépenses  de  constructions,  de 
reconstructions  ou  réparations  des  édifices  dé- 
partementaux sont  évaluées  à  plus  de  cinquante 
mille  francs,  ies  projets  et  ies  devis  doivent  être 
préalablement  soumbcu  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration des  communes. 

55.  Les  contributions  extraordinaires  que  le 
conseil  général  \oterait  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  département  ne  peuvent  être  autori- 
sées que  par  une  loi. 

54.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait 
un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du  dé- 
partement, cet  emprunt  ne  peut  être  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loL 

55.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de 
la  dépense  de  travaux  intéressant  à  ia  fois  le  dé- 
partement et  les  communes,  il  est  statué  par  or- 
donnance du  Roi,  ies  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général 
entendus. 

58.  Les  actions  du  dépariement  sont  exercées 


par  le  préfet,  en.vertu  des  délibérations  du  «m- 
seU  général  et  avec  l'autorisation  du  Rot  en  son 
Conseil  d'État— Le  déparlement  ne  peut  se  pour* 
voir  devant  un  autre  degré  de  iuridiaion  qu'en 
vertu  d'ime  nouvelle  autorisation.  —  Le  préfet 
peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral, et  sans  autre  autorisation,  défendre  à 
toute  action.  --  En  cas  d'urgence ,  le  préfet  peut 
intenter  toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibé- 
ration du  conseil  général ,  ni  autorisation  préa- 
lable.— 11  fait  tous  actes  conservatoires  ou  tnter- 
ruptifs  de  la  déchéance.  —  En  cas  de  litige  entre 
l'Etat  et  le  département,  l'action  est  intentée  ou 
soutenue  au  nom  du  département  par  le  membre 
du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonc- 
tions. 

57.  4Mcune  action  judiciaire,  autre  que  les  ac- 
tions possessolres ,  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  intentée  contre  un  déparlement  qu'autant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamalion.  —  11  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. —  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  — 
Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  prescrip- 
tion demeurera  suspendu. 

58.  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  or- 
donnance du  Roi ,  le  Conseil  d'État  entendu. 


TITRE  II 


•  DBS  ATTRIBUnONS  DES  CONSBtU 
D'ARRONDlSSBaUNT. 


5B.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondis- 
sement se  divise  en  deux  parties  :  ia  première 
précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil 
général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d'arrondissement  délibère  sur  les  récla- 
mations auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  • 
contingent  de  l'arrondissement  dans  les  contri- 
butions directes.  —  11  délibère  également  sur  les 
demandes  en  réduction  de  contributions  formées 
par  les  communes. 

41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son 
avis  f  —  t*.  Sur  les  cbangemens  proposés  à  la 
circonscription  du  territoire  de  l'arrondissement, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation 
de  leurs  chefs-lieux;  —  2*.  Sur  le  classement  et 
la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ;  —  3*.  Sur  l'établissement  et  la 
suppression ,  ou  le  changement  des  foires  et  des 
marchés;  —  4*.  Sur  les  réclamations  élevées  an 
sujet  de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives dans  les  travaux  intéressant  à  la  fols 
plusieurs  conununes,  ou  les  communes  et  le  dé- 
partement;—5*.  Et  généralement  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis 
en  vertu  des  lois  et  règlemens,  ou  sur  lesquels 
il  serait  consulté  par  l'administration. 

42.  ht  conseil  d'arrondissement  peut  donner 
son  avis,— 1*.  Sur  ies  travaux  déroutes,  de  na- 
vigation et  autres  objets  d'utilité  publique  qui 
intéressent  l'arrondissement;  —  3*.  Sur  le  clas- 
semeni  et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales qui  intéressent  l'arrondissement;— 3*.  Sur 
les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  construe- 
tioQS  et  reconstructions  des  édifices  et  bAUmciii 
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totinét  k  la  sotit-préfeetiire.  aa  trllNmal  de  pre- 
mière instance,  à  la  maison  d*arrêtott  à  d*autres 
services  publics  spéciaux  à  Tarrondissement , 
ainsi  que  sur  les  changemens  de  destination  de 
ces  édifices;  ~  4*.  Et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est  appelé 
à  délibérer,  en  tant  qu'ils  Intéressent  l'arrondis- 
sement. 

45.  Le  préfet  communique  au  conseil  d'arron- 
dissement le  compte  de  remploi  des  fonds  de 
non -valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse* 
ment 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser 
directement  au  préfet,  par  l'Intermédiaire  de  son 
président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
(les  diflfèrens  services  publics,  en  ce  qui  touche 
l'arrondissement 

45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session ,  le 
conseil  d'arrondissement  répartit  entre  les  com- 
munes les  contributions  directes. 

46.  Le  conseU  d'arrondissement  est  tenu  de  se 
conformer»  dans  la  répartition  de  l'impôt ,  aux 
décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  communes.  —  Faute  par  le  con- 
seil d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établit  la  ré- 
partition d'après  lesdites  décisions.  —  En  ce  cas , 
la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune 
déchargée  se  trouve  réduite  est  répartie,  au  cen- 
time le  franc,  sur  toutes  les  autres  communes  de 
l'arrondissement 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réu- 
nissait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les  man- 
demens  des  contingens  assignés  à  chaque  com- 
mune seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente ,  sauf  les  mo- 
difications à  apporter  dans  le  contingent  en  exé- 
cution des  lois. 


I.OX 

8UB  LES  ALIÉNÉS. 

(30  iuin  i838.)  ^ 

TITRE  PEŒMISH.  —  DES  ÉTABLISSBMSNS 
D'UJÉlfiS. 

Art  1".  Chaque  département  est  tenu  d'avoir 
un  établissement  public,  spécialement  destiné  A 
recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  detrait«r,  à 
cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé , 
ioit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  départe- 
ment—Les traités  passés  avec  les  établissemens 
publics  ou  privés  devront  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  établissemens  publics  consacrés  aux  allé- 
aés  sont  placés  sous  la  direction  de  l'autorité  pu- 
iilique. 

S.  Les  établissemens  privés  consacrés  aux  alié- 
nés sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  dé- 
léguées à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de 
rintérleur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur 
du  Bol,  le  iuge  de  paix,  le  maire  de  la  commune^ 
•ont  chargés  de  visiter  les  établissemena  puMIcs 


eoBsaerés  anx  aliânéi.  ^  lit  recemnt 

les  réclamations  des  persenocs  qui  y  seront  pla* 
cées ,  et  prendront ,  à  leur  égard,  tous  rensci^De- 
mens  propres  A  faire  connaître  leur  posItMo.  ^ 
Les  établissemens  privés  seront  visités,  A  des 
(ours  indéterminés,  une  fois  au  ummbs  ei»q«e 
trimestre,  parle  procureur  du  Roi  de  l'arrsB- 
dlssement  LesétabUssemens  publies  le  seront  de 
la  même  manière,  une  fois  au  mollis  par  se- 
mestre. 

Jk  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établis- 
sement privé  consacré  aux  aliénés  sans  rautori- 
sation  du  gouvernement  —  Les  élabUssemens 
privés  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies 
ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  pla- 
cées dans  un  local  entièrement  séparé.— Ces  eta- 
blissemens  devront  être,  à  cet  effet,  spédale- 
ment  autorisés  par  le  gouvernement .  et  seront 
soumis ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à  toutes 
les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  règlemens  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  auxquelles  seront 
accordées  les  autorisations  énoncées  en  l'utidc 
précèdent,  les  cas  oà  elles  poarrontêtre  reti* 
rées,  et  les  obligations  auxquelles  seront  seumis 
les  établissemens  autorisés.  (V.  Ord,  t8  dèc  1830.) 

7.  Les  règlemens  intérieurs  des  étabyssemoH 
publics  consacrés ,  en  tout  on  en  partie,  an  ser- 
vice des  aliénés ,  seront,  dans  les  dispositions  re- 
latives à  ce  service ,  soumis  à  l'approbalkm  du 
ministre  de  l'Intérienr. 


TITRE  II.  —  DBS  PLACEHBNS  FAITS  DANS  LBS 
iTABUSSBMBNS  D'AUÉffBS. 

SBonoN  PBBUÈBB.  —  Des  Fiacemau  i«toi- 
taires. 

8.  Les  chefs  on  préposés  responsables  des  éta- 
blissemens publics  et  les  directeurs  des  établis- 
semens privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne  ponr- 
ront  recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  :  ~  1*.  Une  de- 
mande d'admission  contenant  les  nonu.  profes- 
sion, âge  et  domicile ,  tant  de  la  personne  qui  ii 
formera  que  de  celle  dont  le  placement  aéra  ré- 
clamé, et  l'indication  du  degré  de  parenté  ou, 
à  déCiut,  de  la  nature  des  relations  qui  existent 
entre  elles.  —  La  demande  sera  écrite  et  signée 
par  celui  qui  la  formera,  et*  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police ,  qui  en  donnera  acte. — Les  cbels,  pré- 
posés on  directeurs ,  devront  s'assurer,  sous  leur 
responsabiiité ,  de  rindividualité  de  la  personne 
qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cette  de- 
mande n'aura  pas  été  rtça»  par  le  maire  ou  le 
connnissaire  de  police.  —  Si  la  demande  d'ad- 
mission est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit ,  il 
devra  fournir,  à  l'appui,  un  extrait  du  iugemeot 
d'biterdlction;  —  B*.  Un  certiâcat  de  médecin 
constatant  l'état  mental  de  la  personne  A  placer, 
et  Indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la 
nécessité  de  foire  traiter  la  personne  désignée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir 
renfermée.  — Ce  certiUcat  ne  pourra  être  admia^ 
s'il  a  été  délivré  plus  de  quinie  jours  avant  sa 
remise  au  chef  ou  directeur;  s'il  est  signé  d'un 
médecin  attaché  à  l'étabUssemcment,  ou  si  le  mé- 
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^ccin  tlgnatâire  eH  parent  ou  allié,  au  sttoaA 
degré  Indusivemeol,  des  cheb  ou  propriétaires 
de  rétablissement,  ou  de  la  personne  qui  fera 
effectuer  le  placement.  —  En  cas  d'urgence ,  les 
chefs  des  établissemens  publics  pourront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat  du  médecin;— 3".  Le 
passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater 
rindivlduaiité  de  la  personne  à  placer.  ~  11  sera 
fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans 
un  bulletin  d'entrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du  mé- 
decin de  rétablissement,  et  la  copie  de  celui  ci- 
dessus  mentionné ,  au  préfet  de  police  à  Paris , 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département  ou  d^arrondissement, 
et  aux  maires  dans  les  antres  communes.  Le 
sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement 
l'envoi  au  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établisse* 
ment  privé ,  le  préfet ,  dans  les  trois  lours  de  la 
réception  du  bulletin ,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  Tart  de  visiter  la  personne  désignée 
dans  ce  bulletin,  à  Teffet  de  constater  son  état 
mental  et  d'en  faire  rapport  sur*ie-cbamp.  il 
pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne  qu'il 
désignera. 

10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera 
administralivement  les  noms,  profession  et  do- 
micile ,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle 
qui  aura  demandé  Je  placement,  et  les  causes  du 
placement,  1*.  au  procureur  du  Roi  de  l'arron- 
dissement du  domicile  de  la  personne  placée; 
S*,  au  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  de 
la  situation  de  l'établissement  :  ces  dispositions 
seront  communes  aux  établissemens  publics  et 
privés. 

11.  Quinze  iours  après  le  placement  d'une  per- 
sonne dans  un  établissement  public  ou  privé,  il 
sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  8,  un  nouveau  certificat 
du  médecin  de  l'établissement;  ce  certificat  con- 
firmera ou  rectifiera ,  s'il  j  a  lieu ,  les  observa- 
tions contenues  dans  le  premier  certificat,  en  in- 
diquant le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des  ac- 
cès ou  des  actes  de  démence. 

13.  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
seront  Immédiatement  inscrits  les  noms,  profes- 
sion ,  lige  et  domicile  des  personnes  placées  dans 
les  établissemens, la  mention  du  lugement  d'inter- 
diction, si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de  leur 
tuteur;  la  date  de  leur  placement,  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  de  la  personne,  parente  ou  non 
parente ,  qui  l'aura  demandé.  Seront  également 
transcrits  sur  ce  registre  :  1*.  le  certificat  du  mé- 
decin, ioint  à  la  demande  d'admission  ;  i*.  ceux 
que  le  médecin  de  l'établissement  devra  adres- 
ser à  l'autorité ,  conformément  aux  art.  8  et  11. 
—  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  re- 
gistre, au  moins  tous  les  mois,  les  change* 
mens  survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  ma- 
lade. Ce  registre  constatera  également  les  sor- 
ties et  les  décès.  —  Ce  registre  sera  soumis  aux 
personnes  qui,  d'après  l'art,  i,  auront  le  droit 
de  visiter  l'établissement,  lorsqu'elles  se  présen- 
teront pour  en  foire  la  visite:  après  l'avoir  ter^ 
minée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa, 
leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a 
lieu. 

lo  Toute  personne  placée  dans  an  établisse- 
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que  les  médecins  de  l'établissement  auront  dé- 
claré, sur  le  registre  énoncé  en  l'article  préeè* 
dent,  que  la  guérison  est  obtenue.  —  S'il  s'agit 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné  Im- 
médiatement avis  de  la  déclaration  des  médecins 
aux  personnes  auxquelles  il  devra  être  remis,  et 
au  procureur  du  Roi.  (30.) 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient  dé- 
claré la  guérison,  toute  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  cessera  également  d*/ 
être  retenue,  dés  que  la  sortie  sera  requise  par 
Tune  des  personnes  ci- après  désignées,  savoir:— 
1*.  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'art.  38 
de  la  présente  loi  ;  —  2*.  L'époux  ou  l'épouse  ;  — 
3*.  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascen- 
dans;  —  4*.  S'il  n'y  a  pas  d'ascendans,  les  des- 
cendans;  --  5*.  La  personne  qui  aura  signé  la 
demande  d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait 
déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  Ci- 
culté  sans  l'asseutiment  du  con.sell  de  famille  ;— 
6*.  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil 
de  famille.  —  S'il  résulte  d'une  opposition  noti- 
fiée au  chef  de  l'établissement  par  un  ayant- 
droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascen- 
dans ,  soit  entre  les  descendans,  le  conseil  de  fa- 
mille prononcera.  —  Néanmoins,  si  le  médecin 
de  l'établissement  est  d'avis  que  l'état  mental  du 
malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes,  il  en  sera  donné  préala- 
blement connaissance  au  maire ,  qui  pourra  or- 
donner immédiaiement  un  sursis  provisoire  à  la 
sortie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire 
cessera  de  plein  droit  à  l'expiralion  de  la  quin- 
zaine, si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné 
d'ordres  contraires,  couformément  à  l'art.  SI  ci- 
après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  re* 
glstre  tenu  en  exécution  de  l'art.  IS.  —  En  cas 
de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  pourra 
seul  requérir  la  sortie.  (30.J 

15.  Uans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie» 
les  chefs,  préposés  ou  directeurs  en  donneront 
avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8,  et  leur  feront  connaître 
le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront 
retiré  le  malade ,  son  état  mental  au  moment  de 
sa  sortie,  et,  autant  que  possible,  l'Indication  du 
lieu  où  il  aura  été  conduit. 

te.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sor- 
tie immédiate  des  personnes  placées  volontaire- 
ment dans  les  établissemens  d  aliénés.  (30.) 

17.  Bd  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  re- 
mis qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur,  qu'à  ceux  sous 
l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

Section  IL  —  fies  Placemetu  ordonnés  par  /'oh- 
ioriié  pubUouem 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les 
départemeos ,  les  préfets  ordonneront  d*9fllce  le 
placement,  dans  un  établissement  d'aliénés,  de 
toute  personne  interdite,  ou  non  interdite,  dont 
l'état  d'aliénalion  compromettrait  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes.— Les  ordres  des  pré- 
fets seront  motivés  et  devront  énoncer  les  dr* 
constances  qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Cet 
ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  confor-, 
mènent  aux  art  10, 20,  Si  et  S3,  seront  inscriti 
snr  un  registre  semblable  à  celui  qui  est  pnt* 
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crit  par  l'art.  18  ct-dtsMis,  dont  toutes  les  dûpo- 
sltlons  seront  applicables  aux  Individus  placés 
d'office. 

18.  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le 
f  certificat  d*un  médecin  ou  par  la  notoriété  pu- 
blique, les  commissaires  de  police  à  Paris^  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront, 
à  regard  des  personnes  atteintes  d'aiiénalicn 
mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  rél'érer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

90.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
ttbies  des  établlssemens,  seront  tenus  d'adresser 
aui  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque  se- 
mestre, un  rapport  rédige  par  le  médecin  de  l'é- 
tablissement sur  rélat  de  cliaque  personne  qui  y 
sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement.  —  Le  préfet  prononcera 
lur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa  main- 
tenue dans  rétablissement  ou  sa  sortie.  (:iO.) 

tï.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement 
aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas  où  leur  élat 
mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
a  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans 
les  formes  tracées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'efTet 
d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement 
sans  son  autorisation ,  si  ce  n'est  pour  être  pla- 
cées dans  un  autre  établissement.  —  Les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables,  seront  tenus 
de  se  conformer  a  cet  ordre. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  seront  informés  de 
tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  art,  18, 10, 
iO  et  21.  —  Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire 
du  domicile  des  personnes  soumises  au  place- 
ment, qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux 
Cunilles.  ~  Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
de  rintérieur.  —  Les  diver:>es  notiRcations  pres- 
crites par  le  présent  article  seront  faites  dans  les 
formes  et  délais  énoncés  en  l'art.  tO. 

83.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre 
les  rapports  ordonnés  par  l'art.  20,  les  médecins 
déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
Fart.  12,  que  la  sortie  peut  être  ordoimée,  Ifs 
chefs,  directeurs  ou  préposes  responsables  des  éta- 
Missemens,  seront  tenus,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis conformément  à  l'art.  30  ci-aprés,  den  ré- 
férer aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

84.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  te- 
rnis de  recevoir  provisoirement  les  personnes  qui 
leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  10, 
iusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établisse- 
ment spécial  destiné  a  les  recevoir,  aux  termes 
de  l'art.  1",  ou  pendant  le  Iraiet  qu'elles  feront 
pour  s'y  rendre.  —  Dans  toutes  les  communes  où 
il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux ,  les  aliénés  ne 
pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hos- 
pices ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  les  maires  devi-ont  pourvoir  à  leur  loge- 
ment, soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  lo- 
eal  loué  i^cet  effet.  —  Dans  aucun  cas,  les  alié- 
nés ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  con- 
damnés ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une 
prl8on.--Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous 
let  aliénés  dirigés  par  l'administration  sur  un 
établissement  public  ou  privé. 

SscnoR  m.  —  Dépense»  du  Service  des  Âtiénêt. 

85.  Let  allèoés  dont  le  placement  aura  été  or- 
ilonné  par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n'auront 


pas  demandé  radmlssion  < 
privé ,  seront  conduits  dans  rétabllsscmeiit  wp- 
partenant  au  département,  ou  arec  lequel  il  i 
traité.  —  Les  aliénés  dont  l'état  raenlaJ  ne  i 
promettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes  y  seront  également  admis ,  dans  les 
formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions 
qui  seront  réglées  par  le  conseil  général ,  svr  la 
proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  mi- 
nistre. 

26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  di- 
rigées par  radmlniitratioii  sur  les  établissemess 
d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  U  mé- 
moire des  agens  préposés  à  ce  transport.  —  la 
dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traite- 
ment des  personnes  placées  dans  les  Uospices  ou 
établlssemens  publics  d'aliénés  sera  réglée  dia- 
prés un  tarif  arrêté  par  le  préfeL  —  La  dépense 
de  Tentrctien ,  du  séiour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  par  les  departemcns  dans  les 
établlssemens  privés  sera  Hiée  par  les  traites 
passés  par  le  département,  conformément  à  l'ar^ 
ticle  1". 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  rarlicle  précè- 
dent seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à 
défaut  «  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  HLn 
demandé  des  alimens,  aux  termes  des  art.  806  et 
suivans  du  Code  civil.  —S'il  y  a  contestation  sor 
l'obligation  de  fournir  des  alimens,  ou  sur  leur 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent. 
à  la  diligence  de  radministrateur  désigné  eo 
exécution  des  art.  31  et  ^  —  Le  recouvrement 
des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  di- 
ligence de  l'administration  de  reDregistrcmeot 
et  des  domaines. 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources énoncées  en  l'article  précédent,  il  y  sera 
pourvu  i>ur  les  centimes  affectés,  par  ta  loi  de 
finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  départe- 
ment auquel  l'aliéné  appartient,  sans  préiudice 
du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  Ta- 
liéné ,  d'après  les  bases  proposées  par  le  consril 
gênerai  sur  lavis  du  préfet,  et  approuvées  par 
le  gouvernement.  —  Les  hospices  seront  tenus  a 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  alié- 
nés dont  le  traitement  ou  rentretien  était  à  leur 
charge .  et  qui  seraient  placés  dans  un  établisse- 
ment  spécial  d'aliénés.— En  cas  de  constestatioo, 
il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Section  IV.  --  DispotUiora  communes  à  tania 
tes  Personnes  placées  dans  les  èiabUssesnaa 
d'Àiiaiès. 

29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  ub 
établissement  d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est 
mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami. 
pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
rétablissement,  qui,  après  les  vêriOcations  néees^ 
safres,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immé- 
diate. —  Les  personnes  qui  auront  demandé  le 
placement,  et  le  procureur  du  Roi,  d'offlee, 
pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  Dans  le 
cas  dMnterdIction,  cette  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  le  tuteur  de  llnterdit.  —  La  dé- 
cision sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  cham- 
bre du  conseil  et  sans  délai  ;  elle  ne  sera  point 
molivée.  —  La  requête,  le  iugement  et  les  autres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourrait  domier 
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lien,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
debet.~Aucune9  requêtes ,  aucunes  réclanialions 
ailressées,  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  1  au- 
torité administrative ,  ne  pourront  être  suppri- 
mées ou  retenues  par  les  cliefs  d'etablissemens, 
sous  les  peines  portées  au  titre  Kl  ci-aprés. 

50.  Les  chefs,  dii*ecteurs  ou  préposés  respon- 
sables, ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aiiénés,  dès  que 
sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet  «  aux 
termes  des  art.  tO ,  20  et  23 ,  ou  par  le  tribunal , 
aux  termes  de  l'art.  29,  ni  lorsque  celte  personne 
se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  aux  art»  13  et  14. 

51.  Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance  des  bospices  ou  etabiissemcns  publics 
d'aliénés  exerceront,  a  l'égard  des  personnes  non 
interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonctions 
d'administrateurs  provisoires.  Elles  désigneront 
un  de  leurs  membres  pour  les  remplir  :  l'admi- 
iiistrateur,  ainsi  designé,  procédera  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  à  la  personne  placée  dans 
retabUssemene,  et  à  rae^HlMement  de  se»  dettes  ; 
passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois 
ans,  el  pourra  même ,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  accordée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil ,  faire  vendre  le  mobilier.— Les  sommes 
provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  re- 
couvremens,  seront  versées  directement  dans  la 
caisse  de  l'établissement,  et  seront  employées, 
s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans 
rélablissemtoL— Le  cautionnement  du  receveur 
sera  affecte  à  la  garantie  desdits  deniers,  par 
privilège  aux  eréaaees  de  toute  autre  nature.  ~ 
Méauuoina  les  parens,  l'époux  ou  Tépouse  des 
pt rsonues  placées  dans  de»  ètabUssemens  d'aile- 
nés  diriges  ou  surveillés  par  des  commissions 
administratives,  ces  commissions  elles-mêmes, 
aiosl  que  le  procureur  du  Roi,  pourront  louiours 
recourir  aux  dispositions  des  artleles  sulvans. 

iA.  Sur  la  demande  des  parens,  de  l'époux  ou 
de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  adminis- 
trative ou  sur  la  provocation ,  d*ottice,  du  proeu-» 
reur  du  Roi ,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domi- 
cile pourra,  conformément  à  l'art.  497  du  Code 
civil ,  nommer,  en  cliambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  de  toute  per* 
sonne  non  interdite  placée  dans  un  établissemenl 
d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après 
délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  coii- 
clustons  du  procureur  du  Roi.  Bile  ne  sera  pas 
s4iWtle  à  l'appel. 

0S.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
*  trateur  provisoire ,  ou  à  la  diligence  du  procu- 
reur du  Bol,  désignera  un  mandataire  spécial  à 
l'effet  de  représenter  en  instice  tout  individu  non 
Interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un  établissement 
d'aliénés,  qui  serait  engage  dans  une  contesta- 
tion iudlciaire  au  moment  du  placement,  ou  con- 
tre lequel  une  action  serait  intentée  postérieure* 
ment.  —  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas 
d'urgence;  désigner  un  mandataire  spécial  a  Tef  • 
fet  d'Intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'administra- 
teur provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas.  être 
désigné  pour  mandataire  spécial. 

54.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  cau- 
ses qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapaci- 
tés, les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs, 
sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires 


nommés  par  le  tribunal.  —  ^r  la  demande  det 
parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du 
Roi,  le  jugement  qui  nommera  l'administrateur 
provisoire  pourra  en  même  tems  constituer  sur 
ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale , 
jusqu'à  concurrence  d  une  somme  déterminée  par 
ledit  jugement.  —  Le  procureur  du  Roi  devra, 
dans  le  délai  de  qulnzauie,  faire  bisci-lre  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle 
ne  datera  que  du  jour  de  rinscrtptlon. 

55.  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provi- 
soire aura  été  nommé  par  jugement,  les  signifl- 
cations  à  faire  à  la  personue  placée  dans  un  éta» 
blissemenl  d'aliénés  seront  laites  à  cet  adminis- 
trateur.—Les  siguificalions  faites  au  domicile 
pourront,  suivant  les  circonstances,  être  annu- 
lées par  les  tribunaux.  —  Il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'arL  173  du  Code  de  cooi* 
merce. 

56.  A  défaut  d'administrateur  provisoire ,  le 
président,  à  la  requête  de  ta  partie  la  plus  dili- 
gente commettra  un  notaire  pour  représenter  les 
personnes  non  interdites  placées  dans  les  établis- 
semens  d'aliénés,  dans  les  inventahres,  comptes , 
partages  et  liquidations  dans  lesquelles  elles  se-  ' 
raient  intéressées. 

57.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  arti- 
cles précedens  cesseront  de  plein  droit  dés  que  la 
personue  placée  dans  uu  éUbllssement  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue.  —  Les  pouvoirs  conférés 
pai'  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  32  cesseront  de 
pleiu  droit  à  1  expiration  d'un  délai  de  trois  ans: 
ils  pourront  être  renouvelés.— Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provi- 
soires qui  seront  donnés  aux  personnes  entrete- 
nues par  l'administration  dans  des  élablissemena 
privés. 

i^  Sur  la  demande  de  rintéressé«de  l'un  de  laa 
parens,  de  l'époux  ou  de  lépouse,  d'un  ami,  ou  sur 
la  provocation  d'oflice  du  procureur  du  Roi,  la 
tribunal  pourra  nommer,  en  chambre  de  conseil, 
par  jugement  non  susceptible  d*appei,  eu  outre 
de  i.'admiuisti*aleur  provisoire,  un  curateur  k  la 
personne  de  tout  individu  non  interdit  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller, 
1*.  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2*.  à  ce 
que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice 
de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permet- 
tra.—Ce  curateurne  pourra  pas  être  choisi  parmi' 
les  héritiers  présomptifs  de  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés. 

59.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  pendant  le  tems 
qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  prononcée  ni  provoquée,  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence ,  conformé- 
ment à  1  art.  130i  du  Code  civil.  —  Les  dix  aus 
de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard  de  la 
personne  rçtenue  qui  aura  souscrit  les  actes,  à 
dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  connaissance  qu*elle  en  aura  eue  après 
sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés;»* Et. 
à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signifia 
cation  qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la  con« 
naissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de 
leur  auteur.  —  Lorsque  les  dix  aus  auront  com- 
mencé de  courir  contre  celui-ci,  ils  continueront 
de  courir  contre  les  héritiers. 

40.  Le  ministért  public  sera  eatendudftOi  tou> 
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tes  les  albires  qui  intéresseront  les  personnes 
placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 

TITRB  m.  —  DISPOSITIONS  ciNiRÀ&BS. 

41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
art.  5,8, 11, 13,  du  second  paraf^raphe  de  l'art.  13, 
des  art.  15, 17, 20  ,'21,  et  du  dernier  parai^raphe 
de  l*art  29  de  la  présente  loi,  et  aux  réglemens 
rendus  en  vertu  de  Tart.  6,  qui  seront  commises 
par  les  chers,  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles des  établissemens  publics  ou  privés  d'alié- 
nés ,  et  par  les  médecins  employés  dans  ces  éta- 
blissemens,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  iours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  k  trois  mille  francs,  ou  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  peines.  —  11  pourra  être  fait  appli- 
eatlOQ  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 


Qu*à  la  vérité,  dans  rippifeatkw,  cet  nodifica- 
tlons  ne  doivent  être  frites  qu'avec  une  grande 
réserve  et  seulement  dans  le  cas  o*  nalMt  dt 
la  voie  publique  serait  bien  constaté,  mais  que 
les  formes  qui  sont  exigées  pour  la  DOdillcatioo 
du  plan  d'une  ville  comme  pour  Fadoption  da 
plan  primitif,  sont  une  garantie  suffisante  pour 
les  intérêts  privés  ; 

Est  d'avis  :  que  le  plan  des  alignemcns  d'nnc 
ville,  approuvé  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  52  de  U  loi  du  16  septembre  1807.  pent 
toujours  être  modlBé,  lorsque  Pintérét  pàuk 
l'exige,  et  après  l'accomplissement  des  formalitti 
prescrites  par  ledit  article  ; 

Que  l'effet  de  la  modification  du  plan  est  de  sou- 
mettre ,  comme  le  plan  primitif,  les  propriétés 
comprises  dans  l'alignement  aux  servitudes  des 
voiries. 


IiOI 

CONCBBNANT  LB8  ÉTRANGERS  RÉFUGIÉS  RN 
FRANCS. 

(24  iuillet  1830.) 

Art.  1".  Les  lois  des  21  avril  1832  et  1*'  mai 
1834,  relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont  pro- 
rogées jusqu'à  la  fin  de  1840. 

2.  Toutefois  les  étrangers  qui  auront  demeuré 
en  France  ou  servi  sons  les  drapeaux,  pendant 
deux  années,  et  qui  n'auront  subi  aucune  con- 
damnation criminelle  ou  correctionnelle,  pour- 
ront, en  donnant  avis  préalable  de  leur  déplace- 
ment changer  de  résidence  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  —  Cette  autorisation  conti- 
nuera de  leur  être  nécessaire  pour  résider  dans 
le  déparlement  de  la  Seine  et  dans  un  rayon  de 
seize  myriamétres  de  la  frontière  des  Pyrénées. 


ATI8  sv  cosnsuuii  ]>'£tat 

RSLATIF    AUX    MODIFICATIONS    DBS   PLAN» 
D^AUGNEHENT   DANS   LES    VILLES. 

(7  août  1839.) 

Considérant  que  le  droit  d'arrêter  et  de  modi- 
fier les  alignemens  des  rues  des  villes,  sulvantles 
besoins  nécessairement  variables  de  la  circula- 
tion, est  un  droit  inbérent  à  l'exercice  de  l'auto- 
rité administrative  ; 

Considérant  que  ces  principes  ont  été  sanction- 
nés par  la  iurisprudence  constante  de  l'adminis- 
tration et  des  tribunaux  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'ad- 
ministration  ne  peut  renoncer  a  Texercice  du 
droit  qui  lui  appartient  légalement  de  procéder 
par  voie  d'alignement  lorsque  les  nécessités  de 
la  circulation  exigent  la  modification  du  plan 
d'une  vMe; 


AT»  BV  OOnUOIi  VÉltAXÊ 

RELATIF  AU  DROIT  DR  L*ADIIINIiTRATIOH  , 
EN  MATIÈRE  DE  RÉPARATIONS  CONFOR- 
TATIVES. 

91  août  1830.) 

Considérant  que  t'approbation  d'un  plan  d'a- 
lignement attribue  à  la  vole  publique  la  ious- 
sance  immédiate  des  terrains  libres  qui  doi- 
vent en  faire  partie,  et  le  droit  de  Hmlr  des  ter- 
rains couverts  de  constmctlons,  à  l'époque  da 
leur  démolition  volontaire  ou  forcée  pour  cause 
de  vétusté; 

Que  la  défense  de  réparer  lesdilcs  construc- 
tions est  la  conséquence  de  cette  attributian; 

Que  cette  défense  a  pour  obiet  diempéoher  que 
Ton  ne  prolonge  indéfiniment  la  durée  des  con- 
structions faisant  saillie  sur  le  soi  attribué  à  la 
nouvelle  voie  publique  et  qui  gênent  la  circula- 
tion; 

Considérant,  dés-lors,  que  la  défense  de  répa- 
rer les  maisons  qui  sont  en  retraite  sur  l'aligiie- 
ment  ne  serait  qu*un  moyen  indirect  de  eon- 
traindre  les  propriétaires  sous  peine  de  la  ruine 
de  leurs  maisons,  à  acquérir  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  elles  et  la  limite  de  ralIgnenMBt. 
si  ce  terrain  appartient  à  l'ancienne  voie  publiqoe» 
ou  à  se  clore  sur  la  niênie  limite,  si  le  terrain 
leur  appartient; 

Que  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septeasbre  1807 
autorisé ,  en  pareille  circonstanee ,  l'adaiiuistra- 
tion  à  déposséder  le  propriétaire  de  l'enseaihte 
de  sa  propriété,  sans  qu'il  puisse  lui  être  tenu 
compte  de  la  plus-vaine  résultant  de  ranélioca- 
tion  de  la  vole  publique  ; 

Est  d'avis,  que  l'administration  n'a  pas  le  diuU 
de  prohiber  les  réparations  confortatives  des  con- 
structions qui  se  trouvent  en  retraite  sur  l^aU- 
gnement 
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ATI8  BV  OOBfBXn.  H'ÉTAT 

BELATIF    AUX    SAILLIES    SUR    LA    VOIE 
PCBUQUE. 

(20  novembre  1899.) 

Considérant  qde  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces attribuent  expressément  aux  préfets  le  droit 
dedonner  les  alignemens  dans  La  partie  des  voies 
publiques  qui  dépend  de  la  grande  voirie; 

Que  l'obiet  de  Talignement  étant  de  donner 
aux  voies  publiques  la  largeur  nécessaire  et  ia 
disposition  convenable,  les  saillies,  de  quelque 
nature  quelles  soient ,  affectent  nécessairement 
ralignement,  et  qu'ainsi  le  droit  de  les  autoriser 
ou  de  les  interdire  rentre  dans  les  attributions 
de  l'autorité  chargée  de  délivrer  Taliguement; 

Considérant  que  si  les  art  50  de  la  loi  du  li 
décembre  1789, 3  du  titre  2  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  46  de  la  loi  du  19  luillet  1791 ,  confient 
a  Tautorité  municipale  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publi- 
ques, ils  ne  l'ont  pas  investie  du  droit  de  déter- 
miner les  alignemens  de  la  grande  voirie,  droit 
touiours  réservé* aux  préfets,  mais  seulement 
celui  de  constater  les  contraventions  qui  peuvent 
ae  commettre  en  matière  de  grande  voirie,  ainsi 
qu'il  résulte  positivement  de  la  loi  du  29  floréal 
ans; 

Que  la  distinction  entre  les  attributions  des 
préfets  et  celles  des  maires,  en  matière  de  voi* 
rie,  a  été  de  nouveau  consacrée  par  la  loi  du 
18  iultlet  18S7,  sur  radmintotration  municipale; 
'  Est  d'avis,  que  le  droit  d*autoriser  ou  d'inter- 
dire les  saillies,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
tiir  la  partie  des  voles  publiques  qui  dépend  de 
la  grande  voirie ,  appartient  aux  préfets  chargés 
de  donner  raligneoent. 


MI 

SUR    LE    SEL 

(17  luin  1840.) 

y.  Ont.  7  mars  1841.) 

'  Art.  1".  Nulle  exploitation  de  mines  de  sel, 
de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée  naturellement 
ou  artificiellement,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  concession  consentie  par  ordonnance  royale 
défibérée  en  Conseil  d*ÉUt. 

2.  Les  lois  et  règlemens  généraux  sur  les  mines 
sont  applicables  aux  exploitations  des  mines  de 
sel.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  selon  la  nature  de  la  concession  « 
les  conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  sou- 
mise. —  Le  même  règlement  déterminera  aussi 
les  formes  des  enquêtes  qui  devront  précéder  les 
concessions  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée.— 
Seront  applicables  à  ces  concessions  les  disposi- 
tions des  titres  5  et  10  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

5.  Les  eoncesssions  seront  faites  de  préférence 
aux  propriétaires  des  établiitemens  légalement 
existans. 


4.  Les  concessions  ne  pourront  excéder  vingt 
kilomètres  carrés  s'il  s'agit  d'une  mine  de  sel ,  et 
un  kilomètre  carré  pour  rexploitatlon  d'une 
source  on  d'un  puits  d'eau  salée.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  actes  de  concessions  régleront  les 
droits  du  propriétaire  de  ia  surface  conformé- 
ment aux  art.  G  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
— Aucuna  redevance  proportionnelle  ne  sera  exi- 
gée au  profit  de  l'État. 

5.  Les  concessionnaires  de  mines  de  sel,  de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée,  seront  tenus, 
1*.  de  faire,  avant  toute  exploitation  ou  fabrica- 
tion, la  déclaration  prescrite  par  l'art.  51  de  la 
loi  du  24  avril  1806;  2*.  d'extraire  ou  de  fabri- 
quer au  minimum  et  annuellement  une  quantité 
de  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel,  pour  être 
livrés  à  la  consommation  intérieure  et  assujettis 
à  l'impôt  —  Toutefois  une  ordonnance  royale 
pourra,  dans  des  circonstances  particulières,  au- 
toriser la  fabrication  au-dessous  du  minimum. 
Cette  autorisation  pourra  touiours  êtro  retirée. 

—  Des  règlemens  d'administration  publique  dé- 
termineront, dans  l'intérêt  de  l'impôt,  les  condi- 
tions auxquelles  rexploitatlon  et  la  fabrication 
seront  soumises,  ainsi  que  le  mode  de  surveil- 
lance à  exercer,  de  manière  i  ce  que  le  droit  soit 
perçu  sur  les  quantités  de  sel  réellement  fabri- 
quées. —  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  exploitations  ou  fabriques  actuel- 
lement existantes. 

6.  Tout  roncessionnaire  ou  fabricant  qui  vou- 
dra cesser  d'exploiter  ou  de  fabriquer  est  tenu 
d'en  fsfire  la  déclaration  au  moins  un  mois  d*a- 
vance.  —  Le  droit  de  consommation  sur  les  sels 
extraits  ou  fabriqués  qui  seraient  encore  en  la 
posssession  du  concessionnaire  ou  du  fabricant 
un  mois  après  la  cessation  de  l'exploitation  ou 
de  la  fabrication  sera  exigible  immédiatement. 

—  L'exploitation  ou  la  fabrication  ne  pourront 
être  reprises  qu'après  un  nouvel  accomplisse- 
ment  des  obligations  mentionnées  en  l'art.  5. 

7.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de  sel 
entreprise  avant  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  5  sera  ft-appée  d'Interdic- 
tion par  vole  administrative;  le  tout  sans  prélu- 
dlce,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  en  l'art.  10. 

—  Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par  les  pré- 
fets seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
tout  recours  de  droit. 

a.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les 
produits  n'auront  pas  atteint  le  minimum  déter- 
miné par  l'art  5  sera  passible  d'une  amende 
égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  quan- 
tités de  sel  manquant  pour  atteindre  le  mlnt- 


9.  L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  salées 
et  des  matières  sallfires  sont  Interdits  pour  toute 
destination  autre  que  celle  d'une  fabrique  régu- 
lièrement autorisée ,  sauf  l'exception  portée  CD 
l'art.  12.  —  Des  règlemens  d'administration  pu- 
blique détermineront  les  formalités  à  observer 
pour  renlèvcment  et  la  clroulatiori. 

10.  Toute  contravention  aux  dispositions  des 
art.  5, 6, 7  et  9,  et  des  ordonnances  qui  en  régle- 
ront rapplication ,  sera  punie  de  la  confiscation 
des  eaux  salées,  matièrrs  sallfères,  sels  fabri- 
qués, ustensiles  de  fabrication,  moyens  de  trans- 
port, d*une  amende  de  dnq  cents  francs  à  cinq 
mille  francs^  et ,  dans  tous  les  cas,  du  palemeat 
du  double  droit  sur  le  sel  pur»  mélaDgé  ou  dit- 
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•oot  dattÈ  reau«  fobriqné,  transporté  on  sout- 
tntt  à  ta  sarveillance.  —En cas  de  récidive,  le 
maximam  de  l'amende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra  même  être  portée  jusqu'au  double. 

11.  Les  disposiUons  des  art.  5, 6,  7, 9  et  10, 
iouf  Voàfigation  du  minimum  de  fabrication ,  sont 
applicables  aux  établissemeos  de  produits  chi- 
miques dans  lesquels  U  se  produit  en  même  tems 
du  sel  marin.— Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui 
D*opcrent  pas  exclusivement  sur  les  matériaux 
de  démolition ,  et  dans  les  fabriques  de  produits 
chimiques,  la  quantité  de  sel  marin  résulant  des 
préparations  Mra  constatée  par  les  exercices  des 
employés  des  contributions  indirectes. 

12.  Des  réglemens  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  auxquelles  pour- 
ront être  autorisés  l'enlèvement,  le  transport  et 
remploi  en  franchise  ou  avec  modération  de 
droits,  du  sel  de  toute  origine,  des  eaux  salées 
ou  de  matières  saliféres,  à  destination  des  ex- 
ploitalioas  agricoles  ou  manufacturières,  et  de 
la  salaison,  soit  en  mer,  toit  à  terre,  des  pois- 
•oos  de  toute  sorte. 

15.  Toute  infraction  «nz  eonditions  sous  tes- 
qoellet  la  franebise  ou  la  modération  de  droits 
aum  été  aeeordée  en  vertu  de  rartidc  précédent 
sera  punie  de  Tamende  prononcée  par  i'arL  10» 
et,  en  Outre,  du  paiement  du  double  droit  sur 
toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans  les 
eaux  salées  et  les  matières  salifëres  qui  aura  été 
détournée  en  fraude.—  La  disposition  précédente 
est  applicable  aux  quantités  de  sel  que  représen- 
teront, d'après  les  allocations  qui  auront  tté  dé- 
terminées, les  salaisons  à  l'égard  desquelles  U 
anra  été  eontrevenn  aux  règleniens.-rQuant  aux 
salaisoBi  qni  louisseiit  du  droit  d'employer  le  sel 
étranger,  le  denUe  droit  à  payer  pour  amende 
eem  caleolé  à  raison  de  eoixanle  francs  pour  cent 
kUograninKS,  sans  reniée.  —  Les  fiibriques  ou 
étabUssenens,  ainsi  que  les  eaiaisons  en  mer  ou 
à  terre ,  iouissant  déià  de  la  franchise,  sont  éga- 
lenent  eoMBals  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

14.  Les  centrarentlons  prévues  par  la  présente 
lot  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  de 
p<Âlee  eerrectienMile»  à  la  requête  de  l'adminie- 
tfatlon  des  douanes  ou  de  celle  des  contributions 


15.  Avant  le  1"  juillet  1841,  une  ordonnanee 
fféglera  la  remise  aeoordée  à  titre  de  déchet,  en 
mison  des  lieux  de  production»  et  après  les 
eipéflenees  qui  auront  consUlé  la  déperdition 
réelle  des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas ,  cetU 
remise  puisse  excéder  einq  pour  cent.  —  U  n'est 
rien  changé  aux  autres  dispositions  des  lois  et  ré* 
glc»cnsff«lJtffiirexploitatlon  des  marais  salans. 

IC  luaqu'an  1*'  janvier  1851,  des  ordonnances 
royales  régleront  :^1*.  L'esploiUUon  des  petites 
atlines  des  eôlis  de  la  Manche  ;  --S*.  Les  alloca- 
tions et  franchises  sur  le  sel  dit  de  troqw,  dans 
les  départemene  dn  Morbihan  et  de  la  Loire-loli- 
rieure.— A  cette  époque ,  tontes  les  ordonnances 
rendues  en  rert|i  du  présent  article  cesseront 
d'être  exéentoiree»  et  toutes  les  salines  seront 
iounisei  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

17.  Les  salines,  salains  et  maraisaalam  seront 
eolMés  A  la  «Btribotion  Condére,  eenfismément 
an  décret  en  15  octobre  1810,  savoir  :  les  bAtimens 
«1  en  dépendant,  diaprés  leur  valeur  locaUve, 
il  Ica  tefiiA»  el  ewpinufina  »  wr  le  pied  des 


meilleures  terres  labourables.  —  La  somoie  dont 
les  salines,  salains  et  marais  salans  auront  été 
dégrevés  par  suite  de  cette  cotisation,  eera  re- 
portée sur  l'ensemble  de  chacun  des  départemens 
où  ces  propriétés  sont  situées. 

18.  Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  pour  la  rési- 
liation du  bail  passé  le  31  octobre  1825 ,  sont  et 
demeurent  approuvées.  Ce  traité  restera  nmexé  a 
la  présente  loi.— Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  effectuer  les  paiemens  on  resUtotkiis 
qui  devroDt  être  opérés  pour  Texécutioa  dadii 
traité.  —  U  sera  tenu  un  compte  spécial  oâ  les 
dépenses  seront  successivement  portées,  sinsi 
que  les  recouvremens  qui  seront  opérés  iusqu  au 
terme  de  l'exploitation.  —  U  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  rexercire  1841 ,  un  cré- 
dit de  dnq  millions,  montant  présumé  de  l'excé- 
dant de  dépense  qui  pourra  résulter  de  cette  li- 
quidation, dont  le  compte  sera  présenté  aux 
Chambres. 

m.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  penr 
raient  porter  atteinte  aux  droits  de  ta  concession 
faite  au  domaine  de  l'État  en  exécution  de  ta  loi 
du  0  avril  1885  n'auront  effet,  dans  les  départe- 
mens dénommés  en  ladite  loi,  qu'après  le  I"  ec* 
tobre  1841.  —  Jusqu'à  celte  époque*  les  lois  4 
réglemens  existons  continueront  à  recevoir  leur 
application  dans  lesdlts  départemens. 


VÛXMX 
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SFfsn  AB  coMMsncB  vroir  paaritfitff 

A  L*fiCHÉANCB,  PAR  MJITB  p'tftlWWKIS 
DE  FORCE  MAJEURE. 

(12  novembre  1810.) 


Le  Conseil  d'État,  sur  ta  question  de  savoir  si, 
dans  le  cas  d'interruption  des  conunonications 
par  des  événemens  de  force  maieure,  il  appar- 
tient au  gouvernement  de  suspendre  onde  modi- 
fier, par  une  ordonnance  royale  les  effets  du  Code 
de  commerce  à  l'égard  des  porteurs  de  lettres  de 
change,  et  de  relever  de  la  décliéance  prononcée 
par  ce  Code  pour  défaut  de  protêts  à  l'échéance 
et  de  dénonctatlon  dans  les  délais  prescrits. 

Vu  l'Av.  C.  du  25  janvier  1814; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ta  Charte  cons- 
titutionnelle ,  le  gouvernement  ne  peut  iamals 
suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de 
leur  exécution  ; 

Considérant  que  l'application  des  lois  et  l'ap- 
préciation des  circonstances  qui  peuvent  liire 
fléchir  le  rigueur  de  leur  application  sont  con- 
fiées A  l'autorité  ludidaire; 

Est  d'avis,  qu'il  appartient  non  à  l'admlnislr»- 
Uon,  mais  aux  tribunaux»  dans  rexerdce  de 
leur  luridietion ,  d'apprécier  sous  le  double  rap- 
port du  fait  et  du  droit,  les  circonstances  de  force 
maieure  qui  leur  sont  signalées,  à  Vrff^l  de  rc- 
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lerer,  8*U  y  a  lieu,  les  porteurs  de  lettres  de 
ebange  des  déchéances  encourues  a  défaut  de  pro- 
têt à  réchéance  et  de  dénonciation  dans  les  dé 
lais  prescrits. 


xox 

■BLATIVE  AU  TBAVAIL  DV8  ISNFANS  EH-- 
PLOYÉS  DANS  LES  MANCFACTCBES  ,  DSI- 
NES  on   ATELIEES. 

(2i  mars  1841.) 

(V.  Décret  i  mars  18(8,  concernant  les  lour* 
nées  de  travail;  Décret  9  sepleratjre  1848,  sur 
le  traviiil  dans  les  maiiurac! tires;  Loi  2â  février 
1851,  relative  aux  conlrals  d'ap{ireutis>a^e  ; 
toi  U  mai  i85t,qui  modifie  i'arrëlc  du  9  fri- 
maire an  XII,  en  ce  qui  concerne  tes  avances 
faites  aux  ouvriers  ;  Décret  17  mai  iS5i,  qui 
modifie  l*arl.  t*'  de  la  loi  du  0  septembre  1848, 
sur  la  durée  du  travail  dans  les  manufactures; 
lo/  2â  juin  i85i,  sur  les  livrets  des  ouvriers.) 

Art  1*'.  Les  cnfans  ne  pourront  être  employés 
que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  — 1\  Dans  les  manufactures,  usines 
et  ateliers  k  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu, 
et  dans  leurs  dépendances  ;  —  2'.  Dans  toute  fa- 
brique occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en 
atelier. 

2.  Les  enfans  devront,  pour  être  admis,  avoir 
au  moins  huit  ans.  —  De  huit  à  douze  ans,  ils  ne 
pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus 
de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  ua 
repos.  —  De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront 
être  employés  au  travail  effectif  plus  de  douze 
heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des  repos. 
'-  Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir.  —  L'âge 
des  enfans  sera  constaté  par  un  certificat  délivré, 
sur  papier  non  timbré  et  sans  frais,  par  l'ofllcier 
de  retat  civil. 

3.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme  Ira- 
rail  de  nuit.  —  Tout  travail  de  nuit  est  ihterdit 
pour  les  enfans  au-dessous  de  treize  ans.  —  Si  la 
conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydrau- 
lique ou  des  réparations  urgentes  l'exigent,  les 
enfans  au-dessus  de  treize  ans  pourront  travail- 
ler la  nuit,  en  comptant  deux  heures  pour  trois, 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  ma- 
tin. —  Un  travail  de  nuit  des  enfans  ayant  plus 
de  treize  ans,  pareillement  supputé , sera  tolère , 
s'il  est  reconnu  indispensable,  dans  les  établisse- 
mens  à  feu  continu  dont  la  marche  ne  peut  pas 
être  suspendue  pendant  le  cours  de  vingt-quatre 
heures. 

4.  l^s  enfans  aii-de.<sous  de  seize  ans  ne  pour- 
ront être  'employés  les  dimanches  et  |ours  de 
fêles  reconnus  par  la  loi. 

5.  Nui  enfant  Higé  de  moins  de  douze  ans  ne 
pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parens  ou 
tuteur  iufttifleront  qu'il  fréquente  acluellemenft 


ane  des  écoles  piii>liques  ou  privées  existant  dans 
la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  Jusqu'à 
rii{;e  (le  donz»^  ans,  suivre  une  école.  —  Les  en- 
fnus  âgés  de  pins  de  douze  ans  seront  dispensés 
de  suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat ,  donné 
parle  maire  do  leur  résidence,  attestera  qu'ils 
ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père, 
à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  se- 
ront portes  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lîeu 
de  naissance  et  le  domicile  de  Tenfant,  et  le  lems 
pendant  lequel  il  aurait  suivi  renseignement  pri- 
maire. —  Les  chefs  d'établissement  inscriront  : 

—  1*.  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de 
son  entrée  Jans  rétablissement  et  de  sa  sortie; 

—  2".  Sur  un  registre  spécial ,  toutes  les  indica- 
tions mentionnées  au  présent  article. 

7.  Des  réglemens  d'adminislratiop  publique, 
pourront  :  —  1*.  Étendre  à  des  manufactures, 
usines  ou  ateliers,  autres  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  fart.  1",  l'application  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi;  —  2*.  Élever  le  mi- 
nimum de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail 
déterminés  dans  les  articles  deuxième  et  troi- 
sième ,  à  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  la- 
beur des  enlans  excé<icrait  leurs  forces  et  com- 
promettrait leur  santé;  ^  3*.  Déterminer  les 
fabriques  où,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalu- 
brité, les  enfans  au-dessous  de  seize  ans  ne  pour 
roui  point  être  employés  ;  —  4*.  Interdire  aux 
enfans,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis,  cer- 
tains genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 
~  5'.  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à 
tolérer  de  la  part  des  enfans,  les  dimanches  et 
fêtes,  dans  les  usines  a  feu  continu;  —  6*.  Sta- 
tuer sur  les  cas  de  travail  de  nuit  prévus  par 
l'art.  3. 

9.  Des  règlemens  d'administration  publique, 
devront  :  —  1".  Pourvoir  aux  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  —  2*.  As- 
surer le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  dé- 
cence publique  dans  les  ateliers,  usines  et  ma- 
nufacUires  ;  ~  3*.  Assurer  1  instruction  primaire 
et  renseignement  religieux  des  enfans  ;--4*.  Em- 
pêcher, a  l'égard  des  enfans,  tout  mauvais  trai- 
tement et  tout  châtiment  abusif;  *-  5*.  Assurer 
les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécea- 
saires  à  la  vie  et  a  la  santé  des  enfans. 

9.  Les  chefs  des  établissemens  devront  liirc 
afRcher  dans  chaque  atelier,  avec  la  présente  toi 
et  les  règlemens  d'administration  publique  qui 
y  sont  relatifs,  les  règlemens  intérieurs  qu  Us 
seront  tenus  de  faire  pour  en  assurer  t'exèai- 
tion. 

10.  Le  gouvernement  établira  des  inspecUoM 
pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  Les  inspecteurs  pourront,  dans  chaque 
établissement,  se  faire  représenter  les  registres 
relatifs  à  l'execulion  de  la  présente  loi,  l«a  rè- 
glemens intérieurs,  les  livrets  des  enfans  et  tat 
enfans  eux-mêmes  :  ils  pourront  se  faiw  accom- 
pagner par  un  médecin  commis  par  le  préfet  m 
le  sous-prefet 

11.  Eo  cas  de  contravention,  les  inspecteurs 
dresseront  des  procès-verbaux,  qui  feront  féi 
iusqu'à  preuve  contraire. 

13.  Eu  cas  de  contravention  a  la  présenta  M 
ou  aux  règlemens  d'adm.inistration  publique  ren- 
dus pour  son  exécution ,  les  propriétaires  ou  ex 
pioitu»  des  éiabiisseiBens  seront  U'aduits  devant 
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te  luge  de  paix  «lu  canton  et  punis  d^une  amende 
de  simple  police  qui  ne  pourra  excéder  quinze 
francs.  —  Les  contraventions  qui  résulteront, 
idtde  Tadmisslon  d'enfans  au-dessons  de  l'âge, 
soU  de  l'exoès  de  travail ,  donneront  lieu  à  au- 
tant d'amendes  qu*il  j  aura  d'enfans  indûment 
admis  ou  employés,  sans  que  ces  amendes  réu- 
nies puissent  s'élever  au-dessus  de  deux  cents 
francs.  —  S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou 
eiploitans  des  établissemens  seront  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  con- 
damnés à  une  amende  de  seize  à  cent  francs. 
Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraplie  second  Uu 
présent  article,  les  amendes  réunies  ne  pourront 
iaroais  excéder  cinq  cents  francs.  — 11  y  aura  ré- 
eidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  coc« 
trevenant,  dans  les  douze  mois  précédens,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  à  la  présente 
loi  ou  aux  règlement  d'administration  publique 
qu'elle  autorise. 

1&  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six 
oMli  après  sa  promulgatioa. 


X.OZ 

8UB  L*EXPBOPRIATION  POUB  CAUSE 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

(3  mai  1841.'^ 
TITRE  PREMIER.  —  dispositions  pmuhi- 

NÂIEBS. 

Art.  1".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'ex- 
propriation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  con- 
statée et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi.  —  Ces  formes  consistent,  •» 
1'.  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'ex- 
propriation est  requise; —2*.  Dans  l'acte  du  pré- 
fet qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  les- 
quels les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
<ette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de 
l'ordonnance  royale;  —3*.  Dans  l'arrêté  ulté- 
rieur par  lequel  le  préfet  détermine  les  proprié- 
tés particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable.— Cette  application  ne  peut  être  Ciite 
à  aucune  propriété  particulière  qu'aprèi  que  les 
parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  four- 
nir leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées 
au  titre  II. 

8.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  roya* 
les ,  canaux ,  cbemins  de  fer,  canalisation  des  ri- 
vières, bassins  et  docics,  entrepris  par  l'État,  les 
départemens,  les  communes,  ou  par  compagnies 
particulières ,  avec  ou  sans  péage ,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  do- 
maine public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une 
enquête  administrative.— Une  ordonnance  royale 
suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  dé- 
partementales, celle  des  canaux  et  chemins  de 
fer  d'embrancbement  de  moins  de  vingt  mille 
mètret  de  longneur,  des  ponts  et  de  tous  autres 


travaux  de  moindre  importance.  —  Cette  c 
nanee  devra  également  être  précédée  d^une  en- 
quête. —  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  for- 
mes déterminées  par  un  règlement  d'admioistra- 
Uon  publique.  (V.  Ord,  18  février  1834.) 

TITRE  IL  —  DBS  nUORBS  D'ADBnnsrmATiMf 
BELATITBS   A  X'BXPBOPBUTlOlf. 


4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  «  __ 
gés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour  la 
partie -qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan 
parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  paraît  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières, 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire ,  tels 
qu'ilsasont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste 
déposé,  pendant  huit  iours,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées ,  afin  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

9.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court 
qu'a  dater  de  l'avertissement,  qui  est  donné  col- 
lectivement aux  parties  intéressées ,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  a  la  mairie.— Cet 
avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
maison  commune.  —  Il  est  en  outre  inséré  dans 
l'un  des  ioumaux  publiés  dans  l'arrondissement, 
oà,  6*il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  ioumaux 
du  département 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affi- 
ches ;  il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il 
ouvre  A  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  éte  faites  verbale- 
ment ,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises 
par  écrit 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit 
par  rart.  5,  une  commission  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture.  —  Cette  commission, 
présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  ge- 

'  néral  du  département  ou  du  conseil  de  Tarron- 
dissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l'un  des  ingénieurs  cliarges  de  l'exèciition  des 
tAvaux.  —  La  commission  ne  peut  délibérer  va- 
lablement qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  an 
moins  sont  présens.  ^  Dans  le  cas  où  le  nombre 
des  membres  présens  serait  de  six,  et  où  il  y  au- 
rait partoge  d'opinions,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante.  —  I.es  propriétaires  qu'il  s'agit 
d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie 
de  la  commission. 

8.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  ioors 
les  observations  des  propriétaires.  ~  Elle  les  ap- 
pelle toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 
Elle  donne  son  avis.  —  Ses  opérations  doivent 
être  terminées  dans  le  délai  de  dix  iours  ;  après 
quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  où 
lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra, 
dans  les  trois  iours,  transmettre  au  préfet  son 
procès-verbal  et  les  docuroens  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  chan- 
gement au  tracé  indiqué  par  \es  ingénieurs,  le 
sous-préfet  devra ,  dans  la  forme  todiquée  par 
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Tart  0,  en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  cliangemcns  pourront  intéres- 
ser. Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  procès-vert>aI  et  ies  pièces  resteront  dé- 
posèa  à  la  sous-préfecture;  les  parties  intéres- 
sées pourront  en  prendre  communication  sans 
déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  ob- 
servations écrites — Dans  les  trois  iours  suivans , 
le  sous-préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  la 
préfecture. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documens 
j  annexés ,  le  préfet  détermine ,  par  un  arrête 
motivé,  ies  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
Indique  Tépoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d*en 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
résulterait  de  i*avis  de  la  commission  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordon- 
nés, le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  par  l'administration  supérieure.— L'ad- 
ministration supérieure  pourra ,  suivant  les  cir- 
constances, ou  statuer  définitivement,  ou  ordon- 
ner qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  formalités  prescrites  par  ies  articles  précé- 
dens. 

12.  Les  dispositions  des  art.  8, 0  et  10  ne  sont 
point  appiicabies  au  cas  où  l'expropriation  serait 
demandée  par  une  commune ,  et  dans  un  intérêt 
purement  communal ,  non  plus  qu'aux  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux. —  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit 
par  l'art.  7  est  transmis ,  avec  l'avis  du  conseil 
municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'a- 
dressera au  préfet  avec  ses  observations.  —  Le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal ,  et  sauf  l'approbation  de  l'admi- 
nistration  supérieure ,  prononcera  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent 

TITRE  111.  —  DB  l'BXPROPaiÂTlON  ET  DE  SES 
SUITES,  QUàNT  AUX  PRIVILEGES,  ■TPOTIÈ- 
QDBS  ET  AUTRES  DROITS  RBBI3. 

13.  Si  des  bleus  de  mineurs,  d'Interdits,  d'ab- 
sens,  ou  autres  incapables,  sont  compris  dans  les 
plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les 
modifications  admises  par  l'administration  supé- 
rieure, aux  termes  de  l'art.  U  de  la  présente  loi, 
les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire,  et  tous  représentans  des  Incapa- 
bles, peuvent,  après  autorisation  du  tribunal 
donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir 
amlablement  à  raiiénatlon  desdits  biens.— Le  tri- 
bunal ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.— Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux 
maiorats.  —  Us  préfets  pourront,  dans  le  même 
cas,  aliéner  les  biens  des  départemens,  s'ils  y 
sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral ;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  alié- 
ner les  biens  des  communes  ou  établissemens  pa- 
olics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration, 
approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
—  Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  ra- 
iiénatlon des  biens  de  l'État,  ou  de  ceux  qui  font 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur  la  pro- 
position de  l'intendant  de  la  liste  civile.  —  A  dé- 
but de  conventions  amiables ,  soit  avec  les  pro- 


priétaires  des  terrains  ou  bitimens  dont  1»  ces* 
slon  est  reconnue  nécessaire  soit  avec  ceux  qui 
les  représentent,  le  préfet  transmet  au  procu- 
reur du  Roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont 
situés  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  Texé- 
cution  des  travaux  >  et  l'arrêté  mentionné  en 
l'art.  11. 

14.  Dans  ies  trois  jours,  et  sur  la  production 
des  pièces  constatant  que  ies  formalités  pres- 
crites par  Tari.  S  du  titre  1*',  et  par  le  tUre  II  de 
la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le  procureur 
du  Roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expro^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains ou  bâlimens  indiqués  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet.—Si  ,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'ad^* 
ministration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation , 
tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris- 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal. 
Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procu- 
reur du  Roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus 
bref  délai ,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  sta- 
tuera dans  les  trois  jours.  —  Le  même  jugement 
commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  rem- 
plir les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  clia- 
pitre  II,  au  magistrat  directeur  du  jury  ciiargé 
de  fixer  l'Indemnité,  et  désigne  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  au  besoin.  —  Eu  cas  d'absence 
oud'empècliementdeces  deux  magistrats.  Usera 
pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance 
sur  requête  du  présidentdu  tribunal  civil.— Dans 
le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consen- 
tiraient à  la  cession,  mais  ou  il  n'y  aurait  point 
accord  sur  le  prix ,  le  tribunal  donnera  acte  du 
consentement,  et  désignera  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le 
jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que 
les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  ont  été 
remplies. 

15.  Le  fugement  est  publié  et  affiché ,  par  ex- 
trait, dans  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
de  la  manière  indiquée  en  l'art.  0.  Il  est  en  outre 
inséré  dans  Tun  des  journaux  publiés  dans  Tar- 
rondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
F  un  de  ceux  du  département.— Cet  extrait ,  con- 
tenant lef  noms  des  propriétaires ,  les  motifs  et 
le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  do- 
micile qu'Us  auront  élu  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domi- 
cile n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'ex- 
trait sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété.— Toutes  les  autres  notifications  pres- 
crites par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  iugement  sera.  Immédiatement  après 
l'acoompUssement  des  formalités  prescrites  par 
l'art  15  de  la  présente  loi ,  transcrit  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  l'arron- 
dissement, conformément  a  l'art.  8181  du  Code 
civiL 

17.  Dans  la  quinzaine  dç  la  transcription,  les 
privilèges  et  ies  hypothèques  conventionnelles, 
fudiciaires  ou  légales ,  seront  inscrits.— A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié 
sera  affhinchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes ,  mineurs  et  Interdit^  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas 
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élè  purée  M  qm  l^ordre  n*a  1^  été  fègié  dcêoi* 
Uvencat  «ntre  les  créncten.  —  Les  créanden 
iMcrits  n'attTMt,  dint  ancmi  cas«  la  faculté  4e 
lareiKliérir,  maU  ils  penrott  enger  qite  Tin* 
dcnraibé  soit  fiiéc  cooforanéoieiit  au  Utre  IV. 

Ift.  iics  acUoM  en  résolution ,  en  revendica- 
tion,  et  toutes  antres  actions  réelles,  ne  pour- 
ront arrêter  l'expropriatioa  ni  en  empêcher  l'ef- 
fet. Le  droit  des  réclamans  sera  transporté  sur 
le  prix,  et  rinmeubleen  demeurera  affrancbl. 

Id.  Les  régies  posées  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  15  et  dans  les  art.  16 ,  17  et  la, 
sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amia» 
Mes  passées  entre  l'administration  et  les  proprié- 
taires. —  Cependant  l'administration  peut,  sauf 
les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  forma- 
lités ci-dessus  tracées  »  payer  le  prix  des  acqui- 
sitions dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  cinq  cents  francs.  —  Le  défout  d'accomplissa- 
ment  des  formalités  de  la  pnrge  des  hjpothé» 
qaes  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son 
coun;  sauf,  pour  les  parties  intérenées,  à  faire 
valoir  leurs  droits  ultérienrcnent,  dans  les  for- 
mes détermfaiécs  par  le  titre  IV  de  la  présente 
loi. 

SO.  Le  îugement  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seule- 
ment pour  incnapétence,  excès  de  pouvoir  on 
vices  de  forme  du  îugement.  —  Le  pourvoi  aura 
lieu,  au  plus  tard ,  dans  les  trois  tours,  à  dater 
de  la  notification  du  îugement,  par  déclaration 
au  grelin  du  tribunal.  Il  sera  notifié  dans  la  hni- 
Uine.solt  à  la  pariie,  ai^domicile  indiqué  par 
l'art.  15 ,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la 
nature  des  travaux  ;  le  toute  peine  de  déchéanoe. 
—  Dans  la  quinxaine  de  la  notification  dn  pour- 
voi,  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  d* 
vile  de  la  couf  de  cassation ,  qui  statuera  dans  le 
mois  suivant— L*arrêt,  s'il  est  rendu  par  défont, 
à  rexpiration  de  «e  délai ,  ne  aara  pas  susoeptfhlc 
d'opposition. 

ITTRB IV.— DV  fthCLBMSirr  ras  nfoBnnTKS, 
CSÂPITEB  PBEMIEB.  —  XÉtures  préparatoires. 

«1.  Dam  la  huitaine  qoi  enit  la  noUficatlon 
prescrite  par  rart.  15.  le  propriétaire  est  tenn 
d'appeler  et  de  faire  connaître  a  l'admhiistration 
les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d^usufrait,  d'habitation  où  d'usage,  Ids  <pi1ls 
sont  réglés  par  le  Code  civil ,  et  ceux  qui  peu- 
vent rédamer  des  servitudes  résnltant  des  titres 
mêmes  du  propriélaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  it  serait  intervenu;  sinon  il  restera  seul 
diargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der* 
nlers  pourront  réclamer.  --  Les  autres  Intéressés 
seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droiU 
par  ravertlssement  énoncé  en  l'art  Ô,  el tenus 
de  se  faire  connattre  à  l'administration  dans  le 
même  délai  de  huitaine,  à  début  de  quoi  ils  se» 
root  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

23.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relaUves 
aui  propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sont  ap- 
plicables à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

tS.  L'administration  notifie  aux  propriétaires 
et  k  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  déal» 
gnés  ou  qui  seront  Intervemis  dans  le  délai  fixé 
par  l'art,  ti ,  1m  sommes  qu^elie  offre  poor  In- 
denmitès.  —  Cas  olflres 


et  publiées  coitfoméflMBt  è  l'artOée  taptèMDU 
loL 

S4.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  proprié- 
taires et  autres  intéressés  sont  tcuis  de  dedsnr 
leur  acceptation  »  ou ,  s'ils  n'aceepleot  pas  tes  of- 
fres qui  leur  sont  laites,  d'indiquer  le  mootait 
de  lenrs  prétentions. 

85.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal , 
assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  gui 
ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  éo 
Mens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  repr^ 
sentent  les  incapables,  peuvent  valablement  ac- 
cepter les  offres  énoncées  en  l'art  S3,  s'ils  j  soat 
autorisés  dans  tes  formes  prescrites  par  Tart  il 

96.  Le  ministre  des  finances ,  les  préfets,  ani- 
res  ou  administrateurs ,  peuvent  accepter  les  of- 
fres d'indemnité  pour  expropriation  des  b\em 
appartenant  à  l'État,  à  la  couronne,  aux  dépa^ 
temens,  communes  ou  établissemeos  publi£s, 
dans  les  formes  et  avec  les  auloriaatîoos  pits- 
crites  par  l'art  13. 

K.  U  délai  de  quiuaine,  fixé  par  lart.». 
sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art  iS 
et  26. 

£fi.  Si  les  offres  de  l'admlnistratioa  ne  soit 
pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  io 
art  fii  et  i7,  radminlstcation  dtcra  devant  Je 
jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet»  les  propri^ 
tairas  et  tons  autres  intéressés  qui  auront  été  dé- 
signés •  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'U  toit 
procédé  an  règlement  des  indemnités  de  la  on- 
niére  indiquée  nu  chapitre  suivant  La  citatioB 
contiendra  t'énondation  des  oflRres  qui  auront  elr 
refusées. 

ciAPnss  D,  —  Dn  Jury^péckalekatgiiUTi^ 
Usl 


les  qart 
sont,! 


29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  géDê- 
rai  du  département  désigne,  poor  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  lisle 
du  iury,  trente -six  personnes  au  moios,  et 
ioJxante-etrdouae  au  plus,  qui  ont  leur  domicitc 
réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  soai 
choisis,  iusqu'à  la  session  suivante  ordjoaire  da 
consdl  général,  les  membres  du  jury  spécial  ap* 
prié,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  po- 
blique.  —  Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  k 
département  de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

60.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recoDrir  a 
un  iury  spécial»  la  première  chambre  de  la  cour 
royale,  dans  les  departemens  qui  sont  le  siese 
d'une  cour  royale» et,  dans  les  autres  departe- 
mens, la  première  chambre  du  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseD. 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précè- 
dent pour  l'arrondissement  dans^  lequel  ont  lieu 
les  expropriations,  seize  personnes  qui  forme- 
ront le  iury  spécial  diargé  de  fixer  définitive 
ment  le  montant  de  Imdemnite,  et, ea outre, 
quatre  iurés  suppliraenUlres;  pendant  les  n- 
cances,  ce  dmix  est  défère  à  la  diaotbredela 
cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  Taca- 
lions.  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des 
meaabrcs  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  dé- 
féré *  la  cour  royale. —Ne  peuvent  être  clioisis 
■^  V.  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  def 
termina  a  hàtinens  désignés  en  l'arrèle  da  pri- 
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fet  prts  en  vch'Ui  <le  1  art.  1 1 ,  et  qui  restent  à  ac- 
quérir ;  —  3'.  Les  créanciers  ayant  inscription 
sur  lesdits  imioeubles  ;  —  3*.  Tous  autres  inté- 
resses désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  ar- 
ticles 21  et  22.  —  Les  scpluagcnaires  seront  dis- 
pensés, s'ils  le  requièrent,  des  lonclions  de  juré. 

51.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés 
supplémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au 
sous-préfet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés 
et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit 
iours  à  ravance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion. 
La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les 
noms  des  jurés. 

5«.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  man- 
que à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre 
part  à  la  délibération ,  encourt  une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au 
plus.  —  L*amcnde  est  prononcée  par  le  magis- 
trat directeur  du  jury.  —  Il  statue  en  dernier 
ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  le 
îuré  condamné.  —  Il  prononce  également  sur  les 
causes  d'empêchement  que  les  Jurés  proposent, 
ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités 
dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'au- 
raient été  connues  que  postérieurement  à  la  dé- 
signation faîte  en  vertu  de  l'art.  30. 

55.  Cetix  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  ta 
liste  par  suite  des  empêchemens,  exclusions  ou 
Incompatibilités  prévus  â  l'articlp  précédent,  sont 
immédiatement  remplacés  par  les  }urés  supplé- 
mentaires, que  le  magistrat  directeur  du  jury 
appelle  dans  Tordre  de  leur  inscription.— En  cas 
d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury 
choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  S9, 
les  personnes  nécessaires  pour  complétera  nom- 
bre des  seize  furés. 

54.  Le  magistrat  directeur  dn  f ury  est  assisté, 
auprès  du  jury  spécial ,  du  greffier  ou  commis- 
greffier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement 
les  causes  sur  lesquelles  le  iury  doit  statuer,  et 
tient  procès-verbal  des  opérations.  —  Lors  de 
l'Appel,  radministratton  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  le 
même  droit.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéres- 
sés figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'enten- 
dent pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  si- 
non le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  — 
81  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé ,  ou 
s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  di- 
recteur du  )ury  procède  à  la  réduction  des  jurés 
■u  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste. 

55.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque 
les  douxe  jurés  sont  présens.  —  Les  iurés  ne  peu- 
vent délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  neuf 
au  moins. 

M.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré 
prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
partialité. 

57.  Le  magistrat  dtrecleur  met  sous  les  yeux 
do  iury,—!*.  Le  tableau  des  offres  et  demandes 
notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  2i  ;~2*.  Les 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  docu- 
Aens  produits  par  les  parties  A  l'appui  de  leurs 
offres  et  demandes.  •*  Les  parties  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  peuvent  présenter  sommaire- 
ment leurs  observations.  —  Le  iury  pourra  en- 
tendre toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir 
l'éclairer.  — 11  pourra  également  se  transporter 


sur  les  Jieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plu^ 
sieur»  de  ses  membres.  —  La  disaission  est  po^ 
blique;  ell«  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance. 

5ft.  La  clôture  de  l'inslruclion  est  prononcée 
par  le  magistrat  directeur  du  jury.  —  Les  jnrée 
se  retirent  immédiatement  dans  leur  eliambre 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  prési- 
dence de  1  un  deux,  qu'ils  désignent  à  l'instant 
même.  —  La  décision  du  iury  fixe  le  montant  de 
l'indemnité;  elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix. 
—  En  cas  de  partage,  la  votx  du  président  du 
iury  est  prépondérante. 

59.  Le  jury  pro<3once  des  Indemnités  distinctes 
en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  ti- 
tres différens,  comme  propriétaires,  fermiers, 
locataires ,  usagers  et  autres  Intéressés  dont  U 
est  parlé  à  l'art.  21.  —  Dans  le  cas  d'usufruit, 
«me  seule  indemnité  est  fixée  par  le  iury,  eu 
égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le  nu- 
propriétaire  et  Tusufruitier  exercent  leurs  droits 
sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  1  exer- 
cer sur  la  cliose.  —  L'usufruitier  sera  tenu  de 
donner  caution  ;  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfans  en  seront  seuls 
dispensés.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  la  qualité  des  rédamans,  et  toutes 
les  fois  qu'il  s'élève  des  difficulté  étrangères  A 
la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury 
règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges 
et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  ren* 
Toyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droite— L'In- 
demnité allouée  parle  jury  ne  peut,  en  aucun 
CBS,  être  inférieure  aux  offï^s  de  l'administra* 
tion ,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  Iih 
téressée. 

40.  Si  rindenmité  réglée  par  le  jury  ne  dé- 
passe pas  l'offre  de  l'administration ,  les  parties 
qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dé- 
pens. —  Si  l'Indemnité  est  égaie  à  la  demande 
des  parties,  l'administration  sera  condamnée  aux 
dépens.  —  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure 
à  l'offre  de  l'administration,  et  inférieure  à  la 
demande  des  parties ,  les  dépens  seront  compen- 
sés de  manière  à  être  supportes  par  les  parties 
et  l'administration ,  dans  les  proportions  de  leur 
ofl\re  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du 
)ury.— Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas 
dans  le  cas  des  art.  25  et  20  sera  condamné  aux 
dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure 
du  iury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  ^. 

41.  La  décision  du  iury,  signée  des  membres 
qui  y  ont  concouru ,  est  remise  par  le  président 
au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécur 
toirc,  statue  sur  les  dépens,  et  envole  l'adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  S3,  54  et  suivans.  —  Ce  magistrat  Uxe  les 
dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  —  La  taxe  ne 
comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement 
à  l'offre  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes 
antérieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas,  A  la 
charge  de  l'administration.  (Ord.  18  sept.  1883.) 

42.  La  décision  du  iury  et  l'ordonnance  dn 
magistrat  directeur  ne  peuvent  être  attaquées 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  scu» 
lement  pour  violellon  dn  premier  paragraplie  de 
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TarL  30,  de  Tart.  3t,  des  deuxième  et  qua- 
trième paragraphes  de  Tart.  34.  et  des  art.  35, 
35, 37,  38,  39  et  40.  —  U  délai  sera  de  quinze 
jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d*ail leurs  formé, 
notifié  et  iuffé  comme  il  est  dit  en  l'art.  30;  il 
courra  à  partir  du  iour  de  la  décision. 

45.  Lorsqu'une  décision  du  {ury  aura  été  cas- 
iée ,  ralTaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau 
iurj,  choisi  dans  le  même  arrondissement.  — 
Néanmoins  la  cour  de  cassation  pourra ,  suivant 
les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de  l'In- 
demnité à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondis- 
semens  voisins ,  quand  même  il  appartiendrait  à 
un  autre  département.  — 11  sera  procédé,  à  cet 
effet,  conformément  à  l'art.  30. 

44.  Le  iury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il 
a  été  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  sta- 
tue successivement  et  sans  interruption  sur  cha- 
cune de  ces  affaires.— Il  ne  peut  se  séparer  qu'a- 
près avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixa- 
tion lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  fury, 
et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  moment 
du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale 
mentionnée  en  l'art.  iO,  sont  continuées,  jusqu'à 
QMMhislaa  déBnltive ,  par  le  même  iury. 

•  48.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury. 
ksBiimites  de  ses  décisions  et  les  autres  pièces 
^1  se  rattachent  auxdites  opérations  sont  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 


47.  Les  noms  des  înrés  qui  auront  fait  le  ser- 
fice  d'une  session  ne  pourront  être  portés  sur  le 
tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'an* 
née  suifante. 

Cl APirmB  m.  —  Des  Bègie»  à  suUnrt  pour  la  fixa  • 
Uon  des  inttemnUét, 

4S.  Le  iury  est  iugede  la  sincérité  des  titres 
et  de  refliet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  oA  l'administration  conteste- 
rait au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indem- 
nité, le  fnry,  sans  s'arrêter  à  la  contestation, 
dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit, 
fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due ,  et  le 
magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consi- 
gnation, pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée 
lusqu'â  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou 
que  le  litige  soit  vidé. 

50.  Les  bêtimens  dont  il  est  nécessaire  d'ac- 
quérir une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
seront  aclietés  en  entier,  si  les  propriétaires  le 
lequièrent  par  une  déclaration  formelle  adres- 
sée au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  dé- 
lais énoncés  aux  art  24  et  97.  — 11  en  sera  de 
•anéme  de  toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart 
de  la  contenance  totale ,  si  toutefois  le  proprie- 
leire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
conttsa,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  infé- 
rlccseàdixares. 

5^  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer 
une  fiBgmentation  de  valeur  immédiate  et  spé- 
ciale au  restant  de  la  propriété ,  cette  augmenta- 
tion sera  prise  en  considération  dans  Pévaluation 
du  montant  de  l'indemnité. 

5S.  Les  constructions,  plantations  et  amélio- 
rations ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité , 


lorsque,  i  raison  de  répoqne  o*  dlet  aaroot  éle 
faites  ou  de  toutes  autres  cireonstanees  dont  l^p- 
prédatlon  hii  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la 
conviction  qtfelles  ont  été  faites  dans  lame  ^ob- 
tenir une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V.  —  DU  PÂiEiiRiirT  des  nfDBWfnis. 

55.  r^s  indemnités  réglées  par  le  jurj  sermi, 
préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquit- 
tées entre  les  mains  des  ayant-droit.  —  S'ils  se 
refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  offk-es  réelles  et  consifrnatioo.  ~ 
S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  TÉtat  ou  les 
départemcns,  les  offires  réelles  pourront  s'effec- 
tuer au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de 
l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  deli- 
livré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le 
payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui 
s'y  trouvera  désignée.  —  SI  les  ayant-droit  refu- 
sent de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  posses- 
sion aura  lieu  après  ronsignalion  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les 
fols  qu'il  existera  des  inscriptions  sur  rimmeuUe 
exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayant-droit;  dans  ce 
cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'admi- 
nistration soient  consignées ,  pour  être  ultèrten- 
rement  distribuées  ou  remises,  selon  les  règles 
du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d*ex- 
propriatlon ,  l'administration  ne  poursuit  pas  b 
fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pournmt  exi- 
ger qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation.  ^  Quand 
l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  ac- 
quittée ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  déci- 
sion du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI.  —  DispasmoNs  diybrsbs. 

59.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  an- 
tres actes  relatifs  à  l'acquisition  des  Umtas. 
peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  ad- 
ministratifs ;  la  minute  restera  déposée  au  secn- 
tariat  de  la  prérecture  :  expédition  en  scraUaiis- 
mise  à  l'administration  des  domaines. 

57.  Les  significations  et  notifications  mention- 
nées en  la  présente  loi  sont  faites  à  la  diligence 
du  préfet  du  département  de  la  situation  des 
biens.  —  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'adrainlstratioa  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 
:  58.  Les  plans ,  procès^verbanx,  certificats,  si- 
gnifications, jugemens,  conirats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
roent.  —  Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la 
transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothè- 
ques. —  Les  droits  perçus  sur  les  acqulsitîoos 
amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés  de 
préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera  jus- 
tifié que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dam 
ces  arrêtés.-~La  restitution  des  droits  ne  pourra 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux. 
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M.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  of- 
fres de  radministration ,  le  montant  de  rindein- 
nilé  devra,  s'il  Texige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contes- 
talion  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  34  et  37,  être  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  pour  être  remis  ott 
distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  régies  du  droit 


00.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'u- 
tilité publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination, 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant -droit 
peuvent  en  demander  la  remise.  —  Le  prix  des 
terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y 
a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  Termes  cl -des- 
sus prescrites.  La  fixation  parle  luryne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  la- 
quelle les  terrains  ont  été  acquis. 

01.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en 
l'art.  6,  fiait  connaître  les  terrains  que  l'admiols- 
Iratlon  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication ,  les  anciens  proprié- 
taires qui  veulent  réacquérir  la  propriété  des- 
dits terrains  sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et ,  dans 
le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soU 
iudicialre.  Ils  doivent  passer  le  contrat  de  ra- 
chat et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance du  privilège  que  leur  accorde  l'article 
précédent. 

62.  Les  dispositions  des  art.  00  et  61  ne  sont 
pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis 
sur  la  réquisition  du  propriétaire ,  en  vertu  de 
l'art.  50,  et  qui  resteraient  disponibles  après 
l'exécution  des  travaux. 

as.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics 
exerceront  tous  les  droits  conférés  à  l'adminls- 
tion,  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  la  présente  loi. 

TITBB  Vil.  —  DISPOSITIONS  BXCBPTlOIfllEtLICS. 
CIAPITRB  raEMlBR. 

•ft.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  pos- 
session des  terrains  non  bfttis  qui  seront  soumis 
à  l'expropriation,  l'urgence  sera  spécialement 
déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

08.  En  ce  cas,  après  le  iugement  d'expropria- 
tion, l'ordonnance  qui  déclare  l'urgence  et  le  iu- 
gement seront  notifiés,  conformément  à  l'art.  15, 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil.  L'assignation 
sera  donnée  à  trois  iours  au  moins  ;  elle  énoncera 
ta  somme  offerte  par  l'administration. 

«7.  Au  }our  fixé,  le  propriéUire  et  les  dclen- 
Icurs  seront  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  lis 
demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en  pos- 
session.—Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

08.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à 
consigner.  —  Le  tribunal  peut  «e  transporter  sur 
les  lieux ,  ou  commettre  un  iujje  pour  visiter  les 
terrains,  recueillir  tous  les  renseignemens  pro- 
pres à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il 
y  a  lieu .  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opé- 
ration devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours 
k  dater  du  iugement  qui  l'aura  onionnée.— Dan 
les  Irois  iours  de  la  remise  de  ce  procès-verba 
ail  greffe,  le  tribunal  déterminera  la  somme  a 
ronsiîînfr.  ,    , 

♦;.).  La  con^iisnalion  «Joli  comprendre» outre  le 


principal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  pen- 
dant deux  ans,  le  paiement  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent 

70.  Sur  le  TU  du  procès-verbal  de  consigna- 
tion, et  sur  nne  nouvelle  assignation  à  deux  iours 
de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la  prise 
de  possession. 

71.  Le  iugement  du  tribunal  et  l'ordonnance 
du  président  sont  exécutoires  sur  minute  et  ne 
peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  ap- 
pel. 

72.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  serOOt 
supportés  par  l'administration. 

75.  Après  la  prise  de  possession ,  il  sera,  à  la 
poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente ,  procédé 
à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécu- 
tion du  titre  lY  de  la  présente  loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme 
qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal ,  le  supplé- 
ment doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  de  la  décision  du  iury,  et,  à  défaut, 
le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation 
des  travaux. 

CHAPITRE  11. 

75.  Les  formalités  prescrites  par  Its  Utres  l" 
et  II  de  la  présente  loi  ne  sont  applicables  ni  aux 
travaux  miliUires  ni  aux  travaux  de  la  martato 
royale.  —  Pour  ces  travaux,  «ne  ordonnance 
royale  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à 
l'expropriation. 

70.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire, 
en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  qui  se- 
ront iugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  for- 
tification, continueront  d'avoir  Heu  confomé- 
ment  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
ao  mars  1831.  —  Toutefois ,  lorsque  les  proprié- 
taires ou  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté 
les  offres  de  l'administration,  le  règlement  défi- 
nitif des  indemnités  aura  lieu  eonforméroentaux 
dispositions  du  titre  IV  ci-dessus.  —  Seront  éga- 
lement applicables  aux  expropriations  poursui- 
vies en  vertu  de  la  \^  du  80  mars  1831 ,  les  art 
16, 17, 18. 19  et 30, ainsi  que  le  titre  VI  data 
présente  loi. 


IiOX 

8tm  IMÊ  VUmS  AUX  BNCB^MM  dm  MAI' 
CIIANDISB8  raUVB8. 

C35  futn  1841.) 


Art  1".  Sont  interdites  les  ventes  en  < 
des  marchandises  nei^ves,  à  cri  public,  soit  an 
enchères,  soit  au  rabais,  [soit  è  prix  fixe  pro- 
clamé avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  ni- 
nistériels. 

3.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les 
ventes  prescrites  par  la  loi,  ou  laites  par  aato- 
rite  de  iustice,  non  plus  que  les  ventes  après  dé- 
cès ,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dass 
tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'apprécia- 
tion sera  soumise  au  tribunal  de  commerce.  — 
Sont  également  exceptées  les  ventes  a  cri  public 
ik  i*ouie:,ltbles  et  oliiels  de  peu  de  valeur,  connus 
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cerle. 


LOB  mV£lU»Ëfiu  —  30  AOirr  t841. 


3.  Let  Tentes  publiques  et  en  détaU  4e  nar- 
fbwitises  Mttvcs  4iii««e«it  lieu  spre»  décès  ou 
fu  wtorilè  4e  iusticc  serent  laites  scUm  les  for- 
mes prescrites  et  par  les  «liiders  ministérieis 
préposés  pour  la  vente  forcée  du  niobiUer,  con- 
iormeiiient  aux  arliclet  685  et  U4&  du  Code  de 
proeédure  eiviie. 

4^  Les  ventes  de  marcbaBdises  après  iaîiUte 
seront  faites ,  confbrmément  à  l'article  486  du 
C0de  de  connuerce»  par  un  officier  public  de  la 
classe  que  le  juge- commissaire  aura  déterminée 
—  Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être 
fCBdu  aux  enobères  que  par  le  ministère  des 
eeoMsissairee-prisettrs,  notaires,  buissiers  ou 
greffiers  de  luslice  de  paix  »  conformemcnL  aux 
lois  et  règlenens  qui  determiiicnt  les  attribu- 
tlios  de  ces  diflèrens  officiers. 

&  Les  ventes  publiques  et  par  encbéres  après 
cemaBon  de  commerce ,  ou  dans  les  autres  cas 
de  Dècessilè  prévus  par  Varticle  2  de  la  présente 
loi,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  au-> 
ront  ete  préalablement  autorisées  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  sur  la  requête  du  commcr^nt 
propriétaire,  à  laquelle  sera  ioint  un  état  détaillé 
des  marchandises.  —  Le  tribunal  constatera, 
par  son  lu^ment,  le  Ibit  qui  donne  lieu  à  la 
vente;  il  indiquera  le  lieu  de  son  arrondisse- 
ment où  se  fera  la  vente  ;  il  pourra  môme  or- 
donner que  les  adjudications  n*auront  lien  que 
par  lots  dont  il  fixera  l'importance.  —  Il  déci- 
derai, diaprés  tes  lois  et  règlemens  d'attribu- 
tion, qui,  des  courtiers  ou  des  commissaires- 
priseurs  et  autres  officiers  publics ,  sera  chargé 
de  la  réception  des  enchères.  —  L'autorisation 
De  pourra  être  accordée,  pour  cause  de  nécessité 
qu'au  marchand  sédentaire,  ayant  depuis  un  an 
tu  moins  son  domicile  réel  dans  Tarrondisse- 
ment  où  la  vente  doit  être  opérée.—  Des  affiches 
apposées  à  la  porte  du  lien  où  se  fera  la  vente 
énonceront  le  jugement  qui  Taura  autorisée. 

6.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  mar- 
chandises en  gros  continueront  à  être  faites  par 
le  ministère  des  courtiers,  dans  les  cas.  aux  con- 
ditions et  selon  les  formes  Indiquées  par  les  d^ 
crets  des  22  novembre  1811, 17  avril  1812,  la  loi 
du  15  mai  1818,  et  les  ordonnances  des  1"  juil- 
let 1818  et  9  avril  1810. 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci- 
ilessus  sera  punie  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une  amende 
de  cinquante  à  trois  mille  francs,  qui  sent  pro- 
noncée solidairement,  tant  contre  le  vendeur  que  ' 
contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.— 
Ces  condamnations  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  ven- 
deurs ou  officiers  publics  qui  comprendraient 
selemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
lustice,  sur  saisie,  après  décès ,  faillite,  cessa- 
tion de  eomneree,  oit  dans  les  autres  cas  de  né- 
cessité prévus  par  Tarticle  S  de  la  présente  loi, 
des  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  du 
fbnds  ou  mobilier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  les  ventes 
publiques  seront  faites  par  le  ministère  des 

^  courtiers»  Us  se  conformeront  aux  lois  qui  les 
/  rêglssenl,  tant  pour  les  formes  de  ta  vente  que 


pmir  les  droits  de  courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  nf  aura  poiM  ée 
courtiers  de  commerce»  lea  eommissairefriiri- 
seurs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de 
rustice  de  paix  feront  les  ventes  ci-deseus,  selen 
les  droits  qui  leur  sont  respectivement  attribués 
par  les  k>is  et  règlemens.  —  Ils  seront,  pour 
lesdites  ventes ,  soumis  aux  formes,  ooaëition 
et  tarifs  Imposés  aux  courtiers. 


ORBONVABrCS 

SUK  L'BXPIAITJLTIOH  »BS  ■»« 

(9&  mars  184^; 

• 

Art.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  50  de 
la  loi  du  21  avril  18ie,  et  généralement  lorsque, 
.par  une  cause  quelconque,  rexploitatioo  d'une 
mbie  compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle 
des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux ,  la  conser- 
vation du  sol  et  des  habitations  de  (a  surface, 
les  concessionnaires  seront  tenus  d'en  doai.er 
immédiatement  avis  à  l'ingénieur  des  mises  et 
au  maire  de  la  commune  où  l'exploitatioa  seia 
située. 

2.  L'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  le 
garde-mines  se  rendra  sur  les  lieux .  drr^era 
procès-verbal  et  le  transmettra  au  préfet,  eu  y 
joignant  Tindication  des  mesures  qu'il  jugera 
propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger.  ~  Le 
maire  adressera  au  préfet  ses  observations  et  ses 
propositions  sur  ce  qui  pourra  concerner  la  sû- 
reté des  personnes  et  celle  des  propriétés.  —  Ba 
cas  de  péril  Imminent,  rmgénicur  des  mines  du 
département  fera,  sous  sa  responsabilité,  les  ré- 
quisitions nécessaires  pour  qn'H  y  soit  pourvu 
sur-le-champ  ;  le  tout  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arL  5  du  décret  du  3  janvier  18I:t. 

8».>  préfet,  après  avoir  entendu  le  conee»- 
sionnaire,  ordonneru  leUet  diapositiom  ^'il  ap- 
partiendra. 

4.  Si  le  concessionnaire,  sur  la  noUteatiOD 
qui  lut  sera  faite  de  l'arrêté  du  préfet,  n'obtem- 
père pas  à  cet  arrêté.  Il  y  sera  pourvu  dV>ÎSc«,  à 
ses  frais,  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des 
mines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d'of- 
fice par  l'administration.  Ions  les  frais  de  confec- 
tion et  tous  autres  frais  seront  réglés  par  le 
préfet.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  par  les 
préposés  de  raUmlnlstratlon  de  Tenregistrement 
et  des  domaines ,  comme  matières  d'amende , 
frais  et  autres  objets  se  rattachant  à  la  grande 
voirie.  —  Les  réclamations  contre  le  règlement 
de  ces  frais  seront  portées  devant  le  conseU  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

6.  Il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 3, 4  et  5  ci- dessus,  à  l'égard  de  tout  cona>s- 
sionnaire  qui  négligerait,  soit  d'adresser  au 
préfet,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  de  ses  tra- 
vaux souterrains ,  soit  de  tenir  sur  ses  exploita- 
tions ie  registre  et  le  plan  d'avancement  journa- 
lier  des  travaux,  soit  enfin  d'enti-elenir  cons- 
tamment sur  SCS  établissemens  les  médiramens 
et  autres  moyens  de  secours. 
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SUB  LA  POUCB  OB  Là  CHASêE. 

(  3  mai  1844.  ) 

SMTi^if  pRBmftRB.  ~  De  i'ucerciee  (lu  drûk 

de  chasse. 

ArL  1".  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les  ex- 
ceptions ci-après,  si  la  citasse  n'est  pas  ou?erte, 
et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de 
chasse  par  Tautorilé  compétente.  —  Nul  n'aura 
la  factiltè  de  cbasser  sur  la  propriété  d*autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit 

5.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  cluuser 
OU  faire  ctûsser  en  tout  temps,  sans  permis 
de  cliasse ,  dans  ses  possessions  attenant  à  une 
habitation  et  entourées  d*une  clôture  continue 
luisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins. 

3.  Les  préfets  détermineront  »  par  des  arrêtés 
publiés  au  moins  dix  lours  à  l'avance,  Tépoque 
de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse, 
dans  chaque  département. 

4.  Dans  chaque  département  11  est  Interdit  de 
mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter  de  trans- 
porter  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  n'y  est  pas  permise.  —  En  cas  d*in- 
faction  à  cette  disposition ,  le  gibier  sera  saisi,  et 
immédiatement  livré  à  rétablissement  de  bien- 
faisance le  plus  voisin ,  en  vertu ,  soit  d'une  or- 
donnance du  luge  de  paix ,  si  la  saisie  a  eu  lieu 
an  cheMlen  de  canton»  soit  d'une  autortoation 
du  maire,  si  le  loge  de  paix  est  absent,  ou  si  la 
saisie  a  été  laite  dans  une  commune  autre  que 
celle  du  cheMleu.  Cette  ordonnance  ou  cette 
aotorisation  sera  délivrée  sur  la  requête  des 
agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie ,  et 
sur  la  présentation  du  procès-verbal  régulière- 
ment dressé.  —  La  recherche  du  gibier  ne  pourra 
être  faite  k  domicile  que  chez  les  aubergistes . 
chez  les  marchands  de  comestibles  et  dans  les 
lieux  ouverts  au  public.  —  li  est  interdit  de 
prendre  on  de  détruire,  sur  le  terrain  d'autml , 
desœuftet  des  couvées  de  faisans ,  de  perdrix 
et  de  cailles. 

y  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés ,  sur 
ravis  du  maire  et  du  sous-préfet,  par  le  préfet 
du  département  dans  lequel  celui  qui  en  fera  la 
demande  aura  sa  résidence  ou  son  domicile.  — 
La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera  lien 
BU  payement  d'un  droit  de  quinze  francs  au  pro* 
fit  de  l'État  »  et  de  dix  francs  au  profit  de  la 
commune  dont  le  maire  aura  donné  l'avis  énoncé 
au  paragraphe  précédent.  —  Les  permis  de  chasse 
seroia  personnels;  Us  seront  valables  pour  tout 
le  royaume,  et  pour  un  an  seulement. 

6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de 
chasse,  —  t*  A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera 
point  personnellement  Inscrit,  ou  dont  le  père  ou 
la  mère  ne  serait  pas  Inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions ;  —  2*  A  tout  individu  qui,  par  une  con- 
damnation tudiciaire ,  a  été  privé  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  droits  énumérés  dans  Tartlcle  4S 
du  Code  pénal,  autres  qne  le  droit  de  port 
d'armes  ;  —  5*  A  tout  condamné  è  un  emprison- 
nement de  plus  de  six  mois  pour  rétiellion  ou 
ftolence  envers  les  agents  de  raotorlté  publique  ; 
—  i*  A  tout  condamné  pour  délit  d'assocUtlon 
imclt0»4B  ftMcttloii,  débit,  dlitribuUon  da 


poudre,  armes  ou  autres  BUiolthM»de  (lierre  ; 
de  menaces  écrites  ou  de  menaeet  ferhalet  avec 
ordre  ou  sous  eonditioa  ;  d'entraves  à  la  drcn- 
lallon  des  grains  ;  de  dé? aatatloo  d'arbres  ou  de 
récolles  sur  pied,  de  plants  venus  naturelleoMot 
ou  liits  de  main  d'homme  ;  —  5*  A  ceux  qui 
auront  été  condanuiés  pour  Tagabondage ,  men- 
dîcitè  •  vol ,  escroquerie  ou  abus  de  confiance.  — 
La  Cscitllé  de  refuser  le  permis  de  eliasse  aux 
condamnés  dont  il  est  question  dans  les  para- 
graplies  3^  i  et  5  cessera  cinq  ans  après  l'expira- 
tion  de  la  peine. 

7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré, 
—  1*  Aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  aos 
accomplis;  —  T  Aux  mineurs  de  seize  A 
vingt  et  unan ,  à  moins  que  le  permis  ne  soit 
demandé  pour  eux  par  leur  père,  mère ,  tuteur 
ou  curateur,  porté  au  rôle  des  contributions  ;  — 
3*  Aux  interdits  ;  —  i*  Aux  gardes  champétrca 
ou  forestiers  des  coramuors  et  établissements 
publics,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers  de  l'État 
et  aux  gardes-pêche. 

B.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé,  — 
1*  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnalions,  sont 
privés  du  droit  de  port  d'armes  ;  —  S«  A  ceux 
qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations  pro* 
noncées  contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ;  •*•  3*  Atout  condamné  piacé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

9.  Dans  le  temps  où  U  chasse  est  ouverte ,  le 
permis  donne,  à  celui  qui  l'a  obtenu ,  le  droit  de 
chasser  de  iour,  à  tir  et  à  courre,  sur  ses  propres 
terres»  et  sur  les  terres  d'autrul  avec  le  consea- 
tement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  iippar* 
tienL  —  Tous  autres  moyens  de  chasse,  à  Tev 
ception  des  furets  et  des  bourses  destinés  à 
pcendre  ie  lapin,  sont  formeiieroent  prohibés.— 
Néanmoins  les  préfets  des  départements ,  sur 
l'avis  des  conseils  généraux,  prendront  des 
arrêtés  pour  déterminer ,  -*  !•  L'époque  de  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage,  autres  que  la 
caille,  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse; 
~  2*  Le  temps  pendant  Lequel  il  sera  permis  de 
chasser  le  gibier  d'eau,  dans  les  marais,  sur  les 
étangs  «  fleuves  et  rivières  ;  ^  3*  Les  espèces  d'a- 
nimaux mallaisauts  ou  nuisibles  que  le  pr^ 
priétaire,  possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout 
temps  détruire  sur  ses  terres,  et  tes  conditious 
de  rexercice  de  ce  droit,  sans  préiudice  du  droit 
appartenant  au  propriétaire  ou  au  lermier  de  re* 
pousser  ou  de  détruire ,  même  avec  des  armes  à 
feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à 
ses  propriétés.  —  lis  pourront  prendre  èfaie> 
ment  des  arrêtés  :  -  t**  Pour  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux  ;  —  9f  Pour  autoriser  l'em- 
ploi des  chiens  lévriers  pour  la  destructiou  des 
animaux  malfaisants  ou  nuisibles;  —3**  Pow 
interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

10.  Des  ordonnances  royales  déterminereut  la 
gratification  qui  sera  accordée  aux  gardes  et 
gendarmes  rédacteurs  des  procès-verbaui  ajr«it 
pour  obiet  de  constater  les  délits. 

Sboinh  il  —  Des  ycfcmi. 

11.  Seront  punis  d!une  amende  de  seize  à  cent 
f^ncs,  —  \*  Ceux  qui  auront  chassé  sans  per- 
mis de  chasse  ; — ST  Ceux  qui  auront  chassé  sur 
le  terrain  d'autrul  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. —  L'amende  pourra  être  portée  au 
double  11  le  délit  a  été  eommis  sur  drs  terns 
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noD  dépooUIêef  de  leurs  fruiU  ou  s'il  a  été  com- 
,  oiis  sur  un  terrain  entouré  d*une  clôture  con- 
*  tlnue  faisant  obstacle  à  toute  communication 
avec  les  héritages  voisins ,  mais  non  attenant  à 
une  habitation.  —  Pourra  ne  pas  être  considéré 
comme  délit  de  cbasse  le  fait  du  passage  des 
«biens  courants  sur  rhérilaged*autrui,  lorsque 
ces  cliiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur 
la  propriété  de  leurs  maîtres ,  sauf  l'action  civile , 
s'il  y  a  lieu ,  en  as  de  dommage  ;  —  3*  Ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  con- 
cernant les  oiseaux  de  passage,  ie  gibier  d'eau  , 
'  la  chasse  en  temps  de  neige,  remploi  des  chiens 
lévriers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruc- 
tion des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nuisibles 
ou  malfaisants  ;  —  V  Ceux  qui  auront  pris  ou 
détruit,  sur  le  terrain  d'autrui,  desœufs  ou  cou- 
vées de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles;  — 
5*  Us  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les  bols 
soumis  au  régime  forestier,  soit  sur  les  pro- 
priétés dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des 
communes  ou  établissements  publics,  qui  auront 
contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
cahiers  de  charges  relatives  à  la  chasse. 

12.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante 
à  deux  cents  francs,  et  pourront  en  outre  l'être 
d'Un  emprisonnement  de  six  iours  à  deux  mois, 

—  1*  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé  ; 

—  ir  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit 
ou  à  l'aide  d'engins  et  instruments  prohibés,  ou 
par  d*autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés 
par  l'article  9  ;  —  3"  Ceux  qui  seront  détenteurs 
ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis  on  porteurs, 
hors  de  leur  domicile,  de  filels,  engms  ou  autres 
instruments  de  chasse  prohibés  ;  —  i*  Ceux  qui, 
en  temps  où  la  cbasse  est  prohibée,  auront  mis 
en  vente,  vendu,  acheté ,  transporté  ou  colporté 
du  gibier  ;  —  5*  Ceux  qui  auront  employé  des 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer 
te  gibier  ou  à  le  détruire  ;  —6*  Ceux  qui  auront 
chassé  avec  appeaux .  appelants  ou  chanterelles. 

—  Les  peines  déterminées  par  le  présent  article 
pourront  être  portées  au  double  contre  ceux  qui 
auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le  terrain 
d'autrui  et  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  pa- 
ragraphe S,  slles  chasseurs  étaient  munis  d'une 
arme  apparente  ou  cachée.  —  Les  peines  déler- 
minées  par  l'article  11  et  par  le  présent  article 
seront  tourours  portées  au  maximum,  lorsque  les 
délits  auront  été  commis  par  les  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers  des  communes,  ainsi  que  par 
les  gardes  forestiers  de  l'État  et  des  établisse- 
ments publics. 

IS.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
trui sans  «on  consentement,  si  ce  terrain  est 
attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue 
faisont  obstacle  à  toute  communication  arec  les 
héritages  voisins ,  sera  puni  d'une  amende  de 
diiquaote  à  trois  cents  francs,  et  pourra  l'être 
d'un  emprisonnement  de  six  ioufs  à  trois  mois. 

—  Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit ,  le 
délinquant  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs 
à  mille  francs ,  et  pourra  l'être  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans ,  sans  prélu- 
dlce ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  s'il  y  a  lieu ,  de  plus 
fortes  peines  prononcées  par  le  Code  pénal. 

■  14.  Les  peines  déterminées  par  les  trois  ar- 
ticles qui  précédent  pourront  être  portées  au 
double  si  le  délinquant  était  en  état  de  récidive 


et  s'il  éUit  déguisé  M  »a«|«é«  ail  a  pna n 
faux  nom ,  s'il  a  usé  de  violence  envers  Iti  per- 
sonnes ,  ou  s'il  a  fait  des  menaces ,  sans  prêiu- 
dice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  plus  fortes  pciiMS  fntûatt- 
cées  par  la  loi.  ~  Lorsqu'il  y  aura  récidive , 
dans  les  cas  prévus  ea  l'article  11 ,  la  peiae  de 
l'emprisonnement  de  six  iours  à  trois  mais 
pourra  être  appliquée  si  le  délinquant  d>  fos 
satisfait  aux  condamnations  précédentes. 

15.  Il  y  a  récidive  lorsque ,  dans  les  d«ue  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction ,  le  délinquanin  été 
condamné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

16.  Tout  iugement  de  condamnation  pronon- 
cera la  confiscation  des  filels.  engins  et  antres 
instruments  de  chasse,  il  ordonnera ,  en  outre , 
la  destruction  des  instruments  de  cbasse  ptn» 
hibés.  —  Il  prononcera  paiement  la  conlbca- 
tion  des  armes,  excepté  dans  le  casx>ù  ie  délit 
aura  été  commis  par  un  individu  muni  d'un  per- 
mis de  chasse ,  dans  le  temps  où  la  chasse  est 
autorisée.  —  SI  les  armes ,  filets ,  engins  ou  autres 
instruments  de  cbasse  n'ont  pas  été  saisfe,  le 
délinquant  sera  condamne  à  les  représenter  nu 
à  en  payer  la  valeur  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  parle  iugement,  sans  qu'elle  puisse 
être  au-dessous  de  cinquante  francs.  —  Us 
armes ,  engins  ou  autres  instruments  de  dus», 
abandonnés  par  les  délinquants  restés  inconnus, 
seront  saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal 
compétenL  Ia  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu ,  la 
destruction  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  4m 
procès-verbal.  —  Dans  tout  les  cas ,  la  quotité  des 
dommages- Intérêts  est  laissée  à  l'apprédalloo 
des  tribunaux. 

17.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits 
prévus  par  la  présente  loi ,  par  le  Gode  pénal 
ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales ,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée.  ~-  Les  peines 
encourues  pour  des  faits  postérieurs  k  la  déda- 
ration  du  procès-verbal  de  contravention  pour- 
ront être  aimulées ,  s'il  y  a  lieu,  sans  préiudice 
des  peines  de  la  récidive. 

18.  En  cas  de  condamnation  pour  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront  pri- 
ver le  délinquant  du  droit  d'obtenir  un  permis 
de  chasse  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas 
cinq  ans. 

18.  I^  gratification  mentionnée  en  l'article  10 
sera  prélevée  sur  le  produit  des  amendes.  ^  Le 
surplus  desdites  amendes  sera  attribué  aux 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  bi- 
fractions  auront  été  commises. 

20.  L'article  403  du  Code  pénal  ne  sera  pas  ap- 
plicable aiu  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

SscnoN  IIL  —  De  ta  poursuite  et  dujugemem. 

21.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  se- 
ront prouvés ,  soit  par  procès-verbaux  ou  rap- 
ports ,  soit  par  témoins ,  à  défaut  de  rapport  et 
procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. 

22.  Les  procès- verbaux  des  maires  et  adioints^ 
commissaires  de  police ,  officier  ,  maréchal  des 
logis  ou  brigadier  de  gendarmerie,  gendarmes, 
gardes  forestlera ,  gardes-pêcbe ,  gardes  cbam- 
pêtres,  ou  gardes  assermentés  des  particuliers» 
feront  foi  lusqu'à  preuve  contraire. 

25.  Les  procès-verbaux  des  employés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  octrois  feront  égale- 
ment foi  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque, dans 
la  limite  de  leurs  attributions  respecUrei ,  ces 
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«gtoti  McberdwnNit  et  comUteroDt  les  délits 
prévus  par  le  paragraphe  l"  «le  Tarticle  4. 

U,  Dans  les  Yingt-qnatrte  heures  du  délit,  les 
proeés-verhaux  des  gardes  seront,  à  peine  de 
miliité,  afflrmés  par  les  rédacteurs  devant  le 
luge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants  ,ou  devant 
le  maire  ou  l'ad|oint ,  soit  de  la  commune  de 
leur  résidence,  soit  de  celle  oà  le  délit  aura  été 
commis. 

35.  Les  délinquants  ne  pourront  être  saisis  ni 
^  désarmés  ;  néanmoins,  s'ils  sont  déguisés  ou 
*  masqués ,  s'ils  refusent  de  faire  connaître  leurs 
noms,  ou  s'il  n'ont  pas  de  domicile  connu ,  ils 
seront  conduits  immédiatement  devant  le  maire 
ou  le  luge  de  paix ,  lequel  s'assurera  de  leur  in- 
itivldualité. 

3«.  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente 
loi  seront  poursuivis  d'office  par  le  ministère 
public,  sans  préjudice*  du  droit  conféré  aux 
parties  lésées  parl'arUde  189  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  —  Néanmoins ,  dans  le  cas  de 
chasse  sur  le  terrain  d  autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ,  la  poursuite  d'office  ne 
pourra  être  exercée  par  le  ministère  public,  sans 
une  plainte  de  la  partie  intéressée,  qu'autant  que 
le  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos, 
suivant  les  termes  de  l'article  s,  et  attenant  i 
une  habitation ,  ou  sur  des  terres  non  encore 
dépouillées  de  leurs  fruits. 

37.  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les 
delils  de  chasse  seront  condamnés  solidairement 
aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

38.  Le  père ,  la  mère ,  le  tuteur ,  les  maîtres  et 
commettants  ,  sont  civilement  responsables  des 
délits  de  ciiasse  comnvis  par  leurs  enfants  mi- 
neurs non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux, 
domestiques  ou  préposés ,  sauf  tout  recours  de 
droit.  -  Cette  responsabilité  sera  réglée  con- 
formément à  l'article  1384  du  Code  civil ,  et  ne 
s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais, 
sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  U  contrainte 
par  corps. 

38.  Toute  action  relative  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi  sera  prescrite  par  le  laps  de 
trois  mois,  à  compter  du  lour  du  délit. 

SicnoN  IV.  -  DisposiUons  générales. 

30.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relati- 
ves à  l'exercice  du  droit  de  chasse  ne  sont  pas 
applicables  aux  propriétés  de  la  Couronne.  Ceux 
qui  commettraient  des  délits  de  chasse  dans  ces 
propriétés  seront  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment aux  sections  11  et  IIL 

51 .  Le  décret  du  4  mal  181S  et  la  loi  du  30  avril 
1790  sont  abrogés.  —  Sont  et  demeurent  égale- 
ment abrogés  les  lois ,  arrêtés ,  décrets  et  ordon- 
nances Intervenus  sur  les  matières  réglées  parla 
présente  lot ,  en  tout  ce  qui  est  contraire  à  ses 
dispositions. 

oaDoimAvos 

GMf€BENA]fT  LIS  LOTBKIKS  D'OBjrSTS  MOBILUBS, 
BXCLUSITBHSNT  DBSTUIBBS  À  DBS  ÀGTBS  DB 

bibnfauâncb.  Bit:. 

(30  mai  1844.) 

Abt.  1".  Les  autorisations  pour  l'établisse- 
ment des  loteries  désignées  en  l'article  5  de  la 
loi  du  31  mai  1830 .  seront  délivrées,  savoir  :  par 
le  préfet  de  police  pour  ParU  et  le  département 
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de  la  Seine,  et,  dans  les  autres  départements 
par  les  préfets ,  sur  la  proposition  des  malrti. 
**-Ces  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour 
un  seul  tirage  ;  elles  énonceront  les  conditions 
auxquelles  elles  auront  été  accordées,  dans  l'in- 
térêt du  bon  ordre  et  dans  celui  des  bénéficiaires. 

3.  Lesdits  tirages  se  feront  sous  l'inspection 
de  l'autorité  municipale ,  aux  jours  et  heures 
qu'elle  aura  déterminés.  —  L'autorité  munici- 
pale pourra,  lorsqu'elle  le  jugera  convenable 
faire  iiiterveuir  dans  celte  opération  la  présence 
de  ses  délégués,  ou  de  commissaires  agréés  par 
elle. 

3.  Le  produit  net  des  loteries  dont  U  s'agit 
sera  entièrement  et  exclusivement  appliqué  à  la 
destination  pour  laquelle  elles  auront  été  établies 
et  autorisées,  et  il  devra  en  être  valablement 
justifié. 


I.OX 

SLR    LES    BUEVETS    D'INVENTION. 

(8  Juillet  18i4.) 

TITRE  PREMIER.    —   dispositions 

gêmérâles. 

Art.  1*'.  Toute  nouvelle  découverte  ou  inven- 
tion ,  dans  tous  les  genres  d'industrie ,  coufere 
k  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le 
temps  Cl -après  déterminés ,  le  droit  exclusif 
d'exploiter  à  son  profit  ladite  découverte  ou  in- 
vention. —  Ce  droit  est  constaté  par  des  titres 
délivres  par  le  Gouvernement ,  sous  le  nom  de 
brevets  d'invention, 

3.  Seront  considérées  comme  inventions  ou  dé- 
couvertes nouvelles,  —  L'invention  de  nouveaux 
produits  industriels;  —  L'invention  de  nouveaux 
moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus ,  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un 
produit  industrleL 

S.  Me  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés, 
r  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  re- 
mèdes de  toute  espèce,  lesdits  objets  demeu-' 
rant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur 
la  matière ,  et  notamment  au  décret  du  18  août 
1810,  relatif  aux  remèdes  secrets;  —  i**!^ 
plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.  : 

4.  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix»  ou 
quinze  années.  —  Chaque  brevet  donnera  lieu 
au  paiement  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  dOO  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans; 
—  1,000  fr.  pour  un  brevet  de  dix  ans;-^ 
1,500  fr.  pour  un  brevet  de  quinze  ans.  —  Cettis 
taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  fr. ,  soui 
peine  de  déchéance,  si  le  breveté  laisse  écouler 
un  terme  sans  l'acquitter. 

TITRB  n.  —  DBS  FORMALITÉS  RKLATiyXS 
À  LA  DÉLIVBAMCB  DES  BBEVBTS. 

Section  PRBHiiRi.  ^  Des  demandes  de  breveté, 

5.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'in- 
vention devra  déposer,  sous  cachet,  au  secréta- 
riat de  la  préfecture ,  dans  le  département  oà  U 
est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  département, , 
en  y  élisant  domicile,  1*  Sa  demande  au  Minis^' 
tre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  —  3*  Une 
dcKriptlon  de  la  découverte,  Invention  ou  appU-. 
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Dlliaiit  rob)«t  du  brevet  demandé  ;  — 
8*  Let  dettlos  ou  ècbantUlons  qui  seraient  oé- 
ceisalres  pour  nnlelIigeoGe  de  la  description  ;  — 
tX  i*  un  bordereau  de  pièces  déposées. 

6.  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet 
principal,  avec  les  objets  de  délail  qui  le  consti- 
tuent «  et  les  applications  qui  auront  été  indi- 
quées. —  Elle  mentionnera  la  durée  que  les  de- 
mandeurs entendent  assigner  à  leur  brevet  dans 
les  limites  fixées  par  Tarticle  4 ,  et  ne  contien- 
dra ni  restrictions ,  ni  conditions,  ni  réserves.  — 
ffie  indiquera  un  titre  renfermant  la  désigna- 
Uoii  sommaire  et  précise  de  l*ob|et  de  l'inven- 
tion. —  La  description  ne  pourra  être  écrite  en 
langue  étrangère.  Ole  devra  être  sans  altéra- 
tioo  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls 
seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  les 
renvois  paraphés.  Elle  ne  devra  contenir  aucune 
dèBominatlon  de  poids  ou  de  mesures,  autres 
que  celles  qui  sont  portées  au  tableau  annexé  à 
U  loi  du  4  iuillet  1897.  (V.  Code  Pénal  noie  sur 
/'orf.  470.)  ^  Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre 
et  d'après  une  échelle  métrique.  —  Un  duplicata 
de  la  description  et  des  dessins  sera  |oint  à  la 
demande.  ~  Toutes  les  pièces  seront  signées  par 
le  demandeur  ou  par  un  mandataire,  dont  le 
pouvoir  restera  annexé  à  la  demande. 

7.  Aucun  dép6t  ne  sera  reçu  que  sur  la  pro- 
duction d'un  récépissé  constatant  le  versement 
d*«ne  somme  de  100  fr.  à  valoir  sur  le  montant 
de  la  taxe  dn  brevet.  --  Un  procès-verbal,  dressé 
au»  frais  par  le  secrétaire-général  de  la  préfec- 
tsre  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par 
le  demandeur,  oonstatera  chaque  dép^^t,  en  énon- 
(anC  le  tour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 
—  Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  re- 
mise au  déposant,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  de  timbre. 

S.  La  durée  du  brevet  courra  du  HMir  du 
étfàî  prescrit  par  l'article  5. 

SECTioif  II.  —  De  ta  DéUvranee  des  Brevets. 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  deman- 
des, et  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dèp6t, 
les  préfets  transmettront  les  pièces,  sous  le 
cadtet  de  l'inventeur ,  au  Ministre  de  l'agricui- 
tnre  et  du  commerce ,  en  y  loignant  une  copie 
cmiflée  du  procès-verbal  de  dèpM,  le  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  taxe ,  et ,  s*il  y  a 
lleti,  le  pouvoir  mentionné  dans  l'article  6. 

10.  A  rarrivée  des  pièces  au  ministère  de 
ragricttlture  et  du  commerce ,  Il  sera  procédé  à 
rouvertnre,  à  l'enregistrement  des  demandes  et 
à  l'expédition  des  brevets ,  dans  l'ordre  de  la 
réeeptimi  desdites  demandes. 

11.  Les  brevets  dont  la  demande  aura  élé 
régulièrement  formée ,  seront  délivrés ,  sans 
«samen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  de- 
mandeurs, et  sans  garantie ,  soit  de  la  réalité 
de  la  nouveauté,  soit  de  la  fidélité  on  de  l'exac- 
titude de  la  description.  —  Un  arrêté  du  Minis- 
tre constatant  la  régularité  de  la  demande, 
Étn  odlvrè  an  demandeur  rt  eonstltiinra  le 
ftrevft  dlnvention.  —  A  cet  arrêté  sera  ioint  le 
4iplicala  certifié  de  la  description  et  des  dessins, 
fstBtionni  dans  rarticle  0,  après  que  la  eonfar- 
f  Bité  avec  reipèdlUon  originale ,  en  aura  été 
neomwnctêtiMleaii  bcsoUu^U  première 


expédition  des  brevets  sera  déliTrèt  sam&nU. 
—  Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par 
le  breveté  ou  ses  ayants  cause,  donnera  lieo  an 
paiement  d'une  taxe  de  25  francs.  —  Les  fr^s  de 
dessin,  s'il  y  a  lieu ,  demeureront  à  la  charge  de 
l'impétrant 

12.  Tonte  demande  dans  laquelle  n'auraient 
pas  été  observées  les  formalités  prescrites  par 
les  numéros  8*  et  3*  de  Tarticie  5,  et  par  Varti- 
cle  6,  sera  rejetée.  La  moitié  de  la  somme  ver- 
sée  restera  acquise  an  Trésor ,  mais  II  sera  tenu 
compte  de  la  totalité  de  cette  somme  an  deoian- 
deur  s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  notifica- 
tion dn  rejet  de  sa  requête. 

15.  Lorsque,  par  application  de  Tartlde  3 ,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  délivrer  un  brevet,  la  taxe 
sera  restituée. 

14.  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  SuOetin 
des  lois  ,  proclamera ,  tous  les  trois  mois,  les 
brevets  délivrés. 

15.  U  durée  des  brevets  ne  pourra  être  pro- 
longée que  par  une  loi. 

SBcriON  in.  —  Des  Ceriificau  d'addUkm, 

19.  Le  breveté  on  les  ayants  droit  an  brevet 
auront  pendant  toute  la  durée  du  brevet,  le  droit 
d'apporter  à  l'invention  des  changements ,  per- 
fectionnements ou  additions,  en  remplissant , 
pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  formalités 
déterminées  par  les  articles  5,6  et  7.  —  Ces 
changements,  perfectionnements  ou  additions, 
seront  constatés  par  des  certificats  délivrés  dans 
la  même  forme  que  le  brevet  principal,  et  qui 
produiront ,  à  partir  des  dates  respectives  des 
demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes 
effets  que  ledit  brevet  principal,  avec  lequel  ils 
prendront  fin.  —  Chaque  demande  de  certificat 
d'addition  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe 
de 90  francs.  —  Les  certificats  d'addition,  pris 
par  un  des  ayants  droit ,  profiteront  à  tons  les 
autres. 

17.  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement, 
perfectionnement  ou  addition ,  voudra  prendre 
un  brevet  principal  de  cinq,  dix  on  quinze 
années,  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expi- 
rant avec  le  brevet  primitif ,  devra  remplir  les 
formalités  prescrites  parles  articles 5,  6  et  7,  et 
acquitter  la  taxe  mentionnée  dans  rarticle  4. 

18.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  drof  t, 
agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  ne  pourra, 
pendant  une  année,  prendre  valablement  un 
brevet  pour  un  changement,  perCectîonnemeot 
ou  addition  à  l'invention  qui  fait  robietdu  brevet 
primitif.  >-  Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra 
prendre  un  brevet  pour  changement,  addition,  ou 
perfectionnement  à  une  découverte  déjà  brevetée; 
pourra,  dans  le  cours  de  ladite  année,  former 
une  demande  qui  sera  transmise,  et  restera 
déposée  sous  cachet,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  —  L'année  expirée ,  le 
cacliet  sera  brisé  et  le  brevet  déUvré.  —  Tonte- 
fois,  le  breveté  principal  aura  la  préférence 
pour  les  changements,  perfectionnements^  et  ad- 
ditions pour  lesquels  il  aurait  lui-même ,  pen- 
dant l'année ,  demandé  un  «ertificU  d'addUien 
ou  un  brevet. 

!»•  Quieoiique  Mra  pris  lu  bnf«  powat 
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découverte,  Invention  ou  application  se  ratta- 
diant  à  l'obiel  d'un  aulre  brevet,  n'aura  aucun 
droit  d'exptoiler  l'invention  déjà  brevetée,  et 
réciproquement  le  titulaire  du  brevet  primltit 
ne  pourra  exploiter  rinventlon,  objet  du  nou- 
veau brevet. 

SBcnoN  IV.  —  De  la  Transmission  et  de  la 
Cession  des  Brevets, 

ao  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou 
partie  de  son  brevet.  —La  cession  totale  ou  par- 
tielle d'un  brevet,  soit  à  titre  f^ratuit,  soit  i^  titre 
onéreux,  ne  pourra  êlre  faite  que  par  acte  notarié 
et  après  le  paieoKfnt  de  la  toi  alité  de  la  taxe  dé- 
terminée  par  rarticle  4.  —  Aucune  cession  ne 
sera  valable,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  avoir 
élé  enrefçlslrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
département  dans  lequel  l'acte  aura  été  passé  — 
L'enregistrement  des  cessions  et  de  tons  autres 
aittes  emportant  mutation,  sera  fait  sur  la  pro- 
duction et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de 
l'acte  de  cession  ou  de  mutation.  —  Une  expédi- 
tion de  chaque  procès-verbal  d'enregistrement, 
accompagnée  de  l'extrait  de  i'acle  ci-dessus  men- 
tionné, sera  transmise,  par  les  préfets,  au  Mt- 
nislre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  les 
cinq  jours  de  la  date  du  procès- verbal. 

31.  Il  sera  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture 
ef  du  commerce,  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  mutations  intervenues  sur  chaque 
brevet,  et,  tous  les  trois  mois,  une  ordonnance 
royale  proclamera,  dans  la  forme  déterminée  par 
rarticle  U,  les  mutations  enregistrées  pendant 
le  trimestre  expiré. 

32.  Les  cessioimaires  d'un  brevet  et  ceux  qui 
auront  acquis  d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit 
la  faculté  d'exploiler  la  découverte  ou  l'Inven- 
tion, profiteront,  de  plein  droit,  des  cerliflcata 
d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés 
au  breveté  ou  a  ses  ayants  droit  réciproquement, 
le  iirevelé  ou  ses  ayants  droit  profl'eronl  des 
certificats  d'additon  qui  seront  ultérieurement 
délivrés  auxcessionnaires.  —  Tous  ceux  qui  au- 
ront droit  de  profiter  des  certificats  d'addition 
pourront  en  lever  une  expédition  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  moyennant  un 
droit  de  10  francs. 

SECTION  y,"  De  ta  Communication  et  de  la  Pu- 
blication des  descriptions  et  dessins  de  Breveu, 

23.  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et 
modèles  des  brevets  délivrés,  resteront,  jusqti'a 
l'expiration  des  brevets^  déposés  au  ministère 
de  raëriciilture  et  du  commerce,  oà  ils  seront 
communiqués  sans  frais,  à  toute  réquisition.  — 
Toute  persomie  pourra  obtenir,  à  ses  Irais,  copie 
desdites  descriptions  et  dessins,  suivant  les  for- 
mes qui  seront  déterminées  dans  le  règlement 
rendu  en  exécution  de  l'article  50. 

24.  Après  le  paieisent  de  la  deuxième  annuité, 
les  descriptions  et  dessins  seront  publiés,  soit 
Uxtnelltment,  soit  par  extralL  •*  11  sera  en 
outre  publie,  au  eonmencement  de  chaque  an- 
née, un  catalogue  contenant  les  titres  des  bre- 
vets délivrés  dans  le  courant  de  l'année  preeé- 
deutCé 

95.  U  recueil  des  descripUani  et  deishis,  et 


le  catalogue,  publiés  en  exécution  de  l'article 
précédent,  seront  déposés  au  ministère  de  l'a- 
griculture  et  du  commerce,  et  au  secrétariat  de 
la  préfecture  de  chaque  département,  où  ils  pour- 
ront être  consultés  sans  frais. 

28.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux 
des  descriptions  et  dessins  seront  déposés  au 
Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers. 

TITRE  nL  — DSS  DROm  DBS  firilAlfGEBS. 

27.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France 
des  brevets  d'invention.  (V.  art.  47.) 

28.  Les  formalités  et  conditions  déterminées 
par  la  présente  loi,  seront  applicables  aux  bre* 
vêts  demandés  ou  délivrés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent. 

29.  L'auteur  d'ime  invention  ou  découverte 
déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  obtenir  un 
brevet  en  France.  Mais  la  durée  de  ce  brevet  ne 
pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement 
pris  à  l'étranger. 

TITRE  IV.  — DES  NULLITÉS  ET  DÉCHÉAN- 
CES, ET  DBS  ACTIONS  T  RELATIVES. 

Section  pREniàRv.— Des  Nullités  ei  Déchéances. 

50.  Seront  nuls,  et  de  nul  effet,  les  brevets  dé- 
livrés dans  les  cas  suivants,  savoir  :  l' Si  la  dé- 
couverte, invention  ou  application  n'est  pas  nou- 
velle ;  —  â**  Si  la  découverte,  invention  ou  ap- 
plication n'est  pas,  aux  termes  de  l'article  3, 
susceptible  d'être  brevetée  ;  —  .3*  Si  les  brevets 
portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes^ 
découver! es  et  conceptions  théoriques  dont  on 
n'a  pas  indiqué  les  applications  industrielles;  — 
4*  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est 
reconnue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  pu- 
blique, aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royau- 
me ;  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  celui  du 
paragraphe  précédent,  des  peines  qui  pourraient 
éti  e  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit 
d'objets  prohibes;  —  5*  Si  le  titre  sous  lequel 
le  brevet  a  été  demande  indique  frauduleuse- 
ment un  objet  aulre  que  le  véritable  objet  de 
l'invention;  —  O"  Si  la  description  jointe  au 
brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution  de 
l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas,  d  une  ma- 
nière complète  et  loyale,  les  vèrilables  moyens 
de  i'iiiveulfur  ;  —  7*  Si  le  brevet  a  élé  obtenu 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  18. 
—  Seront  également  nuls,  et  de  nul  effet,  les 
certificats  comprenant  des  changements,  per- 
fectionnements ou  additions  qui  ne  se  raltache- 
rairnt  pas  au  brevet  princiial. 

51.  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  décou- 
verte, invention  ou  application  qui,  en  France  ou 
à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dè- 

.  p^t  de  la  demande,  aura  regu  une  publicité  suf- 
fisante pour  pouvoir  être  exécutée. 

SS.  \Ainsl  modifié,  -  Loi  du  31  mai  1856.) 
Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  i*  Le  breveté  qui 
n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  com- 
mencement de  chacune  des  années  de  la  durée  de 
son  brevet;  —  r  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis 
en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en 
France  dans  le  délai  de  deux  ans,  .i  dater  du  jour 


Digitized  by  VjOOQIC 


128  LOIS  D1V£II8£S. 

de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de 
IVXfiloilfr  fienilant  deux  années  coiisécutivrs,  À 
moins  i|U  ',  dai»  l'un  on  l'antre  cas.  Il  ne  luslifle 
des  causes  de  son  inaction  ;  —  3*  Le  breveté  qui 
aura  introduit  en  France  des  obtets  fabriqués  en 
pays  elrangiT  et  semblables  à  ceux  qui  sont  ga- 
rantis par  son  brevet.  —  Néanmoins  te  ministre 
de  ragricultiirp,  du  commerce  et  des  lrav.-)ux 
piiliiics,  pourra  autoriser  l'introduction  :  V  Des 
modèles  de  machines;  ~  2*  Des  objets  fabriqués 
à  rélranger,  desltnes  a  des  expositions  publiques 
ou  a  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  Gou- 
vernement 

55.  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces, 
prospectus  alficlies,  marques  ou  estampilles, 
prendra  la  qualité  de  breveté  sans  posséder  un 
brevel  délivré  coulormémenl  aux  lois,  ou  après 
t'e\p>raiion  d'un  brevet  antérieur;  ou  qui, 
étant  breveié,  mentionnera  sa  qualité  de  breveté 
ou  sou  brevet, sans  y  ajouier  ces  mois:  sans  go» 
fwii^du  Gouvernement, ien  puni  d'tme  amende 
de  cinquante  Traucs  à  mille  francs.  —  Eu  cas  de 
récidive,  lamende  pourra  être  iiortéeau  double. 

Sect.  It.—  Des  ÀclUmsennuiiiié  et  en  déchéance. 

54.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance 
pourront  être  exercées  par  toute  personne  y 
ajant  Intérêt.  —  Ces  actions ,  ainsi  que  toutes 
contestations  relatives  à  la  propriété  des  bre- 
vets ,  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance. 

55.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps 
contre  le  ti'tilaire  du  brevet  et  contre  un  ou 
plusieurs  cessionnaires  partiels ,  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du 
brevet. 

56.  L'aflïiire  sera  instruite  et  jugée  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires , 
par  les  articles  405  et  suivants  du  Code  de  pro- 

.  cédui«  civile.  Elle  sera  communiquée  au  pro- 
cureur du  Roi.  (V.  art.  48.) 

57.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet,  le 
ministère  public  pourra  se  rendre  partie  inter- 
venante et  prendre  des  réquisitions  pour  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  du 
brevet.  —  Il  pourra  même  se  pourvoir  directe- 
ment par  action  principale  pour  faire  prononcer 
la  nullité ,  dans  les  cas  prévus  aux  n»*  2*,  i*  et  5* 
de  rarlicle  30. 

58.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  37 ,  tous  les 
ayants  droit  au  l>revet  dont  les  titres  auront  été 
enregistrés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  conformément  à  l'article  itt,  devront 
être  mis  en  cause. 

59.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue 
d'un  brevet  aura  été  prononcée  par  jugement  ou 
arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  Il  en 
sera  donne  avis  au  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  la  nullité  ou  la  décliéance  sera 
publiée  dans  la  forme  déterminée  par  Tarticle  14 
pour  la  proclamation  des  brevets. 

TITRE    V.   —  DB   LA  COIfTKBFAÇON,  DES 
PODB8UITB8  BT  DBS  PBINBS. 

40.  Toute  atteinte  porléeanx  droits  du  breveté, 
ioit  par  la  fabrication  ue  produits,  soit  par 
l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  bre- 
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vet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  —  Qè  rtélit 
sera  puni  d'une  amende  décent  à  deux  mille 
francs. 

41.  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu 
ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire 
français,  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits  , 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  le»  contre- 
facteurs. 

42.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne 
pourront  être  cumulées.  —  La  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

45.  Dans  le  cas  de  récidive ,  il  sera  prononce, 
outre  l'amende  portée  aux  articles  40  et  4-1 ,  un 
emprisonnement  d'un  mois  a  six  mois,  -r  11  y  a 
récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu, 
dans  les  cinq  années  antérieures ,  une  première 
condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi.  —  Un  emprisonnement  d*uii  mois 
à  six  mois  pourra  aussi  être  prononcé,  si  le  con- 
trefacteur est  un  ouvrier  ou  un  employé  aya»it 
travaiMé  dans  les  ateliers  ou  dans  rétablissement 
du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur,  s'etani  associe 
avec  un  ouvrier  ou  un  employé  do  breveté,  a  eu 
connaissance,  par  ce  dernier,  des  procédés  décrits 
au  brevet..— Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou 
remployé  pourra  être  poursuivi  comme  com- 
plice, 

44. 1/article  403  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué  aux  délits  prévus  par  les  dispositions 
qui  précèdenL 

45. 1/action  correctionnelle,  pour  l'application 
des  peines  ci- dessus,  ne  pourra  être  exercée 
par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée. 

48.  Le  tribunal  correctionnel ,  .«aisi  d*une  ac- 
tion pour  délit  de  conli-efaçon,  statuera  sur  les 
exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu , 
soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit 
brevet. 

47.  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  faire  procéder,  par 
tous  huissiers  ,  à  la  désignation  et  description 
détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  pré- 
tendus contrefaits.  —  L'ordonnance  sera  ren- 
due sur  simple  requête,  et  sur  la  représentai  ion 
du  brevet; elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomi- 
nation d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans 
sa  description.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie, 
ladite  ordonnance  pourra  imposer  au  requérant 
un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner 
avant'  d'y  faire  procéder.  —  I<e  cautionnement 
sera  toujours  imposé  à  l'étranger  breveté  qui 
requerra  la  saisie.  —  Il  sera  laissé  oopie  au 
détenteur  des  objets  décrits  ou  saisis .  tant  de 
de  l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant  le  ûèpùt 
du  cautionnement,  le  cas  échéant;  le  tout,  à 
peine  de  nullité  et  de  dommages-intérèU  contre 
l'huissier. 

48.  A  défaut  par  le  requérant  de  s*être  pourvu, 
soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correc- 
tionnelle ,  dans  le  délai  de  huitaine ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamèlres  de  dislance,  entre  le 
lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits, 
et  le  domicile  du  contrefactair,  receleur,  intrs* 
docteur  ou  debilaut,  la  saisie  on  descripUos 
sera  nulle  de  plein  droit,  sans  préinditt  do 
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dmiMiages-intérêU  qui  poarroia  être  réclamés  » 
Wi  sll  y  a  Iteu.dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  30. 
'.)      49. l.a  confiscation  des  objets  reconnus  contre- 
faits ,  et«  le  cas  échéant  celle  des  instruments  on 
ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabrica- 
^  .  lion ,  seront ,  même  en  cas  d'acquittement ,  pro- 
noncées contre  le  contrefacteur,  le  receleur, 
.   rintroducteur  ou  le  débitant.  —  Les  objets  con- 
fisqués seront  remis  au  propriétaire  du  brevet , 
sans  prêladice  de  plus. amples  dommagrs-intéréts 
et  de  ralUche  du  fngemenl,  s'il  y  a  lieu. 

y  TITRB    VI.   —  DISPOSITIONS  particu- 
lières ET  TBAN8ITOIBE8. 

JSO.  Des  ordonnances  royales,  portant  régle- 

Inent  d'administration  publique ,  arrêteront  les 

..    dispositions  nécessaires  pour  rexécution  de  la 

présente  loi ,  qui  n'aura  effet  que  trois  mois 

après  sa  promulgation. 

51.  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même 
forme  pourront  régler  Tapplication  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifications 
|ui  seront  \ugie$  nécessaires. 

AS.  Seront  abrogées,  à  compter  du  |our  où  la  pré- 
sente loi  sera  devenue  exécutoire,  les  lois  des  7 
lanvier  et  35 mai  1701,  celle  du  fO  septembre  170^ 
'  Varrèlé  du  17  vendémiaire  an  VU,  TarrHé 
du  5  vendémiaire  an IX ,  les  décreUdes S5  no- 
Tembre  1806  et  85  janvier  1807,  et  toutes  dispo- 
sitions antérieures  à  la  présente  loi ,  relatives 
ans  brevets  d'invention ,  d'Importation  et  de 
perfectionnement 

ftS.  Les  brevets  d'invention ,  d'importation  et 
de  perfectionnement  actuellement  en  exercice , 
délivrés  conformément  aux  lois  antérieures  à  la 
présente,  ou  prorogés  par  ordonnance  royale, 
conserveront  leur  effet  pendant  tout  le  temps  qui 
aura  été  assigné  à  leur  durée. 

54.  Les  procédures  commencées  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  seront  mises  à  fin 
conformément  aux  lois  antérieures.—  Toute  ac- 
tion ,  soit  en  contrefaçon ,  soit  en  nullité  ou  dé- 
ebéanee  de  brevet,  non  encore  intenlée,sera  suivie, 
conIbrméDient  aux  dispositions  de  la  présente 
loi, alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés 
antérieurement. 


XiOI 


gUR  LES  IBUGATIONS. 

.      («9  avril  1845.) 

Art  1".  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  srr- 
vir,  pour  llrrigation  de  ses  propriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  Intermédiaires,  à  la  charge 
d'une  fttste  et  préalable  indemnité.  —  Sont 
exceptés  de  celte  servitude,  les  maisons,  cours, 
lardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

S.  Les  propriétaires  des  fonds  Inférieurs  de- 
vront recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront  des  ter- 
rains ainsi  arrosés,  sauf  l'indcnmité  qui  pourra 
leur  être  due.  —  Seront  également  exceptés  de 
cette  servitude  les  maisons,  cours •  lardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habttatloDs. 

5.  La  même  liKulté  de  passage  sur  les  fonds 


Intermédiaires  pourra  être  accordée  au  proprié- 
taire d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie, 
à  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur 
écoulement. 

4.  Les  contestations  auxquelles  pourront  don^ 
ner  lieu  l'établissement  de  la  servitude,  la  fixa- 
tion du  parcours  de  la  .conduite  d'eau,  de  ses 
dimensions  et  de  (sa  forme,  et  les  Indemnités 
dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traverse,  solt 
à  celui  du  fonds  qui  recevra  Pécoulement  des 
eaux ,  seront  portées  devant  les  tribunaux  qui , 
en  prononçant,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'o- 
pération avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  --  Il 
sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en 
matière  sommaire,  et  s'il  y  a, lieu  à  expertise, 
il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

5.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  pré- 
sentes dispositions  aux  lois  qui  régissent  les 
eaux.  (  r.  ont,  1669,  art.  Al  à  U;  An,,  g  vent 
an  VI  ;  imir,^  17  thtrm.  an  VI  ;  Loi,  V)  floréal  an  X; 
Dec.,  12  février  1813.) 


OABomrAvoz 

CONCEKNANT  LA  GBATIFICATION  ACCOftDÊB 
AUX  GENDARMES  ET  GARDES  QUI  CON- 
STATERONT DES  INFRACTIONS  A  LA  LOI 
DU  5  MAI  1844,  SUR  LA  POUCE  DE  LA 
CHASSE. 

(5  mai  1845.) 

Art  1".  \Jà  gratification  accordée  aux  gen* 
darmes, gardes-forestiers,  gardes-champêtres 
gardes -pêche  et  gardes  assermentés  des  particu- 
liers, qui  constateront  des  infractions  à  la  loi  da 
S  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  est  nxée 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Huit  francs  pour  les  délits 
prévus  par  l'article  11.  —  Quinze  francs  pour  les 
délits  prévus  par  l'article  1S  et  l'article  15,  pa- 
ragraphe 1".  —  Vingt-cinq  francs  pour  les  délits 
prévus  par  l'article  13,  paragraphe  S. 

3.  La  gratification  est  due  pour  chaque  amende 
prononcée;  elle  sera  acquittée  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement,  suivant  le  mode  actuel  et 
les  régies  de  la  comptabilité  ordinaire. 

5.  Il  sera  tenu  un  compte  spécial,  par  com- 
mune, du  recouvrement  des  amendes; ce  compte 
sera  réglé  chaque  année.  Après  prélèvement  des 
gratiflcations  et  de  ôaq  pour  cent  pour  frais  de 
régie,  le  produit  restant  des  amendes  recou- 
vrées sera  compté  à  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  Tinfraction  aura  été  commise. 
—  En  cas  d'insuffisance  de  l'amende  pour  le 
paiement  de  la  gratification,  il  ne  sera,  peur 
cet  excédant,  exercé  aucun  recours  contre  la 
commune.  —  Les  frais  de  poursuites  tombés  en 
non-valeurs  seront  remboursés  conlMinément  à 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  50  décembre  18SB, 
rr.  21aHAcron.,p.58.)  (1) 

•  il  oftetn 
Qmi  moUfit  Vmrl.  5  4ê  rtrUmnnf  4ml  mai  |84S.  MMir. 

usât  U  Oralifftthn  aearéé»  aax  GtniarwtÊê  &i  Omém 

f m  rtnutmUnni  4êê  Infracttaiu  À  imètldmimal  t844, 

Mir  fa  polie»  é*  tm  ckau». 

(4  Mdl  i85a.) 

Ta  fart,  i»  d«  la  loi  da  S  mai  iS44  mr  la  poliw  àê  la 
cbaaaa,  «t  l'ordomiaoc*  d>Meuti«B  d«  S  ni«  i84S  « 
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4.  U  ne  poorn  èlw  alloué  qu'une  seule  grall-      idft  en  tôtatW* ,  «rtt  àmvme 
icatkNUlor»  même  que  plusieurs  agents  auraient 
concouru  à  la  rédacUon  du  procés-vertrtl  coMtfr 


Heure  à  la  moitié  de  ta  dépeme  lotMe. 


ieNCBiuirr  la  BftPAAtnioN  dm  raiii 
vt  confTiucnoN  du  nurmns. 

7  ittin  t845. 

itt.  1".  ûans  le»  rues  et  plates  dont  les  pbns 
d*allKiiement  ont  été  arrêtés  par  ordomianees 
rojales,  et  où,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  rétablissement  de  trottoirs  sera 
reconnu  d*utltttê  pulilûpie,  la  dépense  de  cons- 
truction des  trottoirs  sera  répartie  entre  les 
communes  et  les  propriétaires  riverains ,  dans 
les  proportions  et  après  raccomplissement  des 
HnnalitAi  déterminées  par  les  articles  sulvanu. 

%  La  déllbéfition  du  conseil  mumcipai  qui 
provoquera  U  déclaration  d'ulUilé  publique,  de- 
lignera  en  même  temps  les  rues  et  places  où  les 
trottoirs  seront  établis,  arrêtera  le  devis  des 
travaux,  selon  les  matériaux  entre  lesquels  les 
propriétaires  auront  été  autorisés  à  faire  un 
choix,  et  répartira  la  dépense  entre  la  commune 
il  les  propriétaires.  I<a  portion  à  la  charge  de  la 
commune  ne  pourra  être  inférieure  a  la  moitié 
de  U  dépense  totale.  —  Il  sera  procédé  a  une 
enquête  de  cùmmodo  et  mcommodo.  -^  Une  or* 
donnante  du  roi  statuera  définitivement,  tant  sur 
l'utilité  publique  que  sur  les  autres  objets  corn* 
pris  dans  la  délibération  du  conseil  municipal. 

S.  La  portion  de  la  dépense  a  la  charge  des 
propriétaires  sera  recouvrée  dans  la  forme  de« 
terminée  par  rartielc  28  de  la  loi  de  finances  du 
t5  iuln  1841.  (En  une  taxe  payable  en  numéraire, 
tt  recouvrabie  comme  les  coiisations  municfpaies.) 

4.  U  n'est  pas  dérogé  aux  usages  en  vertu  des- 
^cis  \H  (rats  de  construction  des  trottoirs  se- 
loleat  k  ta  charge  d«s  proprtélaires  riverains , 

C«Mldét«iif  qtM  fo  #Aill»m#nl  d««  comptM  ouftrti  •««• 
IM  «otomiiot*.  Ml  qvSI  en  «iraetné  m  vert*  *t  ceUs  or- 
' — ^'-)«,  Ml  eoutraïf*  à  la  loi  el  prfjudicUble  aux  intéréu 


ftôr  lé  ripyort  d»  mhiHiM  dv*  lliiaiMHi, 


kn.  t**.  V9ti.  S  ie  t'orrfoaiMBM  *•  S  mai  |84S  •« 

moMMsiitti^iilltdti 

Lm  rvc<rf«iar«  ds  rriiHrcp«lr«mffwt  tiendront  un  compte 
■péeial,  p«r  commune,  Ju  recouTrerocnt  des  anifndm  pro- 
«Ortfiéet  pAor  lufrftction  i  In  loi  dn  5  mat  1S44*  »ur  U  po- 
Hm  de  hi  thuêé  «  ea  ««iaptaaeiu  rfifU*  ehaque  année.  Iprèa 
prélèvement  de»  gralilicalioii»  el  de  «inq  poar  cent  pour 
fraii  de  régie,  le  produit  re«tant  dei  antrodea  fcrouvrécs 
fera  campii  i  U  rommuB*  aor  le  territoire  de  laquelle 
lIlCraetioH  a«ra  M  rommiae. 

Bn  ea»  d'excédant  de  dépenae  à  T^poque  du  rcplemem. 
Il  «#  fera  exercé  aucun  reeour»  conire  la  commune  \  mais 
ret  excédant  sera  reporiù  au  compte  ouvert  pour  l'année 
saÎTante,  dans  lequel  il  foimcra  le  premier  article  de  la 
dipenie. 

Im  IMa  dA  potoiMiios  toml^éa  on  ifoii*f«il««N  wêtoot 
mnb«oa«i«  «MMitMMvU  è  Vm^*  S  et  l*tMtoMan»  da 
do  décembre  iSa». 


I.PZ 

êtm  LA  POLICE  DIB  CBUMINS  fi 

(15  iuiUet  1846.) 

riTRE  P^  —  MESUBES   RELÂTITB8  â.  LA 
CONSEKYATIQN  DES  CBEmNS  DE  PKB. 

Art  f  ".  Les  chemins  de  fer  construits  on  con- 
cédés par  rÉtat  font  partie  de  la  grande  vohie. 

2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  ftrr  les  lois 
et  réglementa  sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  tafos, 
levées  et  ouvrages  d*art  dépendant  des  routes,  et 
d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacige 
des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  ob- 
jets quelconques. 

$,  Sont  applicables  aux  propriétés  rlTertlnes 
des  chemins  de  fer  les  servitudes  Imposées  par 
les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et 
qui  concernent  :  —  lalignement,  -  rêcoale- 
ment  des  eaux,  —  l'occupation  temporaire  <fes 
terrains  en  cas  de  réparation,  —  ta  distance 
à  observer  pour  les  plantations,  et  l*élagage  des 
arbres  plantés,  —  le  mode  d'exploitation  des 
mines,  minières,  tourbières,  carrières  et  sa- 
blières, dans  U  zone  déterminée  à  cet  eflM.  -^ 
Sont  également  applitables  à  la  confèeClon  et  à 
l'entreUen  des  chemins  de  fer,  les  lois  cl  réglo- 
menU  sur  l'extracKon  des  matériaux  nèccsalres 
aux  travaux  publics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  e«és 
et  sur  toute  rétendue  de  la  vole.  -*•  L'adminis- 
tration déterminera,  pour  chaque  ligne,  le  mode 
de  cette  clôture ,  et,  pour  ceux  des  cliemlns  qiri 
n'y  ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  être  effectuée.  -  Partout  où  les  ehenilns 
de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre, 
des  barrières  stroot  établies  et  tenues  Mmêe§, 
conformément  aux  règlements. 

5.  A  l'avenir,  aucune  constructim»  antre  quNii 
mur  de  clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une 
distance  de  deux  métras  d*ttn  chemin  de  fer.  — 
Cette  disUncc  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supé- 
rieure du  déblai,  soit  de  l*arête  inférieure  du  ta- 
lus du  remblai,  soit  du  bord  cktéttevr  des  fossés 
du  chemin ,  et ,  à  défaut  d'une  Ligne  tracée ,  à  an 
mètre  cinquante  centimètres  à  partir  des  raUs 
extérieurs  de  la  vote  de  ftr.  «  Us  oonstrutUoos 
existantes  au  moment  de  la  proonilgatlon  de  la 
présente  loi,  ou  lors  de  l'eUbiissmMat  d*im 
nouveau  ehemln  de  fèr,  pourront  être  entreta- 
nues  dans  l'état  «i  ellea  se  trouveront  i  «Uc 
«poque.  -  Dn  règlement  d*ndDnnlalration  pu- 
blique déterminera  les  famslilés  a  remplir  par 
les  pti>prtêtalres  pour  faire  eonsUter  l'état  d«« 
dites' eon5tructloM,el  ûxeM  le  datai  dans  le- 
quel ces  formâmes  devront  être  rempliea. 

6.  Dans  les  lacalités  uk  le  cbeBain  de  fer  m 
trouvera  en  remblai  de  ptas  de  trois  mètres  ao- 
dcsMis  du  terrain  nalnrel,  U  est  ioterdU  aux  ri- 
verains éb  preiiqiier»  mm  nutorUation  préa- 

dee  eiea^eltaii»  dans  une  zene  de  laripir 
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éttleà  Ift.taiitlMir  verticale  du  ranbUi,  masa- 
ree  i  partir  do  pied  du  talus.  —  Cette  autorisa- 
tion ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  conces- 
sionnaires ou  fermiers  de  l'eipioiution  du  clw- 
niin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

7.  Il  est  défendu  d'éUblir ,  à  une  distance  de 
moins  de  vingt  mètres  d'un  chemin  de  fer  des- 
serti par  des  machines  à  feu ,  des  couvertures 
en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun 
autre  dépdt  de  matières  inflammables.  —  Cette 
prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes 
faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

é.  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres 
d*un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierre ,  ou 
objets  non  inflammables,  ne  peut  être  établi  sans 
l'autorisation  préalable  du  préfet.  —  Cette  auto- 
risation sera  touiours  révocable.  —  L'autorisa- 
tion n'est  par  nécessaire:  —  1*  Pour  former, 
dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  rem- 
blai, des  dépôts  de  matières  non  Inflammables, 
dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  du 
chemin  ;  —  ar  Pour  former  des  dépôts  tempo- 
raires d'enii^rais  et  autres  objets  nécessaires  à  la 
culture  des  terres. 

9.  Lorsque  la  sflreté  publique,  la  conservation 
du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le  permet- 
tront, les  distances  déterminées  par  les  articles 
précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu 
d'ordonoanees  rojales  rendues  après  enquêtes. 

10.  SI,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi 
des  16-94  août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la 
conservation  du  chemin  de  fer  rexige,radmi- 
nistration  pourra  faire  supprimer ,  moyennant 
une  iuste  Indemnité ,  les  constructions ,  planta- 
tions, excavations»  couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux  combustibles  ou  autres,  exis- 
tant, dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
pour  L'avenir,  lors  de  rétablissement  du  chemin 
de  fer.  —  L'indenmité  sera  réglée,  pour  la  sup- 
pression des  constructions,  conformément  aux 
titres  IV  et  suivanU  de  la  loi  du  3  mai  1$41 ,  et , 
pour  tous  les  autres  cas,  conformément  à  U  loi 
du  10  septembre  1807. 

11.  Les  contraventions  aui  dispositions  du 
présent  titre  seront  constatées,  poursuivies  et 
réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie. 
—  Elles  seront  punies  d'une  amende  de  seixe 
à  trois  cents  francs,  sans  préiudlee ,  s'il  y  a  lieu, 
des  peines  portées  au  Gode  pénal  et  au  titre  UI 
de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront,  en 
outre»  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai  dé- 
terminé par  i'airété  du  conseil  de  préfecture, les 
excavations, couvertures,  meules  ou  dépôts Itits 
contrairement  aux  dispositions  itfécédentea.  — 
A  défaut ,  par  eux ,  de  satisfaire  i  cette  condam- 
nation dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  tieu 
d'office  «  et  le  montant  de  la  dépense  sera  recou- 
vré contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comwe 
en  matière  de  centributiona  publiques. 

XlTfiE  11.  —  DU»  COMTRAVEMIONS  DB 
VOnU  GOKHISIS  FAB  LBS  CONCESSION- 
NAIBSf  oc;  PBRimSBS  DB  CHEMINS  OV 
FBB. 

13.  fiOrsqne  le  concessionnaire  ou  le  fermier 
i«  l'exploitation  d^m  chemin  de  fer  conlrerlen- 
ûra  aux  clauses  du  cahier  des  dnrges,  ouam 


décisions  roiduM  en  eiéciitlon  de  eet  elaaaes 
en  ee  qui  eonceme  le  service  de  la  navigati«D# 
la  viabilité  des  routes  royales,  départemenfàtes 
et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaM 
procès-verbal  sera  dreasé  de  la  contrafenHe»» 
soit  par  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  on 
des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  gardes* 
mines  et  plqueurs ,  dûment  assermentés. 

15.  Les  procès-verbaox ,  dans  les  quinze  lovrs 
de  leur  date,  seront  notifiés  admhiistrativemenl 
au  domldle  élu  par  le  coneessiomialre  ou  le  fer** 
raier,  à  la  diligence  du  préfet  et  transmis  dans 
le  même  délai  au  conseil  de  préfecture  du  lleti 
de  la  conlrarenlloii. 

14.  Les  oontrsvenllons  préwes  à  l'artiele  It 
seront  punies  d*une  asnende  de  trois  cents  nranes 
à  trois  mille  francs. 

lA.L*adBlnistration  pourra,  d*sn  leurs,  prendre 
imnsédiatement  toutes  mesures  provisoires  pour 
faire  cesser  le  dommage ,  ainsi  qu'il  est  proeédè 
en  matière  de  grande  voirie.  —  Les  frais  qfi>n« 
traînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  r«- 
couvrés ,  contre  le  concessionnaire  ou  fermier, 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

TITRE  m.  —  DBS  HESUBE9  RBLATITES  A 
LA  SCBETÉ  DE  LA  CIBCULATION  SCB  LBS 
CBEMIN8  DE  FSE. 

10.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  oo 
dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  obiet 
faisant  obstacle  à  la  circulation ,  ou  employé  un 
moyen  quelconque  pour  entraver  la  mardie  des 
convois  ou  les  faire  sortir  des  rails ,  sera  puni 
de  la  réclusion.  ~  S'il  y  a  eu  homicide  ou  bles- 
sures ,  le  coupable  sera ,  dans  le  premier  cas , 
puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'article  16  a  été 
commb  en  réunion  séditieuse ,  avec  rébellion  ou 
pillage,  il  sera  imputable  an  chefs,  auteurs, 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  qu 
seront  punis  comme  coupables  du  crime  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  Tauronl 
personnellement  commis,  lors  même  que  la  réu- 
nion séditieuse  n'anrait  pas  eu  pour  but  direet 
et  principal  la  destruction  de  la  voie  de  fer.  — 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine 
de  mort  sera  applicable  aux  auteurs  du  crime , 
elle  sera  remplacée,  A  l*égard  des  cheft,  auteurs, 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces  reunions  « 
par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  ano- 
nyme ou  signé,  de  commettre  an  des  crimes 
prévus  en  l'article  iû,  sera  puni  d*nn  empr*.soo- 
nement  de  trois  à  cinq  ans ,  dans  le  cas  où  lâ 
menace  aurait  été  faite  avec  ordt«  de  déposer 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu  Indiqué,  ou  de 
remplir  toute  autre  condithm.  —  Si  U  menace 
n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition, 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trots 
mots  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  sent  I 
cinq  cents  francs.  -  Si  la  menace  avec  orire  ou 
condition  a  été  veitale,  le  coupable  sera  pont 
d'un  emprisonnement  de  qufaize  f«ars  à  tii  mdU, 
et  d'une  amende  de  vliigt-cin(f  A  trois^  cents 
francs.  —  Dans  tou ^  les  cas ,  le  coopûMé  ptfàrf» 
être  mis  par  le  iogement  tons  h  mtnéMâa»  ât 
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Ut  haute  poliee .  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
^Ire  moiadre  île  deux  ans  ni  eicéder  cinq  ans. 

Id.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence» 
Inattention,  négligence  ou  Inobservation  des  lois 
OU  i^lCBients,  aura  inrolontairement  causé  sur 
un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations, 
UD  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures, 
sera'  puni  de  huit  ionn  à  six  molt  d*emprisoo- 
Bernent,  et  d une  amende  de  cinquante  à  mille 
francs.  —  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort 
d*ttne  ou  plusieurs  personnes ,  remprisonuement 
sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  Famende  de  trois 
cents  à  trois  mille  francs. 

90.  Sera  puni  d'un  empriaonDcoieot  de  aie 
mois  à  deux  ans  tout  mécaniden  ou  conducteur 
sarde-frein  qui  aura  abandonné  son  poste  pen- 
dant la  marche  du  convoi. 

81.  Toute  contravention  aux  ordonnances 
royales  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  police,  la  sûreté  et  rexploitation 
du  chemin  de  fer ,  et  aux  arrêtes  pris  par  les 
préfets,  sous  rapprobatlon  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'exécution  desdites  ordon- 
nances, sera  punie  d'une  amende  de  seize  à  trolt 
mille  francs.  —  Bn  cas  de  récidive  dans  l'année, 
l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal 
pourra, selon  les  circonstances,  prononcer»  en 
outre,un  emprisonnement  de  trois  iours  à  un  mois, 

32.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  che- 
min de  fer  seront  responsables,  soit  envers 
r&lat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage 
causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  em- 
ployés à  un  titre  quelconque  au  service  de 
l'exploitatloa  du  chemin  de  fer.  —  L*État  sera 
soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  par- 
ticuliers, si  le  chemin  de  fer  est  exploité  A  ses 
trais  et  pour  son  compte. 

25.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  pré- 
vus dan*  les  titres  1"  et  III  de  la  présente  loi, 
pourront  étra  constatés  par  des  procès-verbaux 
dressés  concurremment  par  les  ofBelers  de  po- 
lice iudlcialre,  les  ingénieurs  des  ponts  etchaus- 
téej  et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines, 
agents  de  surveillance  et  gardes  nommés  ou 
agréés  par  l'administration  et  dûment  asser- 
mentés.— Les  procès-verbaux  des  délits  et  con- 
traventions feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire- 
-Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  leur  domicile,  les  agents 
de  surveillance  de  Tadminlstration  et  des  con- 
cessionnaires ou  fermiers  pourront  verbaliser 
sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils 
seront  attachés. 

24.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de 
l'article  précédent  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.— Ceux  qui  auront  été  dres- 
sés par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  as- 
sermentés devront  être  affirmés  dans  les  trois 
iours ,  à  peine  de  nullité ,  devant  le  fuge  de  paix 
ou  le  maire ,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  con- 
travention, soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

2J^.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  envers  les  agents  des  che- 
mins da  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
icra  punie  des  peines  appliquées  à  la  rébellion , 
suivant  les  distinctions  faites  par  ie  Code  pénal. 

90.  L'article  4(»  du  Code  pénal  est  applicable 
«ux  eondamnations  qui  seront  prononcées  en 
•lécution  de  la  présente  loi. 


27.  En  eu  de  conviction  de  phuiewi  crtaKs 
ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  ou  par  le 
Code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée, r^es  peines  encourues  pour  des  faits  pos- 
térieurs à  la  poursuite  pourront  être  cumulées, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 


XiOX 

■BLATIVE  âV  chemin  DE  FBR  DE  PAIIS  A 
LA  FEOlfTlfeRE  DE  BELGIQUE. 

(I5iuiiletl845.) 

TITRE  lY.  —  DisPOsmoMS  comiQNBS. 

AmT.  4.  Le  ministre  des  travaux  publics  déter- 
minera, dans  un  billet  cacheté,  le  maximum  de 
durée  de*  iouissance  au-dessus  duquel  Tadiu- 
dicatlon  ne  pourra  être  trandiée.  —  Ce  maxi- 
mum de  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  excé- 
der:— quarante  et  un  ans  pour  le  ctiemindefer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  ses 
embranchements  sur  Calais  et  Dunkerque;  - 
soixante  et  quinze  ans  pour  le  chemia  de  fer  de 
Creil  à  Saint-Quentin  ;  —  et  soixante  et  quinze  ans 
pour  le  chemin  de  fer  de  Fampoux  i  Hazebrouck. 

—  Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater  df 
l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour 
l'achèvement  des  travaux. 

TITRB  yn.  —  DISPOSITIONS  GfiNÉBALES. 

Art.  7.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  i  l'ad- 
iudicalion  d'un  chemin  de  fer,  si  préalableneotU 
n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travaux  publics; 

—  et  s'il  n'a  déposé ,  —  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  la  somme  indiquée  au  cahier  des 
charges;  — au  secrétariat  général  du  ministère 
du  commerce,  en  double  exemplaire,  le  protêt  des 
statuts  de  la  compagnie;  —  au  secrétariat  géné- 
ral du  ministère  des  travaux  publics,  le  regtotre 
à  souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres  é&i- 
vrés  aux  souscripteurs, ou,  pour  lei  compagnies 
dont  les  souscriptions  auraient  été  ouvertes  aa- 
lérieurement  à  la  présente  loi,  l'état  appuyé  de 
pièces  iustificatives  constatant  les  engagancnto 
réciproques  des  fondatetirs  et  des  aouscripCeors, 
les  versemenU  reçus  et  la  répartition  déIniliTC 
du  montant  du  capital  soclaL  —A  dater  de  la  re- 
mise des  registres  ou  étata  ci-deasus  entre  les 
mains  du  ministre  des  travaux  publics,  toate 
stipulation  par  laquelle  les  fondateurs  se  se- 
raient réservé  la  faculté  de  réduire  le  nombre 
des  actions  souscrites ,  sera  onlle  et  sans  effet 

8.  I^  récépissés  de  souscriptions  ne  sont  point 
négociables.  Les  souscripteurs  seront  respon- 
sables, iuaqtt*ir  coneurrenoe  des  «inq^dtilèBef, 
du  versement  du  montant  des  acUons  qu'ils  au- 
ront souscrites.  —  Chaque  souscripteur  aun  K 
droit  d'exiger  de  la  compagnie  adiudicataire  te 
remise  de  toutes  les  actions  povr  lesqiiaUet  U 
aura  été  porté  sur  l'état  déOnUif  de  répartttiofl 
déposé  au  secrétariat  générai  du  ministre  des 
travaux  publics.  ~  Ces  conditions  seront  men- 
tionnées sur  les  registres  ouverts  et  sur  les  ré- 
cépissés émis  postérieurement  à  la  promulgatioo 
de  la  prétente  loi. 
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9.  I>C8  adiudications  ne  seront  valables  et  dén- 
nlttves  qu'après  avoir  été  bomologuérs  par  une 
ordonnance  royale. 

10.  La  compagnie  adiudicalalre  ne  pourra 
éflMttre  d^aclions  ou  promesses  d'actions  négo- 
ciables, avant  de  s'être  constituée  en  société 
anonyme  dûment  autorisée,  conformément  à 
l'artlcir  37  du  Code  de  commerce. 

11.  1^8  fondateurs  de  la  compagnie  n'auront 
droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances, 
dont  le  compte,  appuyé  des  pièces  iustiflcativesg 
aura  été  accepté  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  —  L'indemnité  qui  pourra  être  at« 
tribuée  aux  administrateurs  à  raison  de  leurs 
fonctions,  sera  réglée  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires. 

13.  Nul  ne  pourra  voter  par  procuration  dans 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie.  — 
Dans  le  cas  ou  deux  niembrtts  dissidents  sur  une 
opinion  demanderaient  qu'elle  fût  aîournée  lus* 
qu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  adminis- 
trateurs absenis  fut  connue,  11  pourra  être  en- 
voyé à  tous  les  absenis  une  copie  ou  extrait  du 
procès-verbal, avec  invitation  de  venir  voler  dans 
une  prochaine  réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser 
par  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en 
donnera  lecture  au  conseil  ;  après  quoi,  la  décision 
sera  prise  à  la  maiorité  des  membres  présents. 

13.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur 
des  actions ,  avant  l'homologalion  de  l'adiudica- 
tloii,  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  cenU 
francs  à  trois  mille  francs.  —  Sera  puni  de  la 
même  peine,  tout  agent  de  change  qui  »  avant  la 
constitution  de  la  sociélé  anonyme,  se  serait 
prêté  à  la  négociation  de  récépissés  ou  promesses 
d'actions. 

14.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration  supérieure,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 410  du  Code  pénal,  de  faire  directement  ou 
indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport 
lie  voyageurs  ou  de  marcliandises,  par  terre  on 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  se- 
raient pas  également  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  autres  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes.  ~  Des  ordonnances  royales,  por- 
tant règlement  d'administration  publique,  pres- 
criront tontes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
embranrhementt. 


XiOX 

SDMLA  TBirra  MMfleBSTANCn  TfairÉIIBU8BI« 

(19  iufllet  18(5.) 

Art.  1".  Les  contraventions  anx  ordonnances 
royales ,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, sur  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des 
substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs ,  et 
d'un  emprisonnement'  de  six  iours  à  deux  mois, 
sauf  raonlication,  s'il  y  alleu,  de  l'article  i03 


du  Code  pénal.  —  Dans  tous  les  cas,  les  tribu- 
naux pourront  prononcer  la  confiscation  des 
substances  saisies  en  contravention. 

2.  Les  arUdes  3i  et  35  de  la  loi  du  SI  germi- 
nal an  XI  seront  abrogés  à  partir  de  la  promul- 
gation de  l'ordonnance  qui  aura  statué  snr  la 
vente  des  substances  vénéneuses.  (  K.  cUapréi.  ) 


OABomrAvcz 

POBTABT  BiMLKMBNT  SUR  LA  YBNTB  DBf 
SUBSTANCES    VfiNiNEUSES. 

K^  octobre  ISiO.) 

TITRE      P^      —     DU     COMMEECE      DBS 
SUBSTANCES   VÉNÉNEUSES. 

ART,  1".  Quiconque  voudra  faire  le  commerce 
d'une  ou  de  plusieurs  des  substances  comprises 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
sera  tenu  d'en  faire  préalablement  ladéclaratioo 
devant  le  maire  de  la  commune ,  en  Indiquant  le 
lieu  oô  est  siUié  son  éUblissement.  —  1^  cliU 
mistes,  fabricants  ou  manufecturlers,  employant 
une  ou  plusieurs  desdites  substances  seront 
également  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans 
la  même  forme.  —  Ladite  déclaration  sera  In- 
scrite sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  dont  un 
extrait  sera  remis  au  déclarant;  elle  devra  être 
renouvelée  dans  le  cas  de  déplacement  de  l'éla* 
blissement. 

9l  Les  substances  auxquelles  s'appliquent  la 
présente  ordonnance  ne  pourront  être  vendues 
ou  livrées  qu'aux  commerçants,  chimistes,  fa- 
bricanls  ou  manufacturiers,  qui  auront  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  précédent,  ou 
aux  pharmaciens.  —  Lesdites  substances  ne 
devront  être  livrées  que  sur  la  demande  écrite 
et  signée  de  l'acheteur. 

5.  Tous  achats  ou  ventes  de  substances  véné- 
neuses seront  inscrits  sur  un  registre  spécial, 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  par  le  commis- 
saire de  police.  —  Les  inscriptions  seront  faites 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  au  moment  mène 
de  l'achat  ou  de  la  vente;  elles  indiqueront 
l'espèce  et  la  quantité  des  substances  achetées  ou 
vendues,  ainsi  que  les  noms,  professions  et  domi- 
cile des  vendeurs,  ou  des  acheteurs. 

4.  Les  fabricants  et  manuCKturiers,  employant 
des  substances  vénèneusest  en  surveilleront  rem- 
ploi dans  leur  établIsseoBent,  et  constateront 
cet  emploi  sur  un  registre  établi  < 
au  premier  paragraphe  de  l'art.  3* 


TITRE  n.  —  DB  LA  TEMTB  DBS  SUBSTANCES 
YAntafBUSBS  FAB  LES  PHABMACIBN8. 

3.  U  vente  des  subsUnces  vénéneuses  ne  peut 
être  faite,  pour  Tusage  de  la  médecine,  que  par 
les  pliarmadens,  et  sur  la  prescription  d'un 
médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  ou  d'un 
vétértnaire  breveté.  —  Cette  prescription  doit 
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êtrç  lignée,  daUe,  et  éioncer  en  UmIm  l«ltf«s  kl 
dofte  dcftdlteft  substancei,  ainsi  que  ht  OMMle  d'ad- 
ministration du  médicament. 

^  Les  pliarmKlens  transcriront  lesditctpret- 
crlptkms,  avec  les iRdicat ions  ^1  précèdent,  sur 
un  registre  établi  dans  la  fanât  déterminée  par 
le  paragraplie  1"  de  l'art,  a  —  Ces  transcrip- 
tions devront  être  faites  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc  —  Les  pliarmaciens  ne  rendront  les  pres- 
criptions que  revêtues  de  leur  cachet,  et  après 
j  avoir  indiqué  le  four  oA  les  substances  auront 
été  livrées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  la 
transcription  sur  le  registre.  —  Ledit  registre 
sera  conservé  pendant  vingt  ans  au  moins  et 
devra  élre  représenté  à  toute  réquisition  de 
l'autorité. 

7.  Avant  de  délivrer  la  préparation  médicale, 
le  pharmacien  y  apposera  une  étiquette  indiquant 
son  nom  et  son  domicile,  et  rappelant  la  desti- 
nation interne  ou  externe  da  médicament. 

S.  L'arsente  et  ses  eom(H>sés  ne  pourront  être 
vendus  pour 'd'autres  usages  que  la  médecine, 
que  comUnées  avec  d'autres  snbstanoea.  —  Les 
formules  de  ees  préparations  seront  arrêtées, 
sous  l'approbation  de  noire  ministre  secrétaire 
d'SUt  de  l'agricaUure  et  du  commerce,  savoir  : 
—  Pour  le  traitement  des  antmanx  domestiques, 
par  le  conseil  des  prafesseura  de  l'école  royale 
vétérinaire  d'Allort  ;  --  Penr  U  dcstmction  des 
animaux  nuisibles,  et  pour  la  oonaervalien  des 
peaux  et  obiets  d'histoire  natureUe,  par  l^ècole 
de  pharmacie. 

•.  Les  préparations  mentionnées  dans  l'article 
préeédent  ne  pourront  être  vendnes  on  délivrées 
que  par  1rs  pharmaciens,  et  seulement  à  des 
personnes  connues  et  domiciliées.  —  Les  qnan- 
tités  livrées,  ainsi  que  le  nom  et  le  domielle  tfes 
acheteurs,  seront  Inscrits  sur  le  registre  spécial, 
dont  la  tenue  est  preacrite  par  l'nn.  0. 

10.  La  rente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et  de  ses 
eomposés  sont  interdits  pour  le  eliaulage  des 
gnina.  rembanmcment  des  corpa,  et  la  destruc- 
tlM  des  Insecte». 

TITRS  IIL  —  NSFOfliTiom  aÉNtaAu». 

il.  LcasnbataneN  vénénenses  doirent  looionrs 
èlre  tenues  par  les  cemmerfana,  fabrlcan»,  ma- 
nulBCtttrters  et  pharmactens,  dans  un  endroit  sâr 
etftorméàelef. 

«.  Liexpédition,  l'emballage,  le  transport, 
remmagasinage  et  remploi  doivent  être  elTec- 
tttés  par  les  expéditeurs,  voltnrters,  commerçans 
etmamifictnrtfrs,  avec  tes  précautions  néces- 
saires ponr  prévenir  tout  accident  —  Les  fût) 
réelpl^s  on  enveloppes  ayant  servi  directement 
i;oonlenir  les  substances  vénéneuses  ne  pourront 
receioir  aucune  autre  destination. 

13.  A  Paris,  et  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
pfèTectnre  de  pollee,  les  déeiaratlons  preserltes 
par  r«t  I*'  seront  fittcs  devant  te  préfet  de 
police. 


14.  Indépendamment  des  vialtea  «ai  doivent 
ètee  tiitea  en  vertu  de  la  loi  do  il  gcnulual 
an  IX,  les  maires,  ou  commiesnirta  de  police^ 
SMlsIéa,  s'il  y  a  Iteii,  d'un  docteur  en  médeetae 
désigné  par  te  préfet,  s>asi«retont  de  Pcxéeuttuai 
des  dlspiMitlons  de  la  pcéante  ordewuanee>— 
Iki  visitèrent,  a  cet  effet,  tes  oAhms  de»  phar- 
maciens, les  boutiques  et  magasins  éas  coaamev- 
cans  et  rannnCaeturiers  vendant  eu  employnut 
lesdites  substances.  -  Ils  ac  feront  reprèscUler 
le»  registres  mcnUennés  dans  tes  art.  t.  3,  4  eiO 
et  constateront  les  contraventions.  ^  Les  procëa- 
verbaut  seront  trammto  au  procureur  du  roi* 
pour  l'application  des  peines  ptunoueêcs  pur 
l'art.  l"de  la  toi  do  19  iuiitet  1M5.  ()) 


DBS  S0MTA1ICB8  TÉNÉSfECSBS. 

(Ainsi  recliUé  par  le  décret  do  8  i»Utet  1850.) 

Acide  cyanhydrique.  *-  Alcatoides  végélaux. 
vénéneux  et  tenrs  sels.  —  Arsenic  et  ses  prépu- 
relions.  <-  Belladone, extrait  et  teinture.—  Cau- 
tharides  enliêres.  poudre  et  extrait.  —  Chloro- 
former--  Cigui,  extrait  et  teinture.  ^  Cyanure 
de  potassium.  *-  DigiUte,  extrait  et  teinture. 
—  Eméllque.  ~  JusquianM,  extrait  et  teinture. 
•*  NleoUane.  —  Nitrate  de  mercure.  ^  Opium  et 
son  extrait.  •-  Phosphore.  —  Sdsle  ergoté.  *- 
SIramonium,  eitraK  et  teinture.  ~  SubUna* 


SOI 

80B  LUS  nuoAiniiis. 

(lltuiltetlM?.) 

AnT.  l*'.  Tout  propriétaire  fui  voudra  se 
servir,  pour  rirrigation  de  ses  propriétés,  des 
eaux  natureltea  ou  artUieiellea  dont  il  a  te  droit 
de  disposer,  pourra  obtenir  ta  faculté  d'appuyer 
sur  la  proKl^  <>•*  riverain  opposé  tesourragea 
d'art  nécessaires  i  sa  prise  d'eau,  àlachaiÎEe 
d'une  iuste  et  préalable  indemaite.  -«Sont  en- 
ceplé  de  cette  servitude  les  bltlncns,  cours  el 
Jardins  attenant  aux  habHatton^ 

S.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  sert 
réclamé  pourra  touiours  demander  l'usage  com- 
mun du  barrage,  en  contribuant  poiur  moitteaux 
frais  d'établissement  et  d'entretien;  aucune  In- 
demnité ne  sera  respectivement  due  dans  ce  cas, 
et  celte  qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 
—  Lorsque  cet  usage  oonnnun  ne  sem  réclamé 
qu'après  le  commencement  ou  la  confection  des 
travaux,  celui  qui  te  demandera  devra  supporter 
seul  l'excédant  de  dépense  auquel  donneront 
lieu  les  changemens  à  faire  au  barrage  pour  le 
rendre  propre  é  l'irrigation  des  deux  rives. 


{9t\  lUcMT  S  iw'iUC  »8S«. 

Jicl.  !•  D«M  Ict  rmtr.%  •p«qU1v9  pmcriim  pu  l'avCcI» 
a4  4e  l'urdouiMnc^  du  99  octobro  i84(!,  It»  inairct  ou 
'lo|nuii'Siiirc|  de  police  ^^roul  li'fÎBt^j,  «'il  j  a  lieu,  toit 


d'un  d»ciciat  ra  mk^niat't  loit  db  dent  |tfafntw  é'm 
école  4c  pharvutew,  tait  d'un  — ihit  é«  }mrj  nédMid 
et  d'un  d«t  piHrin««iaM  «dloiaii  à  w  i«iy  ,  dnîfnia  pm 
h  prf fet. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


i/yiB  DIVERSES  -  S7  ÙAI  1M8< 


2d4»J 


3.  Les  coâfesUitfoiis  mnquelfes  ptnîtnt  «fou- 
Ber  liea  TapplicatloD  des  deax  artides  ci-des- 
sus seront  portées  devant  les  fribanauz.  —  Il 
sera  procédé  comme  en  matière  sommaire,  et, 
s'il  y  a  ticu  â  expertise,  le  trtbaoal  poarra  ne 
nommer  qa'un  seul  expert. 

4.  n  n'est  aucunement  dérogé,  par  les  pré- 
sentes dlsposUfoos,  aox  lois  qui  règlent  la  po- 
lice des  eaux.  (V.  £.  29  avrii  1845  et  10  juin 
1854.) 


9£CS^ST 


RKUTIP  AUX  SOURCES  lCINÉliAI,SS. 

(8marsl84S0 

Awr.  1*^*  Aiicao  sondage,  auenn  travail  sou- 
terrain ne  pourront  être  pratiqués  sans  l'au- 
torisatlOD  préalable  du  préfet  du  déparlement, 
dans  im  piérlmètre  de  mille  mèlrea  au  moina 
de  rayon  aoioar  de  chacune  des  sources  d'eaux 
minérales  dont  l'exploitation  aura  été  réguliè- 
rement autorisée. —  Cette  autorisation  ne  sera 
délivrée  que  sur  l'avis  de  ringéoieur  des  mines 
du  département  et  du  médecin  inspecteur  de 
rétablissement  thermal. 


DÉCtLST 

QUI  MOBinE  PROYISOIRBUENT  LES  AR* 
TICLES  178,  179  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. 

(94  mars  1848.) 

Le  Gouvernement  provisoire,  —  oonsldérant 
les  abns  du  eompte  de  retour  qui  pèsent  sur  le 
commerce,  et  qui,  dana  lea  efrconstancea  ae- 
nelles  surtout,  aggraveraient  ses  charges.  Dé- 
crète :  ^  Provisoirement,  les  artloies  179  et 
179  du  Code  de  Commerce  sont  modlAés  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  178.  lia  retraite  comprend,  avec  le 
bordereau  détaillé  et  signé  du  tireur  seules 
ment,  et  transcrit  au  dos  du  titre  :  1*  le  prln^* 
dpat  du  titre  protesté  ;  2*  les  frais  de  protêt 
et  de  dénonciation,  s'il  y  a  iieu;  a*"  lea  inté* 
rets  du  retard;  4*  la  perte  de  change;  ^^  le 
timbre  de  la  retraite,  qui  sera  soumise  an  droit 
fixe  de  35  centimes. 

179.  Le  rechange  se  règle,  pour  la  France 
continentale,  uniformément  comme  suit  :  un 
quart  pour  cent  sor  les  chefis-lieux  de  dépar* 
tement;  demi  pour  cent  sur  les  cbefs-Ileux 
d^arrondissement;  trois  quarts  pour  cent  sur 
toute  autre  place.  En  aucun  cas,  il  n'y  aura 
lieu  à  rechange  dans  le  même  département 
Lea  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aox  pos- 
sessions françaises  en  dehors  du  continent  se- 
ront ré^ïs  par  les  usages  du  commerce.  — 
L'exécution  des  articles  180,  l8l,  186  du  Code 
de  Commerce  et  de  toute  autre  disposition  de 
loi  est  suspendue. 


RELATIF  AUX  CONSEILS  DE  PRUA'HOlUlIfik. 
(27  mai  1848.)  ; 


(V.  L.  18  mars  1806;  Dée.  1  IJuiu  l809,6/if^' 
1848;  £.  V'Jutn  1853.) 

Article  t*'.  Les  conseils  de  prud*bommes' 
actuellement  existants  seront  réorganisés  d*a-^ 
près  les  bases  suivantes  : 

9.  Une  Instruction  ministérielle  détermfnera- 
le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil.  Ce 
nombre  sera  au  minimum  de  six  membres  et 
au  maximum  de  vingt-six,  et  toujours  en  nonw 
bre  pair.  —  Le  nombre  des  prud'hommes  oct- 
vriers  sera  toujours  égal  à  celui  des  prod*-' 
hommes  patrons.  (V.  Dec.  6  Juin  1848.) 

5.  Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  dater 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  Il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  élection  des  membres 
de  ces  conseils. 

4-  Les  patrons  et  les  ouvriers  seront  convo-' 
qués  séparément  par  le  préfet,  pour  procéder, 
par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative,  â 
ia  désignaiion,  dans  leurs  catégories  respec- 
tives, d'un  nombre  de  candidats  triple  de  ce-. 
lui  des  membres  à  nommer.  —  L'assemblée 
des  ouvriers  sera  présidée  par  le  juge  de  paix, 
et  l'assemblée  des  patrons  par  le  suppléant  du 
Juge  de  paix.  (V.  Dec.  V  jutn  1853,  art.  7.)  , 

ïi.  Imï  liste  (les  candidats  ainsi  nommés  sera' 
transmise  par  le  président  de  chaque  assem- 
blée aux  maires  de  la  circonscription  du  tri- 
bunal des  prud'hommes,  pour  être  publiée  et 
afBchée. 

6.  D.ins  lea  huit  jours  qui  suivront  cette  pu- 
blication, les  patrons  et  les  ouvriers  seront 
convoqués  de  nouveau  pour  procéder  séparé- 
ment, et  sur  la  liste  de  candidats  dressée  con- 
formément à  l'art.  3,  les  patrons,  à  Télectlon 
des  prud'hommes  ouvriers,  et  les  ouvriers  à 
l'élection  d'un  même  nombre  de  prud'hommes 
patrons.  Cette  élection  sera  faite  à  ta  majorité 
absolue. 

7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  opéra- 
tions électorales.  SI  ces  opérations  n*ont  donné 
lieu  ik  aucune  protestation,  le  président  de 
chaque  assemblée  proclamera  prud'hommes 
ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages.^ 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera 
préféré,  i 

8.  En  cas  de  protestation,  le  procès-verbal, 
avec  les  pièces  a  l'appui,  sera  envoyé  au  pré- 
fet par  qui  il  sera  transmis  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  statuera  dans  Je  délai  de  huit 
jours. 

u.  Sont  électeurs  tous  les  patrons,  chefs 
d'alelier,  contre-maîtres,  ouvriers,  compa- 
gnons. Agés  de  vingt  et  un  ans,  et  résidant,  de» 
puis  six  mois  au  moins,  dans  la  circonscrip- 
tion du  conseil  de  prud'hommes.  (Y.  Dec. 
i*^jum  1853,  art.  4.) 

10.  Sont  éligiUee  tous  les  patrons,  chefs 
d'atelier,  oontre-maHres ,  ouvriers,  compa- 
l^tts.  Agés  de  vlngt-elnq  ans,  sachant  lire  et 
éerire,  et  domiciliée  depuis  un  an  an  moftiis  dans 
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U  dreoisnlpHM  do  eomett.  (V*  0^  l^'jMim 
1858.) 

11.  Ile  ponrroftt  être  ni  électeurs  oJ  ëllgi- 
Met,  lee  ëcraneen,  les  IsllUs  non  rébabUicés, 
toute  persoDDe  enfin  qui  aurait  subi  une  coo- 
pour  un  acte  contraire  k  U  pro- 


«t.  Tous  cevx  qui,  depuis  plus  d'un  an, 
paienlla  patente  et  occupent  un  ou  plusieurs 
"  oBTriara*  seroat  considérés  comme  patrons  et 
«aieroat  dans  rassamblée  des  patrons.  —  ïjes 
eontre-malires  et  chefs  d'atelier  voteront  éga- 
lanienl  dans  l'aiaemblée  des  iiatroos. 

iS.  Les  chefs  d*atelier  et  les  contre*maltres 
pourront  être  élus  à  la  prud'bommie,  sans  tou- 
tefois qu*ils  puissent  former  plus  du  quart  des 
«lanibivs  du  conseil. 

flék.  Les -conseils  seront  renouvelés  par  tiers 
tous  les  ans.  Le  sort  désignera  ceux  des  prud*- 
d*bommes  qui  seront  renouvelés  la  première 
d  la  seconde  année.  —  Les  prud'hommes  se- 
4lNit  féélieibles. 

.  tift.  Les  prud'hommes  rempliront  désormais 
leurs  fonrtioos  an  même  titre.  Toute  dlstinc- 
Jiou  entre  les  tituialrea  et  les  suppléante  est,  en 
conséquence»  supprimée. 
,  M.  La  présidence  âcê  conseils  sera  alter- 
•alIfeoMint  déférée,  par  voie  d'élection,  à  un 
ftatro»  et  à  un  ouvrier  titulaire.  —  1^  prési- 
dence donnera  vols  prépondérante.  (V.  Dec, 
l«'/«/iil853,  arf.3.) 

•  17.  La  durée  de  la.  présidence  sera  de  trola 
ihoîa. 

'  18.  Les  patrons  éliront,  ft  la  majorité  abso- 
lue, le  président  ouvrier;  et  les  ouvriers  éli- 
ront, à  leur  tour  et  en  la  même  forme  le  pré- 
aident  patron.—  Le  sort  décide  de  la  première 
-présidence, 
«    ta.  Eo  cas  de  partage,  le  plus  Agé  sera  élu. 

ao.  L'article  15  est  applicable,  dans  toutes 
ses  dispositions,  à  l'élection  du  vice-présideoi, 
lequel  sera  pris  daua  la  même  caiégorie  que 
le  président* 

-  91.  Le  président  et  le  vice-président  seront 
ffééligibles. 

2S1.  Une  audience  au  moins  par  semaine 
sera  consacrée  aux  coocUiations.  Celte  au- 
dienoe  sera  tenue  par  deux  membres,  l'un  pa- 
tron, l'autre  ouvrier. 

9».  Ce  conseil  se  réunira  au  moins  deux 
fols  par  mois,  pour  juger  les  contestations  qui 
.  n'auraient  pu  être  terminées  par  voie  de  con- 
«ilialion.  Le  conseil  sera  composé  de  quatre 
prud'hommes  patrons  et  de  quatre  prud'- 
Dommes  ouvriers. 

84.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai, 
à  la  révision  des  lois,  décrets  et  règlements 
.concernant  les  tribunaux  de  prud*hommes. 


BEhkrtF  AUX  GORSEItS  DE  PRUD'HOMMES. 

(6  Juin  1848.) 

Abt.  i*'.  Dans  les  localités  oft  un  arrêté  ml- 
nislériel  aura  reconnu  et  déclaré  que  teaooB- 
di lions  générales  de  la  fabrication  mettent  eo 
-présence  trois  intérêtt  distloett,  les  ooasails  de 


pmë'lKHnnes  actuelleaNot  eslamta  asroot  Ji- 
visés  en  deux  chambres,  composées.  Tune  de 
prud'hommes  ouvriers  et  de  prud'hommes 
chefs  d'atelier,  l'anure  de  prud'hommes  chefs 
d'atelier  et  de  prud'borames  marchands  <abri- 


51.  A  cet  effet,  trois  assemblées  électorales 
seront  formées:  la  première  composée  de  mai^ 
cbands  fabricants;  la  seconde,  de  che^  d'ai^ 
lier;  la  troisième,  d'ouvriers.  —  Seront  consi- 
dérés comme  chefs  d'aielier  les  tFavalUeurs  qui 
sont  à  la  fols  salariés  et  salarianta. 

8.  Chacune  des  trois  assemblées,  ainsi  com- 
posée, foroMra  une  liste  de  candidats,  confor- 
mément au  décret  relatif  A  rorganisaïkn  des 
conseils  de  prud'hommes. 

4.  Sur  ces  listes  de  candidata,  les  chefs  d'a- 
telier choisiront  les  prad'hommes  ouvriers  et 
marchanda  fabricants.  —  Los  pnid'homnei 
chefs  d'atelier  seront  choisis,  moitié  par  les 
ouvriers,  moitié  par  les  marchanda  fsbricaatt. 

tt.  Chaque  contestation  aéra  aouaise  â  is 
chambre  du  conseil,  composée  en  nombre^ 
de  prud*hommea  appartenaot  A  la  proffessioa 
de  chacime  des  parties  cooieatanles. 


RELATIF  AUX  PR£TS  SUR  DÉPÔTS  ET  HAA- 
CBANDISES. 

(33  août  1848.) 

Art.  i*r.  Toute  personne  qui,  en  vérin  des 
décret  et  arrêté  des  31  et  26  mars  dernier, 
aura  prêté  ou  prêtera  sur  des  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  pul>lics,  sera  tsIs- 
blement  saisie  du  privilège  de  nantlsseawm 
par  le  transfert  du  récépissé  A  son  ordre,  et 
par  la  mention  dudii  transfert  sur  le  regisuc 
du  magasin  avec  indication  de  ia  somme  |Mêiée. 
—  Le  récépissé  sera  passible  d'un  droit  fixe 
de  an  tnnc  pour  tout  droit  d'onregislreawoi. 

9.  A  défaut  de  paiement  i  l'échéance,  le  ces- 
aionnaire  porteur  du  récépissé  pourra  exercer 
son  recoure  contre  l'emprunteur  et  les  eados- 
seun  ou  sur  la  marchandise  déposé&  Usas  ee 
dernier  cas,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, aur  la  aimple  production  de  l'acte  de 
protêt,  ordonnera  la  vente  de  la  marchandise 
aux  enchères.  —  Toutefois,  les  comptoirs  na- 
tionaux d'escompte  et  sous-comptoirs  de  ga- 
rantis pourront  exercer  leure  droits  confonâé* 
mentaux  dispositions  de  l'article 9  du  déerei 
du  24man  1848,  relatif  aux  sous-comptoirs: 
ces  dispositions  s'appliquent  non-seolooMat 
aux  marchandises,  mais  encore  aux  titres  et 
autres  valeurs  donnés  en  nantisseroenL 


RELATIF  AUX  HEURES   DE   TRAYAIL  DAKS 
LES  MANUFACTURES  ET  USIHBS. 

(9  septembre  1848.) 

Aancut  !*'«  U  Journée  de  l'ouvrier  dsss 
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tes  lUMiiifodarei  et  vèiDes  ne  poorra  ptt  «i- 
céder  douze  heures  de  travail  effectif.  (V.  Dée. 
17  man  851.) 

9.  DeerègleoieDtsd'admiDfstretkm  publique 
détermineront  les  exceptions  qu'il  sera  néces- 
saire d^apporter  à  ceUe  disposition  générale,  à 
raison  de  la  nature  des  industries  ou  des  cau- 
ses de  force  majeure. 

s.  Il  D'est  porté  aucune  atteinle  aux  usantes 
et  aux  conventions  qui,  antérieurement  an 
t  mars,  fixaient  pour  certaines  Industries  la 
Jouroée  de  travail  à  on  nombre  d'heures  infé- 
rieur A  douse. 

4.  Tout  chef  de  manufactura  ou  usine  qui 
contreviendra  au  présent  décret  et  aux  régle- 
mente d'adminisirailon  publique  promulgués 
en  exécution  de  l'article  S,  sera  puni  d'une 
amende  de  5  f^.  à  100  fr.  —  Les  contraven- 
tions donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  d'ouvriers  indûment  employés,  sans  que 
ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  au- 
dessus  de  ijOOO  fr.  —  Us  présent  article  ne 
s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conven- 
fions  indiqués  dans  la  présente  loi. 

Ht,  L'article  463  du  Gode  pénal  pourra  tou- 
jours être  appliqué. 

6.  Le  discret  du  2  mars,  en  ce  qui  concerne 
la  limitation  des  heures  du  iravhil  est  abrogé. 


de  trois  mois  en  trola  mola  pwtKèaqtiesoMtie 
eo  sus  qui  ne  dépassera  pas  500  fr.,  sans  pot^ 
voir  excéder  trois  années  pour  Isa  sommée  de 
6,000  fr.  et  au-dessus.  —  £.  IT  oprU  168», 
art,  5. 

».  Pour  toute  oondannatk»  ca  principal  a»* 
dessous  de  500  fr.«  même  en  matière  de  lailiv 
de  change  et  de  billet  à  ordre,  le  jvgeaient 
*  pourra  suspendre  fexerciee  de  la  oonmlnia 
par  corps,  pendant  trois  omIs  au  plus.  H  oonpur 
de  réchéance  delà  dette.—  Go.  1»7»  161»  lit^ 
s.  187. 

6.  A  l'avenir,  lea  ditposltlona  dea  arUdat 
34  et  95  de  la  lof  du  17  avril  168»  aeimtaiK 
plicables  aux  matières  commerdalaa. 

TITRE  III.  —  Disposmona  oomtnfM  aot 

DBTTB8    ariLEB    BT    ACX    DBTTSI    OOntK- 
CIALE8* 

7.  Le  débiteur  contre  lequel  la  eontrtlniè 
par  corps  aura  été  prononcée  par  Jat^eaMOI 
des  tribunaux  dvlis  ou  de  commerce  coiaer* 
vera  le  droit  d'Interjeter  appel  du  chef  de  la 
contrainte,  dans  les  trois  Joura  qui  solvroal 
l'emprisonnement  ou  la  recomoMBdatiOD,  tara 
même  qu'il  aurait  acquiescé  au  jngemeat  eC 
que  les  délais  ordinaires  de  Tappei  sendeat 
expirés.  Le  débiteur  restera  en  état.— Pr.  448L 
—  £.17  arr.  1632,  or/.  SO. 


KOI 

RELATIVE  A  LA  CONTRAINTB  PAR  CORPS. 

(13  décembre  1848.) 

Abt.  î*f.  Le  décret  du  2  mare  I6i8,  qui  sus- 
pend l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
Gt'sse  d'avoir  son  effet.  »  La  législation  anté- 
rieure sur  la  COQ  train  te  par  corps  est  remise 
en  vigueur  soosies  modifications  suivantes  : 

TITRE  PREMIER.—  DisPQtinoaa BRUtivia 

A  LA  OONTBAimB  PAB  QOBn  BH  VAflkBB  CI- 
VILB. 

8.  A  l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  stipulée  dans  un  acte  de  bail  poar 
Je  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux.  •» 
C.  *i062.  —  L  17  arr.  1832,  art.  7. 

S.  Les  greffiers,  les  commissaires-priseurs 
et  les  gardes  du  commerce  seront,  comme  les 
notaires,  les  avoués  et  les  huissiers«  soumis  à 
la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  prévus 
par  le  paragraphe  7  de  l'article  2060  du  Gode 
civil. 

TITRE  II.  —  aisposinoRa   aiunvB»  a  la 

CONTBAIlfTB  PAB  COKPS  BII  MATIÈBB  GOMMER- 
CIALB. 

4.  L'emprisonaanoit  poar  dette  commer- 
ciale cessera  de  plein  droit  après  trois  mois, 
lorsque  le  moulant  de  la  condamnation  en  prin- 
cipal ne  s'élèvera  pas  à  &00  fr.  ;  après  six  mois 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr.;  après 
neuf  mois  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,500  fr.; 
aprOs  un  an,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pasà 2,000  fr. 
— L'au{>mefltation  se  fera  ainsi  sucoeaalfemenc 


TITRE  IV.  —  DISPOSRIOIIS  BBtATIVBB  A  LA 
OONTBAIHTB  PAB  COBPS  BN  lUTIÈBB  GBIM^ 
NBLLB,  COBBBCnORRBLLE  BT  OB  POUCB.'  .. 

8.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  dkOa 
les  cas  prévus  par  l'article  85  de  la  loi  dd 
17  avril  1832,  ne  pourra  excéder  trois  mois^— 
Lorsque  les  condamnations  auront  été  oro* 
noncées  nu  profit  d'une  partie  civile  et  qa^lea 
seront  Inférieures  à  300  fr.,  si  le  déblieur  fait 
les  Justifications  prescrites  par  l'article  39  de  la 
même  loi,  la  durée  de  remprlsonnement  sera 
la  même  que  pour  les  condamnations  pronoa* 
cées  au  profit  de  l'Etat.'—  Lorsque  leoébitear 
de  l'Etat  ou  de  la  partie  civile  ne  fera  pas  lea 
Justifications  exigées  par  les  articles  el-dessaa 
indiqués  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  par  la 
paragraphe  2  de  l'article  420  du  Gode  d'Ina- 
truction  criminelle,  la  durée  de  l'emprisoupe» 
ment  sera  du  double. 

9.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixant»* 
dixième  année  avant  le  Jugement,  la  contralnle 
par  corps  sera  déterminée  dans  la  limite  àô 
trois  mois  à  trolsans.— S'il  a  atteint  sa  soixante- 
dixième  année  avant  d'être  écroué  ou  pendant 
son  emprisonnement,  la  durée  de  la  contralnle 
sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la  moitié  du 
temps  qui  restera  à  courir.  —  L.  17  avr,  1832| 
art.  40. 

TITRE  V.  —  DisPosmoifa  oéhébalbs* 

10.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  étrapriH 
noncée  ni  exécutée  au  profit  de  l'oncle  on  de 
la  tante,  du  grand'Oncie  ou  de  la  grande-tante, 
dtt  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petlvneveu  on  de 
la  petile-oièce,  ni  des  alliés  au  même  degré.  — 
JL.  n  aar.  1632,  art.  19. 

U»  £a  aacuae  matl^  la  contrainte  par 
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corps  M  polrimi  être  eiareée  rfomltanéaieiit 
contre  le  mari  et  la  famne,  même  pour  des 
dettes  dMVéraitet.  — »  Les  tribuBam  pourroat, 
du»  Ilmëffét  ta  enfoois  miaenn  du  dëUteur» 
et  par  le  Jugement  de  coodamoatlon,  surseoir» 
^pCMMt  ooe  oneée  au  ploe»  à  Peiéca&loa  de  la 
•contrainte  par  corps.— L.  17  car.  1882»  ar<.21. 
il.  Dans  tons  Im  cas  où  la  durée  de  la  coo- 
Intote  par  corps  n'est  pas  détermiiiée  par  la* 
présente  loi,  elle  sera  fixée  par  le  jogement 
.ds  coodaqroatioo  dans  les  limites  de  six  mois 
à  cinq  ans.  ~  Néanmoins,  les  lois  spéciales 

r  assignent  à  la  cootrainie  uoe  durée  moin- 
eootlnwitini  d*élre  cbscrréos*  —  1. 17 
tttfr.  1833»  «rf.  7. 

TITfifi  VI.  —  jHSMHncms  iBAisiToa«k 

iS.  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite 
du  décret  du  9  mars  1848,  et  à  l'égard  des- 
/qoels  la  contrainte  par  corps  est  maimeoue, 
Bourroot  élre  écroués  de  nouveau,  à  la  requête 
3e  leurs  créanciers»  huit  jours  après  une 
simple  mise  en  demeure,  mais  ils  profiteront 
fiu  dispositions  de  la  présente  loi. 
.  14.  les  dettes  antérieures  ou  postérieures 
au  décret  du  9  mars  qui»  d'après  la  légi&latlon 
co  vigueur  avant  cette  époque,  entraînaient 
la  contrainte  par  corps,  continueront  à  pro- 
duire cet  effet,  dans  les  cas  où  elle  demeure 
autorisée  par  la  présente  loi,  et  les  jugements 
qui  l'aurout  prononcée  recevront  leur  exécu- 
tlon,  sous  les  restrictions  prononcées  par  les 
articles  précédents. 

18.  Dans  les  trois  mots  qui  suivront  la 
|ii>omttlgation  de  la  présente  loi,  un  arrêté  du 
pouvoir  exécutif,  rendu  dans  la  forme  des  ré- 

rments  d'administration  publique,  modifiera 
tarif  des  frais  en  matière  de  contrainte  par 
corps.  (V.  JrréU  24  mort  1849.  App.  G.  Pr.) 


qcer  i'artfcle  1244  du  Gode  civil  et  snneolr  aux 
poursuites  oltérienres  pendsvt  le  délai  qu'Us 
détermineront. 

4.  11  n'est  rien  innové  quantac  droit  spécial 
de  révocation  conféré  an  fondateur  par  l'ar* 
ticle  3  de  la  loi  du  MoMd  1835. 

tl.  Dans  les  cas  prévos  par  les  articles  l.  2 
et  4  de  la  présente  loi.  le  ministre  de  la  jnsiloe 
statuera  sur  les  demandes  en  radiation,  soit  de 
la  transcription  liypodbécaln,  soit  de  l'anoia- 
don  apédaie  d'immobillsadon  des  rentes  sor 
l*6tat  ou  des  actions  de  la  banqœ  de  Fnmee. 
Sur  son  refus,  les  parties  intéressées  poumot 
se  pourvoir  devant  les  tribananx 
qni  statueront  définitivement. 


4  juin  1809,  relatives  à  la  retenue  ci  à  la  ea|û- 
talisalion  du  dixième  du  revenu  des  rentes  «or 
TEtat  ou  des  actions  de  la  banque. 

7.  La  mutation  par  décès  d'un  majorât  de 
biens  particuliers  donnera  ouverture  au  dreic 
de  transmission  de  propriété  en  ligne  directe. 
•^  La  taxe  du  cinquième  d'une  année  de  re- 
venu, établie  par  le  décret  du  4  mai  1809,  est 
abolie  poiu*  l'avenir.-* il  ne  sera  perçu  qu'un 
droit  de  transoiiasion  d'usufraiC  mobilier  sur 
la  pension  de  la  veuve. 

8.  La  loi  du  17  mai  1826,  sur  les  substiui- 
tions,  est  abrogée. 

9.  Les  substitutions  déjà  établies  sont  main- 
tenues au  profit  de  tous  les  appelés  nés  oa 
conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.—  Lorsqu'une  substitution  sera  recuellUe 
par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vient 
d'être  parlé,  elle  profitera  à  tous  les  autres  ap- 
pelés du  même  degré,  ou  à  leurs  représen- 
umts,  quelle  que  soit  l'époque  Qk  leur  existence 
aura  commencé. 


liOI 

son  LES  MAJORATS  £T  LSS  SCBST1TI7- 

rions. 

(7maU849.) 

Aar.  1**.  Les  majorais  de  biens  particuliers 
oui  auront  été  transmis  à  deux  degrés  succes- 
SKiii  à  partir  du  premier  titulaire,  sont  abolis. 
Les  biens  composant  ces  mijorats  demeurent 
libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  in- 
Tcstis. 

2.  Pour  l'avenir,  la  transmission,  limitée  à 
deuxdegrés»  à  partir  du  premier  titulaire,  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus 
lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  — 
S'il  n'existe  pas  d'appelés  à  cette  époque,  ou  si 
ceux  qui  existaient  décèdent  avant  l'ouverture 
de  leur  droit,  les  biens  des  majorais  deviendront 
ut  libres  entre  les  maiiis  du  pos- 


0.  Pf  dsnt  uneanaée,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  lorsqu'une  saisie  sera 
IHutJquée  sur  les  biens  devenus  libres  en  verUi 
de  l'article  précédent,  les  juges  pourront  tou- 
iimrs,  qeelle  que  soie  là  nature  du  iiti«»  oppUo 


liOI 

Stm  L^iTAT  DE  StÈÙË. 

(9  août  1849.) 

catAVitMi  pnfiMiBii.— -lier  caseî^/'£l«t dif 
4Uff€  pêêU  être  déei^ré. 

Abt.  l**.  L'état  de  siège  ne  peut  élre  déclaré 
qu'en  cas  de  péril  imminent  penr  la  aécartlé 
intérieure  ou  extérieure. 

CBAPiTOE  11.  ^  De$  firmes  de  ia  drâtenstfiaa 

de  fEtai  de  siège. 

2.  L'Assemblée  nationale  peut  seule  déclarer 
Tétat  de  siège,  sauf  les  excepUons  ci-après. 
—  La  déclaration  de  l'état  de  siège  désigne 
les  communes,  les  arrondissements  ou  dépar- 
temenu  auxquels  U  s'an^Uque  et  pewtm  être 
étendu. 

3.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  rAHem- 
blée  nationale,  le  Président  de  la  R^MiblIque 
peut  déclarer  l'état  de  si^e,  de  l'avis  du  codt 
seil  des  ministres.  —  Le  Président,  lorsqu'il  a 
déclaré  l'état  de  siège,  doH  immédiatement  en 
infomar  laconoMoaiostitiiée  en  vennds 
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rartlcle  32  de  la  GonsUtution,  et,  «eloD  la  gra- 
Tltë  de»  cfrconslances.  convoquer  I*Assen]bIée 
nationale.  —  La  prorogatloo  de  l'Assembiée 
cesse  de  plein  droit  lorsque  Paris  est  déclaré 
en  état  de  siège.  —  L'Assemblée  nationale, 
dès  qu'elle  est  réunie,  maintient  ou  lève  l'état 
de  i\éQe. 

4.  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclara- 
tion de  Téiat  de  siège  est  faite  par  le  gouver- 
neur de  la  colonie.  —  II  doit  en  rendre  compte 
Immédiatement  au  gouvernement. 

5.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, soit  de  la  frontière,  soit  de  l'Intérieur, 
la  déclaration  de  l'Etat  de  siège  peut  être  faite 
par  le  commandant  militaire,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  10  Juillet  1791  et  par  le  dé- 
cret du  24  décembre  1811.  —  Le  commandant 
en  rend  compte  Immédiatement  au  Gouverne- 
ment. 

6.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
s]  te  Président  de  la  République  ne  croit  pas 
devoir  lever  l'état  de  siège,  il  en  propose  sans 
délai  le  maintien  à  TAssembiée  nationale, 

GiupiTBE  ui.  —  Det  ^eU  de  iEtai  de  siège* 

7.  Aussitôt  l'état  de  si^e  déclaré,  les  pou- 
voirs dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent 
tout  entiers  à  l'autorité  militaire.  —  L'auto- 
rité civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux 
de  ces  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  i*a 
pas  dessaisie. 

a  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  sal- 
ais de  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la 
Constitution,  contre l'ordreet  la  paix  publique, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  princi- 
paux et  des  complices. 

8.  L'autorité  militaire  a  le  droit,  ;  —  le  De 
laire  des  perquisitions,  de  Jour  et  de  naît,  dans 
le  domicile  des  citoyens;  —  3"  D'éloigner  les 
repris  de  justice  et  les  individus  qni  n'ont  paa 
leur  domicile  dans  les  lieox  souaiis  A  l'état  de 
siège;  —  S**  D'ordoDoer  la  remise  des  araMs 
et  munitions,  et  de  procéder  à  leur  reeherclie 
et  à  leur  enlèvement;  —  4**  D'interdire  les 
publications  ec  les  réontons  4|n'eiie  Jo^e  de  na- 
ture à  exciter  ou  à  eotretenir  le  désordre. 

10,  Dans  les  lieux  énoocés  en  i'arlicia  ft» 
let  effeu  de  l'éCat  de  sMge  continuent,  en 
outre,  en  cas  de  goerre  étranaère,  à  être 
déterosinés  par  let  dispositions  de  la  loi  da 
10  juillet  1791  et  du  décret  du  24  décembre 
ISU. 

il.  Les  ciioyena  oontinoent,  aoaobstuit 
Tétat  de  siège,  A  exercer  tons  ceux  des  droits 
garantis  par  U  Constitution  dont  ia  jouiasanee 
n'est  pas  sospendue  en  vertu  dea  articles  pré» 


GHâPiiBB  IV.  «-  00  Al  levée  de  tBUtt  de 
eiége. 

IS.  L'Assemblée  nationale  a  seule  ie  droit 
da  lever  l'eut  de  sl^e,  lorsqu'il  a  été  déclaré 
ou  maintenu  par  elle.  —  Néannoios,  en  cas 
de  prorogation,  ce  droit  appartiendra  au  Pré» 
sldcnt  de  la  République.  —  L'état  de  siège» 
dt'claré  conform«a|eni  eux  articles  a»  4  et  fi» 


peut  être  levé  par  le  PhUdent  de  la  Rép«« 

blique,  tant  qu'il  n'a  pas  été  maintenu  par 
l'Assemblée  nationale.  —  L'état  de  siège,  dé- 
claré conformément  à  l'article  4,  pourra  être 
levé  par  les  gouverneurs  des  colonies,  aussitêt 
qu'ils  croiront  ia  tranquillité  suffisamment 
rétablie. 

13.  Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tri- 
bunaux militaires  continuent  de  connaitre  des 
crimes  et  délits  dont  ia  poursuite  leur  avait 
été  déférée. 


CONGBERANT  LE  TIMBRB-POSTE. 

(16  octobre  1840.) 

▲btiglib  DNiQDB.  Qulcouque  aura  scieauaent 
fait  usage  d'un  timbre-poste  ayant  déJA  servi 
i  l'affranchissement  d'une  lettre  sera  puai 
d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs. 
^  En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d*no 
emprisonnement  de  cinq  jours  A  un  mois,  et 
l'amende  sera  doublée.  —  Sera  punie  des 
Mêmes  peines,  suivant  les  distinctions  sos- 
établies,  la  vente  ou  tentative  d'un  timbre- 
poste  ayant  déjà  servi.  —  L'article  463  du  Code 
pénal  sera  applicable  dans  les  divers  cas  pré- 
vis par  la  présente  loi. 


xoz 


3DR  LES  UOYEIÎS  DE  C07«STAT£R  LES  GON- 
VENTIOnS  ENTRE  PATRONS  RT  OUVRIERS, 
RR  MATIÈRE  DE  TISSAGE  ET  DE  BORl- 
HAGE. 

<7  mars  1850.) 


ÀOTicLB  1*'.  Tout  «Otricaat,  i 
ttaire  ou  intermédiaire  qni  livrera  des  fils  | 
être  tissés,  sera  tenu  d'inscrire,  au  neoMut  de 
la  livraison,  sor  un  livret  spécial,  appartenant 
à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains  :  —  I»  le 
poids  et  la  longueur  de  la  chaîne;  — S*  le 
poids  de  la  trame  et  le  nombre  de  Iliade  traoK 
A  introduire  par  unité  de  surface  de  tissu;  — 
3®  les  longueur  et  largeur  de  la  pièce  A  fabri- 
quer; — •  4»  le  prix  de  façon,  soit  eu  mètre  de 
tissu  fabriqué,  soit  au  mètre  de  longueur  ou 
au  kilogramme  de  la  trame  introduite  dans  le 
tissu. 

9.  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  in- 
termédiaire qui  livrera  des  liis  pour  être  bobi- 
nés, sera  tenu  d'Inscrire  sur  un  livret  spécial 
appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses 
mains  :  —  I»  le  poids  brnt  et  le  poids  net  de 
la  matière  à  travailler:  —  2<>  le  numéro  du 
fli  ;  —  3"  te  prix  de  façon,  soit  au  kilogramme 
de  matière  travaillée,  soit  au  mètre  de  longueur 
de  cette  même  matière. 

5.  Le  prix  de  façon  sera  Indiqué  en  mon* 
maie  légale  sur  le  livret  par  le  fabricant,  com- 
missionnaire ou  inlerm^aire.  —  Toute  con- 
vention contraire  sera  mentionnée  par  lui  sur 
leibret 

A.  L'oavroge  exéculé  sera  lenHis  au  fabri* 
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caot ..  committioniiaira  on  Uiteroiédlaire  de 

'{]ui  l'ouvrier  aura  directement  reçu  la  matière 
première.  — "Le  compte  de  fiçoo  sera  arrêté 
au  moment  de  cette  remite.  —  Toute  coBven- 
tJon  contraire  aux  deux  paragraphes  précé- 
dent* sera  mentionnée  sur  le  livret  par  le  fa- 
bricant, commissionnaire  ou  intermédiaire. 

5.  Le  fabricant,  commissionnaire  ou  Inter- 
médiaire inscrira  sur  un  registre  d'ordre  toules 
les  mentions  portées  au  livret  spécial  de  Tou- 
vrier. 

6.  Le  fabricant,  commissionnaire  ou  inter- 
médiaire tiendra  constamment  exposés  aux  re- 
gards, dans  le  lieu  ob  se  règlent  habituellement 
les  comptes  entre  lui  et  l'ouvrier  ;  !•  les  instru- 
menu  nécessaires  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures;  2«  un  exemplaire  de  la  présente  loi 
en  forme  de  placard. 

7.  A  l'égard  des  industries  spéciales  aux- 
guelles  serait  inapplicable  la  fixation  do  prix 
de  façon,  soit  au  mètre  de  tissu  fabriqué,  soit 
au  mètre  de  longueur  de  la  trame  introduite 
dans  le  tissu,  ou  bien  soit  au  kilogramme  de 
matière  travaillée,  soit  au  mètre  de  longueur  de 
cette  même  matière,  le  pouvoir  exécutif  pourra 
délerminer  un  autre  mode  par  des  arrêtés  en 
forme  de  règlements  d'administration  publi- 
que, après  avoir  pris  l'avis  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  et  des 
conseils  de  prud'hommes,  et,  à  leur  défaut,  des 
conseils  de  préfecture.  —  11  pourra  pareille- 
ment» par  des  arrêtés  rendus  eu  la  même  forme, 
étendre  les  dispositions  de  la  présente  loi  aux 
Industries  qui  se  rattachent  au  tissage  et  au  bo- 
binage. —  En  l'un  et  l'autre  cas,  ces  arrêtés 
seroui  soumis  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
législative  dans  les  trois  ans  qui  suivront  leur 
promulgation. 

8.  Seront  punies  d'une  amende  de  11  à  15  tr,i 
—  1«  les  contraventions  aux  articles  i,  2, 3, 
5  et  6  ;  —  2«  les  contraventions  à  la  disposi- 
tion finale  de  l'article  À  et  aux  arrêtés  pris  en 
exécution  de  Tartlcle  7.  —  Il  sera  prononcé 
autant  d'amendes  qu'il  aura  été  eommis  de 
contraventions  distinctes. 

9.  Si,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
la  contravention,  le  contrevenant  a  encoum 
une  condamnation  pour  infraction  à  la  présente 
loi  ou  aux  arrêtés  pris  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  de  cette  loi,  le  tribunal  peut  ordonner 
rinsertion  du  nouveau  jugement  dans  un  Jour^ 
Aal  de  la  localité,  aux  frais  du  condamné. 


XiOI 

SUR    L*£NS£IGN£M£NT. 

(15  mars  185a) 

XY.  Vée.  9  mars  1852,  L.  U  Juin  1854.) 

TlTaE  PREMIEB.  —  des  ACTOUTite  pr£po- 
s££8  A  l'smsbignuibiit. 

fUiàfims  PREMiRH.  «-  Du  Conseil  upérimr  de 
t Instruction  pttblique. 

Art.  1*'.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  est  composé  comme  U  suit  :  — 


Le  ministre ,  président;  —  quatre  arebeféqnes 
ou  évêquest  élus  par  leurs  collègues  :  —  no  mi- 
nistre de  l'église  réformée»  élu  par  les  oonsis- 
tolres;  —  un  mlnslre  de  l'église  de  U  coofessoD 
d'Augsbouiig,  élu  par  les  consisloires  ;  —  on 
membre  du  consistoire  central  Israélite,  élo  par 
ses  collègues;  —  trois  conseillers  d'Etat,  cks 
par  leurs  coliègues;~trols  membres  de  la  oour 
de  cassation,  élus  par  leurs  collègues:  —  trois 
membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée  gé- 
nérale de  l'Institut,  —  huit  membres  i 
par  le  Président  de  la  République,  en 
des  ministres,  et  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  de  l'IJniversité,  les  ins- 
pecteurs généraux  ou  supérieurs,  les  rectenis 
et  les  professeurs  des  Cscailés  :  ces  boit  mem- 
bres forment  une  section  permanente  ;  —  irob 
membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par 
le  Président  de  la  Bépubllque.  sur  la  propôsl- 
sition  du  ministre  de  Tinstruction  pabliqiiie, 

S.  l^es  membres  de  la  section  permanenie 
sont  nommés  à  vie.  —  Ils  ne  peuvent  être  ré- 
voqués que  par  le  Président  de  U  République, 
en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposiilon 
du  ministre  de  rinstruction  pabliqae.  —  Ils 
reçoivent  seuls  un  traitement. 

5.  Les  autres  membres  du  conseil  sont 
nommés  pour  six  ans.  —  lis  sont  Indéfiniment 
rééligibles. 

4.  Le  conseil  supérieur  tient  au  moins 
quatre  sessions  par  an.  —  Le  ministre  peut  le 
convoquer  eu  session  extraordinaire  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable. 

s.  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de 
règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'enseigne- 
ment, et,  en  général,  sur  toules  les  qoesaons 
qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre.  —  Il 
est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 
•—  sur  les  règlements  relalifo  aux  examens, 
aux  concours  et  aux  programmes  d*étnd«s 
dans  les  écoles  publiques,  à  la  surveillance 
des  écoles  libres»  et,  eu  général,  sur  tous  les 
arrêtés  portant  règtement  pour  les  éiaUisae- 
ments  d'Instruction  publique;  ~  sur  la  créa- 
tion des  facultés,  lycées  et  collèges  ;  —  sar  les 
secours  et  encouragements  à  accorder  avx 
établissements  lilMres  d'instroction  secondaire; 
—  sur  les  livres  qui  peuvent  être  introdidis 
dans  les  écoles  publiques,  et  sur  ceux  qui 
peuvent  être  défendus  dans  les  écoles  libres, 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  Gonslita- 
llon  et  aux  lois.  — Il  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils académiques  dans  les  cas  déterminés  par 
l'article  14.  —  Le  conseil  présente,  chaque 
année,  au  ministre,  un  rapport  sur  Télat  gé* 
oérai  de  l'enseignement,  sur  les  abus  qui  poo^ 
raient  s'introduire  dans  les  élablisaemeatt 
d'instruction,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

6.  La  section  permanente  est  chargée  de 
i*examen  préparatoire  des  questions  qui  se 
rapportent  à  la  police,  à  la  oomptabiiilé  et  à 
l'administration  des  écoles  publiques.  —  Elle 
donne  son  avis,  toutes  les  fols  qu'il  lui  est  de- 
mandé par  le  ministre,  sur  les  questions  re- 
latives aux  droits  et  à  l'avancement  des  mem- 
bres du  corps  enseignanu  ^  Elle  présente 
annuellement  au  conseil  un  rapport  sur  l'état 
de  j'apieignement  dans  les  écoles  publiques. 
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cHAViTRC  u.  -^  Des  C&nsefls  académiques, 

7,  li  tera  éubii  une  académie  dans  chaque 
.  pëpariemeol. 

8.  Cliaqae  académie  est  administrée  par  on 
recteur  assisté,  si  le  miaistre  le  )uge  néces- 
saire, d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs,  et  par 
un  conseil  académique.  (V.  Dec.  9  mars  1852.) 

8.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusl- 
vemenl  parmi  les  membres  de  i'eoseifpiement 
publie^  —Us  doivent  avoir  le  (jrade  de  licencié, 
ou  dix  années  d'exercice  comme  inspecleors 
«d'académie,  proviseurs,  censeurs,  chefe  ou 
professeurs  dies  classes  supérieures  dans  un 
établissement  public  ou  libre. 

10.  Le  conseil  académique  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  le  recteur,  président;  — 
un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire 
de  l'enseignement,  ou  un  inspecteur  des  écoles 
primaires,  désigné  par  le  ministre;  —  le  pré- 
fet ou  son  délégué  :  —  I*évéque  ou  son  délé- 
gué; —  un  ecclésiastique  désigné  par  l'évoque; 

—  un  ministre  de  l'une  des  deux  églises  pro- 
testantes, désigné  par  le  ministre  de  l'inslruc^ 
tion  publique  dans  les  déparlements  où  il 
existe  une  église  légalement  établie;  —  un 
délégué  du  consistoire  Israélite  dans  chacun 
des  départements  où  il  existé  un  consistoire 
légalement  établi;  —le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel,  dans  les  villes  où  siège  une 
cour  d*appei,  et,  dans  les  autres,  le  procureur 
de  la  République  prés  le  tribunal  de  première 
instance  ;  —  un  membre  de  la  cour  d'appel 
élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de  cour  d'appel,  un 
membre  du  tribunal  de  première  instance, 
élu  par  le  tribunal;  — quatre  membres  élus 
par  le  conseil  général,  dont  deux  au  moins 
sont  pris  dans  son  sein;  —  les  doyens  des  ftt- 
cultes  seront,  en  outre,  appelés  dans  le  con- 
seil académique,  avec  voix  déllbérative,  pour 
les  affaires  intéressant  leurs  fncoltés  respec- 
tives. —  La  présence  de  ia  moitié  plus  on 
des  membres  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations  da  conseil  académique.  (V. 
Dec,  9  mars  I85i,  art,  3.) 

11.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le 
eonseil  académique  est  composé  comme  U 
suit  :  —  le  recteur,  président  ;  —  le  préfet;  -^ 
l'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué;  — trois 
ecclésiastiques  désignés  par  l'archevêque;  — 
un  minislre  de  l'église  réformée,  élu  por  le 
oottsisloire;  —  un  ministre  de  l'église  de  la 
confession  d'Augsbourg,  élu  par  le  consistoire; 

—  un  membre  du  consistoire  Israélite,  élu  par 
le  consistolie;  —  trois  inspecteurs  d'académie, 
désignés  par  le  ministre;  —  on  inspecteur  des 
écoles  primaires,  désigné  par  le  ministre;  — 
le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  oo 
un  membre  du  parquet  désigné  par  lui  ;  — 
un  membre  de  la  cour  d'appel, élu  par  la  coun 

—  un  membre  du  tribunal  de  première  Ins- 
tance, élu  par  le  tribunal  ;—  quatre  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris,  et  deux  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  Seine,  pris  pnrml 
ceux  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint- 
Denis,  tous  élus  par  le  conseil  général  ;  — 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine.  —  Les  doyens  des 
facultés  seront,  en  outre,  appelés  dans  le 
conseil  académique,  avec  vols  déiibérativ«, 


pour  les  afVMres  Iritéressant  leurs  facùftéa 
respectives. 

19.  Les  membres  des  conseils  académiques 
dont  la  nomination  est  faite  par  élection,  sont 
élus  pour  trois  ans,  et  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

15.  Les  départements  fourniront  nn  local 
pour  le.  service  de  l'administration  acadé- 
mique. 

14.  Le  conseil  académique  donne  son 
avis  —  sur  l'état  des  différentes  écoles  établies 
dans  le  département:  —  sur  les  réformes  à 
introduire  dans  l'enseignement,  la  discipline 
et  l'administration  des  écoles  publiques;  -^ 
sur  les  budgeu  et  les  comptes  administratif 
des  lycées,  collèges  et  écoles  normales  pri<- 
roaires;  —  sur  les  secours  et  encouragements 
à  accorder,  aux  écoles  primaires.  —  U  instruit 
les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  meu^ 
bres  de  renseignement  public  secondaire  ou 
supérienr  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  mi- 
nistre ou  le  recteur.  —  Il  prononce,  sauf 
recours  au  conseil  supérieur,  sur  les  affairât 
contentienses  relatives  à  l'obtention  des  grades, 
aux  concours  devant  tes  facultés,  à  l'ouverture 
des  écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  paiw 
ticoliers,  et  &  l'exercice  du  droit  d'enseigner; 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membre^ 
de  rinstruction  secondaire  publique  et  tendant 
A  la  révocation,  avec  interdiction  d'exercer  la 

{profession  d'instituteur  libre,  de  chef  ou  pro- 
ësseor  d'établissement  libre,  et  dans  les  cas 
déterminés  par  ia  présente  loi,  sur  les  affaires 
disciplinaires  relatives  aux  Instituteurs  pri- 
maires, publics  ou  libres.  (V.  Déc9marsi^ô%) 

15.  Le  conseil  académique  est  nécessalre- 
rement  consulté  sur  les  règlemenU  relatifs  au 
régime  intérieur  des  lycées,  collèges  et  écoles 
normales  primaires,  et  sur  les  règlements  ree 
lalifs  aux  écoles  publiques  primaires.  —  Il  fixa 
le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  et  des  délégués  canto- 
naux. —  Il  détermine  les  cas  où  les  communes 
peuvent,  à  raison  des  circonstances,  et  provi- 
soirement, établir  ou  conserver  des  écoles  pri- 
maires dans  lesquelles  seront  admis  des  en- 
fants de  l'un  et  l'autre  sexe,  ou  des  enfanti 
appartenant  aux  différents  cultes  reconnus.— 
Il  donne  son  avis  au  recteur  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  instituteurs  primaires. 
—  Le  recteur  fait  les  propositions  au  ministre» 
et  distribue  les  récompenses  accordées. 

16.  Le  conseil  académique  présente,  cha- 
que année,  au  ministre  et  au  conseil  général, 
un  exposé  de  ia  sliuatlon  de  l'enseignemeat 
dans  le  département.  —  Les  rapports  du  con- 
seil académique  sont  envoyés  par  le  recteur  ao 
ministre  qui  les  communique  au  conseil  supé- 
rieur. 

CBAFrnoB  lit,  —  Des  teohs  $t  de  Vmspeeliùiu 
saonoti  PBEMiàaB.— Dm  Èeoèes, 

17.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'éoolet 
primairet  oo  secondaires  :  —  I*  les  écelei 
fondées  ou  entretenues  par  tes  communes,  iea 
dép«irtements  ou  l'Etat, et  qui  prennent  le  nom . 
â^éeolespubliques',  —  2*  Les  écoles  fondées  et' 
entretenues  par  des  pàrticalters  ou  des  as* 
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R.  •*  0f  flÉspectUm. 

H*  LlM|Mciloo  4et  établlmoieiits  dlns- 
tniclion  publique  oa  libre  est  exercée  :  « 
I*  par  les  tospêeuiars  s^némiix  ei  8ttp<!rieDrs; 
«»:0*  par  lea  ractfwrs  et  les  inspecccurs  dS* 
eidéiDlo:  —  3*  par  les  inspecteurs  de  l'ensel- 
flKiiMiit  prinMOres  ^  4*  par  les  dél<^és  can- 
toDMi,  le  mire  tt  le  earé»  le  pasteur  ou  le 
déMyid  du  eonsisloire  Israélite,  en  ce  qui 
fOocenM  renseiniseawtit  primaire.  —  Les  ml- 
■Itâiea  été  dlfMrenit  cultes  n'Inspecteront 
Me  lea  écoles  S|)éelalcs  à  leur  culte,  ou  les 
Mes  nistea  pour  leurs  eoreUgloanaires  seu- 
ISMint  -^  La  reclear  poarra,  co  rjis  d'eropè- 
«iMOMnt,  déléguer  temporal remcnc  l'inspec- 
Hm  à  on  membre  du  conseil  académique. 
fr.  DéCk  %  mûr»  IB:%%  ûH.  6) 

lau  tta  Inspecteurs  d'aeadémlo  sont  choisis 
HT  le  mtalstre  parmi  les  anciens  Inspecteurs, 
lia  profâsseurs  des  raeuliés,  les  proviseurs  et 
aeDasorades  lyeées,  les  prlaclpoax  des  colle- 
cta» lea  ckefi  d'établissements  secondaires  II- 
irsi,  lea  profcmemrs  des  classes  supérieures 
^mm  ets  direrses  calé(;orles  d'établissements. 
In  i^sr^és  des  faculiés  et  lycées,  et  les  ins- 
paeleurs  des  écoles  primaires,  sous  la  condi- 
tion coagmiuBO  à  tous  du  grade  de  licencié,  ou 
é»  dix  aaa  d*exercice.  ^  Ijcs  inspecteurs  çé- 
■énmx  et  supérieurs  sont  choisis  par  le  ml- 
■Isire,  soit  dans  les  catégories  ci-dessus  Indi- 
ces, soit  parmi  les  anciens  Inspecteurs  gé- 
néraux on  inspeeleurs  supérieurs  de  l'instnic- 
Hoa  primaire,  Isa  recteurs  ef  Inspecteurs 
^Tacadémlo,  on  parmi  les  membres  de  l'ina- 
tltttl.  ^  Le  minisire  ne  Islt  aucune  nomina- 
tion dinspectcur  général  sans  avoir  pris  l'aTia 
d»  conseil  supérieur. 

sa  L'inspection  de  l'euseignemenf  primaire 
en  spécialement  confiée  à  deux  Inspecteurs 
«ipérieurs.  —  U  7  a,  en  outre,  dans  chaque 
nrrondissemeof,  un  Inspecteur  de  renseigne- 
ment primaire  ofaoisfr  par  le  ministre,  apréa 
«ris  du  conseil  académique.^  Néanmoins,  sur 
Havla  du  conseil  académique,  deux  arrondissc- 
nenta  pourront  être  réunis  pour  lluspectloa. 
«iUtt  règlement  déterminera  le  classement, 
Isa  frais  de  louroée,  Tavancement  et  les  aitri- 
kntioos  des  Inspecteurs  de  renseignement  pri- 
maire. 

tl.  LittspectIoQ  des  écotes  publiques 
iCeteroB  conformément  aux  règlements  déli- 
Weés  par  le  conseil  supérieur.  —  CcHe  dte 
#nlea  libres  porta  sur  la  moralité,  l'hygiène 
m  la  salubrité,  —  Elle  ne  peut  porter  sur 
iipaeignement  que  pour  vérifier  s'il  n*est  pas 
contraire  à  la  morale,  A  la  Gonstliution  et  aux 
lois. 

aa.  Tout  cbe(  d'étabttsannent  primalra  oa 
secondaire  qui  refusera  de  se  soumettre  à  la 
sunrellbMMMt  dfr  l'Eut,  tolin  qu'elle  ont  pres- 
erite  par  l'article  précédent,  sera  traduit  de- 
i«M.l6  tribunal  oorrscttoMwl  de  Tarrondlsse- 
«anl^  et  condamné  à  nno  amendo  de  cent 
feuDttà; mtUa  franco  -* En  cna  de  réddlre» 
Inmendn  aara  da  cinq  osnta  fhinca  à  trois 
mUlar  franco  SI  le  reft»  de  se  soumettre  à  la 
«■reniUaMe  dnlStai  ftdoMié  Uan  à-divs  con» 


danmatkwi  dans  faiiBéi^lli  tenMvnél  ré- 
tablissement pourra  être  ordonnée  par  le  Ju- 
gament  qui  prononcera  la  seconde  coodans- 
nation.  — >  Le  procès-verbal  des  Inspecteurs 
constatant  la  refus  du  chef  d'éiabBasefleni 
fera  fiH  josqo'A  InscripUoa  de  fus. 

[TITRE  n.  —  DS  I.*BIII8I0!ICHmiT  mvAiEi. 

m^nnM  fubiubii.  —  DUpoMUiâiu  $étirafm. 

18.  L'enseignement  primaire  comprend  :  — 
l*lnstrttction  morale  et  rellgteose,  —  la  lee- 
turo,  —  l'écriture,  "-  les  éléments  de  la  lan- 
gue française,  —  le  ealeol  et  le  syatéme  légal 
des  poids  et  mesures.  ~  11  peut  comprendre, 
en  outre,  —  L'arithmétique  appliquée  aux  opé- 
rations pratiques  :-~  les  éléments  de  rhiatoire 
et  de  la  géographie; — des  notions  des  acIcDces 
physiques  et  de  l'histoire  naturelle,  applica- 
ok» aux  usages  de  la  vie;  —  des  instnicfioos 
élémentaires  sur  l'agriculture,  rindostrie  et 
rhygiène  ;  ->  rarpeninge,  le  nlvellcraeiit ,  le 
dessin  linéaire:  —le  chant  et  la  gymnastique- 

14.  L'enseignement  primaire  est  donné  gra- 
tuitement A  tous  les  enfouis  dont  les  familles 
•ont  hors  d'état  de  le  payer. 

cBAPrrRK  n.  —  De$  lufituUmtru 

ficnosi  vannAsn.  ^  De»  Conditfom  ^eser- 
eitê  di  la  pnifeuUm  d'iiutitittear  frimairt 
public  ou  Ùbre* 

M.  Tout  Français  Agé  de  vingt  et  im  ans  ae- 
eomplls  peut  exercer  dans  toute  la  France  h 
profession  dMnstItuleur  primaire,  publie  ou  li- 
bre, s'il  est  muni  d'un  brevet  de  eapadlé.  ^-  Le 
brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  cer- 
tlficot  de  stage  dont  il  est  parlé  A  l'article  47, 
par  le  dipidmn  de  bachelier,  par  un  eertlScat 
eonstatant  qu'on  a  été  admis  dans  une  des  éco- 
les spéciales  de  rKtat,  00  par  le  titre  de  minis- 
tre, non  iuterdlt  ni  révoqué  de  l*un  des  cultes 
reconnus  par  PEtaL—  (V.  ari,  Î9, 54.) 

96.  Sont  Incapables  de  tenir  une  école  pu- 
blique ou  libre,  ou  d*y  être  employés,  les  In- 
dividus qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime,  ou  pour  un  délit  contraire  A  la  probité 
on  aux  nxeurs,  les  individus  privés  par  Juge- 
ment de  toul  ou  partie  des  droits  mentionnés 
en  l'article  42  du  Code  pénal,  et  ceux  qui  ont 
été  interdits  en  vertu  des  articles  30  el  33  de 
la  présente  loi. 

SBonon  II.  ^  Des  Condition  ^édaUê  ow 
XMtituteurs  Ubree. 

17.  Tout  instituteur  qui  vent  ouvrir  une  éetrtie 
libre  doit  préalablement  dédaner  son  Inteniioa 
au  maire  de  In  commune  oii  H  veut  sVlablIr, 
lui  désigner  le  local,  et  lui  donner  nndicaiioa 
des  lieux  oA  II  a  résidé  et  des  professions  qu'il 
a  exercées  pendant  les  dix  années  précédenies. 
—  Cette  déclaration  doit  être,  en  outre,  adres- 
sée par  le  postulant  au  recteur  de  l'académie, 
au  procureur  de  la  République  et  au  sous-pré- 
fet. —  Elle  demeurera  affichée,  par  les  soins  du 
maire,  A  la  porte  de  la  mairie  pendant  na 
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$$  te  rect^Of»  «ol|  d'ofQce,  toli  sur  la  plalnto 
da  procarcor  de  la  République  ou  du  sous-pré- 
f«Ci  p«m  former  oppo«Uioa  &  Touvcrture  de 
récolc,  dao^  riolérét  des  mœurs  publiques, 
dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  ù  lui  faite. 
-«  Celle  opposition  est  Jugée  dans  un  bref  dé« 
lai,  conlradicioircmenl  cl  sans  recours,  par  le 
conseil  académique.^  Si  le  maire  refuse  d'ap* 

Crouver  le  local ,  il  est  statué  d  cet  é({ard  par 
ï  conscli.  —  A  défaut  d'opposition,  i'école 
peut  être  ouverte  A  l'expiration  du  moiSi  sans 
autre  formalité. 

]I9.  Quiconque  aura  ouvert  on  dirigé  une 
école  en  contravention  aux  articles  35,  36  et 
27,  ou  avant  l*explrniion  du  délai  flxé  par  le 
dernier  parn{rrnpl)e  de  rarticic  28,  sera  ponr- 
tvivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
da  délit,  et  condamné  A  une  amende  de  50  fr. 
A  OOO  fr,  ^  L'école  sera  fermée.-*  En  cas  de 
r^ldlvc,  le  délinquant  sera  condamné  û  un 
emprisonnement  de  six  Jours  A  un  mois,  et  A 
une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  -*  La  môme 
peine  de  six  Jours  d  un  mois  d'emprisonnement 
et  de  100  fr.  ii  1,000  fr.  d'amende  sera  pronon- 
cée contre  celui  qui,  dans  le  cas  d'opposition 
formée  A  I*ouverrurc  de  son  école,  l'aura  néan* 
moins  ouverte  avant  qu'il  aitété  statué  sur  celte 
opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la  décision 
du  conseil  académique  qui  aurait  accueilli  l'op* 
position.  — *  Ne  seront  pas  considérées  comme 
tenant  école,  les  personnes  qui ,  dans  un  but 
parement  charitable,  et  sans  exercer  la  profes- 
sion d'Instituteur,  enseigneront  A  lire  et  A 
écrire  aux  enfants»  avec  l'autorisation  du  dé- 
légué cantonal.  —  Néanmoins,  celte  autorisa* 
ttoa  pourra  être  retirée  par  le  conseil  académl' 
que, 

90,  Toui  instituteur  libre,  snr  la  plainte  du 
recieur  ou  du  procureur  de  la  République, 
pourra  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave 
dans  rexorclce  do  ses  'fonctions,  d'incondulte 
ou  d'immoralité,  devant  le  conseil -académique 
du  département,  et  être  censuré,  suspendu  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ou  in- 
terdit de  l'exercice  de  sa  profession  dans  la 
commune  où  il  exerce.—*  Le  conseil  académi- 
que peut  même  le  frapper  d*unc  interdiction 
absolue.  Il  y  aura  lieu  à  appel  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruciion  publique.  —  Cet  ap- 
pel devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
Jours,  à  compter  de  la  noiificalion  de  la  déci- 
sion, et  ne  sera  pas  suspensif.  ^  (V.  art.  55.) 

ascnon  iit,-^  De$  Imiituieurt  eomtftunaux, 

SI.  Les  institutoars  communaux  sont  nom» 
méa  par  le  conseil  municipal  de  chaque  com*- 
mnue  (1),  et  choisis  soit  sur  la  liste  d'admlssi- 
billlé  et  devancement  dressée  par  le  conseil 
académique  du  département,  soit  sur  la  pré« 
tentation  qui  est  faite  par  les  supérieurs  pour 
les  membres  des  associations  religieuses  vouées 
A  renseignemcnl  et  autorisées  par  In  loi  oo 
reconnues  comme  établissements  d  utilité  pu- 
blique. ^  Les  consistoires  Jouissent  du  droit 
de  présentaiioo  pour  les  instituteurs  ap|uirt&* 
nant  aux  cultes  non  catholiques.  —  Si  le  oon« 

(I)  ÂMi¥Êa€M  ptr  In  iwMan  t  V.  M.  •  sum  lut» 

sru  A, 


sell  municipal  avait  fait  an  choix  non  ptmhrm 
à  la  ici,  ou  n'en  avait  ftiii  aucun,  il  »era  pourvu' 
A  la  nomination  par  le  conseil  académique,  im 
mois  après  la  mise  en  demeure  adressée  «u 
maire  par  le  recteur.  <•*  L'Institution  est  don- 
née par  le  ministre  de  riustruclion  publique, 

99.  Il  est  interdit  aux  InstiiuUmrs  commu* 
naux  d*exercer  aucune  fonction  adminlslraiivt 
sans  rautorisation  du  conseil  académique.  ^^■ 
Toute  profession  commerciale  ou  indnalrleUÇ- 
leur  est  absolument  interdite, 

88«  Lo  recteur  peut,  suivant  les  cna,  répH* 
mander.suspcndre,  avec  ou  sans  privation  totain 
on  partielle  de  traitement,  pour  un  temps  qal 
n'excédera  pas  six  mois,  ou  révoquer  1  iosli« 
tateur  communal.  •—  t'instiiurevr  révoqué  est 
incapable  d'exercer  la  profession  dMnsiltun 
leur,  soit  public,  soit  libre,  dans  la  mémt 
commune.  -^  Le  conseil  académique  peu|^ 
après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  frap- 
per l'instituteur  communal  d'une  Interdlctloa 
absolue,  sauf  appel  devant  le  conseil  supé<* 
rieur  de  rinstruciion  publique  dans  ie  délai 
de  dix  jours,  à  partir  de  la  notification  de  Ml 
décision.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif.  —  £n 
cas  d'urgence,  le  maire  peut  suspendre  pro*» 
vlsolrcroent  l'instituteur  communali  A  chargn. 
de  rendre  compte,  dans  les  deux  Jours,  fa  reo» 
teur.  (V,  art.  55,) 

84>  Le  conseil  académique  détermine  lef 
écoles  publiques  auxquelles,  d'après  le  nom^ 
bre  des  élèves.  Il  doit  élue  attaché  un  Instlin* 
tcur  adjoint. «<—  Los  institutoars  adjoints  pen« 
vent  D'être  âgés  que  de  dix-huit  ans  «t  nt 
sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  jl'apH 
tlcie  35.  —  lis  sont  nommés  et  révocables  par 
rinsti tuteur,  avec  l'agrément  du  recteur  d« 
l'académie.  I^es  Instituteurs  adjoints  appar** 
tenant  aux  associations  reiigienses  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  31,  sont  nommés  et  pef»-» 
vent  être  révoqués  par  tes  supérieurs  de  ee« 
associations.  -^  Le  conseil  municipal  fixe  In. 
traitement  des  instituteurs  adjoints.  Ce  tral^ 
temcnt  est  &  la  charge  exclusive  d^  la  com* 
mune. 

ss.  Tout  département  est  tenu  de  pourvoir 
au  recrutement  des  instituteurs  oommunauf, 
en  entretenant  des  élèves-mal  Ires,  soit  dans 
les  établissements  d'instruction  primaire  dési* 
gnés  par  le  conseil  académique,  soit  aussi  dans 
l'école  normale  établie  &  cet  effet  par  le  dé» 
partement.  «*  Los  écoles  normales  peuvent 
être  supprimées  par  le  conseil  générai  du  dé»^ 
partement  ;  elles  peuvent  l'être  égatiment  par 
le  ministre  en  con^eil  supérieur,  sur  le  rapport 
du  conseil  académique,  sauf,  dans  les  clens 
cas,  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  Jouis- 
sance de  leur  bourse.  <—  Le  programme  dn 
l'enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de 
sortie,  celles  qui  sont  relatives  à  la  nomination 
du  personnel,  et  tout  ce  qui  concerne  les  écolee 
normales,  sera  déterminé  par  un  règlument 
délibéré  en  conseil  supérieur.  (3A  mars  et  9 
aoril  1851.) 

OBAPiTBB  m.  —  Des  Ecoles  eommunalu. 

96,  Toute  commune  doit  entretenir  une  oii 
plusieurs  écoles  primaires,  --  Le  conseil  actt\ 
démique  du  département  peut  autoriser  una 
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commane  à  se  réonlr  à  aoe  ou  plutleun  com- 
munes Toislnet  poar  PenlreLieD  d'une  école. 
—  ToaCe  commune  a  la  faculté  d'ent retenir 
noe  ou  plusieurs  écoles  entlèrempnt  graïuitet. 
à  la  condition  d*y  subvenir  sur  ses  propret 
ressources.  ^  Le  conseil  académique  peut 
dispenser  une  commune  d*enircienir  une  école 
publique,  à  coodltion  qu'elle  pourvoira  à  l'eo- 
leigneroeot  primaire  gratuit,  dans  une  école 
libre,  de  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont 
bors  d'état  d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut 
toujours  être  retirée.  —  Dans  les  communes 
ob  les  différents  cultes  reconnus  sont  professés 
publiquement,  des  écoles  séparées  seront  éta- 
blies pour  les  eofBDts  appartenant  à  chacun  de 
ces  cultes,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  là.  — 
La  commune  peut,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil académique,  exiger  que  Tlnstliuteur  com- 
munal donne,  en  toutou  en  partie,  à  son  ensei- 
gnement les  déveioppemenls  dont  il  est  parlé 
à  l'article  23. 

37.  Toute  commune  doit  fournir  à  rinstl- 
tuteur  un  local  convenable,  tant  pour  son  habi- 
tation que  pour  la  tenue  de  l'école,  le  mobilier 
de  classe,  et  un  traitement. 

88.  A  dater  du  ]•'  Janvier  1851,  le  traite- 
ment des  instituteurs  communaux  se  compo- 
sera :  —  r  d'un  traitement  fixe,  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  200  francs;  —  a*  du  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire;  —  3*  d'un 
supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  trai- 
tement. Joint  au  produit  de  la  rétribution 
scolaire,  n'atteint  pas  600  francs.  —  Ce  sup- 
plément sera  calculé  d'après  le.  total  de  la 
rétribution  scolaire  pendant  Tannée  précé- 
dente. 

89.  Une  caisse  de  retraites  sera  substituée, 
par  un  règlement  d'administration  publique, 
aux  caisses  d'épargne  des  instituteurs. 

40.  A  délaut  de  fondations,  dons  on  legs,  te 
conseil  municipal  délibère  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  la  commune.  ~  En  cas  d*insulfi« 
sance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu 
à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  imposition 
spéciale  votée  par  le  conseil  municipal,  ou, 
à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un 
décret  du  pouvoir  exécutif.  Cette  imposition, 
qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  —  Lorsque  des  com- 
munes, soit  par  elleii-mômes,  soit  en  se  réunis- 
sant à  d'autres  communes,  n'auront  pu  sub- 
venir, de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée, 
aux  dépenses  de  l'école  communale,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement, ou,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil 
général,  ou,  à  défdui  du  vote  de  ce  conseil, 
àablie  par  un  décret.  Cette  imposition,  au* 
torisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
ne  devra  pas  excéder  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. —  Si  les  ressources  communales  et  dé- 
partementales ne  suffisent  pas,  le  ministre 
de  rinstruction  publique  accordera  une  sub- 
vention sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuelle- 
ment pour  renseignement  primaire  au  budget 
de  l'Etat.  —  Chaque  année,  un  'rapport  an« 


nexé  an  projet  de  badgn  bntmÊÈn  fca 
plol  des  fonds  allooés  pour  Vmak  peef 
dente. 

41.  La  réfributioo  scolaire  est  fspK  ^ 
la  même  forme  que  les  coatriboiJsK  ^ 
ques  directes  ;  elle  est  exemple  de»  énak 
timbre,  et  donne  droit  anx  mêmeirefiinar 
les  autres  recouvrements.  —  Réamaim.  ^r 
ravis  confarme  do  conseil  généial,  i"issii'.:>L- 
communal  pourra  être  anioiiié  par  k  am, 
académique  à  peroeroir  hl-aêae  la  mn» 
lion  scolaire. 

cu&piTBc  IV.  —  DeM  Déié§mh  mbubmeci 
detamirei  autoritig pripotêu  kCboa^it 
meMipriJnaire. 

4S.  Le  conseil  académique  de  défoms. 
désigne  un  ou  plnslears  délégnéi  réfidiiKiiBi 
chaque  canton,  poar  sarvdlkr  les  éooia  pt- 
bliques  et  libres  da  canton,  et  àétama  la 
écoles  particulièrement  soumneiâ  la  SBrtb- 
ianoe  de  chacun.  —  Les  dél^nbust  sons 
pour  trois  ans;  ils  sont  réâigililes et  rtriO- 
blés.  Chaque  délégué  correspond,  aai  ns 
le  conseil  académique,  auquel  il  doM  aiRV 
ses  rapports,  qu'avec  les  autorités  iocslfiroar 
tout  ce  qui  regarde  l'Eut  et  les  betm  à 
l'enseignement  primaire  dans  sa  drctaun- 
lion.  —  Il  pent.  lorsqu'il  n'est  po  eeén 
du  conseil  académique,  assister  à  ses  jéau 
avec  voix  consultative  pour  lesaiEiires  kk» 
sant  les  écoles  de  sa  drconscripiJM.  ~  La 
délégués  se  réunissent  an  moias  aw  foa  l« 
les  trois  mois  an  chef-lieu  de caolos, ion l 
présidence  de  celui  d*entre  eu  qi'îb  i^ 
gnent,  pour  convenir  des  avis  à  iraswL'^ 
au  conseil  académique. 

48.  A  Paris,  les  délégués  Boamê  pv 
chaque  arrondissement  par  le  eoasdl  aafc- 
mique  se  réunissent  au  moins  nse  tM  t* 
les  mois,  avec  le  maire,  un  adjoint,  le  jip* 
paix,  un  curé  de  rarrondissemeaietoiad^ 
siastique,  ces  deux  derniers  déstffséipv'v- 
chevêque,  pour  s*eotendre  an  sajA  de  ta  ar- 
veillance  locale,  et  pour  convenir  des  v^  ^ 
transmettre  au  conseil  académie  L»  ■* 
nisires  des  cultes  non  caibolîqaes  receeia 
s'il  y  a  dans  rarrondissement  àaktkt» 
vies  par  des  enfants  appartenant  à  ca  ^% 
assistent  a  ces  réunions  avec  voix  dâStf»^^ 
—  La  réunion  est  présidée  par  te  am. 

44.  Les  autorités  locales  prépoiéefib<>p 
velllance  et  à  la  dlrecUoa  monlederoK^ 
gnement  primaire  sont,  pour  chaqtc^Ç** 
maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  àèé^  « 


culte  Israélite,  et,  dans  les  coannseitt^ 
mille  âmes  et  au-dessus,  an  ou  pltt>»"'>^ 
lants  de  la  commune,  délégua  car  le  c^ 
académique.  —  Les  mioisuts  «5  difie^J 
cultes  sont  spécialement  cbargés  de«r«f* 
renseignement  religieux  de  réook  -  ^-^ 
trée  de  l'école  leur  est  coujoonoertrfc- 
Dans  les  communes  oà  il  tàOi  ^  ^ 
mixtes,  on  ministre  de  chaque  calie«<i^ 
Jours  l'entrée  de  l'école  poar  «Oferi/»»' 
cation  religieuse  des  enfinu  de  m  »«vr 
Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  ^^'^r^ 
séparées,  les  enfanu  d'oa  cala  «  f^ 
être  admis  dans  l'école  d-iio  aaw  crfk^ 
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tm  la  volonté  formellement  exprimée  par  les 
parents. 

4î(.  Le  maire  dresse  chaque  année,  de  con- 
cert avec  les  ministres  des  différents  cultes,  lu 
liste  des  enfants  qui  doivent  être  odmis  gra. 
tuitement  dans  les  écoles  publiques.  Celte  liste 
est  approuvée  par  le  conseil  municipal,  et  déÛ- 
Ditlvement  arrêtée  par  le  préfet. 

46.  Chaque  année  le  conseil  académique 
nomme  une  commission  d'examen  chargée  de 
Jager  publiquement,  et  à  des  époques  déter- 
minées par  le  recteur,  l'aptitude  des  aspirants 
ao  brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  domicile.  —  Cette  commission  se  com- 
pose de  sept  membres,  et  choisit  son  prési- 
dent. —  Un  inspecteur  d'arrondissement  pour 
riostniction  primaire,  un  ministre  du  culte 

Frofessé  par  le  candidat,  et  deux  membres  de 
enseignement  public  ou  libre,  en  font  néces- 
sairement partie.  —  L*examen  ne  portera  que 
tnr  les  matières  comprises  dans  la  première 
partie  de  l'article  23.  — 'Les  candidats  qui 
voudront  être  examinés  sur  tout  ou  partie  des 
antres  matières  spécifiées  dans  le  même  article, 
en  feront  la  demande  à'  la  commission.  Les 
brevets  délivrés  feront  mention  des  matières 
spéciales  sur  lesquelles  les  candidats  auront 
répondu  d*une  manière  satisfaisante. 

47.  Le  conseil  académique  délivre,  s'il  y 
a  lieu,  des  certificats  de  stage  aux  personnes 
qni  Justifient  avoir  enseigné  pendant  trois  ans 
an  moins  les  matières  comprises  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  23,  dans  les  écoles 
publiques  ou  libres  autorisées  à  recevoir  des 
stagiaires.  —  Les  élèvesrmaltres  sont,  pendant 
la  durée  de  leur  stage,  spécialement  sarveil- 
lés  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

cHipmtE  V.  —  Dei  Ecoles  de  filles, 

48.  L'enseignement  primaire  dans  les  écoles 
de  filles  comprend,  outre  les  matières  de  l'en- 
seignement primaire  énoncées  dans  l'art.  23, 
les  travaux  à  raigullle. 

49.  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu 
de  brevet  de  capacité  aux  institutrices  appar- 
tenant à  des  congrégations  religieuses  vouées 
à  renseignement  et  reconnues  par  l'Etat.  ~ 
L*examen  des  institutrices  n*aora  pas  lieu 
piibliquement. 

»a  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des 
institutrices,  à  la  surveillance  et  à  l'inspection 
des  écoles  de  filles,  sera  l'objet  d'an  règlement 
délibéré  en  conseil  supérieur.  Les  autres  dis- 
positions de  la  présente  loi,  relatives  aux 
écoles  et  aux  instituteurs,  sont  applicables  aux 
écoles  de  filles  et  aux  institutrices,  à  l'exception 
des  articles  38,  39,  40  et  41. 

ttl.  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de 
population  et  au-dessus  est  tenue,  si  ses  propres 
ressources  lui  en  fournissent  les  moyens,  d'a- 
voir au  moins  une  école  de  filles,  sauf  ims  qui 
est  dit  à  l'article  15.  —  Le  conseil  académique 
peut,  en  outre,  obliger  les  communes  d'une 
population  inférieure  à  entretenir,  si  leurs 
ressources  ordinaires  le  leur  permettent,  une 
école  de  filles;  et,  en  cas  de  réunion  de  plu- 
sieurs communes  pour  l'enseignement  primaire. 
Il  pourra,  selon  les  cfroonstances,  décider  que 


l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles  seront 
dans  deux  communes  différentes.  Il  prend 
l'avis  du  conseil  municipal. 

89.  Aucune  école  primaire,  publique  ou 
libre,  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil 
académique,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes, 
s'il  existe  dans  la  commune  une  école  publique 
ou  libre  de  filles. 

CBAPrTRE  VI.  —  Institutions  complémentaires, 

SECTION  PREMIÈRE.   —    Des  Pensionnât  S  pH^ 
maires, 

»3.  Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans. 
ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  comme 
Instituteur,  ou  comme  maître  dans  un  pen- 
sionnat primaire,  et  remplissant  les  conditions 
énumérées  en  l'article  ^3,  peut  ouvrir  un 
pensionnat  primaire,  après  avoir  déclaré  son 
intention  au  recteur  de  l'académie  et  au  maire 
de  la  commune.  Toutefois,  les  insiituteurs 
communaux  ne  pourront  ouvrir  de  pensionnat 
qu'avec  l'autorifation  du  conseil  académique 
sur  l'avis  du  conseil  municipal.  —  Le  pro- 
gramme de  renseignement  et  le  plan  du  local 
doivent  être  adressés  au  maire  et  au  recteur.' 
—  Le  conseil  académique  prescrira,  dans  l'in- 
térêt de  la  moralité  et  de  la  santé  des  élèves, 
toutes  les  mesures  qui  serobt  indiquées  dans 
un  règlement  délibéré  par  le  conseil  supé- 
rieur. —  Les  pensionnats  primaires  sont  sou- 
mis aux  prescriptions  des  articles  26,  27.  28, 
29  et  30  de  la  présente  loi,  et  à  la  surveillance 
des  autorités  qu'elle  institue.  —  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  pensionnats  de  filles 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  condi- 
tions prescrites  par  le  chapitre  V  de  la  pré- 
sente loi. 

SECTION  II.  —  Des  Ecoles  d  Adultes  et  dAp^ 
prentis, 

tu.  Il  peut  être  créé  àe%  écoles  primaires 
communales  pour  les  adultes  au-dessus  de 
dix-huit  ans,  pour  les  apprentis  au-dessus  de 
douze  ans.  —  Le  conseil  académique  désigne 
les  instituteurs  chargés  de  diriger  les  écoles 
communales  d'adultes  et  d'apprentis.  —  Il  ne 
peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des 
deux  sexes. 

tut.  Les  articles  27,  28,  29  et  30  sont  ap- 
plicables aux  Instituteurs  libres  qui  veulent 
ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou  d'apprentis. 

K6.  Il  sera  ouvert,  chaque  année,  au  budget 
du  ministre  de  l'instmclion  publique^  un  cré- 
dit pour  encourager  les  auteurs  de  livres  ou  de 
méthodes  utiles  à  l'Instruction  primaire,  et  à 
la  fondation  d'Institutions,  telles  que  :  —  les 
écoles  du  dimanche,  —  les  écoles  dans  les 
ateliers  et  les  manufactures,  —  les  classes 
dans  les  hôpitaux,  —  les  cours  publics  ou- 
verts conformément  à  l'article  77,  —  les  bi- 
bliothèques de  livres  utiles,  —  et  autres  insti- 
tutions dont  les  statuts  auront  été  soumis  à 
l'examen  de  Tautorité  compétente! 

sECTioei  III.  —  Des  Salles  dasUe, 
ta.  Les  salles  d'asile  sont  publiquet  on  \U 


Digitized  by  VjOOQIC 


fM 


L0I6  DIVERSES.  —  16  HAM  ilSO. 


^Imn.  «-  Ua  décret  du  Président  de  la  Répo- 
l)lique«  rendu  sur  l'avift  du  conseil  supérieur, 
détiTininera  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  surveiU 
lanCK  et  à  l'inspcclion  de  ces  éiablissements, 
Ainjd  qu'aux  conditions  d'âge,  d'apillude,  de 
moralité*  des  personnes  qui  y  seront  charcécs 
de  la  direction  et  du  service  dans  les  salles 
d*aslle  publiques.  —  Les  lofracllotis  ù  ce  dé- 
cret seront  punies  des  peines  élnblies  par  les 
articles  S9,  30  et  33  de  la  présente  loi.  —  Ce 
décret  déterminera  é^^iement  le  proj^nimme 
de  l'enseignement  et  des  exercices  dans  lf*s 
telles  d'asile  publiques,  et  tout  ce  qui  se  rap- 
porte au  traitement  des  personnes  qui  y  seront 
cbaigées  de  la  direction  ou  du  service. 

B8.  Les  personnes  chargées  do  la  direction 
4cs  salles  d*asilc  publiques  seront  nommées 
par  le  conseil  municipal,  sauf  rapprobaiion 
ou  conseil  académique. 

K8«  Les  salles  d'asile  libres  petivent  recevoir 
des  secours  sur  les  budgets  dctl  communes,  del 
départemeou  et  de  l'Etat. 

tîTRE  lil.  —  M  L*nisrBoenoii  siGoiniAnui. 

àuViniE  PRBuiEn.  —  £)««  EtabUuemenU  par- 
UcMliers  dlnUruction  gtcondairt^ 

èô.  tout  l^rançals,  âgé  dé  vingt-cinq  ans  aa 
Bàoins,  et  n*ayant  encouru  aucune  des  incapa- 
diés  comprises  dans  l'article  26  de  la  pré- 
■èûtc  loi,  peut  former  un  établissement  d'Ins- 
truction secondaire,  sous  la  condition  de  faire 
au  recteur  de  l'académie  ofi  11  se  propose  do 
s'établir  les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
licle  27p  et,  en  outre,  de  déirascr  entre  ses 
ûiains  les  pièces  suivantes,  août  il  lui  sera 
donné  récépissé  :  —  i^  Un  certificat  du  stage 
constatant  qu'il  a  rempli,  pendant  cinq  ans 
au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou  de 
surveillant  dans  un  établissement  d'instruction 
secondaire  public  ou  libre;  —  2*  soit  le  di- 
plôme de  bachelier,  soit  un  brevet  de  capacité 
délivré  pnr  un  Jury  d'examen  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  62;  —  3*  le  plan  du 
local  et  rindication  de  l'objet  de  renseigne- 
ment. —  l>e  recleurà  qui  le  dépôt  des  pièces 
aura  été  fait  en  donnera  avis  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  procureur  de  la  République 
de  rarrandisscmç'ut.dans  lequel  l'établisse- 
ment devra  être  fondé.  —  Le  ministre,  sur  la 
proposition  des  eonscils  académiques,  et  l'avis 
conforme  du  conseil  supérieur,  peut  accorder 
des  dispenses  de  siage. 

.  61.  Les  certificats  de  stage  sont  délivrés  par 
le  conseil  académique  «  sur  railestation  des 
chefs  des  établissements  où  le. stage  aura  été 
accompli,  —  Toute  aiieslalioo  fausse  sera  pu- 
•le  des  peines  portées  ea  l'article  160  du  Code 
pénal.. 

6i.  Tous  les  ans,  le  ministre  nomme,  sur  la 
préseulallon  du  conseil  académique,  un  Jury 
chargé  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de 
capacité.  Ce  JU17  est  composé  de  sent  mem* 
twes,  y  compris  le  recteur,  qui  le  préside.  -^ 
Un  ministre  du  culte  professé  par  le  canfiidat 
et  pris  dans  le  conseil  académique,  s'il  n'y  en 
a  déjà  un  dans  le  Jury,  sera  appelé  avec  voix 
délibéirallve.  ~  LS  'ministre,  sûr  TaVU  du  con- 
Mil  supérieur  de  Tin  limclion  publique,  insti- 


tuera des  jum  spédaai  pomr  fa 
professionnel.  —  Les  programmes  d'cxaiDea 
seront  arrêtés  par  le  conseil  supérieur.  —  Nul 
ne  pourra  être  admis  &  subir  l'examen  de  ca- 
pacité avant  l'àgo  de  vingt-cinq  ans. 

es.  Aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé 
des  aspirants  au  dipidme  de  bachelier  ou  ou 
brevet  de  capacité.  ~  Le  candidat  peut  dioisir 
la  faculté  ou  le  Jury  académique  devant  Icaod 
Il  subira  sou  examen.  —  Un  candidat  rmsé 
De  peut  se  présenter  avant  trois  mois  à  on 
nouvel  examen,  sous  peine  de  nullité  da  di- 
plôme ou  brevet  indûment  obtenu. 

04.  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des 
pléceH  requises  |)ar  l'article  60.  le  rccleor,  le 
préfet  et  le  procureur  de  la  République  peu- 
vent se  pourvoir  devant  le  conseil  académique^ 
cl  s'onposcr  à  l'ouverture  de  rétablissement, 
dans  Viniérét  des  mœurs  publiques  ou  de  la 
santé  des  élèves.  —  Après  ce  délai .  s'il  b'cbI 
intervenu  aucune  opposition ,  l'éiablissemeat 
peut  être  immédiatement  ouvert.  —  En  cas 
d'opposition,  le  oouseil  académique  prononce, 
la  partie  entendue  ou  dûment  appelée,  &anf 
appel  devant  le  conseil  supérieur  de  rin^tmc- 
tlon  publique.  (V.  Dec.  20  décembre  I80O.) 

6».  Est  incapable  de  tenir  un  établissement 
public  ou  libre  d'Instruction  secondaire,  ou 
d'y  être  employé,  quiconque  est  aiieioi  de 
l'une  des  Incapacités  déterminées  par  l'arti- 
cle 26  de  la  présente  loi,  ou  qui,  ayant  appar- 
tenu à  l'enseignement  public,  a  été  révoqoé 
avec  lnlerdiclion«  conformément  à  l'art.  14. 

66.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  par  la  présente  loi,  aura  o^ 
Vert  un  établissement  il'instruction  secondaire^ 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correciioooel 
du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de 
100  A  1,000  francs.  L'établissement  sera  fermé. 
—  En  cas  do  récidive,  ou  si  l'élabliasemeol  a 
été  ouvert  avant  qu'il  ait  été  sutué  sur  i*op* 
position,  ou  contrairement  à  la  décision  da 
conseil  académique  qui  l'aurait  accueillie,  le 
délinquant  sera  condamné  à  un  cmprlsonite- 
knent  de  quinze  Jours  d  un  mois,  et  à  une 
amende  de  1,000  â  3,000  francs.  —  tes  mi- 
nislrcs  des  différents  cultes  reconnus  peu- 
vent donner  rinstruciioo  secondaire  à  quatre 
Jeunes  gens,  au  plus,  destinés  aux  écoles  ec- 
clésiastiques, sans  être  soumis  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  &  la  condition  d*eo 
faire  la  déclaration  au  recteur.  —  Le  consci] 
académique  veille  k  ce  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  dépassé. 

67.  En  cas  de  désordre  graredânsle  réf^lme 
intérieur  d'un  établissement  libre  dInstruciiOB 
secondaire,  le  chef  de  cet  établissement  peut 
élre  appelé  devant  te  conseil  académique,  et 
soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans  publi- 
cité. —  La  réprimande  ne  donne  lien  à  aacua 
recours. 

68.  Tout  chef  d^établlssement  libre  d'Ins- 
truction secondaire,  toute  personne  attarbée 
&  l'enseignement  ou  à  Ui  survelHaécc  d*uoe 
maison  d'éducation,  peut,tsur  b  plainte  du 
ministère  public  ou  du  recteur,  être  traduit 
pour  cause  d'Incondulte  ou  d'Immoralité,  de- 
vant le  conseil  académique,  et  éire  interdit 
de  la  profession,  À  temps  ou  à  lonjonr^  sans 
préjudice  des  peines  enconmcs  noor  crimes 
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«m  déHii  préTOê  par  le  Gode  pénal.  —  Appel 
de  la  déciéioD  rendue  peut  toujours  avoir  liea« 
dam  les  quioie  jours  de  la  noUficaiion»  de- 
vani  le  conseil  supérieur.  —  L'appel  ne  sera 
pas  suspensif. 

e».  Les  élabllsaemenu  libres  peuvent  obte* 
Dir  des  communes,  des  départements  ou  de 
l'Rlat,  un  local  et  une  subrention»  sans  que 
celte  subfenUon  puisse  excéder  le  dixième 
des  dépenses  annuel  les  de  rétablissement*  — « 
Les  conseils  académiques  sont  appelés  A  don- 
ner leur  avis  préalable  sur  l'opportunité  de  ces 
subvenlionB%  -^  Sur  la  demande  des  com- 
munes, les  bâtiments  compris  dans  l'attribn- 
tion  générale  faite  à  l'UnlversIié  par  le  décret 
du  10  décembre  I808«  pourront  être  affectés 
à  ces  établissements  par  décret  dn  pouvoir 
exécutif. 

70.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
actuellement  existantes  sont  maintenues,  soua 
la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la  sur- 
veillance de  râut»  —  11  ne  pourra  en  être 
établi  de  nouvelles  «  aans  Taulorlsatlon  du 
Convernement. 

«■APiTM  II.  «^  Déi  MtûbUêiemeâtê  jnMeê 
éiluiruetm  seeonëairt. 

iri.  Les  établisiements  publics  d'insiruclioli 
secondaire  sont  les  lycées  et  les  collèges  com^ 
fflunaux.— U  peut  y  être  annexé  des  pension^ 
nais. 

78.  Les  lyc^  sont  fondés  et  entretenus  par 
rittat.  avec  le  concours  des  départements  et 
des  vllleè.  —  Los  collèges  communaux  sont 
fondés  et  entretenus  par  les  communes»  -^ 
Us  peuvent  être  subventionnés  par  l'Etat. 

73.  Toute  ville  dont  le  collège  communal 
sèrsi  sur  ta  demande  du  conseil  municipali 
érigé  en  lycée,  devra  faire  les  dépenses  de 
construction  et  d'appropriation  requises  à  cet 
effet,  fournir  le  mobilier  et  les  collections  né« 
ccssalres  à  renseignement,  assurer  rentretlen 
et  la  réparation  des  kitimenis.  —  Les  villes 
qui  voudront  établir  un  pensionnat  près  du 
lyoée  devront  fournir  le  local  et  le  mobilier 
néceèsalresi  et  fonder  pour  dix  ans,  avec  ou 
sans  le  concours  du  département,  un  nombre 
de  bourses  fixé  de  gni  à  gré  avec  le  ministre* 
A  l'expiraiion  des  dix  ans,  les  villes  et  dé*- 

Krtements  seront  libres  de  supprimer  les 
urses,  sauf  io  droit  acquis  aux  boursiers  eo 
)ouissance  de  leur  bourse^  —  Dans  le  cas  oti 
l'Êlnt  voudrait  conserver  le  pensionnat ,  le 
local  et  le  mobilier  resteront  k  sa  disposition» 
et  ne  feront  retour  h  la  commune  que  tort  de 
la  suppression  d«  cet  établissement. 

74.  Pour  établir  un  collège  communal  t 
toute  ville  doit  satisfaire  aux  conditions  snl* 
vantes  :  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage. 
et  en  assurer  l'entretien  ;  placer  et  entretenir 
dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours  et  à  celle  du  pensionnat,  si  rétablis' 
sèment  doit  recevoir  des  élèves  internes }  ga« 
ranilr  pour  cinq  ans  au  moins  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  professeurs*  lequel 
sera  considéré  comme  dépense  obligatoire 
pour  la  commune)  en  eas  d*insuffîsanoe  des 
revenus  propret  du  eollége*  de  la  rétrlbutloB 
collégiale  parée  par  les  exieraet»  et  dat  pr»> 


l 


duits  du  pensionnat*  —  Dant  le  délai  de  deux 

ans,  les  villes  qui  ont  fondé  des  coll^i^s  corn» 
mnnattit  en  dehor»  de  cie  éobdhieni  dev^c 
y  avoir  lalieftilta 

VS.  LMbJet  et  rétendM  dt»  rfetoèèM«h«M 
datM  chaque  tkillége  tOMititifitil  èêrotat  d^lêN 
liliiléi,  eu  égard  nOx  betoiuè  de  la  ideamê^ 
par  le  mlHistnÉ  de  l'Instr^diott  )Sbbllnnê,  èi 
lïonMll  éilpérieur)  sur  M  prbpOsIlHM  du  ttilû^ 
leil  municipal  et  l'àViS  du  ct>h»HI  àcodémhyMk 

76.  Le  minlSll^  pironotlèé  dléHpiitlalhîttèiM 
contre  tes  membres  de  rittblrdCtlori  sècondftlrs 
publique,  suivant  la  gravité  deè  taé  :  «>^  l^li 
réprimande  devant  le  conbell  ôcodélâlque;  «^ 
S«  la  Cen«ul*ê  dèVanl  lé  cdnseii  supéf-f^uri  ^ 
3*  la  mutation  pour  ttti  emploi  InFérieoi*^  ^ 
4»  la  suspension  des  tbnctions,  pool'  tafti 
année  au  plus,  âvtic  ou  sans  privation  tbih\é 
ou  pdftiello  du  traltèmétit;  >-^  0«  le  relHlU 
d'emploi,  apt^s  avoir  pris  l'bvls  du  êottsèll 
supérieur  ou  de  le  section  permanente.  ^  Lé 
ministre  peut  prononcei'  les  toêiâcs  pelnei,  î 
l'exception  de  la  mutation  pour  un  emploi  tfie 
férieur,  contre  les  professeurs  de  l'onselgoe- 
ment  supérieur.  —  Le  retrait  d'emploi  ne  peut 
être  prononcé  contre  eux  que  sur  l'avis  con« 
forme  du  conseil  supérieur.  —  La  révocaUoo 
aura  lieu  dans  let  feroiet  pt^vuet  par  l'artH 
de  U. 

TITRE  IV.  ^  màpOSlfldllé  oiaiiALsa. 

77.  Les  dlsposltlotll  de  la  prtMnté  loi  Mn« 
cernant  les  éeolet  prlmainsb  oU  kcêOttOhliM 
sont  applicables  aux  «ours  pubilbé  hût  leé  ittA*< 
tières  dé  renseignement  prlUinlre  en  iét6fk^ 
doire»  -•  Let  censellB  écadémlqueë  peuveâk^ 
selon  let  degrés  de  l*eniêlgnemenl,  dispetasef 
eés  cours  de  rappltcailoo  dès  diS{>ô8ttion«  qUi 
précèdent,  et  spécialement  de  rapplIcaUôn  éë 
dernier  paragraphe  de  l'article  34i 

7B*  Les  éti-angcrs  peuverti  èiru  eutdrisél  I 
ouvrir  ou  diriger  deè  élabllMémènlt  d'Ittie 
truction  primaire  ou  tecondairo,  aux  cdUdl* 
lions  déterminées  pnr  Un  I*è8lt^eifl  dèliliérë 
en  conseil  tupérleuri  (V.  DÉtttU  6  tIMlH 
hre  i8M). 

7tK  Let  loritiiutetifé  adjétliM  deé  ^ôlèl  BIk 
bliqoee,  let  Jcttnoé  gêné  qui  tê  t^répkréUt  i 
l'cnteignement  pHfflaii^  i^Ubilc  dans  Kl<!£6l«lr 
désignéet  à  cet  efftti  les  ijbeiftbrcé  ott  fti^VIêêH 
des  ossDèiaUons  religleusëé  vdttéè*  à  reiiMl* 
gnemènt  et  auimlléct  pftr  Ift  Ibl,  6a  rêêdftflhêl 
comme  éiabllsiemenis  d'uillllê  t^ubli^Ue,  lêl 
élèves  do  l'éédle  rt»fnlftlë  êttpérièù^,  M 
maltret  d*étodei  l^gèflttét  l^rofeMéUfi  4éi 
colié^  et  lyoéét*  sont  dM|iéiHiéi  du  ièiticé 
militaire,  s'ils  ont,  avant  l'époque  fiïéé  (Mlff 
le  timge,  coti tracté,  de Vallf  lé  fëiHmti  l'en- 
gagement de  te  vouer»  peifldum  é\i  itfli,  1 
l'enseignement  pubflc«  et  é'ilk  Mllléfil  flftt 
engagement 

go.  L'article  463  du  Gode  tt«n«l  pdtUPfA  êtf» 
appliqué  aux  délits  prévus  par  l<t  prfteftfè  IM; 

•1.  Un  règlement  d'admIfillINfiod  (lubll* 
que  déterminera  les  dls^llidbk  de  M  pNMelll* 
loi  qui  seront  opplicablél  à  I^AIgêHêi 

m*  Sont  abrogées  toatei  lèl  dMHdiHIiaikl  ièè 
loU,  décrets  ou  èfdéiMnM  edliMllrtt  à  H' 
pfdtente  M* 
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89.  Les  chefe  oa  directeurs  <rélnblissefDeDts 
dMostruciion  secoodalre  oa  primaire  libres, 
malntecant  en  exercice,  coolInueroDi  d'exer- 
cer Iror  profession  sans  être  soumis  aux  pres- 
criptions des  arllcics  S3  et  60.  —  Ceux  qui  en 
ont  inierroropa  Texerc'ce  pourront  le  re- 
prendre sans  être  soamis  à  la  condition  du 
stage.  —  Le  temps  passé  par  les  professeurs 
dlessonrelllanu  dans  ces  établissements  leur 
anra  compté  pour  racoompUssement  du  stage 
prescrit  par  ledit  article. 

S4.  {Transitoire,) 

SA.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur 
renseignement  supérieur,  le  conseil  supérieur 
et  l'insiruction  publique  et  sa  section  perma- 
aente^  selon  leur  compétence  respective,  exer- 
ceront, à  regard  de  cet  enseignement,  les 
attributions  qui  appartenaient  au  conseil  de 
l'Université,  et  les  nouveaux  conseils  acadé- 
niques  les  attributions  qui  appartenaient  aux 
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ULATI^    A    L*ASSAIiri8SEMBlfT    DES    LO- 
GEMEIITS  INSALUBRES. 

(13  avril  1850.) 

Ait.  !•'•  Dans  toute  commune  où  le  coi»- 
itll  municipal  l'aura  déclaré  nécessaire  par 
une  délibération  spéciale,  il  nommera  une 
commission  chargée  de  rechercher  et  indiquer 
les  mesures  indispeusables  d'assainissement 
des  logements  et  dépendances  insalubres  mis 
en  location  ou  occupés  par  d*autres  que  le 
propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager.  —  Sont 
réputés  insalubres  les  logemenu  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  de  nature  à  porter 
atteinte  A  la  vie  ou  à  la  santé  de  leun  habi- 
tants. 

S.  La  commission  se  composera  de  neuf 
.membres  au  plus  et  de  cinq  au  moins.  —  Eo 
feront  nécessairement  partie  un  médecin  et  un 
architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  ainsi 

3u*un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  et 
a  conseil  des  prud'hommes,  si  ces  inslltn- 
lions  existent  dans  la  commune. —  La  prési* 
dence  appartient  au  maire  ou  à  Tadjoint.  — 
Le  médecin  et  l'archiiecte  pourront  être  choisis 
hors  de  Ui  commune.  —  La  commission  se  re- 
nouvelle tous  les  deux  ans  par  tiers;  les  mem- 
bres sortants  sont  indéfiniment  rééligibies.  — 
A  Paris,  la  commission  se  compose  de  douze 
membres. 

S.  La  commission  visitera  les  lieux  signalés 
comme  insalubres.  Elle  déterminera  l'état  d'In- 
salubrité, et  en  indiquera  les  causrs,  ainsi  que 
les  moyens  d'y  remédier.  Elle  désignera  les 
logements  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'assainissement. 

4.  Les  rapports  de  la  commission  seront 
déposés  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  les 
parties  Inléressées  mises  en  demeure  d'en 
prendre  communication  et  de  produire  leurs 
observations  dans  le  délai  d'un  mois. 

K.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  rapports 


et  observations  seront  soumis  au  conseil  ■»- 
nicipal,  qui  déterminera  :  —  1*  les  travaoi 
d'assainissement  et  les  lieux  où  Us  derroat 
élre  entièrement  ou  partiellement  exécntéa, 
ainsi  que  les  délais  de  leur  achèvement:  — 
S*  les  habitations  qui  ne  sont  pas  snseeptibici 
d'assainissement. 

6.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéresM 
contre  ces  décisions  devant  le  conseil  de  pr^ 
fectore  dans  le  délai  d'un  mois  A  dater  de  U 
noti6cation  de  l'arrêté  municipal.  Ce  reeoan 
sera  suspensif. 

7.  En  vertu  de  la  décision  du  conseil  mo- 
nlcipai  ou  de  celle  du  conseil  de  préfe«:tDre, 
en  cas  de  recours,  s'il  a  été  reconnu  que  les 
causes  d'Insalubrité  sont  dépendantes  du  fait 
du  propriéulre  ou  de  l'usufruitier,  rautoriié 
municipale  lui  enjoindra,  par  mesure  d'ordre 
et  de  police,  d*exécuter  les  travaux  Jugés  né- 
cessaires. 

8.  Les  ourertures  pratiquées  pour  rexéeotioo 
des  travaux  d'assainissement  seront  exemptées, 
pendant  trois  ans,  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres. 

9.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délaii  dé- 
terminés, des  travaux  Jugés  nécessaires,  et  si 
le  logement  continue  d*être  occupé  par  on 
tiers,  le  propriétaire  ou  l'usafruitier  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs. 
SI  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
l'année  qui  aura  suivi  la  €x>ndamnation,  et 
si  le  logement  insalubre  a  continué  d'être 
occupé  par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  l'osu- 
fruitier  sera  passible  d'une  amende  égalée  la 
valeur  des  travaux,  et  pouvant  être  élerée  ao 
double. 

10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement  o'etf 
pas  susceptible  d'assainissennent,  et  que  les 
causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  de  l'ha- 
bitation elle-même,  l'autorité  monlcipaJe 
pourra,  dans  le  délai  qu'elle  fixera,  en  inter- 
dire provisoirement  la  location  à  titre  d'habi- 
tation. —  L'interdiction  absoloe  ne  pourra  étrs 
prononcée  que  par  le  conseil  de  préfeciore. 
et,  dans  ce  cas,  il  y  aura  recours  de  sa  déci- 
sion devant  le  conseil  d'EtaL  ^  Le  proprié- 
taire ou  l'usufruitier  qui  aura  oonlreveottà 
l'interdiction  prononcée  sera  condamné  à  ose 
amende  de  16  à  100  francs,  et,  en  cas  de 
récidive  dans  l'année,  à  une  amende  égale  ao 
double  de  la  valeur  locatlve  du  logement  in- 
terdit. 

11.  Lorsque,  par  suite  de  rexécutlon  de  la 
présente  loi,  il  y  aura  lieu  à  résiliation  des 
baux,  cette  résiliation  n'emportera  en  favesr 
du  locataire  aucuns  dommages^otéréts. 

18.  L'article  463  du  Code  pénal  sera  ap- 
plicable ik  toutes  les  contraventions  d-dessos 
indiquées.  ^ 

18.  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de 
causes  extérieures  et  permanentes,  ou  lorsqw 
ces  causes  ne  peuvent  être  délniites  qoe  par 
des  travaux  d'ensemble,  la  commune  pourra 
acquérir,  suivant  les  formes  et  après  l'«awj" 
plissement  des  formalités  prescrites  parla  lot 
du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés  com- 
prises dans  le  périmètre  des  travaux.  —  l» 
portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l'si»!- 
nlssement  opéré,  resteraient  en  dehors  dts 
aligqemenls  arrêtés  pour  les  nonveiles  coss- 
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titiclioD*,  ponrronc  être  revendues  tax  en- 
cbères  publiques,  sans  que,  dans  ce  cas,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayanls-drolt 
paissent  demander  l'application  des  articles 
60  et  61  de  la  loi  dn  3  mal  1841. 

14.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de 
la  présente  loi  seront  attribuées  en  entier  au 
bureau  ou  établissement  <le  bienfaisance  de 
la  localité  où  sont  situées  les  babiutlons  à 
raison  desquelles  ces  amendes  auront  été  en- 
courues. 


&OZ 


RELATIVE  AUX  MAUVAIS  TRAITEMENTS 
EXERCÉS  ENVERS  LES  ANIMAUX  DOMES- 
TIQUES. 

(2  juillet  1850.) 

Article  civique.  Seront  punis  d'une  amende 
de  5  à  15  francs,  et  pourront  l'être  d'un 
A  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui  auront  exercé 
publiquement  et  abusivement  de  mauvais  tral- 
temenis  envers  les  animaux  domestiques.  — 
La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée 
en  cas  de  rééidlve.  —  L'art.  483  du  Code  pénal 
sera  toujours  applicable. 


&OZ 


SUR   L^ÉDUGATION  ET  LE  PATRONAGE  DES 
JEUNES  DÉTENUS. 

(5  août  1850.) 

Art.  l**.  Les  mineurs  des  deux  sexes  déte- 
lenas  A  raison  de  crimes,  délits,  contraven- 
tions aux  lois  fiscales,  ou  par  voie  de  correc- 
tion paternelle,  reçoivent,  soit  pendant  leur 
détention  préventive,  soit  pendant  leur  séjour 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  une 
éducation  morale,  religieuse  et  profession- 
nelle. —  G.  376  s. 

9.  Dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
un  quartier  distinct  est  affecté  aux  jeunes  dé- 
tenus de  toute  catégorie. 

S.  Les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de 
Tarticle  66  du  Code  pénal,  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  mais  non  remis  à  leurs 
parents,  sont  conduits  dans  une  colonie  péni- 
tentiaire: ils  y  sont  élevés  en  commun,  sous 
une  discipline  sévère,  et  appliqués  aux  travaux 
de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  principales  in- 
dustries qui  s'y  rattachent.  H  est  pourvu  à  leur 
Instruction  élémentaire. 

4.  Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  éga* 
lement  les  jeunes  détenus  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois  et  qui 
n'excède  pas  deux  ans.  — Pendant  les  trois 
premiers  mots,  ces  jeunes  détenus  sont  ren-  # 
fermés  dans  un  quartier  distinct,  et  appliqués 
à  des  travaux  sédentaires.  A  l'expiration  de 
ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de  leur 
bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agri- 
coles de  la  colonie. 

ts.  Les  colonies  pénitentiaires  sont  des  éta- 
blissements publics  on  privés.  >-  l.,es  établis- 


sements publics  sont  ceux  fondés  et  dirigés 
par  des  particuliers,  avec  l'autorisation  de 
l'Etat. 

6.  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  les  pariicuiicrs 
ou  les  associations  qui  voudront  établir  des 
colonies  pénitentiaires  pour  les  jeunes  déte^ 
nus,  formeront,  auprès  du  ministre  de  Tinié* 
rieur,  une  demande  en  autorisation,  et*  pro- 
duiront à  l'appui  les  plans,  statuts  et  règles 
ments  Intérieurs  de  ces  établissements. —Le 
ministre  pourra  passeravec  ces  établissements, 
dûment  autorisés,  des  traités  pour  la  garde, 
l'entretien  et  l'éducation  d'un  nombre  déter- 
mine de  jeunes  détenus.  •—  A  l'expiration  dea 
cinq  années,  si  le  nombre  total  des  jeunes  dé* 
tenus  n'a  pu  être  placé  dans  des  établissements 
particuliers,  il  sera  pourvu,  aux  frais  de  l'E- 
tat, A  la  fondation  de  colonies  pénileniiaires. 

7.  Toute  colonie  péaitenliaire  privée  est 
régie  par  un  directeur  responsable,  agréé  par 
le  gouvernement  et  investi  de  l'auloritd  des 
directeurs  des  maisons  de  correction. 

8.  Il  est  établi  auprès  de  toute  colonie  pé- 
nitentiaire un  conseil  de  surveillance  qui  se 
compose  :  —  d'un  délégué  du  préfet;  —  d'un 
ecclésiastique  désigné  par  l'évéque  du  diocèse; 
—  de  deux  délégués  du  conseil  £^néral  ;  d'un 
membre  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
élu  par  ses  collègues. 

9.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  péniten- 
tiaires peuvent  obtenir,  à  titre  d'épreuve,  et 
sous  des  conditions  déterminées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique,  d'être  placés 
provisoirement  hors  de  la  colonie. 

10.  Il  est  établi,  soit  en  France,  soit  en 
Algérie,  une  ou  plusieurs  colonies  correction- 
nelles où  sont  conduits  et  élevés  :  1*  les  jeunes 
détenus  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  deux  années  ;  —  2*  les  jeunes  détenus 
des  colonies  pénitentiaires  qui  auront  été  dé- 
clarés insubordonnés.  —  Cette  déclaration  est 
rendue,  sur  la  proposition  du  directeur,  par, 
ie  conseil  de  surveillance.  Elle  est  soumise  à' 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

il.  I^es  jeunes  détenus  des  colonies  correc- 
tionnelles sont,  pendant  les  alx  premiers  mois, 
soumis  A  l'emprisonnement  et  appliqués  à  des 
travaux  sédentaires.  —  A  l'expi ration  de  ce 
terme,  ie  directeur  peut,  en  raison  de  leur 
bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux 
agricoles  de  la  colonie. 

19.  Sauf  les  prescriptions  de  l'article  pré- 
cédent, les  règles  fixées  par  la  présente  loi 
pour  les  colonies  pénitentiaires  sont  applica- 
bles aux  colonies  correctionnelles.  —  Les 
membres  du  conseil  de  surveillance  des  colo- 
nies correctionnelles  établies  en  Algérie  se- 
ront au  nombre  de  cinq,  et  désignés  par  le 
préfet  du  département. 

15.  11  est  rendu  compte  parle  directeur  an 
conseil  de  surveillance  des  mesures  prises  en 
vertu  des  articles  9  et  1 1  de  la  présente  loi. 

14.  Les  colonies  pénitentiaires  et  correc- 
tionnelles sont  soumises  à  la  surveillance  spé- 
ciale du  procureur  général  du  ressort,  qui  est 
tenu  de  les  visiter  chaque  année.  —  Elles  sont 
en  outre  Tisltées  chaque  année  par  un  ins- 
pecteur général  délégué  par  le  ministre  de 
riniérieur.  —  Un   rapport  général  sur  la  si- 
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tnatioB  <te  eN  MloftlM  sem  présenté  toiiâ  Ici 
êM  par  lé  mioUme  de  l'ibiérleor  à  rAMem" 
bléd  Dationale. 

is.  Les  règles  tracée*  par  la  présente  loi 
pour  la  eréatloD,  le  régime  et  la  êur?elllance 
des  colonies  pénitentiaires  s'appliquent  aal 
■Misons  néoltêntialret  destinées  à  recevoir  les 
.jeunes  filles  déietaues»  sauf  les  modificatloni 
avivantes. 

le.  Les  maisons  pénitentiaires  kvçoireot  : 
1*  les  mineures  détenues  par  ?  oie  de  correC" 
Uon  paternelle;  S*  les  jeunes  filles  dé  moins 
de  seiie  ans  condamnées  à  l'emprisonnement 
pour  une  durée  quelconque;  )•  les  Jeunes  filles 
aoquiuées  comme  ayant  agi  sans  disceme» 
ment  et  non  remises  à  lears  parents.  ^  d 
376. -- P.  66  s. 

ly.  Les  Jeunes  flllel  détenues  dans  lés 
maisons  pénitentiaires  sont  életées  sous  une 
discipline  sévère  et  appliquées  nuk  travaux 
qui  conviennent  à  leur  sexe. 

18.  Le  conseil  de  sUnreiilanCe  des  malsons 
péuUentiairvs  se  compose  *.  ^  d*tan  ecclcslas^ 
tique  désigné  par  l'évéqae  du  diocèse  :  '-  de 
quatre  dames  déléguées  par  te  préfet  du  dé^ 
portement.  ^  L*inspeetlon,  faite  au  nom  du 
ministre  dé  riotérieur,  sera  «lércée  par  ufié 
dame  inspectrice. 

i».  Les  Jaunes  détenus  désignés  *ui  drti- 
clés  3»  I,  10  et  16,  paragraphe  9  et  8,  Sont«  à 
l'époque  de  leur  libération,  placée!  sous  le 
patronage  de  rassislancé  publique  pendAttI 
trois  années  nu  mninsi 

80.  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  i  1*  les  fttiil 
de  création  et  d'entretien  des  rolontéê  côrrec-* 
tionnelles  et  des  établissemenis  publics  éer- 
vant  de  colonies  et  de  Maisons  pénitentlAlres; 
8^  les  subventions  aux  ébtbiissemenia  brivél 
auxquels  les  jeunes  détenus  seront  conllés.*^ 
Lu  loi  sur  rorganisaiion  départementale  de* 
terminera»  s'il  y  a  Heu,  le  mode  de  participa* 
tlon  des  départemenu  dans  remretlen  des 
Jeunes  détenus. 

81.  Un  règlement  d*admlnlstniilon  pifblique 
déiermltiera  :  *^  i*  le  régime  disciplinaire  deft 
établissements  publics  destinés  a  la  correctidn 
ete  l'éducation  des  Jeunes  détedast  -^9*  lé 
mode  de  patronnge  des  Jeunes  détenul  Ë,pm 
leur  ybératloB* 


payées.*^ Tout  jogeifiênt  dfll  M  comKttUi 
constatant  un  fait  de  cette  nature  g      - 


&oi 


liLitl^  Atl  b<Lt¥  D^UâOBX. 
(Id  décembre  illâO.) 

Us  êft  S  et  4  de  la  loi  du  8  septembre  1807 
sdttt  modifiés  ainsi  qu'il  Suit  : 

Art.  !•'.  Lorsque,  dans  dne  Instance  dTilé 
od  cdmmerciale.  Il  sera  prouré  que  le  prêt 
odttveniiôtinei  a  été  fait  a  un  taux  supérieur  à 
celui  fixé  pftr  la  lot,  les  perception*  excessif  es 
teftikï  imputée!  de  plein  droit»  aax  époques 
oti  elles  auront  eu  lieu,  sur  les  intérêts  légauï 
aidrs  éehds  et  lubsidialremctti  !ur  le  capital 
dé  là  créance.  *^  61  la  eréanèe  est  éteinte  en 
capital  et  intérêil,  lé  prêteur  sera  éondamné  à 
la  reilltuuon  dès  lèmnies  Indûment  perçue!, 
atee  iÉtii«t  di  jdor  M  eiiès  lui  aumnt  été. 


par  le  greffier  au  ministère  publie  dans  le  ùè* 
lai  d'un  mois,  sous  peine  d'une  amende  qui  M 
pourra  être  moindre  de  16  Arancs  ni  excéder 
100  fk*anc8. 

9.  Le  délit  d'habitude  d*usuré  sera  posi 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  à  la  noldé 
des  capiuux  prêtés  à  dsure,  et  d'un  emprisoa> 
Dément  de  six  jours  À  six  mois. 

5.  En  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  le  cet* 
pable  sera  condamné  au  maximum  des  peiseï 
prononcées  par  l'articie  précédent,  et  elles 
pourront  être  élevées  jusqu'au  double,  uni 
préjudice  des  cas  généraux  de  récidive  piénu 
par  les  articles  57  et  58  du  Gode  péaai.  ^ 
Après  une  première  condamnation  pour  bt- 
bitude  d'usure,  le  nouveau  délit  résultera  é'oa 
lait  postérieur,  même  unique,  s'il  s'est  tccom- 
pli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  Jugemeoioa 
de  Tarrét  de  condamnation. 

4.  S'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  do  pré- 
tèttr»  il  sera  passible  des  peines  prononcées  par 
i*ârt.405  du  Code  pénal,  sauf  rameude«  qnidS- 
meurera  réglée  par  Tart.  9  do  la  présente  ioL 

8.  Dans  tous  les  cas.  et  suivant  la  gravité 
âeé  circonstances,  leS  tribunaux  pourront  o^ 
donner,  aux  f^als  du  délinquant,  l'affiche  da 
Jugement  et  son  insertion  par  extrait  danioB 
ou  plusieurs  journaux  du  départemenl. 

6.  Ils  pourront  également  appliquer,  daos 
tous  les  cas,  l'an.  463  du  Code  pénal. 

7.  L'amende  prévue  par  le  dernier  para- 
graphe do  i'arti  I"  sera  prooonoée  à  la  Mqalii 
du  ministère  puUio«  par  !•  tribunal  dvlL 


luùt 

(9sl  février  iftsi.) 

TintB  PftÊ&llEft.  —  nu  oBAttif  »*Am0r- 

TISSAQB. 

aict.  h  ^  Dé  là  nùiurt  ef  éè  M  JMI  * 
eouirûL 

Anttnut  i«f.  L6  centrât  d*»p|>fêhtl«<fê  Ht 
celui  par  lequel  on  Abricani,  un  aièf  û'a» 
lier  ou  un  ouvrier  s'obllgt!  à  efiseigner  la  prt« 
tique  de  sfi  professitin  à  une  autre  péfsoeae, 
qui  s'oblige,  en  retour^  ft  trdyaiiler  poaf  iai! 
le  tout  ft  de!  êondltlons  èl  pendent  fin  lettfd 
convenus.  (V.  ari.  19.) 

9.  Le  coDtrat  d'apprêfitlssage  êSt  ftH  f 
acte  publie  ou  par  acte  sons  seing  prlré.^  H 
peut  aussi  être  fait  verbalcmebt;  maii  U 
preuve  testimoniale  n'en  est  re^  que  eonfb^ 
mément  au  titre  du  Code  civil  :  DU  edUtritf 
ou  des  MigaHûni  eontenthMâetiet  eàgHM» 
Les  nomires;  les  secrétaires  des  cdiiseili  dé 
prud'hommes  et  le!  greffier!  de  Jolitee  dé  P^^ 
peuvent  recevoir  l^cté  d^appfentisségé.  «^ 
Cet  acte  est  souml!  pôurrêdreglMitméâttt 
droit  fixe  de  un  fr.,  lors  même  qu'il  ûontftd' 
dmit  des  6bligaiions  de  éfiiimei  oo  ^^^ 
mohIllèRa,  «o  dé!  ^tlfineèii  ««  Ldl  ^^ 
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ralrM  dot  aui  offtcien  pablict  sont  fiiÀ  à 
deux  fr. 

8>  L'acte  d*apprenti8sa(;e  contiendra  :  --* 
r  les  nom.  prénoms,  âge,  profession  et  doml* 
die  du  maître;  —  2*  les  nom,  prénoms,  âge 
et  domicile  de  l'apprenti;  —  3*  les  nom»  prë- 
RoniSt  professions  et  domicile  de  ses  père  et 
mère,  de  son  tuieur^  ou  de  la  personne  auto* 
*  risée  par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le 
Jitge  de  paix;  —  4*  la  date  et  la  durée  du  con- 
trat ;  5*  les  conditions  du  logement,  de  nour- 
riture, de  prix,  et  toutes  autres  arrêtées  entre 
les  pardesi  —  Il  derra  être  signé  par  le  maître 
et  par  les  représentants  do  Tapprenli. 

flBCTi.  ii«  — •  Des  conditions  du  contrat. 

4.  Nul  ne  peut  rcceToif  des  appirebtis  Ini- 
aènrs,  s*il  n'est  Agé  de  ringt  et  un  ans  au 
Aoins. 

g.  Aucun  Maitrè,  s'il  est  èéllbntaire  oii  eu 
état  de  veuvago,  ne  peut  loger  comme  appren- 
ties des  jeunes  filles  mineures.  (V.  art.  ^.) 

6.  Sont  incapables  de  recevoir  des  appren- 
tis t  Mes  Individus  qui  ont  subi  une  condam- 
nation pour  crime  ;  —  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés pour  attentat  aux  mœurs  :  —  ceux  qui 
ont  élé  condamnés  à  plus  de  trois  moh  d'em- 
prisonnement pour  les  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 388,  401,  403,  406,  407,  408,  428  du 
C.  pénal.  (V.  art.  âO.) 

i,  L'Incapacité  résultant  derarttcle  0  pourra 
être  levée  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  maire» 
quand  le  condamné,  après  l'expiration  de  sa 
peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la 
même  commune.  —  A  Paris,  les  Incapacités 
éèront  levées  par  le  préfet  de  police. 

iuiv  m*  —  Devoirs  des  tnaiires  et  des 
a^preniiêé 

e»  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'ap- 
prenti en  bon  père  de  famille,  sui-veiller  sa 
conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison, 
soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  leurs 
représentants  des  feules  graves  qu'il  pourrait 
commettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'il 
pourrait  manifester*  —  Il  doit  aussi  les  pré- 
venir» sans  relard,  en  eas  de  maladie,  d'ab- 
•enee»  ou  de  tout  fall  de  nature  É  motiver  leur 
tnterveniion.  *- 11  n'emploiera  l'apprenti,  sauf 
conventions  coniraircs,  qu'aux  travaux  et  ser- 
vices qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fêslIoB.  Il  be  remploiera  Jamais  à  ceux  qui  se- 
faieoi  insalubres  ou  au-dessus  de  ues  forcesé 
(V.  L.^mars  1841,  arl.  7.) 
.  9.  U  durée  du  travail  effectif  des  appren- 
tis âgés  de  moins  do  qualorxe  ans  ne  pourra 
dépasser  dix  heures  par  jour.— Pour  les  apprea« 
Us  âgés  de  quatorze  à  seixo  ans,  elle  ne  pourra 
dépasser  douze  heures.  —  Aucun  travail  de 
Biait  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  âgés  de 
moins  de  seize  ans.  —  Bst  considéré  comme 
iravaii  de  nuit  tout  travail  fait  enire  neuf  heu- 
res du  aoir  et  dnq  heures  du  matin.—  Lea 
dimanches  et  Jours  de  fêles  reconnues  ou  lé- 
gales, les  appreoiiSi  dans  aacun  cas,  ne  peu- 
vent être  tenus,  vis-â-vls  de  leur  maître»  à  au» 
fun  travail  de  leur  profession.  —  Dans  le  cas 
•ù  L'appreoU  serait  eUigéi  par  suite  des  con- 


ventions ou  conformément  &  rasage,  êe  mgir 

râtelier  aux  Jours  ci-dessus  marqués,  ce  tré» 
vall  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  de  dit 
heures  du  matin.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé 
aux  dispositions  contenues  dans  les  trois  pre- 
miers paragraphes  du  présent  article  que  par 
un  arrêté  rendu  par  le  préfet,  sur  Ta  vis  dd 
maire.  (V.  £.  2S  mars  I84l»aff.  9  et  4.) 

10.  SI  l'apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ana 
ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  on  s'il  h'a 
pas  encore  lermlné  sa  première  édueation  t6^ 
llgieusc,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser  pren- 
dre, sur  la  Journée  de  travail,  le  temps  et  ta 
liberté-  nécessaires  pour  son  Initractlôb.  — 
Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excédef 
deux  heures  par  Jour. 

11.  L\ipprchii  doit  à  éon  tnMtré  fidélité 
obéissance  et  respect;  il  doit  l*alder  par  sÔÙ 
travail  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de 
âes  forces.  —  Il  est  tenu  de  remplacer,  à  là  nil 
de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu  em- 
ployer par  suite  de  maladie  ou  d*abseo6é  ayahf 
duré  plus  de  quinze  jours. 

là.  Le  maître  doit  cnsclgiiei^  h  rapf>rèntt, 
progressivement  et  complètement,  l'art,  le  mé- 
tier ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet 
du  contrat  —  Il  lui  délivrera,  âla  Bn  de  Tap- 
prcn tissage,  ub  congé  d'acquit  ou  certifiCal 
constatant  rcxéculion  du  contrat. 

18.  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  du  duvriëf 
convaincu  d'avoir  détourné  ub  apprenti  de  chez 
son  mal  ire,  pour  remployer  en  qualité  dViO- 
prenti  ou  d'ouvrier,  pourra  élre  passible  dé 
tout  ou  partie  de  l'indemniié  à  prononce^  âa 
profil  du  maître  abandonné. 

SBCT.  iT.  —  De  la  résolution  du  coniraL 

14»  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentli- 
aago  sont  considérés  comme  un  temps  d'essai 
pendant  lequel  te  contrat  peut  être  annulé  par 
la  seule  volonté  de  l'une  des  parties.  Dans  ce 
cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  l'une 
ou  ù  l'autre  partie,  à  moins  de  conventlodia 
expresses. 

lis.  Le  contrat  d*appren tissage  sera  résolu 
de  plein  droit  :  —  1*  par  la  mort  du  malLi;e 
ou  de  l'apprenti  ;  —  2*  si  l'apprenti  ou  le  mal- 
irè  tal  appelé  au  service  Aillitalre;  —  3*  si  le 
maître  ou  l'opprentl  vient  A  être  frappé  d'une 
des  condamnations  prévues  en  l'article  0  de  la 
présente  loi;  —  4"*  pour  les  filles  mineures, 
dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maître  oa 
de  toute  autre  femme  de  la  fiimille  qui  diri- 
geait la  maison  à  l'époque  du  contrat,  « 

16*  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  de- 
mande des  parties  ou  de  Tune  d'ailes  s  — 
I*  dans  le  cas  oti  Tune  des  parties  manquerait 
aux  stipulations  du  contrat}  —  ^  pour  cause 
d'infraction  grave  ou  liabituelle  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  ;  —  3»  dans  le  cas  d'iQ- 
conduile  habituelle  de  la  part  de  l'apiirenii  ;«^ 
4*  si  le  maître  transporte  sA  résidence  dans  un* 
autre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de 
la  convenllon.-^Néanmoios,  la  demande  en  ré- 
solution  de  contrat  fondée  sur  ce  motif  ne  sera 
recevable  que  pendant  trois  mois  A  compter  dH 
Jour  ôfa  le  maître  aura  changé  de  résidence  (^ 
&•  si  te  maître  ou  fapprentl  encourait  une 
ooodamnaUon  enporlAM  un  emprisonneoieiii 
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ie  pins  (fm  wnolU;  —  0*  dans  le  cas  ob  Tap- 
praiti  vleadralt  à  oontracter  mariage. 

17.  Si  le  temps  convenu  pour  ia  darée  de 
f  apprentissage  dépasse  le  mas  imam  de  la  da- 
rée consacrée  par  les  osages  locaoi,  ce*  temps 
peot  être  réduit  oa  le  contrat  résolo. 

TITRE  II.  —  OB  LA  OOMPiTEHCB. 

18.  Toate  demande  à  fin  d'exécution  oa  de 
résolotion  de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil 
de  pmd'liommes  dont  le  maître  est  Justiciable, 
et,  à  défaut,  par  le  Juge  de  paix  du  canton.  — 
Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  les  tiers,  en  verio  de  l'anlcle  13  de  la 
présente  loi,  seront  portées  devant  ie  conseil 
des  prud'hommes  on  devint  le  Juge  de  paix  du 
lieu  de  leur  domicile. 

19.  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus 
eo  ia  section  iv  du  titre  !•*,  les  indemnités  ou 
les  restitutions  qui  pourraient  être  dues  à  Tune 
ou  à  Tautre  des  parties  seront,  à  défaut  de 
stipulations  expresses,  réglées  par  le  conseil 
des  prud'hommes  ou  par  le  Juge  de  paix  dans 
les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juri- 
diction d'un  conseil  de  prud'hommes. 

90.  Toute  contravention  aux  articles  4, 5, 6, 
•  et  10  de  la  présente  loi  sera  poursuivie  de- 
lant  ie  tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende 
de  5  â  15  francs.  —  Pour  les  coolraventlons 
aax  articles  4,  5, 9  et  10,  le  tribunal  de  police 
pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer, 
outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'un  à 
cinq  Jours.  —  En  cas  de  récidive,  la  contra- 
Tention  à  l'article  6  sera  poursuivie  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  punie  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  Jours  à  trois  mois,  sans 
pinéjadiee  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  de 
50  francs  à  300  francs. 

ai.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Gode 
pénal  sont  applicables  aux  faits  prévus  par  la 
présente  loi. 

S2.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  11  de 
la  loi  dn  89  germinal  an  XI. 


TEKDANT  A  LA  RÉPRESSION  PLUS  EFFI- 
CACE DE  CERTAINES  FRAUDES  DANS  LA 
VENTE  DES   MARCHANDISES. 

(10  mars  1851.) 

Abt.  1**.  Seront  punis  des  peines  portées 
par  l'article  423  du  Code  pénal  :  —  1*  Ceux 
qui  falsifieront  des  substances  ou  denrées  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses  destinées  à  être 
vendoes;  —  2*  ceux  qui  vendront  ou  mettront 
en  vente  des  substances  ou  denrées  alimen- 
taires ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être 
falsifiées  ou  corrompues  ;  —  3*  ceux  qui  au- 
ront irompé  ou  tenlé  de  tromper,  sur  la  quan- 
tité des  choses  livrées,  les  personnes  aux- 
quelles Ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'u- 
sage de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou 
dMnstrumenls  Inexacts  servant  au  pesage  ou 
mesarage,  soit  par  des  manœuvres  ou  procé- 
dés tendant  à  fausser  Topération  du  pesage  on 
on  à  augmenter  firauduleasemeai 


le  poids  ou  le  volMie  de  la 
même  avant  cette  opération,  soit  enfin  par  des 
Indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire 
à  un  pesage  ou  mesarage  auiérieur  et  exact. 

S.  Si.  dans  les  cas  prévus  par  Tartlcle  423 
du  Code  pénal  ou  par  l'article  l*'dc  la  présente 
loi,  il  s'agit  d'une  marchandise  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à  ia  santé,  l'amende  sera 
de  50  ù  500  francs,  à  moins  que  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-Intérêts  n'ex- 
cède celte  dernière  somme;  l'emprisonne- 
ment sera  de  trois  mois  à  deux  ans.  —  Le 
présent  article  sera  applicable  même  au  cas 
oh  ia  falsification  nuisible  serait  connue  de 
Tacheteur  ou  consommateur. 

5.  Sont  punis  d'une  amende  de  16  francs 
A  25  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  à  dix  Jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  Sf^ulement.  suivant  les  circonstance», 
ceux  qui,  sans  motifs  Intimes,  auront  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliera  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  on 
marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux,  oa 
autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  on 
au  mesurage,  soit  des  substances  alimentaires 
ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsi- 
fiées ou  corrompues.  —  Si  la  substance  falsi- 
fiée est  nuisible  à  la  santé,  l'amende  pourra 
être  portée  à  50  francs,  et  l'emprisonnement 
à  quinze  jours. 

4.  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  con- 
troveniioD  à  la  présente  loi  ou  à  l'article  423 
du  Code  pénal,  aura,  dans  les  cinq  annéesi  qui 
ont  précédé  le  délit,  été  condamné  pour  infirno- 
tion  à  la  présente  loi  ou  à  Tarticle  423,  la 
peine  pourra  être  élevée  Jusqu'au  double  du 
maximum  ;  l'amende  prononcée  par  l'art.  423 
et  par  les  arilcles  I  et  2  de  la  présente  loi 
pourra  même  être  portée  jusqu'à  1,000  francs, 
si  ia  moitié  des  restitutions  et  doi|ima0es4o- 
téréts  n*excède  pas  cette  somme;  ie  tout,  sans 
préjudice  de  l'application,  s'il  v  a  lieu, des  arti- 
cles 57  et  58  du  Code  pénal. 

tf.  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  pos- 
session constitue  le  délit,  seront  confisqués, 
conforménient  à  l'article  423  et  aux  articles  477 
et  481  du  Code  pénal.  —  S'ils  sont  propres  à 
un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal 
pourra  les  mettre  à  ia  disposition  de  l'admi- 
nistration pour  être  attribués  aux  établJsao- 
ments  de  bienfaisance.  ~  S'ils  sont  Impropras 
à  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  dé- 
tmils  on  répandus  aux  frais  du  oondamné.  Le 
tribunal  pourra  ordonner  que  la  deslnicilon 
ou  effusion  aura  lieu  devant  rétablissement  ou 
le  domicile  du  condamné. 

6.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'afficbe  du 
Jugement  dans  les  lieux  qn'il  désignera,  et  son 
insertion  Iniégraie  ou  par  extrait  dans  tous  les 
Journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du 
condamné. 

7.  L'article  463  dn  Gode  pénal  sera  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

8.  Les  deux  liera  du  produit  des  amendes 
sont  attribués  aux  communes  dans  lesquelles 
les  délits  auront  été  constatés. 

9.  Sont  abrogés  les  articles  475  n*  14  et  479 
n*  5  du  Code  pénal. 
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QVl  APPORTB  DES  EXCEPTIONS  A  l'ART.  i*' 
DE  LA  LOI  DU  9  SEPTEMBRE  18/t8  SUR 
LA  DURÉE  DU  TRAVAIL  DANS  LES  MA- 
NUFACTURES ET  USINES. 

(17  mal  1851.) 

Art.  i**.  Ne  sodI  point  compris  daos  la  li- 
mite de  dorée  da  travail  fixée  par  la  loi  du 
9  septembre  1848  les  travaax  iodostrlels  ci- 
aprôs  déterminés  :  —  travail  des  ouvriers 
employés  A  la  conduite  des  foameaax,  étaves, 
sécheries  ou  chaudières  à  débouillir,  lessiver 
oa  aviver;  —  travail  des  chauffeurs  attachés 
an  service  des  machines  A  vapeur,  des  ouvriers 
employés  à  allumer  les  feux  avant  l'ouverture 
des  ateliers,  des  gardiens  de  nuit;  —  travaux 
de  décadssage:  —  fabrication  et  dessication 
de  la  colle  forte;  —  chauffage  dans  les  fabri- 
qaes  de  savon;  —  moulure  de  grains  ;  —  im- 
lirimeries  typographiques  et  imprimeries  11- 
f bograpbiques ;  —  fonte,  affinage,  étamage, 
nalvaoisalion  de  métaux;  •»  fabrication  de 
projectiles  de  guerre. 

9.  Sont  également  exceptés  de  la  disposilion 
de  rart.  1*'  de  la  loi  du  9  septembre  1848: 
1*  le  nettoiement  de  machines  A  la  fin  de  la 
Jouroée;  2*  les  travaux  que  rendent  immédia- 
tement nécessaires  un  accident  arrivé  A  un 
motear,  A  une  chaudière,  à  l'outillage  ou  an 
bAtiment  même  d'une  usine,  ou  tont  autre  cas 
de  force  majeure. 

s.  La  durée  du  travail  effectif  peut  être  pro- 
longée au-delA  de  la  limite  légale:  —  1*  d'une 
heure  A  la  fin  de  la  Journée  de  travail,  pour 
le  lavage  et  l'étendage  des  étoffes  dans  les 
teintureries,  blanchisseries  et  dans  les  fabri- 
ques d'indiennes;  —  i*  de  deux  heures  dans 
les  fabriques  et  raffineries  de  sucre,  et  dans 
les  fabriques  de  produits  chimiques  ;  ~  3*  de 
deux  heures,  pendant  cent  vingt  jours  ouvra- 
bles par  année,  au  choix  des  chefs  d'établisse- 
ment, dans  les  usines  de  teinturerie,  d'impri- 
merie sur  étoffes,  d'appréu  d'étoffes  et  de 
pressage. 

4.  Tout  chef  d*usine  ou  de  manufacture  qui 
voudra  user  des  exceptions  autorisées  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  3  sera  tenu  de 
faire  savoir  préalablement  au  préfet,  par  l'In- 
termédiaire du  maire,  qui  donnera  récépissé 
de  la  déclaration,  les  jours  pendant  lesquels  il 
se  propose  de  donner  au  travail  une  durée 
exceptionnelle. 


IiOI 


SUR  LES  VENTES  PUBLIQUES,  VOLONTAI- 
RES, DE  FRUITS  ET  DE  RÉCOLTES  PEN- 
DANTS PAR  RACINES  ET  DES  CODPES  DE 
BOIS  TAILLIS. 

(5  juin  1851.) 

Aat.  1*'.  Les  ventes  publiques  volontaires, 
soU  à  terme,  soit  comptant,  de  fruiu  et  de 
rt'^oUf s  pendants  par  racines,  et  des  coupes 


de  bois  taillis,  seront  faites  en  eoncarrenoe 
et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  corn- 
missaires-priseurs ,  huissiers  et  greffiers  de 
Justice  de  paix,  même  dans  les  lieux  de  la 
résidence  des  oomroissaires-prlseurs. 

9.  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  et 
dans  les  trois  mois  de  sa  promulgation,  il  sera 
fait  un  tarif  spécial,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  (V.  5  no* 
oembrelHol.) 

S.  Toutes  les  dispositions  contraires  A  In 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées» 


&OZ 


SUR  LA  GARDE  NATIONALE. 
(13  Juin  18*51.) 

TITriE   IV.  —    DE  LA  DXSCIPUXB. 

(V.Décr.  11  Janvier  1852.) 
SEcno:!  1'*.  —  Des  peines. 

71.  Les  chefs  de  poste  ou  de  détachement 
peuvent  ordonner:— 1<»  Une  faction,  patroailto 
on  antre  service  hors  tour,  oontre  tout  garde 
national  qui  a  manqué  A  l'appel  ou  s'est  alH 
senlé  du  poste  sans  autorisation  ;  —  2*  la  dé- 
tention dans  la  prison  du  poète.  Jusqu'à  ta' 
relevée  de  la  garde,  de  tout  sous-officier,  ca- 
poral on  garde  national  de  service  en  éiac 
dlvresse,  ou  qui  s*est  rendu  coupable  de  bmlt, 
tapage,  voies  de  fait  ou  de  provocation  an  dé* 
sordre  ou  A  la  violence,  sans  préjudice  da 
renvoi  au  conseil  de  discipline ,  si  la  fiute 
emporte  une  punition  plus  grave. 

71.  Les  conseils  de  discipline  peuvent  inil- 
ger  les  peines  suirantes:  —  1*  la  réprimandes 
^5-  S*  la  réprimande  avec  mise  A  l'ordre  des 
motifs  du  jugement  ;  —  3*  la  prison  pour 
six  heures  au  moins  et  trois  jours  au  plus, 
avec  on  sans  mise  A  l'ordre;  —  A*  la  priva- 
tion de  grade,  avec  mise  A  l'ordre;  —  6*  In 
radiation  des  contrôles,  avec  mise  A  l'ordre. 
—  S'il  n'existe  dans  la  commune  ni  prison, 
spéciale  pour  Texécolion  spéciale  des  Juge- 
ments du  conseil  de  discipline,  ni  local  en 
tenant  lieu,  la  peine  de  la  prison  est  rempla* 
cée  par  une  amende  de  un  franc  A  quinae 
francs  au  profit  de  la  commune  du  contreve- 
nant. 

73.  Est  puni,  selon  la  gravité  des  cas,  de 
Tune  des  peines  énoncées  sous  les  numéran 
1,  2, 3  et  4  de  l'arilcle  précédent,  tont  officier 
qui,  éuint  de  service  ou  en  uniforme,  tient 
une  conduite  qui  compromet  sou  caractère  o« 
porte  atteinte  A  l'honneur  de  la  garde  natio- 
nale. —  Est  puni  de  l'une  des  mêmes  peines, 
selon  la  gravité  des  cas,  tout  officier  on  chef 
de  poste  qnl  commet  une  infraction  aux  rft- 

Sles  de  service,  h  la  discipline  ou  A  l'hocneor 
e  la  garde  nationale,  et,  notamment,  qui  coA* 
trerient  A  l'article  5  de  ta  présente  loi  (I). 


(f )  Art.  S.  Lu  dtojcBs  ne  pmiftnt  al  prMire  1m  ■ 
n\  M  timmMÊft  eomm*  lirdu  naUoiiftu,  am  oa  siu 
«Bir«rmt,  «ait  r«c4fi  «•»  chtSi  f ■vMittib  ^  «mm!  m 
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f  4.  Bit  pmt  49  la  priioB,  ioqi  offlder  ov 
aont^ofRcler,  ebef  de  poste  ou  de  déiachemeot, 
api,  élaoi  de  lervlee,  s'est  rendu  coupable  :  — 
vlneiécxLÛon  d'ordres  reçus  oa  d'infraction 
à  Tart.  6  (l)  de  la  présente  loi;  ^  de  man- 
ooemenl  ii  un  serTlce  commandé  ou  l'absence 
du  poste  non  autorisée:  —  d'Inexactitude  & 
fl(^naler  dans  les  formes  requises  les  fautes 
commises  par  les  subordonnés;  •—  de  déso- 
béissance; —  d'insubordloailon;  -—  de  man- 
^e  de  respect»  de  propos  offensants  ou  d'in- 
sulte envers  les  officiers  d*un  grade  supérieur; 
—  de  propos  outraecanis  envers  un  subor- 
donné ou  d'abus  d'autorité. 

7S.  Dbns  le  cas  où  l'ordre  publie  est  menacé, 
tout  ^rde  national  qui,  sans  excuse  légitime, 
ne  se  rend  pas  à  l'appel,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  exeédor  trois  jours. 
-^Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  est  en 
outre  privé  de  son  dorade.  —  Le  Jugement  est 
mis  à  l'ordre.  —  Le  conseil  de  discipline  peut, 
de  plus,  prononcer  contre  les  condamnés  la 
radiation  des  contrôles  du  service  ordinaire 
pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  an- 
nées, et  ordonner  l'affiche  du  Jugement  & 
leurs  frais.  —  Tout  garde  national  rayé  des 
tQoirdlet  du  service  ordinaire  est  immédiate- 
Vent  désermé  (V.  ttrt,  115). 

70*  Peut  éire  puni»  selon  la  gravité  des  cas, 
de  la  réprimande,  de  la  réprimande  aveo  mise 
4  Tordre  ou  de  la  prison  pour  deux  Jours  au 
plus  el  trois  en  cas  de  récidive  :  ^  1*  Tout 
«QQs-offioier»  caporal  ou  garde  national  cou- 
pable d'inexécution  des  ordres  reçus,  de  dé- 
Mbéissanoe,  d'iosabordinaiion  ou  de  refus 
«'«H  service  commandé.  — •  Sont  considérés 
eomint  services  commandés,  noD-seulement 
lee  services  commandés  dans  la  forme  ordl- 
dinaire,  mais  encore  les  prises  d'armes  par 
v^e  de  rappel  ou  de  convocation  verbale  ;  — 
S^  Tout  sous^offficier,  caporal  ou  garde  natio* 
tel  de  service  qui  est  en  état  d'ivresse,  pro- 
f^e  des  propos  offSensants  contre  l'autorité  ou 
tient  une  conduite  qui  porte  atteinte  à  la  di»* 
elpiineou  e  l'ordre;  —  3'  Tout  sous-officier, 
eoporal  ou  garde  national  de  service  qui  aban- 
Imineses  armes,  sa  faction  ou  son  poste,  avant 
d'être  relevé.  «^  L'arrivée  tardive  an  lieu  de 
nssemblemeqt.  l'absence  du  poste  sans  auto* 
deatlon,  et  l'absence  prolongée  au-delà  du 
mnae  fixé  par  l'autorisation,  peuvent  être 
fonsidérés  comme  abandon  du  poste;-^4*  Tout 
aonet^Officier,  caporal  ou  garde  national  qui 
enfreint  l'arUcle  5  (Y.  Note  sur  l'artlcc  73)  de 
In  présente  loi;  ^  5*  Tout  sous-officier,  ca- 
poral 00  garde  national  dont  l'armement  est 
iMil  entretenu,  ou  qui  ne  fait  pas  son  service 
m  uniforme,  dons  les  communes  oti  Toniforme 
m  obUgatoire. 

77.  Los  infractions  commises  par  les  offi- 
ciers de  l'état- major  générai,  par  les  majors, 
mUttdanis-m^Jors  et  les  adjudants  sous-offi- 
ders,  sont  punis  des  peines  suivantes  :  —  les 
nriéts  simples;  -<*  les  arrêts  forcés  avec  re- 

pciTfiUoBSW  Mt  «rdro  mm  VM  rfa^Uw  de  l'MtorUi 
«ttOt.  ^ 

(fl)  Art.  S.  Aoeu  ck«r  St  peste  ne  peal  faire  distribvcr 


■■M*yt»  *  «t  B*eel  es  vsrtii  é'vNre  fcMt  •«  «  «is 


mise  d'u^mee.  -->  Bn  «Mm  ces»  ces  niTÉCa 
n'excèdlnt  dix  lonrs.  —  Lee  arréu  dmplen 
peuvent  être  appliqués  par  le  anpdrlsvr  à  Its- 
f^eur.  -*  Les  erréts  forcés  ne  sont  pronopcée 
que  par  le  eommandaot  supérienr  tm  le  ckef 
du  corps. 

73.  Pour  les  infractions  prévues  par  l'nr- 
ticle  76  de  la  présente  IqI,  les  tambours-BM- 
jors,  tambours-mai  très,  tambours  et  trompettes 
soldés  peuvent  être  punis»  par  tout  QfMer 
sous  les  ordres  duquel  ils  se  troaveni»  de  ta 
prison  pour  un  tempe  qui  n'esLoédora  pae  iroie 
Jours.  -'  Dans  les  communes  et  les  oaatos» 
où  la  garde  nationale  est  formée  en  léitton  mi 
eo  bataillon,  cette  peine  peut  dire,  selon  tet 
dreonstancest  élevée  Jusqu'à  dix  Joqre  de  prW 
son  par  le  cbef  de  légion  on  le  ebef  de  te- 
taillon. 

79.  Est  privé  de  son  grade  par  le  jageiMM 
de  condamnation  tout  ofliciar*  sooe^officier  q« 
caporal,  qui.  après  nne  première  eondamnn- 
tlou,  est,  dans  les  douxe  mois,  pnnl  de  le: 
prison,  pour  une  seconde  Infraction»  pnr  l« 
conseil  de  discipline.  (V,  art.  115.) 

ao.  Tout  officier,  sousHifficler  o«  caporal 
privé  de  son  grade  par  jugement  nejpeKl  4lr« 
réé/u  gu*aux  éitctUmê  généraief. 

81.  Le  garde  national  qui  vend.  ddlmirM 
on  détruit  volontairement  les  armée  de  «ncrve, 
les  muaitions,ou  les  effets  d'équipement  qol  Ud 
ont  été  confiés,  est  traduit  devant  le  Irlbnnal 
de  police  correctionnelle  et  pvnl  de  la  psiott 
portée  en  l'artlole  408  du  GMie  pénal,  saaf 
l'application  de  l'article  463  da  même  Coda. 
•^  Le  Jugement  de  oondamnatioa  pionancn  la 
restitution,  au  profit  de  la  commane,  do  prix 
des  armes,  munitions  ou  effets. 

as.  Tout  garde  national  qui,  dans  raapaen 
d'une  année,  a  subi  deux  oondomaatlons  da 
conseil  de  discipline,  peut  dure,  par  le  Jq0^ 
ment  qui  prononce  la  seeonde  oondamnatioa, 
rayé  dos  contrdles  du  oerviee  ordinaire,  poar 
deux  annéos  au  plus,  avec  mise  à  l'ordre. 

as.  Après  deux  condamnations  pour  roAss 
de  service,  le  garde  national  est,  en  eas  de 
troisième  refus  de  service  dans  l'année,  ira* 
duit  devant  le  tribunal  de  police  correelleo* 
neUc,  et  condamné  à  au  emprisoaneaient  qui 
ae  peut  être  moindre  de  six  Jours  al  exoédar 
dix  jours.  ~  En  cas  de  récidive  dans  l'anaée, 
à  partir  du  Jugement  correctionnel,  le  garda 
aalional  est  traduit  de  noavean  devant  le  tri» 
bunal  de  police  correctionnelle,  et  pnnl  dNia 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  moladre  de 
dix  jours,  ni  excéder  vingt  jours.  •*>*  11-est,  ea 
outre,  cofidamné  aux  frais  et  à  une  ameade 
qui  ne  peut  être  moindre  de  seize  francs,  ni 
excéder  trente  francs  dans  le  premier  cas,  et. 
dans  le  deuxième,  être  moindre  de  trente 
francs,  ni  excéder  cent  francs. 

84.  Dans  le  cas  ob  un  chef  de  corpe,  poste 
ou  détacbement,  est  poursuivi  devant  iee  tri- 
bunaux» comme  ooupobie  des  délits  prévus 
par  les  articles  234  et  258  du  Code  pénal,  la 
poursuite  entraine  la  suspension;  en  cas  de 
condamnation,  le  Jagemaat  prononce  la  perte 
du  grade. 

SacTiox  II.  Des  Cwitik  tfs  JHêçlpWu. 

aa.  Uyaaaooaaelldedieelpllaat— l*par 
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IMUIIIOP  COmiatioM  oq  cantonal  ;  9fi  par  Qom- 
oittn«  «lant  une  ou  pYQ«lear$  coniKigoici  non 
renies  en  batalilon  ;  —  9*  par  compagnie  for- 
née  de  gardea  nationaux  de  plusieurs  cqq- 
SNines- 

90-  Dans  Ie9  vtlles  qui  comprennent  une  ou 
plusieurs  ItSglons,  Il  y  a  un  conseil  de  disci- 
pline pour  Juger  les  colonels  et  lieutenants- 
colonels. 

8T.  Le  conseil  de  discipline  de  la  i^arde  na- 
Uonale  d'une  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon,  et  celui 
d'une  compagnie  formée  de  gardes  nationaux 
de  plusieurs  communes,  sont  com|K)sés  de 
dnq  Juges,  savoir  :  —  Un  capitaine»  président; 
un  lieutenant  ou  un  sous- lieutenant,  un  ser- 
^t,  un  caporal  et  un  garde  national. 

8S.  I«e  conseil  de  discipline  de  l>ataillon  est 
composé  de  sept  Juges,  savoir  :  le  cbcf  de  bo- 
Inlllon,  président;  uu  capitaine,  un  lieutenant, 
QO  on  sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal 
ft  deux  gardes  nationaux. 

09.  Le  conseil  de  discipline  pour  les  colo* 
neù  et  lieutenants-colonels  est  composé  de 
sept  Juges,  savoir  :  pour  les  légions  non  réunies 
û>us  un  commandant  supérieur,  —  d'un  cbcf 
de  légion  désigné  par  le  sort,  parmi  ceux 
des  cinq  légions  les  plus  voisines,  président  ; 
deux  cbefs  de  légion  ou  deox  lieutenants-co- 
lonels, solvant  le  grade  du  prévenu,  désignés 
selon  le  mode  indiqué  dans  le  paragropbe  pré- 
cédent; ~  deux  cbefs  de  bataillon  ;— deux 
enpflalnes.  —  Dans  le  département  de  la  Seine 
et  dans  les  villes  où  il  existe  un  commandant 
lapérleur  :  —  le  commandant  supérieur,  pré- 
sidents—deux colonels  ou  lieutenants-colo- 
nels ;  —  deux  cbefs  de  bataillon  ou  d'escadron, 
deux  capitaines* —Le  commandant  supérieur 
peut  déléguer  un  colonel  pour  le  remplacer 
comme  président. 

00.  Lorsque  Hncolpé  est  officier,  deux  ofQ- 
ders  de  son  grade  entrent  dans  le  conseil  de 
discipline  en.  remplacement  des  deux  der- 
niers membres.  —  SI  IMnculpé  est  chef  de  bo- 
talllon,  trois  officiers  de  ce  grade  entrent  dans 
le  conseil  de  discipline,  le  plus  ancien  comme 
président,  et  les  deux  autrcscomme  Juges,  en 
remplacement  des  deux  derniers  membres.  — 
Dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  de  com- 

ëéter  le  conseil  institué  par  les  articles  8(>  et 
^  le  sous-préfet,  s'il  n*y  a  pas  dans  la  com- 
nrane  on  dans  le  ressort  du  conseil  de  disci- 
pline on  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade 
de  tlnculpé,  désigne,  par  ia  vole  du  sort,  parmi 
les  officiers  du  canton,  et  s*ll  ne  s*en  trouve  pas 
dansie canton,  parmi  ceux  de  l'arrondissement, 
^  Juges  qui  doivent  compléter  le  conseil  de 
discipline.  A  défiiot,  le  préret  les  désigne,  par 
b  Toio  du  sort,  parmi  les  officiers  du  dépar- 
tement; ou,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  du  grade 
Toolu  dans  le  département,  parinl  les  officiers 
des  départements  voisins. 

01. 11  y  a«  par  conseil  de  discipline  de  batall- 
loo  ou  de  légion .  un  rapporteur  et  un  secrétaire, 
et  anuint  de  rapporteurs  et  de  secrétaires-ad- 
Joinlsqnc  les  besoins  du  service  rexigent.  Leur 
nombre,  leur  rang  et  le  mode  de  leur  nomi- 
nation sont  déterminés  par  des  décrets  dupr^ 
$i<Unide  ia  RépubUque. 

ifi.  Les  C9omUs  do  dbcIpUot  sont  pomt* 


oents.  Ils  ne  penirent  Jngw  qn«  lorMt  olfd 
membres,  au  moins,  sont  pr^seqii  dans  les 
conseils  de  bataillon  et  de  légion,  et  trois  mem-' 


lires  ou  moins  dans  les  conseils  de  compagnie. 
—  Les  Juges  sont  renouvelés  tous  les  quatre 
mois;  néanmoins,  à  défaut  d'autres  olQci^rs 
du  même  grade,  ceux  qui  eo  fout  partie  pe 
sont  pas  remplacés. 

Oi.  Les  membres  des  cookHs  de  discipUpe 
sont  pris  successivement»  suivant  Tordre  4^ 
leur  Inscrintlon,  sur  un  tableau  dressé  par  le 

8 résident  au  conseil  de  recensement,  assisté 
u  chef  de  i)ataillon  ou  du  capitaine  comman- 
dant* si  les  compagnies  ne  sont  pas  réunies  en 
bataillon.  —  Ce  tableau  compr<:nd,  d'âpre  |o' 
contrôle  du  service  ordinaire,  par  grade  et  par 
ancienneté  :  !•  tous  les  officiers,  la  moitié  dos 
iPus-officicrSf  le  quart  des  caporaux;  S*  Mfi 
nombre  égal  de  gardes  naUonanx  de  chaque 
bataillon,  ou  des  compagnies  de  la  commune» 
00  de  i«  compagnie  formée  de  plusieurs  com- 
munes. <—  Pour  les  conseils  de  discipline  cré^s 
par  l*artlclo  86,  le  préfet  ou  le  sous»préfet 
dresse  un  tableau,  par  grade,  des  colonels, 
lieutenants-colonels,  chelit  de  bataillon  oQ 
d'escadron  et  capltames.  •»*  Les  tableaux  prd- 
Tus  aux  deux  paragraphes  précédents  sont  dé- 
posés au  lieu  des  séances  ou  conseil  de  disci- 
pline* ob  chaque  garde  national  peut  etn 
prendre  connaissance. 

04.  Lorsque  la  ((hrde  nationale  d'une  com- 
mnne  ou  d'un  canton  n'a  qu'un  seul  conseil  de 
discipline,  les  gardes  nationaux  faisant  partie 
des  armes  spéciales  sont  Justiciables  de  ce  coa- 
lell.  —  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le 
même  canton,  les  gardes  nationaux  des  armes 
spéciales  sont  Justiciables  du  oiémo  conseil  de 
Olsclpline  que  les  compagnies  de  leur  com- 
mune. —  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la 
même  commune,  le  préfet  détermine  de  qnel 
conseil  de  discipline  ces  gardes  nationaux  sont 
Justiciables.  *-  Dans  ces  trois  cas,  les  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  * 
des  armes  spéciales  concourent  pour  la  for- 
mation du  tableau  du  conseil  de  discipline. 

88.  Tout  garde  national  qui  a  été  condamné 
deux  fois  par  le  conseil  de  discipline,  ou  une 
fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
est  rayé  pour  une  année  du  tableau  servant  à 
former  le  conseil  de  discipline. 

SBGT.  m.  *-  D€  rnutruetlWÊ  ef  dêijugtmmt»* 

9Q.  Le  conseil  de  discipline  est  saisi,  par  le 
renvoi  que  lui  fait  le  chef  de  corps,  de  tous  1^ 
rapports,  procés-verbaux  oo  plaintes  conslo- 
tant  les  falu  qui  peuvent  donner  lieu  4t  une 
poursuite.  —  Lorsqu'il  y  anra  Heu  &  poursuite 
contre  le  chef  de  corps,  le  conseil  de  disci- 
pline sera  saisi  par  le  préfet. 

87.  L'officier  rapporteur  fait  citer  Vlncttlpé* 
-—  La  citation  est  portée  ù  domicile  par  tip 
agent  de  la  force  publique,  SI  cet  ag<;nt  ap- 
partient à  on  corps  soldé,  il  ne  peut  être  em- 
ployé que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  moAt* 
dpale. 

88.  En  cas  d'obsence,  tout  membre  do  con- 
seil de  discipline  non  valablement  excusé  est 
condamné  par  te  conaeli  de  discIpUne  à  non 
amende  de  &  fr.  à  15  fr.  au  profit  de  In  oom- 

du  Gonurevenani»  q|U  «1  lisyMiiGé pir 
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•fQfffeler,  tow-ofllder,  eaporal  ou  garde  na- 
tioaal  qol  doit  être  appelé  immédiatement 
après  lui.  —  Dans  les  conseils  de  discipline 
des  balalilons  cantonaux,  le  juge  absent  est 
remplacé,  d'après  J'ordre  du  tableau,  par  un 
officier,  soos-offlciêr,  caporal  oo  garde  natio- 
nal du  lieu  où  siège  le  conseil. 

90.  Le  garde  national  cité  comparait  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  —  Il  peut 
être  assisté  d*un  conseil. 

100.  SI  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  Jour 
et  à  rheure  fixés  par  la  citation,  il  est  Jugé  par 
défaut.  —  f /opposition  au  Jugement  par  défaut 
doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois  Jours  à 
compter  de  la  notification  du  Jugement.  Cette 
opposition  peut  être  faite  par  déclaration  au 
bas  de  la  signification.  L'opposant  est  cité  pour 
eomparaltre  à  la  plus  prochaine  séance  du 
conseil  de  discipline.  ^  S'il  n'y  a  pas  opposi- 
tion, ou  si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la 
séance  Indiquée,  le  Jugement  par  défaut  de- 
vient définitif. 

101.  L'instrnclion  de  cliaque  affaire  devant 
le  conseil  est  publique,  à  peine  de  nullité.  — 
La  police  de  Paudlence  appartient  au  prési- 
dent, qui  peut  faire  expulser  ou  arrêter  qui- 
conque troublerait  l'ordre.  —  Si  le  trouble  est 
causé  par  un  délit,  il  est  dressé  procès-verbal 

Ear  le  secrétaire  sur  l'ordre  du  président.  ^- 
^aulear  du  troubleest  Jugé  immédiatement  par 
le  conseil  si  c'est  un  garde  national,  et  si  la 
faute  n'emporte  qn*une  peine  que  le  conseil 
puisse  prononcer.  —  Dans  tout  autre  cas,  le 
procès-verbal  est  transmis  au  procureur  de  la 
République,  et.  s*ii  y  a  lieu,  le  délinquant  est 
mis  à  ta  disposilion  de  ce  magistrat. 

109.  L'insimctlon  devant  le  conseil  a  lien 
de  la  manière  suivante  :  —  Le  secrétaire  ap- 
pelle l'affaire.  —  En  cas  de  récusation,  le  con- 
seil statue.  Si  la  récusation  est  admise,  le  pré- 
sident appelle,  selon  les  r^les  établies  par 
l'article  98,  les  Juges  suppléants  nécessaires 
pour  compléter  le  conseil.  —  SI  le  prévenu  dé- 
cline la  Juridiction  du  conseil  de  discipline,  le 
conseil  statue  d'abord  sur  sa  compétence;  s'il 
se  déclare  incompétent,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  qui  de  droit  —  Les  témoins,  s'il  en  a 
été  appelés  par  le  rapporteur  ou  l'inculpé,  sont 
entendus  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'ariicle  155  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  En  cas  de  non-comparution,  tout  té- 
moin non  valablement  excusé  est  condamné 
par  le  conseil  de  discipline  à  une  amende  de 
1  fr.  au  moins,  et  de  15  fr.  au  plus. —  Le  pré- 
Tênu  ou  son  conseil  est  entendu.  —  Le  rap- 
porteur donne  ses  conclusions.  —  L'inculpé 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  peu- 
vent présenter  leurs  obsenrailons. —  Le  conseil 
délibère  en  secret  et  hors  de  la  présence  da 
rapporteur;  le  Jugement  est  motivé;  Il  est  pro- 
noncé en  séance  publique  et  signé  du  prési- 
dent et  du  secrétaire  du  conseil. 

108.  Les  mandats  d'exécution  de  jugement 
des  conseils  de  discipline  sont  délivrés  dans  la 
même  forme  qoe  ceux  des  tribunaux  de  simple 
police.  —  Toutefois,  les  agents  de  la  force  pu- 
blique n'ont  droit  à  aucune  espèce  d'indemnité 
pour  la  notification,  de  même  que  pour  l'exé- 
cution forcée  des  Jugements  emportant  la  peine 
^è  l'emprisonnement* 


101.  n  n'y  a  de  reeeMrs  cqmr  ki  {sp- 
ments  définitiCi  des  coi»Hb  de^sd^îK^ 
devant  la  Conr  de  cassadon.  psor  teaiB^ 
tence,  excès  de  pouvoirs  on  viobiios^  us. 
—  Le  pourvoi  en  cassation  est  saspeeKiiV 
gard  des  Jageraents  proattKaat  «oit  \'^r 
sonoement,  soit  ane  aatre  pdoe  »h  wtti 
l'ordre,  dans  les  cas  prévus  par  lo  ■•  3. 4  ^ 
5  de  l'article  7«-—  Ucondaméesidèpe» 
de  la  mise  en  élat.  —  Dans  tons  les  ai.^^ 
cours  n'est  assujetti  qu'à  rtcaenk  de  âA  f: 
pour  les  Jugements  coatradicloires,  et  dtS  ^ 
pour  les  Jugemenu  par  déEioi.  -  L'a» 
sera  déposée  dans  les  dix  joon  dn  po-r^:,! 
sons  peine  de  déchéance. 

lOtt.  Le  condamné  a  trob  joan  fnaa^ 
partir  du  jour  de  la  notificaiioa,  et  le  n^e^ 
tenr  a  le  même  délai,  à  partir  de  la  pcomà^ 
tlon  du  Jugement,  ponr  se  poomiir  a  of- 
satlon. 

100.  Les  Jugements  des  coneib  de  éa» 
pllne  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prasoscr  4 
condamnation  aux  dépens.  —  Toas  a^  * 
poursuite  devant  les  ooosdb  de  dîsdfn» 
tous  Jugements,  recours  et  arrêts  mùa  a 
Tertn  de  la  présente  loi,  soat  &ff»i  k 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

TITRE  V.  —  nCS  D^ACHIHERnDEU&iBl| 
MAXIOIAU. 

8ECT.  I.  —  Appii  et  seniu  des  déUdtaeH' 

107.  La  garde  nationale  doit  fàonurdsi^ 
tachements  :  —  1*  en  cas  dlasaiSnoce  ii  » 
gendarmerie  et  de  la  troupe  de  lîgBe.{»ord- 
corler,  d'une  ville  à  rauire,  lei  coa^  * 
poudre,  de  fonds  ou  dVffeti  ipp»»»'  » 
l'Etat,  et  pour  la  conduite  de»  aceo».  *« 
condamnés  et  autres  prfaonaim:-?  f* 
porter  secours  aux  communes,  arroidiw»?' 
et  départements  voisins  qui  seraJest  tr:â<s 
ou  menacés  par  des  émeutes,  des  sédi  i«  « 
par  des  associations  de  malfoieon:  ^?f^ 
porter  secours  d'un  lieu  dans  an  iiiwp** 
maintien  ou  le  rétablissencat  deroriire««* 
la  paix  publique. 

108.  rx>rsque.  dans  les  cas  prévus  pu  <|;' 
ticle  précédent,  des  délacheneats  de  bc?!^ 
nationale  en  service  ordinalreiWwsrsg"^* 
toute  l'étendue  de  rarrondlsscmetf.»** 
mis  en  mouvement  sur  la  réqoisitfûa  à  «^ 
préfet:  et,  s'ils  doivent  agir  daos  û»K'*[" 
due   du  département ,  sur  la  réqoéBB  o 
préfet;  si  leur  action  doit  séieadR^îft 
département.  Ils  sont  mis  en  aoeï*** 
vertu  d'un  décret  du  prwirfes/*^^ 
hflque.  —  L.es  contingents  codkbbm»  * 
réunis  par  canton,  et  les  cocUngeott  ^^ 
par  arrondissement,  soos  le  coi»»^"*^ 
d'un  officier  supérieur  en  g™**^"^^ 
dams  particuliers  des  détacbeoeiHi  caw* 
naux  et  contonaux  ;  cet  officier  est  d«^  F 
le  préfet  ou  le  sous-préfet.-  On  o5*?* 
rai  ou  supérieur  de  la  garde  m**^*! 
vcsti,  par  le  préfet,  du  commaadeBW J^ 
rieur  de  la  réunion  des  déudttapia*Jj 
no  département.  -—  En  casd'orgesftf'J* 
demande  écrite  dn  maire  d'aoe  ^^^j^ 
danger,  les  maires  des  coaHMDafiwiflr* 
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distincllon  de  département,  peavent  re- 
r  uo  tiéiachemeot  de  la  garde  naiiomle 
ircher  Imniédiatemenl  sur  le  point  me- 
sauf  à  rendre  compte  daoft  le  plus  bref 
du  mouvemeot  et  des  rooUfs  à  l'autorité 
ieure.  —  Daos  tous  ces  cas»  rautoritémi- 
e  ne  prend  le  commandement  des  déta- 
lents  de  la  e^rdc  nationale  que  sur  la  ré- 
lion  de  i'autorité  administrative. 
).  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  dé- 
ioés  par  les  deui  articles  précédents,  la 
>  nationale  est  appelée  à  faire  uo  service 
tiachement,  fixe  le  nooibre  des  hommes  re» 

0.  Lors  de  l'appel  fait  conformément  aux 
les  préc<$dents,  le  maire,  assisté  du  com- 
dant  de  la  garde  nationale  de  chaque  com- 
e,  dé8i(;ne«  parmi  les  hommes  Inscrits  sur 
intrôle  du  service  ordinaire,  ceux  qui  de- 
it  foire  partie  du  délachement,  en  com- 
çaat  par  les  célibataires  et  les  moins  âgés. 
11.  Lorsque  les  détachements  des  gardes 
Dnaleç  s*élolgnent  de  leurs  communes  peo- 
I  plus  de  vingt-quatre  heures,  ils  sont  assi- 
s  à  la  troupe  de  ligne  pour  la  solde,  rin- 
mité  de  route  et  les  prestations  en  nature. 
iS.  Les  détachements  à  l'intérieur  ne  peu- 
t  être  requis  de  faire,  hors  de  leurs  foyers, 
service  de  plus  de  dix  jours,  que  sur  la  ré* 
sitioo  du  sous- préfet;  un  service  de  plus  de 
ît  Jours,  que  sur  la  réquisition  du  préfet; 
m  service  de  plus  de  soixante  jours,  qu'en 
lu  d'an  décret  du  président  de  la  République, 

sBCTiOH  u.  —  Discipline* 

lis.  Lorsque,  conformément  à  l'article  108, 
garde  nationale  doit  fournir  des  délache- 
!nis  en  service  ordinaire,  sur  la  réquisition 
sous-préfet,  du  préfet,  ou  en  vertu  d'un  dé- 
tt.  les  peines  de  discipline  sont  fixées  ainsi 
'il  suit:  —  Pour  les  officiers,  1®  les  arrêts 
iiples  pour  dix  Jours  au  plus;  2®  la  répri- 
lude  avec  mise  a  Tordre  ;  S*"  les  arrêts  de  ri- 
<^ur  pour  six  Jours  au  plus;  4*  la  prison  pour 
:  jours  au  plus.— Pour  les  sous-officiers,  ca- 
Taux  et  soldats,  1*  la  consigne  pour  dix  Jours 
I  plus;  2*  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 
la  salle  de  discipline  pour  six  jours  au  pins; 
la  prison  pour  six  jours  au  plus. 

114.  Les  arrêts  de  rigueur,  la  prison  et  la 
iprimande  avec  mise  à  l'ordre  ne  peuvent  être 
fligés  que  par  le  chef  de  corps;  les  autres 
eînes  peuvent  l'être  par  tout  supérieur  à  son 
iPérieur,  à  la  charge  d*en  rendre  compte  dans 
s  vingt-quatre  heures,  en  observant  la  hié- 
archic  des  grades. 

115.  La  privation  do  grade  pour  les  caoscs 
DODrées  dans  les  articles  75  et  79  ne  peut  être 
•TOQoncée  que  par  le  conseil  de  discipline,  com- 
'Ohé,  selon  le  cas,  conformément  à  la  section  n 
lu  litre  IV. — Il  n'y  a  qu'un  seul  conseil  de  dis- 
•'i^Une  pour  tous  les  détachements  du  même 
irrundissement  de  sous-préfecture.  Les  mem- 
bres sont  nommés  psr  le  commandant  supé- 
"eur  (U'8  détachements. 

116.  Tout  garde  national  qui,  désigné  pour 
Mirf  partie  d'un  détachement,  refuse  d'obtem- 
|K>(;r  à  la  réqnisiilon  ou  quitte  le  détachement 
s^ns  autorisation,  est  traduit  en  police  correc- 


tionnelle, et  puni  d'un  ampritonoeneQtqaiDe 
peut  être  inférieur  dix  Jours  ai  excéder  trois 
mois;  s'il  est  officier,  soas-officier  ou  caporaL 
il  est,  en  outre,  privé  de  son  grade. 

TITRE  VL  —  DIS  COBFt  HOBiusis. 

117.  Il  sera  pourvu,  par  une  loi  spéciale,  à 
l'organisation  et  au  service  de  la  garde  natior 
nale  mobilisée. 

TITRE  VII.  —  DISPOSITIONS  spéguias. 

118.  Les  gardes  nationaux  blessés  dans  l'aa- 
compllssement  de  leur  service,  leurs  veuves  Qt 
leurs  enfants,  auront  droit  à  des  pensions,  se- 
cours et  récompenses  qui  seront  déterminés 
par  des  lois  spéciales. 


vàc. 


PORTANT  RÈGLEMENT  D'ADXINUTRATIOir 
PUBLIQUE  SUR  LES  SOCIÉTiS  DE  SK- 
GOURS  MUTUELS. 

(UJuin  1851.) 

TITRE  PREMIER.  —  db  L'AuroRiSATioif  na 

WQCXMa  de    8KCODR8    HUTOBLS  GOMMB    tthr 
BLISSEMEIITS  D*IITILITÉ  PUBUQOB. 

ARTICLE  1".  •—  Les  soelétés  de  aeeoars  nm- 
tuels  sont  reconnues  comme  établissemeais 
d*utililé  publique,  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'adminisiratlon  pu- 
blique. 

fi.  La  demande  est  adressée  an  préfet  avae 
les  pièces  suivantes  :  —  !•  l'acte  notarié  con- 
tenant les  statuts;  —  2*  un  état  nominatif» 
certifié  par  le  notaire,  des  sociétaires  qni  y  ont 
adhéré  ;  —  3*  un  exemplaire  du  règlement  itt« 
lérieur. 

s.  Le  préfet  transmet  la  demande  et  les 
pièces  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, avec  son  avis  motivét— 11  fait  con^ 
naître,  notamment,  les  ressources  de  la  io« 
ciéié,  les  moyens  à  l'aide  desquels  les  com- 
munes pourraient  être  appelées  A  conlrlbner 
aux  dépenses  indiquées  dans  rartlds  8  de  la 
loi  du  15  Juillet  1850. 

4.  Les  statuts  doivent  régler  :  —  le  but  de 
la  société;-- les  conditions  d'admission  ot 
d'exclusion  ;  —  les  droits  aux  secours  et  ans 
frais  funéraires;  —  le  montant  des  cotisations, 
les  époques  d'exigiblillé  et  les  formes  de  la 
perception  ;  —  le  mode  de  placement  des  fonds;. 
—  le  mode  d'adminisiratlon  de  la  société. 

».  Aucune  modification  ne  pent  être  apportée 
aux  statuts,  si  elle  n*a  été  approuvée  par  la 
gouvernement  dans  la  même  Ibrme  quo  l'an* 
torisatlon.  (V.  26  mars  1852.) 

TITRE  U.   —  DB    LA    SDBTBILLABCB   DES  80- 
CIÉTBS. 

6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  soaf 
tenues  de  conmmolquer  leurs  livres,  registres; 
procès- verbaux  et  pièces  de  toute  nature  au.' 
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SMs,  tùOÊ'piéÊÊÊê  «t  nairet  et  à  letn  dé* 
lét.  —  Osite  oonmimicitton  a  Uaa  tu» 
lacraient,  sauf  le  oat  oli  le  dëplaoeoMot 
serait  ordonné  par  nn  arrêté  dn  préitot. 

7.  La  ferme  des  liTrets  et  des  registres  de 
comptabilité  est  déterminée  par  la  ministre 
de  l'agricolture  et  do  commerce. 

a.  Cbaqna  année,  les  sociétés  de  secours 
nntnels  adresseront  an  maire  de  la  comnmne 
où  est  établi  le  siège  de  la  société  et  an  préCst 
dn  département  on  relevé  de  lenrs  opérations 
pendant  le  eonrs  de  l*année  précédente,  et  un 
état  de  lear  situation  au  31  décembre,  confor- 
mément ans  modèles  déterminés  par  le  mi- 
nistre de  ragricnltnre  et  dn  ooouneree. 

9.  Ponr  assnrer  Teiécntion  de  l'article  4 
4a  la  loi  dn  15  Jnillel  1850,  le  conseil  d'admi- 
nistration de  chaque  société  inlîMrmera  le 
maire  de  la  commune  oti  siège  la  société,  an 
oommencement  de  chaque  année,  des  jours 
de  ses  séances  périodiques.  —  Lorsque  les 
séances  ne  seront  pas  périodiques,  ou  lors- 
qu'il y  aura  des  sâsinces  extraordinaires,  le 
amire  en  sera  prérenn  au  moins  trois  jours  à 
FaTance.  —  D  sera  également  prévenu,  dans 
le  même  délai,  de  la  réunion  de  toute  assem- 
blée générale  des  sociétaires.  —  Il  sera  fait 
procès-verbal  des  délibérations,  soit  dn  con- 
seil d'administration,  soit  des  assemblées  gé- 
nérales, sur  an  registre  spécial. — Les  procôs- 
Terbaux  seront  signés  pîar  le  président  et  le 
secrétaire. 

iO.  Le  préfiet  pent  suspendre  l'administra- 
tion de  la  société  en  cas  de  fnnde  dans  la 
gestion  on  d'irrégularité  grave  dans  les  ra- 
fistret  ou  pièces  de  comptabilité.  —  Les  so- 
ciétaires seront  immédiatement  convoqués  par 
Ib  maire,  pour  pourvoir  au  remplacement 
provisoire  de  l'administration  suspendue.  — 
fcn  cas  de  négligence  ou  de  reftu  des  socié- 
taires, le  maire  y  pourvoira  d'office. 

11.  Le  préfiet  peut  ordonner  la  suspension 
lemponJre  de  la  société  eiie^méme,  dans  le 
eaa  où  elle  aortinit  des  conditions  des  sociétés 
mutuelles  de  blenCiisance* 

ift.  Lesarrétés  de  suspension  seront  notifiés 
i  lladmlnistratlon  de  la  sodétéet  an  maire  de 
la  comaMmo,  cbaigé  d'en  assurer  l'exéonëon. 
— Ils  seront  transmis  immédiatement,  afoc  un 
•apport  motivé,  au  minisùre  de  l'j^pricuitore 
01  du  commaroa»  et  a'il  y  a  Ueu,  an  ministre 


lit.  U  disaolntion  peut  cncora  être  pro- 
mmoéa  si  le  nombre  des  membres  tombe  ao- 
janoM  du  minimum  fixé  par  Fartide  a  de  la 
loi  du  15  JuUlet  1850.—  Mais,  dans  ce  cas. 
le  préfet,  pour  Wre  compléter  le  nombre  né- 
cessaire à  rexUtence  légale  de  la  société, 
pourra  faira  publier  dans  les  communes  inté- 
ressées l'eut  de  l'actif  social  et  le  nombre  des 
associés. 

10.  La  dissolution  est  prononcée  par  on  dé- 
cret rendu  dans  la  Ibrme  des  réglemente  d'ad- 
ministration publique,  sur  Tavls  dn  maire  et 
du  piéfet,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'agriculmra  et  dn  commerce,  ou  dn  ministre 
de  l'intérieur,  selon  les  cas.  

17.  La  liquidation  se  fait  aous  la  sarvcU- 
lancedn  préfet  ou  de  son  dél^pié.  Les  comptes 
de  Uquidatlon  sont  adressés  an  ministre  de 
ragricnllura  et  du  commerce. 

18.  Les  fends  restés  libres  après  la  liqui- 
dation sont  répartis,  par  arrêté  du  minla^ede 
l'agriculture  et  du  commerce,  oonfèrmOKOt 
à  l'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1850. 


UTRB  IV.  —  on  lia  I 

itfini( 

il.  La  dkaohilion  volontaire  des  sociétés 
de  aecnnn  mutuels  ne  pent  être  demandée 
qin'en  vertu  dVine  délibération  prise,  sous  la 
présidence  du  maire  ou  de  son  délégué,  à  la 
majorité  des  trais  quarts  des  membres  pré- 
aanis  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  de 
la  société. 

14.  La  dissolution  pent  être  prononcée  par 
le  gouveraement  en  cas  d'Inexéondon  des  sta- 
tuts, de  contravention  aux  lois  et  an  présent 
téglettient* 


&OX 


BILATIVX  A  l^kGGLOUÈfiknon  LTCNH 

NAISE. 

(19  Juin  1851). 

{V*  t.  SI  mai  1881,  art.  66;  ti  juin  1888, 
art.  57;  18  juillet  1837,  art.  74;  Dec  84 
mars  1858.) 


KtiTk  i«.  A  dater  de  la  promulgntlon  deh 
pftente  loi,  le  préfet  du  Rfadne  remplira, 
dans  les  communes  de  Lyon,  la  Gnlllodère, 
la  Groix4tottsse,  Valse,  Gallnira,  OnlUns  et 
8alnte-Foy,  les  fonctions  de  préfet  de  police; 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions 
actuellement  en  vigueur  de  l'arrdié  des  consnls 
du  12  messidor  an  VUI. 

8.  Toutefois,  les  maires  desdiles  communes 
resteront  chargés,  sous  la  survelilanoe  du  pié- 
let,  et  eans  préjudice  des  attributiona,  tant 
générales  que  spéciales,  qui  leur  sont  con- 
nrées  par  les  lois,  de  tout  ce  qui  concerne 
l'établissement,  l*entretien  et  la  conservatiaa 
des  édifices  communaux,  dmetlèrea»  prome- 
nades, places,  rues  et  voies  publiques  ne 
dépendant  pas  de  la  grande  voirie,  rédairage* 
le  balayage,  les  arrosements,  la  soltdlié  et  la 
aalubrité  des  constructions  privées»  les  me- 
sures relatives  aux  ineeadies,  les  secoure  aux 
noyés,  la  fixation  des  mercuriales,  rétablisss- 
■mnt  et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égonts,  les  adjudications,  marchés 
ut  baux.  —  Les  Ufenta  placés  sous  la  surveil- 
lance des  maires  pourront  être  assermentés. 
ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal  c(- 
vil  de  rarrondissement  dans  lequel  ils  exerce- 
ront lenra  fonctions. 

s.  Le  préfet  du  Rbdne  remplira  dans  les 
communes  de  Villeurbane,  Vaux,  Bron  et  Vé- 
nlssienx,  du  département  de  l'Isère,  dans 
celle  de  Bilieux  et  iUribel  du  département  de 
l'Ain,  les  fonctions  qui  ont  été  déférées  ao 
préfet  de  police  par  le  décret  du  3  brumaire 
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an  IX»  &  rexceptioD  de  celles  réseirées  à  Tau- 
torité  municipale  par  Tartlcle  précédent. 

4.  Les  altribntlons  réservées  aux  maires, 
dans  les  communes  énumérées  dans  lesarlicles 
i*»  et  9  de  la  présente  loi,  seront  déterminées 

Kr  un  règlement  d'administration  publique, 
même  règlement  fixera  la  proportion  d'après 
laquelle  lesdltes  communes  participeront  aux 
dépenses  restant  à  leur  charge. 

K.  Il  est  créé  dans  le  département  du  Rhône 
deux  secrétaires  généraux  ;  l'un  pour  Tadml- 
nlstratioD,  l'autre  pour  la  police. 


ItOX 


SUR  LES  HONTS-DE-PIÉTÉ. 

(24  Juin   1851). 

TITRE  PREMIER. 

▲aiiCLB  i**.  Les  monts-de*plété,  ou  malsons 
de  prêt  sur  nantissement,  seront  Institués 
comme  établissements  d'utilité  publique,  et 
avec  ^assentiment  des  conseils  municipaux, 
par  des  décrets  du  président  de  la  République, 
selon  les  formes  prescrites  pour  ces  établis^ 
•ements. 

s.  Les  conseils  d'administration  des  monts- 
de-plété  seront  présidés  par  le  maire  de  la 
commune;  à  Paris  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites.  —  Us  sont 
nommés,  à  Paris,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  les  départements,  par  le  préfet,  et 
devront  être  choisis  :  —  un  tiers  dans  le  con- 
seil municipal,  un  tiers  parmi  les  administra- 
teurs des  établissements  charitables,  un  tiers 
parmi  les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la 
commune.  Us  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année.  Les  membres  sortants  sont  rééllgibles. 
—  Le  décret  dMostitution  déterminera  l'orga- 
nlsaiion  de  chacun  d'eux,  et  les  conditions 
parlicnliires  de  leur  gestion.  —  Le  directeur, 
dans  les  monts-de-piété  où  cet  emploi  existe, 
ou  agent  responsable,  est  nommé  par  le  mi- 
nistre de  rinlérieur  ou  par  le  préfet,  sur  la 
présentation  du  tenseil  d'administration.  — 
Ko  cas  de  refus  motivé  par  le  ministre  ou  par 
la  préfet,  le  conseil  d'administration  est  tenu 
de  présenter  im  autre  candidat.  —  Us  peuvent 
être  révoqués,  à  Paris  par  le  ministre»  dans 
les  départements,  par  le  préfet.  ^  Les  monts- 
de-piété  seront,  quant  aux  règles  de  compta- 
bilité, assimilés  aux  établissements  de  bien- 
IWsance. 

S.  La  dotation  de  chaque  mont-de-plété  sa 
compose  :  —  l*  des  biens  meubles  et  immeur 
blés  affectés  à  sa  fondation  et  de  ceux  dont 
n  est  on  deviendra  propriétaire,  notamment 
par  dons  et  legs  ;  ^  2«  des  bénéfices  et  bonis 
constatés  par  les  inventaires  annuels,  et  capi- 
talisés ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  5;  —  3**  des 
subventions  qui  pourront  leur  être  attriboéea 
nir  les  fonds  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'Etat. 

4.  Il  est  pourvu  aux  opérations  des  monts- 
de-piété  au  moyen  :  —  1*  des  fonds  disponi- 
bles sur  leur  dotation  ;,—  ^  de  ceux  qu'il» 


se  procurent  par  vole  d'emprunt,  ou  qui  sont 
Tersés  à  Intérêt  dans  leur  caisse.  -^  Lea  con- 
ditions des  emprunts  sont  réglées  annuelle^ 
ment  par  radmlnistratlon,  sous  l'approbation 
du  ministre  de  l'Intérieur  ou  dv  préfet. 

B.  Les  monts-de-plélé  conserveront  en  tout 
ou  partie,  et  dans  les  limites  déterminées  par 
le  décret  d'institution,  leurs  excédants  de  re« 
cette  pour  former  ou  accroître  leur  dotation* 
— >  Lorsque  la  dotation  suffira  tant  à  couvrir 
les  frais  généraux  qu'à  abaistier  Tlntérêt  an 
taux  légal  de  cinq  pour  cent,  les  exeédanft 
de  recette  seront  attribués  aux  hospices  ou 
autres  établissements  de  bienfiilsance  par  ar« 
rété  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  mnnicIpaU 

e.  Il  sera  pourvu,  par  règlement  d'adminis- 
tration publique,  à  tout  ce  qui  concerne  l'in#- 
tifiition  et  la  surveillance  des  agents  intermé- 
diaires qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accré» 
dites  près  des  monts-de-piété. 

7.  Tout  dépositaire,  après  un  délai  de  froft 
mois  à  partir  du  Jour  du  dépdf,  pourra  re- 
quérir, aux  époques  des  ventes  fixées  par  les 
rtglemcnts  des  monts-de-plétë,  la  vente  de  son 
nantissement,  avant  même  le  terme  fixé  snr  sa 
reconnaissance.  ^  Le  prix  de  cet  objet  sera 
remis,  sans  délai,  au  propriétaire  emprunteur, 
déduction  faite  des  Intérêts  échus  et  du  mon- 
tant des  frais  fixés  par  les  règlements.  —  Les 
marchandises  neuves  données  en  nantissement 
ne  pourront  néanmoins  être  vendues  qu'après 
l'expiration  du  delà!  d'une  année. 

8.  Les  obligations,  reconnaissances  et  tous 
actes  concernant  l'administration  des  monts- 
de-piété  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

TITRE  CL  —  nisPosmoNS  iBAiiaiTOiRw. 

9.  Les  dispositions  du  titre  I**  seront  immé- 
diatement applicables  à  ceux  des  monts-de- 
plété  existants  qui  ont  été  fondés  comme  éta^ 
blissements  distincts  de  tous  autres. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  sauf 
celles  de  l'article  8,  ne  sont  pas  applicables  aux 
monts-de-piété  établis  à  titre  purement  ch^ 
ritable,  et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fondations 
spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  à  on  inté- 
rêt inférieur  au  taux  légal.  —  Ces  monts-d&- 
piété  seront  régis  par  les  conditions  de  leura 
actes  constitutifs. 

11.  Toutes  dispositions  l^Iatives  ou  ré- 
glementaires qui  seraient  contraires  &  la  pG^ 
tente  loi  sont  et  demeurent  abiogéaa» 


ZiOl 

SUR  LES  CAISSES  D^iPARGlTI. 

(30/1(^1851.) 

Artiglb  1**.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  aucun  versement  ne  sera  reçu 
par  les  caisses  d'épargne,  sur  un  compte  dont 
le  crédit  aura  atteint  1,000  francSt  soit  par  la 
capital,  soit  par  l'accumulation  des  Intérêts.  * 
^    SL  Lorsque,  par  suite  do  règlçjDGMut  àttaJ0 
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des  iotéréts,  un  compte  excédera  le  maximuni 
fixé  par  l'article  précédent,  si  le  déposant,  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois,  n*a  pas  réduit  son 
crédit  au-dessous  de  cette  limite,  l'adminlsl ra- 
tion de  la  caisse  d'éparo^ne  achètera  pour  son 
compte  10  francs  de  rente  en  cinq  pour  cent 
de  la  dette  inscrite,  lorsque  le  prix  sera  au- 
dessous  du  pair,  et  en  trois  pour  cent  si  le 
cours  de  la  rente  cinq  pour  cent  dépasse  cetle 
limite.  Cet  achat  aura  lieu  sans  frais  pour  le 
déposant. 

8.  liCS  remplaçants  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer  continueront  à  être  admis  à  déposer, 
en  un  seul  versement,  le  prix  stipulé  dans  l'acte 
de  remplacement,  à  quelque  somme  qu'il  s'é- 
lève. —  Les  marins  portés  sur  les  contrôles  de 
inscription  maritime  continueront  pareille- 
ment à  être  admis  à  déposer,  en  un  seul  verse- 
ment, le  montant  de  leur  solde,  décomptes  et 
salaires,  au  moment,  soit  de  leur  embarque- 
ment, soit  de  leur  débarquement,  à  quelque 
somme  qu'il  s'élève.—  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  seront  appliquées  à  ces  divers  dépôts 
pour  les  ramener  au  maximum  fixé  par  l'ar- 
ticle !*'.  Toutefois,  les  remplaçanu  n*y  seront 
soumis  qu'à  l'expiration  do  leur  engagement. 
(V.  L.  7  mai  1853,  ari,  k.) 

4.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  antres 
que  celles  déclarées  établissement  d'utilité  pu- 
blique, continueront  à  être  admises  à  faire  des 
Tersements;  mais  le  crédit  de  leur  compte  ne 
pourra  pas  excéder  huit  mille  francs  en  capi- 
taux et  intérêts.  —  Lorsque  ce  maximum  aura 
été  aUeint,  les  dispositions  de  l'article  2  leur 
seront  appliquées,  et  les  achats  effectués  par 
l'administration  de  la  caisse  d'épargne,  s'il  y  a 
lieu,  seront  de  100  francs  de  rentes. 

tt.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de 
somme  suffisante  pour  acheter  10  francs  de 
rente  au  moins,  pourra  faire  opérer  cet  achat 
sans  frais  par  les  soins  de  l'administration  de 
la  caisse  d'épaiigne. 

6.  Dans  le  cas  oîi  le  déposant  ne  retirerait 
pas  les  titres  de  rentes  achetés  pour  son  compte, 
radminlstration  de  la  caisse  d'épargne  en  res~ 
fera  dépositaire,  et  recevra  les  semestres  d'in- 
térêts au  crédit  du  titulaire. 

7.  A  partir  du  1"  janvier  1832,  l'intérêt 
bonifié  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion sera  fixé  à  quatre  et  demi  pour  cent.  — 
La  retenue  à  faire  sur  cet  Intérêt  par  les  caisses 
d'épargne,  pour  leur  frais  de  loyers  et  d'adml- 
nistraliOD,  est  obligatoire  pour  un  quart  pour 
cent,  et  tacultative  pour  un  autre  quart  pour 
cent.  En  aucun  cas,  cette  retenue  ne  pourra 
s*élever  au-dessus  de  demi  pour  cent.  —  Tou- 
tefois, pour  lu  caisse  d'épargne  de  Paris,  la 
retenue  facultative  sera  de  trois  quarts  pour 
cent,  sans  que  la  retenue  totale  puisse  Jamais 
excéder  un  pour  cent. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique, 
présenté  par  les  ministres  des  finances  et  du 
commerce,  déterminera  le  mode  de  surveil- 
lance de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  des 
caisses  d'épargne. 

8.  Trois  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  sommes  antérieurement  dé- 
posées, et  qui  excéderaient  1,000  francs  par 
livret,  cesseront  de  produire  Intérêt  Jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  ramenées  au-dessous  de  ce 


maximum.  —  Les  ayants  droit  aux  rembour- 
sements résultant  du  paragraplie  précéduai 
pourront,  pour  les  sommes  qui  leur  >eruet 
dues,  faire  usage  de  la  faculté  accordée  par 
rarllcle  5. 

10.  Les  dls|M)sitions  de  la  loi  du  ^  ]oio 
1845,  contraires  à  la  présente  loi,  sont  abro- 
gées. 


CONTENANT  LE  TARIF  DES  DROITS  AL- 
LOUÉS AUX  OFFICIERS  PUBLICS  CHARGÉS 
DE  PROCÉDER  A  DES  VENTES  TOLOS- 
TAIRES  ET  AUX  ENCUiRES  DE  FRUITS 
ET  RÉCOLTES  PENDANTS  PAR  ILACIltES 
OU  DE  COUPES  DE   BOIS  TAILLIS. 

(5  novembre  1851.) 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rap- 
port du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jos- 
tlce;  vu  l'art,  â  de  la  loi  du  5  Juin  1851,  sor  les 
Tentes  publiques  volontaires  de  fruits  et  de  ré- 
coltes pendants  par  racines  et  des  ooapes  de 
bols  taillis,  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  alloué,  pour  toos  droits 
d'honoraires,  non  compris  les  déboursés,  à 
l'officier  public  chargé  de  procéder  à  une  rtato 
volontaire  et  aux  enchères  de  fruits  et  récolles 
pendants  par  racines,  ou  de  coupes  de  bols 
taillis,  une  remise  sur  le  produit  de  la  veaie, 
qui  est  fixée  à  deux  pour  cent  Jusqu'à  10,000  fr., 
et  Â  un  quart  pour  cent  sur  l'excédant,  sans 
disiinction  entre  les  ventes  faites  au  comp- 
tant et  celles  faites  à  terme.  En  cas  d*adj8d^ 
cation  par  lots,  consentie  au  nom  du  mése 
vendeur,  la  remise  proportionnelle  établie  au 
présent  article  est  calculée  sur  le  prix  toul  des 
lots  réunis.  La  remise  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  è  6  francs. 

s.  Lorsque  l'officier  public  qui  a  procédé 
A  une  vente  à  terme  est  chargé  d*opérer  le  re- 
couvrement du  prix.  Il  a  droit  à  une  recuise  de 
un  pour  cent  sur  le  montant  des  sommes  par 
lui  recouvrées. 

5.  S'il  est  requis  expédition  ou  extraie  de 
procès-verbaux  de  vente,  Il  est  alloué,  outre  le 
timbre,  1  franc  pour  chaque  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  i 
la  ligne. 

4.  Pour  versement  à  la  caisse  des  coosi- 
gnaiions,  paiement  des  contributions  ou  assis- 
tance aux  référés,  s'il  y  a  lieu.  Il  est  alloué  :  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et 
Marseille,  4  francs;  partout  ailleure,  3  francs. 

B.  Toutes  perceptions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  ie  pré» 
sent  règlement,  à  quelque  titre  et  sous  quelqie 
dénomination  qu'elles  aient  lieu,  sont  rortnei- 
lemrnt  interdites.  En  cas  de  contravention, 
l'officier  public  pourra  être  suspendu  on  dei- 
litué,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétitioB 
de  la  partie  lésée  et  des  peines  prononcées  par 
la  loi  contre  la  concussion. 

6.  II  est  également  interdit  aux  of&riers 
publics  de  faire  aucun  abonnement  oo  aodii> 
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cation  à  raison  do.»  dioiUt  ci-di'ssun  fixés,  si  ce 
n*csl avec  lEiat  et  les  élabll.ssemonfs  publics. 
Toale  contraveniion  sera  punie  d'une  suspon- 
sfon  de  quinze  Jours  à  sn  mois.  Kn  c^n  de  ré- 
cidive, la  destitution  pourra  être  prononcée. 


SUR  LES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

(27  décembre  1851.) 

TITRE  PREMIER.—  établisschent  ht  usage 

DBS  LIGNES  DB  TÉLÉGRAPHIE. 

Abt.  !•'.  Aucone  ligne  téiégraphiqne  ne 
peut  être  établie  ou  employée  à  ia  transmis- 
sion des  correspondances  que  par  le  gouver- 
nement ou  avec  son  autorisation.—  Quiconque 
transmettra  sans  autorisation  des  signaux  d'un 
Heu  à  un  autre»  soit  à  i*aide  de  machines  té- 
légraphiques, soit  par  tout  autre  moyen,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  1,000  à  10,000  francs. 
—  En  cas  de  condamnation,  le  gouvernement 
pourra  ordonner  la  destruction  des  appareils 
et  machines  télégraphiques. 

TITRE  II.  —  DES  CGHTSAVEIfTIOIlS,  DÉLITS 
BT  CRIMES  RELATIFS  AUX  LIGNES  TÉLÉGRA- 
PBIQUBS. 

S.  Quiconque  aura,  par  Imprudence  ou  in- 
Tolontal rement,  commis  un  fait  matériel  pou- 
yanl  compromettre  le  service  de  la  télégraphie 
électrique;  quiconque  aura  dégrade  ou  dété- 
rioré de  quelque  manière  que  ce  soit  les  appa- 
reils des  lignes  de  télégraphie  électrique  ou 
les  machines  des  télégraphes  aériens,  sera  puni 
d'une  amende  de  16  à  300  francs.  —  La  cou- 
Iravention  sera  poursuivie  et  jugée  comme  en 
matière  de  grande  voirie. 

3.  Quiconque,  par  la  rupture  des  fils,  par  la 
dégradation  des  appareils  on  par  tout  autre 
moyen,  aura  Tolonlaircment  causé  l'Interrup- 
tion de  la  correspondance  télégraphique  élec- 
trique ou  aérienne,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs. 

4.  Seront  punis  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  1,000  à  5,000  francs,  sans  pré- 
judice des  peines  que  pourrait  entraîner  leur 
complicité  avec  l'insurrection,  les  Individus 
qui»  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  au- 
ront détruit  ou  rendu  impropres  au  service  un- 
ou  plusieurs  fils  d'une  ligne  de  télégraphe  élec- 
trique; ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou 
plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi, 
à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou 
plusieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  au- 
ront intercepté  par  tout  autre  moyen,  ayec 
violences  et  menaces,  les  communications  ou 
la  correspondance  télégraphique  entre  les  di- 
vers déposilairps  de  rautorité  publique,  ou  qui 
s'opposeront  avec  violences  ou  menaces  au  ré  • 
tablissem^nt  d'une  ligne  télégraphique. 

5.  Toute  attaque,  toifte  résistance  avec  vio- 


iôl 

lenccs  et  voies  de  fait  envers  les  Inspecteurs 
cl  les  agents  de  survcillaore  des  lignes  télé- 
graphiques ou  aériennes,  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  sera  punie  des  peines  appli- 
quées à  la  rébellion,  suivant  les  distinction^ 
établies  au  Code  pénal. 

TITRE  m.  ^  DES  CONTRAVENTIONS  COMMISES 
PAR  LES  CONCESSIONNAIRES  OU  FBRMIEBS  DB 
CHEMINS  DE  FER  OU  DE  CANAUX. 

6.  Lorsque,  sur  la  ligne  d'un  chemin  de  fer 
ou  d'un  canal  concédé  ou  affermé  par  l'État, 
l'interruption  du  service  télégraphique  aura 
été  occasionnée  par  rinexécuUon,  soit  des 
clauses  du  cahier  des  charges  et  des  décision^ 
rendues  en  exécution  do  ces  clauses,  soit  des 
obligations  imposées  aux  concessionnaires  ou 
fermiers,  ou  par  rinobscrvatlon  des  règle- 
ments ou  arrêtés,  procès-verbal  de  la  contra- 
vention sera  dressé  par  les  inspecteurs  du 
télégraphe,  par  les  surveillants  des  lignes  té- 
légraphiques, ou  parles  commissaires  et  sous- 
commissaires  préposés  à  la  surveillance  des 
chemins  de  fer. 

7.  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours 
de  leur  date,  seront  notifiés  admlnistrative- 
ment  au  domicile  élu  par  le  concessionnaire 
ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et 
transmis,  dans  le  même  délai,  au  conseil  dé 
préfecture  du  lieu  de  la  contravention. 

8.  Les  contraventions  prévues  en  rarticie  6 
seront  punies  d*une  amende  de  30O  franco 
à  3,000  francs. 

TITRE  IV,  —  DISPOSITION  PARTICUUÈRB  CON- 
CERNANT LES  TISlÉORAPHES  AÉRIENS. 

9.  Lorsque,  sur  une  ligne  de  télégraphie 
aérienne  déjà  établie,  la  transmission  des  si- 
gnaux sera  empêchée  ou  gênée,  soit  par  des 
arbres,  soit  par  Tinterposition  d*un  objet  quel- 
conque placé  ù  demeure,  mais  susceptible 
d'être  déplacé,  un  arrêté  du  préfet  prescrira 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître 
robsucle,  à  la  charge  de  payer  Findemnité  qui 

'  ?era  fixée  par  le  juge  de  paix.  —  Cette  Indem- 
nité sera  consignée  préalablement  à  rexécutioD 
de  l'arrêté  du  préfet.  —  SI  l'objet  est  mobile 
et  n'est  point  placé  à  demeure,  un  arrêté  du 
maire  suffira  pour  en  ordonner  l'enlèvement,' 

TITRE  V.  —  oisposmoBs  oÉmteALBS. 

la  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  pré- 
vus dans  la  présente  loi  pourront  être  consta- 
tés par  les  procès-verbaux  dressés  concurrein- 
ment  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  lea 
commissaires  et  sous-commissaires  préposés 
Â  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  les  ins- 
pecteurs des  lignes  télégraphiques,  les  agents 
de  surveillance  nommés  ou  agréés  par  Tad- 
minislration  et  dûment  assermentés.  —  Ces 
procès- verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  coor 
traire.  ^ 

^  H.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de 
rarticie  précédent  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui  auront  été 
dresftés  par  des  agents  de  surveillance  asser- 
mentés devront  être   affirotés  dans  les  trois 
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Jonn,  à  pdne  de  nnlUCé»  derant  le  Joge  de  paix 
«m  le  maire,  soit  du  Uea  da  délit  on  de  la  coo- 
traTentlon,  aoil  de  la  résidence  de  Tapent. 

IS.  L*a4ffiinlstratioD  pourra  prendre  immé- 
dlatenent  toutes  les  mesures  provisoires  pour 
ISiire  cesser  les  dommages  résultant  des  crt- 
nes,  délits  et  contrafentions,  et  le  recouvre- 
mefet  des  frais  «itÉ'entralttera  rexécation  de  ces 
aesvres  sera  pounulvi  admlnlstratlfemeiit,  le 
loui  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de 
grande  voirie. 

18.  L'article  463  du  Gode  pénal  est  appli- 
cable aux  condamnations  qui  seront  pronon- 
cées en  exécution  de  la  présente  loi. 

14.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
cit  délita  prévus  par  la  présente  loi  ou  par  le 
Gode  pénal,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
piOBonoée. 


fOl  t.^SZSEC!C£  >B  LA  PÈCHX  GÔTliU. 
(9  Jantler  1852.) 

AMT.  l*^«  L*exercice  de  la  pdcbe  cdtière,  on 
pêcbe  du  poisson  et  du  coquillage,  tant  à  la 
mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la  partie  des 
fleuves,  rivières,  étangs  et  canaux  où  les  eaux 
aont  salées,  est  soumis  aux  dispositions  sul- 
vantea» 

fi.  Aucun  établissement  de  pécberie,  de 
quelque  nature  qu'il  soit;  aucun  parc,  soit  A 
Imltres,  soit  A  moules  ;  aucun  dépôt  de  coquU- 
'iages,  ne  peuvent  être  formés  sw  le  rivage  de 
la  mer,  le  long  des  côtes,  ni  dans  la  partie  des 
fleuves,  rivières,  étangs  et  canaux  où  les  eaux 
lont  sal^s,  sans  une  autorisation  spéciale,  dé- 
bvrée  par  le  ministre  de  la  marfoe.  -*  Un  rè- 
glement d'administration  publique  détermi- 
nera les  formes  suivant  lesquelles  cette  aulo- 
llsatlon  sera  accordée  et  pourra  être  révoquée. 

8.  Des  décrets  détermineront,  pour  chaque 
arrondissement  on  sous-arrondissement  ma-' 
rilime:  —  1*  retendue  de  côte  devant  laquelle 
cbaque  espèce  de  pèche  est  permise;  —  a^  la 
distance  de  la  côte,  ainsi  que  des  graus,  em- 
bouchures de  rivières,  étangs  ou  canaux,  A 
laquelle  les  pécheurs  devront  se  tenir; — 3*  les 
époques  d'ouverture  et  de  clôture  des  diverses 
pécbeSf  riBdicatiôil  de  celles  qui  seront  libres 
pendant  toute  l'année,  les  heures  pendant  les- 
^iles  les  pèches  pourront  être  pratiquées; 
^^  4*  [les  fnesures  aordre  et  de  police  A  ob- 
ièrver  dans  l'exerdce  de  la  pèche  en  flotte  ;  — 
i*  les  rets,  filets,  engins.  Instruments  de 
prohibés;  les  procédés  et  modes  de 

iche prohibés  ;-^0*  lesdlsposltionsspéciales 
ipres  A  prévenir  la  destruction  du  frai  et  A 
arer  la  conservation  du  poisson  et  do  co- 
quillage, notamment  celles  relatives  A  la  ré- 
édite des  herbes  marines;  la  classification  du 
poisson  qui  sera  réputé  frai,  les  dimensions 
tù-dessoos  desquelles  les  diverses  espèces  de 
poissons  et  de  coqullllages  ne  pourront  pas 
mtt  péebéet,  et  devront  être  raclées  A  la  mer» 
<m,  pour  les  coquillages,  déposées  en  des  lieux 
détermiBdi;  —  >  les  probibIdoDa  icUttves 


A  la  pèche,  A  la  mise  en  vente,  A  Tacbat,  au 
transport  et  colportage,  ainsi  qa'A  l'emplui, 
pour  quelque  usage  que  ce  soit,  da  frai  ou  dt 
poisson  assimilé  au  frai,  et  do  coquillage  qui 
n'atteint  pas  les  dimensions  prescrites;  — 
8*  les  appAts  défendus;  — >  9*  le»  cooditioas 
d'établissement  de  pêcheries,  de  parcs  A  Iml- 
tres, A  moules,  et  de  dépôts  de  ooqoiUa^ees; 
les  condllioos  de  leur  expliritatlon;  les  rets 
fiiets,  engins,  bateaux  et  autres  lastmaieDts, 
ainsi  que  les  amtérianx  qui  poomm  y  éire 
employés;  —  10*  les  mesures  do  police  too- 
chant  l'exercice  de  la  pèche  A  pied;  —  11«  ea- 
fln  et  généfalement,  les  mesures  d'ordre  et  de 
précautions  propres  Aassorer  te  oottamasicm 
de  la  pêche  et  A  en  régler  l'exerdce. 

4.  Les  préfets  maritimes  et,  dans  les  aooa- 
arrondlssemenu,  les  chefs  da  service  de  la  ma- 
rine fixeront  par  des  arrfités  les  ^oqoes  d'oo- 
verture  et  de  clôture  de  la  pèche  des  haftires 
et  des  moules,  et  détermineront  les  holtrièFes 
et  moulières  qui  seront  mises  ea  exploitaiioa. 

—  Ces  arrêtés  seront,  dans  U  quiniaiBe,  traa^ 
mis  au  ministre  de  la  marincb 

8.  Quiconque  aura  formé  sans  aotorisatioa 
un  établissement  de  pêcherie,  da  parc  à  bol* 
très  ou  A  moules,  ou  de  d^t  de  coquillages, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  sera  ponl  d'une 
amende  de  50  A  250  francs,  et  pooriOi  en 
outre,  être  ponl  d'un  emprisonnement  de  six 
Joors  A  uu  mois;—  la  desiractloa  des  éta- 
blissements formés  sans  aulorisailoa  aorn  lies 
aux  frais  des  contrevenant& 

6.  Sera  puni  des  peines  portées  par  Tarticie 
précédent,  ^  V  quiconque,  se  sera  servi  d'ap- 
pâts prohibés;  —  â*  quiconque,  dans  rétablis- 
sement ou  l'exploitation  des  pêcheries,  para 
ou  dépôts  autorisés,  aura  contrevenu  ans  dé- 
crets rendus  en  esécuiion  du  paragraphe  9  de 
rariiclc  3.  ^  Dans  ce  cas,  l'autorisation  pourra 
être  révoquée  et  lesétablissemenu  détmUsaBS 
frais  des  cootrevecants. 

y.  Sera  puni  d'une  amende  de  25  A  125  fr. 
ou  d'un  emprisonnement  de  trois  A  vingt  jours  : 

—  r  quiconque  aura  fabriqué,  détenu  hors  de 
son  domicile,  ou  mis  en  vente  les  rets,  filets,  en- 
gins, instruments  de  pêche  prohibés  par  les  rè- 
glements, ou  en  aura  fait  usage;—  3«  quieooqoe 
aura  contrevenu  aux  dispositions  spéciales  éta- 
blies par  les  règlements  pour  prévenir  la  des- 
truction do  frai  et  da  poisson  assimilé  au  ffai,oa 

rir  assurer  la  conservation  et  la  leprodociion 
poisson  et  du  coquillage;  —  3*  quiconque 
aura  fait  usage  d'un  procédé  ou  mode  de  pèche 
prohibé  par  un^^décret  rendu  en  exécoiion  da 
paragraphe  5  de  l'article  3  ;  —  4^  quiconque 
aura  péché,  transporté  ou  mis  en  vente  ou  em- 
ployé à  un  usage  quelconque  le  frai,  le  potaoa 
asssimilé  au  frai,  le  poisson  ou  le  coquiHage 
dont  les  .dimensions  n^atteindralent  pas  le 
minimum  déterminé  par  les  règlements.  — 
La  peine  sera  double  lorsque  le  transport  aurs 
lieu  par  bateaux,  voitures  ou  bêtes  de  somme. 
8.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
A  dix  Jours  et  d'une  amende  de  6  A  100  fr.: 

—  1'  quiconque  se  livrera  A  la  pèche  pé- 
dant les  letiips,  saisons  et  heures  prohibés, 
ou  aura  pèdiè  en  dedans  des  limites  fixées 
par  les  décrets  ou  arrêtes  rendus  pour  déter- 
miner la  distance  de  la  cèle,  de  Tembauchure 
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âeè  étaogs,  rivières  et  canaux  dans  lesquels  la 
pêche  aura  été  Interdite;  —  2*  quiconque  aura 
enfreint  les  prescriptions  relatives  à  l'ordre 
et  à  la  police  de  la  pécbe  en  flotte;  —  8°  qui- 
conque se  sera  refusé  à  laisser  opérer  dans  ie$ 
pêcheries,  parcs,  lieux  de  dépdt  de  coquillages, 
oateaux  de  pêche  et  équipages,  les  visites  re- 
quises par  les  agents  charges,  aux  termes  du 
paragraphe  1*^  de  l'article  14,  de  la  recherche 
et  de  la  constatation  des  contraventions. 

9.  Seront  punis  d'une  amende  de  2  à  50  fr.» 
ou  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  joura, 
toutes  autres  contraventions  aux  r^lemenis 
rendus  en  exécution  de  l'article  3. 

10.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  in- 
fractions à  la  présente  loi  et  aux  arrêtés  et  rè- 
glements rendus  pour  son  exécution,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Les 
peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à 
la  déclaration  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion pourront  être  cumulées,  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

11 .  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera 
condamné  au  maximum  de  la  peine  de  Ta- 
mende  ou  de  Temprisonnement;  ce  maximum 
pourra  être  élevé  Jusqu'au  double.  -*  Il  y  a 
récidive  lorsque,  dans  les  deux  aps  précédents. 
Il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant  un  Ju- 
gement pour  contravention  en  matière  de 
pêche. 

IS.  Pourront  être  déclarés  responsables  des 
amendes  prononcées  pour  contravention  pré- 
vues par  la  présente  loi,  les  armateurs  des  ba- 
teaux de  pêche,  qu'ils  en  soient  on  non  pro- 
priétaires, &  raison  des  faits  des  patrons  et 
équipages  de  ces  bateaux;  ceux  qui  exploitent 
les  établissements  de  pêcheries,  de  parcs  à 
huîtres  ou  à  moules  et  dedépêts  de  coquillages, 
à  raison  des  faits  de  leurs  agents  ou  employés. 
—  Ils  seront,  dans  tous  les  cas,  responsables 
des  condamnations  civiles.  Seront  également 
responsables,  tant  des  amendes  que  des  con- 
damnations civiles,  les  pères,  maris  et  maî- 
tres, à  raison  des  faits  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, femmes,  préposés  et  domestiques.  — 
Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
au  dernier  paragraphe  de  TarUcle  1384  du 
Code  Napoléon. 

13.  La  recherche  des  rets,  filets,  engins  et 
Instruments  de  pêche  prohibés  pourra  être 
faite  à  domicile  chez  les  marchands  et  fabri- 
cants. 

14«  Lè$  rets,  filets,  engins  et  instruments  de 
pêche  prohibés  seront  saisis  ;  le  jugement  en 
ordonnera  la  destruction.  —  Le  poisson  et  le 
coquillage  saisis  pour  cause  de  délits  seront 
vendus  sans  délai  dans  la  commune  la  plus 
voisine,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 42  delà  loi  du  15 avril  1829;  le  prix  en 
sera  confisqué  en  cas  de  condamnation.  —  Les 
officiera  et  agents,  chacun  dans  la  limite  de 
leura  attributions,  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique  pour  la  répres- 
sion des  infractions  en  matière  de  pêche  mari- 
time, ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets,  engins 
et  appâts  prohibés,  et  du  poisson  et  des  co- 
quillages péchés  en  contravention. 

1».  Le  produit  des  amendes  et  confiscations 
sera  attribué  à  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine,  sous  la  déduction  du  clnquièffle  de 


ces  amendes  et  confiscations,  lequel  sera  attrl- 
bué  à  l'agent  qui  aura  constaté  la  contraven- 
tion, sans  que  cette  allocation  puisse  excéder 
25  francs  pour  chaque  infraction. 

16.  Les  Infractions  sont  recherchées  «l 
constatées  par  les  commissaires  de  rinscrip- 
tlon  maritime,  les  officiers  et  officiera  QUiri« 
niera  commandant  les  bâtiments  et  les  embar- 
cations garde -pêches,  les  Inspecteora  dot 
pêches  maritimes,  les  syndics  des  gens  d0 
mer,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les  gardes 
Jurés  de  la  marine,  les  gardes  marinien  et  \e$ 

gendarmes  de  la  marine.  —  Lorsque  l'infrao- 
on  portera  sur  le  fait  de  vente,  transport  oil 
colportage  du  frai,  du  poisson  assimilé  au  fraf> 
du  poisson  ou  coquillage  n'atteignant  pas  laa 
dimensions  prescrites,  elle  pourra  être  égal^ 
ment  constatée  par  les  officiers  de  police  Judi- 
ciaire, les  agents  municipaux  assermentés, 
les  employés  des  contributions  indirectes  et  de» 
octrois. 

17.  Les  procès-verbaux  devront  être  signés  s 
lis  devront,  et  à  peine  de  nullité,  être  en  outre 
affirmés  dans  les  trois  Joura  de  la  ciêture  des- 
dits procès-verbaux  par-devant  le  Juge  de 
paix  dulcanton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  com- 
mune de  la  résidence  de  l'agent  qui  dresse  le 
procès-verbal,  soit  de  celle  ob  le  délit  a  été 
commis.  —  Toutefois,  les  procès-verbaux  dres» 
ses  par  les  officiers  du  commissariat  de  la  ma- 
rine chargés  du  service  de  l'inscription  mari- 
time, par  les  officiers  et  officiers  marioiera 
commandant  les  bâtiments  et  embarcations 
garde-pêches,  et  les  inspecteurs  des  pèches 
maritimes,  ne  sont  point  soumis  à  l'affirma- 
tion. 

18.  Toutes  pouraultes  en  raison  des  infrac- 
tions commises  à  la  présente  loi  et  aux  décrets 
et  arrêtés  rendus  en  exécution  des  articles  3  et 
4  seront  poHées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. —  Si  le  délit  a  été  commis  en  mer^ 
elles  seront  portées  devant  le  tribunal  du  port 
auquel  appartient  le  bateau.  —  Ces  pouraultes 
seront  intentées  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  jour  où  la  contravention  aura  été 
constatée.  —  A  défaut  de  pouraultes  intentées 
dans  ce  délai,  l'action  publique  et  les  actions 
privées  relatives  aux  Gontesiations  entre  pê- 
cheurs seront  prescrites. 

19.  Les  pourauiies  auront  lieu  i  I4  diligence 
du  ministère  public,  sans  préjudice  du  droit 
de  la  partie  civile.  Elles  pourront  être  aussi 
Intentées  à  la  diligence  des  officiers  du  com- 
missariat chargés  de  l'inscription  maritime. 
Ces  officiera,  en  cas  de  pouraultes  par  eux 
faites,  ont  droit  d'exposer  l'affaire  devant  la 
tribunal,  et  d'être  entendus  à  l'appui  de  Uwm 
conclusions. 

20.  les  procèft-verbaux  feront  lot  Jusqu'à 
Inscription  de  faux.  —  A  défaut  de  procèa- 
verbaux,  ou  en  cas  d'insnffisanoe  de  ces  actes, 
les  infractions  pourront  être  prouvées  per  tA» 
moins. 

21.  Les  citations,  actes  de  prooédure  et  Ju- 
gements sont  dispensés  du  timbie  et  enregi»* 
très  gratis.  —  Les  ciutlons  et  significations 
seront  faites  et  remises  sans  frais  par  les  syn  - 
dics  des  gens  da  mer,  les  gardes-Jurés,  les 
gardes  maritimes  et  les  gendarmes  de  la  ma- 
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rioe.  SI  la  coBtraTentioD  a  été  oonstatëe  par 
des  officiers  de  police  Jadlclalre,  des  agents 
muoicipaas  assermeotés,  des  employés  des 
ooDirîtraUons  iodirectes  oa  des  octrois,  les  si- 

EificatioDS  pourront  être  aussi  remises  par 
agents  de  la  force  publique.  —  Les  joge- 
ÏDents  seront  signifiés  par  simple  extrail  con- 
tenant le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  ju- 
gement. —  Cette  signification  fera  courir  les 
délais  d'opposition,  tl*appel  et  de  pourYol  en 
cassation. 

SS.  En  cas  de  recours  en  cassation,  l'amende 
A  consigner  est  réduite  A  moitié  du  taui  fiié 
par  Tarilcle  419  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

SS.  Les  receveurs  de  l'administration  de 
l'enregisirement  et  des  domaines  sont  charges 
du  recouvrement  des  amendes  prononcées  pour 
contraTenlIons  A  la  présente  loi  et  aux  décrets 
ftt arrêtés  rendus  pour  son  exécution.  Us  ver- 
seront les  fonds  en  provenant  dans  les  mains 
des  trésoriers  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

5U.  Sont  et  demeurent  abrogés,  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente 
Joi,  les  lois  et  règlements  aujourd'hui  existants 
sur  la  police  de  la  pèche  côlière  ou  pêche  du 
poisson  et  du  coquillage  A  la  mer,  le  long  des 
cMes,  ainsi  que  dans  la  partie  des  fleuves, 
rivières,  étangs  et  canaux  oli  les  eaux  sont 
salées.  —  Sont  également  abrogés  les  règle- 
ments relatifs  A  la  récoite  du  varech,  sart, 
goémon  et  autres  herbes  marines.  —  Toute- 
fois, ces  lois  et  règlements  continueront  provi- 
soirement à  être  exécutés,  mais  sous  les  peines 
d-dessus énoncées  pour  les  coalraveotions  aux 
dispositions  qu'ils  contiennent,  jusqu'à  la  pu- 
blication des  décrets  A  intervenir  en  confor- 
mité de  l'ariicie  3,  laquelle  publication  devra 
avoir  lieu  dans  l'année  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présent!*,  loi.  —  Il  n'est  d'ailleurs 
pas  dérogé  à  la  loi  du  23  juin  1846  sur  les  pê- 
cheries dans  les  mers  situées  entre  les  côtes 
de  Franceet  celle  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ririande. 


SUR  LA  GARDE  NATIONALE. 
(11  Janvier  1852.) 

Aar.  l**.  Le  service  de  la  garde  nationale 
consiste  :  —  1*  en  service  ordinaire  dans  Tinté- 
rieur  de  la  commune  ;  —  2*  en  service  de  déta- 
chement hors  du  territoire  de  la  commune. 

S.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  obli- 
gatoire poor  tous  les  Français  âgés  de  vingt- 
cinq  A  chiquante  ans  qui  seront  jugés  aptes  A 
ce  service  par  le  conseil  de  recensement  — 
Néanmoins  le  gouvernement  fixera,  pour  chaque 
localité,  le  nombre  des  gardes  nationaux. 

5.  La  garde  nationale  est  organisée  dans 
toutes  les  communes  où  le  Gouvernement  ie 
Juge  nécessaire;  elle  est  dissoute  et  réorganisée 
snivanl  que  les  circonstances  l'exigent.  Elle 
est  formée  en  compagnie,  bataillon  ou  légion, 


selon  les  besoins  do  service  déterminés  r-.ir 
l'autorité  administrative,  qui  pourra  crëfr  d«  s 
corps  de  sapeurs-pompiers.  —  La  rrêaiion  de 
corps  spéciaux  de  cavalerie,  artillerie  ou  génie, 
ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  rautorisation  du 
ministre  de  rintéricur. 

4.  Le  Président  de  la  République  Doromora 
un  commandant  supérieur,  des  colonels  ou 
Iieutenant.v-rolonels  dans  les  localités  ofa  II  le 
jugera  convenable. 

tt.  La  garde  nationale  est  placée  sous  l'auto- 
rité dus  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets 
et  du  ministre  de  l'intérieur.  —  l^orsqui*.  d'a- 
près les  ordres  du  préfet  ou  du  snus- préfet,  la 
garde  nationale  de  plusieurs  communes  est 
réunie,  soit  au  chef-lieu  du  canton,  soit  dans 
toute  autre  commune,  elle  est  sous  rautoriié 
du  maire  de  la  commune  oii  a  lieu  la  réunion. 
—  Sont  exceptés  les  cas,  déterminés  par  les 
lois,  où  la  garde  nationale  est  appelée  a  faire 
un  sen-ice  militaire. 

6.  Les  citoyens  ne  peuvent  ni  prendre  les 
armes,  ni  se  rassembler  comme  gardes  natio- 
naux, avec  ou  «ms  uniforme,  sans  l'ordre  des 
chefs  immédiats,  et  ceux-ci  ne  peuvent  donner 
cet  ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  ci- 
vile. 

7.  Aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire  distri- 
buer des  cartouches  aux  gardes  nationaux  pla- 
cés sous  son  commandement,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  ordre  précis  ou  en  cas  d'attaque  de 
vive  force. 

8.  La  garde  nationale  se  compose  de  lotis  les 
Français  et  des  étrangers  Jouissant  des  droits 
civils  qui  sont  admis  par  le  conseil  de  recen- 
sement, à  la  condition  d'être  liabillés  suivant 
l'uniforme,  qui  est  obligatoire. 

9.  Le  conseil  de  rcceu.seraent  est  composé 
ainsi  qu*il  suit  :  —  l*  pour  une  compagnie,  da 
capitaine,  président,  et  de  deux  membres  dési- 
gnés par  le  sous- préfet;  —  2»  pour  un  batail- 
lon, du  chef  de  bataillon,  président,  et  du  capi- 
taine de  chacune  des  compagnies  qui  le  com- 
posent; le  capftaine  i)cui  se  faire  supplw  par 
son  sergent-major.  —  Provisoirement,  et  jos- 
qu'A  nomination  aux  grades,  il  est  composé  de 
trois  membres  par  compagnie,  et  de  neuf 
membres  par  bataillon,  désignés  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet — A  Paris,  la  désignation  sera 
faite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pré- 
tentation du  général  commandant;  supérieur. 
Le  conseil  de  recensement  prononce  sur  les 
admissions  et  an  été  le  contrôle  définitif. 

iO.  Il  y  aura  un  jury  de  révision  par  chaque 
canton.  H  est  présidé  par  le  juge  de  paix,  et 
composé  de  quatre  membres,  nommés  par  le 
sous  préfet.  —  A  Paris,  le  jury  de  révision, 
institué  A  rétat-major  général,  est  présidé  par 
le  chef  d'état-major  ;  A  son  défaut,  par  un 
lieutenant-colonel  d*état-roajor,  et  composé  de 
quatre  chefs  de  t)ataillou,-  deux  chefs d'escadroo 
d'état-major;  deux  capitaines  d'état- major;  un 
chef  d'escadron,  rapporteur;  un  capitaine, 
rapporteur-adjoint;  un  capitaine,  secrétaire; 
un  lieutenant,  secrétaire-adjoint. 

11.  Le  Président  de  la  République  nomme 
les  officiers  de  tous  grades,  sur  la  présentation 
du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  commandant  supérieur,  dajis  le 
département  de  la  Sciiie,  et  d'après  celle*  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


LOIS  DÏVEnSES,  —  2  fi'vribr  1852. 


165 


prëfels  dans  les  aatres  départements. —  Les 
adjudants  sous-oftiders  sont  nommés  par  ie 
cbcf  de  liatailloD,  qui  nomme  également  à  tous 
les  emplois  de  sous-officiers  et  de  caporaux, 
sur  la  présentation  des  commandants  de  com- 
pagnies. 

12.  Les  communes  sont  responsables,  sauf 
leur  recours  contre  les  gardes  nationaux,  des 
armes  que  le  gouvernement  a  Jugé  nécessaire 
de  leur  délivrer;  ces  armes  restent  la  propriété 
de  TEtat.  L'entretien  de  Parmement  est  à  la 
charge  du  garde  national;  les  réparations,  en 
cas  d'accident  causé  par  le  service,  sont  à  la 
charge  de  la  commune. — Le»  gardes  nationaux 
délenteurs  d'armes  a pparlenant  à  l'Ëtat,  qui  ne 
présentent  pas  ou  ne  font  pas  présenter  ces 
armes  aux  inspections  générales  annuelles  pres- 
crites par  les  règlements,  peuvent  être  condam- 
nés à  une  amende  de  I  franc  au  nsoins  et  de 
5  francs  au  plus,  au  profit  de  la  commune.  — 
Cetteamendeest  prononcée  et  recouvrée  comme 
en  matière  de  police  municipale. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  natio- 
nales sont  de  services  avec  les  corps  soldés, 
elles  prennent  le  rang  sur  eux. 

14^  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont 
volées,  réglées  et  surveillées  comme  toutes  les 
autres  dépenses  municipales. 

IK.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont 
obligatoires  ou  facultatives.  —  Les  dépenses 
obligatoires  sont  :  —  I*  les  frais  d'achat  de 
drapeaux,  tambours  et  trompettes:  —  2®  les 
réparations,  l'eatretien  et  le  prix  des  armes, 
sauf  recours  contre  les  gardes  nationaux,  aux 
termes  de  l'article  13;  —  3"  le  loyer,  Venlretien- 
le  chauffage,  l'éclairage  et  le  mobilier  des  corps, 
de-garde;  —  4"  les  frais  de  registres,  papiers, 
contrôles,  billets  de  garde,  et  tous  les  menus 
frais  de  bureau  qu'exige  le  service  de  la  garde 
nationale;  —  5*  la  solde  des  majors  et  des 
adjudants- majors:  —  6*  la  solde  et  l'habille- 
ment des  tambours  et  trompettes:  —  toutes 
autres  dépenses  sont  facultatives. 

16.  Lorsqu'il  est  créé  des  bataillons  canto- 
naux, la  répartition  de  la  portion  afférente  à 
chaque  commune  du  canton  dans  les  dépenses 
obligatoires  du  bataillon  autres  que  celles  des 
compagnies  est  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seils municipaux.  Cette  répartition  a  lieu  pro- 
portionnellement à  la  population  de  chaque 
commune  et  à  son  contingent  dans  le  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 

17.  Il  y  a  dans  chaque  légion  ou  chaque  ba- 
taillon formés  par  les  gardes  nationaux  d'une 
même  commune,  un  conseil  d*adminlstration 
chargé  de  présenter  annuellement  au  maire 
l'état  des  dépenses  nécessaires  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  et  de  viser  les  pièces 
Justificatives  de  remploi  des  fonds.  —  Il  y  a 
également  par  bataillon  cantonal  un  conseil 
d'administration  chargé  des  mêmes  fonctions, 
et  qui  doit  présenter  au  sous-préfet  l'état  des 
dépenses  du  bauillloii.  —  La  composition  de 
ces  conseils  est  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

18.  Dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  a 
un  conseil  d'administration  par  un  nombre  de 
bataillons  qui  sera  déterminé  ultérieurement 
par  ie  ministre  de  rintérienr.  Il  est  composé 


ainsi  qu'il  suit  :  —  un  chef  de  bataillon,  prési- 
dent; un  officier  par  bataillon.  —  Le  major 
attaché  à  ces  bataillons  sera  rapporteur  da 
conseil.  —  Un  secrétaire  chargé,  en  outre,  des 
écritures  pour  les  conseils  de  discipline. —  Il 
est  nommé  un  officier  payeur  pour  ce  même 
nombre  de  bataillons. 

19.  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire, 
aux  revues,  exercices  et  prises  d'armes,  est  ar- 
rêté, pour  le  département  de  la  Seine,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  da 
commandant  supérieur;  pour  les  villes  et  com- 
munes des  autres  départements,  par  le  maire, 
sur  la  proposition  du  commandant  de  la  garde 
nationale  et  sous  l'approbation  du  sous-préfet; 

—  les  chefs  pourront,  en  se  conformant  à  ce 
règlement,  et  sans  réquisition  particulière,  mate 
après  en  avoir  prévenu  l'autorité  municipale, 
faire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous  les 
ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux  revues 
et  aux  exercices.  —  Dans  les  villes  de  guerre, 
la  garde  nationale  ne  peut  prendre  les  armes 
ni  sortir  des  barrières  qu'après  que  le  maire  en 
a  informé  par  écrit  le  commandant  de  la  place. 

—  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé 
par  les  lois  spéciales  à  l'état  de  guerre  et  à 
l'état  de  siège  dans  les  places. 

90.  Lorsque  la  garde  nationale  est  organisée 
en  bataillons  cantonaux  et-en  légions,  le  règle- 
ment sur  les  exercices  est  arrêté  par  le  sous- 
préfet,  de  l'avis  des  maires  des  communes  et 
sur  la  proposition  du  commandant  pour  choque 
bataillon  isolé,  et  du  chef  de  légion  pour  les 
bataillons  réunis  en  légion. 

81.  Le  préfet  peut  suspendre  les  revues  et 
exercices  dans  les  communes  et  dans  les  can- 
tons, à  la  charge  d'en  rendre  immédiatement 
compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

89.  Tout  garde  national  commandé  pour  le 
service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  ensuite,  s'il 
s*y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps. 

93.  Le  titre  IV  de  la  loi  du  13  Juin  1851, 
intitulé  Discipline,  est  maintenu  Jusques  et  y 
compris  l'article  118  de  la  même  loi.  —  Sont 
abrogées  toutes  les  lois  antérieures  au  présent 
décret,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  rela- 
tives au  service  et  à  radministration  de  la  garde 
nationale  qui  y  seraient  contraires. 


BéoaxT 

ORGANIQUE  POUR  L'ÉLECTION  DES  DÉ- 
PUTés  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

(2  février  1852.) 

TITRE  PREMIER.  —  ou  cobps  LÉGïSLATir* 

Auticlb  !•'.  Chaque  département  aura  un 
député  à  raison  de  trente-cinq  mille  électeurs; 
néanmoins,  il  est  attribué  un  député  de  plus  à 
chacun  des  départements  dans  lesquels  le  nom- 
bre excédant  des  électeurs  s'élève  à  vingt-cinq 
mille.  En  conséquence,  le  nombre  total  des 
députés  au  prochain  Corps  législatif  est  de 
deux  cent  soixante  et  un.  ^  L'Algérie  et  les 
colonies  ne  nomment  pas  de  députés  an  Corps 
I^islalif. 
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g.  Chaque  département  est  divisé,  par  un 
décret  du  pouvoir  exécutif»  en  drconscripUons 
électorales  éeales  en  nombre  aux  députés  qui 
lui  sont  attrttNiés  par  le  uibleau  annexé  ii  la 
présente  loi.  —  Ce  tableau  sera  révisé  tous  les 
cinq  ans.  —  Chaque  circonscription  élit  un 
seul  député. 

s.  Le  suffrage  est  direct  et  unlverseL  <—  Le 
•crutin  est  secret.  -*  Les  électeurs  se  réuni*- 
sent  au  chef-lien  de  leur  commune.  Chaque 
commune  peut  néanmoins  être  divisée,  par  ar- 
•  réié  du  préfet,  en  autant  de  sections  que  la 
rend  nécessaire  le  nombre  des  électeurs  in»v 
crits  :  l*arrélé  pourra  fixer  le  siège  de  ces  sec* 
Uons  hors  dn  chef-lieu  de  la  commune. 

4.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  L'intervalle 
entre  la  promulgation  du  décret  et  l'ouverture 
des  coll^^  électoraux  est  de  vingt  jours  au 


tt.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées 
par  le  Corps  l^slatif,  qui  est  seul  Juge  de  leur 
validité. 

e.  Nul  n*est  élu  ni  proclamé  député  au 
Corps  législatif,  au  premier  tour  de  scrutin,  s*U 
n'a  réuni  »l*  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  :  2*  un  nombre  ^1  au  quart  de  ce- 
lui des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des 
listes  de  la  drcooscripilon  électorale.  —  Au 
second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soii  le  nombre  des 
votants:  dans  le  cas  où  les  candidats  obtien- 
draient un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus 
âgé  sera  proclamé  député. 

7-  Le  député  élu  dans  plusieurs  circons- 
criptions électorales  doit  faire  connaître  son 
option  au  préridentdu  Corps  législatif  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  la  va- 
lidité de  ces  élections. 

8.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  dé> 
mission,  ou  autrement,  le  collège  électoral  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  est  réuni  dans  la 
délai  de  six  mois. 

a.  Les  députés  ne  pourront  être  recherchés» 
accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  les  opi- 
nions qu'ils  auront  émises  dans  le  sein  du 
Corps  législatif. 

10.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  député  durant  la  ses- 
sion et  pendant  les  six  semaines  qui  l'auront 
précédée  ou  suivie  (I*  er,  91.  L.  17  avril 
lfi38,  art.  3.) 

11,  Aocun  membre  dn  Corps  législatif  ne 
peut,  pendant  la  dorée  de  la  session,  être 
poonuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  le  Corps 
législatif  a  autorisé  la  poursuite.  (I.  cr.  91.) 

TITRE  n.  —  uns  éLscrauM  bt  ma  ustes 


is.  Sont  élecieun,  sans  condition  de  cens» 
fous  les  Français,  âgés  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. Jouissant  de  lears  droitt  oivils  et  po- 
miques. 

13.  La  liste  électonle  est  dressée,  pour 
chaque  commune,  par  le  maire.  Elle  coon- 
prend,  par  ordre  alphabétique  :  —  1*  tous  les 
éleeicurs  habitalkt  dans  la  commune  depuis  six 
mois  au  molni;  — t*  ceux  qui,  n'ayani  pas 


atteint.  Ion  de  la  fonulloQ  da  la  Usie,  la 
conditions  d'âge  et  d'habiiatloB,  doivent  lesac- 
quérir  avant  la  clôtura  définitive. 

U.  V»  militaires  en  activité  de  service  et 
les  hommes  retenus  pour  le  service  des  pciti 
ou  de  la  flotte,  en  verto  de  lew  ImmatricaU* 
tlon  sur  les  rôles  de  Tinscrlption  mariiiaM, 
seront  portés  sur  les  listes  des  commuaeiob 
Us  étalent  domleUiés  avant  leur  départ.— Ut 
ne  pourront  voter  pour  les  dépotés  an  Corpi 
légishitif  que  lorsqu'ils  seront  présents,  as 
moment  de  l'éleolion,  dans  la  commune  où  ili 
seront  Inscrits. 

1».  Ne  doivent  pas  être  Inscrits  sur  les  llsm 
électorales  :  «-  1*  les  indlvidos  privés  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  suite  de  condssi- 
nations,  soit  à  des  peines  nfOlcUves  ou  iafih 
nantes,  soit  è  des  peines  Infamantes  cenke- 
ment;  —  9*  ceux  auxquels  les  tribunaux,  ja- 
géant  correctionnellement,  ont  interdit  le  droit 
de  vote  et  d'élection,  par  npplicalion  des  lois 
qui  autorisent  cette  Interdiction  ;  —  3*  les 
condamnés  pour  crime  à  remprisonnesHat, 
par  application  de  l'article  463  dn  Code  péasl: 
4*  ceux  qui  ont  été  condamnés  è  trois  mois  de 
prison  par  application  desarticles  348  et  423  da 
Code  pénal  ;— 5*  les  oondamifés  pourvoi, escfo* 
querie,  abusde  confiance,  soustraction  oonaiise 
par  les  dépositaires  de  deniers  pubUcs»ou  atiea- 
tats  aux  mceura,  prévus  par  les  articles  390  et 
334  du  Code  pénal,  quelle  qoe  soit  la  dorée  de 
l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été  oondsn- 
nés;  •—  6®  les  individus  qui«  par  appllestioB 
derart.  8 de Ulol du  17  mai  18l9,etdersrt3 
du  décret  du  11  août  1848,  auraot  été  ooa- 
damnés  pour  outrage  â  la  morale  publlqne  et 
religieuse  ou  aux  bonnes  mœun,  et  pour  at- 
taque contra  le  principe  de  la  propriété  ci  lei 
droits  de  la  famille;  —  7*  les  individm  ooa* 
damnés  è  plus  de  trois  mois  d'emprisouneoMai 
en  vertu  des  articles  31, 83, 84, 3S,  36,38, 39, 
40, 41,  42, 45  et  46  de  la  présente  loi  ;-8«iei 
notaires,  graffiera  et  officiers  ministériels  den 
titués  en  Tertu  de  jugements  ou  décisions  jodi* 
claires;  —  (T  les  condamnés  pour  vagaboo- 
dage  ou  mendicité  ;—  10»  ceux  qui  auroat  été 
condamnés  à  tn^  mois  de  prison  au  moins,  par 
application  des  articles  438, 443»  444, 446, 446, 
447  et  463  du  Code  pénal;— U*  ceux  qui aiH 
ront  été  déclarés  coupables  desdéUttiMém 
par  les  articles  410  et  411  du  Code  péasl  el 
par  la  loi  du  âl  mal  1836  portant  proUbWos 
des  loteries:— 18*  les  ailHalres  oondamaéssa 
iMMlet  ou  aux  travaux  publies;  ~  18* lae in- 
dividus condamnés  à  remprisonoement  psr 
application  des  articles  88, 41»  43  et  45  ée  is 
loi  du  81  oMn  1838  aor  le  recralemeat  de 
Tarmée;  —  14*  les  Individus  condamaés  â 
l'emprisonnemenC  par  appUonHon  de  l'art.  1** 
de  la  loi  du  27  man  1861;  —  16*  «m  ^ 
ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure;  - 
16*  les  interdits;  — 17*  les  laillU  non  rânbi- 
lités  dont  la  Milite  a  été  dédaiéo  soit  perjei 
tribunaux  français»  s^t  par  Ji^smenH  9m» 


à  l*étranger,  mais  exéontoins  en  France. 

16.  Les  condamaés  4  plus  d'nn  mais  droa- 
prlsonnement  pour  rébellion,  outrages  et  rio- 
IcMMs  envera  les  dépostiairus  de  rauioriié  m 
de  la  Airoe  pubttqun,  pow  o«ln«es  pnbUfis  «- 
vera  un  Juré  â  raison  de  ses  fonctions  ou  ca- 
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lo: 


▼en  mi  témAtt  à  raito&  de  sadéiMnittoD,  poor 
éélÊîspvémB  par  la  loi  sar  las  attroapementt 
et  la  loi  sur  lea  clalit,  et  pour  iofractloD  à  la 
lot  aor  le  colportage,  ne  pourront  pas  être  ins- 
crits sur  la  iiate  électorale  pendant  dnq  ans,  à 
dater  de  l'eipiration  de  leur  peine. 

«7.  TrmuiMn, 

lè»  Les  Nstea  éleetoralea  sont  permanentes. 
•^  BHes  sont  Tobjet  d'one  révision  anauelle. 
-^  Un  décret  dn  pourolr  eiécntif  détermlnem 
les  règles  et  les  ftHtnes  de  cette  opération. 

I».  Lors  de  la  révision  annuelle,  et  dans  les 
délais  qui  seront  réglés  par  les  décrets  du 
pouvoir  exécutif,  tout  citoyen  omis  sur  lu  liste 
pourra  présenter  sa  réclamation  à  In  nMilrie.<-- 
Tout  électeur  Inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la 
circonscription  élecSorale  pourra  rédamer  la 
radiation  ou  Tinscription  d'un  Individu  omis 
ou  Indûment  inscrit.  —  Le  même  droit  appar* 
tient  aux  préfets  et  aui  soos*préfets.  —  Il  sera 
ouvert»  dans  chaque  mairie,  un  registre  sur 
l«iuel  les  réclamations  seront  inscrites  par 
ordre  de  date.  Le  maire  devra  donner  récé« 
pissé  de  chaque  réclamation. — L'âecteur  dont 
rioscription  aura  été  contestée  en  sera  averti 
sans  frais  par  le  maire,  et  pourra  présenter 
ses  observations. 

ao.  Les  réelamations  seront  jugées  par  une 
commission  composée,  à  Paris,  du  maira  et  de 
deux  adjoints;  partout  ailleurs»  du  nsaira  et  de 
deux  membres  du  eonsdl  nmnidpal  désignés 
par  le  oonsdl. 

SI.  IfotiAcatloa  de  la  décision  sera,  dans  les 
irais  Jours»  faite  aux  parties  intéressées  par  le 
ministère  d*un  agent  assennanié^  -<-  Elles  ponp> 
root  interjeter  appel  dans  les  dnq  jours  de  la 
notification. 

S9.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  ;  il  sera  formé  par  simple  déclara- 
tion au  greffe;  le  juge  de  paix  statuera  dans  les 
dix  Jours,  sans  frais  ni  forme  de  prooédura,  et 
sur  simple  avertissement,  donné  trois  jours  à 
l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées.  Tou- 
Sefois,  si  la  demande  portée  devant  loi  impli- 
que la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état,  il  renverra  préalablement  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  les  Juges  compétenu,  et 
fixera  un  braf  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préJudideUe  devra  Jus- 
tifier de  ses  diligences.  —  Il  sera  procédé,  en 
ee  cas,  conformément  aux  artldes  855»  9o6  et 
M6  du  Gode  de  procédure. 

M.  La  dédsioB  du  juge  de  paix  est  en  der- 
nier ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la 
eour  de  easiadon.  —  Le  pourvoi  n'est  recev»- 
ble  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  Jours  de  la 
notification  de  la  décision.  —  11  n'est  pas  sus- 
pensif. —  Il  est  formé  par  simple  requête,  dé- 
tooncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui 
anlvent;  il  est  dispensé  de  riniermédiaira  d'un 
avocate  la  €our,  et  Jugé  d'urgence,  sans  frais 
ni  consignation  d'amende.  —  Les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parties  sont  trans- 
mis, sans  frais,  par  le  greffier  de  la  josdce  de 
paix  au  greffier  de  la  Cour  de  oassation.  — *  La 
chambre  des  requêtes  de  la  Qour  de  cassation 
statue  définitivement  sur  le  pourvoi. 

84.  Tous  les  actes  Judiciaires  sont,  en  ma- 
tiêra  éleelonle,  dispensés  dn  timbre  et  enre- 
;;(slrés  gratis.  —  Les  extraits  des  actes  de 


naissance  néoessairsft  pour  établir  l'âge  des 
éieetewrs  sont  délivrés  gratuitement,  sur  pa- 
pier libre,  à  tout  réclamant,  lis  portent  en 
tête  de  leur  teatte  l'énondatlon  de  leur  desti- 
nation spéciale  et  ne  peurent  servir  à  «ocune 


L'élection  est  foite  sur  U  liste  révisée 
l'année  qui  soit  la  dôtnre  de  U 


pendant 
iisie. 


TITHB  m.  -^  MB  ÉMMBUB, 

26.  Sont  éligfblcs,  sans  condition  de  AotaU 
cile,  tous  les  électeurs  âgés  de  viogt-clnq  ans, 

97.  Sont  déclarés  indienes  d'être  élus  les  in- 
dividus désignés  aux  articles  15  et  16  de  la 
présente  loi. 

28.  Sera  déchu  de  la  qualité  de  membre  du 
Corps  I^islatlf  tout  député  qui,  pendant  la 
durée  de  son  mandat,  aura  été  frappé  d'une 
condamnation  emportant,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  privation  du  droit  d'être  élu. 

—  La  déchéance  sera  prononcée  par  le  Corps 
l^slatif  surle  vu  des  pièces  justificatives. 

29.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est 
incompatible  avec  le  mandat  de  député  au 
Corps  légisUtif.  — Tout  fonclionoaire  rétribué 
élu  député  au  Corps  législatif,  sera  réputé  dé- 
missionnaire de  ses  fonctions  par  le  seul  fait 
de  son  admission  comme  membre  du  Corps  lé- 
gislatif, s'il  n'a  pas  opté  avant  la  vérification  de 
ses  pouvoirs.  —  Tout  député  au  Corps  législa- 
tif est  réputé  démissionnaire  par  le  seul  fait  de 
Tacceptation  de  fonctions  publiques  salariées* 

30.  Ne  pourront  être  élus,  dans  tout  ou  par- 
tie de  leur  ressort,  pendant  les  six  mois  qui 
suivraient  leur  destitution,  leur  démission  ou 
tout  autre  changement  de  leur  position,  les 
fonctionnaires  publics  ci-après  désignés  :  —  les 
premiers  présidents,  les  procureurs  généraux; 

—  les  présidents  des  tribunaux  civils  et  les 
procureurs  de  la  République  ;  —  le  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine;  —  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les 
sous-préfets;  —  les  archevêques,  évêques  et 
vicaires  généraux  ;  —  les  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires; —  les  préfets  maritimes, 

TITRE  IV*  —  oispounoufi  pénaua. 

SI.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrira 
sur  la  liste  électorale  sous  de  faux  noms  ou  dé 
Aiusses  qualités,  on  aura,  en  se  faisant  inscrire, 
dissimulé  nue  incapadié  prévue  par  la  loi,  ou 
aura  réclamé  et  obtenu  une  inscription  sur 
deux  ou  plusieurs  listes,  sera  punie  d'un  eofr- 
prisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  IIK)  à  l/KK)  fr. 

32.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter,  soit 
par  suite  d'une  oondanmation  Judidaire,  soit 
par  suite  d'une  fiiiillle  non  suivie  de  réhabilita- 
tion, aura  voté,  soit  en  vertn  d'une  inscripUon 
sur  lea  listes  antérieures  à  sa  déchéanee,  soit 
en  vertu  d'une  inscription  postérieure,  mais 
opérée  sans  aa  parUdpatlon,  sera  puni  d'nn 
emprisonnement  de  quinse  Joara  à  trois  mols^ 
et  d'une  amende  de  20  à  500  fr. 

SI.  Q«lcQiii|Maiira  voté  du» «m  assem- 
blée éiectonile,  loit  en  vertu  d'une  inscription 
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•btena«  dans  les  dêuz  premiers  cas  préms  par 
/article  31,  soit  en  prenant  faossemeiit  les 
noms  et  qualités  d'un  électeor  Inscrit,  sera 
pnni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  200  fr.  à  2^)00  fr. 

S4.  8era  puni  de  la  même  peine  tout  citoyen 
qvl  aura  profité  d'une  inscription  multiple  pour 
foier  plua  d'une  fois. 

Z».  Quiconque  étant  chargé,  dans  un  scrutin, 
de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les  bulle- 
fins  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  aura 
soustrait,  ajouté  ou  altéré  des  bulletins,  ou  lu 
un  nom  autre  que  celui  inscrit,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d*un  an  A  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  500  fr.  à  5,000  fr. 

86.  La  même  peine  sera  appliquée  à  tout  in- 
dividu qui,  chargé  par  un  électeur  d'écrire  son 
suffrage,  aura  inscrit  sur  le  bulletin  un  nom 
antre  que  celui  qui  lui  était  désigné. 

S7.  L'entrée  dans  l'assemblée  éieciorale  avec 
armes  apparentes  est  Interdite.  En  cas  d'infrac- 
lloii,  le  conlrevcnantsern  passible  d*une  amende 
de  16  à  100  fr.  —  La  peine  sera  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  d*one 
amende  de  50  fr.  à  800  fr.,  si  les  armes  étalent 
cachées. 

38.  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu 
des  deniers,  effets  ou  valeurs  quelconques, 
sous  la  oondiiion  soit  de  donner  ou  de  procurer 
un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mots  A 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à 
5,000  fr.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines, 
ceux  qui,  sous  les  mêmes  conditions,  auront 
fait  ou  accepté  l'offre  ou  la  promesse,  d'em- 
plois publics  ou  privés.  —  Si  le  coupable  est 
fonctionnaire  public,  la  peine  sera  du  double. 

99.  Ceux  qui,  soit  par  voles  de  f^it,  violences 
ou  menaces  contre  un  électeur,  soit  en  loi  fai- 
sant craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'ex- 
poser à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille 
ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  A  s'abstenir 
de  voter,  ou  auront  influencé  un  vole,  seront 
pools  d'un  emprisonnement  d'un  mois  A  un  an, 
et  d*une  amende  de  100  fr.  A  1,000  fr.  ;  la  peine 
aéra  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire 
publie. 

40.  Ceux  qui,  A  Taide  de  fausses  nouvelles, 
bruits  calomnieux,  ou  autres  manœuvres  frau- 
duleuses, auront  surpris  ou  détourné  des  suf- 
frages, déterminé  un  on  plusieurs  électeora  A 
s'abstenir  de  voler,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  A  un  an,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  A  2,000  fr. 

4f.  Loraque.  par  attroupements,  clameurs 
ou  démonstrations  menaçantes,  on  aura  trou- 
blé les  opérations  d'un  collège  électoral,  porté 
attelfife  A  l'exercice  du  droit  électoral  ou  à  la 
liberté  du  vote,  les  coupables  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  A  deux  ans,  et 
d'une  smendede  100  fr.  A  2,000  fr. 

42.  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral 
consommée  ou  tentée  avec  violence,  en  vue 
d'empêcher  un  choix,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  A  cinq  ans,  et  d'une  amende 
del.OOOfr.  A5,000fr. 

43.  Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'ar- 
mes, on  si  le  scrutin  a  été  violé,  la  peine  sera 
la  féciuMon. 

44.  Elle  sera  des  travaux  forcés  A  temps  si  le 


crime  a  été  commis  par  suite  d*an  plan  ooDcf  n4 
pour  être  exécuté  soit  dans  tool^  la  RépnUi- 
que,  soit  dans  un  ou  plusieun  départomeats, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissements. 
4K.  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui. 
pendant  la  réunion,  se  seront  rendus  coupabiei 
d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers  le  bo- 
reau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres,  ou  qal, 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  auront  retardé  ou 
empêché  les  opérations  électorales,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  A  ua  as, 
et  d'une  amende  de  100  francs  A  2,000  fr.  — 
Si  le  scrutin  a  été  violé,  l'emprisonnement  sers 
d'un  an  A  dnq  ans,  et  l'amende  de  1,000  fr. 
A  5,000  fr. 

46.  L'enlèvement  de  l'urne  contenant  lessaf- 
frages  émis  et  non  encore  dépouillés  sera  puai 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  aas,  et 
d'une  amende  de  1,000  A  5.000  francs.  — 
Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  rt 
avec  violence,  la  peine  sera  la  réclusion. 

47.  La  violation  do  scrutin  faite,  soit  parles 
membres  du  bureau,  soit  parles  agents  de  l'an- 
torilé  préposés  A  la  garde  des  bulletins  non  en- 
core dépouillés,  sera  punie  de  la  réclusioB. 

48.  Les  crimes  prévus  par  la  présente  loi 
seront  jugés  par  la  cour  d'assises,  et  les  délits 
par  les  tribunaux  correctionnels;  rarticie463 
du  Gode  pénal  pourra  être  appliqué. 

49.  En  cas  de  conviction  die  plusieurs  crimes 
ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  commis 
antérieurement  au  premier  acte  de  poursuite, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

ISO.  L'action  publique  et  l'action  civile  se- 
ront prescrites  après  trois  mois,  A  partir  da 
jour  de  la  proclamation  du  résullat  de  Téleo 
tion. 

SI.  La  condamnation,  s*l!  en  est  prononcé, 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  pour  effet  d'an- 
nuler l'élection  déclarée  valide  par  les  pouvoirs 
compétents,  ou  dûment  définitive  par  l'alMeoce 
de  toute  proiestaiidn  régulière  formée  dans  les 
délais  voulus  par  ies  lois  spéciales. 

K2.  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

TITRE  ¥.  —  NSPOSmoNS  oér^ales. 

»3.  Tran$itolre. 

tt4.  Un  décret  réglementaire,  rends  en  esé- 
cution  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  con^ 
tiiution,  fixera:  1*  Les  formalités  administra- 
tives pour  la  révision  annuelle  des  listes;  — 
2"  Toutes  les  dispositions  relatives  A  la  com- 
position, aux  attributions  et  aux  opérations  des 
collèges  électoraux.  (V.  ei-aprh,) 

TABLEAU 

du  nombre  des  députa»  au  Corps  léffisfatff  à 
élire  pour  chaque  département. 


lUiMUUiTS 

Ain S 

AisBO.  . .  4 

AUier 1 

Alp«8  (BasMf-} 4 

Alpes  (Hautes-) i 

Ardèche.  ........  S 

ArdesiiM.  .......  fl 


MPUIlICITâ       Ivatf» 

AriJf  e. t 

Aabe. t 

Aa4e I 

Areyron 3 

BonchrsHlD-BbOoe  ...  3 

CalTsdos ^ 

CMtid. • 
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l«9 


tiMHTIIIIfl 

<:h*r«nte.  • 8 

CbareDte-UféfMure. 

Cher 2 

Corrèze •  •  •  •  i 

Cors* 

Caie-d'Or 3 

Cdtes-dQ-iVord S 

Crevsc 2 

DordogDt.  .,.•...  4 

Doabs S 

DrAme. 3 

Eor ,  ,  .  3 

Eure-et-Loir * 

Finistère ,  .  l 

Gwi 3 

Garoaafl  (Bante-} * 

G«rs 3 

Gironde. .  ,  .  .' 6 

Hérâuli 3 

7Ile-et-Vnaine * 

Indre , « 

Indre-cULoire 3 

Isère 1 

Jura 2 

Landes 2 

Loir- ci-Cher 2 

Loire 3 

Loire  (Hau(e-) * 

Loire-lnférteare *> 

Loiret, 2 

X.IH a 

I^l-et-Garonne 3 

Lozère i 

Maine-et-Loire * 

Itlanche »...  * 

Manie 3 

Maraa  (Haute) * 


UMMINOn    . 

Uayenae.  

Meurtbe.  .  ••••.. 

Meoac 

Uorbihan 

Mo!>elle 

N'ièrre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pa5.d»-CaJais 

Puy-de-Dôme 

Pvrênées  (Baises-).  .  . 
Pyrénées  (Hautes-),  .  , 
Pyrénées-Onentales. . 

Rhia  (Ras.; 

Rhin  (UBn^) 

ftbdne 

Saône  (llaute-).   .  .  , 

Saflnr-et-Loire 

Sarthc 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  .  , 

S«ine-«t-Uanie 

Àeine-et-Oise 

Serres  i  Deux-} 

Somme ,  ,  , 

Taro .   ,  .  , 

Tarn-ei-Garonne.  . .  . 

Var 

^Tanoluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Ilaute-}.  .  .  . 

Vosges 

Yonne. 


TOTtl.. 


.  2«l 


DÉCRXT 

RÉGLEMENTAIRE    POUR  L'ÉLECTION  AU 
CORPS  LÉGISLATIF. 

(2  février  1852). 

TITRE  PREMIER.  —  RiSnsioif  anruelu  des 

L»TES  ^LECTOIAUS. 

An'iicLB  1*'.  La  révision  annuelle  des  listes 
éleciorales  s'opère  conformément  aux  règles 
qui  suivent  :  Du  1*'  au  10  janvier  de  chaque 
année,  le  maire  de  chaque  commune  ajoutée 
la  liste  les  citoyen^»  qu'il  reconnaît  avoir  acquis 
les  qualités  exigées  pur  la  loi,  ceux  qui  acquer- 
ront les  conditions  d'Age  et  d'habitation  avant 
le  1"  avril  et  ceux  qui  auraient  été  précédem- 
ment omis.  —  11  en  retranche  :  —  1°  les  indi- 
vidus  décédés;  —  2^  ceux  dont  ia  radiation  a 
été  ordonnée  par  l'autorité  compétente;  — 
3*  ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises  par 
la  loi;  —  4*  ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  in- 
dûment inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait 
point  été  attaquée.  11  tient  un  registre  de  toutes 
ces  décisions,  et  y  meniionne  les  motifs  et  les 
pièces  à  l'appui. 

S.  Le  tableau  contenant  les  additions  et 
reirancheroenis  faits  par  le  maire  A  la  liste 
étectoi-ale  est  déposé  uu  plus  tard  le  15  jan- 
vier, au  secrétariat  de  la  commune.  —  Ce  ta- 
bleau sera  communiqué  à  tout  requérant,  qui 
pourra  le  recopier  et  le  reproduire  par  la 
voie  de  l'impression.  Le  jour  même  de  ce  dé- 


pôt, âTis  en  sera  donné  par  afffîchds  aux  Ueax 
accoutumés. 

3.  Une  copie  du  tableau  et  du  procès- verbal 
constatant  l'accompllssemenl  des  fonnallUs 
prescrites  par  l'article  précédent,  sera  en 
même  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement, qui  l'adressera,  dans  les  deux 
jours,  avec  ses  observations,  au  préfet  du 
département. 

4.  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  eà 
les  délais  prescrits  par  ia  loi  n'ont  pas  été 
observés.  Il  devra,  daiis  les  deux  Jours  de  la 
réception  du  tableau,  déférer  les  opération» 
du  maire  au  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement, qui  statuera  dans  les  trois  Jours  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les 
opérations  annulées  devront  être  refaites. 

tt.  Le^  demandes  en  Inscription  ou  en  radia- 
tion devront  être  formées  dans  les  dix  jours 
à  compter  de  la  publication  des  listes. 

6.  Le  juge  de  paix  donnera  avis  des  infir- 
matioos  par  lui  prononcées  au  préfet  et  an 
maire  dans  les  trois  Jours  de  la  décision. 

7.  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  niairt 
opère  tontes  les  rectifications  régulièrement 
ordonnées,  transmet  au  préfet  le  tableau  éa 
ces  rectifications  et  arrête  définitivement  la 
liste  électorale  de  la  commune.  —  La  minute 
de  la  liste  électorale  reste  déposée  au  secré- 
tariat de  la  commune  :  le  tableau  rectificatif 
transmis  au  préfet  reste  déposé  avec  la  copte 
de  la  liste  électorale  au  secrétariat  général  dtt 
département.  —  Communication  en  doit  tou- 
jours être  donnée  aux  citoyens  qui  la  deman- 
dent. 

8.  La  liste  électorale  reste  jusqu'au  31  mars 
de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée» 
sauf  néanmoins  les  changements  qui  v  auraient 
été  ordonnés  par  décision  du  jut;e  de  paix  ei 
sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  électeurs 
décédés  ou  privés  des  droiu  civils  et  politi- 
ques par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée* 

TITRE  n.  —  DBS  COUiOBS  éLBCIORAUZ. 

9.  Les  collèges  électoraux  devront  être 
réunis,  autant  que  possible,  un  dimanche  o^ 
un  Jour  férié. 

10.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'oc- 
cuper que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont 
réunis.  —  Toutes  discussions,  toutes  délibéra- 
tions leur  sont  interdites. 

11.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section 
a  seul  la  police  de  l'assemblée.  —  Nulle  força 
armée  ne  peut ,  sans  son  autorisation ,  êtro 
placée  dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords 
du  lieu  od  se  tient  rassemblée.  —  Les  auto- 
rités civiles  elles  commandants  militaires  sont 
tenus  de  déférer  à  ces  réquisitions. 

12.  Le  bureau  de  chaque  collège  on  section 
est  composé  d'un  président,  de  quatre  asses- 
seurs, et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux  parmi 
les  électeurs.  ~  Dans  les  dèlibéraiions  du 
bureau,  le  secrétaire  n'a  que  voix  consultative. 

13.  Les  collèges  et  sections  sont  présidéis 
par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  muni- 
cipaux de  la  commune;  à  leur  défaut,  les 
présidents  seront  désignés  par  le  maire  parmi 
les  électeurs  sachant  lire  et  écrire.— A  Paris» 
les  sections  sont  présidées^  dans  ciiaque  ar- 
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mwMmaent,  p«f  le  miAn,  lot  adjointa  on 
les  électeurs  désignés  par  eux. 

f  4.  Les  assesseurs  sont  pris,  salvaDt  l'ordre 
do  fiUeea,  parmi  les  conseillers  manleipanz 
sachant  lire  et  écrire;  A  leur  déftiat,  les  asses* 
ienrs  sont  les  dem  plus  Agés  et  les  deux  pins 
Jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrirs^ 
-*-  A  Paris,  les  fdnctions  d'assesseurs  sont 
remplies  dans  chaque  section  par  les  deux 
l^ltts  âgés  et  les  deux  plus  Jeunes  électeurs 
sachant  lire  et  écrire. 

iti.  Trois  membrea  du  borsau  au  moins 
dillvent  être  présents  pendant  tout  le  cours 
des  opérations  du  collée. 

19.  Le  bureau  prononce  prorisoirement  sur 
les  difflcultés  qui  s'élèvent  toacbant  les  opé- 
rations du  coli^  ou  de  la  section.  —  Ses  dé- 
cisions sont  motiréee.  —Toutes  les  réclama- 
tiens  et  décisions  sont  Inscrites  au  procès- 
ferbal;  les  pièces  on  bulletins  qui  s*y 
rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau. 

17.  Pendant  toute  la  durée  des  opérations 
électorales,  une  copie  officielle  de  la  liste  des 
électeurs,  contenant  les  noms,  domicile  et 
qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  dé- 
posée sur  la  table  autour  de  laquelie  siège  le 
bureau. 

lu.  tout  électeur  Inscrit  3ur  cette  liste  a  le 
droit  de  prendre  part  au  tote.  —  Néanmolna, 
ce  droit  est  suspendu  pour  les  détenus,  pour  les 
accusés  contumaces  et  pour  les  personnes  non 
Interdites,  mais  retenues,  en  Tertu  de  la  loi 
du  90  Juin  1838,  dans  un  établissement  pu- 
bUc  d'aliénés. 

19.  Ff  al  ne  peut  être  admis  A  Toter  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste.  -—  Toutefois,  seront  admis 
uu  rote,  quoique  non  inscrits,  les  citoyens  por- 
teurs d'une  décision  du  Juge  de  paix  ordon- 
nant leur  Inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  annulant  un  Jugement  qui  au- 
rait prononcé  une  radiation. 

SO.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  col- 
1^  électoral  s'il  est  porteur  d'armes  quel- 
conques. 

fil.  Les  électeurs  sont  appelés  successlve- 
llient  par  ordre  alphabétique.  —  Ils  apportent 
leur  bulletin  préparé  en  dehors  de  rassemblée. 
—  Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et 
«mssimies  extérieurs. 

fifi.  A  rappel  de  son  nom,  Félecteur  remet 
au  président  son  bulletin  fermé.  —  Le  prési- 
dent le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin,  la- 
quelle doit,  avant  le  commencement  du  rote, 
UTOir  été  fermée  à  deux  serrures,  dont  les 
clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du  prési- 
dent, Pautre  entre  celles  du  scrutateur  le  phis 
lié. 

fiS.  Le  TOte  de  chaoue  électeur  est  constaté 
par  la  Signature  ou  le  paraphe  de  Yna  des 
nembres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste  eu 
marge  du  nom  du  votant 

M.  L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé 
iu  réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté. 

SK,  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux 
Jours  :  le  premier  Jour,  depuis  huit  heures  du 
matin  Jusqu'A  six  heures  du  soir;  et  le  second 
Jour,  depuis  huit  heures  du  matin  Josqu'A 
quatre  heures  du  soir. 

S0«  Les  bottes  du  scrutin  lont  scellées  el 


déposées  pendant  la  nuit  an  secréurlat  on  dans 
la  salle  de  la  mairie.  Les  scellés  sont  égaler 
ment  apposés  sur  les  ouvertures  de  la  salle  où 
les  boites  ont  été  déposées. 

fi7.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  pro- 
cédé au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : 
—La  boite  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre 
des  bulletins  vérifié.  ^  Sice  nombre  est  plus 
grand  ou  moindre  que  oetal  des  votants,  il  eu 
est  fait  mention  au  procèa-verbal.  —  Le  bu« 
reau  désigne  parmi  les  électeurs  présents  un 
certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et 
écrire,  lesquels  se  dirisent  par  tables  de  qua- 
tre au  moins.  —  Le  président  répartit  estre 
les  diverses  tables  les  bulletins  à  vérifier.  — 
A  chaque  table,  l'un  des  scniuteurs  lit  chaque 
bulletin  A  hante  voix  et  le  passe  A  un  autre 
scrutateur;  les  noms  portés  sur  les  bulletins 
sont  relevés  sur  des  listes  préparées  A  cet  ef- 
fet. 

98.  Le  président  et  les  membres  du  bureau 
surveillent  l'opération  du  dépouillement.  — 
Néanmoins,  dans  les  collèges  ou  sections  oh 
Il  se  sera  présenté  moins  de  trois  cents  vo- 
tants, le  bureau  pourra  procéder  lui-même, ec 
sans  l'intervention  de  scrutateurs  supplémen- 
taires, au  dépouillement  du  scrutin. 

fi9.  Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dé- 
pouillement du  scrutin  sont  disposées  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  A  l'en- 
tour. 

50.  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  oontenanc 
pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans  les- 
quels les  votants  se  font  connaître,  n'entrent 
point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouil- 
lement, mais  ils  sont  annexés  au  procès-vertMd. 

51.  Immédiatement  aprèa  le  dépouillement, 
le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public,  et  les 
bulletins  autres  que  ceux  qui,  conforménaont 
aux  articles  16  et  30,  doivent  être  annexés  au 
procès-verbal ,  sont  brûlés  en  présence  des 
électeurs. 

Sfi.  Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs 
sections,  le  dépouiilemeot  du  scrutin  se  Mt 
dans  chaque  section.  Le  résultat  est  Immédia- 
tement arrêté  et  signé  par  le  bureau;  il  est  en- 
suite porté  par  le  président  au  bureau  de  la 
première  section,  qui,  en  présence  des  prési- 
dents des  autres  sections,  opère  le  reccnao- 
ment  général  des  votes  et  en  prodame  le  ré- 


tw.  Les  procès-verbaux  des  opérations  élee- 
torales  de  chaque  commune  sont  rédigés  en 
double.  -*  L'un  de  ces  doubles  reste  déposé  an 
secréuiriat  de  la  mairie  ;  l'autre  double  est 
transmis  au  sous^réfet  de  l'arrondissement, 
qiti  le  fait  parvenir  au  préfet  du  département 

M.  Le  recensement  général  des  votes,  pour 
chaque  circonscription  électorale,  se  foit  au 
chef-lieu  du  département,  en  séance  pubUquei 
"^  Il  est  opéré  par  une  commission  composéaf 
de  trois  membres  du  conseil  générât  —  A  Pa- ; 
ris,  le  recensement  est  fait  par  une  commlssiou' 
de  cinq  membres  du  conseil  général,  désignés 
par  le  préfet  de  la  Seine.  —  GeUe  opération 
est  constatée  par  un  procès-verbal. 

8tf .  Le  recensement  général  des  votes  étant 
terminé  le  président  de  la  commission  en  fait 
connaître  le  résultat  II  proclame  député  au 
Guipa  légUlattfcalttidM  candidats  qui  a  satit* 
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fait  aux  deux  conditions  eiigëes  ptr  l'article  6 
da  décret  organique. 

36.  Si  aucnn  des  candidats  n'a  obcenii  la  ma- 
ioritë  absolue  des  suffrages,  et  le  Tote  en  sa 
faveur  du  quart  au  moins  des  électeurs  ins- 
crits, l'élection  est  continuée  an  deuxième 
dimanche  qui  suit  le  Jour  de  la  proclamation 
du  résultat  du  scrutin. 

57.  Ausslldt  après  la  proclamation  dn  résul- 
tat des  opérations  électorales*  les  procès-ver- 
baux et  les  pièces  y  annexées  sont  transmis, 
par  les  soins  des  préfets  et  l'intermédiaire  du 
ministre  de  riatérieur,  au  Corps  législatif: 


BOA  IJB8  SOailis  DE  GBÉDIT  FONGIXB. 

(S8  février  1852.) 
HTRE  PREHIEIU  —  des  sogiMs  de  cRiotr 

FORCIEB. 

Article  !•'.  Des  sociétés  de  crédit  foncier, 
avant  pour  objet  de  ftramlr  aux  propriétaires 
d'immeubles,  qui  voudront  emprunter  sur  hy- 
pothèque, la  possibilité  de  se  libérer  au  moyen 
d'annuités  à  long  terme,  peuvent  être  auto- 
risées par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, le  Conseil  d'Etat  entendu.  —  Elles 
Jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux 
règles  déterminées  par  le  présent  décret. 

5.  L'autorisation  est  accordée  soit  à  des 
sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des  sociétés  de 
préteurs. 

8.  Les  sociétés  sont  restreintes  à  des  cir- 
conscriptions territoriales  que  le  décret  d'au- 
torisation détarminenu 

4.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  le  droit 
d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage. 

K.  Pour  faciliter  les  premières  opérations 
des  sociétés,  l'Etat  et  les  départements  peu- 
vtnt  acquérir  une  certaine  quantité  de  ces 
lettres  de  gage.  La  loi  de  finances  fixera  cha- 
que année  le  maxioram  des  sommes  que  le 
trésor  pourra  affecter  à  cet  emploi.  .La  ré- 
partition eu  sera  faite  par  le  décret  d'anto- 
risaUon  de  chaque  sœléié. -*  Le  même  décret 
détemUnera,  en  outre,  la  part  qui  sera  attri- 
buée à  la  société  sur  le  fonds  de  dix  mUilouB 
affecté  à  l'étabUssemenl  des  institutioDS  de 
crédit  Ibncier  par  l'artlde  7  du  décret  du  SS 
Janvier  dernier. 

TITRE  IL  -^  1»  nàa  run  pab  un  so- 

CliTBS  DU  CÊÉMX  lORGIUU 

6.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent 
prêter  que  sur  première  hypothèque.— Sont 
considérés  comme  faits  sur  première  hypo- 
thèque les  prêU  au  moven  desquels  tous  les 
créanciers  antérieurs  doivent  être  remboursés 
«a  capital  et  intérêts*  Dans  ce  cas,  la  société 
conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour 
opérer  ce  remboursement. 

7.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété.  Le  mi- 
nimum du  prêt  sera  fixé  par  les  statuu. 

8.  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après 


raccomplissement  des  formalités  prescrites 
pir  le  Utre IV du  présent décrsl  puur  purger: 
—  1®  les  hypothèques  Mgales,  sauf  le  cas  de 
subrogation  par  la  femme  à  cette  hypothèque  ; 
•^2°  les  actions  résolutoires  ou  resclsoires 
et  les  privilèges  non  Inscrits*  -^  S'il  survient 
une  Inscription  pendant  les  délais  de  la  purge, 
l'acte  conditionnel  de  prêt  est  nul  et  non 
avenu.  (I) 

9.  Lorsque  l'hypothèque  légale  est  ioscrite, 
le  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  la  main- 
levée donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée 
sous  le  régime  dotal,  soit  par  le  subro^é-iutettr 
du  mineur  ou  de  l'Interdit,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  famille. 

10.  L'emprunteur  acquitte  sa  dette  par  an- 
nuité. Il  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par 
anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie* 

il«  L'annuité  comprend  nécessairement^  — 
V  l'Intérêt  stipulé,  qui  ne  peut  excéder  cinq 
pour  cent;  —  3*"  la  somme  affectée  à  l'amor- 
tissement,  laquelle  ne  peut  être  supérieure  à 
deux  pour  cent  ni  inférieure  à  un  pour  cent 
du  montant  du  prêt;  —  3*  les  frais  d'adminis- 
tration, ainsi  que  les  taxes  déterminées  par 
les  statuts. 

la.  En  cas  de  non  paiement  des  annuités, 
la  société,  indépendamment  des  drolu  qui  an- 
partiennent  à  tout  créancier,  peut  recourir 
aux  moyens  d'exécution  déterminés  par  le 
titre  iV  du  présent  décret. 

TITRE  m.  ^  DES  OBLIGATIONS  ÉMISES  »A« 
US  SOCUlTiS  DE  OfliDIT  FOfICIEB. 

15.  Les  obligations  ou  lettres  de  gage  des 
sociétés  de  crédit  foncier  sont  nominatives  ou 
au  porteur.  —  Les  obligations  nominatives 
sont  transmlsslbles  par  voie  d'endossement, 
sans  autre  garantie  que  celle  qui  résulte  de 
Tarticle  1693  du  Gode  Napoléon. 

14.  La  valeur  des  lettres  de  gage  ne  peut 
dépasser  le  montant  des  prêts.  Elles  ne  sont 
émises  qu'après  avoir  été  visées  par  un  notaire 
et  enregistrées.  —  Le  visa  est  donné  gratuite- 
ment par  le  notaire  dépositaire  de  li^  minute 
de  l'acte  de  prêt.  —Il  est  fait  mention  sur  la 
minute  du  nombre  et  du  montant  des  lettres 
de  gage  visées,  —  Les  lettres  de  gage  dqlveot 
être  enregistrées  en  même  temps  qoe  Tacte  de 
prêt.  —  L'enregl8ti*emeot  des  lettres  de  gage 
a  lieu  au  droit  fixe  de  10  centimes. 

(t)  L.  10  Jvin  ISSS. 

••  UparstreiiéMohU|atolrt,powlMMcléi4t4ter*- 
Sfo  trader,  pu  VmU  S  Sa  <liertt  da  SS  férrior  iSSS,  «t 
UaanuiM  fàcolutlre. 

S.  Si  inamenble  ••!  fNté  iniact\fût»â  pour  bypo- 
UièqQM  eonaentlM  *  nlMn  d«  ftfuUt  iTéTietioBt  m  «• 
MBIM  Ttaiim,  U  todétf  de  cfddil  ioader  pmtt  ■«sMMlat 
fvMv.  fOBnrmfne  le  BoMaet  dm  pcSt.  HuA  aix  capilnx 
tenriu,  B'enMe  fM  la  iMllid  de  U  velew  de  l'imneiiMe, 
Mefomément  à  rarOele  7  ds  dicrti  An  SS  férrier  iSSS. 

4.  L'hypothèque  conacnde  an  profit  d*«ine  soelélé  de 
crédit  foncier,  par  le  contrat  condldoniiel  de  prit,  prend 
tant  du  Jour  de  ntiierlption,  qa/at^u  les  Talewe  aeient 


S.  Lee  ledttée  de  erédK  foioler  fenreat  «aer  eeatre 
reapruteur  dea  droUa  et  dee  voice  d'aitdcutfos  foi  Iwr 
■OBt  altribadce  par  le  déeret  da  «S  fénler  185S  et  la  pré- 
aenla  loi,  méaM  pour  le  remboaraement  dea  lommeaqQ'eUea 
reabooraent  k  va  ctéaDClerisacrIt,  ate  d'être  aslMTOcdea  k 
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15.  Il  M  peut  être  créé  de  lettret  de  (piiie 

iaférieares  à  100  francs. 

16.  Les  lettres  de  gage  portent  intérêt.  — 
Dans  le  courant  de  chaque  année.  Il  est  pro- 
cédé i  leur  remboorsement  au  prorata  de  la 
rentrée  des  sommes  affectées  k  ramortissement, 

17.  Ijis  porteurs  de  leilres  de  gage  n'ont 
d*auire  action,  pour  le  recouvrement  des  ca- 
pitaui  et  intérêts  exigibles .  que  celles  qu'ils 
peuvent  exercer  directement  contre  la  société. 

18.  Il  n'est  admis  aucune  opposition  au 
paiement  du  capital  et  des  inléréts,  si  oe  n'est 
en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage. 

TITRE  IV.  —  DBS  paiviLÉcsa  aogobi>&  aux 

SOCI^TiS    DB    CBÉDIT    PORaBR    POUB    LA    8U- 
KBti  BT  LB  BECOOVHEMENT  OU  PB£t  (1). 

18.  Pour  purger  les  hypothèques  légales 
connues,  la  signification  d'un  extrait  de  l'acie 
constitutif  d'hypothèque  au  profit  de  la  société 
de  crédit  foncier  doit  être  faite  -^  à  la  femme 
et  au  mari  ;  —  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur 
du  mineur  ou  de  l'interdit  ;  —  au  mineur 
émancipé  et  à  son  curateur; — à  tous  les  créan- 
ciers non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 

20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque contient,  sous  peine  de  nullité,  la  date 
du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  de 
la  situation  de  Timmeuble,  ainsi  que  la  men- 
tion du  montant  du  préL  —  II  contient,  en 
outra  l'avertissement  que,  pour  conserver 
vis-à-vis  de  la  société  de  crédit  foncier  le 
rang  de  Thypothèque  légale,  il  est  nécessaire 
delà  faire  inscrire  dans  les  quinze  Jours,  k 
partir  de  la  signification,  outre  les  délais  de 
distance. 

ai.  La  signification  doit  être  remise  à  la 
pei-sonne  de  la  femme,  si  l'emprunteur  est  son 
mari.  —  Néanmoins,  la  signification  peut  être 
faite  au  domicile  de  la  femme,  si  celle-ci,  sous 
quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté, a  été  présente  au  contrat  de  prêt  et  si 
elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement  que, 
pour  conserver  vis-A-vis  de  la  société  de  cré- 
dit foncier  le  rang  de  son  hypothèque  légale, 
elle  est  tenue  de  la  foire  inscrire  dans  les 
quinze  Jours  à  dater  de  la  signification,  outre 
les  délais  de  distance.  —  L'acte  de  prêt  doit 
faire  mention  de  cet  avertissement,  sous  peine 
de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

8S.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au 
contrat  ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement  du  no- 
fali-e,  et  si  la  signification  n'a  été  fuite  qu'à 
domicile,  les  formalités  nécessaires  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales  inconnues  doi- 
vent, en  outre,  être  remplie^-. 

93.  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de 
l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  inteiw 
dit,  la  signification  est  faite  au  subrogé-tuteur 
et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tu- 
telle s'est  ouverte.  —  Dans  la  quinzaine  de 
cette.signification,  le  Juge  de  paix  convoque  le 
conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé- 
tuteur.  —  Ce  conseil  délibère  sur  la  question 
de  savoir  si  Tlnscriptlon  doit  être  prise.  Si  la 
délibération  est  affirmative,  Thypothèque  est 
Inscrite  par  le  subrogé  tuteur,  sous  sa  respon- 

(1)  Ce  ehjpiire  a  été  ainsi  Bodiflé.  L.  iO  Jvio  ISBa. 


sabilité,  par  les  pareott  oa  amis  dm 
ou  par  le  Juge  de  paix,  dans  le  délai  de 
saine  de  la  délibération. 

S4.  Pour  purger  les  hypothèques  légales 
inconnues,  l'extrait  de  l'acte  constftoiil  d'hy- 
pothèque doit  être  notifié  au  procureur  iâ- 
périal  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  da 
domicile  de  l'emprunteur,  et  an  procureur  in- 
périal  près  le  tribunal  de  l'arrondlsseineiiC 
dans  lequel  l'immeuble  est  situé.  —  Cet  extrait 
doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  signifi- 
cations faites,  dans  l'un  des  joumaax  déstgoét 
pour  la  publication  des  annonces  jadiciafres 
de  l'arrondissement  dans  lequel  llmmeaMe 
est  situé.  —  L'Inscription  doit  être  prise  daas 
les  quarante  jours  de  cette  insertion. 

Stf.  La  purge  est  opérée  par\e  défoot  d'Ins- 
cription dans  les  délais  fixés  par  les  aitides 
précédents.  —  Elle  confère  à  la  société  de  cré- 
dit foncier  la  priorité  sur  les  hypothèques  lé- 
gales. —  Cette  puige  ne  profile  pas  aux  tien, 
qui  demeurent  assujettis  aux  formalités  pres- 
crites par  Ips  articles  3193,  3194  et  2195  da 
Code  Napoléon. 

CHAP.  u.  —  Des  Droits  et  WM^eng  tfexécuiUm 
de  la  sociélé  contre  les  emprunietirs. 


86.  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
délui  pour  le  payement  des  annuités. 

87.  Ce  payement  ne  peut  être  arrêté  par  au- 
cune opposition. 

88.  Les  annuités  non  payées  à  l*é(*héanoe 
produisent  intérêt  de  plein  droit.  II  peut,  en 
outre,  être  procédé  par  la  société  au  séquestre 
et  à  la  vente  des  biens  hypothéqués,  ddns  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles suivants. 

S  I.  —  Du  Séquestre. 

89.  En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  sodélé 
peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sor 
requête  par  le  président  du  tribunal  drii  de 
première  instance,  et  quinze  jours  après  une 
mise  en  demeure,  se  mettre  en  posseûkm  des 
immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  risques 
du  débiteur  en  retard. 

80.  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  so- 
ciété perçoit,  nonobstant  toute  opposition  on 
saisie,  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  et 
l'applique  par  privilège  à  l'acquittement  des 
termes  échus  d'annuités  et  des  frais.  Ce  privi- 
lége  prend  rang  Immédiatement  après  ceux 
qui  sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  aux  frais  de  labours  et 
de  semences,  et  aux  droits  du  trésor  pour  le 
recouvrement  de  l'impôL 

81.  En  cas  de  contestation  sur  le  compte  dn 
séquestre,  Il  est  statué  par  le  tribunal  comme 
eu  matière  sommaire. 

S  3.  —  D0  rExpropriation  et  de  la  remit, 

88.  Dans  le  même  cas  de  non  payement 
d'une  annuité  et  toutes  les  fois  que,  par  sniie 
de  la  détérioration  de  l'Immeuble,  ou  pour 
toute  autre  cause  Indiquée  dans  les  statuts,  le 
capital  intégral  est  devenu  exigible,  la  vente  de 
l'immenbie  peut  être  poursuivie.  S'il  y  a  con- 
testation, il  est  sutué  par  le  tribunal  de  la  si- 
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tuatlon  de»  biens  conme  en  matière  eommalre. 
Le  Jugement  n*est  cm  susceptible  d'appel. 

35.  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  la  société  de  crédit  foncier  fait  si- 
gnifier au  débiteur  un  commandement  dans  la 
forme  prévue  par  l'article  673  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Ce  commandement  est  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens.  A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine. 
Il  est  fait  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la 
transcription  dudit  commandement  six  Inser- 
tions (Trois:  L,  10  juin  1853,  art. 6)  dans  l'un 
des  Journoux  indiqués  par  l'article  42  du  Code 
de  commerce,  et  deux  appositions  d^affirhes  à 
quinze  Jours  d'intervalle.  Les  affiches  seront 

£  lacées  dans  l'auditoire  du  tribunal  du  Heu  où 
I  vente  doit  être  effectuée;  à  la  porte  de  la 
mairie  du  lien  où  les  biens  sont  situés,  et  sur 
la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
bAti.  La  première  apposition  est  dénoncée  dans 
la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créanciers  ins* 
crits,  au  domicile  par  eux  élu  dans  l'inscrip- 
tion, avec  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges.  Quinze  Jours  après 
raccompiissement  de  ces  formalités.  Il  est  pro- 
cédé à  la  vente  aux  enchères,  en  présence  du 
débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le  tri- 
bunal, de  la  siiuailon  des  biens  ou  de  la  plus 
grande  partie  des  biens.  Néanmoins,  le  tribu- 
nal, sur  requête  présentée  par  la  société  avant 
la  première  Insertion,  peut  ordonner  que  la 
vente  aura  iiou,  soit  devant  un  autre  tribunal, 
soit  en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  si- 
tués. Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. H  ne  peut  y  être  formé  d'opposition  que 
dans  les  trois  Jours  de  la  signification  qui  doit 
eo  être  faite  au  débiteur»  en  y  ajoutant  les  dé- 
lais de  distance. 

S4.  A  compter  du  Jour  de  la  transcription 
du  commandement,  le  débiteur  ne  peut  aliéner 
au  préjudice  de  la  société  les  immeubles  hypo- 
théqués, ni  les  grever  d'aucun  droit  réel. 

Stt.  Le  commandement,  les  exemplaires  du 
Journal  contenant  les  insertions,  les  procè»- 
verbaux  d'apposition  d'affiches,  la  sommation 
de  prendre  connaissance  du  caider  des  char- 
ges et  d'assister  à  la  vcnle,  sont  annexés  au 
procès-verbal  d'adjudication. 

86.  Les  dires  et  observations  doivent  être 
consignés  sur  le  cahier  des  charges  huit  Jours 
avant  celui  de  la  vente.  Us  contiennent  consti- 
tution d'un  avoué,  chez  lequel  domicile  est  élu 
de  droit;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Le  tribunal 
est  saisi  de  la  contestation  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  Il  statue  sommairement  et  en  dernier 
ressort,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  re- 
tard de  l'adjudicailon. 

37.  SI,  lors  de  la  transcription  du  commande- 
ment. Il  existe  une  saisie  antérieure  pratiquée 
A  la  requête  d'un  autre  créancier,  la  sociélé 
de  crédit  foncier  peut.  Jusqu'au  dépôt  du  cahier 
d'enchères,  et  après  un  simple  acte  signifié  A 
l'avoué  poursuivant,  faire  procéder  A  la  vente 
d'après  le  mode  indiqué  dans  les  articles  pré- 
cédents. Si  la  transcription  dn  commandement 
n'est  requise  par  la  société  qu'après  le  dépôt 
du  cahier  d'enchères,  celleci  n'a  plus  que  le 
droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites 
du  créancier  saisissant,  confbmiémentèrar* 


ticle  722  du  Gode  de  procédure  civile.  Il  n'est 
accordé,  si  la  société  s'y  oppose,  aucune  remise 
d'adjudicotion.  En  cas  de  nc'gligence  delà  part 
de  la  sociélé,  le  créancier  saisissant  a  le  droit 
de  reprendre  ses  poursuites. 

88.  Dans  la  huiiainc  de  la  vente,  Tacquéreur 
est  tenu  d'acquitter,  A  titre  de  provision,  dans 
la  caisse  de  la  socit^té.  le  montant  des  annuités 
dues.  Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus 
du  prix  doit  être  versé  A  ladite  caisse  Jusqu'A 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant 
toutes  oppositions,  contestations  et  Inscriptioos 
des  créanciers  de  l'emprunteur,  sauf  néan- 
moins leur  action  en  répétition,  si  la  société 
avait  été  Indûment  payée  à  leur  préjudice  (I). 

38.  SI  la  vente  s'opère  |)ar  lots  ou  quil  y 
ait  plusieurs  acquéreurs  non  co-Iniéressés,  cha- 
cun d'eux  n'est  tenu,  même  hypothécairement, 
vis-A-vis  de  la  société,  que  Jusqu'A  concurrence 
de  son  prix. 

40.  La  surenchère  a  lieu  conformément  atn 
articles  708  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle 
doit  être  faite  nu  greffe  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  l'adjudication  a  été  pro- 
noncée. 

41.  Lorsqu'il  y  a  lieu  A  folle-enchère,  Il  y 
est  procédé  suivant  ie  mode  indiqué  par  les 
articles  33, 34,  35,  36  et  37  du  présent  décret. 

49.  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent 
chapitre  peuvent  être  exercés  coutre  les  tiers 
détenteurs,  après  dénonciation  du  commande- 
ment fait  au  débiteur.  Les  poursuites  com- 
mencées contre  le  débiteur  sont  valablement 
continuées  contre  lui,  Jusqu'A  ce  que  les  tien 
auxquels  II  aurait  aliéné  les  immeubles  hypo- 
théqués se  soient  fait  connaître  A  la  société. 
Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont  continuées 
contre  les  tiers  détenteurs  sur  les  derniers  er- 
rements quinze  Jours  après  la  mise  en  demeure. 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  gmébalbs. 

48.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  sont  placées 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  i*intérienr, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  du  ministre 
des  finances.  Le  choix  des  directeurs  est  soumis 
A  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
Tagriculture  et  du  commerce.  {Dec,  18  octobre 
1852.) 

44.  Il  est  interdit  aux  sociétés  do  foire  d*ati» 
très  opérations  que  celles  prévues  par  le  pré- 
sent décret 

48.  Elles  sont  admises  A  déposer  leurs  fonds 
libres  au  trésor,  aux  conditions  déterminées 
par  le  Gouvernement. 

46.  Les  fonds  des  Incopables  et  des  com-* 
munes  peuvent  être  employés  en  achat  de  let* 
très  de  gage.  Il  en  est  de  même  des  capltaas 
disponibles  appartenant  aux  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  dans  lous  les  cas  o(t 
ces  établissements  sont  autorisés  A  les  convertir 
en  rentes  sur  l'Etat. 

47.  Les  Inscriptions  hypothécaires  prises  an 
profit  des  sociétés  de  crédit  foncier  sont  dis- 
pensées, pendant  toute  la  durée  dn  prêt,  da 

(i)  Lm  di*ponU*iis  d«  l'art.  3S  d«  méaie  «cnI  mM 
•ppUcâblM  à  loQt  uqaértnr,  «oit  mt  aliéiiaUoo  TolonUinw 
MM  MU  saisi«  iBinoMUSft.  (I.  40  jMiii  4SW,  art.  T.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


t74 


LOIS  DIVERSES.—  •  WM  i86f. 


raiotiv«tleiMflt  déeonial  prescrit  par  l'article 
Si54doCodeIfapoléoD. 

48.  Les  statuts  approuvés  coDformëffieot  au 
dispositions  de  ranicle  l**  Indiquent  prioclpa- 
lemenl  !•  le  mode  solvant  lequel  il  doit  être 
procédé  à  restimation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété: S*  la  natare  des  propriétés  qai  ne  pea- 
Teat  être  admises  comme  gage  hypothécaire  et 
le  miniffiom  da  prêt  qai  peut  élre  fiilt  sur  cha- 
que nature  de  propriété;  3*  le  maximum  des 
prêts  qui  peuvent  être  faits  au  même  emprun- 
leur;  4*  les  tari  A  pour  le  calcul  des  annuités; 
5*  le  mode  et  les  conditions  des  rembourse- 
■MQts  anUdoés;  G*  Tintervaile  d  établir  entre 
k  paiement  des  annuités  par  les  emprunteurs 
et  le  paiement  des  intérêts  du  capital  par  la 
todéié;  7*  le  mode  d'émission  et  de  rachat,  et 
le  mode  de  remboursement  des  lettres  de  gage 
atec  ou  sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d'annu- 
lation des  lettres  de  gage  remboursées;  8*  la 
eonsiitution  d'un  fbnds  de  garantie  ou  d*un 
fonds  de  réserre;  9«  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
la  dissohitlon  de  la  société,  ainsi  que  les  formes 
et  condliions  de  la  liquidation;  10*  les  cau- 
tionnements et  autres  garanties  A  exiger  des 
directeurs,  administrateurs  et  employés  de  ta 
«ociété,  ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination. 

49.  Un  règlement  d'administration  publique 
détermine  notamment  :  1*  le  mode  suivant  le- 

rû  est  exercée  la  survelliance  de  la  gestion  et 
la  comptabilité;  2*  la  publicité  périodique 
à  donner  aux  états  de  situation  et  aux  opéra- 
tions sociales;  3*  le  tarif  parilculier  des  bono- 
raircs  dus  aux  ofGciers  publics  appelés  à  con- 
courir aux  divers  actes  auxquels  peut  donner 
Ueu  l'établissement  des  sociétés  de  crédit  fon- 
der. 


mm  L^iNSTaucTiojt  publique* 

(V.  L,  15  mars  1850, 14  fnio  1854.) 
(9  mars  1823.) 

u^De  fJMUHité  êupérimrê  d$ 

tEnseiçnement  publie. 

AancLB  i*'.  —  Le  Président  de  la  Itépo- 
lilique,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'ias* 
«radtan  publique,  nomme  et  révoque  les  mem- 
hn$  do  conseU  supérieur,  les  Inspecteurs  gé- 
néraux, les  recteurs,  les  professeurs  des  fa- 
«Uléa.  d«  ooU^  de  France^  du  muséum 
#lilaloira  naturdle,  de  l'école  des  langues 
fiwtalea  Tivaates,  les  membres  du  bureau 
4n  toBgUades  d  de  l'observataire  de  Paris  et 
dte  JlaradUe.  les  administrateurs  et  oonserva- 
•aan  des  bibliothèques  publiques. 

s.  Quand  il  s*aglt  de  pourvoir  à  la  nom!- 
iMtlOB  d'un  professeur  Ululalre  dans  «ne  fa- 
«dté,  le  «Biolslre  propose  an  Président  de  la 
jfcépabliqac  no  candidat  choisi  soit  parmi  les 
docteurs  Agés  de  trente  ans  au  moins,  soit  sur 
me  double  liste  de  présentation ,  qui  est  né- 
cessairement demandée  à  ta  faculté  où  la  va- 
canee  se  |ii»duil  et  au  conseil  académique. 
—  Le  même  mode  de  nomination  est  suivi 


dans  les  facultés  des  lettna»  daa  i 
droit,  de  médeclae  et  dans  les 
fleures  de  pharmacie.  —  Eo  caa  de  vacance 
d'une  chaire  au  collège  de  Franee,  ao  r"  ' 
d'histoire  naturelle,  à  l'école  des  lan 
taies  vivantes,  ou  d'une  place  au 
longitudes,  &  l'observatoire  de  Paris  et  de 
Marseille,  les  professeurs  ou  membres  de  ces 
établissements  présentent  deux  candidats:  la 
classe  correspondante  de  l'Institut  en  préseole 
également  deux.  Le  ministre  peut  en  outre 
proposer  au  choix  du  Présidait  de  la  Répi^ 
bliqoe  un  candidat  désigné  par  ses  travaux, 

S.  Le  ministre,  par  délégation  du  PréaUeat 
de  la  République,  nomme  et  révoque  les  pro* 
fèsseurs  de  l'école  nationale  des  ciiartea,  les 
Inspecteurs  d'académie,  les  membres  des 
conseils  académiques  qui  prooédaleot  préo^ 
demraent  de  l'élection,  les  fractionnaires  et 
professeurs  des  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  les  fonctionnaires  et 
professeurs  de  l'enseigneoMïnt  secondaire  pa* 
bile,  les  Inspecteurs  primaires,  les  employés 
des  bibliothèques  publiques,  et  génâ^aleaseM 
toutes  les  personnes  attachées  à  des  établisse- 
menu  d'instruction  publique  apparienaat  A 
FEtat.  <—  Il  prononce  diredement  et  aaua  re- 
cours contre  les  membres  de  l'enseigoeDeM 
secondaire  publie,  —  la  réprimande  devant  le 
conseil  académique,  —  la  censure  devant  le 
conseil  supérieur;  —  la  mutation;  —  la  sua- 
pension  des  fondions,  avec  <ra  sans  privafkM 
totale  ou  partielle  de  traitement:  —  la  révoca- 
tion.—Il  peut  prononcer  les  mêmes  peines 
contre  les  membres  de  renseignement  supé- 
rieur, A  l'exception  de  la  révocation ,  qui  est 
prononcée,  sur  sa  proposition,  par  no  déoet 
du  Président  de  la  Répu1>lique. 

4.  Les  recteurs,  par  délégation  dn  ministre,  ' 
nomment  les  instituteurs  commimanx»  les  coa- 
sdls  muoldpaux  entendus,  d'après  le  asede 
prescrit  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  31  de  la  Id  du  15  mars  18Sa 


eutfinis  IL  — DaCORsei^  n^ériemr  de  ttm- 
tmcUom  pMi^mêt 

».  Le  consdl  supérieur  se  oompoaa  :  «-  de 
trois  membres  du  Sénat:  —  de  trots  nacasbres 
dn  Consdl  d'Etat;  —  de  dnq  arcbaFêqocs  ou 
érêqiKs;^de  trois  raemtires  des  coltesnaa 
catlioliqMM;  —  de  trois  membres  de  la  Gourde 
cassation  ;  —  de  cinq  membres  de  l'Uiallial:-> 
de  huit  inspedaurs  généraux;  —  de  deax 
membres  de  l'enseignement  libre.  —  Lesmcm- 
hres  du  conseU  supérieur  sont  nommés  pour 
un  an.  —  Le  ministre  présida  le  conseil  et 
détermine  l'ouverture  des  sessions»  qnî  l 
lieu  an  moins  dem  fois  par  an. 

ciÉMiBB  m.  —  JDs»  Tn^pêCtmtn 
ritutriÊcUan  p^Hfui. 

6.  Huit  lospedeurs  généraux  de  Fenaeigne- 
ncnt  supérieur,  — trois  pour  les  lettres,— 
trots  pour  les  sciences,  —  un  pour  le  drol^— 
im  pour  la  médedne,  —  sont  chaiigés,  sous 
l'autorité  dn  ministre,  de  l'inspection  des  In- 
cultes, des  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
des  écoles  préparatoires  de  médedne  ei  de 
pharmacie»  et  des  établissements  scientifiques 
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et  ltttéralK9,  festorUsunt  au  mtnlslère  de 
rinsfructlûii  publique.  «-  Ils  peaTenc  éfra 
chaînés  de  missions  extraordinaires  dans  les 
lycées  nailonanx  et  dans  les  établissements 
d'instruction  secondaire  libres.  —  Six  Inspec* 
tecteurs  généraux  de  renseignement  secon- 
daire, —  trois  pour  les  lettres,  —  trois  pour 
les  sciences,  —  sont  chargés,  sous  l*atttoritë 
du  ministre,  de  l'inspection  des  lycées  natlo- 
oaux,  des  collèges  communaux  les  plus  Im* 
portants  et  des  établissements  d'instruction 
secondaire  libres.  —  Deux  inspecteurs  géné- 
raux de  l'enseignement  primaire  sont  chargés 
des  mêmes  attributions  en  ce  qui  concerne 
l'iostruction  do  ce  degré.  —  Le  ministre  peut 
appeler  au  conseil  supérieur,  pour  les  ques* 
tions  spéciales,  avec  Toix  consuilatke,  des  ins- 
pecteurs généraux  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
sfgaés  pour  en  foire  partie. 

coâPmiB  t?.  f—  Dispositions  pariieutières, 

7.  Un  nouTean  pfan  d'études  sera  discuté 
par  le  conseil  supérieur  dans  sa  prochaine 
session. 

8.  En  cas  d'urgence,  les  recteurs  peurent, 
par  mesure  administrative,  suspendre  un  pro- 
fesseur de  renseignement  pubilc  secondaire 
ou  supérieur,  à  la  cbnrge  d'en  rendre  compta 
Immédiatement  au  ministre,  qui  maintient  ou 
lève  la  suspension. 

9.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les 
savants  et  les  artistes  dépendants  du  ministère 
de  l'instruction  publique  ne  peuvent  cumuler 
quo  deux  fonctions  rétribuées  sur  les  fonds  du 
trésor  public.  ^  Le  montant  des  traitements 
cunaulés  tant  fixes  qu'érentnels  pourra  s'élerer 
A  20,000  francs. 

ta  A  l'aTcnlr,  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite  des  fonetlonnsires  de  l'Instruction 
publique  n'aura  lieu  qu'après  avis  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

tl.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la 
loi  du  15  mars  1850  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  décret. 


ULAVIF  A  I«A  GOmiUlU  W  LTOlk 
(SA  mars  i853)t 

Abt.  t**.  Les  communes  de  la  Guillodère, 
lu  CroixrRousse  et  Yaise  sont  réunies  à  la  com- 
amoe  de  Lyon. 

g,  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  la 
«imposition  et  te  mode  de  nomination  des 
membres  du  conseil  municipal  de  Lyon.  -— 
Provisoirement,  une  commission  municipale 
de  trente  membres,  nommés  par  le  Président 
d«  la  République,  remplit  les  fonctions  du 
QQnsell  municipal.  Elle  est  présidée  par  un  do 
ses  membres  désigné  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

S.  Le  préfet  du  Rhône  administre  la  com* 
'Qune  do  Ljon.  Il  assiste  aux  séances  de  la 
•^mmission  ntttticipale.«rLa  commission  mu- 
^cipâli  M  •'•Meffible  que  sur  la  convocation 


du  préfet.  Elle  ne  peut  déllbdnr  i|M  sur  la» 

questions  que  lui  soumet  le  préfet,  «t  lorsqo» 
la  majorité  de  ses  membres  assista  A  la  séance. 

4.  La  commune  de  Lyon  est  divisée  en  clnqi 
arrondissements  municipaux,  couformémentav 
pian  annexé  au  présent  décret. 

8.  Dans  chacun  des  arrondissements  rannV* 
elpaux  do  la  commune  de  Lyon,  il  y  aura  um 
maire  et  deux  adjoints.  —  Us  seront  obargéi 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état  chil  ;  leurt 
autres  attributions  seront  déterminées  par  WÊ 
règlement  d'administration  publique. 

6.  Les  communes  réunies  par  l'artide  t** 
ei-dessus  conservent  provisoirement  les  rayonf 
actuels  de  leurs  octrois  et  les  tarife  d'aprdt 
lesquels  ils  sont  perçus  actncllement.  —  Lof 
contributions  directes  et  indirectes  dont  l8 
taux  est  déterminé  à  raison  de  la  popolMion^ 
continueront  provisoirement  A  être  élabllen 
dans  ces  communes  d'après  la  population  par* 
ticolièrc  de  chacune  d'elles. 

7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  feront 
déterminées  par  un  décret,  eonfermément  m 
titre  1*'  de  la  loi  du  IS  Juillet  1837. 

8.  Les  communes  de  Vlllfurbane,  Vanvi 
Bron  et  Véoissleux  sont  distraites  do  départe* 
ment  de  l'Isère  et  réunies  au  département  éê 
Rbéne.  —  Elles  feront  partia  du  canton  de  ta 
Gulllotlére. 

9.  Les  dispositions  de  l'art,  l^^dela  M  du 
19  Juin  1851,  sur  l'agglomération  lyonnaise» 
sont  applicables  aux  communes  de  Salat-RanH 
bert,  Villeurbane,  Vaux,  Bron  et  Yénlssieui. 

10.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  el 
notamment  de  la  loi  du  19  Juin  1851,  qui  s^ 
raient  contraires  an  présent  décret,  sont  abriH 
gées. 


mjK  u  DicsimiALisATioir  AomastRA* 

IIVB. 

C25  mars  iS58.) 

Art.  1*.  Les  préfets  continueront  de  lOtH 
mettre  A  la  décision  du  ministre  de  l'Intérieur 
les  affaires  départementales  et  communale! 
qui  affectent  directement  l'Intérêt  général  d* 
l'Etat,  telles  que  l'approbation  des  budgets 
départementaux ,  les  impositions  extraordi- 
naires et  les  délimitations  territoriales;  mais 
ils  statueront  désormais  sur  toutes  les  autre! 
affaires  départementales  et  communales,  qui. 
jusqu'à  ce  Jour,  exigeaient  la  décision  du  chef 
de  l'Etat  ou  du  ministre  de  rinlérieur,  et  dont 
la  nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  A  cl- 
annexé. 

8.  Us  statueront  également,  sans  Tautorlsa- 
tlon  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  divers 
objets  concernant  les  subsisuiuces,  les  encou* 
ragements  A  l'agriculiure,  l'enseignement  .igr(f 
cole  et  vétérinaire,  les  affaires  commerciales 
et  la  police  sanitaire  et  Industrielle  dont  la 
nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  B  cl-an- 
nexé. 

8.  Les  préCets  statueront,  en  conseil  de  pré») 
fecinre,  sans  raulorisation  da  ministre  des  û  : 
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BancM,  mais  sur  l'arls  ou  la  proporittoo  des 
chefs  de  service,  en  matière  de  cootributioQs 
indirectes,  en  matières  domaniales  et  fores- 
tières, sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau 
C  ci-anoeié. 

4.  Les  préfeU  statueront,  également  sans 
i'aatorlsaUoD  du  ministre  des  travaux  publics, 
mais  sur  l*avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs 
en  chef,  et  conformément  aux  règlemenis  ou 
instructions  ministérielles ,  sur  tous  les  objets 
mentionnés  dans  le  tableau  D  ci-an  nexé. 

tt.  Ils  nommeront  directement,  sans  l'inter- 
vention du  Gouvernement  et  sur  ia  présenta- 
tion des  divers  chefs  de  service,  aux  fonctions 
et  emplois  suivanU  :  —  P  les  directeurs  des 
iDaisons  d'arrêt  et  des  prisons  départemen- 
tales; —  2*  les  gardiens  desdites  maisons  et 
prisoas  : — S*"  les  membres  des  commissions  de 
sarveiliance  de  ces  établissements;  —  4*  les 
médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'à- 
liénés;  —  5*  les  médecins  des  eaux  thermales 
dans  les  établissemente  privés  ou  communaux; 

—  6*  les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de 
mendicité  ;  —  T"  les  architectes  dépaitemen- 
taux ,  —  8*  les  archivistes  départementaux  ;  — 
9*  les  administrateurs,  directeurs  et  receveurs 
des  établissemenu  de  bienfaisance  ;  —  10*  les 
Térificateurs  des  poids  et  mesures  ;  —  1 1*  les 
directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  dessin, 
et  1<^  conservateurs  des  musées  des  villes;  — 
12*  les  percepteurs  surnuméraires,  —  13®  les 
feoeveurs  municipaux  des  villes  dont  les  re- 
venus ne  dépassent  pas  300*000  francs;  — 
14*  les  débitants  de  poudre  à  feu;  —  15*  les 
titulaires  des  débits  de  tabac  simples,  dont  le 
produit  ne  dépasse  pas  1000  francs  ;  —  16«  les 
préposés  en  chef  des  octrois  des  villes;  — 
i7«  les  lieutenants  de  louveterie;  —  18*  les  di- 
recteurs des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont 
le  produit  n'excède  pas  1000  francs;  — 19*  les 
■distributeurs  et  facteurs  des  postes;  — 20*  les 
gardes  forestiers  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissemenu  publics  ;  —  21*  les 
gardes  champêtres;—  22*  les  commissaires  de 
police  des  villes  de  6,000  Ames  et  au-dessous; 

—  23*  les  membres  des  Jurys  médicaux  ;  — 
514*  les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  can- 
tonniers du  service  des  routes;  —  25*  les 
gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclusiers, 
Earragistes  et  pontonniers;— 26*  les  gardiens 
de  phares,  les  canotiers  du  service  des  ports 
maritimes  de  commerce,  baliseurs  et  surveii- 
lants  de  quais. 

6.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs 
actes  aux  ministres  compétents  dans  les  formes 
et  pour  les  objets  déterminés  par  les  instruc- 
Uons  que  ces  ministres  leur  adresseront.  — 
Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux 
lois  et  règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
réclamations  des  parties  intéressées,  pourront 

jélre  annulés  ou  réformés  par  les  ministres 
compétents. 

7.  Les  dispositions  des  articles  1, 2,  3, 4  et 
B  ne  sont  pas  applicables  au  département  de 
la  Seine. 

Tablbad  a. 

1*  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales  non  affectées  à  un 
service  public;  —  2*  affectation  d'une  pro- 


priété départementale  à  un  service  d'oliUiB 
départementale,  lorsque  cette  propriété  n'est 
déjà  affectée  à  aucun  service;  —  3*  mode  de 
gestion  des  propriéiés  départemeniales;  — 
4"  baux  de  biens  donnés  ou  pris  A  ferme  et  i 
lo^er  par  le  département; —  5*  aulorisatioo 
d'ester  en  Justice;  —  6*  transactions  qui  coù- 
cernent  les  droiu  des  départemente  ;  —  T  ae- 
ceptation  ou  refus  des  dons  faits  au  départe- 
ment, sans  chaire  ni  affectation  imoiobîliére, 
et  des  legs  qui  présentent  le  même  caraoère 
ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  A  réclamation:  — 
8*  contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâti- 
ments départementaux; —  9* projets,  pbuuet 
devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dé- 
partement, et  qui  n'engageraient  pas  la  ques- 
tion de  système  ou  de  régime  intérieur,  en  ee 
qui  concerne  les  prisons  départemeniales  ou 
les  asiles  d'aliénés;  —  10*  adjudications  de 
travaux  dans  les  mêmes  limites;  —  11*  ai|fu- 
dlcations  des  emprunts  déparlemeniaax  dans 
les  limites  fixées  par  les  lois  d'autorlsatk»; 

—  12*  acceptation  des  offres  faites  par  des 
communes,  des  associations  on  des  particu- 
liers pour  concourir  à  la  dépense  des  travaux 
A  la  charge  des  départements;  —  13*  conces- 
sions A  des  associations,  A  des  compagnies  on 
à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  dépar- 
temental :  — 14*  acquisitions  de  noeubles  ponr 
la  préfecture,  réparations  A  faire  au  mobilier; 

—  15*  achat,  sur  les  fonds  départementaux, 
d'ouvrnges  administratifs  destinés  aux  biblio- 
thèques des  préfectures  et  sous-préfèctunes: 

—  l6o  distribution  d'indemnités  ordinaires  et 
extraordinaires  allouées  sur  le  budget  dépar- 
temental aux  Ingénieurs  des  ponts  et  cbans- 
sées  ;  —  IT  emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit 
A  la  deuxième  section  des  budgets  départe- 
mentaux pour  dépenses  imprévues; —  18^  rè- 
glement de  ia  part  des  dépenses  des  aliénés, 
enfants  trouvés  et  abandonnés  et  orpbelim 
pauvres,  A  mettre  A  ia  charge  des  oomno- 
nés,  et  bases  de  la  répartiiion  A  feire  entre 
elles;  —  19«  traités  entre  les  départements 
et  les  établissements  publics  ou  privés  d'alié- 
nés; —  20*  règlement  des  budgets  des  asiles 
publics;—  21*  règlement  des  frais  de  trans- 
port, de  séjour  provisoire  et  du  prix  de  pen- 
sion des  aliénés;  —  22«  dispenses  de  con- 
cours A  l'entretien  des  aliénés  réclamées  par 
les  fomilles  ;  —  23*  mode  et  coodillon  d'ad- 
mission des  enfants  trouvés  dans  les  bospioes: 
tarifs  des  mois  de  nourrice  et  de  pension;  In- 
demnités aux  nourriciers  et  gardiens;  prix  des 
layeues  et  vêtures;  —  24*  marchés  de  fourni- 
tures pour  les  prisons  départementales,  les 
asiles  d'aliénés  et  tous  les  établissemenu  dé- 
partementaux ;  —  25®  transfèrement  des  dé- 
tenus d'une  prison  départementale  dans  une 
autre  prison  du  même  département  ;—2G* créa- 
tion d'asiles  départcroeniaux  pour  llndlgenee, 
la  vieillesse,  et  règiemenu  intérieurs  de  ces 
établissements;  —  27*  règlements  intérieurs 
des  dépôts  de  mendicité;  —  28*  règlements, 
budgeu  et  comptes  des  sociétés  de  charilé 
maternelle;  —  29*  acceptation  ou  refus  des 
dons  et  legs  faits  A  ces  sociétés  quand  Ils  ne 
donnent  |)olnt  lieu  A  réclamation  ;  —  30*  ra- 
patriement des  aliénés  étrangers  soigna  en 
France,  et  vice  vertd;  —  31*  dépenses  faites 
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pour  les  militairts  et  les  marios  uliéiiés.  et 
provisoirement  pour  les  forçats  libérés;  — 
S!2*  autorisaiiOQ  d'établir  des  asiles  privés  d*a- 
llëoés;  —  33*  rapatriement  dVnfanls  aban* 
dofjnés  à  réiraa{]^r  ou  d'enfants  d'orffp'ne 
étrangère  abandonnés  en  France  ;  —  34*  tarifs 
des  droits  de  location  de  place  dans  les  balles 
et  marcbés,  et  des  droits  de  pesage.  Jaugeage 
et  roesarage;  -*  35»  budgets  et  comptes  des 
communes,  lorsque  ces  budgets  ne  donnent 
pas  lieu  a  des  impositions  extraordinaires:  — 
36*  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
facultatives  pour  tme  durée  de  cinq  années,  et 
Jusqu'à  concurrence  de  vingt  centimes  addi- 
tionnels; —  37*  emprunts,  pourvu  que  le  terme 
du  remboursement  n'excède  pas  dix  années, 
lorsqu'il  doit  être  remboursé  au  moyen  des 
ressources  ordinaires,  ou  lorsque  la  création 
des  ressources  extraordinaires  se  trouve  dans 
la  compétence  des  préfets;  —  38*  pensions 
de  retraite  aux  employés  et  agents  des  corn* 
mu  nés  et  des  établissements  charitables  ;  — 
39^  répartition  du  fonds  commun  des  amendes 
de  police  correctionnelle;  —  40*  mode  de 
Jouissance  en  nature  des  biens  communaux, 
quelle  que  soit  Li  nature  do  Tacte  primitif  qui 
ait  approuvé  le  mode  actuel;  — 41* aliénations, 
acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de 
toute  nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  :  — 
42*  dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  réclamation  des  familles  ;  — 
43*  transactions  sur  toutes  sortes  de  biens, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur;  —  4V  baux  à  don- 
ner ou  à  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
—  45*  distraction  de  parties  superflues  de  pres- 
bytères communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  oppo- 
sition de  l'autorité  diocésaine; — 46*  tarifs  des 
Doropes  funèbres; — 47*  tarifs  des  concessions 
oans  les  cimetières;  «-  48*  approbation  des 
inarcbés  passés  de  gré  à  gré  ;  —  49*  approba- 
tion des  plans  et  devis  de  travaux,  quel  qu'en 
soit  le  montant;  —  50*  plans  d'alignements 
des  villes;  —  51*  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  élar- 
gissement et  leur  curage;  —  52®  assurances 
contre  l'incendie  ;  —  53®  tarifs  des  droits  de 
voirie  dans  les  villages;  —  54*  établissemento 
de  trottoirs  dans  les  villes:  —  55*  enfin  tous 
les  antres  objets  d'administration  départemen- 
tale, communale  et  d'assistance  publique,  sauf 
les  exceptions  cl -après  : 

a.  Changements  proposés  à  la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  département,  des  arron- 
dissements, des  cantons  et  des  communes,  et 
à  la  désignation  des  chefs-lieux.  —  ^  Contri- 
butions extraordinaires  i  établir  et  emprunts 
à  contracter  dans  l'intérêt  du  département. 
••  e.  Répartition  du  fonds  commun  affecté 
aux  dépenses  ordinaires  des  départements. 
»  <U  Règlements  des  budgeu  départemen- 
taux; approbation  des  virements  de  crédits 
d'an  sous-chapltre  à  un  autre  sous-chapitre 
de  la  première  section  du  budget,  ouand  ii 
s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire,  et 
des  virements  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
section.  —  ê.  Règlement  du  report  des  fonds 
libres  départementaux  d'un  exercice  sur  un 
exercice  ultérieur  et  règlement  des  comptes 
départementaux,  — /  Changement  de  destina- 
tion dei  édifices  dé|Mrtementaux  sffieclés  à  un 


service  public.  —  g.  Fixation  du  taux  roaxi* 
mum  du  mobilier  des  hôtels  de  préfecture. 

—  h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs 
faits  au  département  qui  donnent  lieu  à  récla- 
mation. —  t.  Classement,  direction  et  déclas- 
sèment  des  routes  départementales.  — /.  Ap- 
probation des  règlements  d'administration  et 
de  discipline  des  prisons  départementales.  *- 
k.  Approbation  des  projets,  plans  st  devis  des 
travaux  à  exécuter  aux  prisons  départementales 
ou  aux  asiles  publics  d'aliénés,  quand  ces  tra- 
vaux engagent  la  question  de  système  ou  de 
régime  intérieur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
quotité  de  la  dépense.  —  /.  Fixation  de  la  part 
contributive  du  département  aux  travaux  exé- 
cutés par  l'Etat,  et  qui  intéressent  le  départe- 
ment. —  m.  Fixation  de  la  part  contributive  do 
déparlement  aux  dépenses  et  aux  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  com- 
munes. —  a.  Organisation  des  caisses  de  r^ 
traites  ou  de  tout  autre  mode  de  rémunératkm 
ou  de  secours  en  faveur  des  employés  des  pré- 
fectures ou  sous-préfectures  et  des  antres  ser» 
vices  départementaux.  —  o.  Règlement  du  do- 
micile de  secours  pour  les  aliénés  et  les  en- 
fants trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entra 
deux  ou  plusieurs  départemento.  —  p.  Sup- 
pression des  tours  actuellement  existants;  m»* 
vertu  res  de  tours  nouveaux.  —  ç.  Approba- 
tion des  taxes  d'octroi.  —  r.  Frais  de  caaerno* 
ment  A  la  charge  des  villes,  leur  abonnement. 
—s.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
facultatives  lorsque  les  centime»  additionnels 
excèdent  le  nombre  de  vingt  et  que  la  dorée  da 
l'imposition  dépasse  cinq  ans.  —  I.  ifimprunts, 
lorsque  le  terme  du  remboursement  excédera 
dix  années,  ou  que  ce  remiMursement  devra 
s'opérer  au  moyen  d'une  Imposition  extraor* 
dinalrc  soumise  à  l'approlMitlon  de  l'autorité 
centrale.  —  u.  Expropriation  pour  cause  d'u*- 
tllité  publique,  sans  préjudice  des  concessions 
déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale 
par  la  loi  du  21  mai  1836,rclative  aux  chemins 
vicinaux.  —  v.  Legs,  lorsqu'il  y  a  réclamatioa 
de  la  famille.  ^«.  Ponts  communaux  à  péages. 

—  y.  Création  d'établissements  de  bienfaisance. 
(Hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
monts-de-piété.) 

TABLB&t]  B. 

I*  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés  sauf 
pour  les  bestiaux  ;  —  2*  Réglementation  cooi- 
plète  de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente  de 
comestibles  sur  les  foires  et  marchés;  — 
3®  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui* 
sibles;  —  4*  Règlement  des  frais  de  traitemeaf 
des  épizootles  ;  —  5*  Approbatk»  des  Cablenia 
de  marchandises  à  vendre  aux  enchères  par  la 
ministère  des  courtière;  -^  9*  Formation  dl 
autorisation  des  sociétés  de  secoure  mutuels 
qui  ne  rempliraient  pss  les  formalités  voulues 
pour  être  déclarées  d'utilité  publique;  — 
7*  Examen  et  approbation  des  règlements  de 
police  commerciale  pour  les  foires,  iiiarch4K 
ports  et  autres  lieux  publics;  —  S*  Autorisa- 
tion des  établissements  insalubres  de  l'*  classe 
dans  tes  formes  déterminées  pour  cette  nature 
d'établissements,  et  avec  les  recours  existanii 
aujourd'hui  pour  lesélablissefflentsde  i^dasic; 

—  9"  Autorisation  de  fabriques  et  «leUeradMl 
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le  ntort  des  donaiMt,  mr  l'avit  oopfomie  da 
directeur  des  dooinet. 

TtfbBAO  C. 

I*  TraoMdiOBs  ayant  poar  obiet  los  cootra- 
tentlont  en  maUèrc  de  poudre  a  feu,  lorsqua 
la  valeur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'é- 
lèfe  pos  au-delà  de  iOOO  francs;  —  V  Loca- 
IIOD  amiabie,  après  eiUmation  contradictoire, 
de  la  valeur  locative  des  biens  de  l*Ecat,  lors* 
que  le  prii  annuel  n'eioède  pas  GOO  francs; 
•i-  8*  Concessions  de  servitudes  à  titre  de 
tolérance  temporaire  et  révocables  à  volonté  ; 
—  4*  Concessions  autorisées  par  les  lois  des 
SO  mal  18S6  et  10  Juin  1847  des  biens  usurpés^ 
lonque  le  prix  n'escède  pas  ft,000  francs; 
— -  8*  Ceisloua  de  terrains  domaniaux  com- 
pris dans  le  tracé  des  routes  oationales,  dé* 
Mftementales  et  des  cbemins  vicinaux;  — 
«•Echanges  de  terrains  provenant  de  dé- 
daisemcDt  de  routes,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  4  de  la  loi  du  ao  mal  18d6;  —  7«  Ll- 
^idatlon  de  dépenses,  lorsque  les  sommes 
liquidées  ue  dépassent  pas  S,000  francs;  — 
8*  Demandes  en  autorisation  concernant  les 
dtabllstements  et  constructions  mentionnés 
«lus  les  arUdes  161»  162»  163,  154  et  155 
du  Code  forestier;  —  0*  Vente  sur  les  lieux 
4es  produits  flB<onnés  provewinl  des  bols  des 
uemmunes  et  desétabiissemcnts  pUbUcs,  quelle 
«ue  soit  la  valeur  de  ces  produits;  —  10*  Tra- 
vaux à  exéeuter  dans  les  fbrétt  communales 
ou  d*éiablissemeBts  publics,  pour  la  recherche 
étt  la  conduite  des  eaux,  hi  construction  des 
fédpients  et  autres  onvrages  analogues*  lors- 
que cet  travaux  auront  un  but  d'utilité 


travaux  et  la  répartition  des  dépenses;  — 
7*  Autorisation  et  établissement  des  débarca* 
dères  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour 
le  service  de  la  navigation  ;  fixation  des  Urib 
et  des  conditions  d'exploitation  de  ces  débar- 
cadères; ^  8'  Approbation  de  la  Uquidatîou 
des  plus  values  ou  des  moins  values  en  fin  de 
bail  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de 
l'Etat  ;  —  9*  Autorisation  et  éubiisseoieat  des 
bateaux  particuliers;  — 10*  ApprobaUon,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépensea  dont 
ia  nomenclature  soit  : 

a.  Acquisition  de  terrains,  d'immeubles,  eiCs 
dont  le  prix  ne  dépasse  pas  35,000  francs;  — 
A.  Indemnités  mobilières;  —  c*  Indemnités 
pour  dommages;  —  d.  Frais  accessoires  aux 
acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  bm- 
bilières  et  aux  dommages  ci-dessos  désignés: 
—  e.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.;  -* 
/  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc^ 
dans  les  limites  déterminées  par  les  Insirae- 
tions;  —  11*  Approbation  de  la  répartltioB 
rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des  décomptes 
définitifs  des  entreprises  quand  li  n'y  a  pas 
d'augmentation  sur  les  dépenses  autorisées  :  -^ 
12*  Autorisation  de  la  mainlevée  des  hypotbA- 
ques  prises  sur  les  biens  des  adjudicalaires  oa 
de  leurs  cautions,  et  du  remboursement  des 
cautionnements  après  la  réception  définitive 
des  travaux;  autorisation  de  la  remise  à  Pad- 
ministration  des  domaines  des  lemlna  i 
Inutiles  au  services 


TASLSàO  D. 

1*  AutorisatioB,  sur  les  cours  d*eau  navi- 
gables ou  flottables,  des  prises  d'eau  faites  au 
moyen  de  machines»  et  qui,  eu  égard  au  vo- 
lume du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  ef- 
fct  d'en  altérer  senslUemeni  le  régime:  — 
8*  Atitorliaticn  des  établissements  temporaires 
sur  lesdits  cours  d*ean«  alors  même  qu'ils  au- 
raient pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le 
niveau  des  eaux;  fixation  de  la  durée  de  la 
permission  ;  —  3®  Autorisation,  sur  les  cours 
Wtàt  Boà  navigables  ni  flottables,  de  tout  éta- 
blissement nouveau,  tel  que  moulin,  usine, 
tarraqe,  prise  d'eau  d'Irrigation,  patoultlei, 
llocara»  lavoir  à  mines;  --  4*  R^iarisation 
tte  l'éXlsteuee  desdiu  établissements,  lorsqu'ils 
8è  sont  ^M  ettcore  pourvus  d'autorisation  ré- 
Éullère,  ou  tnodificatloâ  des  règlements  d^ 
«xMantâ;  -**  G*  Dispositions  pour  assurer  le 
tarage  et  lo  bon  entretien  des  cours  d'eau  non 
toàvi^bles  ni  flottables  de  la  manière  prescrite 
|ià^  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usa- 

Es  locaux.  Réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  proprié- 
lics  Intéressés  en  associations  syndicales;  •>- 
tf*  Conttiittlion  en  associations  syndicales  des 
8ro8riétalres  Intéressés  à  l'exécution  et  à  l'en- 
tretkn  da  travaux  d'endiguement  contre  hi 
ibér,  lés  fledvas,  rivières  et  torrentt  navigables 
èd  hou  navigables,  de  canaux  d'arrosage  ou  de 
«auaux  dé  dessèchement,  lorsque  ces  proprié- 
taires «nH  d'Éceoid  pour  l'exéenilon  dssdits 


BÉcasT 

flim  LES  SOCIÉTÉS  bfl  SECOURS  WnTJElJL 

(26  mars  1852). 
TITRE  PREMIER.  —  oftfiAUiSAttoii  sr  um 

DBS  SOCliltS  DB  SEOOOaS  HIMOfeLS. 

Art.  \^.  Une  société  de  eeconrs  matads 
sera  créée  par  les  soins  do  maire  et  du  eue 
dans  chacune  des  communes  otk  rutlllté  eu  aara 
été  reconnue—  Cette  utilité  sera  déclarée  par 
le  préfet,  après  avoir  pris  l'avla  du  oonseli  au* 
tticipdi.  —  Toutefois,  une  seule  société  poom 
être  créée  pour  deux  ou  plusleun  communes 
voisines  entre  elles,  lorsque  la  populailoQ  de 
Chacune  sera  inférieure  ù  mille  hablianls. 

9.  Ces  sociétés  se  composent  d'associés  par- 
ticipants et  de  membres  bonarairea;  eeax<-d 
ryent  les  cotisations  fixées  ou  font  des  dbas 
l'association,  sans  parildper  aux  bénéfices 
des  statuts. 

S.  Le  président  da  chaque  sodétéaera  namaié 
par  le  Président  de  la  RépubUque.-*Le  bnran 
sera  nommé  par  les  membres  de  rassodation. 

4.  Le  président  et  le  bureau  prononceroat 
radmission  des  membres  honorairesi  Le  pii- 
sident  sunrelliera  et  assurera  ranécullon  dw 
sututs.  Le  bureau  administrera  la  sodécé. 

5.  Les  associés  partldpaau  ne  potnrront  élrs 
reçus  qu'au  scrutin  et  à  ta  majorité  des  voix  do 
l'assemblée  générale.  -^  La  nombra  des  aodé- 
tairas  participante  ne  pourra  asoéder  catut  à» 
cinq  cents.  Cependant  il  pourra  éira  itugmratf 
en  vertu  d'ans  aaUMlsattofl  du  ptdiitt. 
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il.  Lci  tociëtët  4e  seeoarB  matoeU  auront 
pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  inûrmes, 
et  de  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.— Elles 
pourront  promettre  des  pensions  de  retraite  si 
elles  comptent  uo  nombre  suffisant  de  mem« 
bres  honoraires. 

7.  Les  statuts  de  ces  sociétés  seront  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur  pour 
le  département  de  la  Seine  et  du  préfet  pour 
les  autres  départements.  Ces  statuts  régleront 
les  cotisations  de  chaque  sociétaire,  d'aprôs  les 
ubles  de  maladie  et  de  mortalité  confection- 
nëes  ou  approuvées  par  le  Gouvernement. 

TITRE  n.  —  DES  DB0IT8  IT  DE!  OBLIGAnOM 
DM  tOQlMn  OB  KGOimS  APPlOUriBS. 

••  Une  société  de  secours  approuvée  peut 
prendre  des  immeubles  ù  bail,  posséder  des 
objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs 
A  ces  droits.— -Elle  peut  recevoir,  avec  l'auto^ 
risation  du  préfet,  les  dons  et  legs  mobiliers 
dont  la  valeur  n*excéde  pas  5,000  francs. 

0.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gra- 
tuitement aux  sociétés  approuvées  les  locaux 
nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les 
livrets  et  registres  nécessaires  à  raUrolnlstra- 
tioo  et  à  la  comptabilité.  —  En  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  de  la  commune*  celte  dé- 
pense est  à  la  charge  du  département. 

10.  Dans  les  villes  oti  il  existe  un  droit  mu- 
nicipal sur  les  convois,  Il  sera  fait  à  chaque 
société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les  con- 
çois dont  elle  devra  supporter  les  frais  aux 
termes  de  $ùz  statuts. 

Il»  Tous  les  acles  Intéressant  les  sociétés  do 
secours  mutuels  approuvées  sont  exempts  des 
droits  do  timbre  et  d'enreglstremenL 

19.  Des  diplômes  pourront  être  délivrés  par 
le  bureau  de  la  société  à  cliaquc  xoclélaire  paiw 
ticipant.  Ces  diplômes  leur  serviront  de  passe- 
port et  de  livret,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  un  arrêté  ministériel. 

13.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse 
d*une  société  de  plus  de  cent  membres  escède* 
ront  la  somme  de  3,000  francs,  l'excédant  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.-^ 
Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres»  ce 
rersement  devra  être  opéré  lorsque  les  fonds 
réunis  dans  la  caisse  dépasseront  1,000  francs. 
«-  Le  taux  de  Tintérét  des  sommes  déposées 
est  djié  à  quatre  el  demi  pour  cent  par  an. 

14.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées pourront  faire  aux  caisses  d'épargne 
des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux 
qui  seraient  permis  au  profit  de  chaque  soci^ 
taire  Individuellement.  —  Elles  pourront  aussi 
verser  dans  la  caisse  des  retraites,  au  nom  de 
leurs  membres  actifs,  les  fonds  restés  dispo- 
nibles à  la  fin  do  choque  année. 

is.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifica- 
tions apportées  A  ses  statuts  par  une  société  si 
elles  n'ont  pas  été  préalablement  approuvées 
oar  le  préfet.  —  La  dissolution  ne  sera  valable 
qu'après  la  même  approbation.  —  En  cas  de 
dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels.  Il 
sera  restitué  aux  sociétaires,  faisant  à  ce  mo- 
t  partie  de  la  société,  le  montant  de  leurs 
soMBls  respectifs»  Jusqn'A  concarrenoe  des 


fonds  existants  et  dédactIOD  faite  des  dépenses 
occasionnées  par  chacun  d'eux.  —  Les  fonds 
restés  libres  après  cette  restitution  seront  par- 
tagés entre  les  sociétés  du  même  genre  ou  éta* 
biissementsde  bienfoisanee  situés  dans  la  cooh 
muoe,  A  leur  défaut,  entre  les  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  du  même  dépar- 
tement, au  prorata  du  nombre  de  leurs  nen- 
bres. 

16.  Les  sociétés  approuvées  pourront  être 
suspendues  ou  dissoutes  par  le  préfet  pour 
mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs  statuts 
ou  violation  des  dispositions  du  présent  déansU 

TITRE  m.  —  oisposnioiis  nénéaAUi. 

17.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dédn- 
rées  établissements  d'utilité  publique,  en  vertn 
de  la  loi  du  15  Juillet  1850,  Jouiront  de  tous  les 
avantages  accordés  par  le  présent  décret  aux 
soclétâ  approuvées. 

18.  Les  sociétés  non  autorisées  actuellement 
existantes  ou  qui  se  formeraient  A  raveoir 
pourront  profiter  des  dispositions  du  présent 
décret  en  soumettant  leurs  statuts  A  rapproba» 
tion  du  préfet. 

19.  Une  commission  supérieure  d'enconra* 
gement  et  de  surveillance  dea  sociétés  de  se- 
cours mutuels  est  instituée  au  ministère  de 
l'intérieur,  de  Pagriculturo  et  du  commerce*-* 
Elle  est  composée  de  dix  membres  nommés  par 
le  Président  de  la  République.— Cette  commis- 
sion est  chargée  de  provoquer  et  d'encourager 
la  fondation  et  le  développement  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  veillera  Texécutiott  du 
présent  décret  et  de  préparer  les  instructions  et 
règlements  nécessaires  à  son  application.— 
Elle  propose  des  mentions  honorables,  mé- 
dailles d'honneur  et  autres  distinctions  hono- 
rifiques, en  faveur  des  membres  honoraires  on 
participants  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes. 
—  Elle  propose  A  l'approbation  du  ministre  d# 
rintérieur  les  sututs  des  sociétés  de  secours 
mutuels  établies  dans  le  département  de  In 
Seine. 

no.  Les  sociétés  de  secours  mntnels  ndres* 
seront  chaque  année  an  préfet  un  compte-rendu 
de  leur  situation  morale  et  financière.— Chaque 
année,  la  commission  supérieure  présenteaa  an 
Président  de  la  République  nn  rapport  sur  In 
situation  de  ces  sociétés  et  lut  soumettra  las 
propositions  propres  ù  développer  et  A  perfeo- 
tlonner  Tlnstitutlon. 


BfOlUW 

SUR  LES  COMUUlAtRlS  M  MlUeB» 


(M 


1852.) 


Abt.  !*'•  Dans  tout  canton  où  U  existe  nn  no 
plusieurs  commissaires  de  police^  la  Jnrldleilnn 
de  ces  magistrats  pourra  être  étendus  A  tout  ou 
pnrtle  des  communes  composant  os  canton. 

n.  Lonqne  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Il 
pourra  être  établi  dans  les  santons  nà  U  n'en 
existe  pas,  nn  connnissnire  de  poline  dont  In 
JnridicUon  s'étendfn  à  tontes  les  enniwnnsi  dn 
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ce  canton  et  qiil,  sauf  les  exceptions  autorisées, 
résidera  au  chef- Heu. 

s.  Le  commissaire  de  police  pourra  requérir, 
an  besoin,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestière  de  son  canton.  Ces  gardes  devront 
l'Informer  de  tout  ce  qui  Intéressera  la  tran- 
quillité publique. 

4.  Il  pourra  exercer  ses  fènctions  hora  âb 
aon  ressort  dans  les  seuls  cas  prévus  par 
Tart,  464  du  Code  d'Instruction  criminelle. 

V.  Les  commissaires  de  police  seront  répar- 
tis en  cinq  classes,  dont  les  traitcraenis  seront 
fixés  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. —  Ils  pourront  recevoir  des  frais  de 
bureau,  qui  varieront  du  dixième  au  cinquième 
de  leurs  iraitementa. 

6.  Les  commissaires  de  police  des  villes  de 
dx  mille  Ames  et  au-dessous  seront  nommés 
par  les  préfets,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
arrêtée  par  Tlnspecteur  général  du  ministère 
de  la  police  générale.  —  La  révocation,  pour 
être  définitive,  devra  être  approuvée  par  le  mi- 
nistre.—  Les  commissaires  de  police  des  villes 
au-dessus  desix  mille  âmes  continueront  à  être 
nommés  par  le  Prince- Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
police  générale. 

7.  Les  cbefs-Ileux  de  canton  qui  ne  sont  pas 
pourvus  de  commissaires  de  police,  ou  la  com- 
mune désignée  pour  sa  résidence,  seront  tenus 
de  contribuer  au  traitement  de  ces  agents  nu 
moyen  d'un  contingent  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  300  francs  pour  les  cbefs-Ileux  au-dessous 
de  quinze  cents  habitants;  — 500 francs  pour 
les  chefs-lieux  ayant  de  quinze  cents  à  trois  mille 
habitants;  —  000  francs  pour  les  chefs-lieux 
ayant  de  trois  mille  à  cinq  mille  habitants.  — 
Les  traitements  actuellement  alloués  et  les 
contingents  déterminés  suivant  les  proportions 
précédentes  pourront  être  répartis  entre  les 
chcfs-Ileux  et  les  autres  communes  du  canton 
dont  les  ressources  permettent  d'y  participer. 
La  répartition  sera  r^lée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  —  Le  ministre  désignera 
successivement  ceux  des  cantons  qui  devront 
être,  chaque  année,  pourvus  d*ttn  commissaire 
de  police. 

8.  L'Etat  interviendra  dans  le  surplus  de  la 
dépense  pour  porter  les  traliements  aux  taux 
qui  seront  indiqués  par  le  règlement  ci-dessus 
énoncé» 


QOI  APPROUVE  LS  PLAN  B'ÉTUDBS  ADOPTA 
PAR  LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L^INS- 
7RUGTI0N  PUBLIQUE. 

(10  avril  1853.) 

Art.  1**.  Indépendamment  de  la  division 
élémentaire  qui  sera  éial)ile,  s'il  y  a  lieu,  pour 
préparer  les  enfants  a  l'enseignement  secon- 
daire, les  lycées  comprennent  nécessairement 
deux  divisions,  la  division  de  nrammaire,  com- 
mune à  tons  les  élèves,  et  la  division  supérieure, 
ob  lés  lettres  et  les  sciences  fonoent  la  base  de 
deux  enseignements  distincts. 


2.  Après  un  examen  oonstamnt  qtt*Rs  sont 
en  état  de  suivre  les  classes,  les  élèves  sont  ad- 
mis dans  la  division  de  grammaire  qui  emlirasse 
les  trois  années  de  sixième,  de  cinquième  et  de 
'  quatrième.  —  Chacune  de  ces  trois  années  em 
consacrée  sous  la  direction  do  otême  profes- 
seur: —  1®  A  l'étude  des  grammaires  française, 
latine  et  grecque;  —  2*  à  i*étude  de  la  géDera- 
phie  et  de  l'histoire  de  France.  —  L'arithmé- 
tique est  ensei{j;née,  en  quatrième,  une  fois  par 
semaine,  à  l'heure  ordinaire  des  classes.  —  A 
l'issue  de  la  classe  de  quairième,  les  élèves  sa* 
bissent  un  examen  appelé  examen  de  ^ws- 
maire,  dont  le  résultat  est  constaté  par  on  cer- 
tificat spécial,  indispensable  pour  passer  dans 
la  division  supérieure. 

8.  La  division  supérieure  est  divisée  en  dem 
sections.—  L'ensei{;nement  de  la  première  sec- 
tion a  pour  objet  la  culture  littéraire  et  ouvre 
l'accès  des  facultés  des  lettres  et  des  facultés 
de  droit  —  L'enseignement  de  b  seconde  sec- 
tion prépare  aux  professions  commerciales  eC 
industrielles,  aux  écoles  spéciales,  aux  facoliés 
des  sciences  et  de  médecine.  —  Les  élodes  lit- 
téraires et  historiques  embrassent,  comme  par 
le  passé,  les  classes  de  troisième,  de  seconde  et 
de  rhétorique.  —  Les  études  sdentifiqoes  ont 
lieu  pendant  trois  années  correspondantes.  — 
Les  langues  vivantes  sont  enseignées  pendant 
les  trois  années  dans  les  deux  sections.  —  Les 
programmes  indiqueront  les  autres  études  qui 
pourront  être  communes  aux  deax  enseigne- 
ments.— Une  dernière  année,  dite  de  toffi^ue, 
obligatoire  pour  les  deux  catégories  d'élèves,  a 
particulièrement  pour  objet  l'expositioii  des 
opérations  de  l'entendement  et  rapplicatioo  des 
principes  généraux  de  l'art  de  penser  A  rêtnde 
des  sciences  et  des  lettres. 

4.  Des  conférences  sur  la  religion  et  sar  la 
morale  correspondant  aux  différentes  divisions 
sont  faites  par  l'aumônier  ou  sous  sa  direction. 
Elles  font  nécessairement  partie  du  plan  d'é- 
tudes des  lycées.  Le  programme  en  est  dressé 
directement  par  l'évêque  diocésain. —  Des  me- 
sures analogues  sont  prescrites  pour  les  élèves 
des  cuites  non  catholiques  reconnus. 

It.  L'école  normale  supérieure  prépare  anx 
grades  de  licencié  ès-teiires,  de  licencié  ès- 
sclencesetà  la  pratique  des  meilleurs  procédés 
d'enseignement  et  de  discipline  scolaire.  — 
Cette  école  est  essentiellement  littéraire  et 
scientifique.  La  philosophie  y  est  enseignée 
comme  une  méthode  d'examen  pour  connaître 
les  procédés  de  l'esprit  humain  dans  les  lettres 
et  les  sciences.  —  Les  élèves  de  l'école  nor- 
male supérieure  qui  auront  subi  avec  succès  les 
examen»  de  sortie  seront  chargés  dn  cours 
dans  les  lycées. 

6.  Pour  obtenir  le  titre  de  professeur  dans 
nn  lycée.  Il  faut  être  agrégé  a  la  suite  d'une 
épreuve  publique. 

7.  li  y  a  deux  sortes  d'agrégation,  l'une  pour 
les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences. — Les  can- 
didats doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
avoir  fait  la  classe  pendant  cinq  ans,  et  éxre 
pourvus  du  diplôme  de  licencié  ès-letires  ou  de 
deux  au  moins  des  trois  diplômes  de  licencie 

.  ès^ciences.  —  Ils  doivent  produire,  en  outre, 
une  autorisation  ministérielle.— Les  trois  an- 
nées passées  à  l'école  normale  seiont  comptées 
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poar  deox  années  de  classe.  Il  ea  sera  de 
même  du  dipldme  de  doctear  ès*lettres  oa  de 
docieur  ës-scienoes.  —  Les  examens  de  Tagré» 
nadon  portent  uniquement  sur  les  matières  qui 
font  l'objet  dés  études  secondaires  et  ont  pour 
trait  de  constater  la  capacité  des  candidats  et 
leur  expérience  dans  les  fonctions  de  l'ense^ 
goement. 

a.  L*examen  du  baccalauréat  ès-lettres  est 
dirisé  en  deux  parties: —  1®  l'éprouve  écrite, 
qoi  consiste  en  deux  compositions:  —  i*  Té- 
preuve  orale,  qui  comprend  l'explication  des 
auienrs  (srecs»  latins  et  français  désignés  chaque 
année  par  le  ministre,  en  conseil  supérieur,  et 
les  questions  posées  par  les  membres  du  Jury 
sur  tous  les  objets  de  l'enseignement  de  la  sec- 
tion littéraire  des  lycées.  —  Des  programmes 
nouveaux  indiqueront  sommairement  les  ma- 
tières sur  lesquelles  ces  questions   devront 


liOI 


9.  Il  y  a  nn  seul  baccalauréat  ès-sclences. 
—  Les  candidats  sont  dispensés  de  produire 
le  dipldme  de  bachelier  es- lettres.  —  l^es 
épreuves  sont  de  deux  sortes  :  —  1®  deux 
compositions  écrites  ;  —  2*  questions  orales 
embrassant  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  l'ensei- 
gnement de  la  section  scientifique  des  lycées. 

ia  Les  candidats,  soit  au  baccalauréat  ès- 
lettres,  soit  au  baccalauréat  ès-sciences,  qui 
n*ont  pas  satisfait  à  l'épreuve  écrite  ne  sont 
pas  admis  à  l'épreuve  orale. 

il.  Les  parties  les  plus  élevées  des  mathé- 
matiques, de  la  physique,  de  ia  chimie  et  de 
l'histoire  naturelle  qui  étaient  comprises  dans 
les  anciens  programmes  dn  baccalauréat  ès- 
aciences  mailiématiques  et  du  baccalauréat  ès- 
aciences  physiques*  sont  reportées  à  l'examen 
des  trois  licences  ès-sciences  mathématiques, 
è»-scienoes  physiques  et  ès-^ciences  naturelles, 
qai  demeurent  distinctes. 

19.  Les  étudiants  des  facultés  de  médecine 
et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  sont 
dispensés  de  produire  le  diplôme  de  bachelier 
ès-lettres.  Ils  doivent  produire  le  dipldme  de 
bachelier  ès-sdenoes  avant  de  prendre  la  pre- 
mière inscription. 

18.  Chaque  année,  les  étudiants  des  facultés 
de  droit  doivent  se  foire  inscrire  à  deux  cours 
de  la  faculté  des  lettres. 

14«  Les  programmes  détaillés  des  cours 
professés  dans  les  facultés  des  ieUres  sont  sou- 
mis annuellement  par  le  recteur,  avec  l'avis  de 
la  faculté,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'ius- 
trnction  publique. 

1)».  Les  professeurs  des  facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  lettres,  des  sciences  et  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie  s'assureront 

Kr  des  appels,  ou  par  tout  autre  moyen,  de 
ssiduité  de  leurs  auditeurs. 
16.  Les  nouveaux  programmes  d'émdes  et 
d'examen  prévus  par  le  présent  décret  seront 
soumis  au  conseil  supérieur  dans  sa  prochaine 


17.  Les  anciens  agrégés  de  grammaire,  des 
classes  supérieures  des  lettres,  d'histoire  et 
de  philosophie,  sont  aptes  à  recevoir  le  titre 
de  professeurs  des  lettres.  ~  Les  anciens 
agr^lés  de  mathématiques  et  de  physique  sont 
aptes  à  recevoir  le  titre  de  professeurs  des 
sciences. 


SUR  LE  RENOUVELLEMENT  DES  CONSEILS 
GÉNÉRAUX,  DES  CONSEILS  D'ARRONDIS- 
SEHENT  ET  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX, 
ST  SUR  LA  NOMINATION  DES  MAIRES  ET 
ADJOUfTS. 

(7  JuUletl852.) 

Article  l*'.  Dans  les  quatre  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente  loi.  il 
sera  procédé  au  renouvellement  Intégral  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux,  ainsi  qu'à  la 
nomination  des  maires  et  des  adJoinls.'(l). 

9.  Jusqu'à  la  loi  définitive  qoi  doit  régler, 
l'organisation  départementale  e(  municipale, 
les  élections  auront  lieu  conformément  aux 
lois  existantes,  sauf  les  modifications  portées 
en  la  présente  loi  (1). 

S.  L'élection  des  membres  des  conseils  gé- 
néraux, des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  aura  Heu  par  commune 
sur  les  listes  dressées  pour  l'élection  des  dé- 
putés au  (>>rps  législatif,  conformément  aux 
dlsposilions  des  décrets  dn  S  février  1839. 
~  Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  diviser  en 
sections  électorales  les  communes,  quelle  que 
soit  leur  population.  —,  Pour  l'élection  des 
membres  des  conseils  municipaux,  il  aura  la 
faculté  de  fixer,  par  le  même  arrêté,  le  nom- 
bre des  conseillers  qui  devront  être  nommés 
par  chacune  des  sections.  —  Dans  les  com- 
munes qui  comptent  deux  mille  cinq  cents 
Ames  et  plus,  le  scrutin  durera  deux  Jours; 
Il  sera  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche. 

—  Dans  les  communes  d'une  population  moin- 
dre, le,  scrutin  ne  durera  qu'un  Jour;  11  sera 
ouvert  et  clos  le  dimanche.  —  Le  recensement 
des  votes  pour  l'élection  des  membres  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
sera  fait  au  chef-lieu  de  canton. 

4.  Nul  n'est  élu  membre  desdits  conseils 
au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  -* 
1*  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  : 

—  i*  un  nombre  de  suffrages  égal  an  quart 
de  celui  des  électeurs  inscrits.  •—  Au  second 
tour  de  scrutin,  l'élection  a  Heu  A  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. . 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  an 
plus  âgé. 

s.  Les  président,  vice-président  et  secré- 
taires sont  nommés  pour  chaque  session,  et 
choisis,  parmi  les  membres  du  conseil,  par  le 
Président  de  la  République,  pour  les  conseils 
généraux,  et  par  le  préfet  pour  les  cooteiis 
d'arrondissement.  ~  Les  séances  des  conseils 
généraux  ne  sont  pas  publiques. 

e.  La  dissolution  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  peut  être  pro- 
noncée par  le  Président  de  la  République.  Ea 
ce  cas.  Il  est  procédé  A  une  nouvelle  élection 
avant  la  session  annuelie,  et  au  plus  Urd,  dans 


(4)  T^0is  déerett  «péciavz,  m 
■t  Usé  les  époqaam  dM  élMtiwu 
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le  délai  de  trois  mois  à  dater  dajoar  de  la  dis- 
solatlon. 

7.  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par 
lé  Président  de  la  République  dans  les  chefe- 
lleux  de  département  et  d'arrondissement  et 
dans  les  communes  de  trois  mille  habitants  et 
«tt-dessas*  —  Us  sont  nommés  par  le  préfet 
dans  les  antres  communes.  —  Ils  peuvent  être 
suspendus  par  un  arrêté  du  préfet.  —  hs  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 

8.  Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme 
les  maires,  en  dehors  du  conseil  municipal.  — 
ternaire  préside  le  conseil  municipal;  Il  a 
voli  prépondérante  en  cas  de  partage.  Les 
mêmes  droits  appartiennent  A  l'adjoint  qui  le 
remplace.  —  Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints 
pris  en  dehors  du  conseil  ont  seulement  droit 
d'y  siéger  avec  voix  consultative. 

9.  Les  conseils  municipaux  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet  ;  leur  dissolution  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  Président  de 
la  République.  — •  En  cas  de  dissolution,  l'é- 
lection du  nouveau  conseil  municipal  a  lieu 
dans  le  délai  d*uno  année. 

10.  En  cas  de  dissolution  ou  de  suspension 
du  conseil  municipal,  le  préfet  peut  désigner, 
soit  une  commission  qui  remplira  les  fonc- 
tions du  conseil  municipal,  soit  des  citoyens 
pour  assister  le  maire  dans  les  actes  admi- 
nistiatifs  spéciaux  etQéterminés,  pour  lesquels 
la  loi  on  les  r^lemenis  exigent  le  concours 
d'un  on  de  plusieurs  conseillers  municipaux. 

il.  Lea  membres  des  conseils  généraux, 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
mvnleipaux*  ainsi  que  les  maires  et  les  adjoints 
actuellement  en  exercice,  conserveront  leurs 
fonctions  jusqu'à  i'insullatlon  de  leurs  suc- 
oeaseurs  élus  ou  nommés  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

la.  11  n'est  pas  dérogé  aux  dlsposlUona  des 
lois  et  décreu  qui  régissent  spécialement  le 
département  de  la  Seine  et  la  ville  de  Lyon. 


iij^ATUS-GOWSiriiYS 

tOa  LA  LISTE  CIVILS  ET  LA  DOTATlOlff 
M  LA  COUKONHX. 

(iâ  décembre  l85â.) 

TITRE  PREUIER. 

mtfhÙV  MBMlftlIK. 

Anno&B  i«.  L«  liste  dvile  de  l'Empereur 
est  fixée»  à  partir  du  l**  décembre  185Si,  pour 
toute  la  durée  du  règne,  conformément  A  l'ar^ 
ficle  15  du  sénatiM-oonsulte  du  28  floréal 
an  xib 

tk  La  dotation  Immobilière  de  la  Couronne 
comprend  les  palais,  les  chAteaux,  malsons, 
domaines  et  nanufactures  énumérés  dans  le 
taMeau  annexé  aii  présent  séoalus-coosulte. 

5.  Les  biens  pariiculiers  appartenant  à 
l'Empereur  au  moment  de  son  avènement  aa 
(rdne  sont»  de  plein  droit,  réunis  au  domaine 
(le  I  Etat,  et  ftmt  parUé  de  la  dotatloa  de  la 
couronne. 


4.  Udoiatlon  mobnière ood^ireiid l«i dia- 
mants, perles,  pierreries,  staioea,  tablean, 
pierres^  gravées,  musées,  bibliothèques  et 
autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meu- 
bles meublanu  contenus  dans  rbOtel  da 
Garde-MèuUe  et  les  dhrer»  palaia  ot  éMbOsas- 
ments  impériaux. 

8.  Il  est  dressé  par  récolement,  nos  Irais 
du  trésor,  un  état  et  des  plans  des  Imneablas, 
ainsi  qu'un  Inventaire  descriptif  de  loos  les 
meubles;  ceux  de  ces  meubles  susceptiblet 
de  se  détériorer  par  l'usage  seront  estimés. 
Des  doubles  de  ces  aciea  seront  dépoaéa  daaa 
lès  archives  du  Sénat 

6.  Les  monumenttet  objets  d'art  qui  ao* 
ront  placés  dans  les  maisons  impériales,  aolt 
aux  frais  de  l'Etat,  soit  aux  frais  de  la  Govp 
ronne,  seront  et  demeureroiit«  dès  aa  mo* 
ment,  propriété  de  la  Gouronna* 

sscnott  ttEOXiâso. 

7.  Les  bienâ  meubles  et  immeobles  da  la 
couronne  sont  inaliénables  et  impreteripci- 
blés.  —  Ils  ne  peuvent  être  donnés,  vendus, 
engagés  ni  grevés  d'hypothèques.  —Néan- 
moins, les  objets  inventoriés  avec  cstlmatkM, 
aux  termes  de  l'article  5,  peuvent  étro  aliénés 
moyennant  remplacement. 

8.  L'échange  de  biens  Composant  la  dota- 
tion de  la  Ck)oronne  ne  peut  être  autorisé  qne 
par  un  sénaïus^consulte. 

9.  ÏAiê  biens  de  la  Couronne  et  le  trésor  p»> 
bile  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  de  l'Em- 
pereur ou  des  pensions  par  lui  accordées. 

10.  La  durée  des  baux,  A  moins  qu^na  séaa- 
tus-consulte  ne  t'autorise,  ne  peut  pas  exeéder 
vingt  et  un  ans  ;  ils  ne  peuvent  êtro  renouvelés 
plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration. 

11.  Les  forêts  de  la  Couronne  sont  sooarises 
atix  dispos! lions  du  Code  forestier,  en  ce  qni 
les  concerne  ;  elles  sont  assujetties  à  un  amé- 
nagement régulier.  ^  Il  ne  peut  y  être  fiait  an» 
Gune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ol  tm» 
cunc  coupe  des  quarts  en  réserve  ou  de  aMs- 
sifis  réservés  par  raménagement  pour  croître 
en  fotaie,  si  ce  n'est  en  vertu  d*on  iéiialas- 
oonsulte.  -^  Les  dispositions  des  artielea  t  et 
3  du  sénatns-consolte  du  S  Juillet  ISSt  sont 
applicables  aux  biens  de  la  Couronne. 

19.  Les  propriété»  de  la  Coafoaiie  ne  idai 
pas  soumises  à  l'Impôt;  elles  supportent  néan- 
moins toutes  les  charges  oommtmales  êl  d^ 
partcmentales.  —  AGn  de  fixer  leurs  porilOM 
contributives  dans  ces  charges,  elles  aaat 
portées  sur  les  râles,  et  pour  leurs  revenus 
estimatifs,  de  le  même  manièn  que  kt  pro- 
priétés privées. 

15.  L'Empereur  peut  fklrè  atix  pilais,  bâti- 
ments et  domaines  de  la  Couronne,  tous  lès 
changements,  additions  et  démolltlont  qu'il 

^l^e  oilles  è  !3ur  eonservailmi  on  A  lear  am- 
llissement. 

14.  L'entretien  et  les  réparathms  de  totte 
nature  des  meubles  et  Immeubles  de  la  Om- 
ronnc  sont  A  la  char^  de  la  liste  elviio. 

its.  Sauf  les  conditions  qui  précèdent  et 
robiigation  de  fournir  caution  dont  rEmpereur 
est  affranchi,  toutes  les  mures  règiles  du  droit 
civil  régissent  les  propriétés  da  la  Coufanae. 
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TITRE  DEUXIÈME.  —  so  mvaibb  db  l'im« 

VéBATRICI   BT   DB  LA  OOTATIOII  DBS  PHIBOES 
DB  LA  FAKILLB  IMP^BIALB. 

le.  Le  doa&ire  de  rimpératrice  est  fixé  par 
wù  séBâtas-coasnlte,  lors  du  mariage  de  TEm- 
pereor. 

17.  Une  dotation  annuelle  de  1,500,000 
francs  est  affectée  ani  princes  et  princesses 
de  la  famille  impériale.  La  répartition  de  cette 
dotation  est  faite  par  décret  de  l'Emperear. 

TITRB  TROISIÈME.  •«•  ms  dobaine  pbit^ 

I8é  Le  domaine  privé  de  TEmpereur  se 
compose  des  biens  qu'il  acquiert  à  tilro  gra* 
tttit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 

iO.  L'Empereur  peut  disposer  de  son  do^ 
malne  privé  sans  être  assujetti  aux  règles  du 
Code  Napoléon  sur  la  quotité  disponible.^  S'il 
n'en  0  pas  disposé,  les  propriétés  du  domaine 
privé  fon^  retour  au  domaine  de  l'Etal  et  font 
partie  de  la  dotation  de  la  Couronne. 

M>.  Les  propriétés  du  domaine  privé  sont« 
stuf  Texoeplion  portée  en  l'article  précédent^ 
soumises  à  toutes  les  règles  du  Code  Napo* 
léon;  elles  sont  imposées  et  cadastrées. 

TITRE   QUATRIÈME.  -^  sbs  osom  dbs 

Oai^ClBBS  BT  DES  AOTBS  JUOIQIAIBBS» 

SI.  Demeurent  toujours  réservés  sur  le  do* 
maine  privé  délaissé  par  l'Empereur,  les 
droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  des  em* 
ployés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions  de 
retraite  ont  été  accordées  ou  sont  dues  par 
Imputation  sur  un  fonds  de  retenues  faites 
sur  leurs  appointements. 

as.  Les  actions  concernant  la  dotation  de 
la  Couronne  et  le  domaine  privé  sont  dirigées 
par  ou  contre  l'administration  de  ce  domaine. 
-«> Les  unes  et  les  autres  sont  d'ailleurs  ins^ 
truites  et  Jugées  dans  les  formes  ordinaires» 
sauf  ia  présente  dérogation  A  Tarticle  69  du 
€ode  de  procédure  civile. 

SB.  Les  titres  sont  etécutoircs  seulement 
aar  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  oom* 
posant  le  domaine  privé.  ^  Us  ne  le  sont  Ja^ 
Buiis  sur  les  effeu  mobiliers  renfermés  dans 
les  palais»  nanuftictures  et  maisons  Impé* 
.  fiaies»al  sur  las  deniers  de  la  liste  civile. 


&OZ 

6tm  t£d  CONSEILS  D£  t^AUD^HOmiZà. 

(!«'  join  1853.) 

(V.  L»  18  mars  1806;  Dée.  il  Juin  1809» 
SI  mmere^BM  1848.) 

Abticlb  l*'.  Les  conseils  de  prud'hommes 
iont  établis  par  décrets  rendus  dans  la  forme 
desrèglementsd*admiolstrationpublique,après 
avlldes  chambres  de  commerce  ou  des  cham* 
bres  consultatives  des  aru  et  manufactures.— 
Lfel  déetets  d'Institution  déterminent  le  ttom- 
bra  des  meaAm  dn  ehaquci  eottèell.  -^  Ce 


nombre  est  de  six  aU  moins»  wm  compris  In 
président  et  le  tlce^président. 

a.  Les  membres  des  conseils  de  prud'<« 
hommes  sont  élus  par  les  patrons,  chefs  d*a** 
teller,  contrennattres  et  ouvriers  appartenant 
aux  industries  dénommées  dans  les  décrets 
d'Institution,  solvant  les  conditions  délérmi** 
nées  par  les  articles  ci-après. 

S*  Les  présidents  et  les  vice-présidents  des 
conseils  de  prud'hommes  sont  nommés  paf 
l'Empcrcbr.  lis  peuvent  être  pris  en  dehorl 
des  éligibles.  Leurs  fonctions  durent  trois  an* 
nées.  Us  peuvent  être  nommés  de  nouveau*  «^ 
Les  secrétaires  des  mêmes  conseils  sont  nom* 
mes  et  Invoqués  par  le  préfet  suf  la  proposi- 
tion do  président. 

4.  Sont  électeurs  i^  1*  les  patrons  Agéa 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  patentés  depuis 
cinq  années  au  moins  et  depuis  trois  ans  danS 
la  circonscription  du  conseil;  •-  S*  les  chefk 
d*ateller,  contre-maîtres  et  ouvriers»  âgés  dd 
vingt -cinq  ans  accomplis»  exerçant  leur  In* 
dttstrie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domidUés 
depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du 
conseil  (I). 

8.  6oDt  éligibles  1e&  électeurs  âgés  da  trente 
ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire* 

6.  Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs»  les 
étrangers  ni  aucun  des  individus  désignés  dans 
rarticie  13  de  la  loi  du  2  février  l83i. 

7.  Dans  chaque  oommune  de  la  circôttscrin- 
tlon,  le  maire,  assisté  de  deut  assesseurs  auil 
cboisil,  Tun  parmi  les  électeurs  patrons»  I  au- 
tre parnii  les  électeurs  ouvriers,  Inscrit  les  élec- 
teurs sur  un  tableau  qu'il  adresse  au  préfet.'-^ 
La  liste  électorale  est  dressée  et  arrêtée  par  lé 
préfet 

8.  iSn  cas  de  réclamation»  le  recours  est  bu- 
vert  devant  le  conseil  de  pi>6fectnre  ou  devant 
les  tribunaux  civils,  suivant  les  distinctions 
établies  par  la  loi  sur  les  élections  munici- 
pales. » 

9.  Les  patrons,  réunis  en  assemblée  parti- 
culière, nomment  directement  les  prod'iiommes 
patrons. ,—  Les  contre-maîtres,  chefs  d*atclier 
et  les  ouvriers*  également  réunis  en  assemblées 
particulières»  nomment  les  prud'hommes  ou- 
vriers en  nombre  égal  a  celui  des  patrons.  — 
Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  est  nécessaire»  la  majorllé 
Relative  suffit  au  second  tonr. 

10.  Les  conseils  de  pmd'bomdies  sont  re- 
nouvelés par  moitldlous  les  trois  ans.  Le  sort 
désigne  cent  des  prud'hommes  qui  sont  rem- 
placés la  première  fols,  —  Les  prud'hommab 
sont  rdéligibltfs.— Lorsque,  par  on  motif  quel- 
conque, il  y  a  lieu  de  procéder  ati  remplacé^ 
ment  d*on  on  plusieurs  meknbres  d'un  conseil 
de  prud'hommes»  le  préfet  convoque  les  éleft*> 
teors.  —  Tout  membre  élu  en  remplacement 
d'un  autre  ne  demeure  en  fonction  qtke  pen»> 
dant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédé^ 
cesseor. 

11.  Le  bureau  général  est  Composé»  indè- 
pendamment  du  président  Oti  du  vice-prési^ 

(1)  Tomt  mcmbra  d*«a  C»«t»«  Se  PraS'àoatMi  fik 
au*  notiff  léiillaiw,  nfoaeralt  éê  Mrs  le  Mrvtet  â^w 
Il  leraU  appelé,  povna  Êftba  ^oete-ferbâl  S«  préiM<iH 
dB4it  coDMil.  coBiUUm  n  miw  «  étmem,  étn  comU 
dér«  comme  4émliiionoaira.  (XWe.  15  notMiIre  ISSi;) 
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émut,  Ad  iMNBbre  éfiil  de  pmd'bonmes  pa- 
trons et  de  prad'hoiDiiiet  ouvriers.  Ce  nombre 
est  au  moins  de  deux  pmd'hommes  patrons  el 
de  deux  prod*bommes  ouvriers,  quel  que  soit 
œhit  des  membres  dont  se  compose  le  conseil. 

It.  Les  Jogemenu  des  conseils  de  prud*- 
bommes  sont  sigiiës  par  le  président  et  par  le 
secrétaire. 

1S.  Les  jB^emeato  des  conseils  de  prod'- 
ftommes  soat  déttnitifft  et  sans  appel,  lorsque 
lecbf ffrede  In  deosande  n'excède  pas  800  fr.  en 
capiial.  —  An^essns  de  SOO  fr.,  les  Jugementt 
font  sujets  à  l'appel  devant  le  tribunal  de  corn- 


14.  Lorsque  le  cblfAne  de  la  demande  ex- 
cède 900  fr.,  le  jugement  de  condamnation 
peut  ordonner  Texécuiion  Immédiate  et  à  titre 
de  provision  Jusqu'à  coocarrence  de  celte 
somme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  can- 
tiott.  —  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire 
ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  cbarge  de  fournir 
eaution. 

IK.  Les  Jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas 
été  exécutés  dans  le  délai  de  six  mois  sont  ré- 
putés non  avenus. 

i6.  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent 
être  dissous  par  un  décret  de  l'Empereur,  sur 
la  proposition  du  ministre  compétent. 

17.  L'autorité  administrative,  peut  toujours, 
forsqu'elte  le  Juge  convenable,  réunir  les  con- 
seils de  prud'hommes,  qui  doivent  donner 
leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  po- 
tées. 

18.  Après  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  Il  sera  procédé  au  renooveiiemeot  Intégral 
des  conseils  de  pmd'hommes  existants. 

la  Sont  maintenus  les  dispositions  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  ne  sont  pas  con- 
frairesà  la  présente  loi. 


liOI 


SUR  LES  PENSIONS  CIVILES. 

(9  juin  1853.) 

TITRE  PREMIER.  •—  uquidatioit  des  caisses 
DB  UTfeAiTEs  auppawin. 

Abtiole  1".  Les  caisses  de  retraites  dési- 
onéeè  au  tableau  numéro  1  seront  supprimées 
I  partir  du  l**  janvier  1854.--  Leur  actif  sera 
acquis  è  l'ElaU 

S.  Seront  Inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  à  partir  de  la  même  époque  : 
«-  1*  les  pensions  existantes  ou  en  cours  de 
Eqnidation  A  la  charge  des  caisses  supprimées, 
pour  services  terminés  avant  le  l*'  janvier 
18M;  —  S*  les  pensions  et  indemnités  concé- 
dées pour  cause  de  réforme,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle Â  de  la  loi  do  l**  mal  1822  el  do  décret  du 
îmal  1848;  —  3*  les  pensions  ei  les  secours 
annuels  qui  seront  concédés  à  titre  de  réver- 
sibilité aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pen- 
sionoaires  Inscrits  en  vertu  des  dehx  paragra- 
phes qui  précèdettU 


TITRB  DEUXIÈME.  —  ooRDmon  m  dsoit 

A  PENSION  POOa  LES  FORCTIONIIAIKES  QCI  El- 
TnEBORT  EN  EXEECICB  A  PARnU  DU  1**  JiK- 
▼lEB  185&. 

S.  Les  fonctionnaires  et  employés  directe- 
ment rétribués  par  l'Etat,  et  nommés  à  partir 
do  1"*  Janvier  1854,  ont  droit  A  pensiOB,  coih 
fermement  aux  disposl lions  de  la  présente  loi. 
et  supportent  Indistinctement,  sans  pouvoir 
les  répéter  dans  aucun  cas .  les  retenues  ci- 
après  :  —  1®  une  retenue  de  cinq  pour  cent 
sur  les  sommes  payées  à  titre  de  trailemcot 
fixe  ou  éventuel ,  de  préclput ,  de  supplémcot 
de  traitement,  de  remises  proportloonellei,  de 
salaires,  on  constituant,  A  tout  autre  titre,  un 
émolument  personnel  ;  —  2*  une  retenue  do 
douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la 
première  nomination  ou  dans  le  cas  de  rein- 
tégrailou,  et  du  douzième  de  toute  auguieata- 
tion  ultérieure  ;  -^  3*  les  retenues  pour  cause 
de  congés  et  d*absenoe$,  ou  par  mesure  disd- 
piinalre.  —  Sont  affranchies  de  ces  retenues, 
les  commissions  allouées  en  compte  coursai 
par  le  trésor  aux  receveurs  généraux  des  fi- 
nances. —  Ces  compubtes,  les  receveurs  par- 
ticuliers et  les  percepteurs  des  contribuUosi 
directes,  ainsi  que  les  agents  ressortlssaot  ao 
ministère  des  finances,  qui  sont  rétribués  par 
des  salaires  ou  remises  variables,  supportesl 
ces  retenues  sur  les  trois  quarts  seulement  de 
leurs  émoluments  de  loule  nature,  le  dernier 
quart  étant  considéré  comme  iodeouiilé  de 
loyer  et  de  frais  de  bureau. 

4.  Les  fonctionnaires  de  l'enseigneBieDt, 
rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fosds 
départementaux  et  communaux,  on  sur  le  prli 
des  pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées 
nationaux,  ont  droit  A  pension,  oonforméoeot 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  soppor* 
tent,  sur  leur  traitement  et  leurs  difMrenles 
rétributions,  la  retenue  déterminée  par  Tar- 
tlcle  3.  —  La  même  disposition  est  applicabls 
aux  fonctionnaires  et  employés  atucfaés  A 
l'administration  de  la  dotation  de  la  Counnae 
et  rétribués  sur  les  fonds  de  la  Liste  civile.— 
Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui,  sans  cesser  d'appurtenir  au  cadre 
permanent  d'une  administration  publique,  ei 
en  conservant  leurs  droluAravaDoemeot  hié- 
rarchique, sont  rétribués,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  les  fonds  départementaux  ou  conunnnsox, 
sur  les  fonds  des  compagnies  concessionnaires, 
même  sur  les  remises  et  salaires  payés  par  les 
particuliers. 

s.  Le  droit  A  la  pension  de  retraite  est  ae- 
qnis  par  ancienneté  A  soixante  ans  d'Age  et 
après  trente  ans  accomplis  de  service.  —  H 
suffit  de  cinquante-cinq  ans  d'Age  et  de  viogt- 
cinq  ans  de  services  pour  les  fondioonaires 
qui  ont  paasé  quinze  ans  dans  la  partie  aclive. 
La  partie  active  comprend  les  cmplote  et  grades 
indiqués  au  tableau  annexé  A  la  présente  loi 
sous  le  numéro  S.— Aucun  autre  emploi  oe  pcnc 
être  compris  au  service  actif,  ni  assimilé  A  db 
emploi  de  ce  service,  qu'en  vertu  d*Bue  loi.— 
Est  dispensé  de  la  condIUon  d'Age  établie  aux 
deux  premiers  paragraphes  du  présent  article, 
le  titulaire  qui  est  reconnu  par  le  mhiisire  bon 
d*éiat  de  continuer  ses  fonctioas. 
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0.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des 
traUements  e(  émoluments  de  toute  nature 
soumis  à  retenues,  dont  l'ayant  droit  a  Joui 
pendant  les  six  dernières  années  d*cxerclce. — 
Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  rarllcle  4, 
la  moyenne  ne  pourra  excéder  celle  des  trai- 
tcmenta  ec  émoluments  dont  le  fonctionnaire 
aurait  Joui  s'il  eût  été  rétribué  directement  par 
l'Etat 

7.  La  pension  est  réglée,  pour  chaque  an- 
née de  services  civils,  à  un  soixantième  du 
traitement  moyen.  —  Néanmoins,  pour  vingt- 
cinq  ans  de  services  entièrement  rendus  dans 
la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié  du  trai- 
tement moyen,  avec  accroissement,  pour  chaque 
année  de  services  en  sus,  d'un  cinquantième 
du  traitement.  —  En  aucun  cas,  elle  ne  peut 
excéder  ni  les  trois  quarls  du  traitement 
moyen,  ni  les  maximums  déterminés  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi  soua  le  nu- 
méro 3. 

8.  lies  services  dans  les  armées  de  terre  ei 
de  mer  concourent  avec  les  services  civils 
pour  établir  le  droit  à  pension  et  seront  comp- 
tés pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois 
que  la  durée  des  services  civils  soit  au  moins 
de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire,  ou  de 
dix  ans  dans  la  partie  active.  —  Si  les  services 
militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà  rému- 
nérés par  une  pension,  ils  n*entrent  pas  dans 
le  calcul  de  la  liquidation.  S'ils  n'ont  pas  été 
rémunérés  par  une  pension,  la  liquidation  est 
opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  ({rade 
par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  11  et  18  avril 
1831. 

8.  Les  services  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfeciures  rétribués  sur  les 
fonds  d'abonnement  sont  réunis,  pour  l'éta- 
blissement du  droit  A  pension  et  pour  la  liqui- 
dation, aux  services  rémunérés  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pourvu  que 
la  durée  de  ces  derniers  services  soit  au  moins 
de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire  et  de 
dix  ans  dans  la  partie  active. 

io.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Eu- 
rope par  les  fonclionuaires  et  employés  en- 
voyés d'Europe  par  le  Gouvernement  français, 
sont  comptés  pour  moitié  eu  sus  de  leur  durée 
effeciive,  sans  toutefois  que  celte  bonlHcalloD 
puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquième  le  temps 
de  service  effectif  exigé  pour  constituer  le 
droit  A  pension.  —  Le  supplément  accordé  à 
titre  de  traitement  colonial  n'entre  pas  dans 
le  calcul  du  traitement  moyen.— Après  quinze 
années  de  services  rendus  hors  d'Europe,  la 
pension  peut  être  liquidée  à  clnqnante-clnq 
ans  d'Age.  —  A  l'égard  des  agents  extérieurs 
du  département  des  affaires  étrangères  et  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement,  le  temps 
dMnaciivIté  durant  lequel  ils  ont  été  assujettis 
A  la  retenue  est  compté  comme  service  effèo- 
tif  ;  mais  11  ne  peut  être  admis  dans  la  liquida- 
tion pour  plus  de  cinq  ans. 

il.  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pen- 
sion, quels  que  soient  leur  Age  et  la  durée  de 
leur  activité  :  —  1^  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  auront  été  mis  hors  d*élat  de  conti- 
nuer leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  do 
dévouement  dans  un  intérêt  pubUc,  ou  en  ex- 
posant leurs  Jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de 


leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou. 
combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leors  fonc« 
tiens  :»2<>  ceux  qu'un  accident  grave,  résul- 
tant notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fooe- 
tions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  coati» 
nuer.  »  Peuvent  également  obtenir  pension, 
s'ils  comptent  cinquante  ans  d'Age  et  vingt  ans 
de  service  dans  la  partie  sédentaire,  ou  quo-. 
rante-cinq  ans  d'Age  et  quinze  ans  de  servfce 
dans  la  partie  active,  ceux  que  des  Infirraiiéa 
grtfves,  résultant  de  l'exercice  de  leurs  fbnc» 
lions,  mettent  dacs  rimposslbllité  de  les  con* 
tiauer,  ou  dont  l'emploi  aura  été  supprimé.—* 
Peuvent  aussi  obtenir  pension,  les  magistrats 
mis  A  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  1"  ours 
1832,  qui  remplissent  la  condition  de  services 
indiquée  dans  le  paragraplie  qui  précède* 
(V.  art.  35.) 

is.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 
1*'  de  l'article  précèdent,  la  pension  est  de  la 
moitié  du  dernier  traitement,  sans  pouvoir 
excéder  les  maximums  déterminés  an  table«i 
numéro  3.  —  Dans  le  cos  prévu  par  le  païa- 
grapbe  deuxième,  la  pension  est  liquidée,  snl* 
vaut  que  Tayaut  droit  appartient  A  la  jMrtto 
sédentaire  on  A  la  partie  active,  A  raison  d'oa 
soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  dernier 
traitement  pour  chaque  année  de  service  cl-« 
vil  :  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième 
dudit  traitement.  —  Dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent, la  pension  est  également  liquidée  k 
raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième 
du  traitement  moyen  pour  chaque  année  de 
service  civil. 

13.  A  droit  A  pension  la  veuve  du  fonction- 
naire qui  9  obtenu  une  pension  de  rétraite  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ou  qui  a  accompli  la 
durée  de  service  exigé  par  l'article  5,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant 
la  cessation  des  fonctions  du  mari.  —  La  pen- 
sion de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le 
mari  avait  obtenue  ou  A  laquelle  il  aurait  ea 
droit.  Elle  ne  peut  être  Inférieure  A 100  francs, 
sans,  toutefois,  excéder  celle  que  le  mari  au- 
rait obtenue  ou  pu  obtenir.  —  Le  droit  A  pen- 
sion n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcé  sur  ia  demande 
du  mari. 

14.  Ont  droit  A  pension  :  —  1«  La  veuve  d« 
fonctionnaire  oo  employé  qui,  dans  Vexercloe 
ou  A  Poccasiott  de  ses  fonctions,  a  perdu  la 
vie  dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas  spéci- 
fiés au  paragraphe  1*'  de  l'article  1 1,  soit  Im- 
médiatement, soit  par  suite  de  l'événement; 
^  2*  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  ia  vie 
par  un  des  accidents  prévus  au  paragraphe  i* 
de  l'article  1 1,  ou  par  suite  de  cet  accident.  — 
Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux 
tiers  de  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou 
pu  obtenir  par  application  de  l'article  11 
(premier  paragraphe).  —  Dans  le  second  cas* 
la  pension  est  du  tien  de  celle  que  le  mari  an* 
rait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit  ar- 
ticle (deuxième  paragraphe).  —  Dans  les  cas 
spécifiés  au  présent  article,  Il  suffit  que  le  ma- 
riage  ait  été  contracté  antérieurement  A  Tévé- 
nement  qui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  A  In  ' 
retraite  du  mari. 

15.  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant^  servi. 
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alteroativemeDC  <laiM  la  partie  active  et  dao< 
la  partie  fédentalre*  décède  aTant  d'avoir  ae- 
compii  les  trente  années  de  service  exigées 
ppur  constituer  le  droit  à  pension  de  sa  venve^ 
on  cinquième  de  son  temps  de  service  dans  la 
partie  active  est  ajouté  fictivement  en  sus  du 
service  efTectlf  pour  compléter  les  (rente  an<- 
iiées  nécessaires,  La  liquidation  ne  s'opère 
Qéan moins  que  sur  la  durée  effective  des  ser* 
▼Ice». 

16.  L'orphelin  on  les  orphelins  mineurs 
^un  fonctionnaire  on  employé  ayant  obtcna 
19  pension,  oo  ayant  accompli  la  durée  de 
senices  exigée  par  l'article  5  de  la  présente  loi, 
<m  avant  perdu  la  vie  dans  un  des  cas  prévus 
par  les  paragraphes  premier  et  deuxième  de 
rarticle  U,  ont  droit  à  un  secours  annuel, 
lorsque  la  mère  est  ou  décédée»  ou  Inhabile  à 
rscoeililr  la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits. 
—  Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des 
Cflfonts,  égal  à  la  pension  oue  la  mère  aurait 
obtenue  ou  pu  obtenir,  conformément  nux  ar- 
ticles 13, 14  et  15.  Il  est  parlané  entre  eux  par 
essaies  portions,  et  payé  Jusqu  a  ce  que  le  plus 
Jeune  des  enfants  ait  atteint  Page  de  vingt  et 
Qtt  ans  accomplis.  la  part  de  ceux  qui  décéde- 
raient on  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux 
mineurs.  —  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plu- 
sieurs orphelins  mineurs  provenant  d'un  ma- 
riage antérieur  du  fonctionnaire,  11  est  prélevé 
sur  la  pension  de  la  veuve,  et,  sauf  réversibi- 
lité en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  Torphe- 
lin  du  premier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  en 
âge  de  minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plu* 
fleurs. 

17.  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  se- 
ront accordés  conformément  aux  dispositions 
4a  présent  titre  sont  inscrits  au  grand- Uvre  de 
la  dette  pu|)iique, 

TITfiE  TROISIÈME.  —  dispositions  transi- 

lOiatS  APPLICABLES   AUX  FONCTIONNAI  CES  ET 
mPLOTHS  BN  «XERCICB  AD  l«r  JANVIER  1854. 

18.  Les  ^ncilonnalres  et  employés  en  exer- 
cice au  l"  Janvier  1854  sont  soumis  aux  relè- 
gues déterminées  par  l'article  3,  et  sont  retrai- 
tés d'après  les  règles  ci-après  :  —  Ceux  qui 
liaient  tributaires  de  caisses  de  retraites  sup- 
primées et  ceux  qui  obtenaient  pension  surfouds 
généraux  sont  liquidés  dans  les  proportions  et 
aux  condllions  réglées  par  la  présente  loi  pour 
Içors  services  postérieurs  au  !•'  Janvier  1854; 
et  pour  les  services  antérieurs,  conformément, 
•oit  aux  règlements  spéciaux,  soll  aux  loi  et 
décret  des  23  août  1790  et  13  septembre  1806, 
qvl  régissaient  respectivement  ienr  situation, 
sans  que  les  maximums  déterminés  par  la  pré- 
sente loi  puissent  être  dépassés.  —  Toutefois, 
las  pensions  des  fonctionnaires  et  employés 
at|i,  au  !•'  Janvier  1854  auront  accompli  la 
durée  de  service  exigée  par  les  règlements  spé- 
ciaux, loi  et  décret  précités,  sont  liquidées  con- 
fS^rmément  à  ces  règlements,  loi  ou  décret.  — 
Les  magistrals  nommés  avant  le  !•'  Janvier 
1854,  et  mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret 
du  1*'  mars  1852,  auront  droità  pension  après 
quinxe  ans  de  service.  ->  Les  fonctionnaires 
•t  employés  quii  antérieurement,  ne  subis- 
pim  pu  de  retenues  et  n'étaient  pas  placés 


sousie  r^me  des  loi  et  décret  des  Staoèt  lt90 

et  13  septembre  1806,  sont  admis  à  fiiire  valoir 
la  totalité  de  leurs  services  admissibles  pour 
constituer  leur  droit  à  pension,  toutefois,  ertia 
pension  n*est  liquidée  que  pour  le  temps  pea- 
dant  lequel  ces  fonctionnaires  auront  subi  la 
retenue,  et  n'est  réglée  qu'A  raison  d'un  cent 
ringtlème  du  traitement  moyen  par  chaque  an* 
née  de  services  civils  ;  mais  le  montant  de  la 
pension  ainsi  fixé  est  alors  augmenté  d'un  treo- 
tième  pour  chacune  des  années  liquidéeu  ; 
cette  base  exceptionnelle  cesse  lorsque  le  titu- 
laire se  trouve  dans  les  condllions  voulues  pur 
rarticle  5. 

TITRE  QUATRIÈME,  —  niSPOSinOM  •'P»- 

DRB  ET  DB  OOMPTABILItÉ. 

19.  Aucone  pension  n'est  liquidée  qu'autaut 
que  le  foncilonnaire  aura  été  préalabieuieat 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par 
le  mluistre  au  département  duquel  11  rcs- 
sorUt. 

SO.  U  ne  peut  être  concédé  aannellement  de 
pension,  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  daas 
la  limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pea* 
sions  Inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette 
limite  devrait  être  dépassée  par  suite  de  rac- 
croissement  de  liquidation  auquel  donneront 
lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires 
soumis  à  la  retenue  et  appelés  à  la  pension  par 
l'article  3,  raugmenlaiion  de  crédit  nécessaire 
sera  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

81.  Il  sera  rendu  compte  annuellement,  lors 
de  la  présentation  de  la  loi  du  budget,  des 
pensions  de  retraite  concédées  et  Inscrites  ea 
vertu  de  la  présente  loi,  en  distinguant  les 
charges  antérieures  et  celles  posténeures  an 
Vf  Janvier  1854. 

22.  Toute  demande  de  pension  est  adressées 
au  ministre  du  département  auquel  appartient 
le  fonctioonaire.  Cette  demande  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  présentée  avec  les  pitees  à 
l'appui  dans  le  dûlai  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les  droits 
ouverts  antérieurement,  et,  pour  les  droiu  qui 
s'ouvriront  postérieurement,  A  partir,  savoir: 
pour  le  tilttUire,  du  Jour  oh  il  aura  été  adu^ 
î  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  ou  du 
Jour  de  la  cessation  de  sa  fonctions,  s'il  a  éié 
autorisé  à  les  continuer  après  cette  admission» 
et  pour  la  veuve,  du  Jour  du  décès  du  fonc* 
tlonnaire. — Les  demandes  de  secours  annoeto 
pour  les  orphelins  doivent  être  présentées  dans 
le  même  délai  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  ou  do  Jour  du  décès  de  leur 
père  ou  de  celui  de  leur  mère. 

23.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la 
durée  des  services,  en  négligeant  sur  le  résul* 
tat  final  du  décompte  les  fractions  de  mois  et 
de  franc.— Les  services  civils  ne  sont  comptés 
que  de  la  date  du  premier  traitement  d'acti- 
vité et  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 
Le  temps  de  surnumérariat  n'est  compté  dans 
aucun  cas. 

24.  La  liquidation  est  faite  par  le  ministre 
compétent,  qui  la  soumet  à  l'examen  du  con- 
seil d'Eiat  avec  l'avis  du  ministre  des  finances. 
—  Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  compétenL  U  est  €ob« 
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trcelgné  par  lot  et  par  le  ministre  des  finaoces. 
—  Il  est  inséra  au  Bniletlm  de$  lois. 

Sti.  Lt  Jouissance  de  la  pension  commence 
du  Jour  de  la  cessation  du  traitement,  ou  du 
lendemain  du  décès  du  fonclionnairc;  celle  du 
secours  annuel,  du  lendemain  du  décès  du 
fonctionnaire  ou  du  décès  de  la  veuve.  —  Il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de 

{>lus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs  à 
a  date  de  rinsertlon  au  Bulietim  dtë  lùi$  du 
décret  de  concession. 

86.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune 
saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant 
du  penslonoaire,  que  Jusqu'à  concurrence  d'an 
cinquième  pour  débet  envers  TEiat,  ou  pour 
des  créances  privilégiées,  aui  termes  de  l'ar- 
ticle 2101  du  Code  Napoléon,  et  d'un  tiers  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  articles  203, 
205,  20C,  207  et  9 14  du  même  Code. 

97.  Tout  fonctionnaire  ou  emplové  déml»- 
slonnairc,  destitué,  révoqué  d'emploi,  perd  ses 
droits  A  la  pension.  S'il  est  remis  en  activité, 
son  premier  service  lui  est  compté.  —  Celui 
qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement 
de  deniers  ou  de  nkatléres,  on  convaincu  de 
maiversallons,  perd  ses  droits  è  la  pension,  lors 
même  qu'elle  aurait  ëlé  liquidée  ou  inscrite.-^ 
La  même  disposition  est  applicable  au  fonc- 
tionnaire convaincu  de  s'être  démis  de  son  em- 
ploi tk  prix  d'argent,  el  à  celui  qui  aura  été 
condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Dans  ce  dernier  ca«,  s'il  y  a  réiiabilitatioo,  les 
droits  à  la  pension  seront  rétablis.  (V.  art,  29.) 
28.  Lorsqu'un  pensionnaire  esc  remis  en  ac- 
tivité dans  le  même  service,  le  paiement  de  sa 
pension  est  suspendu.  —  Lorsqu'il  est  remis 
en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne  peut 
annuler  sa  pension  et  son  traiienenl  qna  Jus- 
^'à  concurrenee  de  1500  fnnes.  —  Après 
m  oessatkNi  de  ses  fonctions,  il  pent  rentrer 
ta  Jouissance  de  son  ancienne  pension,  on 
afcJBiilr,  s'il  y  a  lien,  une  nouvelle  liquidation 
%aaée  sor  la  généralité  de  ses  serviees. 

«9.  Le  droit  è  l'obtention  on  à  la  Jouissance 
#nne  pension  est  suspendu  par  les  cireon»- 
Cances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
dtairantla  privation  de  cette  qoaiUé.*^La  liqui- 
dation ou  le  réublisscaient  de  la  pension  jse 
l>e«t  donner  tien  è  aueun  rappel  pour  les  nrré- 
rnses  nntérienn.  (V.  tfrf.22.) 

HTBE  cinquième.  *^  Duposmons  appu- 

CABLKS  AOX  pansions  DB  TOOTS  HATCECU 

•».  Les  pensions  et  seeoors  annuels  sont 
fnyés  par  triaseslre^  lia  sont  rayés  des  llmp 
4m  trésor  après  trois  ans  4e  aon-réciansa- 
alon,  sans  que  leur  rétabUsseaieat  donne 
tten  A  aucun  rappel  d'arrérages  aalériears 
A  la  réclamation.  ^  La  mêose  déchéance  eat 
applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des 
pensionnaires  qui  n'auroat  pas  produit  la 
josijGcatiuo  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans 
^ul  suivront  la  date  du  décès  de  leur  auteur. 

SJ.  Le  cumul  de  deux  pennons  est  autorisé 
4aas  la  limite  de  6,000  fr.,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  double  emploi  dans  les  années  dc^ser- 
Tlce  présentées  pour  la  liquidation.  —  La  dis- 
posllion  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux 
pensions  que  des  lois  spéciales  ont  affranchies 
des  proUbitioasda  \ 


TITRE  SIXIÈVB.  —  ouposiTiona  anfcuifS». 

59.  Les  dispositions  de  U  loi  da  9t  août  4790 
et  du  décret  du  13  septembre  1806  continua- 
roni  à  être  appliquées,  -^  aux  ministres  seer^ 
taires  d'Etat,  ^aux  sous-secrétalres  d'Etat,  — * 
aux  membres  du  eonsail  d*Etat,«*aiix  préfeta 
et  sous-préfèts. 

53.  Lorsqu'un  fonctionnaire  aara  passé  d'aa 
service  sujet  &  retenue  dans  un  serrlce  qui  en 
est  affranchi,  ou  réciproquement,  la  pension 
est  liquidée  d'après  la  loi  qui  .régit  son  dei^ 
nier  service,  A  moins  qu'il  n'ait  accompli  daoa 
le  premier  service  les  conditions  d'Age  et  de 
dorée  de  fonctions  exigées.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  le  fonctionnaire  a  le  droit  de  choisir  le 
mode  de  liquidation  de  sa  pension. 

54.  Les  dispositions  des  articles  19,  SS,  t8, 
tk,  25,  96,  27,  28, 29, 30  et  81  de  la  préseato 
loi  sont  applicables  au  fonctionnaire  dont  hi 
pension  est  liquidée  eonformément  A  la  loi  do 
22  ooAt  1790  et  an  décret  du  13  septembra 
1806  (V.  art,  18  et  32). 

55.  Un  règlement  d'administration  pobllqae 
déterminera,  —  i*  la  porlioa  des  rétribattona 
diverses  qui  peut  être  affranchie  de  la  retenoe 
mentionnée  au  paragraphe  !•'  de  rartlcle  3: 
— -  2*  la  fixation  des  retenues  mentionnées  aa 
paragraphe  8*  du  même  artlde  et  des  prélè- 
vements autorisés  sur  les  amendes  et  confisca- 
tions en  matière  de  douanes,  de  contrlbatlona 
indirectes  et  de  postes;  *  3*  les  formes  A  sut» 
▼re  pour  déclarer  l'incapacité  du  fonctionnaire 
dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  5  ;  —  4<*  les  formes  et  les  délais  dans 
lesquels  seront  Justifiées  les  causes,  la  nature  et 
les  finites  des  blessures  ou  infirmités  pouvant 
donner  droit  A  pension  ;  —  5«  le  mode  de  con^ 
tatailon  des  circonstances  de  nature  A  ouvrir 
des  droits  aux  veuves  dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  !«'  et  2*  de  l'article  14i  — 
8*  les  formes  suivant  lesquelles  le  fonction- 
naire pourra  être  privé  de  sa  pension  dans  les 
eos  prévus  par  l'artleie  27;  —  et  7*  celles  so^ 
rant  lesquelles  aura  lieu,  entre  les  divere  dé- 
portements ministériels,  la  répartition  du  crédit 
alloué  chaque  année  pour  le  service  des  peo* 
sioas.  —  Ce  règlement  déterminera,  en  outra, 
les  autres  mesures  propres  A  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  (V.  Dec  9  aoo.  1833). 

86.  Sont  abrogés:  la  loi  du  15  germinal 
an  XI,  l'arrêté  du  15  floréal  an  XI,  le  premier 
paragraphe  de  l'article  27  de  la  loi  du  25  mare 
1817,  le  premier  paragraphe  de  rartlcle  13  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  et  rârticle  31  de  la  loi 
du  19  mal  1849,  ainsi  que  les  dispositions  des 
lois,  décrets,  ordonnances  ou  règlements  qoi 
seraient  contraires  A  la  présente  \qlL 

Wl. 

TABLaAU  DBS  CAfaSES  DB  aSTnAlTia  aiTPPflfMi» 
,  A  PART»  DV  l*'  JAIfVIEB  1854. 

(  JUiaeu  d«  r«rt.  4«  df  la  M  4a  s  i<an  issai 

Ministère  dEtat,  Caisse  de  retraite  des  em^ 
ployés  da  ia  Légion  d'honneur,  I. 

Justice,  Caisse  de  retraite  de  la  magistra- 
ture, des  bureaux  du  ministère  et  du  conseil 
dTÉlat»!. 
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A  faire»  étroMçères.  Caisse  de  reiralle  du 
mlotstère  des  affaires  élraDeéres,  1. 

iHitructiom  publique  et  euftet*  Caisse  de  r»- 
tralie  des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'IJ- 
oUersité  et  des  employés  des  bureaui  du  mi- 
nistère.— Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires 
et  des  principaux  et  régenu  des  collèges  com- 
munaux. -—  Caisse  de  retraite  des  employés  des 
bureaux  des  cultes,  3. 

Intérieur,  QgricuUure  et  commerut  et  jhh 
Uu  générale.  Caisse  de  retraite  des  employés 
des  ministères  de  l'Intérieur,  de  l'agriculture 
et  éà  commerce,  et  de  la  police  i^éDéraie.  — 
Caisse  de  retraite  des  professeurs  et  employés 
du  coosenratoire  national  de  musique. — Caisse 
de  retraite  de«  employés  du  service  des  prisons. 

—  Caisse  de  retraite  des  employés  des  haras, 
dépôts  d'étalons  et  écoles  vétérinaires.— Caisse 
de  retraite  des  vérlâcateurs  et  employés  du  srr- 
Tice  des  poids  et  mesures.—  Caisse  de  retraite 
des  professeurs  et  employés  des  écoles  d'artt 
et  métiers.  —  Caisse  de  retraite  des  agentt  de 
riniendance  sanitaire  de  Marseille.  7. 

Travaux  publiée.  Caisse  de  retraite  des  fènc- 
tionnaires  et  employés  des  ponts  et  chaussées 
el  des  mines.  I. 

Guerre,  Caisse  de  retraite  des  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre  et  des  com- 
mis cntreteuva  pour  le  seryice  des  bureaux  de 
l'intendance  militaire.  —  Caisse  de  retraite  des 
écoles  militaires.  —  Caisse  de  retraites  des  poi>- 
dres  et  salpêtres.  —  Caisse  de  retraite  de» 
écoles  d'ariiilerie  et  du  génie  et  des  contrô- 
leurs et  réviseurs  d'armes.  —  Caisse  de  re- 
traite de  l'école  polytechnique,  5 

Miuistèrei  dEtat  et  de  la  Maison  de  f  Empe- 
reur et  dei  finances.  Caisse  générale  des  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  ministères  d'Etat  e'.  de  la  liaison 
de  l'Empereur  et  des  finances.  [Ordonnance  du 
\1  janvier  1823,  et  décrets  des,  24  novembre  et 
31  décembre  1852).  —  Caisse  de  retraite  des 
greffe  et  arctiives  de  la  Cour  des  comptes.  — 
Caisse  de  retraite  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations.  —  Caisse  de  re- 
traite des  courriers  des  postes.  —  Caisse  de 
retraites  des  employés  de  Tancienne  Chambre 
des  Pairs.  6.— Total  des  Caisses  supprimées, 2ft. 

N«  2. 

lAELlAD  on  mPLOU  OO  SBETICB  ACTIF. 
(AB«es«  de  I*tit  S  de  U  lA  dm  9 Jvln  tSBS.} 

DOI1ANE0. 

Capitaines  de  brigades.  —  Lieutenants  d'em- 
barcation.— Lieutenants  de  l'*  classe.— Lleu- 
tenauts  de  2*  classe. — Lieutenants  de  3*  classe. 

—  Brigadiers  t  cheval  et  à  pied.  —  Sous-bri- 
gadiers à  cheval  et  à  pied.  —  Cavaliers  et  pré- 
posés d'ordonnance.  —  Préposés.  —  Patrons 
et  sous-patrons.  —  Matelots.  —  Mousses.  ^ 
Préposés  gardus-magasios.  —  Préposés  con- 
cierges. —  Préposés  emballeurs,  —  Préposés 
peseurs  et  plombeurs. 

GONTKIBOTIOlfS  IirDIBECTBS  ET  TABACS. 
Service  générik 

Inspecteurs.  —  Sous-iDspecteors.  —  GoQtrô- 
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leurs  de  ville.  —  Contrôleurs  recereorsà  dK- 
val  et  à  pied.  —  Receveurs  ambalavts  à  cb^ 
val  et  à  pied.  —  Commis  adjoinU  à  cheval  êc  i 
pied.  —  Commis  aux  exercices. 


Commis  acUoinU  &  pied.  —  Conamis  à  pied. 

Genatfe. 
Contrôleurs.  —  Sous-contrôleats.  —  Com- 
mis aux  exercices. 

CeMore  dci  totece. 

Inspecteurs.  —  Sous-Inspecteu».  —  Con- 
trôleurs. —  Commis. 

Octrois. 

Préposés  en  chef. 

POBfirS  DB  l'état  et  OB  la  GOVnOBBB. 

Gardes  généraux  adjoints.  —  Gardes  ache- 
vai. —  Brigadiers.  —  Gardes  à  pied.  —  Gar- 
des forestiers  cantonniers. 


Courriers  et  postuhinU  courriers.  —  flat- 
teurs de  ville.  —  Brigadiers  et  sous-brigadiers 
facteurs  ruraux.  —  Facteurs  ruraux.  —  Fac- 
teurs locaux.  —  Chargeurs  de  malles. 

N»3. 

TABLBAO  DBS  MAXIMUM  DES  PBBBimtB. 

(AwMie  défait.  1  de  la  lel  dm  9  jida  tSSS.) 

Section  P*.  Agents  diplomatiques  et 
consulaires» 

Ambauadenrs,  12.000  fjr.  —  Ministres  pW- 
nipotenlialres  de  r*  classe,  10.000  fr.  ~  Mi- 
nistres plénipotentiaires  de  i*  cinsse,  et  dlree* 
leur  des  travaux  politiques,  8,000  fr.  ^  Chu^ 
gés  d'afhires  en  titre,  6,000  fr.  —  Pranicfs 
secrétaires  d'ambassade  on  de  légaïkm  de 
1**  classe,  et  sous-directeur  des  travaux  polh 
tiques,  5.000  fr.  —  Tous  antres  secrétaires 
d'ambassade  ou  de  légation,  4,000  fr.  — Coa> 
suis  généraux,  6,000  fr.— Consuls  de  !*•  dasac, 
6,000  fr.  ^  Consuls  de  i*  cUsse,  4,000  fr.  » 
Premier  drogman  et  secrétaire  Interprèle  à 
Constantlnople,  5,000  fr.  —  Scoood  dragnasB 
A  la  même  résidence  et  premiers  drogmans  des 
consulats  généraux,  8,000  fr.  —  Tous  autres 
drogmans,  chanceliers  d'ambassade  et  de  léga- 
tions, 2,400  fr.  —  Chanceliers  des  consolais 
généraux,  2,400  fr.— Agenu  consulaires  (vioe> 
consuls),  français  de  nation  el  récribnés  dlree- 
tement  sur  le  trésor»  au  moyen  d'une  allocatloa 
ordonnancée  en  leur  nom,  2,000  fr.  —  ChaA- 
cellere  de  consulat,  1,800  fr« 


Magistrats  de  l'ordre  Judiciaire  et  de  la  Cour 
des  comptes,  fonctionnaires  de  i'enseigneaieat 
et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes, 2/3  du  traitement  moyen,  sans  pouvdr 
dépasser  6,000  fr. 

SBCTIOH  in. 

FoBctionoaIres  et  employés  des 
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tloDS  centrales  ec  da  service  iDiérieur  des  diffé- 
reots  ministères.  Agents  et  préposés  de  toutes 
classes  antres  qi^e  ceux  compris  dans  les  deux 
sections  ci-dessus. 

Traitements  :  De  1,000  fr.  et  au-dessous, 
7M)  fr.—  De  1,001  fr.  à  2,400  fr.,  2/3  du  trai- 
tement moyen,  sans  pouvoir  descendre  au  des- 
sons de  750]  fr.  —  De  2,401  fr.  à  3,200  fr., 
1,600  fr.  —  De  3,201  fr.  à  8.000  fr.,  1/2  du 
traitement  moyen.  —  De  8,001  fr.  à  9»000  fr., 
4,000  fr.— De  9,001  fr.  à  10,500  fr.,  4,500  fr. 
—  De  10,501  fr.  i  12,000  fr.,  6,000  fir.  —  Au 
dessus  de  12,000  fr.,  6,000  fr. 

Fontionnaires  et  agents  à  salaires  et 
remises. 

Conservateurs  des  liypotlièqaes  et  receveurs 
de  l'enregistrement  et  du  timbre  de  l'«  classe, 
3,000  fr.  —  Conservateurs  des  liypotlièques  el 
receveurs  de  l'enregistrement  et  du  timbre  de 
2>  classe,  2,000  fr.  —  Courriers  et  postulants 
courriers  des  postes,  1.200  fr. 


&OI 


RELATIVE  A  LA  CONVERSION  DES  DETTES 
ACTDELLES  DES  DÉPARTEMENTS  ET  DES 
GOllMDNES. 

(10  Juin  1853.) 

Aa^.  i«r.  Pendant  l'intervalle  de  la  session, 
de  1853  t  celie  de  1854,  des  décrets  rendus  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique pourront  autoriser,  sur  leur  demande, 
les  départemenls  ainsi  que  les  communes  dont 
les  revenus  excèdent  100,000  fr.,  à  convertir 
leurs  dettes  acinelles,  et  à  les  éteindre  an 
moyen  d'emprunts  remboursables  à  longue 
échéance.  —  Ia  remboursement  s*effectueni 
par  des  annuités  dont  le  terme  ne  pourra  excé- 
der cinquante  années,  et  qui  comprendront 
l'intérêt  el  l'amortissement  du  capital. 
.  9.  Les  formes  ou  les  conditions  des  emprunts 
nouveaux,  ainsi  que  le  mode  de  surveillance 
applicable  aux  opérations  relatives  à  la  con- 
version des  dettes,  seront  réglées  par  les  dé- 
crets qui  autoriseront  cette  conversion.  —  Il 
tera  pourvu  par  les  mêmes  décrets,  sur  la  pro- 
position des  départements  ou  des  communes, 
aux  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  paie- 
ment des  annuités  pendant  toute  la  durée  du 
remboursement. 

s.  Le  nombre  des  centimes  extraordinaires 
ou  les  taxes  additionnelles  d'octroi  affectées  au 
remboursement  des  emprunts  anciens  seront 
réduits  proportionnellement  à  la  diminution  de 
dépense  annuelle  résultant  de  la  conversion. 

4.  Les  paragraphes  3t>  et  37  du  tableau  A 
annexé  au  décret  du  25  mars  1852  sont  abrogés. 

5.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  !•* 
de  la  présente  loi,  un  état  des  dettes  converties 
en  emprunts  nouveaux  sera  présenté  à  l'Empe- 
reur et  communiqué  au  Corps  législatif.— Cet 
état  indiquera,  par  communes  et  par  départe- 
ments, la  nature  et  l'origine  des  dettes  conver- 


ties, leur  quotité,  le  mode  et  les  conditiotts  de 
l'emprunt  nouveau,  ainsi  que  les  réductions 
opérées  sur  les  cenlimes  extraordinaires  et  sur 
les  taxes  additionnelles  d'octroi. 


&OZ 


SUR  LE  LIBRE  ÉCOULEMENT  DES   lAUZ 
PROVENANT  DU  DRAINAGE. 

(10  Juin  1854.) 

Art.  i*v.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir 
son  fond  par  le  drainage,  ou  un  autre  mode 
d'assèchement,  peut,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  soq- 
terrainemcnt  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'nn  cours 
d'eau  on  de  toute  vole  d'écoulement.  —  Sont 
exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons,  cours» 
Jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita- 
tions. 

s.  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  tro- 
versés  ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux 
faits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'é- 
coulement des  eaux  de  leurs  fonds.  —  Ils  sop- 
portent  dans  ce  cas  :  T  une  part  proportion- 
nelle dans  la  valeur  des  travaux  dont  ils  profi- 
tent ;  2*  les  dépenses  résultant  des  modifica» 
lions  que  rexercice  de  cette  faculté  peut  rendre 
nécessaires;  et  Z^  pour  l'avenir,  une  part  con- 
tributive dans  l'entretien  des  travaux  devenus 
communs. 

s.  Les  associations  de  propriétaires  qui  veu- 
lent, au  moyen  de  travaux  d  ensemble,  assainir 
leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'assèchement,  jouissent  des  droits  et 
supportent  les  obligations  qui  résultent  des 
articles  précédents.  Ces  associations  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  constituées,  par  arrêta 
préfectoraux,  en  syndicats  auxquels  sont  ap« 
plicables  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  14  fle- 
réai  an  XI. 

4.  Les  travaux  que  Tondraient  exécuter  les 
associations  syndicales,  les  communes  ou  les 
départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou 
tout  autre  mode  d'assèchement,  peuvent  être 
déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat.  —Le règlement  des  indemnités 
dues  pour  expropriation,  est  fait  conformément 
aux  paragraphes  2  et  sulv.  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  mal  1836. 

tt.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner Heu  l'établissement  et  Texerclce  de  la  ser- 
vitude, la  fixation  du  parcours  des  eaux,  Texi- 
cutlon  des  travaux  de  drainage  ou  d'assécho- 
ment,  les  indemnités  et  les  frais  d\*ntretien» 
sont  portées  en  premier  ressort  devant  le  Juge 
de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit 
concilier  les  intéréls  de  l'opération  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété.  —  S'il  y  a  lieu  à  ex- 
pertise, il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert. 

«.  La  destruction  totale  ou  partielle  desooD- 
dulls  d'eau  ou  fossés  évacuatenrs  est  punie/ 
dés  peines  portées  à  l'arL  436  du  Gode  pé- 
nal—  Tout  obstacle  apporté  folonialreaieot  ' 
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M4  ponéat  par  fart  457  du  méiiié  Code.  -^ 
Vui.  4S8  <hl  Gddé  pdoa!  paît  être  âpptktaé. 

7.  Il  n'eac  Meattemait  dëitHSé  an  Mi  qui 
léglniC  la  pottoe  des  caox* 


&OZ 


BOE  L*UISTRDCTIÔB  MBUQtm. 

(UJoiO  1854) 

TRBB  PREBOER.  —  M  L*ADMiiiiBnAnoH  M 
t'ntnoonoit  raauqi». 

▲a».  i««  U  Fraooe  wt  difiaëe  an  aeiie 
#ic9Mcriptioiia  acadéiDlqaei,  dont  tes  cbeft- 
Umi  aaat  :  Alx.  Baaançon.  Bordeaux,  Caed, 
ClannoBt,  DMoa^  Douai,  GreBoblo,  Ljoa,  Monft- 

"  ir,  Eteaey,  Paria,  Polllera,  Rennes,  Straa- 


es- 


1.  CbaooM  dea  académlea  est  admlnlitrée 

Kr  on  rectenr,  auiacé  d'antant  d'fnspeciaara 
undëMleqg'U  r  a  de  départemenU  dans  la 
airaMMcription.  —  Un  dëcrec  déiermiDeni  le 
«OBbra  dea  Inapaeirara  d'académie  da  dépar- 
iHMntdalaSaine* 

S»  llya  an  cbef-4lea  de  cliaqiie  académie 
ia  conseil  académique,  composé  :  1*  du  ree- 
taur»  président;  •*  f*  des  inspecteurs  de  la 
alroonscripUoa;  ^  8*  des  doyens  des  Iscul- 
lés;  4*  de  sspt  membres,  choisis»  tous  les  trois 
ans,  par  le  ministre  de  rinstmcUon  publique, 
— •  un  parmi  lesarcheréqoes  ou  évéques  de  la 
flireonscripllon)  — deux  parmi  les  membres 
du  elergé  catholique,  ou  parmi  les  mlnistrca 
dsa  cultes  non  cathottqnes  reconnus;  -*-  deux 
dans  la  magistrattire;  —  deiUL  parmi  les  fono- 
tlonnaires  publics  ou  autres  personnes  no- 
tables de  la  drcoDscrtption. 

4$  Le  eonssil  académique  velUe  an  nwintiea 
des  méthodes  d'enseignement  prescrites  par  le 
aifllstro,  en  conseil  impérial  de  riostruciion 
publique,  et  qui  dolyent  être  snlTles  dans  les 
dnaiee  publiques  d'faMtruction  primaire,  se- 
«mdairs  ou  supérieure  do  ressort.^  U  donne 
non  a?is  sur  les  questions  d'administration,  de 
Inance  ou  de  discipline  qui  intéressent  les 
uoUéces  communaux!  les  lycées  et  les  établi»- 
iSHMnts  d'enseignement  supérieur. 

0w  H  y  a  au  chef-Ileu  de  chaque  déparle- 
amnl  un  oonseli  départemental  de  riostroc- 
Hon  publique,  com(M)sé:  -—  1*  du  préfet,  pré- 
aident; —  i>  de  rioepecleur  d'académie  ;  — 
•*  d*Hn  Inspeeteur  de  l'instruction  primaire 
IMsigné  par  le  aiteistre;  4^  des  membres  que 
Ma  puiuiraphea  6, 8, 7,  8, 9, 10  et  1 1  de  l'ai^ 
fMe  10  de  la  loi  du  18  mars  1850  appelaient 
A  siéger  dans  les  anciens  conseils,  et  dont  le 
«oda  de  désignation  demeura  réglé  oonfor- 
ÈSéaMnt  A  ledits  lot  et  à  l'article  3  du  décret 
>du  0  mars  188ft# 

€é  VmÊ  la  département  de  la  Seine,  le  cou- 
aall  départemental  de  l'instruction  publique  se 
uampose:  —  1*  du  préfet,  président  ;  ^  2^dtt 
lueteurderacadémle  de  Paris,  Tice-président; 
•-  8*  de  deux  des  inspecteurs  d'académie  atta- 
«héa  m  dépuitaaaant  da  I*  Seine»  —  4*  de 


deux  Inspectevfa  de  iiUitrieBin  aun^ 
d«n  dépanmaant;  "^y  dm  maim  y 
tes  paragrapfaga  4,  8,  «.^jlfiKn  a  >. 
et  15del*ardclell  de  iakida  15 ■».<'< 
appelaient  à  faire  partie  de  rastin  t^^ 
académique  da  ta  ftcfaie,  «I  deat  lettoà  »  « 
atenailon demeore  réglé  mnfoflWvKi* 
d&e  loiet  à  rarticle  8  dnéécretdB9naniti 

i.  Lecoosendépartemeaialéeniap.' 
publique  exerce,  en  ce qai  coacerst  la- 
fafres  de  nnatmetion  prtitahe  et  kiéi^ 
dlsdplinalfea  et  emtlanileaM  nbûie  ^ 
éiablissemenu  pardcnlierf  dlamae^  *\ 
oondaire,  les  anrlbotlooi  déféréa  aac^^ 
académique  par  la  loi  du  15  aws  im- 1'\ 
appeto  de  ses  dédalona,  tes  kta^trn^ 
intéressent  la  Uberté  d'entâgsaDist.utiF 
lés  directement  dcTant  le  eoatcQ  iop^  « 
riostmcUon  publique,  en  coaloniié  4b  & 
positions  de  ladite  loL 

S.  Le  préfist  exerce,  soas  ttuanià  jfaa 
nlstre  de  l'instraction  publlm Hmkr^^ 
port  de  rinspecteur  d'acadéode,  leiaflffiiââU 
déféréesau  recteur  pBrlal0ldalSainl>sÂ^ 
et  par  le  décret  organique  da  9Bin  I«:i  «^ 
ce  qui  concerne  rinstmcdon  prianire  psi»^ 
on  libre. 

9.  Sous  l'autorité  du  prtki,  lle^^^ 
d'académie  instruit  les  afMrei  rdiâia  1  » 
Seignemart  prfmalie  du  dépmmrtL-S* 
raftoritddu  fecieur,  tt  dirigi  radaii^ 
des  collèges  et  lycées,  et  eierce,«ei«"« 
cerne  l'enseignement  secoodAe  Bbit,  »  «- 
tribations  déféréaa  au  racinr  pv  )i^à\ 
15  mars  1850. 

10.  Le  local  de  t'académia,  Is  m*^ 
oonseli  acadéBdque  et  des  baiean  Ai  m» 
sont  fournis  par  la  ville  cbrf^îo^  U^  * 
la  mobilier  nécessaires  k  U  réasiwâioa- 
seil  départemental,  et  les  bBi«wx«ifr 
tour  d'académie,  ainsi  que  les  ftals  «fe  f^ 
sont  A  la  charge  du  dépatlsamit-Ca* 
Beuaas  sont  obligatoires. 

fi.  Bn  décret  rendu  sa  la  IbfflfdaJP 
aaents  d'administration  pabitam^*»**^ 
les  circonscriptions  des  académo,  m»^ 
tout  ce  qui  concerne  la  réa^^^ 
dea  conaeils  académiques  et  départe^ 

19.  Les  dispositions  da  Pf^^"^* 
anéculoires  A  partir  du  l^sflrtfl^*^ 


TITRB  U.  —  1 


^néOÈiOU^^ 


«•Apartlrdul**JiBflef^5^ 
biissamenls  d'cnselgnaneat  sv«*ï^ 
de  la  coUaOon  des  gradés  w^^.rL 
Tloe  spécial  subventionné  psrrBai;i««^ 
de  ce  Wfice  spécial  sera  saseie  i  ^  « 
arinlstèie  da  l'instructloa  l«W«lïf  r^ 
tes;  le  compte  des  recettes «i  «iJJ. 
sera  annexé  a  la  loi  das  coi»»JjX 
ment  A  l'article  17  daU  lai  ^ J^ 
-.  Les  tends  destinés  à  ao>éf,to^ 
régulièrement  efleciaées,  qal  i*^J. 
reeef  olr  leur  emploi  daw  k  eooft  *  ^ 
cice,  seront  reportés,  après  dôBKj^ 
doe  en  ceursri'axécotiaB;  te  6^7 
libres  seront  cumulés  awe  lui**^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


hÔtS  OlVÉRSEâ.  —  flai  fom  185/k. 


i9l 


14.  Un  décret,  ^enda  en  la  fordie  des  régte- 
ments  d'administration  publique,  déterminera 
le  tarif  des  droits  d'inscription,  d'examen  et 
de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établissementit 
d^enseignement  supérieur  chargés  de  la  colla- 
tion des  grades.  —  Un  décret  rendu  en  la 
fnéme  forme,  après  avis  du  conseil  impérial 
de  l'Instruction  publique,  réglera  les  condi- 
tions d'âge  et  d'études  pour  Tadmissioti  aui 
grades,  sans  qu'il  puisse  être  dérogé  à  l'ar- 
ticle  63  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

lis.  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 


I.OI 

BVR  LES  LlVllBTS  d'ODVKIERS  (1). 

(22  Juin  1854). 

AnT.  i**.  Les  ouvriers  de  l'un  et  Tarflre 
sexe  attachés  aux  munufaciures,  fabriques, 

(!)  oboohmahgb  bb  police  oencsaNART  les 

LITRSTS  DB  DOMBSTIQUES. 
{!•»  a«ftl  1S83.) 

AATiCLi  !•'.  ToQB  les  intiTidiu  d«  Vnn  os  d«  l'astre  mm 
<ivl  lODt  aetneilement  on  qal  Toadroot  te  oeitre  eo  ser- 
fiée  d»s  U  ville  do  Paris  aeroot  teoas  dans  un  délai  de 
trois  mois,  de  se  aaotr  d'tin  bulletin  d'ioMription  ou 
lirrei,  k  peine  d'une  détention  qal  oe  pourra  excéder  trois 
mcAs  al  «ire  molaa  du  huit  Jeun.  -*  Ce  lirfet  eompreodra 
les  noBi.  préaoms,  âge,  iiem  de  ueiseauM  de  l'isspdtraDi, 
ainsi  que  son  siiDatoment  et  aoB  état  dnl.  (Art.  4«'  dit 
décret  de  1810.) 

9.  Le  lirret  sera  délirré  à  la  préfecture  de  police,  sur  la 
profluetton  de  documents  propres  i  éublir  l'ideoliié  de 
nospétrant,  et  sur  le  tu  d'un  certificat  délirré  par  le  eom- 
miasalre  de  poUee  de  sa  seeticra. 

t.  1)  n'est  permis  de  recevoir  el  preadra  à  aoQ  aerrieé 
aueuB  doaicsUqua  noa  pourra  d'oa  lirret  réfuliar.  Ce  li- 
vret restora  entre  le«  maina  du  maître. 

4.  Lt  malire,  de  ciiei  lequel  sortira  un  domestique,  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  retenir  le  livret.  —  Il  sera 
tena  de  i^  p(n-ter  on  de  le  faire  remettre  revêtu  de  ^on  visa, 
le  jour  même  de  la  sottie,  au  eomariaaalre  de  police  de  sa 
■eelion.  n  j  iaserlra  simplement  le  joar  de  rentrée  et  le 
Jour  de  la  sortie,  aaas  pouvoir  y  exprimer  aucnae  metitlo» 
de  blâme  ou  de  satisfaction.  Daui  le  caa  où  il  aurait  à  for- 
muler des  plaintes  ou  dea  observations  sur  la  conduite  du 
domestique  sortant.  Il  tes  adre«-ncra  séparément  au  com- 
mlstéire  de  police  I  qui  sera  transmis  le  livret.  Rn  cas  de 
dificalté  sur  la  remise  ou  le  viea  du  livret,  le  commissaire 
de  polhe  prêtera  saaeoaeuars,  s'il  ea  est  reqals,  et  statuera 


5.  Le  domestique  sortant  sera  leau  de  se  présenter  dans 
les  quarante-buit  heures  au  bureau  de  police  où  aura  éié 
adrwsé  le  livret,  et  à'j  faire  conaallre  s'il  veut  conJnuer 
à  servir,  à  peine  d'un  cmprisonnomentqai  ne  pourra  excé- 
der quatre  Jours,  ai  être  oolndra  de  vinft-quatre  beures. 
—  Le  livret  lui  aéra  reada  visé  par  le  commissaire  de  po- 
Uee. (Art.  4  du  décret  d$  4840.) 

S.  Les  oblifattoBS  iatpoaééa  aot  maltrea  povrroat  être 
remplies  par  les  inteadaats  dea  maiaoaa  où  il  y  en  a  d'é- 
ubli^. 

7.  Outre  les  pénalités  cl-deaaus  rappelées,  les  domesti- 
ques qal  ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  pourront,  suivant  les  circonslances, 
êtra  eipiilséa  da  départameal  de  la  Selae,  eanformément  b 
toi  du  9  juiUet  4S6t. 

S.  Les  commissaires  de  poliee.  le  chef  de  la  poKre 
manieipale  et  toaa  les  afeaU  ds  la  préfecture  soai  ehargvs. 


dtliiea,  mines,  minières,  et^tiétei^  cIMntidrfl, 
ateliers  et  autres  ëtabllssétuents  Ittduitrieli» 
ou  travaillant  chef  eux  potir  db  Ou  pitlsteurt 
patrons,  sont  tenus  de  se  tiiatilr  d*an  ll¥ret. 

2.  Les  lirrcta  sont  délivrés  paf  léi  maires. 
—  lis  sont  délivrés  par  le  préfet  de  police  à 
Paris  et  dans  le  ressort  dé  sa  préfet'tare,  pal* 
le  préfet  du  Rhône  à  Ltotl  et  dads  feè  auiréé 
communes  dans  lesqtlcinéS  11  fdtopllt  les  fonc- 
tiofis  qui  lui  sont  attrlbiiéeè  par  Id  loi  du  19 
jQld  1851.  —11  iféSl  pérCnpoQrtà  déHvi^Udi 
des  livrets  qUe  le  prit  de  coiifeètlon.  Ce  ptit 
ne  peut  dépasser  vingt-cinq  centimes. 

^.  Les  chefs  ou  dtrectfiots  des  étobllale- 
mcnts  spécifiés  en  Partlclâ  1''  ne  peuvent  ëoi- 
ployer  un  otivrier  Soumis  à  t'obligatldn  ptdi^ 
cri  le  par  cet  article,  s'il  n'est  porteof  d*iiif 
livret  en  règle. 

4.  Si  l'ouvrier  est  attaché  4  rétabtilsellMiif« 
le  chef  ou  directeur  doit,  au  tnoraêiit  où  Jt  Itf 
reçoit,  Inscrire  siir  son  llviiet  la  date  de  àtm 
entrée.  -«-  11  transcrit  Stif  ttd  reglàtre  hoil 
timbré,  qu'il  doit  tenir  ik  cet  effet;  les  noîAS 
et  prénoms  de  l'ouvrier,  le  n6m  ei  te  doiAI* 
elle  du  chef  de  rétabliftseineùt  qtii  l'atifti  am^ 
ployé  précédemment,  et  le  iftontant  déi 
avances  dont  l'ouvrier  serait  resté  déblteiif 
envers  celui-ci.  —  Il  inscrit  sdr  \ë  livret^  à 
la  sortie  de  l'ouvrier,  la  date  de  fa  sorild  ei 
Tacquit  des  engagements.  —  H  y  ajoute,  s'il  f 
a  lieu,  le  montant  des  atances  dont  l'ontriei' 
resterait  débiteur  envers  lui,  dans  les  IKflItes 
fixées  par  la  loi  dd  14  mal  ISôl  (9). 

ehaeao  aa  oa  qdla  eoftcataa,  de  fêiéMioa  iilà préMlW 
ordoBBanea. 

(2)  LOI  QUI  MODIFIE  L^ARRÊTli  DO  0  fRIMAlRi 
.   Art  XII,    Bif    GB  QVi    QdHOBRBB   I.B9  AVâfMl» 

Aux  OOVRIBBS. 

(44  ad  4SBI.) 

AatiOLB  1«r.  lAê  articles  7,  8  et  4  da  1* Arrêté  d«  I  M' 
maire  an  ui  sent  modiSés  ainsi  qu'il  tuN  : 

t.  L'ouvrier  qui  a  terminé  et  livré  Peuvrage  qu'il  a'd^ 
Uit  engagé  à  faire  pour  lapaUaa,  qui  a  travaillé  poar  lui 
pendant  le  temps  réglé,  soit  pa^  ie  contrat  de  iooa.:a,  soit 
par  rasage  dea  lien,  oa  à  qui  le  patron  reftise  de  l'ea- 
vrage  ou  son  salaire,  a  le  droit  d'exiger  la  reaMe  4<  aoa 
Hnet  et  la  délivrante  de  son  congé,  lors  même  qh*il  tt*d 
paa  acquitté  les  avancao  qa*ii  *  refués. 

5.  Da  son  cAlé,  le  patron  qal  eiéeate  les  eonveatloM 
arrêtées  entre  lut  et  l'ouvrier,  a  la  droit  de  releair  le  IK' 
vrat  de  oeliU-d  Jusq«*à  œ  que  le  travail,  objet  de  ers  eon- 
ventioas,  soit  terminé  èl  livré,  à  moins  que  l'ouvrier,  pour 
dea  causes  indêpeadauiee  da  la  volonté,  ne  ••  trouve  daai 
l'impossibilité  de  travailler  ov  da  remplir  las  coadilioÉt  4é 
son  contrat. 

4*  Las  avaaces  faites  par  le  patroa  à  Poavrier  aa  pa#* 
vent  être  in^rites  sur  le  livret  de  oeld^i,  et  ne  sont  reUH 
bouraabirs,  au  moyen  de  la  raieaue,  quejosqa*!  coaeur- 
rènoe  de  80  francs. 

5.  U  retdaue  wekt  dà  dixIèaAa  da  saliiN  Jo«^aélia#  ié 
l'ouvrier. 

6.  Les  articles  7, 8  et  0  da  l'arrêté  du  0  frimaire  aa  xn 
eOBtiaueront,  aéaamaias,  à  raeevai*  leur  asécatioa  fNMf 
le  montaat  dea  avaacea  dues  par  lea  odvrleri  I  iêdff  aia 
traaa  aatériearauieat  à  la  promalgaUaa  da  la  prtsabte  Ll, 
saaâ  que.  es  aucaa  cas,  les  livrets  paisaeat  étra  Mena 
pour  assarer  le  ramboanemane  da  eea  avaaeae^  a«  q«d 
lea  patrons  paissent  sa  rafoaar  i  la  reaavvir  tm  argavl. 

A  cet  effet,  le  montant  de  cas  avaaces  sera  arrêté  44 
ioaerit  sur  le  livret  de  l'ouvrier.  I/iascription  alasi  faild 
sera  légalisée  par  le  président  du  Conseil  des  prnd'hnra- 
mes,  on,  à  son  défaut,  par  laiage  de  paix,  dans  la  délai  d(| 
deux  vioi^.  0  partir  de  Is  prom«1ratli»n  de  h  préieat»  141/ 

Toute»  les  avances  qai  a'autoai  pat  été  atailaMat 
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B.  SI  roQviier  travaille  habitaellemeiit 
pour  plasteurs  patrons»  chaque  patron  ios- 
crit  sur  le  livret  le  Jour  où  II  lai  confie  de 
l'ouvrage,  et  transcrit»  sur  le  registre  men- 
tionné en  rarticie  précédent,  les  noms  et 
prénoms  de  l'ouvrier,  et  son  domicile.  — 
Lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit 
sur  le  livret  l'acquit  des  engagements,  sans 
aucune  autre  énonclatlon. 

6.  Le  livret,  après  avoir  reçu  les  mentions 
prescrites  par  les  deux  articles  qui  précé- 
dent, est  remis  à  Touvrier  et  reste  entre  ses 
nains. 

7.  Lorsque  le  cheC  ou  directeur  d'établisse- 
ment ne  peut  remplir  l'obligation  déterminée 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  4  et  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  5,  le  maire 
on  le  commissaire  de  police,  après  avoir  cons- 
taté ia  cause  de  l'empêchement,  inscrit,  sans 
frais,  le  congé  d'acquit. 

8.  Dans  tous  les  cas,  Il  n'est  foit  sur  le  li- 
vret aucune  annotation  favorable  ou  défavo- 
rable à  l'ouvrier. 

0.  Le  livret,  visé  graluitement  par  le  maire 
de  la  commune  ob  travaille  l'ouvrier,  à  Paris 
et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  et  dans  les 
communes  spécifiées  dans  la  loi  du  19  Juin 
1851  par  le  préfet  du  Rhône,  lient  lieu  de 
passeport  A  l'intérieur,  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  adminisiratifs. 

10.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que déterminent  tout  ce  qui  concerne  la  forma, 
la  délivrance ,  la  tenue  et  le  renouvellement 
des  livrets.  —  Ils  règlent  la  forme  du  registre 
prescrit  par  l'article  4,  et  les  indications  qu'il 
doit  contenir. 

li.  Les  contraventions  aux  articles  1, 3,  4, 
5  et  8  de  la  présente  loi  sont  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  et  punies 
d'une  amende  de  1  à  15  francs,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  — 
11  peut,  de  plus,  être  prononcé,  suivant  les 
circonstances,  un  emprisonnement  d'un  A  cinq 
Jours. 

12.  Tout  individu  coupable  d'avoir  fabriqué 
un  faux  livret,  ou  falsifié  un  livret  originaire- 
ment véritable,  ou  fait  sciemment  usage  d'un 
livret  faux  ou  falsifié,  est  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  153  du  Code  pénal. 

IS.  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  dé- 
livrer un  livret,  soit  sous  un  faux  nom,  soit  an 
moyen  de  fausses  déclarations  ou  de  faux  cer- 
tificats, ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui  ne 
lui  appartient  pas,  est  puni  d'uu  emprisonne- 
ment de  trois  mois  A  un  an. 

14.  L'article  463  du  Code  pénal  peut  être 
appliqué  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 12  et  13  de  la  présente  loi. 


its.  Aucun  ouvrier  soumis  à  robiigaiioB  du 
livret  ne  sera  inscrit  sur  les  listes  étectoraleâ 
pour  la  formation  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, s'il  n'est  pourvu  d'un  livret. 

16.  La  présente  loi  aura  son  effet  A  partir 
du  1*'  Janvier  1855.  Il  n'est  pas  dérogé,  par 
ses  dispositions,  A  l'article  12  du  décret  do 
26  mars  1852,  relatif  aux  sociétés  de  secoure 
mutuels. 


&Ot 


QUI  ÉTABLIT  DES  SERVITUDES   AOTOITR 
DES  HAGASIRS  A  POUDRE. 

(22^111»  1854.) 

Art.  1*'.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  élevé, 
à  une  distance  moindre  de  vlngi-cinq  mètres 
des  murs  d'enceinte  des  magasins  à  poudre  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  aucune  consfrnc- 
tlon  de  nature  quelconque,  autre  que  des  mors 
de  clôture.  —  Sont  prohibés,  dans  la  même 
étendue,  rétablissement  des  conduits  de  becs 
de  gaz,  des  clôtures  en  bois  et  des  haies  sècb^. 
les  emmagasinemenu  et  dépôts  de  twis,  fbnr- 
rages  ou  matières  combustibles,  et  les  planta- 
tlons  des  arbres  de  hante  tige. 

s.  Sont  également  prohibés,  jusqu'A  uoe 
distance  de  cinquante  mètres  des  mêmes  raan 
d'enceinte,  les  usines  et  émblissements  pour- 
vus de  foyers  avec  ou  sans  cheminées  d'appel. 

5.  La  suppression  des  constnictioo&,  ck^ 
tures  en  bois,  plantations  d'arbres,  dépôts  de 
matières  combustibles  on  autres,  actuelleraenc 
existant  dans  les  limites  ci-dessos,  pourra  être 
ordonnée,  moyennant  indemnité,  lorsqu'ils  se- 
ront de  nature  A  compromettre  la  sécurité  on 
la  conservation  des  magasins  à  poodne.  — 
Dans  le  cas  où  cette  suppression  s'appliquera 
A  des  constructions  ou  aux  établissemeois 
mentionnés  dans  l'article  2,  il  sera  procédé  1 
l'expropriation,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Dans  les 
autres  cas.  l'indemnité  sera  réglée  conformé- 
ment A  la  loi  du  16  septembre  1807. 

4.  Les  contraventions  A  la  présente  loi  se- 
ront constatées,  poursuivies  et  réprimées,  ooe- 
formément  A  la  loi  du  17  juillet  1819,  et  sui- 
vant les  formes  établies  au  titre  VU  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  10  aoàt 
1853,  concernant  les  servitudes  imposées  a  la 
propriété  autour  des  fortifications.  —  A  cet  ef- 
fet, les  gardes  d'artillerie,  chargés  de  dresser 
les  procès-verbaux,  seront  assimilés  aux  gardes 
du  génie,  et  dûment  assermentés. 


gnivant  lu  formei  et  daoi  les  délais  énoncés  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  seront  soumises  an  droit  commun. 

7.  Les  contestations  qni  poarraient  s'élerer  relatire- 
mtai  h  la  délirrance  des  congés  ou  i  la  rétention  des  li- 
vrets seront  Jugées  par  les  Conseils  de  prud'hommes,  et 
dans  les  lieux  où  ces  tribunaux  ne  sont  pas  établis,  par  les 
juges  de  paix,  en  se  conformant  aux  régies  do  compétenee 
et  de  procédure  prescriUs  par  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements, 

S.  Les  Jugea  de  paix  prononceront,  les  parties  pré- 
sentes ou  appelées  par  Toie  de  simple  STertissement.  L» 
décision  aéra  exécutoire  sur  minute  et  sans  aucun  délai.  départements  des  BaSSes-Aipes,  des   Boucbes- 


oéoasT 

SUR  L^ORGANISATION   DES  ACADEMIES. 
(22  août  1854.) 
g  {«r.  —  j)gf  Circonscriptions  académiqvet. 
Art.    i".  L'académie  d*Aix  comprend  les 
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do-Rhône,  de  la  Corse,  do  Var,  de  Vaoclasc. 

L*acadéaiie  de  Besancon  comprend  les  dé* 
partements  do  Doobs,  do  Jora,  de  la  Haote- 
Sadne. 

L'académie  de  Bordeanx  comprend  les  dé- 
partements de  la  Dordogne,  de  la  Gironde, 
des  Landes,  de  Lot-et-Garonne,  des  Basses- 
Pyrénées. 

L'acadéinie  de  Gaen  comprend  les  départe- 
ments do  Calvados,  de  TEore,  de  la  Manche, 
de  l'Orne,  de  la  Sartbe,  de  la  Seine- Inférieore. 

I/académie  de  Clermont  comprend  les  dé- 
partements de  l'Allier,  do  Cantal,  de  la  Cor- 
rèze,  de  la  Creose,  de  la  Haote- Loire,  do  Poy- 
de-Dôme. 

L'académie  de  Dijon  comprend  les  déparle- 
ments de  TAobe,  de  la  Côte  d'Or,  delà  Haoïe- 
Marne^  de  la  Nièvre,  de  TYonne. 

L*académie  de  Dooai  comprend  les  dépar- 
tements de  l'Aisne,  des  Ardennes,  do  Nord,  do 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme . 

L'académie  de  Grenoble  comprend  les  dé- 
partements des  Haotes-Alpes,  de  TAidéche,  de 
la  Drdme,  de  i'isére. 

L'académie  de  Lyon  comprend  les  dépar- 
tements de  TAin,  de  la  Loire,  do  Rhône,  de 
Saône-et-Loire. 

L^académie  de  Montpellier  comprend  les 
départements  de  l'Aode,  du  Gard,  de  l'Héraolt, 
de  la  Lozère,  des  Pyrénées-Orientales. 

L'académie  de  Nancy  comprend  les  dépar- 
tements de  la  Meorthe,  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle, des  Vosges. 

L'académie  de  Paris  comprend  les  départe- 
ments do  Cher,  d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et- 
Cher,  do  Loiret,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  Selne-et-Oise. 

L'académie  de  Poitiers  comprend  les  dé- 
partements de  la  Charente,  de  la  Charenie- 
Inférieore,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  des 
Deox-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de 
la  Haote-Vienne. 

L'académie  de  Rennes  comprend  les  dépar- 
tements desCôte»<lo-Nord,  du  Finistère,  d'ille- 
el-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieore,  deMaine-el- 
Lolre,  de  la  Mayenne,  do  Morbihan. 

L'académie  de  Strasboorg  comprend  les  dé- 
partements du  Bas-Rhin,  do  Haoï-Rhin. 

L'académie  de  Toulouse  comprend  les  dé- 
partements de  TAriége,  de  l'Aveyron,  de  la 
Haute  Garonne,  du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Tarn,  de  Tam-et-Garonne. 

$  IL-^Des  Facultés  et  des  écoles  d Enseignement 
supérieur, 

S.  Les  facultés  existantes  continuent  à  sié- 
ger dans  les  villes  oii  elles  sont  actuellement 
établies. 

Les  facultés  instituées  par  la  présente  orga- 
nisation académique  ont  leur  siège  dans  les 
villes  ci-après: 

La  faculté  des  sciences  de  l'académie  d'Aix, 
àBlarseille; 

La  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des 
sciences  de  l'académie  de  Clermont,  à  Cler- 
mont; 

La  faculté  des  lettres  de  l'académie  de 
Douai,  à  Douai  ;  la  faculté  des  sciences  de  la 
môme  académie,  à  Uile  ; 


La  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des 
sciences  de  l'académie  de  Nancy,  à  Nancy. 

La  faculté  des  sciences  de  Tacadémie  de 
Poitiers,  à  Poitiers. 

8.  Les  nouvelles  fécultés  seront  organisées 
dès  que  les  villes  qui  en  sont  le  siège  auront 
fait  les  frais  d'une  Installation  provisoire,  et 
qu'elles  auront  pris  l'engagement  de  fournira 
tontes  les  dépenses  d'une  installation  défi- 
nitive. L'organisation  définitive  desdiies  fa- 
cultés aura  lieo  lorsque,  après  vérification 
contradictoire  entre  les  délégoés  do  ministre 
de  l'instruction  pobliqoe  et  ceux  de  Taotoriié 
roonicipaie,  le  ministre  aora  reconnu  que  les 
bAtiments  sont  complètement  appropriés  aux 
besoins  de  renseignement  sopérlenr,  et  qu'ils 
sont  pourvus  de  la  bibliothèque  et  des  collec- 
tions indispensables. 

4.  Les  villes  qui  ne  sont  pas  8lé{;es  de  fa- 
cultés, et  qui  ont  établi  des  cours  monlclpaox 
sur  quelques  parties  élevées  des  sciences  et 
des  lettres,  pourront  obtenir  que  ces  cours 
prennent  le  titre  et  le  rang  d'écoles  prépara- 
toires à  renseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres,  à  la  charge,  par  lesdites  villes, 
de  fournir  un  local  convenable,  les  collections 
nécessaires  à  renseignement,  et  une  subven- 
tion annuelle  pour  le  traitement  des  profes- 
seurs et  les  dépenses  du  matériel. 

Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres  sont  assi- 
milées aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie. 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  en 
nomme  les  professeurs,  qui  deviennent  mem- 
bres du  corps  enseignant  et  Jouissent  dès  lors 
de  tous  les  droits  et  avantages  attachés  à  cette 
qualité. 

Les  étudiants  sont  admis  &  prendre  dans 
les  écoles  préparatoires  des  sciences  et  des 
lettres  des  Inscriptions  qui  peuvent  être  con- 
verties en  inseriptions  des  facultés  correspon* 
dantes,  sous  les  eondiiions  déterminées  par  un 
arrêté  délibéré  en  conseil  impérial  de  l'Ins- 
truction pobliqoe. 

tt.  Dans  les  facoltés  des  sciences  et  dans  les 
écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences,  les  professeurs  pourront 
être  autorisés,  par  décision  du  ministre,  à 
ouvrir  des  coors  poor  des  applications  spé- 
ciales. Dans  ce  cas,  les  focollés  et  les  écoles 
préparatoires  pourront,  après  examen,  déli- 
vrer des  certificats  decapacité  poor  les  sciences 
appliquées.  Lorsqoe  l'examen  sera  sobl  devant 
one  école  préparatoire,  le  Jory  sera  présidé 
par  on  professeor  de  la  facolté  des  sciences. 

6.  Poor  être  nommé  professeor  dans  une 
faculté,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  au 
moins,  être  docteur  dans  l'ordre  de  celte  fa- 
culté, et  avoir  fait,  pendant  denx  ans  au 
moins,  soit  un  cours  dans  un  établissement 
de  l'Etat  soit  un  cours  particulier  dûment  au-* 
torisé,  analogue  à  ceux  qui  sont  professés  dans 
les  facultés. 

7.  Peuvent  être  également  nommés  profSss- 
seurs  dans  les  facultés  les  membres  de  Tins- 
titut  qui  ont  fait,  pendant  six  moins  au  moins, 
un  cours  dans  les  conditions  de  rartlde  pré- 
cédent. 

8.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  k  000 
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ebalre  vacante  dans  une  des  facnltës  de  l'Aca- 
demie  de  Paris*  les  facultés  du  même  ordre 
dans  les  départements  en  reçoivent  a?ls;  elles 
peuvent  recommander  au  ministre  la  candi- 
dature d'un  de  leurs  membres. 

9.  Les  suppléances  dans  les  facultés  sont 
confiées  par  ie  ministre  à  des  agrégés  des  fa- 
cultés ou  à  des  docteurs. 

10.  Les  agrégés  continuent  à  être  nommés 
au  concours. 

li.  Les  agrégés  sont  à  la  disposition  du  ml- 
■istre,  qui  peut  les  attacher  temporairement 
aux  diverses  ficoltés  du  même  ordre,  selon 
les  besoins  du  service. 

19.  Lu  suppléants  actuellement  en  exercice 
dans  les  facultés  de  droit  conservent,  quant 
à  la  durée  et  aux  émoluments  de  leurs  fonc- 
tions* les  avantages  qui  leur  étaient  assurés 
par  les  lois  et  règlements  antérieurs  et  qai 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

I  S.  Il  est  formé,  à  l'école  normale  supé- 
rieure, une  division  spéciale  d'élèves  choisis, 
d'après  les  résuluts  des  examens,  parmi  ceux 
qui  ont  terminé  le  cours  triennal. 

Pendant  une  quatrième  et  une  cinquième 
année,  ces  élèves  se  préparent,  soit  dans  Tin- 
lérieur  de  l'école,  soit  près  des  grandes  écoles 
ou  établissements  du  Gouvernement,  soit 
même  à  l'étranger,  è  Tépreuve  du  doctorat 
ès4eltres  ou  ès^sciences  et  A  l'enseignement 
supérieur. 

S  IH.  -^Des  Consens  académiques. 

14.  Le  conseil  académique  se  réunit  deux 
fols  par  an,  au  mois  de  Juin  et  au  mois  de  no- 
vembre, sur  la  convocation  du  recteur.  Cha- 
cune de  ses  sessions  dure  huit  Jours  au  moins 
et  un  mois  au  plus. 

II  peut  être  convoqué  en  session  extraor- 
dinaire par  le  ministre  de  rinslruction  pu- 
blique. 

Dans  la  session  de  Juin,  le  conseil  acadé- 
mique entend  les  comptes  rendus  des  iospec- 
icurs  d'académie  louchant  ie  service  de  l'ins- 
truction secondaire  et  de  rinstructlon  pri- 
maire dont  lis  sont  spécialement  chargés  dans 
les  départements. 

Dans  la  se.ssion  de  novembre.  Il  entend  les 
rapports  détaillés  des  doyens  sur  l'état  des 
ciudes  et  sur  les  résultats  des  examens  dans 
chaque  faculté.  Le  recteur  détermine  les  par- 
ties de  ces  rapports  qui  seront  lues  dans  la 
séance  solennelle  de  rentrée. 

Dans  l'une  et  l'autre  session,  ie  conseil  aca- 
démique délibère  en  outre  sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  recteur,  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  14  Juin  1854. 

%  IV.  —  De  r Administration  académique, 

Itt.  Les  fonctionnaires  de  l'administration 
académique,  sont  :  —  1«  le  recteur;  —  2*  les 
inspecteurs  d'académie;  —  3*  les  inspecteurs 
de  rinstructlon  primaire;— 4* le  secrétaire  de 
l'académie. 

l&  Kol  ne  peut  être  nommé  recteur  s'il  n'est 
pourvu  du  grade  de  docteur. 

17.  Les  attributions  du  recteur  comprennent: 

!•  La  direction  et  la  surveillance  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur; 


i*  La  direction  et  b  sarvelltanoe  des  éia- 
taUlssemenU  publics  d'enseignemeot  seooa- 
daire; 

3*  La  surveillance  de  renseignement  secon- 
daire libre; 

4*  Le  maintien  des  méthodes  de  renseigne- 
ment primaire  public. 

18  Le  recteur  dirige  personnellemeot  e* 
surveille,  soit  par  inl-même,  soit  avçc  le  coo* 
cours  des  Inspecteurs  d'académie,  les  étabUa* 
semenis  d'enseignement  sopériear. 

11  assiste,  quand  il  le  Juge  convenable,  aax 
délibérations  des  facultés  et  des  écoles  prépa- 
ratoires; dans  oe  cas.  il  les  préside,  maîa  11  ae 
prend  point  part  aux  votes. 

Il  réunit,  tous  les  mois,  en  eomlié  de  per- 
fectionnement, les  doyens  des  fiicultés  et  les 
directeurs  des  écoles  préparatoires  du  ressort. 

Il  convoque  les  fàcuità,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  pour  délibérer  sur  les  profpaflB- 
mes  particuliers  de  chaque  cours  et  les  coor- 
donner entre  eux. 

11  transmet  ces  programmes  an  mlnislre, 
avec  son  avis  motivé. 

Il  fait  au  ministre  ses  propositions  sur  les 
budgets  et  sur  les  comptes  annuds  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur. 

Il  sutue.  après  avis  des  Cicultés  et  des  écoles 
préparatoires,  sur  toutes  les  questions  relatives 
aux  inscriptions  des  étudiante. 

18.  Le  recteur  dirige,  assisté,  au  besoin,  des 
Inspecteurs  d'académie,  le«  établisseaMnis  pa- 
blics  d'enseignement  secondaire. 

Il  reçoit,  avec  i*avis  de  rinspecteor  d'aca^pé- 
mie,  les  rapports  des  proviseurs  des  lycées  et 
des  principaux  des  collèges  communaux.  11  les 
résume  dans  le  rapport  mensuel  qu'il  adrene 
au  ministre. 

Il  dresse  le  ubieau  d'avancement  des  fooe- 
tionnaires  des  lycées  et  des  régenu  des  classes 
supérieures  des  collèges  communaux. 

Il  propose  des  candidats  pour  les  emplois 
vacants  de  maître  répétiteur  des  lycées  et  de 
régent  des  classes  de  grammaire  des  collèges 
communaux. 

11  donne  son  avis  au  ministre  sur  les  comptes 
administratifs  et  sur  les  budgets  des  lycées  et 
collèges. 

Lorsqu'il  est  en  tournée,  il  réunit,  s'il  y  a 
lieu,  les  bureaux  d'administration  placés  près 
des  lycées  et  des  collèges  communaux. 

80.  Le  recteur  surveille,  soit  par  lui-même, 
soit  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs d*aca- 
médie,  l'enseianement  secondaire  libre. 

Il  pourvoit  a  ce  que  les  établissements  par- 
ticuliers soient  inspectés  une  fois  au  mofa»  par 
an,  et  il  adresse  au  ministre  le  résumé  des 
rapports  de  l'inspection. 

8t.  Le  recteur  veille,  par  l'intermédiaire  des 
inspecteurs  d'académie  et  des  Inspecteurs  |m- 
maires,  à  rexécution  des  règlemena  d'études 
dans  toutes  les  écoles  primaires  publiques  du 
ressort. 

Il  propose  au  ministre  les  mesures  propres 
à  améliorer  les  méthodes  d'enseignement  dans 
les  écoles  normales  primaires  et  dans  les  écoles 
primaires  publiques. 

11  lui  fait  annuellement  un  rapport  sur  l'état 
de  l'instruction  primaire  publique  et  Ubre  dans 
l'académie. 
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Il  peut,  tonquMi  est  en  tournée,  réunir  et  pré- 
aider les  commissions  de  snrreillance  des  écoles 
■ormales  primaires. 

S2.  L'inspecteur  d'académie  correspond  arec 
le  recleor  pour  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  1  enseignement  supérieur,  celles  de 
renseignement  secondaire  public  ou  libre,  et 
les  méthodes  de  l'enseignement  primaire  pa- 
bUc. 

Il  loi  adresse  tous  les  trois  mois  un  rapport 
«nr  l'état  de  l'enseignement  dans  l'école  nor- 
iDttle  et  dans  les  écoles  primaires  du  départe- 
ment. 

En  l'absence  du  recteur,  il  préside,  s'il  y  a 
lien,  les  bureaux  d'administration  placés  près 
des  lycées  et  des  collèges  communaux  et  les 
commissions  de  surreillance  des  écoles  nor- 
males primaires. 

a5.  L'Inspecieur  d'académie  est  tenu  de 
soumettre  au  préfet  un  rapport,  écrit  et  signé, 
sur  les  nominations  et  mutations  des  Insiilu- 
teors  communaux,  et  sur  les  peines  discipll- 
wiires  prévues  par  l'article  33  de  la  loi  du 
15  mars  iBôO  qu*il  pourrait  y  avoir  lien  de  leur 

Pour  l'instruction  des  affaires  de  l'enseigne- 
ment primaire ,  il  correspond  avec  les  délé- 
gués du  conseil  dépariemenlal  de  rinstructlon 
pnbliqoe,  avec  les  maires  et  curés  et  avec  les 
instituteurs  primaires  publics  on  libres. 

a4.  Il  y  a  un  inspecteur  primaire  par  ar- 
rondissement. 

L'inspecteur  d'académie  exerce  les  fonctions 
d'ittspecleur  primaire  pour  rarrondissemcnt 
cbef-lieu  ;  il  a  pour  auxiliaire  dans  cette  pariie 
de  son  service  un  des  Inspecteurs  primaires 
d'arrondissement,  qu'il  désigne  annuellement 
à  iour  de  rôle,  et  qui  feçoit  ponr  celle  mission 
temporaire  un  supplément  de  traitement  dont 
la  quotité  est  Gxée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Les  inspecteurs  de  l'Instruction  primaire 
sont  sous  les  ordres  immédiats  de  l'Inspecteur 
d'académie. 

9tt.  L'inspecteur  d'académie  délégué  en 
Corse  prend  le  titre  de  vice-recteur  ;  il  corres- 
pond directement  avec  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration des  lycées  et  collèges,  ainsi  qne  la 
surveillance  de  l'enseignement  secondaire  li- 
bre. Il  reste,  d'ailleurs,  soumis  à  toutes  les 
autres  obligations  imposées  aux  inspecteurs 
d'académie. 

S  V —  Dm  Cornai  départemental  de  rimiruc- 
Uom  publique. 

96.  Les  membres  des  conseils  départemen- 
taux de  l'Instruction  publique  sont  nommés 
iiour  trois  ans,  conformément  à  l'article  12  de 
ia  loi  du  15  mars  1850. 

S7.  liC  conseil  départemental  de  Tlnstruc- 
llon  publique  se  réunit  au  moins  deux  fols  par 
mois.  Ses  réunions  sont  suspendues  du  15  août 
au  15  octobre. 

11  peut  être  convoqué  extraordinalrement. 
uLe  Jour  de  la  réunion  est  flxé  par  le  président. 
I  Le  conseil  départemental  si^  à  la  préfec- 
lure;  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'ûcadémie 
!y  sont  Clément  placés. 


98.  Dans  les  matières  disciplinaires  et  cou- 
tenlieuses,  le  conseil  départemental  de  l'ins- 
truction publique  procède  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  articles  23.  24,  25, 26,  27 
et  28  du  règlement  d'administration  publique 
du  29  Juillet  1850.  rendu  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  et  par  le  décret  du 
20  décembre  1850. 


8VL 


•  Ditposiilons  epéciales  à  l'Académie 
de  Paris. 


99.  Le  ministre  de  rinstroclion  publique 
peut  exercer  les  fonctions  de  recteur  de  l'aca- 
démie de  Paris. 

Il  est  assisté  dans  les  fonctions  rectorales 
par  un  vice-recteur. 

f^es  attributions  du  vice-recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris  sont  fixées  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

80.  Il  y  a  huit  inspecteurs  au  chef-lieu  de 
l'académie  de  Paris. 

Sous  l'autorité  du  recteur. 

Quatre  d'entre  eux  sont  attachés  aux  facul- 
tés de  droit,  de  médecine,  des  lettres  et  des 
sciences  ; 

Deux  à  l'enseignement  littéraire  et  scienti- 
fique des  lycées  et  collèges  de  la  ville  de  Paris. 

Un  est  chargé  des  affaires  qui  concernent 
renseignement  secondaire  libre. 

Le  huitième  inspecteur  d'académie  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  préfet,  des  affaires 
qui  concernent  les  écoles  primaires  publiques 
ou  libres.  Les  Inspecteurs  primaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine  lui  sont  particulièrement 
adjoints  et  subordonnés. 


pAoasT 

SUR   LE  RÉGIME  DES  ÉTABLISSBUENTS 
D^BHSEIGNEMENT  SUPÉRIEDR. 

(22  août  1854.) 

TITRE  PREMIER.  —  Disposnioiis  G^éaiuBS. 

Abticlb  l"'.  Les  recettes  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  colla- 
tion des  grades  se  composent  : 

1*  Du  produit  des  droits  d'Immatriculation, 
d'Inscription,  d'examen,  de  certificat  de  capa- 
cité ou  d'aptitude,  de  diplôme  et  de  visa  spé- 
ciaux; 

2*  De  la  subvention  allouée  chaque  année 
par  le  budget  général  de  l'Etat  à  renseigne- 
ment supérieur. 

Elles  sont  versées,  au  compte  du  service  spé- 
cial des  établissements  d'enseignement  sopé- 
rieur,  dans  les  caisses  du  trésor  public,  qui 
continue  d'effectuer  le  payement  des  dépenses 
sur  ordonnances  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

9.  Les  rétributions  perçues  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  chargés  do 
la  collation  des  grades  sont  obligatoires  on  fi* 
cultailves. 

Les  rétribntions  obligatoires  sont  : 

1*  Les  drotu  d'iomuitricttlatloo  dans  les  is- 
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cQllët  des  ulencet  pour  les  aspirants  aa  cer- 
(fficat  de  capacité  des  sciences  appliquées: 
2*  Les  droits  d'inscription  aux  conrs  des  facul- 
tés et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie: 
3*  Les  droits  d*exanien;  4^  Les  droits  de  cer- 
tificat de  capacité  ;  5*  Les  droits  de  certificat 
d'aptitude:  6*  Les  droiu  de  diplôme:  7*  Les 
droits  de  visa  spéciaux. 

Les  rétribudons  facultatlyes  sont  : 

Les  droits  perçus  pour  les  conférences,  ma- 
nipulations et  exercices  pratiques  en  dehors 
des  cours,  dans  les  élablissentents  où  ces 
moyens  accessoires  d'instmction  sont  orga- 
nisés. 

Les  frais  matériels  des  manipulations  sont 
à  la  charge  des  éiudlanu. 

S.  Les  droits  d*tromatrienlalion  sont  payés 
en  même  temps  que  la  première  Inscription. 

Les  droits  d*ioscriplion  sont  payés  d'avance, 
au  commencement  de  chaque  trimestre:  ils 
sont  acquis  an  compte  du  service  spécial  des 
établlssementsd'enselgoementsupérieur,  même 
quand  l'étudiant  a  encouru  la  perte  d'une  ou 
de  plusieurs  inscripdons  par  mesure  discipli- 
naire. 

Les  droits  d'examen  sont  versés  par  les  étu- 
diants au  moment  où  Ils  s'Inscrivent  pour  su- 
bir l'examen. 

Ces  droits  sont  acquis  au  compte  du  service 
spécial  des  établissements  d'enseignement  su- 
pNérleur.  quel  que  soit  le  résultat  de  l'examen. 
L'étudiant  qui,  sans  cause  légitime  dûment  con- 
statée, ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le 
Jour  qui  lui  a  été  fixé,  perd  le  montant  des 
droits  d'examen  qu'il  a  versés. 

Les  droits  de  certificat  de  capacité  et  de  visa, 
de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme,  sont  per- 
çus en  même  temps  que  les  droits  d'examen 
auxquels  lis  correspondent;  ils  sont  remboui^ 
ses  aux  étudiants  qui  n'auraient  pas  été  Jugés 
dignes  du  certificat  de  capacité  ou  du  certificat 
d'aptitude. 

Les  rétributions  Cscultatives  sont  perçues  par 
trimestre  et  d'avance,  savoir  :  trois  dixièmes 
pour  chacun  des  trois  premiers  trimestres,  un 
dixième  pour  le  quatrième. 

4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  délivrer  an  duplicata, 
le  requérant  ne  peut  l'obtenir  qu'en  payant  la 
moitié  do  droit  porté  au  présent  décret  pour  le 
diplôme,  le  certificat  de  capacité  ou  d'aptitude 
dont  II  réclame  une  nouvelle  expédition. 

8.  Les  gradués  des  universités  étrangères  ne 
peuvent  Jouir  du  bénéfice  de  la  décision  qui 
déclarerait  leurs  grades  équivalents  aux  grades 
français  correspondants,  sans  avoir  acquitté 
Intégralement,  au  compte  do  service  spécial 
des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
les  frais  d'inscription,  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme  qu'auraient  payés  les 
nationaux. 

6.  Des  remises  ou  des  modérations  de  droits 
peuvent  être  accordées  aux  étudiants  des  fa- 
cultés qui  se  distingueraient  par  leurs  succès 
ou  qui,  par  leur  position  de  famille,  auraient 
des  titres  à  cette  faveur.  Les  remises  sont  pro- 
noncées par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  après  avis  des  facultés. 

De  semblables  remises  pourront  être  accor- 
dées aux  gradués  des  universités  étrangères. 

7.  Les  élèves  des  focultés  de  droit  peuvent 


remplacer  l'un  des  coofS  qu'ils  sont  tcaos  de 
suivre  près  d'une  bcullé  des  lettres  par  do^ 
cours  de  la  faculté  de  théologie  ou  par  on  oonn 
de  la  faculté  des  sciences. 

Ils  seront,  en  ce  cas,  admis  à  s'Inscrire  sans 
frais,  soit  à  la  faculté  des  sciences,  soit  à  la  fa- 
culté de  théologie,  sur  la  représentatloo  de  la 
quittance  constatant  leur  Inscription  à  la  fa- 
culté des  lettres,  en  exécution  de  rartide  13 
du  décret  du  10  avril  1859. 

TITRE  n.  —  onposmoHS  spbceaus  aux  pa- 

CDLTiS  DBS  LETTBES,  AOX  FACULTét  DBS  SOBll- 
CBS  BT  AUX  tOOLBS  rafFAnATOIBBi  A  L*BrSBf- 
OmURNT  SCPÉIIBUB  DBS  KIBSCBS  BT  DIS  UÊT- 


SicnoH  P*.  —  Det  FacMliéi  da  Lettra. 

8.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  liKvllés 
des  lettres  sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 


Baccalauréat.  —  Examen 40  f. 

Certificat  d'aptitude 20 

Diplôme 40 

100 

Ucencê,—  Inscriptions  (quatre  à  10  f  r.)  40 

Examen 40 

GerUficat  d*apdtode SO 

Diplôme 40 

140 

JOocforal.  —  Examen go 

Certificat  d'aptitude 90 

Diplôme 40 

140 

Inscriptions  à  un  on  deux  coure  det  facultés 
des  lettres,  obligatoires  pour  les  étudiants 
des  (acuités  de  droit  (donx^  à  10  f.)  120  f. 

RtoibvUoM  (kcaltatlTM. 

Conférences  pour  les  aspirants  à  la  licence  ès- 
lettres  ;  rétribation  annuelle iso 

SBcnoH  11.  —  Des  FaculUs  de$  SeUaees» 
9.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  faenlfés 
des  sciences  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

KétrlbttOoM  obUfatalnau 

CapacUé  pour  les  scimceg  oppêiquées^'^UrtAts 

d'Immatriculation loo  f. 

Inscriptions  (boit  &  10  francs) ....    80 

Examens  (deux  à  00  francs) |90 

Certificat  decapacité 75 

Visa  du  certificat S5 

400 

BaccalaureaL  ^  Eiamen 40 

CerUficat  d*apUtnde 20 

Diplôme 40 

too 
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tÀeenee.—lDScrlpiïiyM  (quatre  à  10  fir.)  40 

Examen. 40 

Gertiacat  d'apdtade 90 

Dipidme 40 

140 

DocloraL —  Ettimen •....     80 

Gerdâcat  d'aptUuda 20 

Dlpidme 40 

140 

B<lrib&lloiis  bcilUtifu. 

GonféreoGes,  manipalatloQS  et  exercices  pra- 
liqaes  pour  les  étudiants  des  facultés  des 
sciences;  rétributloa  annuelle. . .  150  f. 

SBcnoR  iir.  —  Dm  Èooiêt  préparatoires  à 
t Enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres. 

10.  Les  écoles  préparatoires  à  l^enseigne- 
ment  supérieur  des  sdenees  et  des  lettres  peu- 
vent délivrer,  cooMue  les  facultés  des  sciences, 
mais  sous  la  présidence  d'un  professeur  des- 
dites facultés,  des  cerliflcats  de  capadté  pour 
ies^  sciences  appliquées,  aux  jeunes  gens  qui 
auitNit  pris  dix.  inscriptions  trimestrielles  aux 
cours  desdites  écoles. 

Un  arrêté,  délibéré  en  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique,  déterminera  la  compo- 
sition des  Jurys  d'examen,  Tépoque  de  leur 
réunion,  la  répartition  des  droils  de  pré- 
aence  entre  les  professeurs,  et  généralement 
tous  les  moyens  d'exécution  des  dispositions 
portées«u  paragraphe  précédent. 

11.  Indépendammeift,  1*  des  droits  d'ins- 
cription perçus  poor  le  compte  des  caisses 
municipales  et  qui  sont  déterminés  par  le 
budget  de  chaque  école;  S*  des  droits  d'exa- 
men partagés  entre  les  examinateurs,  et  dont 
le  taux  est  de  60  francs  par  examen,  les  droils 
à  pa^er  au  compte  du  service  spécial  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  par  les 
aspirants  aux  certiflcau  de  capacité  pour  les 
sciences  appliquées  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Béiribillou  obKgatotrM. 
Complément  de  5  francs  par  inscription  (10  ins- 
criptions)       50  f. 

Certificat  de  capacité 75 

Visa  du  certificat 95 

150 


TITRE  m.  —  DI8P0SITIO1I8  SPECIALES  AUX  FA- 
CULTE DE  M éOECIflS,  AOX  ECOLES  SDPÊBIECBB8 
DE  PHABHACIE  ET  AOX  ÉCOLES  PBiPABATOIBES 
DE  MÉOBCIRE  ET  DE  PUABHAGIB. 

19.  Les  étudiants  des  facultés  de  médecine 
ne  sont  admis  à  prendre  la  cinquième,  la  neu- 
vième et  U  treizième  Inscription  qu'après  avoir 
subi  avec  succès  un  examen  de  fin  d^année. 
lis  ne  sont  admis  aux  examens  de  fin  d'é- 
tudes qu'après  l'expiration  du  dernier  tri- 
mestre de  la  quatrième  année  d'études. 

Les  douze  premières  inscriptions  dans  la  fs- 
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culte  de  médecine  peuvent  être  compensées  par 
quatorze  inscriptions  prises  dans  une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie, 
moyennant  un  supplément  de  5  francs  par  ins- 
cription. Les  élèves  des  écoles  préparatoires 
ne  peuvent  convertir  plus  de  quatorze  Inscrip- 
tions de  ces  écoles  en  inscriptions  de  facultés. 
iS.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  focuUés 
de  médecine  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

BéUftntioin  obligatoires.  ■ 

Doctoral  en  médecine-  —  Inscriptions  (seize 

à  30  fr.) 480  f. 

Trois  examens  de  fin  d'année  (30  fr. 

par  examen) 90 

Cinq  examens  de  fin  d'études  (50  fr. 

par  examen) 950 1 

Cinq  certificau  d'aptitude   (40  fr. 

parcerUficat) 200 

Thèse 100 

•    Certificat  d'aptitude 40 

Diptdme 100 

*-  1.260 

Certijieal  de  sage-femme.  —  Deux  ex9- 

mens  (40  francs  par  examen).  80 

Certificat  d'aptitude 40 

Visa  du  certificat 10 


130 
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Conférences,  exercices  pratiques  et  manipula- 
iations  pour  les  aspirants  au  doctorat  en 
médecine;  rétribution  annuelle. . .  150  f. 

14.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie 
confèrent  le  titre  de  pharmacien  de  première 
classe  et  le  certificat  d'aptitude  à  la  profession 
d'herboriste  de  première  classe. 

Elles  délivrent,  en  outre,  mais  seulement 
pour  les  départements  compris  dans  leur  res- 
sort, les  certificats  d'aptitude  pour  \os  pro- 
fessions de  pharmacien  et  d'herboriste  de 
deuxième  classe. 

Les  pharmaciens  et  les  herboristes  de  pre- 
mière classe  peuvent  exercer  leur  profession 
dans  toute  retendue  du  territoire  français. 

Itt.  Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 
première  classe  doivent  Justifier  de  trois  an- 
nées d'études  dans  une  école  supérieure  de 
pharmacie  et  de  trois  années  de  stage  dans 
une  officine. 

Il  ne  sera  exigé  qu'une  seule  année  d'études 
dans  une  école  supérieure  de  pharmacie  des 
candidats  qui  auraient  pris  dix  inscriptions 
aux  cours  d'une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie.  La  compensation  aura 
lieu  moyennant  un  supplément  de  5  francs 
par  inscription  d'école  préparatoire. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 
première  classe  ne  peuvent  prendre  la  pre- 
mière Inscription,  soit  dans  les  écoles  supé- 
rieures, soit  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  que  s'ils  sont  pour- 
vus du  grade  de  bachelier  ès-sciences. 

16.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Ulritatloiu  oblifatolns. 
Tiire  de  pkarmacien  de  V  claue.  —  Inêcrip- 

U0D8  (doaze  à  30  fr.) 360  f. 

TraTaai  pratiques  pendant  les  trois 

années  (100  fr.  par  année).  .  •  •  300 
Cinq  examens  semestriels  (30  fr. 

par  examen) 150 

Les  deux  premiers  examens  de  fin 

d*éludcs  (80  fr.  par  examen).  160 
Lt  troisième  examen  de  fin  d'études.  200 
Trois  ceriificats  d'aptitude  (40  ft*. 

par  certificat.) 120 

Diplôme 100 

1,390 

Certificat  étherhoriste  de  V  cloue.  — 

Examen 50 

Certificat  d'aptitude 40 

Visa  du  certificat  d'aptitude.  ...  10 

100 

BétribiiUons  facolutivei. 

ronférences,  exercices  pratiques  et  manipula- 
tions pour  les  aspirants  au  titre  de  phar- 
macien de  !'•  classe;  rétribution  an- 
nuelle  150  f. 

47.  Les  jurys  médicaux  cesseront  leurs 
fonctions  au  l*'  Janvier  prochain,  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  des  certificats  d'apti- 
tude pour  les  professions  d'officier  de  santé, 
sage-femme,  pharmacien  et  herboriste  de 
deuxième  classe. 

A  partir  de  cette  époque,  les  certificats  d'ap- 
liiude  pour  la  profession  d*oFficier  de  santé  et 
celle  de  sage-femme  seront  délivrés,  soit  par 
les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Montpellier 
et  Stra8l>ourg,  soit  par  les  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  sous  la  prési- 
dence d'un  professeur  de  Tune  des  facultés  de 
médecine. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  certlflcms 
d'aptitude  pour  les  professions  de  pharmacien 
et  d'herboriste  de  deuxième  classe  seront  dé- 
livrés, soit  par  les  écoles  supérieures  de  phar- 
macie, soit  par  les  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de{*ane  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie. 

18.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  délibéré  en  conseil  impérial  de  l'ins- 
truction publique  déterminera  la  circonscrip- 
tion des  facultés  de  médecine,  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  et  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  chargées  de  la 
délivrance  des  certificats  d'aptitude  pour  les 
professions  mentionnées  en  l'article  précédent, 
la  composition  des  jurys  d'examen,  l'époque 
de  leur  réunion,  ta  répartition  des  droits  de 
présence  entre  les  professeurs,  et  générale- 
ment tous  les  moyens  d*exécutlon  dudit  ar- 
ticle. 

19.  En  exécution  des  articles  29  et  34  de  la 
loi  du  19  vcntâse  an  XI,  et  de  l*articie  S4  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  officiers  de 
santé,  les  pharmaciens  de  deuxième  classe,  les 
sages-femmes  et  les  herboristes  de  deuxième 
classe,  pourvus  des  diplûmcs  ou  certificats 
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d*«ptitade  déUvrés,  soit  par  toi  j 
médicaux,  soit  d'après  les  réfutes  déterminées 
par  les  articles  17  et  18  d-demu,  oe  peavwt, 
comme  par  le  passé,  exercer  leur  profesak» 
que  dans  le  département  pour  lequel  Ils  ont 
été  reçus.  S'ils  Tcolent  exercer  dans  ao  autre 
département,  ils  doivent  subir  de  noaTeaaz 
examens  et  obtenir  un  noavcatt  certificat  d'ap- 
titude. 

iO.  Les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé 
doivent  lustifier  de  douxe  Inscriptions  dans  une 
faculté  de  médecine  on  de  quatorze  inscrip- 
tions dans  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie.  La  compensation  entre  les 
inscriptions  dans  les  facultés  et  celles  prises 
dans  tes  écoles  préparatoires  aura  lieu  moyen- 
nant un  droit  de  cinq  francs  par  inscription. 

Celte  condition  de  scolarité  ne  sera  pas  Im- 
posée aux  aspirants  qui  auront  sobl  avec  soc- 
cès,  à  l'époque  de  ia  promulgation  du  présent 
décret,  le  premier  des  exaasens  eiigés  des  offi- 
ciers de  santé. 

Les  aspirants  an  titre  de  pharmacien  de 
deuxième  classe  doivent  justillCT': 

I*  De  six  années  de  stage  en  pharmacie: 

V  De  quatre  inscriptions  dans  nne  école 
supérieure  de  pharmacie  ou  de  six  Inscriptions 
dans  une  école  préparatoire  de  médecine  ef  de 
pharmacie. 

Deux  années  de  stage  pourront  éire  cons- 
.  pensées  par  quatre  Inscriptions  dans  nne  école 
supérieure  de  pharmacie  ou,  moyennant  un 
supplément  de  cinq  francs  par  inscription,  par 
six  inscriptions  dans  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  sans  qoe  le  stage 
puisse,  dans  aucun  cas,  être  réduit  à  moins  de 
quatre  années. 

91.  I/excédant  des  frais  d'examen,  prâève- 
raenl  fait  des  droits  de  présence  des  examina- 
teurs, qui  était  antérieurement  perçu  au  compte 
des  caisses  départeroeniales,  le  sera  à  raventr, 
soit  au  compte  du  service  spécial  des  établis- 
semeals  d'enseignement  supérieur,  pour  les 
examens  passés  devant  les  facultés  de  méde- 
cine et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit 
au  profit  des  caisses  municipales,  pour  les  exa- 
mens passés  devant  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Indépendamment  de  ces  frais,  qui  restent 

*  fixés  ao  même  taux  que  précédemment,  il  sera 

perçu,  pour  le  compte  du  service  spécial  des 

établissements  d'enseignement  supérieur»  les 

droits  ci^près  : 

RétribBtioM  obUftlsliw. 

Officien  de  eanié,  —  Inscriptions  de  ia  faculté 
de  médecine  (douze  à  30  fr.)..  SGOf. 

Trois  certificats  d'aptitude  (40  fr. 
par  certificat) 120 

Diplôme 100 

580 

Pharmaciens  de  2*  doue,  —  Inscriptions  de 
l'école  supérieure  de  pharmacie 

(quatre  à  30  fr.) 120  f. 

Epreuves  pratiques 120 

Trois  certificats  d'aptitude  (40  fr. 

par  ccrUfical) 120 

Diplôme 100 

.460 
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sr^^^risUs  de  2*  ciasse.  »  Certificat  d'ap- 

tltade. 40 

^Viaada  certificat 10 

50 

CK^«»:/im«ie«.— Certificat  d'aptitude.      20  f. 
^laa  do  cerUficat 5 


25 


'AI-RE  IV. 


'  Disposmons  spéciales  aux  fa- 
cultés DB  DROIT. 

ss.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facaltés 
le  droit  sont  fixés  ainsi  (ja'il  suit  : 

Béttibvtions  oblifatolres. 

\j:€MpacUé. — Inscriptions  (quatre  à  30  f.)  1 20  f. 

Examen 60 

Certificat  d'aptitude 40 

Visa  du  certificat  d'aptiludc.  .  .  25 


245 


CctcealùwréaU  ^-  Inscriptions  (  huit  à 

30  fr.) 240  f. 

Deux  examens  (60  fr.  par  examen)  120 
Deux  certificats  d*aplitude  (40  fr. 

parceriificat) 80 

Diplôme 100 

540 

X/<;<iic«.— Inscriptions  (qualreà  30  f.)  120  f. 

Deux  examens  (60  par  examen).  120 
Deux  certificats  d'aptitude  (40  fr. 

par  certificat) 80 

Tlièse. 100 

Certificat   d'aptitude 40 

Diplôme. 100 

560 

DoetoraL-^  Inscriptions  (quatre  à  30  f. )  1 20  f. 

Deux  examens  (60  f  r.  par  examen  ).  1 20 
Deux  certificats  d'aptitude  (  40  fr. 

par  cerUficat) 80 

Tliése 100 

Certificat  d'aptitude 40 

Dipidme. 100 

560 

Rétribatiom  facnltatiTes. 
Conférences  pour  les  aspirants  au  baccalau- 
réat, à  la  licence  et  au  doctorat  en  droit  ; 

rétribution  annuelle. 150  f. 

TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  spéciales  adx  fa- 
cultés DE  THEOLOGIE. 
23.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés 
de  lliéologiesont  fixés  de  la  manière  suivante: 
Baualauréai,  Inscriptions  (quatre  à  5  f.)  20  f. 
RélriteUoas  obUs«toIret. 

Examen 10 

Certificat  d'aptitude 5 

Diplôme 10 

45 
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Licence.  —  Inscriptions  (quatre  à  5  f.)  20 

Examen 10 

Certificat  d'aptiludc 5 

Diplôme 10 

45 

Doctorat. — Inscriptions  (quatre  à  5  f. )  20  . 

Examen 10 

Certificat  d'aptitude 10 

Diplôme 40 

80 


Sun  LA  TBAHSCBIPTION    EN    MATIÈRE    HYPOTOC- 
CAIBE. 

(23  mars  1355.) 

Art.  i«'.  Sont  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  la  situation  des  biens  :  —  1®  Tout 
acte  entre-vifs,  translatif  de  propriété  immo- 
bilière on  de  droits  réels  susceptibles  d'iiypo- 
thèque  ;  ^  2«  Tout  acte  portant  renonciation 
A  ces  mêmes  droits;  —  3^  Tout  jugement 
qui  déclare  rexisience  d'une  convention  ver- 
bale de  la  Uiiture  ci-dessus  exprimée  ;— 4<>  Tout 
jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  ren- 
du sur  liciiation  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
d'un  copariageant. 

S.  Sont  éciilemeot  transcrits,  —  1*  Tout 
actecoDsiituiif  d'anticbrèse,  de  servitude,  d'u- 
sage et  d'habitation  ;  •—  2*  Tout  acte  portant 
renonciation  à  ces  mêmes  droits;  — 3*  Tout 
jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu 
d'une  convention  verl>ale;  —  4®  Les  baux 
d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années;  — 
h9  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  ces- 
sion d'une  somme  équivalente  à  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  échos. 

s.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles 
précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois.  —  Les 
baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent 
Jamais  leur  être  opposés  pour  une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans. 

4.  Tout  jugement  prononçant  la  résolution, 
nullité  on  rescision  d'un  acte  transcrit,  doir^ 
dans  le  mois  A  dater  du  jour  où  11  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre. 
— L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  e&i  tenu, 
sous  peine  de  100  francs  d'amende,  de  faire 
opérer  cette  mention ,  en  remettant  un  bor- 
dereau rédigé  et  signé  par  lui  au  conserva- 
teur, qui  lui  en  donne  récépissé.   ' 

K.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis, 
délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état  spécial 

86* 
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ou  gënéral  des  traoscriptiooset  mention  pres- 
crites par  les  articles  précédents. 

6.  A  partir  de  la  transcription,  les  créan- 
ciers privilégiés  00  ayant  hypothèque,  aux 
termes  des  «rticles  2123, 2127  et  2128  du  Code 
Napoléon  ne  peayent  prendre  utilement  ins- 
cri pilon  sur  le  précédent  propriétaire.— Néan- 
moins ,  le  vendeur  ou  le  copariageant  peuvent 
utilement  Inscrire  les  privli^es  à  eux  conférés 
par  les  articles  2108  et  2109  du  Code  Napo- 
léon ,  dans  les  quarante-cinq  Jours  de  l'acte 
de  vente  ou  de  partage ,  nonobstant  toute 
transcription  d*actes  faits  dans  ce  délai.  — 
Les  articles  834  et  835  du  Code  de  procédure 
civile  sont  abrogés. 

7.  L*actlon  résolutoire  établie  par  l'article 
1654  du  Code  Napoléon  ne  peut  être  exer<^ 
après  rextinction  du  privilège  du  vendeur,  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droiu 
»ur  ri  m  meuble  du  chef  de  racquéreur,  et  qui 
se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

8.  SI  ia  veuve,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'Interdit  relevé  de  rinterdictlon,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris  inscrip- 
tion dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  ia  cessation  de  la  tutelle,  leur  hy- 
pothèque ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du 
jour  d«s  inscriptions  prises  ultérieurement. 

8.  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder 
leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  celte 
cession  ou  cette  renonciation  doit  être  faite  par 
acte  authentique,  et  les  cessionnalres  n'en  sont 
saisis  &  l'égard  des  tiers  que  par  l'Inscription 
de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par 
la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'ins- 
cription préexistante.  —  Les  dates  des  Inscrip- 
tions ou  meulions  déterminent  l'ordre  dans 
lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou 
renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires 
de  la  femme. 

10.  L^  présente  loi  est  exécutoire  à  partir 
du  l«r  janvier  1856. 

il.  Les  arllcles  1,  2,  3,  4,  et  9  ci-dessus  ne 
sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis 
date  certaine  et  aux  Jugements  rendus  avant 
le  !•'  Janvier  1856.  —  Leur  effet  est  r^lé  par 
la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont 
intervenus.  —  Les  jugements  prononçant  la 
l'ésolutlon,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  non 
transcrit ,  mais  ayant  date  certaine  avant  la 
même  époque,  doivent  être  transcrits  confort 
mément  &  l'ailicle  4  de  ia  présente  loi.  — 
Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au 
moment  oii  la  présente  loi  deviendra  exécu- 
toire pourra  conserver  vis-à-vIs  des  tiers  Tac- 
tion  resolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes 
de  L'article.  1654  du  Code  Napoléon,  en  faisant 
inscrire  son  action  au  bureau  des  hypotlièques^ 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même 
é  poquc.  —  L'inscription  exigée  par  l'article  8 
doit  être  prise  dansl'annéeà  compter  du  jour  ob 
la  loi  est  exécutoire;  à  défaut  d'inscription  dans 
ce  délai,  l'hypothèque  légale  ne  prend  rang  que 
du  Joui'  où  elle  c&t  ultérieurement  inscrite.  — 
Il  n'est  point  déro^'é  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon  relatives  à  la  transcription  des  actes 
portant  donation  ou  contenant  des  disposi- 
tions à  charge  de  rendre;  elles  continueront 
à  recevoir  leur  exécution. 


19.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  déter- 
mine les  droits  à  percevoir,  la  transcription 
des  actes  ou  Jugement  qui  n'étaient  pas  Rramis 
à  celte  formalité  avant  ia  présente  loi  est  faite 
moyennant  le  droit  fixe  d*an  franc 


&OX 


BELATIVB  A  14  CBÉATIOlf  D'OltB  DOTATIOa  DE 
l'armée,  au  BBHGAGBMBHT,  AU  BBHPLACKHERT 
ET  AUX  FBHSIOHB  MIUTAIBES. 

(26  avril  1853.) 

TITRE  I".  —  DE  LA   DOTATION  OE  l'aBUÉE. 

Art.  l«'.  Une  dotalioD  est  créée,  dans  l'inté- 
rêt de  Tarmée,  sons  la  surveillance  et  la 
garantie  de  l'Etat  -—La  dotation  de  Vaméeest 
formée  par  les  prestations  en  argent  que  dé- 
termine la  présente  loi.  ^-  Elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs.  —  La  eaisse  de  la  dotation 
reçoit,  à  titre  de  dépôt,  les  versements  volon- 
taires qui  lui  sont  faits  par  les  militaires  de 
tous  grades  dans  le  cours  de  leur  service.  — 
Elle  est  gérée  par  radminlstration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  constitue  nn  ser- 
vice spécial,  dont  le  budget  et  les  comptes  sont 
annexés  à  ceux  du  ministère  de  la  guerre. 

5.  La  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  paie- 
ment des  allocations  établies  par  la  présente 
loi  et  aux  dépenses  prévues  par  rarticle  20. 

8.  Les  excédants  disponibles  sur  les  recettes 
faites  par  la  caisse  de  la  dotation  sont  succès^ 
slvement  employés  en  achat  de  renies  sur 
l'Etat.  —  Ces  rentes  sont  Inscrites  an  nom  de 
la  dotation  de  l'armée. 

4.  Une  commission  supérieure,'  composée 
de  quinze  membres  nommés  par  l'Empereur, 
et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  surveille 
et  contrôle  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
dotation  de  l'armée.  —  Cette  commission  corn* 
prend  au  moins  trois  membres  du  Sénat,  et  trois 
députés  au  Corps  légUlaUf.  ^  Elle  présente, 
ctiaque  année,  à  l'Empereur,  un  rapport  sur 
la  situation  générale  de  la  dotation. 

TITRE  II.  —  DE  L'EXOhiBàTiO»  DC  SEBVinE. 

tt.  Les  Jeunes  gens  compris  dans  le  contir 
genl  annuel  obtiennent  l'exoncraiion  du  se>  ^ 
vice ,  au  moyen  de  prestations  versées  à  ■ 
caisse  de  ia  dotation,  et  destinées  à  assurtr 
leur  remplacement  dans  l'armée,  par  la  voie 
du  rengagement  d'anciens  militaires. 

6.  Le  taux  de  ia  prestation  indtridiiene 
est  fixé,  chaque  année,  sur  la  proposition  de 
In  commission  supérieure,  par  un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre. 

7.  LiîS  versements  des  prestations  à  la  caisse 
de  la  dotation  doivent  être  effectnés  dans  les 
dix  Jours  qui  suivent  ia  clôture  des  opérations 
des  conseils  de  révision.  —  A  l'expiration  de 
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«e  déiaf,  le  conseil  de  révisioo,  réuni  au  clief- 
Ueu  de  dé]>artement,  prononce  les  exonérations 
sur  la  présentaliou  des  récépissés  de  vcrse- 
roent. 

8.  Les  rollllaires  sous  les  drapeaux  peuvent 
être  admis  à  rexonénition  du  service  par  lo 
versement  d*unc  prestation  dont  ie  taux  est  fixé 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
5  et  6.  —  L'exonération  est  prononcée,  dans  ce 
cas,  par  les  conseils  d'administration  des  corps 
auxquels  sont  présentés  les  récépissés  de  ver- 
seroeoL 

9.  La  caisse  de  la  dotation  est  autorisée  & 
recevoir,  au  nom  des  Jeunes  gens,  avant  l'ap- 
pel de  leur  classe,  des  versemenu  applicables 
à  leur  exonération  ultérieure  du  service,  s'il  y 
«lieu. 

10.  Le  mode  de  remplacement  établi  par  la 
loi  du  31  mars  1832  est  supprimé,  si  ce  n*est 
entre  frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu'au 
quatrième  degré.  —  La  substitution  de  numé- 
ro autorisée  par  celle  loi  est  maintenue. 

TITRE    lit.  —  DES  BBXrGAGBJlE^TS. 

11.  Les  rengagements  sont  d'une  durée  de 
trois  ans  au  moins  et  de  sept  ans  au  plus.  — 
Ils  ne  peuvent  être  contractés  que  par  les  mili- 
taires qui  accomplissent  leur  septième  année 
de  service,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans 
Ja  réserve,  ou  par  les  engagés  volontaires  qui 
sont  dans  leur  qualrièmc  année  de  serriez.  — 
Leur  durée  est  réglée  de  manière  que  les  mili- 
taires ne  soient  pas  maintenus  sous  les  dra- 
peaux après  l'âge  de  quarante-sept  ans. 

19.  Le  premier  rengagement  de  sept  ans 
donne  droit:  —  i^  A  une  somme  de  1,000 
francs,  dont  100  francs  payables  ie  Jour  du 
rengagement  ou  de  rincorpomiion,  200  francs 
soit  au  Jour  du  rengagement  ou  de  l'incorpora- 
tion, soit  pendant  le  cours  du  service,  sur  l'avis 
du  conseil  d'administration  du  corps,  et  700 
francs  à  la  libération  définitive  du  service  ;  — 
S*  A  une  haute  paye  de  rengagement  de  10  cen- 
times par  Jour.  —  Tout  rengagement  contracté 
pour  moins  de  sept  ans  donne  droit,  Jusqu'à 
quatorze  ans  de  service,  —  1*  A  une  somme  de 
100  francs  par  chaque  année,  payable  à  la  libé- 
ration du  service  ;  —  2«  A  la  haute  paye  de  ren- 
'  gagement  de  10  centimes  par  Jour.  —Après 
quatorze  ans  de  service,  le  rengagé  n'a  droit 
qu'à  une  haute  paye  de  rengagement  de  20oeo- 


18.  L'engagement  volontaire  après  Ilbéra- 
tloo,  contracté  dans  les  conditions  prescrites 
.  par  l'article  1 1  et  moins  d'une  année  après 
cette  libération,  donne  droit,  suivant  sa  durée, 
aux  avantages  spécifiés  par  Tarticie  précé- 
dent. 

14.  Sur  la  proposition  de  la  commission 
,  supérieure,  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
peut  augmenter  les  allocations  fixées  par  l'ar- 
ticle 12,  autres  que  la  haute  paye. 

Itt.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  ren- 
..  gagements  volontaires  après  libération,  com- 
paré à  celui  des  exonérations,  des  remplace- 
meiits  sont  effectués  par  voie  administrative. 
—  Le  prix  de  cet  remplacements  est  à  la 


charge  de  la  dotation  de  Tarmée.  —  Il  est  fixé 
ainsi  que  le  mode  de  paiement  par  la  com- 
mission supérieure,  dans  les  formes  indiquées 
à  l'article  précédent. 

16.  l^s  sous-officiers  nommés  officiers,  ou 
appelés  à  l'un  des  emplois  militaires  >;ui  leur 
sont  dévolus  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
ont  droit,  sur  les  sommes  allouées  pour  ren- 
gagements, à  une  part  proportionnelle  à  la  du- 
rée du  service  qu'ils  ont  accompli. 

17.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
sont  applicables  aux  militaires  réformés  ei  aux 
militaires  passant  dans  un  corps  qui  ne  se  re- 
crute pas  par  la  vole  des  appels.  —  Néanmoins, 
les  sommes  dues  A  ces  derniers  ne  leur  sont 
payées,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration  du  nouveau  corps. 

18.  Les  sommes  attribuées  par  les  articles 
12  et  13  aux  rengagés  et  aux  engagés  volon- 
taires après  libération,  sont  incessibles  et  in- 
saisissables. En  cas  de  mort,  une  part  de  ces 
sommes,  proportionnelle  à  la  doréedu  service, 
est  dévolue  aux  héritiers  et  ayants  cause  des 
militaires.  —  En  cas  de  déshérence  les  sommes 
dues  profitent  A  la  dotation  de  l'armée. 

TITRE  IV.  —  DES  PEVSIOBS  DB  RETIurrR  DBS 

SODS-OFFICIERS,  CAPOnADX  00  BRIGADIERS  BT 

SOLDATS. 

19.  Le  maximum  et  le  minimum  de  la  pen- 
sion de  retraite,  fixés  par  la  loi  du  il  avril 
1831,  sont  augmentés  de  165  francs  pour  les 
sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 
—  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  par  an- 
cienneté est  acquis  à  ces  militaires  à  vingt- 
cinq  ans  accomplis  de  service  effectif.—  Toutes 
les  autres  dispositions  de  la  loi  du  U  avril 
1831  sont  maintenues. 

20.  Le  surcroît  de  dépenses  résultant  de 
l'exécution  de  l'article  précédent  est  pnîlevé 
sur  l'actif  de  la  dotation  de  l'armée,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  pensions  des 
militaires  des  corps  qui  se  recrutent  par  la 
yole  des  appels. 

TITRE  V.  —   DISPOSITIORS    OÉnÉBALEfr  ET 
TRARSITOUIES. 

21.  Les  sous-officlers,  caporaux,  brigadiers 
et  soldats  qui  sont  actuellement  sous  les  dra- 
peaux, sont  tenus^  quels  que  soient  leur  âge  et 
la  durée  de  leurs  services,  d'acitomplir  le 
temps  de  leur  engagement.  —  Les  mêmes  mili- 
taires qui,  nu  Jour  de  la  promulgation  de  la  loi, 
n'auraient  pas  encore  vingt-cinq  ans  de  service 
effectif,  pourront  être  autorisés  à  se  rengager, 
même  quand  lis  seraient  Agés  de  plus  de  qua- 
rante-sept ans. 

2S.  Le  règlement  d'administration  publi- 
que à  intervenir  concernant  les  mesures  né- 
cessaires h  l'exécution  de  la  présente  loi  dé- 
terminera :  —  1*  Les  formes  des  demandes 
d'exonération  et  les  conditions  de  leur  admis- 
sion ;— 2"  L'organisation  delà  caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  et  de  son  service  spécial;  le  mode 
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ée  rembounement  et  le  taux  de  l'intèrèl  des 
sommes  qui  y  seront  déposées;  les  conditions 
de  payement  des  sommes  allouées  aux  renga- 
gements, et  les  rapports  financiers  entre  l*Etat, 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  la  do- 
tation de  Tannée  ;  -^  3»  Le  mode  d'exécution 
de  l'article  9  relatif  aux  versements  faits  avant 
rappel  ;  —  i*  Les  formes  et  les  conditions  géné- 
rales des  remplacements,  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticie  15. 

Vk  La  présente  loi  est  exécutoire  i  partir  du 
1"  ianvier  1856.  —  Toutes  dispositions  contrai- 
res sont  abrogées  à  partir  de  la  même  époque. 
—  Néanmoins,  les  rengagements  et  engage- 
ments contractés  dans  les  conditions  de  la  pré- 
sente loi,  pendant  l'année  1855,  compteront 
pour  l'exonération  des  jeunes  gens  compris 
dans  le  contingent  de  la  classe  de  ladite  année, 
et  donneront  droit,  en  conséquence,  aux  allo- 
cations réglées  par  les  articles  12  et  19.  —  II 
sera  pourvu  aux  dépenses  qui  résulteront,  en 
1855,  de  l'application  des  dispositions  du  pa- 
ragraphe précédent,  à  l'aide  des  avances  qui 
pourront  être  faites  à  la  dotation  de  l'armée  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ces  avan- 
ces seront  remboursées,  en  1856,  sur  le  produit 
des  versements  des  preslalions  pour  exonération 
du  service  militaire.  —  Les  dispositions  de  l'ar* 
ticle  19  de  cette  loi  sont  applicables  aux  pensions 
de  retraite  qui  seront  concédées  en  1855,  à  partir 
de  sa  promulgation. 


BiC&XT  ZBCPiHXAIi 

PORTANT  RRGLEHENT  SUR  LES  LITRBTS 

d'ootriers. 
(30  avril  1855.  y.  loi  du  »  avril  1854.) 

Art.  1".  Le  livret  est  en  papier  blanc,  coté  et 
paraphé  par  les  fonctionnaires  désignés  en  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  9S  juin  1854.  —Il  est  revêtu 
de  leur  sceau.  —  Sur  les  premiers  feuillets  sont 
imprimés  textuellement  la  loi  précllée,  le  pré- 
sent décret,  la  loi  du  i4  mai  1851  et  les  articles 
153  et  463  du  Code  pénal.  —  11  énonce  :  lo  Le 
nom  et  les  prénoms  de  l'ouvrier,  son  âge,  le 
lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  sa  pro- 
fession;— 2o  Si  l'ouvrier  travaille  habituelle- 
ment pour  plusieurs  patrons,  ou  s'il  est  attaché 
à  un  seul  établissement  ;  — 3»  Dans  ce  dernier 
cas,  le  nom  et  la  demeure  du  chef  d'établisse- 
ment chez  lequel  il  travaille  ou  a  travaillé  en 
dernier  lieu  ;  —  4-  Les  pièces,  s'il  en  est  produit, 
sur  lesquelles  le  livret  est  deli\ré.  —Les  livrets 
sont  imprimés  d'après  le  modèle  annexé  au  pré* 
sent  décret 

2.  Il  est  tenu  dans  chaque  commune  un  re- 
gistre sur  lequel  sont  relatés,  au  moment  de  leur 
délivrance,  les  livrets  et  les  visas  de  voyage 
mentionnés  ci-après  —  Ce  registre  porte  la  si- 
gnature des  impétrants  ou  la  mention  qu'ils  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer. 


5.  Le  premier  livret  d*on  oufrler  lai  tA  dé- 
livré sur  la  constatation  de  son  identité  et  de  sa 
position.  —A  défaut  de  iustificatlons  suffisantes, 
l'autorité  appelée  à  délivrer  le  livret  peut  exiger 
de  l'ouvrier  une  déclaration  souscrite  sous  U 
sanction  de  l*article  i3de  la  loi  du  sa  )uin  1S54, 
dont  il  lui  est  donné  lecture. 

4.  Le  livret  rempli  ou  hors  d'état  de  servir  esl 
remplacé  par  un  nouveau,  sur  lequel  sont  re- 
portés :  1»  la  date  et  le  lieu  de  la  délivrance  de 
l'ancien  livret  ;  a«  le  nom  et  la  demeure  du  chef 
d'établissement  chez  lequel  l'ouvrier  travaille 
ou  a  travaillé  en  dernier  lieu;  3»  le  montant  des 
avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur.  —Le 
remplacement  est  mentionné  sur  le  livret  hors 
d'usage,  qui  est  laissé  entre  les  mains  de  Toti- 
Trier. 

5.  L'ouvrier  qui  a  perdu  son  livret  peut  en 
obtenir  un  nouveau  sons  les  garanties  mention- 
nées en  l'article  3.  ~  Le  nouveau  livret  repro- 
duit les  mentions  Indiquées  en  l'article  4. 

6.  L'ouvrier  est  tenu  de  représenter  son  livret 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

7.  L'ouvrier  ne  travaillant  que  pour  un  sent 
établissement,  doit,  avant  de  le  quitter  et  d'être 
admis  dans  un  autre,  faire  inscrire  sur  son  livret 
l'acquit  des  engagements.  —  L'ouvrier  travail- 
lant habituellement  pour  plusieurs  patrons, 
peut,  sans  cet  acquit,  obtenir  du  travail  d'un  ou 
de  plusieurs  autres  patrons. 

R.  Le  registre  spécial  que  les  chefs  d'établisse- 
ment doivent  tenir,  conformément  aux  articles 

4  et  5  de  la  loi  du  2â  juin  1854,  est  dressé  d'après 
le  modèle  annexé  au  présent  décret.  ~  Il  est 
coté  et  paraphé,  sans  frais,  par  les  fonction- 
naires charges  de  la  délivrance  des  livrets,  et 
communiqué,  sur  leur  demande,  au  maire  et  au 
commissaire  de  police. 

8.  Le  dief  d'établissement  indique,  tant  sur 
son  registre  que  sur  le  livret,  si  l'ouvrier  tra- 
vaille pour  un  seul  établissement  ou  ponr  plu- 
sieurs patrons.  —  A  l'égard  de  l'ouvrier  travail- 
lant pour  plusieurs  patrons,  le  chef  de  l'établis- 
sement n'est  tenu  de  remplir  les  formâmes  du 
paragraphe  précédent  que  lorsqu'il  l'emploie 
pour  la  première  fois. 

10.  Si  l'ouvrier  est  quitte  envers  le  che^  d'éta- 
blissement, celui-ci,  lorsqu'il  cesse  de  l'em- 
ployer, doit  Inscrire  sur  le  livret  l'acquit  des  en- 
gagements. 

11.  Lorsque  le  livret,  spécialement  visé  à  cet 
effet,  doit  tenir  lieu  de  passeport  à  l'Intérieur,  le 
visa  du  départ  indique  touioiirs  une  destination 
fixe  et  ne  vaut  que  pour  cette  destination.  —  Ce 
visa  n'est  accordé  que  sur  la  mention  de  l'acquit 
des  engagements  prescrite  par  les  articles  4  et 

5  de  la  loi  du  23  juin  1854,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  admiulslralifs, 
conformément  à  l'article  9  de  la  même  loi. 

12.  Le  livret  ne  peut  être  visé  pour  servir  de 
passeport  à  l'intérieur,  si  l'ouvrier  a  interrompu 
l'exercice  de  sa  profession  ou  s'il  s'est  écoulé 
plus  d'une  année  depuis  le  dernier  certiicalde 
sortie  inscrit  audit  livret 

13.  Le  présent  règlement  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  des  dispositions  spéciales  aux  livrels 
soient  prises  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence en  matière  de  police^  par  le  préfet  de  po- 
lice à  Paris,  et  pour  le  ressort  de  la  préfecture. 
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et  dans  les  départeoNnU,  par  les  autorités  lo- 
cales. 

14.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
règlements  antérieurs  contraires  au  (lisent  dé- 
cret. 


&OZ 


BELATITB  A  L'ÉTABLISSEMENT  D'UNE  TAXE 
SDR  LES  CHIENS. 

(3  mai  1855.) 

Art.  1".  A  partir  du  !•'  janvier  1856.  il  sera 
établi  dans  toutes  les  communes,  et  à  leur  profit, 
une  taxe  sur  les  chiens. 

2.  Celte  taxe  ne  pourra  excéder  10  fr.,  ni  être 
inrérieure  à  i  fr. 

5.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  régle- 
ront, sur  la  proposition  des  conseils  municipaux, 
et  après  avis  des  conseils  généraux,  les  tarifs  a 
appliquer  dans  diaque  commune.  —A  défaut  de 
présentation  de  tarifs  par  la  commune,  ou  d'avis 
émis  par  le  conseil  général,  il  est  statué  d'oiOce, 
sur  la  proposition  du  préfet. 

4.  Les  tarifs  établis  en  exécution  de  Tart.  9 
pourront  être  révisés  à  la  fin  de  chaque  période 
de  trois  ans. 

5.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
termùiera  les  formes  a  suivre  pour  l'assiette  de 
l'impôt,  et  les  cas  où  l'infraction  a  ses  dispositions 
donnera  lieu  a  un  accroissement  de  taxe.  Cet 
accroissement  ne  pourra  s'élever  à  plus  du  qua- 
druple de  la  taxe  fixée  par  les  tarifs. 

6.  Le  recouvrement  des  taxes  autorisées  par  la 
présente  loi  aura  lieu  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 


Z.OZ 

BCB  L'OUGANISATION  MUNICIPALE. 
(5  mai  1855.) 

SECTION   r*.  —  COKPOSITIOK    ET    MODE   Dt 
NOMINATION  DU  CORPS  HUNiaPAL. 

Art.  V  Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune se  compose  du  maire,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs adjoints,  et  des  conseillers  municipaux. 
—  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des 
autres  membres  du  corps  municipal  sont  gra- 
tuites. 

2.  Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
l'Empereur,  dans  les  chefs-lieux  de  déparle- 
ment, d'airondissement  et  de  canton,  et  dans 
les  communes  d«  3,000  habitants  et  au-des- 
sus. —  Dans  les  autres  communes,  ils  sont 
nommés  par  le  préret,  au  nom  de  l'Empereur. 
~  Ils  doivent  être  Agés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, et  inscrits,  dans  la  commune,  au  rôle 
de  l'une  des  quatre  contributions  directes.  — 
Les  adjoints  |ieuvent  être  pris,  comme  le 
maire,  en  dehors  du  conseil  municipal.  —  Le 
maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq 
ans.  —  lis  remplissent  leurs  fonctions  même 
après  respiration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'in- 


stallation de  leurs  successeurs.  —  Ils  peuvent 
être  suspendus  par  arrêté  du  préfet.  ~  Cet 
arrêté  cessera  d'avoir  effet  s'il  n'est  confirmé 
dans  le  délai  de  deux  mois,  par  le  ministre  de 
rintérieur.  ~  Les  maires  et  les  adjoints  ne 
peuvent  être  révoqués  que  |iar  décret  de  l'Em- 
pereur. 

5.  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de 
8.500  habitants  et  au-dessous;  deux  dans  celles 
de  2,501  à  10,000  habitants.  Dans  les  commu- 
nes d'une  population  supérieure,  il  pourra  être 
nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant 
de  20,000  habitants  —  Lorsque  la  mer  ou 
quelque  autre  obstacle  rend  difficiles,  dange- 
reuses ou  momentanément  Impossibles  les 
communications  entie  le  chef-lieu  et  une  frac- 
tion de  commune,  un  adjoint  spécial,  pris 
parmi  les  habitants  de  celle  fraction,  est 
nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire  :  cet  ad- 
ioinl  spécial  remplit  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil,  et  peut  être  cliargé  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements  de  police  dans  cette  partie 
de  la  commune. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
maire  est  remplacé  par  un  de  ses  adioinis, 
dans  l'ordre  des  nominations.  —  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, le  maire  est  remplacé  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  préfet,  ou,  à  défaut 
de  celle  désignation,  par  le  conseiller  munici- 
pal le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Ce 
tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suf- 
frages obtenus,  et  en  suivant  Tordre  des 
scrutins. 

5.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 
1*  Les  préfets,  sous-prélets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  prélVcture;  ~  s»  Les 
membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix;  —  3"*  Les  mi- 
nistres des  cuites  ;  —  4°  les  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service  ou  en  disponibilité;  —  5'  Les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ci  des  mined 
en  activité  de  service,  les  conducteurs  des 
ponfs  et  ciiaussëes  et  les  agents  voyers;  — 
(yo  Les  agents  et  employés  des  adminislralions 
financières  et  des  furets,  ainsi  que  les  gardes 
des  établissements  publics  et  des  particuliers; 
~  7*  Les  commisbaires  et  agents  de  police  ;  — 
8«  Les  foncUonnaircs  et  employés  des  collè- 
ges communaux  et  les  instituteurs  primaires 
communaux  ou  libres;  —  9<»  Les  comptables 
et  les  fermiers  des  revenus  communaux  et  les 
agents  salariés  par  la  commune.  —  Néanmoins, 
les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  suppléants  de  juges  de 
paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints.  —  Les 
agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses 
adjoints.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  mairL*  et  d'adjoint  et  le  service  de 
la  garde  nationale. 

6.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal 
composé  de  dix  membres,  dans  les  communes 
de  800  habitants  et  au-dessous;  —  de  12. 
dans  celles  de  501  à  1,500  ;  de  lO,  dans  celifs 
de  1,501  à  2,500;  de  SI,  dans  celles  de  2.501 
à  3,500;  de  S3,  dans  celles  de  3,501  à  10,000: 
de  S7,  dans  celles  de  10,001  à  30.000;  de  30, 
dans  celtes  de  30,001  à  40.000;  de  32,  dans 
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celles  de  40.001  àSOiÛOO;  de  34.  dans  celles 
de  &0.001  à  60.000;  de  36,  dans  celles  de 
eOJOOl  et  aa-dessus. 

7.  Les  membres  da  conseil  maDidpai  sont 
élus  par  les  élcclears  Inscrits  sur  la  liste  com- 
munale dressée  en  vertu  de  l'article  13  da 
décret  du  2  février  1852.  —  Le  préfet  peul, 
par  un  arrêté,  pris  en  conseil  de  prétecture, 
diviser  les  communes  va  sections  électorales. 

—  Il  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir  entre 
les  sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire, 
en  tenant  compte  du  nombre  des  électeurs 
inscrits. 

8.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être 
àr,és  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  Ils  sont 
élus  pour  cinq  ans.  —  En  cas  de  Tacance 
dans  rintervalle  des  élections  quinquennales, 
il  est  procédé  au  remplacement  quand  le  con- 
seil municipal  se  trouve  réduit  aux  trois  quaris 
de  ses  membres. 

8.  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 

—  I*  Les  comptables  de  deniers  communaux 
et  les  agents  salariés  de  la  commune;  2*  Les 
entrepreneurs  de  services  communaux  ;  — 
3*  Les  domestiques  attachés  à  la  personne; 

—  4*  Les  individus  dispensés  de  subvenir 
aux  charges  communales,  et  ceux  qui  sont  se- 
courus par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

10.  Les  fonctions  de  conseiller  municipal 
sont  Incompatibles  avec  celles  :  —  1*  De  pré- 
fets, sous-préfets,  secrétaires  généraux,  con- 
seillers de  préfecture;  —  2*  De  commissaires 
et  d'agents  de  police;  —  3*  De  militaires  ou 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  ;  —  4«  De  ministres  des 
divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune.  — 
Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
municipaux. 

il.  Dans  les  communes  de  500  Ames  et  au- 
dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  fils, 
de  frère ,  et  les  alliés  au  même  degré ,  ne 
peuvent  être  en  même  temps  membres  du 
conseil  municipal. 

13.  Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une 
cause  survenue  postérieurement  à  sa  nomi- 
nation, se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
les  articles 9, 10  et  11,  est  déclaré  démission- 
naire par  le  préfet,  sanf  recours  an  conseil  de 
préfecture. 

15.  Les  conseils  municipaux  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet;  la  dissolution  ne  peut 
être  prononcée  que  par  l'Empereur.  —  La 
suspension  prononcée  par  le  préfet  sera  de 
deux  mois,  et  pourra  être  prolongée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  Jusqu'à  une  année;  à 
l'expiration  de  ce  délai,  si  la  dissolution  n'a 
pas  été  prononcée  par  un  décret,  le  conseil 
municipal  reprend  ses  fonctions*  —  En  cas  de 
suspension,  le  préfet  nomme  immédiatement 
une  commission  pour  remplir  les  fonctions  du 
conseil  municipal  dont  la  suspension  a  été 
prononcée.  —  En  cas  de  dissolution,  la  com- 
mission est  nommée  soit  par  l'Empereur,  soit 
par  le  préfet,  suivant  la  distinction  établie  au 
paragraphe  l«r  de  Tarticle  2  de  la  présente 
loi.  —  Le  nombre  des  membres  de  cette  com- 
mission ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié  de 
celui  des  conseillers  municipaux.  —  La  com- 
mlssloD  nommée  en  cas  de  dissolution  peut 


être  maintenue  en  fonclioDS  Jusqu'au  renoa» 
vellement  quinquennal. 

14.  Dans  la  ville  de  Paris,  dans  les  autres 
communes  du  département  de  la  Seine,  et  daos 
la  ville  de  Lyon,  le  conseil  municipal  est  nom- 
mé par  l'Empereur,  tons  les  cinq  ans,  et  pré- 
sidé par  un  de  ses  membres,  également  dési- 
gné par  l'Empereur.  —  Les  conseils  de  Paria 
et  de  Lyon  sont  composés  de  trente-six  mem- 
bres. —  Il  n'est  pas  autrement  dérogé  aux 
lois  spéciales  qui  régissent  l'organisation  mo- 
tticlpale  dans  ces  deux  villes. 

SECTION  II.  ^  ASSEMBLÉE  DES  C058EIL8  m^ 

niciPACX. 

15.  Les  conseils  municipaux  s*asseroblcnt» 
en  session  ordinaire,  quatre  fois  Tannée  :  au 
commencement  de  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. Cliaque  session  peut  durer  dix  JourN* 

—  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit  la  con- 
vocation extraordinaire  du  conseil  municipal, 
ou  l'autorise,  sur  la  demande  du  maire,  touti*.^ 
les  fois  que  les  Intérêts  de  la  commune  l'exi- 
gent. —  La  convocation  peut  égolrmenl  avoir 
lieu,  pour  un  ol>jet  spécial  et  déterminé,  sur 
la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil 
municipal,  adressée  directement  au  préfet,  qnî 
ne  peut  la  refuser  que  par  un  arrêté  mcKlvé. 
Cet  arrêté  est  notifié  aux  réclamants,  qui  peu- 
vent se  pourvoir  devant  le  ministre  de  Tia lé- 
rieur. 

16.  La  convocation  se  fait  par  écrit  et  ù 
domicile.  —  Quand  le  conseil  municipal  se 
réunit  en  seshion  ordinaire,  la  convocation 
se  fait  trois  Jours  au  naoins  avant  celui  de  la 
réunion.  —  Quand  le  conseil  municipal  est 
convoqué  exiraordinairemcnt,  la  convocation 
se  fait  cinq  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
réunion.  Elle  contient  l'indication  des  objets 
spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le  con- 
seil doit  s'assembler.  —  Dans  les  sessions  or- 
dinaires, le  conseil  peut  s'occuper  do  toutes 
les  matières  qui  rentrent  dans  sos  attributions. 

—  En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  con- 
seil ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  les- 
quels il  a  été  spécialement  convoqué.  —  En 
cas  d'urgence,  le  sous-préfet  peut  abr^er  les 
délais  de  convocation. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  peut  déllbé:er 
que  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exer- 
cice assiste  à  la  séance.  —  Lorsque,  après 
deux  convocations  successives,  à  huit  jours 
d'intervalle,  et  dûment  constatées ,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis 
en  nombre  sutfisant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents. 

18.  Les  conseillers  sicgept  dans  l'ordre  da 
tableau.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  —  Il  est  volé 
au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des 
membres  présents  le  réclament. 

10.  Le  maire  préside  le  conseil  mnnldpal 
et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  — 
Les  mêmes  droits  appartiennent  h  l'adjoint  qui 
le  remplace.  —  Dans  tout  autre  cas,  les  ad- 
joints pris  eu  dehors  du  conseil  ont  seulement 
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àroH  d*y  siéger  arec  voix  coDMiUatlve.  —  Les 
fooctioos  de  sccréUiire  sont  r<?roplies  par  ud 
des  membres  du  coDselU  nomme  au  scraUo 
secret  et  A  la  mfijorité  des  membres  présents. 
Le  secrétaire  est  nomm<3  pour  chaque  session. 

20.  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui, 
sans  motifs  légitimes»  a  manqué  à  (rois  con- 
Yocations  consécutives,  peut  être  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  préfet,  sauf  recours,  dans 
les  dix  Jours  de  la  Dollficatlon,  devant  le  con- 
seil de  préfecture. 

SI.  Les  membres  du  conseil  municipal  ne 
peuvent  prendre  part  aux  délibérations  rela- 
tives aux  affairas  dans  lesquelles  ils  ont  un 
Intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme 
mandataires. 

22.  Les  séances  des  conseil» municipaux  ne 
sont  pas  publiques.  ^  l<es  délibérations  sont 
inscriles,  par  ordre  de  date,  sur  un  regUtre 
coté  et  pnrafé  par  le  sous-préfet*  —  Elles  sont 
signées  par  tous  les  membres  présents  i  la 
séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui 
les  a  empêches  de  signer.  -*  Copie  en  est 
adressée  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  la 
huitaine.  —  Tout  habitant  ou  coniribu*ible  de 
la  commune  a  droit  de  demander  communica- 
tion» sans  déplacementp  et  de  prendre  copie 
des  délibérations  du  conseil  municipal  de  sa 
commune. 

23.  Toute  délibération  d'un  conseil  muni- 
cipnl  portant  sur  an  objet  étranger  à  ses  attri- 
bullons  est  nulle  de  plein  droit.  —  Le  préfet, 
eo  conseil  de  préfecture,  en  déclare  la  nullité. 
En  cas  de  réclamation  du  conseil  municipal. 
Il  est  statué  par  un  décret  de  l'Empereur»  le 
Conseil  d'état  entendu. 

24.  Sont  également  nulles,  de  plein  droit, 
toutes  les  délibérations  prises  par  on  conseil 
municipal  hors  de  sa  réunion  légale.  —  Le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare  rillé- 
galité  de  la  réuoioD  et  la  ouilité  des  délibéra- 
Uoos. 

2tt.  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres 
conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations 
ou  adresses,  sera  Immédialemenl  suspendu 
par  le  préfet. 

26.  Tout  éditeur.  Imprimeur,  Journaliste  ou 
autre,  qui  rendra  publics  les  actes  ioterdiis  au 
conseil  municipal  par  les  aiticles24et  25  do 
la  présente  loi,  ser^passlble  des  peines  portées 
en  Fartlde  123  du  Code  pénal. 

SECTION  m.  —  ASSBUBLÉB  DBS  ÉLECTEURS 
HOmCIFADX,  BTTOIB  DB  BBO0OB8  OOBTBB  LUS 

OPÉRATlOaS  ÉLECT0BALE8. 

27.  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée 
par  le  préfet  aux  Jours  déterminés  par  l'arti- 
cle 33  de  la  présente  loi. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des 
conseillers  municipaux  élus  par  des  sections, 
conformément  à  l'article  7  de  la  présente  loi, 
ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections 
auxquelles  appartenaient  ces  conseillers. 

29.  Les  sections  sont  présidées,  savoir  :  la 
première  par  le  maire,  et  les  autres,  succes- 


sivement, par  les  adjoints,  dans  Tordre  de  leur 
nomination,  et  par  les  conseillers  municipaux, 
dans  Tordre  du  tableau. 

30.  Le  président  a  seul  la  police  de  Tassem- 
blée.  —  Ces  assemblées  ne  peuvent  s*occu|ier 
d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur  sont 
attribuées.  Toute  discussion,  toute  délibéra- 
tion leur  sont  interdites. 

51.  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  Jeunes 
des  électeurs  présents  à  Toaverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  rempliiiscnt  les 
fonctions  de  scrutateurs»  -^  Le  secrétaire  est 
désigné  par  le  présWenl  et  les  scrutateurs. 
Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  o*k  que 
voix  consultative.  «—  Trois  membres  du  bu- 
reau, au  moins,  doivent  être  présents  pendant 
tout  la  cours  des  opérations. 

52.  Les  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux procèdent  aux  élections  qui  leur  sont 
attribuées  au  scrutin  de  liste. 

33.  Dans  les  communes  de  2,500  habitants 
et  au-dessus,  le  scrutin  dure  deux  jours;  il  est 
ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche.  Dans  les 
communes  d'une  population  moindre,  le  scru- 
tin ne  dure  qu'un  jour  ;  U  est  ouvert  et  clos  le 
dimanche. 

34.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée. —  Ses  décisions  sont  motivées.  — 
Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  In- 
sérées an  procès-verbal;  les  pièces  et  les 
bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés, 
après  avoir  été  parafés  par  le  bureau. 

3K.  Pendant  toute  la  durée  des  opéralloas 
une  .copie  de  la  liste  des  éleclKurs,  certifiée 
par  le  maire,  contenant  les  noms,  domicile, 
qualification  de  chacun  des  Inscrlis,  reste  dé- 
posée sur  la  table  autour  de  hiquelle  siège  le 
bureau. 

30.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s*il  n*est 
Inscrit  sur  cette  liste.  ^  Toutefois,  seront 
admis  à  voter,  quoique  non  Inscrits,  les  élec- 
teurs porteurs  d'une  décision  du  Juge  de  paix 
ordonnant  leur  inscription,  ou  «Tun  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  annula»t  un  Jugement  qui 
aurait  prononcé  leur  radiation^ 

37.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  Tas-* 
semblée  s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 

88.  Les  électeurs  sont  a  ppeléssttooessiveiiieBC 
à  voler  par  ordre  alphabétique.  --Ut  appor- 
tent leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de  Tas- 
semblée^— Le  papier  du  bulletin  doit  être  biaoo 
ot  sans  signe  extérieur. — A  l'appel  de  son 
nom,  l'électeur  remet  au  président  son  bulle- 
tin fermé.  —  Le  président  le  dépose  dans  la 
boite  du  scrutin,  laquelle  doit,  ovant  le  com- 
mencement dfl  vo^e,  avoir  été  fermée  à  deux 
serrures,  dont  les  clef«  restent.  Tune  entre  les 
mains  du  président,  i*autrc  entre  les  mains  du 
scrutateur  le  plus  4gé.  —  Le  vole  de  chaque 
électeur  est  conslaié  sur  la  liste,  en  marge  de 
son  nom,  par  la  signature  ou  le  parafe  de  l'un 
des  membres  du  bureau.  —  L'appel  étant  ter- 
mtuc,  il  est  procédé  au  réappel,  par  ordre 
alpliabétlque,  des  électeurs  qui  n'ont  pas  volé. 

38.  Le  président  doit  consulter,  au  commen- 
cement de  l'opération,  l'heure  à  laquelle  le 
scrutin  est  ouvert.  —  Le  scrutin  ne  peut  être 
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;  fermé  qu'oprès  être  resté  ouvert  pendont  trois 
heures  au  moins.  —  Le  président  constate 
l'heure  à  toquelle  H  déclare  le  scrutin  clos, 
et,  après  cette  déclaration,  aucun  rote  ne  peut 
être  reçu. 

40.  Après  la  clôture  du  scrutin,  Il  est  pror 
cédé  au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : 
^  La  botte  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nom- 
bre des  boiletlns  vérlûé.  —  SI  ce  nombre  est 
plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants. 
Il  en  est  feit  mention  au  procès-verbal.  —  Le 
bureau  désigne,  parmi  les  électeurs  présents, 
on  certain  nombre  de  scrutateurs.  —  Le  pré- 
sidentetles  membres  du  bureau  surveillent 
Topéradon  du  dépouUlement.  Ils  peuvent  y 
prm^r  eni-mémes,  s'il  y  a  moins  de  800 
▼otants. 

41.  Site  dépouillement  du  scrutin  ne  peut 
UTolr  lieu  le  Jour  même,  les  bottes  conte- 
nant les  bulletins  sont  scellées  et  déposées 
pendant  la  nuit  an  secrétariat  ou  dans  une 
des  salies  de  la  mairie.  —  Les  scellés  sont 
également  apposés  sur  les  ouvertures  du  lieu 
oli  les  boites  ont  été  déposées. -*  Le  maire 
prend  les  antres  mesures  nécessaires  pour  la 
garde  des  boites  du  scrutin. 

AU.  Les  bulletins  sont  valables»  bien  qu*ils 
portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
conseillers  à  élire.  —  Les  derniers  noms  ins- 
crits au-deli  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comp- 
tés. —  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux 
qui  ne  contiennent  pas  une  désigoatlon  suffi- 
sante, ou  qui  contiennent  une  désignatloo  ou 
qualification  Inconstitutionnelle,  ou  dans 
lesquels  les  «votants  se  font  connaître,  n'en- 
trent pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dé- 
pouillement, mais  Ils  sont  annexés  au  procès- 
verbaL 

AS.  Immédiatement  après  le  déponlUemeot, 
le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin.  — 
Le  procès-verbal  des  opérations  électorales 
est  dressé  par  le  secrétaire;  il  est  signé  par  lui  et 
par  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie, 
4%alement  signée  du  secrétaire  et  des  mem- 
bres du  bureau,  en  est  ausidtôt  envoyée  au 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  — 
Les  buUetins,  autres  que  ceux  qui  doivent  être 
annexés  au  procès-verbal,  sont  brûlés  en  pré- 
sence des  éiectenre. 

Ai.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s*ii  n'a  réuni  :  !•  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  ;  S*  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  Inscrits. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  rélection  a  lieu 
à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants.  Les  deux  toura  de  scru- 
tin peuvent  avoir  lieu  le  même  Jour.  —  Dans 
le  cas  où  le  deuxième  tour  de  scrutin  ne  peut 
avoir  lieu  le  même  Jour,  l'assemblée  est  de 
droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant 
—  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au 
plus  âgé. 

Att.  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  de  rassemblée  dont  il 
fait  partie.  —  Les  réclamations  doivent  êtro 
consignées  au  procès-verbal,  sinon  elles  doi- 
vent être,  à  peine  de  nullité,  déposées  au  se- 


crétariat de  la  mairie,  dans  le  d^l  de  cloq 
Jours,  è  dater  du  Jour  de  l'élection.  Elles  sont 
immédiatement  adressées  au  préfet  par  i'io- 
termédiaire  du  sous-préfet:  elles  peerest 
aussi  être  directement  déposées  à  la  préfec- 
ture, on  à  la  sous-préfecture,  dans  le  méoie 
délai  de  cinq  Joore.  —11  est  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  as 
Conseil  d'état.  —  Si  le  conseil  de  préfec- 
ture n*a  |>as  prononcé  dans  le  délai  d'an 
mois,  à  compter  de  la  réception  des  pièces 
A  la  préfecture,  la  rédamattoa  est  considérée 
comme  rejetée.  Les  réclamants  peuvent  se 
pourvoir  an  Conseil  d'état,  dans  le  délai  de 
trois  mois.  —  En  cas  de  recours  au  Conseil 
d'éuit,  le  pourvoi  est  jugé  sans  frais. 

A6.  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  coadltioas 
et  les  formes  légalement  prescrites  n'oot  pas 
été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai 
de  quinze  Joun,  à  dater  de  la  réception  du 
procès-verlMil,  déférer  les  opérations  électo- 
rales au  conseil  de  préfecture.  —  Le  rcooors 
au  Conseil  d'état,  contre  la  décision  du  eoo- 
sell  de  préfecture,  est  ouvert  soit  an  préfet, 
soit  aux  parties  intéressées,  dans  les  délais  ei 
les  (ormes  réglés  par  l'article  précédent. 

47.  Dans  tous  les  cas  où  une  réclaniatiOD, 
formée  en  vertu  de  la  présente  loi,  impiiqoe 
la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'éiat, 
le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  a 
se  pourvoir  devant  les  juges  compétents  et 
fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  Jos- 
tlfier  de  ses  diligences. 

AS.  Dans  le  cas  oh  l'annulation  do  toat  oo 
partie  des  élections  est  devenue  définilire, 
l'assemblée  des  électeure  est  convoquée  dass 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

A9.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  toi,  il  sera  procédé 
au  renouvellement  iot^^l  des  conseils  ma- 
nicipaux,  ainsi  qu'A  la  nomination  des  maires 
et  adjoints.  —  Les  membres  des  conseils  ms- 
nlcipaux ,  les  maires  et  adjoints  actnellemeBt 
en  exercice,  continueront  leurs  fonctions 
Jusqu'A  rinstallatioo  de  leurs suocesseon. 


SECTIOR  lY.  —  DBPOsiRoas  PAanooLiiRis. 

VO,  Dans  les  communes  chefs-Ueuxde  dépar- 
tement, dont  la  population  excède  40,000  âoies, 
le  préfet  remplit  tes  fonctions  de  préfet  de  po- 
lice, telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des 
Consuls  du  IS  messidor  an  VilL  —  Toateto», 
les  maires  desdites  communes  restent  char- 
gés, sons  la  surveillance  du  préfet,  et  sans 
préjudice  des  attributions,  tant  génénies  que 
spéciales,  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois: 
—  !•  De  tout  ce  qui  concerne  rétabllssetwat, 
l'entretien,  la  conservation  des  édifices  com- 
munaux, cimetières,  promenades,  places,  rues 
et  voies  publiques,  ne  dépendant  pas  de  la  , 
grande  voirie;  l'éiablissement et  la  r^ratlon 
des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et^îoo»  î  — 
S*  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rap- 
port 4  la  sAreté  et  à  la  liberté  do  passage  sor 
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la  voie  publique,  à  1'éclalrag^  mi  balayaK^ 
aux  arrospmento»  à  la  solidîié  et  à  h  salubrité 
(les  constructions  privées;   —   Aux  mesures 

«ropres  à  prévenir  et  arrêter  les  accidents  et 
eaux  caiamiteux,  tels  que  les  Incendies,  les 
épidémies,  les   épizoolies,  les  débordemenis; 

—  Aux  secours  à  donner  aux  noyés;  —  A 
rinspeclion  de  la  salubrilé  des  denrées,  bols- 
sons,  comestibles  et  auirei  mareliandises  mi- 
ses  en  vente  publique,  el  de  la  fidélité  de  leur 
débit  ;  —  3*  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

—  4*  Des  ad  indications,  marchés  et  baux. 
(V.  L.  du  19  iuin  18M,  art  9.)  -  Les 
conseils  municipaux  desdites  communes  sont 
appelés,  chaque  année,  à  voter,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  les  allocations  qui  doi- 
vent être  affectées  a  chacun  des  services  dont 
les  maires  cessent  d'être  chargés.  Ces  dépen- 
des sont  obligatoires.  —  Si  un  conseil  n*al- 
loualt  pas  les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses, 
ou-n*alloiiaU  qu'une  somme  Insuffisante,  rai- 
location  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  décret  Impérial»  le  Conseil  d*État  en- 
tendu. 

51.  Sont  abrogées  la  loi  du  91  mars  IS3I,  et 
les  dispositions  du  décret  du  3  iuUiet  iS48  e(  de 
la  loi  du  7  iuUIel  1859  relatives  à  l'organisation 
des  corps  municipattx. 


IiOI 


QCI  ÉTEND  A  L*ABM«E  DE  MER  LE  BÉNÉ- 
FICE DE  L*ARTICLE  19  DE  LA  LOI  DU 
S6  AVRIL  1855,  RELATIVE  A  LA  CRÉA- 
TION d'une  DOTATION  DE  L'AEMÉE,  EN 
CE  QUI  TOUCHE  L'AUCUIENTAriON  DU 
MAXIMUM  ET  DU  MIHIMUM  DE  LA  PBN* 
filON  DE  RETRAITE. 

(t1  tuin  1850.) 

Ait.  1*'.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
4u  96  avril  lë55,  les  maximum  et  minimum  de 
la  pension  de  retraite  fixés  par  les  lois  des  t!  et 
18  avril  1831  sont  augmentés  de  cent  soixante- 
cinq  francs  (105  fr.)  pour  les  officiers  mariniers, 
marins  et  assimilés  des  divisions  des  équipages 
de  ligne  ou  des  b&tlmenls  de  la  floUe,  et  pour 
les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol* 
dats  de  rarmée  de  mer,  autres  que  ceux  qui 
sont  entrés  au  service  par  la  voie  des  appels. 

9.  Le  surcroît  de  dépenses  résultant  de  l'exé* 
eu. Ion  de  Farticle  précédent  est  supporté  parla 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 


.   IiOX 

SUR  LA  CONSERVATION  ET  L*AMÉNAGEMENT 
DES  SOURCES  D'EAUX  MINÉRALES. 

(UluiUet  1850.) 

TITRE  1*'.  ^  DE  LA  DÉCLARATION  D'INTÉRÊT 
PCBUC  DBS  SaOBCBS,  DBS  8BBV1TDDBS  BT  BBS 
DMMTS  qoi  EN  BBSCLTBRT. 

ABT.1*'.  1^  source}  d*caux  minérales  peu- 
vent être  déclarées  d'intérêt  public»  après  en- 


quête par  un  décret  Impérial  délibéré  enConsei 
dlUf. 

S.  Un  périmètre  de  protection  peut  être  assi- 
gné, par  un  décret  rendu  dans  les  formes  éta- 
blies en  l'article  précèdent,  k  une  source  dé- 
clarée dMntérêt  public.  —  Ce  périmètre  peut 
être  modifié  si  de  nouvelles  circonstances  en 
font  reconnaître  la  nécessité. 

S.  Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne 
peuvent  être  pratiqués  dans  le  périmètre  de 
protection  d'une  source  minérale  déclarée  d'in- 
térêt public,  sans  autorisation  préalable.  --  A 
l'égard  des  fouilles,  tranchées,  pour  extraction 
de  matériaux  ou  pour  un  autre  obiet,  fondations 
de  maisons,  caves,  ou  antres  travaux  à  ciel  ou- 
vert, le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  protec- 
tion peut  exceptionnellement  imposer  aux  pro- 
priétaires l'obligation  de  faire,  au  moins  un  mois 
à  l'avance,  une  déclaration  au  préfet,  qui  en  dé- 
livre récépissé. 

4.  Les  travaux  énoncés  dans  l'article  précè* 
dent,  et  entrepris,  soit  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion régulière,  soit  après  une  déclaration  prea* 
lable,  peuvent,  sur  la  demande  du  propriétaire 
de  la  source,  être  interdits  par  le  préfet,  si  leur 
résultat  constaté  est  d'altérer  ou  de  diminuer  la 
source.  Le  propriétaire  du  terrain  est  préalable- 
ment entendu.  ^  L'arrête  du  préfet  est  exécu- 
toire par  provision,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture  et  au  Conseil  d'État  par  la  vole  con- 
tentieuse. 

5.  Lorsque,  à  raison  de  sondages  ou  de  tra- 
vaux souterrains  entrepria  en  dehors  du  péri- 
mètre, el  jugés  de  nature  à  altérer  ou  diminuer 
une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public, 
l'extension  du  périmètre  parait  nécessaire,  le 
préfet  fieut,  sur  la  demande  du  propriétaire  de 
la  source,  ordonner  provisoirement  la  auspen- 
aion  des  travaux.  —  Les  travaux  peuvent  être 
repris,  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été 
statué  sur  l'exlension  du  périmètre. 

6.  Les  dispositions  de  rartlcle  précédent  s'ap- 
pliquent à  une  source  minérale  déclarée  d'in- 
térêt public,  à  laquelle  aucun  périmètre  n*a  été 
assigné. 

7.  Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection, 
le  propriétaire  d'une  source  déclarée  d'intérêt 
public  a  le  droit  de  faire,  dans  le  terrain  d'au- 
trui,  a  rexcepllon  des  maisons  d'habitation  et 
des  cours  attenantes,  tous  les  travaux  de  cap- 
tage  et  d'aménagement  nécessaires  pour  la  con- 
servation, la  conduite  et  la  distribution  de  cette 
source,  lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés 
par  un  arrêté  du  ministre  de  Tagrlculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. —Le  proprié- 
taire du  terrain  est  entendu  dans  l'instruction. 

S,  Le  propriétaire  d'une  source  d'eau  miné, 
raie  déclarée  d'intérêt  public  peut  exécuter,  sur 
son  terrain,  tous  les  travaux  de  captage  et  d'a- 
ménagement nécessaires  pour  la  conservation, 
la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  un 
mois  après  la  communication  faite  de  ses  pro- 
jets au  préfet.  —  En  cas  d'opposition  par  le  pré- 
fet, le  propriétaire  ne  peut  commencer  ou  conti- 
nuer les  travaux  qu'après  autorisation  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  —  A  défaut  de  décision  dans  le 
délai  de  trois  mois,  le  propriétaire  peut  exécuter 
les  travaux. 
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a.  l/ocoHMttoii  d'ua  terrain  eompri^  dans  le 
pèrimèlre  de  protection  pour  l'exécution  des 
travaux  pr^vuf  par  l'article  7  ne  peut  avoir  lieu 
qu>n  verta  d'un  arrftté  du  ftttet  qui  en  fixe  la 


Lorsque  l*occupaUon  d'un  terrain  compris 
dans  le  périnètre  prive  le  propriétaire  «le  la 
ionlssance  dit  revenu  au  delà  du  temps  d'une  an- 
née. OH  lorsque  aprè«  les  travaux  le  terrain  n'est 
plus  propre  à  l'usage  auquel  il  était  employé ,  le 
propriétalra  dudit  terrain  fient  exiger  du  pro- 
priétaire de  la  source  l'acquisition  du  terrain 
occupé  ou  dénaturé.  Dans  ce  cas,  rinUemuité 
est  réglée  suivant  les  formes  preserites  par  la 
loi  du  3  mai  1841.  Dans  aucun  cas,  l'expropria- 
tion ne  peut  être  provoquée  par  le  propriétaire 
de  la  source. 

!•.  Les  donmiages  dus  par  suite  de  suspen* 
skn,  interdiction  oii  destruction  de  travaux, 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  i,  5  et  6,  ainsi 
que  ceux  dits  a  raison  de  travaux  exécntés  en 
vertu  des  articles  7  et  9.  sont  à  la  charge  du 
propriétaire  de  la  source.  L'indemnité  est  ré« 
fiée  à  l'amiable  on  par  les  tribunaux. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4, 5  et<K 
rindcmnlté  due  par  le  propriétaire  de  la  source 
ne  peut  excéder  le  montant  des  pertes  maté- 
rielles qu'a  éprouvées  le  propriétaire  du  ter- 
rain, et  le  prix  des  travaux  devenus  inutiles, 
augmenté  de  la  sonmie  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

11.  Les  décisions  concernant  Tcxécufon  ou  la 
destruction  des  travaux  sur  le  terrain  d'autrui, 
ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  le  dépôt 
d*un  cautionnement  dont  l'Importance  est  fixée 
par  le  tribunal ,  et  qui  sert  de  garantie  au  paye- 
ment de  rinderonlté  dans  les  cas  éuumérês  en 
l'article  précédent. 

L'État ,  pour  les  sources  dont  II  est  proprié- 
taire, est  dispensé  du  cautionnemenl. 

12.  SI  une  source  d'eau  minérale,  déclarée 
d'Intérêt  public,  est  exploitée  d'une  manière  qui 
en  compromette  la  conservation,  ou  si  l'explol* 
tatlon  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  la  sanlê 
publique,  un  décret  impérial ^  délibéré  en  Con- 
seil ditat,  peut  autoriser  l'expropriation  de  U 
source  et  de  ses  dépendances  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation, dans  les  formes  réglées  par  la  loi  du 
3  mai  1841. 

TITIW  IL  —  ]»isp«srrM!fs  vÛMkVU. 

13.  L'exécution ,  sans  autorisation ,  ou  sans 
déclaration  préalable,  dans  le  périmètre  de  pro* 
tection ,  de  l'un  des  travaux  mentionnés  dans 
l'article  3,  la  reprise  des  travaux  interdits  ou 
suspendus  administratlvement ,  en  vertu  des 
articles  4,  5  et  6,  est  punie  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

14.  Les  infractions  aux  règlements  d'admini- 
stration publique  prévues  au  dernier  paragraphe 
de  rarticle  10  de  la  présente  loi,  sont  punies 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

15w  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi 
sont  constatées,  concurremment,  par  les  officiera 
de  police  ludicialre ,  les  Ingénieurs  des  mines  et 
les  agents  sous  leurs  ordres  ayant  droit  de  ver- 
baliser. 

18.  Les  oroccsverbaux  dressés  en  vertu  des 


articles  13  et  14  sont  visés  pour  tiaibte  et  enre- 
gistrés en  débet 

l..es  procès-verbaux  dressés  par  des  gardr^- 
mines  ou  agents  de  surveillance  assenDentés 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans 
les  trois  ioun  devant  le  iuge  de  paix  ou  le 
maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  rësi* 
dence  de  l'agent. 

Lesdils  procès-verbaux  font  foi  iusqu'à  preuve 
contraire. 

17.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

TITRE  ItL  —  DispesmoRS  cÉiriB.aBS  et 

TEA.RSITOIBGS. 

Ift.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  d'inspection  médicale  et  de  surveillance 
des  établissements  d'eaux  minérales  autorisés 
est  perçue  sur  l'ensemble  de  ces  établissements. 

Le  montant  en  est'  déterminé  tous  les  ans  par 
la  loi  de  finances. 

La  répartition  en  est  faite  entre  les  établisse- 
ments, au  prorata  de  leun  revenus. 

Le  recouvrement  a  lieu ,  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  sur  les  propriélaires, 
régisseurs  ou  fermiers  de  ces  établissements. 

19.  Des  règlements  d'admiDistratioo  publique 
déterminent  : 

Les  formes  et  les  conditions  de  la  déclaratioQ 
d'intérêt  public,  de  la  fixation  du  perimelrp  de 
protection ,  de  l'autorisation  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 3,  et  de  la  con^talallon  mentionnée  a  rar- 
ticle 4; 

L'organisation  de  l'inspection  médlrale  et  de 
la  surveillance  des  sources  et  des établisscoients 
d'eaux  minérales  naturelles;  les  bases  et  le 
mode  de  la  répartition  énoncée  en  l'article  18  ; 

Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et 
de  salubrité  auxquelles  toiis  ks  étabMseeweols 
d'eaux  miné  raies  naturelles  doivent  satisfaire. 

80.  L'article  U  de  l'arrête  consulaire  du  6  dI- 
v6se  an  xi  rst  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  dispositions 
des  lois,  décrets,  ordonnances  el  règlements 
antérieun,  qui  seraient  cootraires  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

SI.  Le  décret  du  8  man  1848  continuera 
d'avoir  son  effet  lusqu'au  l"'  lanvier  I8S7,  pour 
tous  les  établissements  qui  n'auraient  pas  été 
déelarés  d'intérêt  public  avant  cette  époque. 


RELATIVE  AUX  PBffSlONS  DES  GRANDS 
FONCTIONNAIRES  D£  L'ÊTAT. 

(17  juillet  1850.) 

Ait.  1".  Il  pourra  être  accordé,  par  décret 
impérial,  aux  ministres  et  autres  grands  fonc- 
tionnaires de  l'Empire ,  à  leurs  veuves  et  à  lenn 
enfants,  aux  veuves  et  aux  enfants  des  mare, 
chaux  et  amiraux,  une  pension  dont  le  maximua 
Vexcédera  pas  vingt  mille  francs  dûfiOO  fr), 
lorsque,  par  des  services  éminents  rendus  à 
l'État,  ces  fonctionnaires  auront  mérité  une  ré- 
compense extraordinaire,  et  que  l'Iosuffisanee 
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de  leur  Tortune  rendra  cette  pension  nécessaire. 

Dans  aucun  cas,  ces  pensions  ne  pourroni  être 
eiimiilées  avec  d'autres  pensions  oo  traitements 
payés  sur  les  fonds  généraux  du  trésor. 

S.  Le  montant  des  pensions  inscrites  en  vertu 
de  la  présente  loi  ne  pourra  excéder  la  somne 
de  cinq  cent  mille  francs  (  500.000  fr.  ). 

5.  Le  fonds  de  ces  pensions  fera,  ctiaqiie 
année,  un  article  spécial  de  la  loi  des  finances. 


SUA  LB  DRAINAGE. 

(17iott!etlS56). 

TITRB  PREMIER.  —  siicouiiAGBnifrs  noiiiris 

FAR  L'iTAT. 

Articu  1*'.  tliie  somme  de  cent  militons 
(  iOO ,000,000  fr.)  est  affectée  à  des  prêts  destines 
à  faciliter  les  opérations  du  drainage. 

Un  article  de  la  loi  de  finances  fixe,  cliaqne 
année,  le  crédit  dont  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  peut 
disposer  pour  cet  emploi. 

2.  Les  préls  effectués  envertn  de  la  présente 
loi  sont  remboursables  en  vingt-cinq  ans ,  par 
annuités  comprenant  Tamortissement  du  capital 
et  l'intérêt  calculé  à  quatre  pour  cent. 

LVnprunleura  touioursle  droit  de  se  libérer 
par  anticipation,  soit  en  totalité»  soit  en  partie. 

Le  recouvrement  des  annuités  a  Heu  de  la 
même  manière  que  celui  des  contributions  di- 
rectes. 

TITRB  U.  ^  »u  raiYiiittR  sur  les  terrains 

DRAlNis      RT   SUR    LfiOBS  RifiOLTRS  OR   RS- 
VSMOS. 

5. 11  est  accordé  au  trésor  pubHc,  pour  le  re- 
couvrement de  l'annuité  écbue  et  de  ranmiité 
courante  sur  les  récolles  on  revenus  des  terrains 
drainés ,  un  privilège  qui  prend  rang  inraoé- 
dialement  après  celui  des  contributions  pu- 
bliques. Néanmoins,  les  somoses  dues  pour  les 
semences  on  pour  les  frais  de  la  récolte  de 
raunée  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  avant 
la  créance  du  trésor  public. 

Le  trésor  public  a  également,  pour  le  recoir- 
vrcmentde  ses  prêts,  un  privilège  qui  prend 
rang  avant  tout  autre  sur  les  terrains  drainés. 

4.  Le  privilège,  sur  les  terrains  draines,  tel 
qu'il  est  établi  por  l'article  precédmt ,  est  ao- 
corde  :  1*  aux  syndicats ,  pour  ie  rrcouvrement 
de  la  taxe  d'entretien  et  des  prêts  ou  avances 
faits  par  eux;  f  aux  prêteurs,  pour  le  rem- 
lK>ursement  des  prêts  faits  à  des  syndicats; 
3"  aux  entrepreneurs  pour  ie  payement  du  mon- 
tant des  travaux  de  drainage  par  eux  exéentés  ; 
4*  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer 
on  rembourser  les  entrepreneurs,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  paragraplie  5  de  Tar- 
ticle  2103  du  Code  Napoléon. 

Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe  d'en- 
tretien de  Tannée  échue  et  de  l'année  courante, 
le  privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qn'il 
est  établi  i  ar  larliclc  3. 


Le  privilège  n*alltete 
compris  dans  le  périmètre  d'un  syndicat  4M 
pour  la  part  de  eet  imoieuble  dans  la  dette  com- 
mune* 

5.  Tonte  personne  ayant  une  créance  prlvilè-* 
giée  ou  hypothécaire  antérieure  au  privilège  as- 
quis  en  verlu  de  la  présente  loU  a  le  droit ,  à 
repmine  de  l'aliènalkm  de  l'hnmenble,  de  faire 
réduire  ce  privilège  a  la  plus-value  existant  a 
celte  époqne  eC  résultant  des  tranox  de  diRl* 
nage. 


TITRB  UL  —  RU   MBiE  RR  CRNSBRTATIOII  RU 

PRlTlliRR. 

e.  Le  trésor  pnblle,  les  syndicals»  les  préleors 
et  les  entrepreneurs  n'acquièrent  le  privilège 
que  sous  la  condition  d'avoir  préalablement  niit 
dnn»er  un  procès- verbal,  à  l'effet  de  constater 
l'état  df  chacun  des  terrains  à  drainer  relative- 
ment aux  travani  de  drainage  proletes;  d'en  dé- 
terminer le  périmètre  et  d'efl  estimer  la  valenr 
actuelle  d'après  les  produits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  an  trésor 
public  le  ptooès-verbal  est  dressé  par  un  Rirr- 
nieur  ou  un  bomme  de  l'art  commis  par  le  pré- 
fet, assisté  d'un  expert  désigné  par  ie  luge  de 
paix  ;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'Ingénieur  et  l'ex- 
pert, celui-ci  fislt  consigner  ses  observations  dans 
le  procès-verbal. 

Dans  les  autres  easjle  procès-verbal  est  dressé 
par  un  expert  désigné  par  le  luge  de  paix  du 
canton  où  sont  situes  les  biens. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux 
pour  des  propriétaires  non  constitués  en  syndi- 
cal doivent,  de  plus,  faire  vérIRer  la  valeur  de 
leurs  travaux,  dans  les  deux  mois  de  leur  exé- 
cution y  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de 
paix.  Le  montant  du  privilège  ne  peut  pas  excé- 
der la  valeur  constatée  par  ce  second  procès- 
verbal. 

7.  U  privilège  accordé  par  la  présente  loi  sur 
les  terrains  drainés  se  conserve  par  une  inscrip- 
tion prise  :  pour  le  ti*ésor  public  et  pour  les 
prêteurs,  dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt; 
pour  les  syndicats,  dans  les  deux  mois  de  rar- 
rêté  qui  les  constitue;  pour  les  entreprenevn, 
dans  lesdenx  mois  du  procès- verbal  prescrit  par 
le  premier  luiragraphe  de  l'arlicle  6. 

L'inscription  contient,  dans  tons  les  cas,  un 
extrait  sommaire  de  ce  procès -verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vérification  des  travaux, 
eu  exécution  du  quatrième  paragraplie  de  l'ar- 
ticle 6,  il  est  fait  meuliou,en  marge  de  l'inscrip- 
tion, du  pcocès-veri»al  de  cette  vérification,  dans 
les  deux  mois  de  sa  date. 

8.  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit  d'un  syn- 
dicat repartit  provisoirement  la  dette  entre  les 
immeubles  compris  dans  le  périmètre  du  syndi- 
cats proportionnel lemeut  à  la  part  qne  chacun 
de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  la  dé- 
pense, et  l'inscription  est  prise  d'après  cette  rs- 
parlilion  provisoire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat,  llnscrlptlon 
est  également  prise  d'après  une  répartition  pro- 
visoire faite,  comme  il  est  dit  au  paragraplie 
précédent,  par  les  soins  du  syndicat. 

SI  la  répartition  provisoire  est  rectifiée  ulté- 
rieurement par  l'effet  des  recours  ouverts  aux 
propriétaires  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
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îk  Itoréal  an  »,  il  eit  fait  mention  de  cette  rec- 
tification en  narge  des  inscriptions,  à  la  dili- 
gence du  syndicat,  dans  les  deiii  mois  de  la  date 
où  la  répartition  nouvelle  est  deventie  défini* 
tlve;  le  priTiiège  s'exerce  conformément  à  cette 
dernière  reparution. 

TmtB  IV.  —  DisposmMis  «iiiiBAm. 

S.  Si  une  opération  de  drainage  aggrave,  les 
dépenses  d'un  cours  d'eau  réglées  par  la  loi  du 
14  floréal  an  xi.  les  terrains  drainés  sont  com- 
pris dans  les  propriMés  intéressées,  et  imposés 
conformément  à  cette  loi. 

10.  Un  règlement  d'administration  puldique 
détermine  les  conditions  et  les  formes  des  prêts 
bits  par  le  trésor  public,  les  mesures  propres  à 
assurer  l'emploi  des  fonds  provenant  de  ces  prêts 
i  l'exécution  des  travaux  de  drainage,  les. for- 
mes de  la  surveillance  de  l'administration  sur 
Texécution  et  l'entretien  des  travaux  de  drai- 
nage effectués  avec  tes  prêts  faits  parole  trteor 
piAllc,  et,  en  général,  toutes  les  mesures  néces- 
I  à  reiéeuUon  de  la  présente  loL 


MU 

Qin  tTKND  A  LA  COUPS  DU  TELODRS  DB 
COTON,  AINSI  QU*A  LA  TONTUBE,  AU 
BLANCHIMENT  ET  A  L*APPBÈT  DES 
ÉTOFFES,  LES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI 
DU  7  MABS  1850,  CONCERNANT  LE  TIS- 
SAGE ET  LE  BOBINAGE. 

(SiiuliietlSSO.) 

Abt.  1".  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou 
Intermédiaire  qui  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  de 
velours  de  coton  pour  être  coupée,  est  tenu  d'in- 
scrire, au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livre 
«pécial  appartenant  à  l'ouvrier,  et  laissé  entre  ses 
mains  : 

1*  Les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce 
à  couper; 

r  Le  prix  de  façon,  au  mètre  de  longueur. 

8.  Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  inter- 
médiaire qui  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  d'é- 
toffe pour  être  teinte,  blanchie  ou  apprêtée,  est 
tenu  d'inscrire,  au  moment  de  la  livraison,  sur 
un  livre  spécial  appartenant  à  l'ouvrier,  et  laissé 
entre  ses  mains  : 

1*  Les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce  à 
teindre,  blanchir  ou  apprêter; 

r  Le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de  longueur 
de  la  pièce,  soit  au  kilogramme  de  son  poids. 

5.  Les  articles  3, 4, 5, 6, 8  et  0  de  la  loi  du  7 
mars  1850  sont  applicables  à  la  coupe  du  velours 
de  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blandilment 
et  à  l'apprêt  des  étoffes. 


un 

GONCBBNANT    LES    CONTBATENTIONS    9im 
US  APPABBILS  ET  BATEAUX  A  VAPEOB. 

(SI  lulllet  1850.) 

TITRE  PREMIER.  — nts  co:n-RivB!mon  «■- 

LATIVBS  A  LA  TEHTS  hWS  AFFARBILS  A  VAPCCR. 

Abt.  1*'.  Est  puni  d'une  amende  de  cent  à 
mille  francs,  tout  fabricant  qui  a  livré  une  ehaa- 
dière  fermée,  ou  toute  antre  pièce  destinée  à 
produire  de  la  vapeur,  sans  qu'elle  ait  été  sou- 
mise aux  épreuves  exigées  par  les  règlements 
d'administration  publique. 

Est  puni  de  la  même  peine,  le  fabricant  qui, 
après  avoir  fait  dans  ses  ateliers  des  cha^;e> 
raents  ou  des  réparations  notables  a  une  diaa- 
dière.  ou  à  toute  autre  pièce  destinée  à  produire 
de  la  vapeur.  Ta  rendue  au  propriétaire  sans 
qu'elle  ait  été  de  nouveau  soumise  auxdites 
épreuves. 

2.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux 
cents  francs,  tout  fabricant  qui  a  livré  un  cy- 
lindre, une  enveloppe  de  cylindre,  ou  une  pièce 
quelconque  destinée  à  contenir  de  la  vapeur, 
sans  que  cette  pièce  ait  été  soumise  aux  épreu* 
vas  preKriles  par  iesdits  règlements. 

TITRE  H.  ->  ras  connAVBsnoin  rclativcs  a 

l'usage  nSS  ÀPPARBILS  À  TAPBim  ÉTABUS  Allr 
LB0R8  QVB  BOB  LES  BATBAUX. 

5.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
cinq  cents  francs,  quiconque  a  fait  usage  d'une 
maclilne  ou  chaudière  à  vapeur  sur  laquelle  ne 
aéraient  pas  appliqués  les  timbres  constatant 
qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves  et  vériflca- 
tions  preseriles  par  les  règlements  d'admini- 
stration publique. 

Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  aprcs 
avoir  fait  faire  à  une  chaudière  ou  partie  de 
cliaudière  des  cbangemenis  ou  réparations  no- 
tables, a  lait  usage  de  la  chaudière  modifiée  on 
réparée  sans  en  avoir  donné  avis  au  préfet,  ou 
sans  qu'elle  ait  élé  soumise  de  nouveaiK  dans  le 
cas  où  le  préfet  l'aurait  ordonné,  h  la  pression 
4'épreuve  correspondante  au  numéro  du  timbre 
dont  elle  est  frappée. 

4.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
cinq  cents  francs,  quiconque  a  fait  usage  d'un 
appareil  a  vapeur  sans  être  muni  de  Taulorisa* 
tion  exigée  par  les  règlements  d'administration 
publique. 

L'amende  est  de  cent  à  mille  francs,  sL  l'appa- 
reil à  vapeur  dont  11  a  élé  fait  usage  sans  auto- 
risation n'est  pas  revêtu  des  timbres  raenlionnés 
en  rartieie  précéUeiit. 

Néanmoins,  l'amende  n'est  point  encourue  si, 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  les  appareils  A  - 
placer  dans  rinlérieur  des  ètabllssemeati^  et  de 
trois  mois  pour  les  appareils  placés  en  dehors,  il 
n'a  pas  été  siatué  par  radminislralion  sur  l'an- 
torisallon  demandée. 

5.  Celui  qui  continue  à  se  servir  d'un  appareil 
i  vapeur  pour  lequel  l'autorisation  a  été  retirée 
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oa  suspendue  en  Tertu  det  règlemenls  d'admi- 
nisl ration  publique,  est  puni  d*une  amende  de 
cent  à  deux  mille  francs,  rt  peut  être  condamné, 
en  outre,  à  un  emprisonnement  de  trois  {ours  a 
un  mois. 

6.  Quiconque  fait  usage  d*un  appareil  à  Ya- 
peur  autorisé  sans  s'être  conformé  aux  prescrip- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu  desdits 
règlements ,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
sûreté  dont  les  chaudières  doivent  être  pourvues 
cl  remplacement  de  ces  diaudières.  ou  qui  con- 
tinue  à  en  faire  usage  alors  que  )es  appareils  de 
sûreté  et  les  dispositions  de  local  ont  cessé  de 
satisfaire  à  ces  prescriptions,  est  puni  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  deux  cents  francs. 

7.  Le  chauffNir  ou  mécanicien  qui  a  fait  fonc- 
tionner une  machine  ou  chaudière  à  une  pression 
supérieure  au  degré  déterminé  dans  l'acte  d'au- 
lorisatlon,  ou  qui  a  surchargé  les  soupapes  d'une 
chaudière ,  faussé  ou  paralysé  les  autres  appa- 
reils de  sûreté,  est  puni  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  à  cinq  cents  francs,  et  peut  être,  en  outre, 
condamne  à  un  emprisonnement  de  trois  iours  à 
on  mois. 

Le  propriétaire,  le  chef  de  l'entreprise,  le  di- 
recteur, le  gérant  ou  le  préposé  par  les  ordres 
duquel  a  en  lieu  la  contravention  prévue  au 
présent  article,  est  puni  d'une  amende  de  cent  à 
deux  mille  francs,  et  peut  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  Iours  à  deux  mois. 

TITRE  III.  —DIS  cosrraiivnrnoiis  rilativbs 

AUX    BJLTBÂUX  À  VÀPECR  BT  AUX  APPAXBIU   A 
VAPXni  PLACiS  SUR  CBS  BATBAUX. 

S.  Est  puni  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille 
fhincs,  tout  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui 
a  fait  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sans  un  per- 
mis de  navigation  délivré  par  l'autorité  adminis- 
trative, conformément  aux  règlemenls  d'admi- 
nistration publique. 

a  Le  prophélaire  ou  chef  d'entreprise  qui  a 
continué  de  faire  naviguer  un  bateau  i  vapeur 
dont  le  permis  a  été  suspendu  ou  retiré  en  vrrlu 
desdits  règlements,  encourt  une  amende  de 
quatre  cents  à  quatre  mille  francs,  et  peut  être 
condamné,  en  outre,  i  un  emprisonnement  du» 
mois  à  un  an. 

10.  Est  puni  d'une  amende  de  quatre  cents  à 
quatre  mille  francs,  tout  propriétaire  de  bateau 
à  vapeur  ou  chef  d'enlreprise  qui  l'ait  usage 
d'une  chaudière  non  revêtue  des  timbres  consta- 
tant qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves  prescri- 
tes par  les  règlements  d'administration  publi- 
que, ou  qui,  après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière 
ou  partie  de  chaudière  des  cliangements.ou  ré- 
parations notables,  a  fait  usage,  hors  le  cas  de 
lorce  maieure.de  la  chaudière  réparée  ou  modi- 
fiée sans  qu'elle  ait  été  soumise  a  la  pression  d'é- 
preuve correspondante  au  numéro  du  timbre 
dont  elle  est  frappée. 

11.  Est  puni  d'une  amende  de  deux  cents  à 
quatre  mille  francs,  tout  propriétaire  de  bateau 
à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui,  après  avoir 
obtenu  un  permis  de  navigation ,  fait  naviguer 
ce  bateau  sans  se  conformer  aux  prescriptions 
iul  lui  ont  été  Imposées  eu  vertu  des  règlements 
l'administration  publique  en  ce  qui  concerne 
es  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  doi- 


vent être  pourvues,  l'emplaeement  des  chan- 
dières  et  machines,  et  les  séparations  entre 
eet  emplacement  et  les  salles  destinées  aux  pas- 
sagers. 

La  même  peine  est  applicable  dans  le  cas  où 
le  bateau  a  continué  a  naviguer  après  que  les  ap- 
pareils de  sûreté  ou  les  dispositions  du  local  ont 
cessé  de  satisfaire  ^  ces  prescriptions. 

12.  Est  puni  d'une  amende  de  deux  cents  h 
deux  mille  francs,  loiit.propriétaire  de  bateau  à 
vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  a  confié  la  con- 
duite du  bateau  ou  de  l'appareil  moteur  à  un 
capitaine  ou  à  un  mécanicien  non  pourvu  des 
cerliflcats  de  capacité  exigés  par  les  règlements 
d'administration  publique. 

13.  Est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à 
dnq  oAits  francs,  le  capitaine  d*un  bateau  i  va- 
peur, si  par  suite  de  sa  négligence  ; 

1*  La  pression  de  la  vapeur  dans  les  chaudières 
a  été  portée  au-dessus  de  la  limite  fliée  par  le 
permis  de  navigation  ; 

a*  Les  appareils  prescrits,  soit  pour  limiter  ou 
Indiquer  cette  pression,  soit  pour  indiquer  le  ni- 
veau de  l'eau  dans  rintérleur  des  cliaadlères,soit 
pour  alimenter  d'eau  les  chaudières,  ont  été 
busses  ou  paralysés. 

14.  Est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs,  et,  en  outre,  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  iours  i  trois  mois,  le  mécanicien 
ou  chaulTeurquI,  sans  ordre,  a  surchargé  les 
soupapes,  iiussé  ov  paralysé  les  autres  appareils 
de  sûreté. 

Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  en  lieu, 
hors  du  cas  de  force  maleure,  par  Tordre  du  ca- 
pitaine ou  du  chef  de  mancauvre  qui  le  rem- 
place, le  capitaine  ou  le  diet  de  manœuvre  qui 
a  donné  l'ordre  est  piml  d'une  amende  de  deux 
cents  à  deux  mille  francs,  et  peut  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six  iours  à  deux 
mois. 

15.  Est  puni  d'ime  amende  de  vingt-cinq  i 
deux  cent  cinquante  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  iours  i  un  mois,  le  mécanicien 
d'un  bateau  i  vapeur  qui  aura  laissé  descendre 
l'eau  dans  la  chaudière  au  niveau  des  coniults 
de  la  flamme  rt  de  la  fumée. 

16.  Est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs,  le  capitaine  d'un  bateau  à  va- 
peur qui  a  contrevenu  aux  dispositions  des  rè- 
glements d'administration  publique,  ou  des  ar- 
rêtés des  préfets  rendus  en  vertu  de  ces  règle- 
ments, en  ce  qui  concerne: 

1*  Le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être 
reçus  à  bord; 

r  Le  nombre  et  la  nature  des  embarcations, 
agrès  et  apparaux  dont  le  bateau  doit  être 
pourvu; 

3°  Les  prescriptions  relatives  aux  embarque- 
ments etdèbarqnements,  et  celles  qui  ont  pour 
obiet  d'éviter  les  accidents  au  départ,  au  passage 
sous  les  ponts  ou  a  l'arrivée  des  bateaux,  ou  de 
prévenir  les  abordages.  .... 

17.  Dans  le  cas  ou,  par  Inobservation  des  rè- 
glements, le  capitaine  d'un  bateau  n  vapeur  a 
heurté,  endommagé  ou  mis  en  péril  un  autre 
bateau,  il  est  puni  d'une  amende  de  cinquante  a 
cinq  cents  francs,  et  peut  être  condamné,  en 
outre,  à  un  emprisonnement  dt  six  iours  à  trois 
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!••  lit  propriétaire  du  Mcvu  i  Tapeur,  le 
cM  d'entreprise  ou  le  gérant  par  les  ordres  de 
^1  a  Ikv  l'un  des  faiU  préfHa  par  les  articles 
13, 14  et  10  de  la  présente  loi,  est  passible  de 
peines  doubles  da  celles  qui,  coofarméoMntaai- 
diU  articles,  seront  appliquées  à  l'aulaurde  la 
cootraventioii. 

TITRE  IV.  —  DisrosmoNS  cAsiaÀUs. 

19.  En  cas  de  récidive,  ramenda  et  la  durée 
de  remprisonnement  peuvent  ètra  élevées  au 
double  du  mailiMiai  porté  dans  les  articles  pré- 
cédents. 

11  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenaot  a  suM, 
dans  les  douse  mois  qui  précèdent,  me  eoo- 
dansnation  en  vertu  de  la  présente  loi. 

fù.  Si  les  contraventions  prévues  dav  Ica  11* 
Ires  II  et  lU  de  la  présente  loi  ont  occastonné 
des  blessures,  la  peine  sera  de  huit  jours  à  {six 
mois  d'emprisonnement,  et  l'amende  de  cin- 
quante à  mille  francs;  si  elles  ont  occasionné  la 
nort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'emprison- 
Hcroent  sera  de  si«  hmms  s  cinq  ans»  et  l'amende 
de  trois  cents  à  trois  mille  francs. 

21.  Les  contraventions  prévues  |iar  la  pré- 
sente loi  sont  constatées  par  les  inj^nieurs  des 
mines,  les  ingénieurs  des  pooUai  chaussées,  1rs 
gardps-mines ,  les  conducteurs  et  autres  rm- 
Idoyés  des  ponts  et  chaussées  et  des  mtncs,  com- 
Bslssiomies  à  cet  eflfel,  les  auirts  et  adioinls,  les 


de  poliaa,  et.  cm  a«ta«.ia«tai 
bateaux  à  vapear,  les  olllcicv«4Bpo(i,tafli- 
spectaiirs  et  gardes  de  la  ■aricatlefc  lai  wm- 

en  exécution  des  rêglemcala;.  e£  les  haama  ^ 
l'art  qui,  dans  les  porta  étraôgcra,  ai  cas,  s 
vertu  de  l'article  40  de  VrorénsMiaw  4b  I7  im- 
Tior  tSM,  été  ckaneaa  pw  les  oomiés  « 
agents  consulaires  fraînaii  de  pgacâder  asx  ik 
sites  des  bateaux  a  vapeur. 

de  l'article  préoédeni  aanl  visés  pMr  li^toedl 
enregistrés  en  ddbpt. 

Ceux  qui  oi»t  été  dtcsiés  par  des  igeab  ér 
surveillance  et  gardes  asjnwinisj  délicat,  i 
peine  de  nullité.  Cire  afBmes  daai  lei  frar 
iaurs  devant  le  toge  de  paix  osi  le  man,  sat 
du  Ueu  du  détit,soit  de  lu  rsrida«w  de  Tare- 

Lesdlts  procéi  icrbaux  fant  firtiuaqa'i  faeoK 
contraire* 

Les  pTscés^rerbanm  ^  oui  été  drcHcstei 
tes  ports  étrangers,  ^r  les  bBwmrr  de  i^art  ér- 
signés  en  rarticte  SI  d-desws,  sort  eurttidw 
à  la  chancellerie  du  cossiilat  K  envoyés  a  sr- 
glnaux  au  oilniatre  de  rugrmrilnfe,  es  ob- 
merceetdesIraTUux  pul»lkcs.uSufnKlcs|av^ 
suites  soient  exercées  devaut  tes  liiaiimi 
compétents. 

S5.  L'aiiicte  401  du  Gede  pèual  eA  a^ioÉic 
aux  oondaasaatiOM  pwopsSfS  m  rsirrfm  et 
la  présente  loL 


FIN  DES  LOIS  DIVBR9BS. 
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ABANDON  d'une  servitude,  609.  —  des  dcllc» 
d'une  succession,  808,  1063.  -  des  biens  d'un 
débiteur,  136S,  G. 

ABANDONNEMENT  -  droit  d^enregût.,  de 
biens  soit  volonlaire,  soit  forcé,  pour  élre  ven- 
dus en  direction  ,  cinq  fr.  L.  23  frim.  an  Vil , 
art.  U8,  S  4,  n.  4.  —  idem  pour  frais  d'assurance 
ou  grosse  aventure  en  temps  de  guerre,  einquanle 
cent,  par  cent  fr.  L.  98  avril  1816,  art.  61  n.  1; 
—en  temps  de  paix,  un  fr.  par  cent  fr.  ibid. 
ABATTAGE  de  bois:  déclaration,  131 1.  F. 
ABEILLES,  les  ruches  à  miel  sont  immeu- 
bles, 5â4,  G. 
ABORDAGE  de  navires,  3S0, 407,  433,  Go. 
ABREVIATION.—regislres  de  Tétai  civil,  49, 
G  —  livres  des  agens  de  change  et  des  courtiers, 
84,  Go. 

ABROGATION  des  coutumes  et  statuts  lo- 
caux, 1590,  G.  1041,  Pr.  —  des  délais  de  grâce, 
133,  Go.  —  des  lois  anciennes,  i,  n,  9,  G.  —  484 
P.— des  lois  surdes  bois  et  forêts  918,  F. 

ABSENGE,— présomption,  déclaraUon,  419  f., 
1 13  *.  —  ses  effets,  190  #.,  136  j.,  139  *.,  —  sur- 
veillance des  enfans ,  141  «.,  1497.  —  paruge 
dans  lequel  un  absent  est  intéressé,  897  «.,  858, 
810,  G.~  les  causes  des  absens  communiquées,  83, 
no  7.  —  envoi  en  possession  de  leurs  biens, 
839  s.  —scellés  sur  leurs  biens,  900,  n»  3  s.  Pr. 
-Jetés,  50,  77,  no  10, 78,  no  3, 6, 7,  et  9,  T. 

ABSOLUTION  de  l'accusé,  564.  —  recours 
de  la  partie  civile,  419, 1.  cr.— 163,  T.  cr. 
ABSTENTION,  de  juger,  46, 388.  Pr. 
—Droit  d'enreyifl.— abstentions  à  successions, 
à  legs  ou  communauté  lorsqu'elles  sont  pures 
et  simples  et  qu'elles  ne  sont  pas  faites  en  justice 
un  fr.  L.  93  frim.  an  Vil,  art.  68,  S  l,  n.  1. 

ABUS  :  usufruit,  618.  —  commis  par  fonction- 
naire public,  3103,  G. 

—  D'autorité  ou  de  pouvoir,  pour  provoquer 
au  crime,  60.  —  contre  les  particuliers,  184  t. 

—  contre  U  diose   publique,  188  «.,  198,  P. 
'-D9  confiance  à  regard  d'un  mineur,  406. 

—  d'un  blano^eing,  407.  —  d'effets  remis  en 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  406,  P. 

ACCEPTATION  de  succession,  774  «.,  789 
^  de  donation  entre  vifs,  sa  forme,  ses  ef- 
fets; quand  elle  est  nécessaire,  794,  910, 909, 
D34 1.,  939, 1066, 1087.  —  de  Gommunaaté  et  ses 
effets,  1483, 1473.  —  de  mandat,  peut  être  U- 
cite,  1966.  —  de  transport,  1690  <.,  G. 
T 


—  De  lettre  de  change,  les  tireurs  etendossean 
sont  garans,  118.  —  sa  forme  elaes  effeU,  119, 
91  «.  —  par  intervention,  196  «.,  Go.  —  ^elas , 
acceptation  de  caution,  7i  ;  d'un  créancier,  69; 
d'un  désistement,  71,  T. 

Droit  d^enregitt,--  acceptation  de  délégation 
de  créances  à  terme,  un  fr.  L.  99  frim.  an  VII, 
art.  68,  S 1,  n-  5.—de  legs,  suooession,  commu- 
nauté, un  fr.  ibid.  S 1 ,  n.  3.  —  idem  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  chaque  acceptant,  troistr.  ibid^ 
AGGESSION.  —  ce  que  c^est,  646  «.-relaUve- 
ment  aux  choses  immobilières,  869  «.  —  aux 
choses  mobilières,  868  «.  —  ses  effets,  713,  G. 

AGGESSOIRES  de  la  chose  léguée,  i018«.  — 
de  la  chose  vendue,  1618.  —  d'une  créance 
1693.  ->  d'immeobles,  9904.  —  en  fait  de  cau- 
tionnement, 9016,  G. 

AGGIDENT  autorise  lapreuve  testimoniale, 
1348.  —  arrivé  aux  dép6U,  1939,  G.  —  obliga- 
tion de  prêter  secours,  478,  P. 

AGGOUGHEMENT  :  déclaration  k  faire  pat 
les  asaistans,  88  s.  G.  346,  P. 

ACCROISSEMENT  droit  (d*)  786, 1044,  G.  - 
Y.Alluvion. 

ACCUSATION  calomnieuse  rend  indigne, 737. 
G.—  accusation  contre  un  ministre,  un  pair,  un 
député,  etc.,  sans  autorisation ,  comment  punie, 
131.  —  citoyen  traduit  à  la  cour  d'assises  sans 
accusation,  193,  P. 

—Mite  en  aecutation  suspend  l'exécution  de 
l'acte  argué  de  faux,  1319,  G.  -procédure  qui  doit 
suivre, 331.  —  forme  et  signillcation  de  l'acte 
d'accusation,  941  #.  —  procédure,  991.  — 
jonction  de  plusieurs  actes,  307.  —  disjonction, 
508.  -  lecture,  résumé,  318.  -  acquitté  ne  peut 
être  accusé  pour  le  même  fait,  360.  —  contre 
un  tribunal  entier  ou  un  magistrat  de  cour 
royale,  etc.,  488,  499  f. ,  I.  G.,  99, 44, 47,  Ch. 

ACCUSÉ,  —transféré  dans  la  maison  de  Jus- 
Uce,  361  «.,  393.  -  son  interrogatoire,  366, 395. 
-  son  conseil,  394  *.,  308, 311 ,  338.  -  recourt 
^contre  l'arrêt  d'accusaUon,  996  f.  —  devant  la 
cour  d'assises,  310 «.  —ses  témoins,  518,  391. 
-ordre  du  débat,  333  «.-acquitté,  368, 360.  — 
absous,  364.  —  excusable,  367.  —  coupable, 
303  —  inculpé  pour  autres  faits,  361,  379.— 
dommages  et  intérêts  acUfs  ou  passifs,  588, 389, 
366.  — son  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  373»  —  récusation  des  jurés.  360  «.  — 
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ACHATS.  —  ADJUDICATION. 


ne  peut  ètr«*repri8  ni  accusé  pour  le  mtaie  fai(, 
5S8, 360.  —  son  renvoi  à  une  autre  cour,  435.  — 
peut  se  pourvoie  en  régleiilefltdeiiiges,pour 
inoompéierice  ou  so^pldod  fégillme,  839,  Ml  «., 
I.  Cr.—  Jeu  d'aliénation  ûescê  biens.  {Dée.  10 
mars  1807,)  31,  G.  note.—  Frais  de  juHicé^ 
translation,  alimens,  copies  d'actes,  extradi- 
tion, défense  des  accusés,  s,  3, 5  à  l^  54»  65, 
60,71,134, 150, 187,  T.  cr. 

-^  Accusé  qui  a  moins  de  16  ans,  66  <.,  P. 

AGUATS.'^obieU  qujpeartfntétre  salito  pour 
prix  d'achat^  593,  Pr.— manière  de  les  constater , 
100.  —  réputés  actes  de  commerce,  63i,  Goi  — 
V.  Conàiiiont. 

ACQUÉREUR.—  femme  mariée,  217.  —  Ui- 
(èur,  450.  —  des  droiu  successifs,  841.  —  amè- 
Heralionsy  dégradations  faites  par  raoquéreur, 
864.  —  consignation,  1957.  ~  acquisitions  du- 
nn(  la  communauté,  1401  «.  -^remploi,  1433« 

—  des  deniers  doUux,  1553.  G.  -^  Aete^.  76,  n. 
7, 14^  3,  »,  n.  6,  T. 

ACQUETS  de  communauté ,  1403,  1407  s. , 

AGQtJIE8GKIf]nfT.-*se5  effets,  1880,  C.—à 
ill  jugement  cessé  lorsquerautrepÉrtie  se  reAd 
IppelanM,  4i3,  Pf. 

—Droit»  tf>nre^.-*aoqHi6scenielft  pur  ef  sim- 
fÊètdHUc fr.  ht  98  arril  1816,  art.  43,  n.  i.~en 
jttsliM,  êroU  it  cinq  fr.,  1 6.,art  44,  n.  10;  48, n.  6. 

ACQUISITIONS  et  échanges  faiupar  l'État; 
éh^iU  d'entegisê.,  gra^^^^  L  99  frim.  an  Tll, 
an.  70,$3,R.  1. 

ACQUIT  ^  df9it$dr9nrÉgi$t.  •-  acquit  d'effei 
négociable,  exempt.  L.  99  frin.  an  VU,  art. 
7(ly  S  9,  n.  18. 

ACQUITS  A  oauUon  oà  dé  paieBMDt  que  le 
«plulne  doit  avoir  é  bord  j  996,  Go. 

AGQUimiiiUiiT.^^acquiUé  ne  peutéire  re- 
pris ni  jugé  pour  ie  même  fait,  906,  358,  S60 
#»,— annulation  de  l'ordoiiMiMe  tfaocfaitteoient, 
4u0|  ~  ooniumaet,  478»  I.  cri 

AGTES.—morI  dfUe,  99.-^leeUond<doDi- 
cilef  tll.  -^  Buneur  émancipé,  48i  «.  •**  mineur, 
mterdit,  488,   409»  509  <<   -«  prodigue,  613. 

—  acte  d'adiiîon  d'hérédité,  778  s.  —  frauda, 
lenx,  1167.  —  GonserTatoire,  1180.  —  de  subro- 
gation, 13S0  «.  —  contenant  novaiion,  1973.  — 
remise  de  l'acte,  libération,  1J89  «.  rescision, 
688, 1^.  -  aUlbenUques,  1317  I.,  1335.  -  foi 
qui  leur  est  due,  <S20.  —  SOUs  seing  privé, 
1339 1.  —  leur  date,  I3i8.  —  récognitif  et  oon- 
flrmaiiL  1337  s.  —  choses  doût  II  doit  être  passé 
lete,  ffll.  —preuve  contraire,  quand  est  ad- 
missible, 1348.  —  effet  des  présomptions,  1550 
é.  —  de  la  femme  et  du  mari  en  communauté, 
1496  s.,  1454.— gage,  9074.  —  De  notoriété  pour 
ivppiéer  â  l'acte  de  naissance,  71  i.,  -^  eu 
eoùsuter  TabseDce,  «55C.— .^ele<,  168,  T.— Act- 
ikeiuenXf  pour  se  marieK  to,  151  #.,  G. 
—ProiU  d^entegiit.-^  actes  dé  notoriété,  deux 
tt  L  98  avfil  1816,  aft.  43,  n.  9,  idem  relatifs  à 
U  disparltléfi  dés  militaires  et  A  Pindigenee  de 
|6un  reuvés  6t  ofph.  eaempL^  actes  tespeo- 
taeux,iiiifif.L.99  frim.  anVII,art.68,$  i,  h.  51. 

—  éoiikervatoireé  valables,  nonobstant  lee  dé. 
(lis  accordés  par  jugement,  191.  —  exéetitién 
ibréée  des  aetes,  A4A  s.  -*  reçus  par  officiera 
étrangers.  546.  —  oeoi  qui  requièrent  céMrilé, 
fc54.  —  TOlei  pdur  avoir  expédition ,  copie  d'ac- 
tes, ou  pour  lés  faire  réformer,  830 1.,  886,  Pr., 
?8,  T.  -^  seconde  grone,  844^  884.  -«  do  mloi^ 
lért  du  Juge,  iQMï,  Pr.  —  de  Toyage,  146.  T. 


^  Passés  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  faillite,  nul»,  446  «.—conservatoires  des  agen^ 
et  Syndics,  490.  —  actes  de  eoomeree,  6Si  s.  ~ 
Actes  de  sodélé,  92, 41,  Co. 

—  D'accusation.  V.  ^cenioeîon.  —  Arbitrai* 
res  contre  la  liberté  individuelle,  615 1.,  1.  Gr.{ 
114  «..  P.—  de  barbarie,  303.—  des  foodionnsi- 
res  civils  on  militaires,  faits  sans  titre ,  988,  P. 
Jdet  au  greffe  .—£nregi*t.,ettM^ftn,troig 
fr.  L.  98  avril  1816,  arU  44,  n.  10.  —  destrib. 
de  1^«  inst,  de  commerce  et  des  arUtrea,  cie^ 
fr..  ibid, .  art.  45,  n.  6.  —  DroiU  de  rééaeHon, 
Dec.  91  vent.,  92  prairial  an  VU.  19  jotU.  ISûB. 
AGTE8ADliINI$TRATIF5.-Air«ftal.;<to- 
lais ,  wngtiowe.  L.  99  (rim.  an  VII ,  net.  90| 
17  venlése  an  IX,  art.  7  ;  15  mai  1818,  art.  IS. 

ACTES  DE L'âTAT CIVIL;—  légistation ao- 
térieure  au  code,  34.  et  /•  nota,  90.— naissanoe» 
55  «.-mariage,  63  «.—décès,  77.—  des  militai- 
res, 80,  G  —  rectifications,  855,  Pr.—  dfoiu  de 
greffe,  Dec.  19  juillet  1807.—  V.  Etal  oieil. 
AGTES  NOTARIÉS.  L.  91  juin  184S. 
ACTES  PUBIIGS.  -  peine  contre  < 
sans  titre  les  dresseraient,  988,  P. 
AGTIF  iusuOisant  du  failli,  597,  Co. 
ACTIONS  contre  un  étranger,  14  «.  —  f 
obligation  passée  en  pays  étranger,  15.  —  A  1 
tedier  par  une  feoune  mariée,  918, 399  a.  —  es 
désaveu  d'enfant,  819,  3I8.  —  en  réctaiMiioii 
d'état,  319.  —  relatives  aux  droite  immobiliers 
d'un  mineur,  464.  —  d'un  mineur  émancipé* 
48:2.  —  en  revendication,  sont  immeoMes,  096. 

—  qnand  elles  sont  meubles,  5S9.  —  créanciers 
peuvent  exercer  celles  de  leurs  débiteurs,  11G6. 

—  subrogation  des  actions  du  créancier,  1950, 
ISOS.  — >  celles  que  le  mari  peut  exercer,  1498, 
1549.  —  dans  les  compagnies  de  finances,  526, 
se»,  18C8,  C. 

—  Devant  quel  juge  de  paix  doiTont  être  exer- 
eées>  9,  S.— lie  sbnt  pas  éteintes  par  ta  péremp- 
tion, 40i.— de  l'héritier  bénéficiaire  contre  ta  aoe> 
cession ,  900.— pétiCoires,  possessoires,  98  «.,  Pr. 

—Civile,  par  qtii,oomffientexeroéé,l,9a.,  368, 
969  «.  —  publique,  son  objet,  par  qui  exeroee, 
1  «.,  4, 1.  Cr.  —  V.  liiniéUre  publie, 

ACTION  SOCIALE,  34  a.  -^  capital  de  la  so- 
ciété anonyme  se  divise  eA  actions,  34.  —  pres- 
cription, 451  «.  —  actions  contre  un  failli,  494. 

—  actions  civiles  en  cas  de  banqueroute,  8Sa 
-^  de  la  compétence  des  iribonaui  de  com- 
merce, 689  s.,  Go. 

—  Droite  cCenrf^fr.  ;^6ession  d'actions, 
cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  99  frim.  an  VII, 
art.  09,  S9,  n.  6. 

ACTIONS  POSSESSOIRES,  93  s.,  Pr. 

ADDITION  qtt«  lé  t^oin  fait  â  sa  dépoai-> 
lioft,  979,  Pr.  —  dans  lé»  açtei,  147,  P. 

ADITION  D'flÉRÉDITÉ,  778  «.,  G. 

ADJOINT  de  maire.—  tenu  de  visef  les  ori- 
ginaux d'exploita,  68, 601 ,  698,  679,  6^6,  691, 
097.  -^  présent  A  Poote^turo  det  portes,  587.  — 
requiert  lé  seeHé^  91l,  P^  -^  V.  Maire,  Tr0eh 
nmUMdepùHeet 

ADIUDIGATfON,  189d,  9219,  G.  ^  dei  btO- 
fnens  de  mer  et  de  ritlére,  690.  ^  formes,  614. 
— moyeM  dé  buHtté,  quèdd  iie  sont  phis  adtfda, 
654  ff.  -^  distrlMilléii  du  prix,  6jto  t .  —  prépa- 
ratoire (Pimmeubleé  saisli^  700  f .  *-^  définitive , 
706.  —  dédaratien  de  favoué,  7od.  —  sureit- 
«héfe,  710.  «^  peréotines  pdcrf  «pd  les  atoués  ne 
peofenl  se  rendr»  ât^jadieitaires,  fil.  —  Jaife- 
ment  d'ae^judiMlMgfiy  tl9#  ^  oMigatiMidofMfr 
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Al^lllI«ISTiVMiOit<  ^  AGE. 


«strMtioB  d*  iNirtto  dM  ofejMs  uiiii»  717.  ^ 
4raht  irtnMBli  Hri'*d>«diMiioD»  717»  ^  mt 
fell*-6iieMre  »  718  s.,  tm  «.  *-  entra  n^ttit 
minevri  et  iaterdiu,  7«  «.  -**  registre  dei  id- 
jadieedeni,  75t.  --dee  Ment  des  miDettrs»  W8» 
Fr.  -^  en  Mtimens  de  mer^  too  f  r—  safenehéte 
•Rrfe  ad}adieatieo  dei  mwO^m  du  failli,  873^  €o. 
•^  de  glâAdée^  p«tiage  et  paiwoD,  85  f  .$  F<  «>- 
too  f .,  O.  —  dé  Mupee,  174  F«  «-  entraves,  flb- 
tottcee  oonire  la  liberté  dea  eacMres,  419,  P. 

<«■  JHtii  adjvdioillmis  iPutrUquëf .  V.  drtf.io 
octobre  1841. 

•^  Droite  d'e9ir«^i*-adiudieatfeiii  a«  rabais 
faites  peur  le  eempte  d«  irésor»  irn  fr.  V.  18 
mai  1818,  art.  75)'-raiies  entre  parUeiiliert, 
«n  fr.  par  ttnê  fr.  Li  88  frirai  an  VU ,  arU  88, 
S  3»  D.  t.  —  par  les  administrations  leeales  et 
par  les  étaUisseraens  publics,  tm  fr.  par  C9tu  fr. 
L.  88  avril  I8itf«  art  8l|  n.  8.  -^  4  folle^enobére, 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  eelui  de  la 
première  aîyudieation»  si  elle  a  été  enregistrée  ; 
iroiê  fr.  L.  98  avril  1818,  art.  4«,  n.  l  ;  itUm.  de 
biens  aeuUee,  sur  ee  qui  excède  le  prix  de  la 
V^oédente  ai^udioation,  si  le  droit  a  été  ae- 
4uillé,  daiM  fr.  par  eeM  fr.  L.  99  frim.  an  Vif, 
8rt.  68,  S  S|  n*  Uidem  de  biens  immeubles  ;  cinq 
fr.  einqutmU  cent,  par  etnl  fr.  t.  88  avril  1816, 
«rt.5i.--é  litre  onéreux  etiif  fr.  einquanU 
cent,  par  uni  fr«  létd.  art.  88.  ^  d'immeubles 
d'une  succession  aux  héritiers  sous  béoéfloe  d'in- 
ventaire un  fr.  dnquamU  cent,  par  csnl  fr.  1  L. 
98  avril  1816,  aru  84.— Z^retlr  c/f  greffo  :  ac^ud. 
Yolont.  eu  foroéesi  oinquanle  cent,  par  99nt  fr. 
sur  les  cinq  prem.  mille  fr.  f  et  w^gi-einq  oent. 
•ur  ee  qui  exeéde. 

ADMIN18TRATAUBS  des  biens  de  l'absent, 
419.—  de  l'interdit,  487  «.««les  fonolions  ne  peu- 
vent en  être  refusées,  1370.  —  communauté, 
1431, 1498|  1840.—  biens  parapbemaux,  1570.  G. 

*~  d'aune  soeiétd  anonyme ,  39*  —  exclus  du 
bénéfloe  de  eessioa  »  réhabiiiution,  5ii,  612, 
Go. 

-oubliée  :  obligation  relativement  aux  dona- 
tions faites  à  un  établissement,  94a  —adjudica- 
taires, 1586,  C— passibles  des  dépens,  domma- 
ges et  intéréls,  I3i,  Pr.;  450, 801, 811,  C—  leur 
BomlnêtioD  exéeuloire,  185.  —  interrogatoire 
sur  fails  et  articles,  836.  — des eaisses publiques, 
saisies -oppositions  dans  leurs  mams,  868.  — 
•xclns  du  béoéfloe  de  oessioii,  805,  Pr.  — 
«surpant  le  poavoir  judieiaire»  131.  —  coupa- 
bles d«  desuucUeti,suppresiien  d'actes  ou  titres 
iont  ils  étaient  dépositaires»  173.  —  de  violft- 
lion  de  domicile»  184,  P. 

ADMINISTEATION  desassooies,  1850.  •»  de 
biens  n'appartenani  pat  à  des  partiottliers,  537 
^^tfuneiiiseissiea  vacante,  lOOi,  G. 

Jdminùiraéion  det  Po#ies.— suppression  ou 
ontertnra  de  lettn»,  187,  P.  -^  V.  LeUres. 

AdminùtnUion  /"of Mltér^.— déiiu  poursuivis 
à  sa  requête,  178.  ->-  appel  des  Ju8eaiens  cor- 
nctioBnelSi  909»  1.  er.  —  âge  requis  pour 
f  exercer  un  emploi»  5.  —  inoompatibilité,  4.— 
aermenl,  8.  —  respensabJUté  des  gardes,  6.  — 
poorsuiles  en  son  nom,  150  «.»  P.— attributions 
qui  lui  sont  conférées,— dispositions oonununes 
àsesagens,3l<.»0. 

AD|llN18TiUT10NllUli|IGlPAL£,(L.  18 
IttiUet  1887.)  —  réunions,  divisions  et  formation 
,  1  #.  — 


9  «.  —  des  conseils  munidpMi,  17  s.  —  dépen- 
ses, receltes,  et  budget  des  communes,  tt  î.  — 
aéquisilions,  aliénations,  baux,  dons  ei  legs,  48. 
—  actions  Judiciaires,  transactions,  49,  t.  — 
comptabilité  des  oonununes,  6b  i,  ^  intérêts 
qui  concernent  plusieurs  conmiunes,  10  r. 

ÀUministraiiont  publiquei.—wmmmïi  elles 
doivent  être  assignées^  6Ô  #.,  Pt. 

ADOPTlorl  antérieure  au  code,  (L.  98  germi- 
nal an  XI),  143,  G.  noté  —  ses  effets,  sa  formé , 
345  «.,  353  s.,  C. 

—  Droiù  d*enfeg{sL  —  adoption^  âiiires 
que  par  jugemens,  «fi  fr.  L.  99  frim.  an  VII, 
art.  68,  S 1,  n.  9;  —  jugemens  des  tribunaux  de 
première  InsUnco  qui  admettent  une  adoption, 
Hnquanie  tt,  L  98  avril  181&  art  4^  n.  9;  — 
arfêts  des  cours  royales,  eeni  fr.,  t^td-,  art.  49. 

ADtJLf  ÈRE.  —  eAuse  de  divorce,  9i»  s.-ne 
peut  se  marier  Avec  son  complice,  996.  —  peine 
oontre  la  femme  et  résultats,  iOè  «.,  506.—  dé8~ 
aveu  de  Tenfant,  813.  G.  —  meurtre  oemmis 
par  le  mari  est  excusable,  394.  —  fadultére  ne 
peut  être  dénoncé  que  Dâr  le  mari,  336;  tteus 
338.  —  peine  oontre  la  fndme  et  son  com- 
plice, 337.  —  preuves  admissibles,  338,  P. 

ADULTÊftIlfS  ne  peuvent  être  légitimés  ni 
reconnus,  301,  335,  349.  —  enl  droite  des  ali- 
mens,  769,  G. 

AF^AIRBS  en  éut,  343.  Pr. 

AFFEGTATlOi^Sa  itlre|Niri^tt/J0r.- termes 
flxés  pour  l'expiration  de  celles  des  bois  de  l'E- 
tat, 58  «.,  P  :  109,    0.  —  y.  H^poikèquet. 

AFFICHES  exemptes  du  timbre.  L.  dvendém. 
an  VI,  art.  86.— droiU  de  timbre,  L.  98  avril  1816. 
art.  68. — imprim.  sur  papier  de  couleur,  A  peine 
de  100  fr.  d'amende  (£.  95  mars  1817,  art.  77) 
838  L.  Pr.  —  peines  contre  ceux  qui  les  déchi- 
rent, 479,  P. 

AFFICHEURS  d'écrits  sans  vrai  nom  d'au- 
teur, imprimeur,  983, 985.—  sMIs  font  connaître 
la  personne  de  qui  ils  les  tiennent,  984 1.—  sont 
nommés  par  la  police,  980.  —  récidive,  478, 
478,  P.  -V.  ijoîê  lô  déoemb.  1830}  18  avril  1831  ; 
16  févr.  1834.  (930  «.,  959  f .,  957  «.,  I..  Pr.) 

AFFILIATION  A  une  corporation  étrangère, 
47,  G.    ^ 

AFFIRMATION  de  l'InVenUlre  par  U  teuve 
qui  veut  renoncer,  1456,  G.  —  d'uli  comptable, 
834.  —  d'un  tiers-saisi,  871,  Pf.  —  par  les  dé- 
biteurs de  lettres  de  change  ei  billets  A  ordre 
prescrits,  leurs  veuves  eC  héritiers,  189.  — 
dans  le  cas  de  Jet  A  la  mer,  419.  —  des  eréaftees 
sur  failli,  497.  —  défaut  d'affirfflAUon  505,  Go.  — 
de  procès-verbal,  des  Agens  forestiers ,  18, 1. 
or   —  de  voyage  :  o«l«f,  70,  T. 

^Droiti  d'enrBgiêL^êBnnàllMk  de  créances,  • 
Irois  fr.  t.  98  avril  1818,  art  84, 8. 10  (les  Affir- 
mations de  créances  eh  matière  de  faillite  no 
sont  assujetties  qu'A  iin  sêfit  droit  flte  quel  que 
soit  le  nombre  des  déclarations  contenues  dAns 
le  procès-verbal.  L.  94  mal  18SI,  Aft.  13).  -  id. 
des  proeés-verbaux  des  employés,  gArdes,  etc.: 
93i9mptt  L.  99 frim.  an  Vil.  Art.  70^  $S,  ti.  19.— 
aux  greffes  des  tribunaux  dé  prefflièfe  Instance 
de  eommeree,  ou  des  arbitres,  pour  AlBrmatlon 
do  voyage,  iroittr.  t. 98  Avril  I8l6,art.44,n.  10. 

AVFREt£M£NT  (conrUgê  âr%  m.  -  aHH- 
leor,  quand  profile  du  fret,  987  r.  —  reurd  par 
ton  fait,  984,  Go.  —  V.  Fret 

AGE.— Actes  de  rétat  dvil,  84.  —  pour  ma- 
riago,  144.  148.  —  dispenses,  148.  —  quand 
n'entratne  pas  notlilé  do  DAiiASt,  188.  —  pour 
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«deptkm,  345»  SM ,  364.  —  pour  tuteDe,  433.  — 
mérité,  4811.  —  pour  rusufroit,  090.  —  pré- 
tompUon  de  furTie  (  L.  90  prairial  an  IV) ,  790  s. 

—  pour  donner  et  tesier,  905  #.  —  pour  appré- 
cier l'effet  de  la  riolenee,  il  19,  G. 

—  Celui  des  témoins,  35, 39  «.,  909.  —  élargis- 
sement des  septuagénaires  détenus  pour  dettes, 
800,  Pr.  —V.  L.  17  BYril  1839,  tur  la  contrainU 
par  corps. 

—  Accusés  Agés  de  moins  de  seise  ans,  com- 
ment punis,  86  «.-septuagénaires,  70, 7i,  P. 

AGENS.  —  du  trésor  publie,  69 1.,  Pr. 

—  de  changé  9  leurs  fonctions  et  nomlBa- 
tions,  73  #.,  81 ,  85  #.  —  faillis  ne  peuTenl  Tôtre» 
83.  —  leurs  livres,  84.  —  contraventions,  fail- 
lites, 87  t.,  89,  Co.—obligaUons, arrétt  91  prai- 
rial an  X.  —  diplomatique  reçoit  les  actes  ci- 
vils, 48.—  dispensés  de  tutelle,  498  *.,C.  —  d'o/'- 
faire,  infidèles,  408.  —  d«  police^  peines  pour 
violences  exercées,  186.  —  du  gouvernement, 
qui  livrent  les  secrets  de  PElal,  80.  s,  —  mandat 
décerné  contre  eux  sans  autorisation ,  199.  — 
fonctions  incompatibles,  175,  P. 

AGENS  FORESTIERS.—  leursdevoirs,  14.— 
uniforme,  17.  —  dispositions  qui  leur  sont  coid- 
munes,  51  s.,  0. 

AGGRAVATION  des  peines,  quand  peut- 
elie  être  prononcée ,  9(»,  I.  cr.  —  à  l'^rd 
des  fonctionnaires  et  officiers  publics,  198,  P. 

AGRÉÉ,  697,  Go. 

AGRÈS  de  navire  affectés  à  l'exécnUon  des 
convenUons,  980.  —  affectés  au  prêt  à  la  grosse 
330,  Co. 

AIDES  des  exécuteurs  criminels,  115,  116. 
151,  T.  cr. 

AJOURNEMENT.-devantquel  tribunal,  59 
60,  f.  —  sa  forme,  61  *.  —  devoirs  de  Thuis- 
ster,  69,  66  «.,  71.  —  comment  sont  assignés 
l'Éiat,  le  trésor,  les  communes,  les  sociétés,  etc., 
69  «.  —  délais,  79  *.,  1033,  Pr.  —  à  bref  délai, 
77,  T.  —  en  matière  de  commerce,  414  «.,  Pr.— 
Aclet,  99,  n.  7S,  98,  n.  1,  79,  n.  9, 99,  n.  16,  T. 

ALAMBICS,  immeubles,  624,  G. 

ALÉATOIRE  (contrat),  1104, 1964  «.,  G. 

ALIÉNATION  des  biens  d'un  absent,  198.  — 
d'une  femme  mariée,  9i7.  —  des  biens  du  mi- 
neur, 457  #.  G.  ;  931,  Pr.—  du  mineur  émandpé^ 
484.  —  de  l'interdit,  513.—  du  prodigue,  499.  — 
des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particu- 
liers, 537.  —  de  l'usufruitier,  595.  —  des  droits 
successifs,  780.  —  des  droits  à  la  succession 
d'une  personne  vivante,  791.  —par  un  dona- 
taire, 952,  958  s.  —  de  choses  léguées,  1038,  — 
par  le  mari  des  biens  de  la  communauté,  1491  «. 

—  par  la  femme  séparée  ,  1449.  —  d'immeubles 
ameublis,  1507  j.  —  d'immeubles  dotaux,  1535, 
1538,  1554  *.  —  d'immeubles  paraphernaux , 
157(5.  _  par  un  mandataire  spécial ,  1988,  G.  — 
V.  Fente. 

—D'immeubles  saisis,  quand  peut  avoir  lieu, 
686  «.,  Pr.  —  V.  Surenchère. 

—Mineurs  et  femmes  marchands,  quand  peu- 
vent aliéner,  6, 7.  —l'union  des  créanciers  peut 
Se  faire  autoriser  à  aliéner,  570,  Go. 

ALIÉNÉS (I.  30  jum  1838).  — établissemcns, 
1 1.  —  du  placement  volonUire  dan^  les  éublisse- 
mens,  8  j.  —  ordonné  par  l'autorité,  18  «.  —  dé- 
penses du  service  des  aliénés,  25  *.  —  dispositions 
communes  à  toutes  les  personnes  placées  dans 
les  éublissemens  d'aliénés,  29  s. 

ALIGNE^ÎENS.  L.  16  septembre  1807;  Av.C. 
7,  tU  21  août  1839. 


AUflEN9.-iiMfftdTli6MD<^tmfw«voir 
par  donation,  etc. ,  98.  —  dm  par  le»  péte 
mère,  eofans,  gendres,  bèHes^ttes,  époox,  ré- 
ciproquement, «03,  «14.  —  par  radoptant  et  f  »- 
dopté,  349.  —  par  le  totear  offlcieiix  à  son  por- 
pille,  364, 367.  —  au  fils  détenu,  378.  —au  Mi- 
neur, 385.  —  les  adultérins  et  incestueiix  f  o»l 
droit,  769  s.—  refus  d'alimens  au  donaiev, 
955.  —  légués,  courent  du  décès ,  lOl*.  —  ne 
peuvent  être  compensés,  1993.  —  font  p«rlio 
des  dettes  de  la  commnnauté,  1409.  —  Pus- 
meuble  dotal  peut  être  aHéné  pour  alinienier  ta 
famille,  1868.  —année  du  deuil,  1810,  C. 

—  Jagement  pour  alimens ,  138.  —  provi- 
sions insaisissables,  681  s.-  objets  qui  peaTOit 
être  saisis  pour  alimens,  899  s.,  Pr.;  77,  T.  —  à 
consigner  pour  emprisonnement,  780, 791,  800 
(V.  L.  17  avril  l852).-On  nepoat  compromettre 
sur  les  dons  et  legs  pour  alimens ,  1004,  Pr. 

ALLUVION ,  à  qui  eUe  profite,  586.  —  droiU 
de  l'usufruitier,  896,  G. 

ALTERATION  des  actes  de  Félat  civil,  OB, 
C.  (V.  jimêndit.)  -  d'écriture.  V.  Aiur.^ 
de  liquides  par  voituriers,  bateliers  ou  kvs 
préposés,  387.— de  monnaie,  139,  P. (V.  comm- 
façon.  Monnaie).  —  et  supposition  de  noms  ior 
lesproduitsfabriqués(L.  98  juillet  1894.),  143,  P. 

AMBASSADEUR  vaUde  les  actes  de  Félat 
civil,  48,  C.  —  V.  Jgent  diplomatique. 

AMBIGUÏTÉ  dans  les  conventions,  interpre- 
UUon,  1159,  G. 

AMALGAME  de  matières,  670,  G. 

AMARRAGE  (droit  d'),  191,  Co. 

AMÉNAGEMENT.—  obligation  de  rBsafni- 
tier  à  cet  égard,  600,  G. 

AMENDE  est  une  peine  correctionnelle  en 
criminelle,  9,  H,  464.  —  emporte  eontralnte  par 
corps,  69  ;  sa  durée  65  ;  solidarité ,  88,  P.  —  re- 
couvrement, 197,  I.  cr.  (V.  Ord.  93  novembre 
1823).  —  *  consigner:  en  mal.  civile,  90  T.— en 
mat.  criminelle,  29, 64, 126.  T.  cr.-4P«^«««» 
de  l'amende  correetionuelle  ;  — 113,  i«0,  198, 
129,  131,  138,  164,  172,  174^  175,176,177,179, 
184,  185,  187,  199,  195,  194,196,  107,  199,907, 
918,  994,  954,  957,  360,  961,  262,  «87,  292,  «S», 
994,306,  307,  311,314,  317,  318,  519,  520,330, 
334,  338,  339,  346,  547,  348,  349,  360, 882, 353, 
368,  369,  360,  373,  378,  387,  388,  399,  400, 401, 
405,  406,  407,  408,  409,  411,  412,  413,  414, 418^ 
416,  417,  418,  419,  490,  491,  423,  494,  497,498, 
450,  431,433,  436,  437,  438,  459,440,4^,445, 
444,  445, 446,  447,  448,  449,  450,  481,  489, 4B, 
484,  486,  467,  458,  459,  480,  461,  405,  478, 
479.  — V.  Simple  police. 

—  en  maUére  forestière,  leurs  diftèrentes  es- 
pèces, 199, 195, 194  s.,  F. 

AMEUBLIBSEMENTCcUosed),  1497, 1808,  C. 

AMIS.  -leur  assisUnce  au  eonseil  de  fiUBiite, 
409,419,  C.  ^ 

AN.  —  énonciation  dans  les  actes,  1, 61 ,  Pr. 

ANCRAGE,  406,  Go. 

ANCRES  —  abandon,  410,  Go. 

ANIMA0X.-meublesooimmeoMes,|^«4, 
898.— croit,  847,—  usufruitier,  885  ;  sa  rc^pensa- 
bilité,  615.— dommages  causés  par  les  aninMiiz, 
1385,  -  leur  travail,  1811 ,  C.  —  V.  ChepM, 

—  Saisie  des  sn  imaux ,  894 ,  Pr . 

—  Animaux  domestiques  tués, 484.  •"  ■** 
faisans  qu'on  laisse  divaguer,  475, 479 1.,  P.  — 
trouvés  dans  les  bois,  199,  F.-anlmaux  ma  m 
fourrière,  39, 40,  T.  cr. 
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AMNONCfiS.  —  ARRËRÀGES. 


Ait  NONCES  dolfMit  être  Umbréet.  L.  6  prai- 
rial an  VU,  arc  i.— peaventètre  imprimées  lor 
papier  blane.  L.  S8  avril  1816,  art.  66;  tsmai 
ism,  art.  76.  —y.  JffUhu,  Journaux» 

ANNULATION  desjugemensen  matière  crim., 
408 1.— en  matière  correctionnelle,  413 1.,  I.  cr. 

ANTICURÈSE  ;  nature,  effets  de  ce  contrat, 
fl072,  ions,  9091,  G.  ~  Droit  dTenregitt.  enga- 
gement de  biens  immeubles  ,  deux  fr.  par  cent 
tr.  L.  u  frim.  an  Yll ,  art.  69,  S  8,  n.  6.  (  Le 
droit  proportionnel  est  déterminé  par  le  prix 
et  les  sommes  pour  lesquels  les  engagemens 
font  Gifls,  Urid. ,  art.  18,  n.  6.) 

APANAGE ,  bois  et  forêts  possédés  à  ce  Utre, 
80«.,F,i«f.,  O. 

ANTI-DATE,  lettre  de  change,  ifO.,  Co. 

APOTHICAIRES,  leur  privilège,  «KM.  - 
prescription,  «78,  C.  --  V.  Pharmaci^u. 

APPARAUX.  -ttO,  390.  Co. 

APPARTEMENT,  meubles,  omemens,  634,  C. 

APPEL  de  Jugement  rectiBant  un  acte  civil, 
9B.  —  do  mainlevée  d'opposition  à  mariage, 
178.  ~  adoption,  SOT,  —  desUtuUon  de  tutelle, 
448.  —  inoident,  1360,  n.  i.  —  prescription  pro- 
posée sur  appel,  9994.  —  quand  il  suspend  U 
contrainte  par  corps,  9068,  C.  —  de  Jugement 
rendu  après  péremption,  18,  4SI.  —  délai  pour 
appeler  en  Justice  de  paix ,  16,  Pr.;  97, 99,  T.  ~ 
de  jugement  préparatoire,  51.  —  de  Juge- 
ment de  renvoi,  578,  377.  —  de  jugement 
sur  récusation,  319,  r>9i  t.  —  de  Jugement 
de  juge  de  paix  réputé  maUére  sommaire,  403. 
~  sur  compétence  de  commerce,  496.  ~  délai 
pour  appeler,  443  s.,  446.  —  appel  incident, 
quand  esi-il  admissible,  445.  —suspension,  447 
s.,  449 1.  —  de  jugemens  préparatoire.  Interlo- 
cutoire et  de  provision,  461  #.  —  en  dernier 
ressort,  16,  485  s.  —  de  Jugement  susceptible 
d'opposition,  449,  466.  —sa  forme,  486,  Pr.;  T. 
99.  —  quand  il  est  suspensif,  487  # .  —  pro- 
,.  cédure  sur  l'appel,  461  «.  —  de  jugement  en  ma- 
tière de  distribution,  600.  —  en  matière  de  su- 
brogation, 731.  —  de  saisie-inunoMlière,  731.  — 
d'ordonnance  sur  référé,  809.  —  de  Jugement 
d'interdiction,  894,  Pr.  —  défaut  de  concUiation 
ne  peut  être  proposé  en  instance  d'appel,  80, 
Pr.— V.^men</«,  Déiait. 

—  De  jugement  arbitral,  1033,  Pr.;88,  63, 
Co.—  de  Jugement  de  commerce,  64 1 1.,  Co. 

—  de  jugement  de  police,  160, 179  s.  —  des 
Jugemens  correctionnels,  188, 199, 199  «.—  com- 
ment poursuivis  et  Jugés,  901,  «.  907  s.,  I.  cr. 

—  Droiti  d'enreffùt.  —  déclaration  et  signifl- 
cation  d'appel  des  jugemens  des  Juges  de  paix  aux 
tribunaux  dvits,  cinq  tr,  L.  99  frim.  an  Yll,  art. 
68,  S  4,  n.  3.  —  des  jugemens  des  tribunaux  ci- 
vils, de  commerce  et  d'arbitrage ,  dix  fr.,«6k'ct,  S 
6.  — •  des  Jugemens  d'appel  de  tous  les  jugemens 
rendus  en  mat.  de  police  correctionnelle  lors- 
que l'appelant  est  emprisonné,  on  deèsl.  L.  » 
marsi8i7,art.74. 

^eioid'appot do  oauiOf  167,  n.  1 ,  n.  9, 189  à 
166. —principal,  97, 99,  n.  91,  90,  n.  14.  — 
incideni,  7i ,  n.  13,  T. 

APPORTS  des  époux,  1497  f.,  1801  f.. 1614. 
—  d'un  associé,  1818,  C. 

APPRÉCIATION  ordonnée  par  le  Juge  de 
saix,  41  i. ,  Pr. 

APPRENTIS,  responsabUité  des  maîtres, 
I3S4,  G  —  y.  Ouvrière, 

APPRSNTlSSA6E(fnif  d'Xnon  si^euà  rap- 
pori,8Bi.—  pnsei^ptfMi,  sm,  C 


•^DroiU  ^owrogiH,  —  bref  et  d'appreattesage 
qui  ne  contient  ni  obligation  de  sommes  el  va- 
leurs mobilières,  ni  quittance, «»  fr.  L.  9ifrini. 
an  VU,  aru  68,  S 1.  n.  14.  —  idem,  oonienant  stL 
pulation  de  sommes  on  valeurs  mobilières,  eiii- 
guantê  cent,  par  eenl  fr.,tAtrf.,  art.  69,  S  9,  n.  7. 

APPROBATION.  —  détruit  l'excepUon  de 
violence ,  1 1 18.  —  formes  des  billets  et  promas- 
ses sous  seing  privé,  I3â6,  G.  —  V.  Judioneoi. 

APPUI  contre  un  mur  mitoyen,  609,  C. 

AQUEDUCS ,  689,  C.  —  y.  Serviludos. 

ARBITRAGES.  —  en  matière  de  commerce, 
499  #.  —  objets,  force,  effets,  durée  du  com- 
promis, loa»  s.,  1006  f.  —  procédure  devant  les 
arbitres,  1009.  —  révocation,  1008, 1014.  —  In- 
.  ddent.  Jugement,  tiers -arbitres  ,  1015  f.  — 
exécution  du  Jugement,  1090 1.,  1M4.  —  appel, 
amende,  requête  dvile  et  autres  voies  de  re- 
cours, 1095, 1028  #.,Pr. 

—  Entre  assodés,  arbitres,  sur-arbitres, 81 
9^  60,  Co.—Aeiei,  99,  n.  16, 77, n.  18, 99,  n.  74, 
91,  n.  19,T. 

ARBRES.  —  meubles,  891.  —  propriétaire, 
885.  —  usufruitier,  890  s.  —  plantation,  836, 
844,  n.  1 ,  671  s. ,  C.  —  y.  Aots^  iYufl. 

—  Peines  pour  avoir  abattu,  mutilé,  coupé, 
écorcé  desarbres,  446  «.,448,460. —déplacement, 
466.— détruit  des  greffes,  447,460,  P.}  199,  F. 

ARCHITECTES.  —  responsabilité,  1799  «., 
9970.  —  leurs  privilèges,  9105, 91  lO,  G.  —  y. 
DettîOj  Uarché. 

ARCHIVISTES,  enlèvement  de  pièces  dont 
Is  sont  dépositaires,  S6ft,  P. 

ARGENT  comptant.  —  n'est  pas  compris  dans 
l'expression  générique meu6/e«, 655, 636.— usage 
de  l'usufruitier,  887.  —  rapport  à  succession, 
8(;9.  —  compensation,  1991.  —  apport  des  assp- 
dés,  1855,  C.  —  compris  dans  une  saisie^xécu- 
tion,  800,  Pr  —  trouvé  cbez  le  failli, à  qui 
doitril  être  remis?  484,  Co.  —y.  Diolractûm. 

ARGENTERIE.-  saisie-^xécuUon,  689.— 
inventaire,  945,  Pr.  —  tromperies  sur  le  titre, 
4»,  P. 

ARMATEUR,  connaissement  du  navire  doit  lui 
être  remis.  981.  —cautionnement,  9i 7  noiej  Co. 

ARMEMENT  affecté  au  prêta  la  ((rosse,390, 
Co.  —  en  courte  :  L.  9  prairial  an  XI. 

ARMES,  non  comprises  dans  le  mot  meubUt, 
653,  C— port  d'armes  contre  la  France,  76  «-,?.; 
(y.  D/e.  Gavril  l.sOO,  90  août  i8il).-procurées 
à  des  bandes,  96, 9vS.  —  définition,  101.— des- 
tinées à  favoriser  l'évasion ,  945.  —  vols  avec 
armes,  581  s.,  388  #.  —  abandonnées  dans  les 
champs,  471  «.—  emploi  sans  précaution,  479.— 
fabricat.  non  aut.,  débit,  portrd'armes,  514.  — 
prohibées.  Dicl.  96  mars  i79-(.  ~  cachées.  Die, 
18  décembre  1805;- délenieuit  de  munitions  dé 
guerre.  L.  94  mai  1854.  —  pistolets  de  poche 
(Ord.  96  fév.  1857),  314,  P.,  et  te$  notes.  —  V. 
Chaste,  omfiieation ,  Port  d'armée.  Réunion, 
Vagabondage, 
ARPENTEURS,  leurs  foncUons,  19s.,  O. 
ARRERAGES  de  rentes,  684.  -  usufruitier, 
688.  —  intérêts  qu'ils  peuvent  rendre,  1168.  — 
solidarité,  1919.  —  unpuution,  1981.  —  ofn«s 
réelles,  1958.  —  ceux  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté, 1401, 1409, 1619.— prescription,  9977, 
G.  —  de  rentes,  pensions,  fermages,  loyer, 
exempts  de  condliation,  49.  —  sont  madères 
sommaires,  404.—  échus  durant  l'instance,  464 
d'âne  rente,640,  Pr.-y.  Hgpothiguei, 
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6  ARRESTATlOn. 

ÂMWÊTkTHOÎ.  *-  du  abde  famille,  re- 
/>iilse  |»r  le  père,  8TS,  C.  —  formef ,  heures  et 
1ftiadeoellt<rimdéhiteur,78i,Pr.  (V.  Sm- 
priMfMMMeiil.)  ^  dettes  pour  lesqudles  on 
peot  «Rèier  capitanie,  gens  de  mer  i  bord, 
'S5i,Ca.-^ptf  les  gardes* champêtres,  16.  ~ 
d'uk  t^sMin  par  ordre  du  président  d'assises , 
830.  —illégale,  I45,tfi0«. ,  i.  cr.; comment 
pviiio,  Mt  f. ,  P.  —  V.  Séqueitration. 

ARRÊTE  décompte;  Oroii  d'enregitt.,  un  tt, 
par  0eAi.  fr.  t.  âdfrim.  an  VU,  art.  60,  $  3,  n.  3. 

ARRÊTÉS  GÉNÉRAUX,  127,130,  P. 

ARRÊTS  do  cours  royales.  DrûUi  d'tnr0gii1, 
L.  »viTÛ  1810, art.  45,  a.6;  46,  n.S;  4T,  n.  8. 
•r-  de  la  oouf  do  cassation,  ibid.,  art.  47,  n.  8.— 
eoBlre  les  banquorouiiofs  sont  aflBobés,  600,  Co. 
— -  d'accusation,  comprend  délits  connexes, 
<BG.  —  rordoonanco  de  prise  de  corps,  signale- 
ment doit  y  être  inséré,  iso  #.  —recours  contre 
eeui  de  la  cour  d'assises  et  d'accusation,  362, 
^  fOO  s.,  313,  490,  439  «.  —  lecture  de  Tarrét  de 
renvoi,  513.  —  de  cours  d'assises  statuent  sur  les 
doomumes  et  restitutions,  868^  —  comment  sont 
prononcés,  rédigés  et  signés,  300  s.,  380, 1.  cr. 
—  contre  parricide  est  lu  au  peuple,  13.  —  im- 
pression, affiche,  se,  P.  -^frmit  dêjuttieey  3, 
83,  67, 86,  «1,  03,  70,  74,  75,  77,  104,  113, 103, 
T.  cr.  —  V.  CauaHon,  Bigi^meAt  de  juget, 
"Benvoit,  aé9ition, 

ARRHES,  1600, 1718.  €.-«▼.  Louage,  r^nte. 

ARSENAUX,  77,  95,  «0,  P. 

ARTICULATION  de  bits.  Jd$t,  71,  T. 

ARTIFICE.  —  pour  atUror  pigeons,  lapins, 
•  poissons,  864,  C.  —  provoquant  à;  crimes  ou 
déliU,  60,  P. 

Artifice  {tea  &),  —  contravention  à  la  défense 
d'en  Urer,  471,  n.  2, 472,  P.  —  Y.  incendie. 

ARTISAN.—  qui  emploie  une  matière  qui  ne 
loi  appartient  pas,  570 1.  —  engagement  du  mi- 
neur artisan,  1S08.  —  billets  ou  promesses, 
1338.  —  responsables  de  leur»  apprentis,  1384, 
.  G.  —  saisie  de  leurs  outils,  892 1.,  Pr. 
'    ARTS.  y.  Manu[aeiuret. 

ASCENDANS.— surveillent  les  enfans  de  Tab- 
lent, 143.  —  leur  consentement  pour  mariage, 
150  «.,  188.  —  mariages  prohibés  en  ligne  di- 
recte, 161.  —  leur  opposition  if  mariage,  176 , 
\79, 183.  —  alimens  dus  aux  ascendans,  et  réci- 
proquement ,  205  «.  —  tutelle,  403  #. ,  808.  — 
comment  ils  succèdent,  733,  736,  746  s.  —  mi- 
neur peut  disposer  en  leur  faveur,  907.  —  r^ 
icrve  à  leur  profit,  918  «.  —  acceptent  dons  et 
legs  faits  à  leurs  descendans  mineurs,  935.  — 
font  paruge  entre  leurs  descendans,  liis.— 
sarans  des  dettes  aoquitiéea  par  Tun  des  époux 
4ans  le  cas  de  l'^ticle  1813,  G. 
'  —  Dépens  pebvent  être  compensés  entre  afp 
'^ndans,  131,  Pr. 

—  Crimes  et  dé&u  commis  «avers  eux,  309  #., 
il3, 380,  P. 

ASSASSINAT  aoB  dénoncé  par  lliérilioc  rend 
Indigne,  727 ,  C.  -  ce  qui  le  consUtue,  280|  peW 
li«,303  s.,3Û8a?. 

ASSEMRLÉE  OS;  fAttlLLE.  Y.  Omt*il  lU 
f§mU€m 

ASSIGNATION ,  68.  *-  délais ,  73  «.  t-  à  t^ 
BMÎn,  enquêtes,  260,367,209.  -en  maUére 
4»  conmerot,  4t6s.,  Pr.  —  ^eêtty  en  référé, 
m»  léBSMM,  A  l'nodienM,  29,  63,  0, 76,  77» 
1i,T.  -  Y.  Jeté,  Jjoutummif  J»m*»M»ui, 


—  AUdlYIOrf. 
ASSKS8BURS,  B«k.  t.  cr. 
ASSISES.  Y.  CouTê  J'ams€9. 
ASSiSTANCEque  Iesi^uX8edoiveBl,tlS,C 
ASSOCIATION  avec  uk  hériUer ,  non  sujetu 

A  rapport,  88r,  G.  —  en  participation,  48  s.,  Gô! 

—  déplus  de  vingt  personnes , 291,  P.-*I^ 
contre  iet  assoeiations  (  10  avfil  1831),  291.  ^ 
de  malfaiteurs,  365  «.,  P. 

ASSOCIÉS  solidaires,  33.  -  signature  t»- 
ciale,  33.  —  leurs  contestaUons  jugées  par  «rbi 
très,  61  «.,  63,  Co,  —  Y.  COJnaMwdiiatres.  ^ 
eiiié. 

ASSURANCE ,  ce  contrat  est  aléaioiie ,  «964. 
C—  sa  forme,  333  s.  —  son  obid,  bases  d'«Bii- 
matioQ,  résultats,  334  s.,  S40 1.  —  rupum  d« 
voyage,  pertes,  dommages,  déàNU,  boNierie, 
346, 349  f. ,  353.  —  diverses  légiet  sar  l'aièan 
tlon  de  ce  contrat,  361  s.,  436.  —  faiiliteb*'**  " 
compagnies  d'assurance  qoi  iatéiMWrt  Tordra 
pubiic.  (^0.  C.  18  ootobra  1809);  30,  Ga«  nofc. 

—  Droit  d'enregiA  -.-aciM  al  aoMrals  d'à»- 
aaranco,  en  temps  de  guerre»  fMif«ante  o.  par 
cent  fr.;  en  iempa  de  paix  «»  fr.  par  osai  fr.  I- 
28 avril  1816,  art.  81,  n. fw—  poUeo  diasaaswco 
martiime,  lorsqu'il  n'en  est  pn  fait  naa^a  an 
justice,  un  fr.  L.  16  juin  1834,  Hi.  «. 

ASSUREURS,  336,  34S,844»846i,  M»,  9» 
t.,  350,  358, 562, 361,  438,  Co. 

ASYLE  (droitd')est  on  droHdasaaiwrtWMb 
0et/aaoto.  I.Cr. 
ATELIERS.  -  Y.  B^^Uiqum, 
ATERMOIEMENT  --  drmU  ^VanfM'- 
aoira  débiteurs  et  créanciers,  cêmgumrnttf  csai. 
par  eea«  fr.  L.  33  frlm.  an  Yll,  aru  60,  S  ^  B' 4. 
ATRES  :  ooostractiaa,  614.  —  téparaUaas  la 
aatives,  I78t,  G. 

ATTAQUE  oonire  nriespaBOsbilkA  royale, 
26i  s.  —le  goovemaBient,363.  —  l'ordre  coasii- 
tulionnel,  188, 337, 363.  —  la  propriété,  le  ses^ 
nent,  le  respect  dû  am^  lois,  386.  L.  ft.  (L. 
18  mars  «823, 9  sept.  IKSB.}—  Y.  BéèelHou, 

ATTENf  AT  contre  le  roi  ou  sa  famille,  86  s., 
—dans  quel  cas  il  existe,  88.— A  la  liberté  faidîii- 
doeHe^  an  droit  civique,  A  la  charte,  114,  a. 
(Y.  L.  9  sepL  1838).— aux  mœurs,  350  «^  P* 
ATTKRRISSEMENT.  -  838, 856,  8GQ,  C 
ATTESTATION.  -  droit»  d'carc^ist  — pnro 
et  simple,  «n  Cr.  L.  33  frim»  an  Yll»  art.  ^  S  ii 
n.  10. 

ATTRIRUTIONS,  peines  pour  excès  da  pa»- 
voir  et  d'attributions  des  fonctionnairas,  197, 
130,  P. 

ATTROUPEMENT,  -^r  (toi  10  afril  1831).  P. 
3i3. 

AUBAlNE(droUd')-4Mi.  U  68001 1190,18, 
Ç.atia«(>fa.L.U  jttillail8lO,naUf.,  irait.736,€. 
AUBERGISTES.  ^  dépoûHKCs,  ftOSi.  ^ 
«SUIS  privilèges,  «103»  9271 ,  C.  ^  qui  n'ant  pas 
Inscrit  sur  leurs  registres,  ifspaoaables, 73.  — 
v^  commis  dana  Ifs  aubargea,  888.  -^^  dèCsut 
d'édairsge,  471.  —  registra  non  lepréseni*, 
475  et  la  note,  P.  —  Y.  FiUeepukHfueL. 

AUDIENCES  ^  publicil*,  palioa,  8S,€h.;  88, 
«.,  Pr.  ;  367, 1.  cr.— crimes  et  délits  qû  i^y  aon- 
moMant,  lO,  s.,  Pr.;  181, 804,  «.  i.  cr.;  3S  s.,  P^ 
10,  11,  13,  L.  9 sept  1836,  «HT  IfÊcoun €uu^ 

aMiW.P» 
AUDITION  detémolns,18|»^39.Pr.— tt,l.«^ 

AqTSDRft.  -  laiii«droili»Xn  90^  n.^*- 
fainespoigd^l^owwiiflgé 
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fMùnt  Prmé,  Prwriéié  iiUérMifê, 

AUTHENTICITE.  131T  i,,  G. 

AUTORISATION  pure  et  liiiiple  :  draHéTêt^ 
regist.,  deua  fr.  L.  9$  «vril  1816  «WC.  40»  tt,  ». 
•*  V.  Pouriuilti, 

AUTORITE  ADVilftSTRATIVB.  -^  peines 
«Mire  les  mefisiral»  qvi  f'imBilMeiil  deot  leurs 
«Uributions,  iriO,  P.  -^  V.  Aetê  ûdminùlralif, 
Cfmëeil  dTÂM^  am$Hê  éé  préfecture. 

jiakfrité  de  la  chose  Jugée,  f3Bi,  C— des  ar 
HtM  rendus  par  la  eour  de  eassailen  (L.  w 
Avril  1857),  3,  G.  ei  la  noie. 

jlulBfitéi  publiquêi  (membres  dos)  dlspen- 
eéee  de  taielle,  497,  G.  —  anUoipées  on  proton- 
|6es,  196  f.  —  censure,  critique  ou  provocation 
.  lane  un  discours  pastoral,  901  s.  -^  pour  réels- 
Inee,  outrage  et  violence,  900  s.,  999 1.,  P. 

AVAL.  —  garantie  d'une  leiire  do  eliange, 
lu  0.,  487,  Co.  —  V.  Endotitmcnt. 

AVANCEMENT  IKflOlRlB  A  l'enfant  dTn 
lUOTdîl,  011,  G. 

AVANTAGES.  ^  ^1  sont  ou  nen  «mets  A 
rapport,  893.  ^  atlaqués  pour  lésion,  1019,  C. 

AVANT-BASSIN,  19r,  Co. 

AVARIES,  «791,  G.  —  à  la  charge  du  een»- 
■Isslonnalre,  08.  ^  des  préteurs  A  la  grosse, 
.830.  —  de  rassorenr,  809  t.,  S07  «.,  Co.  ^  V. 
Marchandises. 

AVENIR,  79  #.,  107, 3^,  Pr. 

AVEU  et  DÉSAVEU.  —  obligation  d'avouer 
on  désavouer  un  sous-seing  privé,  1393  <.  —  na- 
tare  et  effet  de  Paveo,  1384 1.  -^  indivisible, 
1380,  C.  —  ne  peut  être  fait  sans  pouvoir  spé- 
cial, 399,  Pr.  —  V.  Désaveu. 

AVIS  DE  PARBNS.  -  notiflcatlon  au  tuteur, 
88S I.  —  homologation,  885 1.,  Pr.  —  Jeies,  91, 
90,  78,  T.-  DroiU  d'enregist. ,  quaift  fr.  L.  19 
Juillet  1848. 

'  AVIS  IMPRIMÉS.  -  doif«nl  être  Umbi^. 
L.  6  prairial  an  VII,  art  i«r. ..  peovent  être 
iBif^rimés  svr  papier  blane.  L.  98  av.  1818,  art. 
«8;  L.  16  mal  1818,  art  76. 

AVOCAT.  —  profession.  —  Die.  14  dée.  1810; 
JPtfe.  9  Juillet  1819,  90  nov.  1899;  Ord.  97  ao«t 
1930.  —  chambre  des  pairs,  Ord.  80  mers  18S8, 
«-  plaidoiries,  89.  —  qui  trouble  randien- 
ee,  90.  «-  vide  le  partage  d^opinlons ,  118.  —  re- 
qu«tf  civile,  496,  490,  Pr.  —  en  cassation, 
414,  I.  cr.  )  organisation,  ord,  10  sept  loan  ; 
CMUonnemeni,  sepl  eiUis  fr.  U  98  avrtt  1816; 
•MMatde  sonnent  i  f  u4ms  fr.  L.  91  venideoan 
IX,ertl4. 

AVORTBMBRT.  SIt,  P. 

AVOUÉS.  —  ne  peuvent  devenir  eeerfonnat- 
f«s  des  procès  de  la  compétence  do  leur  trlb«- 
Éat,«806.  -i^eotttraignaMespflr  eerpe  pont  la 
restitution  des  titres  et  denien  à  eux  eonflée, 
906O.  -'  pfeseripOone  diverses,  99T3, 9976.  - 
dispensés  de  concHiatio»  pour  leurs  frais,  49i — 
constitution,  61, 79 1. —plaideiriee,  89.  ^  tran- 
se par  eut  causé  à  l'audience,  90.  -»  conmwni* 
cation  de  piéces,96,l09,i78 1.,  176^189  «.,  986.-«- 
IMovent  vider  lepeiiage,  fi8.— condamnés  aux 
éépens  en  leur  noniy  139»  «99,  480^  804, 814^~ 
distcaction  de  dépens  àlew  profll,  i3S.**décés 
de  ravoué,  169»  341, 344  a.  «*  leui  ministère  nul 
M  tribunal  de  conmene,  414,  Pr.  ;  097,  Go.  — 
tenus  d'occuper  sansnooveaux  pouvoirs,  1088.«- 
peines  contre  celui  qui  ii^urie  les  juges,  919,  Pr. 
—  leurs  fonctions  •« 
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4I7«  ^  ne  peurent  défé»drf  m^\mm$m,  I. 
cr.  —  leur  serviee  prés  les  cours  é^easises.  lit  r. 
«-  quaUlés  pour  être  lefus»  iU»  Màgl,  80  ovars 
1808.  —  V.i»/airfotn>. 

—Chambre  des  avoués»  orpamUew,  1»  is 
'  frim.  an  IX.— conditions  d'éligibilité, Or4.i9ae9t 
4839.  ^  transmission  d'offlce.  Y.  L.  98  J«in  1811. 

—  Cautionnemens.h.  98aTril  18l6,tnéi»n«iix 
de  première  instance,  où  il  j  avait  trois  Juges  et 
deux  suppléons  1,800  ;  id,  qiiaue  Jugni  et  trois 
suppléons  9,tf00;t«/.  sept  Juges  et  quatre  suf- 
pléans  3,000;  id.  dix  Jugu  et  cinq  suppléans 
8,000;  &  Paris,  8,000.-^*  «spura  ro9.,où  U  y  aviit 
douze  et  quatorze  Juges,  4,000  it'd.  vingt  4  vingts 
deux  Juges  9,rXK)  ;  id.  trente-un  Jnges,  6,000;  A 
Pans,  10,000.— z^rofï  de^Mlolion  da  i 
quinze  fr.  L.  37  vent,  an  IX,  art  14. 

AYANT-^GAUSE.  ^  eOeis  des  actes  i 
tiques  et  sons  seîni  privé  A  leui  égard  «  1319, 
I32â.--du  serment  déciMire>«368»G<<»V.  «»- 
nnlios. 

BACS.  ^  sont  mottblef,  68ti»  (^  -*'  lenr  9dkw 
dication  par  saisie,  690,  Pr. 

RAGUES  BT  JOYADX.  ^  vwle  pal  suite  ^ 
saisie,  091,  Pr. 

BAlL.-.difléreMi8  9ipé88f,  |7tl  4^,  C  -  Y. 


—  DnriU  ^enregiel.  -«Ml  A  cheptel,  à  (arme 
on  à  loyer  des  ^Hons  meublet  ou  inuneublei» 
mémo  ceux  de  l'Etat,  d'industrie,  de  pâturage  et 
nourriture  d'animaux  à  cheptel  «  on  leconnait- 
sance  de  bestiaux,  lorsque  la  durée  est  limitée; 
sur  le  prix  cumulé  de  toules  les  aulras»  ttnel  c* 
par  cent  fr.  L.  10  Juin  1894,  art  1.  *-  de  biens 
meubles  poux  un  temps  illimité,  deux  fr.  pfr 
f«ni fr.  L.  99 frim.  an  VU,  art  09,  (8,  n.  9. 
«w  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  cet  illimitée, 
eiii9  fr.  90  c.  par  cent  fr.,  tMd.»  S  7,  n.  9.  t.  99 
fvril  1816,  art.  9t. 

BAINS  sur  bateanx,  sont  meublef« 

BAISSE,  419,  P.  -  Y.  Eff^U  fuMice. 

BALAYAGE  (  défaut  de),  471,  P.  ^  1884»  C. 

BALCON.  -  von  ins  les  bériUfog  tfisins, 
678, 680,  G. 

BAUS£,406,Go. 

BANS  do  vendange,  «78|  ^. 

BANDES  ARMES»  peut  envahir,  piUor  In 
pcopriété  publique,  eto*,  96.  —  logement  ^  r^ 
traite  fournis, 99.  —  pillage,  dégel,  440  s.,  P^ 

BANNIS.*  Y. /VenfOM. 

BANNISSEMENT.-  Mconnateanc»  du  bn* 
ni  repris,  9184.,  I.  cr.  -^  peine  infHnante,  8.  ^ 
Ms  résuliala,  eomnent  exécutée,  98, 39.  —  bn 
rompu,  33.  —  sa  durée,  39, 39.  —  surveillanee, 
48.  ^  récidiva,  86.  —  ninenr  de  sebo  «•,  6T, 
P.-»  applications  de  êa  p^inedu  kmnmisemmmt  : 
86^  84,  89,.  110,  119,  194»  188,  t«B,  488,  160, 
«09,  S04, 906, 989,  463,  P. 

BANQUE  I  agene  do  ohanse  et  courtiers  ne 
peuvent  opérer  pour  leur  compte,  89,  Ce.  — 
banque  de  France,  se»  statnts,  90,  Go.  -^  ses 
neiione  applicables  à  des  mineuf»  eu  intefdiis 
(  Dée.  16  ianvier  1806  ),  U  899,  nole^Y.  jOlsM, 
£§ste  publies. 

BANQUEROUTE.  -*  simple,  69,  884.  ^ 
fnndttleneo,  891.  -«  oemplicité,  899  a.,  Gn^  «* 
pMnes,  409, 408,  P. 

BANQUIER.  -«-  minenr,  1386.  •-  sépereypn 
do  biens  d'avee  sa  fsmme,  1446»—  fon  «krieiéra 
n'est  988  graiffit»  469iv  Gr 
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BARATERIB  —  BOIIIIE  FOI. 


BARATBRIB  de  patron,  .T53,  Go.  —  barato- 
rie  et  piraterie:  V.  Loi  10  avril  183S. 

BARQUE,  B9I ,  C.  -^  Tente  sur  saisie,  890,  Pr.; 
«OT,  Co.  —  41,  T. 

BARRICADES.  —  eonstraction  (L.  34  mai 
I85«,  art.  9),  P.  314. 

BATEAUX.  —  sont  meables,  S3l,  C.  —  vente 
•nr  saisie,  6i0,  Pr. 

BATELIERS,  1782.  ~  Toi  commis  par  eux, 
886.— altération  des  liquides  à  eux  confiés,  387, 
P.  —  V.  yoituriert  par  eau. 

BATIMENS.  -  sont  immeubles,  518.  -  des- 
truction de  celui  sujet  à  usufruit,  6S4.  —  res- 
ponsabilité des  propriétaires,  Iô86,  C.  —  Tor- 
malités  pour  s'y  introduire,  16,  I.  cr.  —  V. 
Dettntetion,  Incendie, 

—  Bâtiment  de  guerrej  95, 96,  P. 
-^BdUmens  de  mer,  iifto.  G.— sont  meubles, 

.  190.--  préU  à  faire  voile  insaisissables,  213,  Co. 

—  vente  sur  saisie,  690,  Pr.  —  Aetet,  4i,  T. 
BAUX—  des  biens  des  mineurs,  480,  481, 

1718.  —  ceux  que  Tosufruitier  a  le  droit  de 
faire,  093,  602.  —  que  le  mari  peut  faire  des 
biens  de  sa  femme,  1439 1.— des  biens  de  l'État, 
des  communes  et  établissemens  publics  (Dée, 
13aoûll807;  L.  33  mai  1835),  1713.  —  régies 
communes  aux  baux  des  maisons  et  biens  ru- 
raux, 1714  s.  —preuves,  serment,  1715 «. — 
obligation  réciproque  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, 1717, 1719 1.,  1721.  —  résiliation,  1722.  — 
réparations,  1724.  —  troubles  à  la  jouissance, 
1725  s.  —  obligations  du  preneur,  1728  #.  •--  sa 
responsabilité  en  cas  de  dégradation  et  incen- 
die, 1733,  1735 #.  —  caution,  sa  responsabilité, 
1740.  —  baux  ne  sont  pas  résolus  par  la  mort 
du  bailleur  ou  du  preneur,  1743  #.  —  éviction, 
1743/.  —  congé,  1748  #.  —  baux  à  loyer,  1752  s. 

—  baux  à  ferme ,  régies  particulières,  1763 1.  — 
durée  du  bail  non  écrit,  1774  #.  —  obligations 
des  fermiers  enirans  et  sorlans,  1777 1.  —  con- 
trainte par  corps,  3062,  C.  —  des  immeubles 
iiaisis,  quand  peuvent  être  annulés,  684.  —  pri- 
vilège du  propriétaire,  819,  Pr.  —  Y.  Bail. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  -  Y.  Cetsion. 
^ De  division,— ne  peutélre  opposé,  1204,  C. 

—  D'inventaire.  —  tuteur  ne  peut  accepter 
autrement,  461.  —  mode  de  ce  genre  d'accep- 
ution,  et  quand  doit  être  employé,  774,  782, 
793  #.  —  délais,  inventaire,  796  s  —  déchéance, 
en  quel  cas,  801.  —  résultat  de  oe  bénéfice,  802 
#.,  805  #.,  G.  —  vente  de  mobilier,  966,  Pr.; 
T03,  794,  G.  —  des  immeubles,  988  #.—  caution, 
992  s.  —  comptes  bénéficiaires,  995.—  action  de 
rhéritier,996,  Pr.— ^el«f,  déclaration,  requête, 
91, 77,  T. 

BESOINS  du  mineur,  369,  C.  —  abus  des 
besoins  du  mineur,  406,  P. 
.  BESTIAUX.  •>  quand  sontrils  oompfts  dans 
les  donations,  1064.  —  nécessaires  à  l'exploita- 
tion, 1766,  G.  -insaisissables,  593,  Pr.  —  volés, 
388.  —  taés  on  empoisonnés,  452  «.,  P.  —  Y. 
Jnimaux.  Champi,  Epi%oolie,Rouliere. 

BIBUOTHÈQUES  publiques,  droits  sur  les 
manuscrits  (I>^c.  iO  fév.  1810),  14,  L.  Pr. 

BIENS  meubles  ou  immeubles,  516 1.,  635.  — 
leur  propriété,  7il  s.  —  vacans,  538  s.  —  com- 
munaux, 5S2.— des  éublissemens  publics,  1712. 
^douux,  1519.— parapbemaox,  1574,  G.-des 
eontnmaces  (Jv.  a  20  sept  1809),  Si ,  G.  noie. 

BIENS.  RURAUX.  —  droiU  d'enregttt.  ^ 
échange  de  biens  ruraux  contigus ,  un  fr.  L.  16 


Juin  1934,  art.  1.—^ 
fr.  50cent.par  ee«(fjr.,46.7afft.i;l.«24aait8U, 
art.  16.—  engagemens,  deux  fr.  par  eeiU,  (r.  L 
22  frim.  an  YII,  art.  69,  S  ^  n-  9.  —V.  Beii. 

BIGAMIE.  —  147, 188,  G.  ;  310,  P. 

BILAN.  898,  Pr.  —  sa  substance,  safonoB, 
sa  rédaction,439  s.  Co.— .tfcle,93,n.35,T. 

—DroiU  <r«Mne0if<.,«n  fr.  L.  22  frim.  anYil, 
art.  68,  S 1,  n.  1.k  —  Dépôt,  Y.  FàUlite. 

BILLETS. ~leur  forme  et  leur  ellèt,  13IS,  C 

—  à  ordre,  leur  forme,  187  s.  —  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  636  t..  Go.  — dépét  di 
montant  de  billets  échus  (L.6  tberm.  an  111], 
135.  Go.— de  banque,  ooQtrefaçon,  l30,P.;poui- 
suites,  5,  6,  I.  cr.— brûlés  ou  détraits, 439, F. 

—  DroUt  d'enregitt,—  cession  de  bilieu  A  o^ 
dre,  cinquante  cent,  par  ce«/  fr.  L.  92rriBi.an 
YII,  art.  69,  %%n.  6.—  acquits  et  endossemeu 
exempUy  «iid.,art.  70,  S  3,  n.  15.— billels  féUf 
exempte,  ifrid.,  n.  13.—  billet  simple,  «nfr.  pv 
ceni  fr.,  ibid. ,  art.  69,  S  5,  n.  S. 

—Timbre  (L.f3brum.an|YII,artll,Hifl; 
L.6prairialan  YU, art. 6; L. 24 mai  1834, an. 
18  ;  20  juillet  1857,  art.  i6),Co.  110,  nota. 

BILLON.— Y.  JfoMum. 

BLANCS  dans  les  registresdes  consenrsLéo 
hypotiiéques,  2203,  G.— dans  les  registmiaras- 
tories,  943,  Pr.  —  livres  des oommerçsns,  la- 
contrats  d'assurance,  332,  Go. 

BL.4NG-SEING;  abus,  407,  P. 

BLESSURES.  —  à  un  magistrat  en  fooctio», 
228  s.  —  é  un  officier  ministériel,  231,  SSl-â 
'  d'autres  individus ,  309  #.— par  défaut  d'adraie 
et  précaution,  390.— excusables,  39U.—  ànm- 
sunces  qui  efllscent  le  crime  ou  délit, 3S7  t^t. 

—  Y.  Cttf  trolio»,  Contusion,  Enfant,  rielna. 
BLOCUS  du  port  pour  lequel  un  UTJre  eu 

destiné,  S79,  Co. 

BOIS,  511.  —  usufruit.,  590  #.  -ostge,  fl», 
G.  —  vol  dans  les  ventes,  388.  -  incendie, 4», 
P.  —  Y.  champs.  Terrain, 

BOIS  ET  FOBÎÈTS.  —  soumis  au  régime  fo- 
restier, 1  «.  —  affectations  spéciales  A  des  serri- 
oes  publics,  122  s. — police  et  conserratioB,  144» 
F.  ;  169, 0.— peines  pour  délits,  192.  —  dispe» 
Uons  concernant  le  défrichement,  930^^-'* 
192, 0.  —  du  domaine  de  l'Eut  :  régies  cooeer- 
nant  leur  délimitation  et  bornage,  8  s. ,  F.  ;  57 1^ 
O. —adjudication  de  coupes ,  17 1.,  F.  ;  73, 0.  - 
exploitation,  29,  F.;  »,  O.  -  régies  wlaw» 
aux  réarpendtages  et  réoolemens,  47,  F.  ;  97,0.- 
affecutions  à  titre  particulier,  88  s.,  F.-  rigi» 
prescrites  aux  usagers» 61,  F.;  112,  ^ -jj* 
siettes,  arpentages,  balivages  et  maridagef,  75, 
O.— du  domaine  de  la  couronne;  admiBisUs- 
tion,  86  ».,  F.  ;  124, 0.  —  des  comounes  et  éia- 
blissemens  publics,  administration,  90,  F-;  i^> 
O.  —indivis,  dispositions  concernant,  ii3  <•! 
F.  ;  147,  O.  -  des  particuUers,  garde»,  obligS' 
tions  imposées,  117,  F.— mode  deJooiWDee, 
•18#.,F.;150,O.  _  ^ 

BOISSONS  FALSIFUBES.  -  318,  387,  4TVf 
n.  6,  P.  —  droits.  L.  28  avril  1816. 

BONNE  FOL  —  ses  effets  sur  marisgeosl, 
901  t.  —  sur  jouissance  de  propriété  d'info»! 
849, 550, 555.  —sur  l'exécution  des  coo»»^ 
«34.  —  sur  la  double  vente  d'un  oWel  mol»* 
lier,  U4L  -sur  les  paiemens,  1210. -wr  "* 
cession  de  biens,  1268.  -  sur  la  vente  du» 
chose  dont  on  n'est  pas  propriétaire,  1380. -«* 
toqjours  présumée,  2288,  G. 
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BÛI9NES   MOEURS.  •- CAUTION. 


BONNESMOEUHS.  «^acles  et  eootrats  qai  y 
soiitcomrairas,il33»  1173,  l387,C.~V.^Mentol. 

BON  PERE  de  fomUIe.  —tuteur,  usufruitier, 
usager,  conservateur,  gérant,  doivent  agir  en 
bon  père  de  famille,  450, 601,  e?7, 1137,  iô7i,  C. 

BORDEREAUX.— d'inscription,  leur  forme, 
9148 ,  S900,  G.  —  de  ooUocaiions  exécutoires, 
171,  Pr.— V.  Ordr;  —  constatant  achats  et  ven- 
tes, 109.  Go. 

BORNAGE,  616.  C.  —  action  du  propriéuire, 
S,  36,  Pr.  —  régies  relatives  aux  bois  de  l'État, 
8  #.,  F.  B0,  #.,  O. 

BORNES.— enlèvement,  déplacement,  389,  P. 

BOUGHERS.  —  leurs  privilèges.  âiOl,  G.  — 
vente  à  faux  poids,  4Si,  479,  n.  5,  P. 

BOUGIES,  715.  Pr.;  155,  T. 

BOULANGERS.-  9101,  G.  ;  434, 479.  n.  5,  P. 

BOURSE  de  commerce,  71  t.,  Go.  —  com- 
mune des  huissiers.  €éc.  14  juin  1813, art.  9i,  t.; 
Ord,  10  juin  189i  —  V.  Awuét, 

BOUTIQUES. -atteinte  k  la  liberté  de  les 
ouvrir  et  fermer,  960,  P.  —  fermeture  (  L.  no- 
vembre 1814),  360,  P.  note, 

BRANCHES  D*ARBRE.  -  673,  C. 

BREUVAGES  propres  à  procurer  Tavorle- 
ment,  517,  P.  —  V.  Boistont  falsifiées. 

BREVETS  D'INVENTION,  -mode  et  con- 
dition d'obtention.  L.  5  juillet  1844 ,  art.  6  a.  — 
Tarif  des  droits  à  payer,  ibid.  4.  —  déchéance, 
Uid,  30  a.  —  contrefaçon ,  poursuites  ,  40  #.  — 
garantie  du  gouvernement,  ibid.  35. 

BRIS  de  prison.  —  911 ,  943,  945.  —  Bris  de 
acellés,  949  «.,  P. 

BRUITS  NOGTURNES.  479  «.,  P. 

GABANE  de  gardien,  rupture,  destruction, 
481,  P. 

GABOTAGB,  939,  Go. 

CADAVRES,  81, 1.  cr.  -  V.  Offleier  de  sanié. 

CADENAS,  398.  P.  —V.  CUft,  Eff^aelion. 

CADUCITE  des  donations,  legs,  testamens, 
098, 987, 1039  a.,  1088 1.,  C. 

CAHIER  des  charges.  —  sur  saisie  de  rentes 
eonstitttées,  643  a.  —  sur  saisie- immobilière, 
897  f.  —  pour  vente  d'immeubles  de  mineur, 
968  #.— pour lidtalion, 973  a.,Pr.— ^cltf«,  V.  Or- 
donnance 10  oct.  1841.  —  DroUtdrenregisL-^ 
—cahier  des  charges  par  aele séparé  de  l'a4judi- 
eation,  un  fr.  L.  93  frim.  an  VU,  art.  68,  $  1,  n.  6. 

CAISSE  d'amortissement,  versemens,  813,  C. 
—  ordonnances  ponr  verser  on  retirer  les  fonds 
de  ta  faillite,  489  #.,  Go. 

—  Des  dépdts  et  consignations.  Ord.  s  juil 
let  1816,  des  sommes  qui  doivent  y  être  versées, 
1  e  ;  obligations  des  officiers  ministériels  on  an- 
tves,  8  «.  —  intérêts  alloués  sar  les  sommes  dé- 
posées volontairement;  ord.  19  janvier  1835. 

CALCUL  (erreur  de)  doit  être  réqparée  dans 
les  conventions,  9088.  C. 

CALOMNIE.  368,389  J.,  1.  cr.—  peines  appln 
cables,  367  a.,  P.  -(L.  17  mai  1819,  98  mars 
18S9,)108 1.,  186  a.  L. Pr.-  V.  Indigne,  Dinon- 
dation  ealomnioutt. 
CANNESréputées armes,  101,  P. 
CAPACITÉ.  —  de  disposer  ou  reeevoir,  901  a. 
^  eemc  qui  ne  l'ont  pas ,  908 1.,  910  a.  —  poar 
b  Tstidilé  des  conventions  et  obligalions,  11O8  a. 
♦•pour  payer  valablement,  1338  a.,  1388  a.  — 
pour  faire  novation,  19T8.  —  résultau  de  l'inca- 
pacité, 1304  a.,  C. 

CAPITAINES  de  vaittemn.  —  leurs  fontf^ 
tiens  pour  les  actes  civils  et  testamens,  89  #., 
981  #.,  G. 


Capitaines  de  namre. — signifiettions  qui  leur 
sont  faites ,  901.  —  cessation  de  leurs  fono- 
tiens,  indemnités,  906.— remboursement,  918  a. 

—  leur  responsabilité,  931  s.  —  leurs  fonctions 
et  pouvoir»,  333  à  349.  —  paiemens  et  privUéges 
du  fret,  305 1.,  Go. 

CAPITAL.  —  imputation  des  paiemens,  1964,* 
1996.  —  indûment  reçu,  1378. — fonds  dotal,  1549. 

—  mineurs,  interdits,  489, 499, 513,  C. 
CARACTÈRES  d'imprimerie.  —  détenteurs 

non  autorisés  (Dée.  18  novem.  18IO),  7I,  L.  Pr; 

CARENCE  (procés-verbal  de),  934,  Pr. 

CARREAUX  des  chambres,  1754,  C. 
"BARRIÈRES.  —  usufruit,  598.  —  commu- 
nauté, 1403,  C.  —  vol  de  pierres,  388,  P. 

CAS  FORTUIT.  — propriéuire  et  usufruitier 
n'en  sont  pas  tenus,  607.— l'immeuble  péri,  non 
sujet  A  rapport,  855.  —  dispense  des  domma- 
ges et  intérêts,  1 148.  —  iibére  le  débiteur,  1309 
«.^autorise  la  preuve  testimoniale,  1348.— perte 
de  la  chose  louée,  1723,  1769.—  exception, 
I77à,  C. 

CASSATION.  —  en  fait  de  divorce,  363, 
—pour  violation  de  contrats,  1134,  C.  —  en  q^a- 
tiére  civile,  16.  —  d'arbitrage,  1038.—  violation 
des  formes,  quand  donnentr-elles  lieu  au  recours 
en  cassation  ou  à  la  requête  civile ,  480.  —  de 
la  contrariété  de  jugement,  504,  Pr. 

—  Jugemens  de  police  et  correctionnels, 
177, 916.  —  arrêt  de  la  cour  d'assises,  989.  -- 
arrêt  d'accusation, 396  a.,  399.— délais  du  pour- 
voi, 373.— d'arrêt  préparatoire  et  d'instruction, 
416.  —  forme  du  pourvoi,  417  a.  —  poursuite, 
jugement,  430 1.—  jugement  de  contumax,  473. 

—  de  jugement  sur  l'individualité,  l'incompé- 
tence, 630, 850  #.,  I.  cr.  —  V.  Cour  de  Cassa- 
tion. 

CASTRATION.— peines,  316.  —  excusable, 
335,  P. 

CARTOUCHES.- fabrication  (L.  34mai  1834| 
art.4.),3i4,  P.  et  la  nofa. 

CAUSES  communiquées,  83, 94,  119.  —  in** 
struiies  par  écrit,  95,  Pr. 

CAUTION  des  étrangers  pour  plaider,  16.  -^ 
pour  envoi  en  possession  des  biens  d'absent, 
190, 193  f .  —  de  l'usufruitier,  601  a.  —  de  Po- 
sager,  636.  —  du  conjoint  survivant,  771.  —  de 
l'hérit.  bénéficiaire,  807.—  caution  peut  acquit- 
ter, 19B6.— subrogation  a  lieu  contre  elle,  1359. 

—  qoand  elle  est  libérée  ou  non ,  136I,  1S8I, 
1387a.,  1394,  1305.  —  serment  A  elle  déféré, 
1365.  —  la  femme  solidaire  réputée  caution  de 
son  mari,  1431.  —  quand  peut^lle  cautionner, 
1438.— père  qui  cautionne  un  de  ses  enfans,  id. 
—par  le  mari  dans  le  cas  de  l'art.  1518.— nature 
et  étendue  du  cautionnement,  3011.-  héritiers 
de  la  caution,  9017.  —  qualité  et  solvabilité  de 
la  caution,  9018  s.  —  obligations  de  la  caution, 
du  créancier  et  du  débiteur,  9031 1.,  9028  a.  -^ 
des  cofld^nsseurs,  9035  1.,  9033  s.  —  extinc- 
tion du  cautionnement,  9055  s.  —  caution  judi- 
ciaire, contrainte  par  corps,  9040  a.,  9060.  — 
discussion ,  9043  s.  —  en  matière  d'exécution  et 
d'hypothèque,  3068.  —  trésor  publie  (£.91  fér. 
1837),  9188,  C.  et  ta  note. 

•■-Pour  exécution  provisoire  de  jugement,  17,'' 
l3S.-^pour  les  étrangers,  I66  a.,  433.  —  au  td* 
bunal  de  commerce,  417.  —  forme  du  caution* 
nement,  440, 617  a.,  1035,  Pr.  ;  71, 91, 95,  T.  ~- 
par  l'héritier  bénéficiaire,  492  s.  —  pour  suren- 
chère, 833,  Pr.  —  V.  Contrainte  par  corps.  , 


Digitized  by  CjOOQ IC 


fO 

fèr  le  eapiuinè  «i  éqtipage  en  cas  de  pour* 
saite,  831.  ^  peur  àMiiranee  en  «m  lie  ftiHiie, 
9iê,  SSft.  —liberté  soue  caution^  408.  *»  caution 
éttftiBl,8»,Co.--#<r<ef,«l,  65,TI,0I,T. 

—  En  cas  de  liberté  proviseire,  «14.  —  dla- 
GMihmd0folv«bilité,4|aotilék  soumissien,  eon* 
iraiBie,  117  a.  ^doriadivMaflMfftttonratto* 
lance,  1S3, 1.  er« 

CAUTIONNEMENT.  ~  ft^^millté•poarra^- 
çaW(lon  d'imprivUéf  t  (Z^.»âoûttWi),  9068, 
G.  flore. 

-^DroiUdTfnrtgitt.^  CaQttonnenentdesem- 
■Mt  ei  ebjets  mebilien,  garanties  mobilières  ei 
indemnités  de  même  nature;  cinquante  cent,  par 
ceii4  fr.  L.  W  frim.  an  VU,  art.  69 , 5  8 ,  n.  «.  - 
des  baux  de  toute  nature  A  durée  limitée  ;  dix 
eeni.  par  cent.  fr.  Lm6  juin  i«8*,  wt.  i.  -  des 
eomptables  envers  nsiat;  vingt  cinq  cent,  par 
ctn$  fr.  L.  »  frim.  an  Yll,  art  60, 5  «•  n.  d.r- 
des  Immeubles  des  conservateurs  des  hypothé- 
quée ;  un  fr.  L.  «I  vent.anVll,art.5.  — des 
marchés  dont  le  prix  est  payé  par  le  Uésor  pu- 
bUc  ;•«!  fr.  L,  15  mai  1SI8,  an.  73.— des  receveurs 
de  U  navigation ,  un  fr.  L.  7  germin.  an  YIll  ; 
jrréU  8  prairial  an  XI.  —  de  se  représenter  en 
Justice  ;  einquanle  cent,  par  cent  fr.  L.  î8  avril 
1816,  art.  80;  certiilcat,clei*«  fr.  t6.  art.  45,  n.  6. 
—V.  Jvou4$,  Commiss.'pri9€ur$,  Journaux. 

cÎduLK,  poar  paraître  devant  le  juge  de 
paix. SO,  Vt^--éroii$ d'enregUt. exempt^  L. n 
frim.  an  VU,  art.  70,  S  »•  n.  iO.  — pour  abré- 
ger les  délais  en  niaUére  de  police,  «46, 1.  cr. 
CÉLÉRITÉ.  —  dispense  de  conciliation ,  49 , 
7t.  ^matières  sommaires,  404, Pr.  —  actes 
requérant  célérité,  «43, 1,  cr. 

CENSURE  de  l'autorité  dans  un  disconrspas* 
torilt  801 1.,  p.  -^  des  écriu  no  peui  étro  réta- 
blie, cfc.  7.  -(V.  L.9  sept.  1835.)  L.  Pr..  WO  #. 
CERTIFICATS  (  faux  \  «Oi,  «81.  ^  de  mala- 
die, inOrmilé,  indigence,do  bonne  oott4uJte,  etc. 

^  2DroUt'(tenreffiiL  -^  certificat  de  caution, 
éêux  fr.  L.  98  avril  1816,  art,  4,",  n.  0.  —  de  ré- 
sidence, de  vie ,  par  chaque  individu  ;  un  fr.  L. 
ft  frim.  an  VU,  8rt.  68,  S  l,  n.  «7.  —  de  scrvlco 
militaire  e^empL^  ffcid.,  art.  70,  S  s»  «•  *3-^  ^^ 
vie  pour  recevoir  des  renies  ou  pensions  sur 
'  ITEUI,  etc.,  ibid,  -d'individualité  ;  un  ftr.,t'6id., 
«r(.08,$(,n.46. 

CESSION.  —  de  droitt  successifs,  841 ,  885.-- 
nul  n'est  tenq  de  céder  sa  propriété,  645.  — 
droit  d'usage  et  d'habitation  non  cessible,  651, 
651.  —  de  droit  liliglcux,  !609.—  compensation, 
1S95.  —  cessionnaire  qui  veut  exproprier,  2îi4, 
C.  —  d'une  action  au  porteur,  55  #.,  Co.  —  de 
tient,  cause  et  ctfeu,  «265  «.  —  dépositaire  In- 
fldcie  n'y  est  admis,  «045,  C.  —  débiteur  peut 
•btcnir  sa  liberté  en  foiisant  cession,  800.  — 
forme  de  la  cession  de  biens,  89S  ».  —  ceux  qui 
n'y  sont  pas  admis,  «OS,  Pr.— failli  n'est  point 
admis  à  faire  cession,  541 ,  Co.— ^cle»,  98,  n.  50» 
36,  «4, 68,  T.  —  V.  SxpropriaHon, 

^lyroiie  i'enregiet.  —cession  d'actions  et 
fonpons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  efnçtianleoenl.  par  «#»l 
fr.  L.  M  frim.  an  Yll ,  ârL  68,  S  «  •  »•  ?"  *".**• 
créances  à  terme,  un  fr.  par  eenl  fr.,  «»i«.,  5  »» 
B.  s.— d'immeubles  à  titre  onéreux,  tinq  fr.  «iin 
fiumla  cent,  par  cent  fr.  L.  88  avnl  I8i8,  art. 
SI.  ~  de  meubles,  liatM»  ff.  par  cin<fr.L.8» 
fkim.8ftVU«  ft,68,S»,ii.i.-def«ne8d# 


CKQTioMrfEnwr»  «»>  chasse. 

««8 ,  151  »,  «I*.  —     t8oie  naiore,  saof  les  rentes  foneiéiès,  «Mc  fr. 

par  venl  f  r.,  tèt(f.,S  8,  n.  8.^^  renies  (toeièrti, 
Irvi'c  fr.,  einquemH  cent,  par  eeiil  fr.»  <M4. 
CHABLIS  (v«nte  de),  100^  O. 
CRAISES  sont  meuMet,  KM,  Ct 
CHAMBRANLES  de  dieminée,  11M,  <« 
CHALOUPES,  veBtt,  «iO,  Pr.;  806»  C«. 
CHAMBRE  —  dtt  conseil,  dédare  sTO  y  â  IlOa 
à  poursuivre,  197  «.  —  étendue  de  tes  attilbe» 
lions,  «27  ».  —  de  la  conr  royale,  entend  le  pr»- 
coreur-général,  8!8.  —  les  parties  et  témoim 
n'y  paraissent  pas,  233.  —  objeto  des  déiibéf»- 
tiens,  «36,  «81, 868, 1.  cr.—  des  jurés,  sa  poUee, 
548  ».,  I.  cr.  —  de  dfêeiptine.  —  des  avoués,  or- 
ganisât. L.  «3  frim.  an  VL  ;  ^rr.  8  Iherm.  an  X; 
Ord,  13  août  I839w-^  des  notaires,  orguxisation. 
jrrêlé  9  niv.  an  XII.—  ublean  des  séparations 
de  biens,  867;  trf.  de  eorps,  878, 880,  Pr. 

—DroiUd'enreg.  délibérations;  avoués  :  Jrr. 
13  frim.  an  IX,—  notaires,  ^rr.  «  nlv.  nn  XU. 
.—  commissalres-priseurs.  L  89  germin.  an  IX. 
—huissiers.  Dée,  14  juin  1815,  art.  88,  exempt$> 

CHAMPS.  —  vol  de  chevaux,  etc.,  d'instoii- 
mens  d'agriculture,  de  récolle,  de  bois,  de  pier- 
res ,  dans  les  carrières,  ou  de  poissons  dans  tes 
étangs,  388.— W.  de  bornes»  388. — ruplured'in- 
strumcnsd'agriculiure,de  cai>anes,  parcs  de  be»- 
tUux,4«i,P. 

CHANCE  aléatoire,  «041,  C 

CHANGE.  — V.  cour». 

CHANGEMENT  de  rouie.-4ommages  tipertt 
à  la  charge  des  assureurs,  350,  C«- •7^<**,n«P 
(L.  6  fructidor  an  If,  «I  germmal  an  XI),  »4»  C- 

CHAN80NS.—  V.  Grûvurei, 

CHANTIERS,  434,  P.  ^^ 

CHANTEURsurlavoiepnblîqao  (L.tffilTntf 

CHAPERON.  ^  8en  effet  gar  U  mll«y«8Wi* 
des  murs,  651,  C. 

CHARGES  de  l'usufruitier,  608»^-»«reée8  ptr 
rbéritier  ou  imposées  par  It  donatoirti  888, 898, 
9X8.  —  supportéea  par  la  communanté,  «400  a« 
^  celles  à  la  charge  de  l'aeqnérenr,  1613,  «est, 
C-  nouvelles  chargat,  en  mntiir*  criai.,  847  a., 
I.cr.  — V.  r«W4è. 

CHARGEMENT.  ^  wglat»  ^  <«««». «Mf^ 

temps  de  la  **'«»«*d**»'«*5lff'«^*ï^ 
—  comment  elle  l'opère,  888.^alTecte  on  prêt  à 
la  grosse  SiO.  ^  oommtnt  se  léil  l'atsurviGn. 

357,35.?,  350,361  '-^S^'T^'^^^    M 
CHAR6ElJR,te88Mlf8liow,  ««»«n  «n»i 
8llS^S08».,Co. 
CHARIVARI.  —  478,  n,  8,  480,  Ife.  8»  P» 
CHARPENTIERS,  «798, 8870,0, 
CHARRETIER.— V*  noulitre,  roUmun, 
CHARTE  CONSTITUTIONNELLE.  -  drett 
oublie  des  Français,  3  «.-  formel  du  ywiteni»- 
Smit  du  roi,  «8  ».  -  de  U  chambre  des  paiij 
let.^deia  chambre  des  députés, 50 ».- dea 
Siiiatres.  46  s w-  *  l'ordrç  judiciaire,  48  ».  - 
îroitoparUculiers  garanUs  par  rCia^  «s.- 
dispositions  pvUculiàres,  08*. 

CUARTEWPARTIES.-  dm»  ^^^^ 
eepiiaine,  888.  -  ton»  fo»»  ot  r*«i  *» 

'*<SÀRRUES.--Wwé8»d8a»IeicfcMnm4nri, 

■*  ChÎSsE.-  réglée  par  des  lob  P«^^^ 
«8.  C  -  police.  Cl^  5  »8i  •844>  -  <ffw"f 
Ts  -  periKe.  8. 8.  -  Olive rluw  8^  eWW^^ 
11.-  permis  de  chasse,  6  :  refusé.  8 :  88»  4»* 
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rré,*!  I  Boa  ietordé,  ft.  ^  gibier,  4.  —  pnHû^ 
cations  aoeordèe»,  lO.  V.  Orcf.  ft  mal  1845.  «- 
peines,  ff  f .;  aggravatloD,  14}  réeidite,45w  ^ 
eoDBseation  des  armes,  engins,  16.  -^  poursui- 
tes, SI  f .  -^  responsabilité,  tt.  —  preseripUon, 
99.  >^  chasse  des  animaox  nuisibles.  Jrr,  19 
pluT.  an  V. 

GaAUDlBllSS,814,C. 

CHAUSSÉES,  4S7,  P.  -  V.  Diguet. 

CHEMINÊBS.  —  adossées  contre  an  mur» 
657.  —  reconstruction,  674.  G.  ~  défaut  d'en- 
tretien et  de  nettoiement,  471,  P.  —  V.  Cham^ 
branle^  Incendie, 

CHEMINS.^  dépendans  du  domaine  pu* 
blic,  638.  —  de  halage,  656  (  Ord,  1066, 
tlt.  30,  art.  3).—  servitude  ptur  construire 
ou  réparer  les  chemins ,  630 ,  G.  —  Yol  com- 
mis sur  les  grands  chemins,  383.  —  dégra- 
dations ,  479,  n.  11 ,  P.  ~  Chemine  de  fer: 
police,  L.  15  juillet  1815. 

CHEMINS  VICINAUX.  -  (Loi%\  mai  iaT6. 
Âv,  G.  0  mai  1838.)  —  Droite  d'enregût.  des 
actes  relatifs  à  leurs  construction ,  entretien  et 
réparation,  un  fr.  L.  âl  mai  1836,  art.  30. 

CHEMISE.  —  parricide  conduit  au  supplice 
en  chemise,  13,  P. 

CHENILLES.— négligence  d'écbeniller  (  L. 
S6  vent,  an  1V),471,  no  8,  P. 

CHEPTEL.— les  animaux  donnés  à  cheptel  sont 
meubles,  5^9.  —  bail  A  cheptel,  ses  différentes 
espèces,  leur  objet;  obligations,  1711, 1800 «.» 
1804  s.,  1818  s.,  tSii  »^  1837  I.,  1831,  S06â,  G. 
— Yk  BttU,  Banœ. 

CHEVAUX.  —  ne  sont  pas  compris  dans  les 
meubles,  533,  G  —  tués  sans  nécessité,  453.  — 
empoisonnés,  48S.  —  volés  dans  les  champs, 
S88,P. 

CHÈVRES.  —  quand  peuvent  être  saisies, 
801  a.,  Pr.  '-  empoisonnées,  45S,  P. 

CHIENS  excités,  lancés  contre  les  passans, 
475,  no  7, 479,  no  3  ,  P. 

CHIFFRES.  —  registres  de  Tétat  dvil,  43,  C. 

—  livrés  des  agens  de  change,  84,  Go. 
CHIRURGIENS.  —  leurs  honoraires  sont 

privilégiés,  3101.  —  prescription,  3373,  C.  —  te- 
nus au  secret,  378,  P.  —  Ac(ee  en  mai.  erim,  ho» 
noraires  pour  visites,  3, 6, 16, 17, 34, 35, 90, 91» 
96.  T.  cr,  —  V.^Dor(em«nl,  Cerh'fieaL 

CHOSE  JUGÉE,  autorité,  1351,  C. 

CHOSES.— accessoires  des  immeubles,  853  a. 

—  des  meubles,  563 1.  —  de  celles  dont  Tusage 
est  commun,  714.  —  perdues,  7I7.  —  léguées, 
1018.  —  objets  des  obligations  et  contrats,  1136. 

—  sujettes  à  compensation,  1391,  G. 

CHUTE  d'objets  exposés  au  devant  des  mai- 
sons, 471,  no  7  ;  no  13,  475,  no  8, 476,  479,  no  3, 
no  4,  P. 

CIMETIÈRES,  leur  distance  des  conslnio> 
lions  (^Déc.  7  mars  1808),  674,  G.  note. 

CIRCONSTANCES  aggravantes  résultant  da 
débat,  338, 1.  er.  —  atténnantes,  modifient  les 
peines,  463,  P.  et  la  note.  —  en  matière  de 
presse  (L.  36  mars  1633,  14.  —  L.  10  décembre 
1830,8.-^16  février  1834)  199, 340, 386,  L.  Pr. 

CISEAUX.  -->  réputés  armes,  lOi,  P. 

CITATION.  —  pour  convoquer  la  famille, 
4on  t.  —  interrompt  la  prescription ,  3314  #.,  C.  ; 
^T.  Pr.  —dcv.  le  juge  de  paix,  l  ».,38  «.,  33.—  en 
onacilialion,  50 1.  —  devant  tes  tribunaux  civils, 
^9  j.  —  devant  les  tribunaux  de  comdieroe. 


415  #.  —  délai,  1088,  Pr.  ««>  I8ke,  3t  »  T.  ^^pMr 
vendre  un  navire,  301 ,  Co^  —  pour  déttia  fan»» 
tiers,  19.  —  ponr  oontraventloa  de  poUoe,  148  é^, 
151,  189,  169.  —  devant  les  trfboMvt  oortM* 
tionncls,  183  a.  «^  ta  fonne^  183.  —  par  les  aoen- 
ses,  321 , 1.  cr.  ->  aetee  en  meU.  eto.«  13, 31 ,  1i^ 
91,  T.  -  e»  moL  erim,,  71, 7%  18S,  T.  é. 

GITOtEN.  --  comment  a*aeqaiert  et  te  ëbfr- 
serve  ce  titre,  G.  7  e.  et  lee  notée. 

CLAMEGR  publique,  refbs  de  secours,  4t8, 
n.  13,  P.  -  V.  Flagrant  délit.  Mandat. 

CLAUSES.  —  leur  interprétation,  1156  s.  — 
clauses  pénales,  1396  e.  —  inexécudoo de  oàiét 
d*un  bail,  1766,  C. 

CLEF.— la  remise  opère  (réllvran«,i605.  G.- 
reste  dans  les  mains  du  greffier  durant  le  sœilè 
915,  Pr.— vol  àl'aide  de  fausses  defs,  381, 384.- 
instrumens  réputés  fausses  def^  308.— contre  A 
çon,  399.— vente  (Ord,  8  nov.  178(B,  art.  8),478^P 

CLERC  du  noulre  ne  peut  être  témoin  do 
testament,  975,  G.  —  qui  commet  un  abus  ûê 
confiance,  408,  P. 

CLOTURES  dliérilages,  droit  du  proprié- 
taire, 647  t.,  633.  —  des  maisons,  6<â,  C.  — 
usurpation  de  clôture ,  58,  Pr.  —  animal  tué  tm 
violant  la  clôture,  454 1.  —  destruction  de  de* 
ture,  456,  P.— V.  Eff)raclion,  Enelot,  £eealadê, 

COALITION  des  foncUonnairea,  13S,  a.  — 
de  ceux  qui  font  travailler  les  ouvriers,  414. 

—  des  ouvriers,  418  a.,  P. 
GO-DÊBlTEURS.  —  effets  de  tk  solidarité^ 

1300,  C. 

CO-FIDEJUSSEURS.  —  effeu  du  eautionn** 
ment,  3033,  G. 

CODICILLE.  V.  rcftoaianl. 

COHABITATION.  -  fin  de  non-reeevoir 
contre  les  demandes  en  nullité  de  mariage,  isi» 

—  désaveu,  impossibilité  physique,  813,  C. 
COHÉRITIERS  (  droits  des  ),  780, 786, 817, 

834, 857, 878.  —  leurs  privUégea,  3108,  G.  —  V« 
Partage. 

COLLATÉRALE.  (ligne)-'ee  qu'elle  est,  738^ 
753.  —  représentation,  743.  —  ordre  de  sueeet* 
sion,  731.  —  donation  des  eollatéraai,  t068,  C 

COLLATION  de  pièces»  849  «.,  Pr.^Braiti. 
d'enrsgi'if.— collation  d'actes  et  de  pièces  ovdet 
extraits,  par  quelque  officier  public  qu'allée 
soient  faites;  par  chaque  acte,  wnir.  L.  «frin. 
an  VII,  art.  68,  S  i,  n.  18.^  do  titre  hérèdiuira 
de  baron,  eixeente  fr.  id.  de  vioomte^  Aisil  aenis 
fr.  ;  id,  de  marquis  et  de  comte  ;  dowte  eente  fr. 
fV.->de  duc,  fro<f  mi7/a  fk*.  If.  38  avril  1816, 
art.  88. 

GOLLOGATION.  ->  eonment  elle  se  fait,  788« 
Pr.  ;  3093, 310S,  3104 ,  3184  <.,  G.  —  boniereM» 
788,  771  a.,  718,  Pr.  -^  ooUoeaUoflT  proviaair* 
des  créanders  postérieurs  dans  le  cas  iTme 
dette  éventuelle,  3133,  G.  —  Jetée  nUtib  à  la 
collocation  des  créanciers,  «8,  lOi,  ira,  184, 
157,  T.  —  Droite  ^enregiti,  jagenent  de  0oll«» 
cation  on  liquidation  de  sommes  et  valeurs  buk 
biliéres,  cinquante  cent*  par  omnt  ît»  L.  3Sifria« 
anVll,arL«9,SS,n*9. 

COLLUSION.  -  donne  li6u  A  prias  A  paHls, 
805.^  en  fait  de  saisie^immobilièrs,  738,  Pr.  — 
rend  la  banqueroute  fraudulenae,  8M, Go.-*- 

—  offiders  de  Fétat  dsiX^  I9â.  G. 
COLOMBIER. — est  fanmeuMe,  634. — pigeon 

qui  passe  dans  un  autre,  644,  G.  —  droit  de oo* 
iombierestaboU(L.4aoat  I7i9,)7l8,€.  to«0ttb 
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COLONIES.  — COMPÉTENCE. 


—  COLONIES.  —  biens  de  mineurs,  4t7,  C.  ~ 
aseiipiaUon,  délai,  09  «.,  Pr.—  DroiU  d'enregitt. 
«des  translatifs  de  propriétés ,  d'osuf.  ou  de 
JoQiss.de  biens  îRim.i(iJt  fr.L.  16  jaini834,arL4. 

COLOM-PARTIAIRE.-  ne  peut  céder  son 
bii,  1765.  —  contrainte  par  corps«  â009,  C. 

COMESTIBLE  gâtés,  vente,  475,  n.  14,  P. 

GOMMANDCdéclarationde).  —draiUd'ei^eg, 
lorsqoe  la  faculté  d'élire  on  oommand  a  été  ré- 
servée, et  que  la  déclaration  est  faite  par  an 
acte  public,  et  notifiée  dans  les  il  heures  de  fad- 
Judlcation  ou  da  contrat, /roû  fr.  L.  38  avril 
1316,  art.  44,  n.  3.  —  id,  de  biens  meubles 
après  vingt  -  quatre  heures,  deux  fr.  par  rent 
fr.  L.  9â  frim.  an  VII,  art.  69,  S  5,  n.  4.  —  idem, 
par  suite  d'adjudication  ou  contrat  de  vente 
de  biens  immeubles,  autre  que  celle  des  do- 
maines nationaux;  cinq  fr.  60  cent,  par  cent 
fr.  ;  itnd. ,  $  7,  n.  3  ;  L.  98  avril  1816,  art.  OS.  81. 

COMMANDEMENT  militaire  usurpé  ou  re- 
tenu, 95,  P.  —  y.  L.  i4  mai  183I. 

Commandement.  —  de  payer,  9-217.  ~  empê- 
che la  prescription,  »i4,  C.  —précède  la  saisie, 
8BS  «.,  6i6,  636,  675  f.  —  la  contrainte  par 
corps,  780, 785 1.,  Pr.  —  au  propricuire  ou  «h- 
pilaine  de  navire,  199,  Co.— Jetés  relatifs,  99,  T. 

COMMANDITAIRE.-  qualification,  93.  - 
son  nom  ne  peut  faire  partie  de  la  raison  so- 
ciale, 95.  ~  eonmient  supporte  les  pertes,  96.  — 
ne  peut  gérer,  97 1.,  Co. 

COMMERÇANT,  -  Séparation  de  biens  d'a- 
vec sa  femme,  1445,  C.  ;  ti9,  Co.  —  leurs  obliga- 
tions, 8,  9«.,  —  notables  commerçans,  618, 
619,  Co.  et  fa  note, 

COMMERCE.  —  étianger,  dispensé  de  foni^ 
nir  caution,  16.  —  éublissement  chez  l'étranger, 
i7.  — femme  marchande  publique,  9i5,  9â0, 
496.  —  mineur  émancipé,  487,  1308.  —  actions 
et  intéréu  dans  les  compagnies  sont  meubles, 
8».  ~non  ce  qui  fait  Tobjet-du  commerce, 
633.  —  quel  peut  être  cet  objet.  1198.  —  pres- 
cription, «ai  j.,  C  —  V.  renie.  Société. 

—  De  grains,  farines ,  boissons,  interdit  é 
certains  fonctionnaires,  170,  P. 

COMMETTANS.  -  leur  responsabilité,  1384, 
C.  —  V.  Commfieionnaire,  MandaL 

COMMINATOIRE.  —  nulUtés ,  déchéances, 
ne  le  sont  pas,  1029,  Pr. 
-COMMIS  du  gouvernement  qui  ont  soustrait 
desUtros,i75,  P.— greffiers  de  police,  143, 1.  cr. 
-^COMMISSAIRES.  -Y.  Juget-commitêoires. 
~de  la  comptabilité,  exempts  de  tutelle,  437,  C. 

—  de  police,  présent  à  Fouverture  pour  sai- 
sie, 887,  Pr.  ;  39,  T.  —  sont  officiers  de  police 
Judiéiaire,  9, 1.  cr.  —  mais  non  des  officiers  mi- 
nislériels,994,P.— leurs  fonctions  et  procés- 
verbaux,  il  «. ,  49  i.,  81, 64.  —  remplissent  les 
fonctions  du  ministère  public  en  simple  police, 
144  f.  —  troublés  dans  leurs  fonctions,  609, 1. 
er.;994,  P.  —  V.  Jfafre.  —  généraux  de  po- 
liee,  leurs  fonctions  et  procès-verbaux,  9, 10  «., 
48  «.,  84,  64.—  visite  des  prisons,  maisons 
d'arrêt  et  de  justice,  619  «.,  I.  cr.  —  aux  saisies 
réelles;  exécution  provisoire  desjugemens  en 
wcte  matière,  138,  Pr. 

-  —  Prtieure^  responsables,  695.  —  par  qui 
choisis, 938,  Pr.  —  organisation ,  L.  97  ventOse 
an  IX; 96 juin  1816.  -  Urif,  L.  1K juin  1813. 

-'Cautionnement,  L.  98  avril  1816,  9,800  h»- 
bilans  et  au-dessous  4,000  fr.;  à  3,000  id.  4,900 
fir.; à 4,000 ûl. 4,600  fr.; à  4,800 tVI.  4,800  fr.;è 
UfiOû  id,  8,000  fr.;à8^M.  8|900fr.;  à  6,0OOiVi. 


8,400  fr.;  à  6,800  id.  8^00  fr.i  à  7,000,  id.  8,800 
fr.;  à  8,000,  id.  6,000  fr.;  à  9,000  id.  6,900  fr.; 
à  10,000  id.  6,400  fr.;  è  11,000  tVf.  6,600  fr.;  à 
13,000  id.  7,000  fr.;  à  14,000  id.  7,^K)0  fr.}â 
15,000  id.  7,400  fr.;  à  16,000  id.  7,600  fr.;  à 
17,000  id.  7,800  fr.;  à  18,000  id.  8,000  fr.;  à 
19,000  id.  8,900  fr.;  à  90,000  id.  8,400  fr.;  à 
98,000  id.  8,600  fr.;  à  30,000  id.  8,800  fr.;  à 
38,000  id.  9,000  fr.;  à  40,000  id.  9,900  fr.;  à 
80,000  id.  9,100  fr.;  A  60,000  id.  9,i»0  fr.;  à 
70,000  id.  9,808  fr.;  à  80,000  id.  10,f)00  fr.;  à 
A  100,0001(1. 19,000  fr.; au-dessus fd.  I5,000fr.;  A 
Paris  90,000  Tr^^prestation  de  ierment.iS  fr.  L. 
83  «.,  I.  cr.  99  frim.  an  VII,  art.  60,  S  6,  n.  4. 

COMMISSION  rogaloire,  966,  10S8,  Pr.; 
6l,Go;83«.,Lcr. 

C0MMISS10NNAIRES.-leurs  devoirs,  leon 
droits,  responsabilité,  privilèges,  livres,  91  s., 
06  J.,  985,  Co.  —  leurs  infldeUtés,  406,  P. 

COMMODAT,  1878 «.,  C.  —  V.  Prêt. 

COMMUN  A  tous,  714.—  A  plusieurs, 878,  C 

COMM(JNAUTÉ.-droitderun  des^MoxIorr 
quel'autre  est  absent,  194.- la  femme  marchande 
peut  obliger  la  communauté,  991.  —  quand  elle 
peut  requérir  le  scellé,  970.  —  pouvoir  do  mari, 
818, 1491  s.,—  actif,  1401 1.- passif,  1480,  1489 
#.  — dissolution,  1441  s.— aocepuiion,  4453  s. 
partage,  1467  #.  —renonciation,  1499  s,  —  légale* 
1490.  —  conventionnelle,  1497  #.,C.  ~  renon- 
ciation de  la  femme,  874,  9!V7.  ^scellés,  flOO. 
—  référé  pour  l'administration  après  l'inTan- 
Uire,  935,  Pr. 

-^  Droite  d^enrogist.  acoepution  decwnnui- 
nauté ,  un  fr.  L.  99  frim.  an  VII,  art.  68,  S  i« 
renonciation,  îMif.,  S  l,  n.  l. 

COMMUNE  RENOMMÉE,  pour  suppléer  A 
l'inventaire,  1415,  I44j,  1504,  C. 

COMMUNES.  —  leurs  biens,  519.  —  source 
qui  leur  fournil  de  l'eau, 615.  —  servitudes  pour 
leur  utilité,  649  t  —donations qui  leur  sont 
faites,  910,  057.  —  transactions,  9045,  C.  — 
régime  auquel  sont  soumis  leurs  bois,  90,  F., 
198,  0.  —  V.  Prescription. 

Poursuites  judiciaires  contre  les  communes 
49, 64, 69  t.,  85,  48t.  —  demandes  formées  par 
elles,  autorisation,  1039,  Pr.  —  responsabihié. 
L.  10  vendémiaire  an  IV.— Y.  Organisation  imi- 
ii^ci;»a/0. 

COMMUNICATION.  -  au  ministère  pnUic, 
83, 1 19, 488.  —  le  défaut  de  communication,  re- 
quête civile,  480,  Pr.  —  de  pièces,  comment  eBe 
est  faite, 77, 97, 100,  106, 188 1.,  Pr.,—  ^dcs, 
70, 75  t.,  90,*.,  T. 

COMPAGNIE  de  finances,  599.  G. 

COMPAGNONS.—  peines  contre  ceux  qui 
veulent  faire  cesser  les  travaux,  415,  416.— 
réunions,  9i9,P.— V.^flrDii|»ema»l,  Om/Ojo», 
Fabrique ,  Ouvriers. 

COMPARUTION.—  devant  le  juge  de  paix, 
8,  7,9,19.  —en  conciliation,  84,88,  68.— 
des  parties,  ordonnée  par  jugement,  119.— 
aux  enquêtes,  909.  —  non-oomparution,  548, 
Pr.  —  en  police  simple,  lia,  —  en  police  oor- 
rect.,  188  «.,  I  cr.  —  V.  eontr.  par  corps. 

COMPENSATION.  -  ses  règles  et  eOtHs,     . 
4999, 1954,  1989  S. ,  1769.  —  n'a  pas  lieu  aveo  k 
chose  prêtée,  18<5,  C.  —  de  dépens,  131,  Pr. 

COMPETENCE.  —  5,  59  «.—  jugement, 
toi^ours  susceptible  d'appel  495,  Pr.  (  L.  Il  av. 
4838.)  —  des  tribunaux  de  oommeroe  (L.  4  man 
1840),  631  s.,  640,  Co.  -  det Joges  dliisin»' 
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non  ettribonanx,  95.  —des  tribunaux  de  police, 
15T  #.  —  des  juges  de  paix ,  139 1.  — des  maires, 
466.— des  tribunaux  correctionnels,  179,  lft2.— 
delacourroyale,  155, 158,901,23S,  S48,«S0, 
444, 479, 483,  S39 1.— de  la  cour  d'assises,  fiOO, 
64S,8SS,  I.  cr. 

COMPLÉMEFITCactede),  d'actes  antérieun 
enregistrés,  un  fr.  L.  33  frim.  an  VII,  art.  68, 
Si,  n.6. 

COMPLICES,  comment  punis,  59.  —  carao- 
léres  de  complicité,  60  f.,  358,  P.  —quand 
donnentp-ils  lieu  à  de  nouvelles  poursuites,  379, 
I.  Cf. 

COMPLICITÉ  :  89  t.,  96  «.,  115, 160, 177 1., 
953, 3.44,  513,  517,  353,  340 ,  341 ,  36S ,  380,  403, 
410, 479,  n.  8.  •—  Crimes  ou  délitt  commis  par 
plusieurs  personnes:  109  «.,  13S«.,  SiO  «.«SOS  i., 
976^  SOI  «.,  381  «.,  414  «.,  «31,  440 1.,  Pr. 

COMPLOT.  —  ce  qui  le  constitue,  89.  — 
peines  encourues  pour  simple  proposition ,  87» 
91.  — coalition  de  fonctionnaires  publics,  193* 
P.  —  V.  AttentsU, 

COMPROMIS,  1989,  C.  -  droits  sur  les- 
quels on  peut  compromettre,  1003.  —excep- 
tion, 1004.  —  objets  qu'il  doit  désigner,  1006.— 
comment  il  finit,  1013.   Pr. 

—  Droits  d'enregisi.  compromis  ou  nomina- 
tion d'arbitre  qui  ne  contiennent  aucune  obliga- 
tion de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  trois  fr.  L.  38  avril  1816,  art.  44, 
n.  9.  —  V.  jirbitrag; 

COMPTABLES.  —  nommés  par  justice,  com- 
ment poursuivis,  837.  —  dépenses  conmiunes, 
533.  —  ne  sont  pas  admis  à  cession  de  biens, 
005,  Pr.  —  peine  pour  soustraction  de  pièces  ou 
deniers,  160,  P.  —droit  du  trésor  sur  leur» 
biens  (L.  8  septembre  1807),  9078,  C.  nots, 

COMPTES  relatifs  auxabsens,  413.  —  de 
tutelle,  469  <.,  C;  136,  Pr.  —  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, 803, 810.  —  du  curateur  à  succession 
vacante,  8i3  «.,  C;  1003,  Pr.  —  de  l'exécu- 
teur teslamenuire ,  10:>5.  —  que  le  mari  doit 
des  biens  paraphemaux,  1577.—  poursuites, 
pi^océdure, forme  du  compte,  débats,  jugement, 
révision ,  537  «. ,  Pr.  —  Actes:  frais  et  vacations, 
99,  70,  75*.,  93, 171..  T. 

COMPTE  de  retour  de  lettres  de  change,  etc., 
180, 183,  Co. 

Comptes  rendus  f  139.— infidèles,  193,  301  L. 
Pr.  —V.  Journaux, 

COMPULSOIftE.  -  847,  Pr. 

CONCEPTION.  —  185, 313,  735, 906,  C. 

CWf CESSION.  —  de  mines,  «98,  C.  (V.  ùrd. 
18avrii  I8i3.)-de  boiset  roréU,58«.,F.;  105, 0. 

CONCIERGES.  —  de  prisons  font  constater 
les  décès,  84,. C  —  coupables  de  détention  arbi- 
laire,  130,  P.  —  V.  Détenus,  Prisonniers. 

CONCILIATION.  —  demandes  qui  en  sont  ou 
non  dispensées,  48  «.,  545,  570.  —  dation, 
comparution,  procès-verbal,  serment,  prescrip- 
tion, 51  «.,  88,  Pr. 

CONCLUSIONS. — insérées  dans  le  jugement, 
141.  —  ai^ugées  en  défaut,  150.  —  changées  ou 
modifiées  sur  rappel,  465,  Pr.  —  du  ministère 
public,  80  «.,  133, 158.  —  au  tribunal  de  police, 
155.  —  au  tribunal  correctionnel,  190, 1.  cr. 
.  CONCORDAT.  —  avec  le  failli,  504  «.,  Co.  — 
acte  d'enregist.  quelle  que  soit  la  somme  que 
leCaiUi  s'oblige  de  payer,  trois  fr.  L.S4  mai  1854, 
art.  14. 

CONC0BmAGBdaiiiari,S3O.-donation  entre 
cmoabiiif ,  90l,  im,  C  —  «meiMto,  339,  P. 


CONCUSSION.  —  donne  I  ieu  à  prise  à  partie* 
605.  —commise  par  les  comraissaires-priseurt 
et  huissiers,  625,  Pr.  —  faits  qui  la  constituent, 
et  peine  de  ce  crime,  174,  P. 

CONDAMNATIONS. -celles  qui  emportent 
mort  civile,  33  «.,  C.  ;  18,  P.  —  A  mort,  n'est  pat 
mentionnée  dans  facta  de  décès,  85.  —  celles 
qui  dissolvent  le  mariage,  337, 353, 96 1.  —  qui 
exclut  de  la  tutelle,  443.  —  ouvrent  b  succes- 
sion, 93, 719.  —  biens  sur  lesquels  frappent  oeP 
les  contre  l'un  des  époux,  1431  s.,  G. 

— Aupossessoire,  37.—  contre  les  témoins  dé- 
faillans  et  la  partie  qui  les  interrompt,  965, 376, 
Pr.  —  sur  dommages  et  intérêts,  360.  —  contra- 
dictoires, 443.  —  prescription,  643, 1.  cr. 

—Aux  peines  établies  par  la  loi  est  prononcée 
sans  préjudice  de  restitution,  etc.,  10.  —  jours 
pendant  lesquels  on  ne  peut  l'exécuter,  35.  -* 
correctionnelle,  40  s.  —  crimes  et  déliu,  44  s.— 
emportant  contrainte  par  corps,  53.  —  récidive, 
56  s.  —  modifications,  66,  P. 

"Drmts  d'enregiât,  —  jugemens  et  arrêts 
portant  condamnation  de  sommes  autres  quo 
domm.- intérêts,  cinquani»  cent,  par  cent  fr. 
L.  34  frim.  an  VII,  art.  69,  S  3,  n.  9. 

CONDAMNES.  —  pour  vols,  non  admis  à  oea- 
sion  de  biens,  905,  Pr.  —  leur  pourvoi,  177, 316, 
575.  —  identité,  518 1.  —  récidive,  555, 1.  cr  .— 
aux  peines  afllictives  ou  infamantes,  droits  dont 
ils  sont  déchus,  38.  —  interdiction  légale,  admi- 
nistration de  leurs  biens,  39  f .,  P.     ^ 

CONDITIONS.  —  casuelles  ,  protesutives , 
mixtes,  1160«.—  suspension  résolutoire,  1I81 
a.,  3108.  —  nulle  et  non  écrite,  900, 044  «.,  1040» 
1173.  —  essentielles  pour  validité  de  contrats, 
1106, 1968.  —  accomplie,  1178.  —  V.  Mariage,  : 

CONDUITE  d'eau,  G88,  C. 

CONFISCATIONS.  —  poursuites  pour  les  re^ 
couvrer,  197.  —  contre  les  héritiers,  3, 1.  cr.  — 
générale ,  quant  peut  être  prononcée,  7,  57  s, 
75  f .,  81  s,,  86  «.,  91  «.,  153,  139.—  abolie,  7,  P. . 
57,  ch,  —  Spéciale  et  particulière  ,11.—  com- 
merce illicite,  176.  —  au  profit  des  hospices,  180. 

—  d'exemplaires  saisis  sans  nom  d'auteur,  386a. 

—  d'armes  prohibées,  514.  —  boissons  falsifiées, 
318.  —  prix  de  faux  témoignage,  564.  —  fonda 
de  jeu,  ou  loterie,  410.  —  marchandises,  faux 
poids,  415, 435.  —  contrefaçon,  437  «.,  P.—  frai» 
de  justice,  03 ,  T.  cr.  —  V.  simple  police. 

CONFLIT.  —  peines  contre  les  juges  qui  re- 
fusent d'y  adhérer,  137,  P.  —Y.  Ord.  l«r  juin 
1838.  —  Règlement  de  juges,  Eevendicalion, 

CONFUSION.  —  en  matières  de  servitude, 
705.  —  de  créance,  1309, 1354, 1508.  —  profite  A 
la  caution,  isoi,  C.  —  des  peines  en  matière  de 
délits  de  la  presse  (L.  9  sept.  1855),370,  L.  Pr. 

CONGÉ.  —  règles  sur  les  congés  des  baux, 
1736 1.,  1748, 1763.  C^Droits  d'enregisi,  deux 
fr.  L.  38  avril  1816,  art.  43,  n.  15.  —congé  milit. 
exempt,  L.  33  frim.  an  VU ,  art.  70,  S  5,  n.  15. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  —  dis- 
positions testamentaires  en  leur  faveur  (L.  t 
Janvier  1817;  34  mai  1835),  910,  C.  et  la  note,  — 
dons  et  legs  (  Ord,  3  avril  1817  ;  14  janv.  1851  )» 
9S7,  C.  et  ta  note, 

CONJOINTS.  —  quand  ils  sncoèdent,  767  «., 
C. — dépens  peuvent  être  compensés  entre  con- 
joints, 151.  —  ne  peuvent  être  témoins  pour  oa 
oontre,  368, 383.  —assistent  à  la  levée  des  seeK 
lés,  9101.,  933,  Pr. 

CONNAISSEMENT. —ce  qn^iTdoU  exprimer; 
i«  forme,  339, 396,  S8|  s,  —  son  usage, 39Ss^' 
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qoi  let  «vois  «OBI  rails.  L.  tt  frliD.  an  Yll,  art. 
68,  S  f ,  n.  9ÛW  ^ 

CO!f  NBXITÉ  en  mit  citile,  «1, 5«,  Pr»  — 
ènmatién criminelle, «8, 9«7,S08,B40»  I.  or. 

GOIfNlVENCB.  —  ponrrévailontfandéli- 

CONQUÉT  entre  èponx,  I40l,  I40t,  C. . 

GOffSANGlIlNS.*^  leurs  drmts  à  sncoessien, 
nS,?8i,78t,G. 

G0N8EIL.  -^  ne  peut  aseisier  à  interrogatoire 
snr  faits  el  artides,  S33.  —  sur  une  demande  e« 
iaterdicliont883(  donné  A  rinlerdît,  8B4, 897,  Pr. 

«.L'accusé  a  le  droit  d'en  choisir  un  pour 
M  défense  I  tOi.  -»  oommuniciue  avec  Tac* 
ensé ,  3M.  •-  copies  de  pièces,  308.  -^  ses 
,  511  ♦  519 »  M8  a.,  id8, 1.  cr.  —  V.  «^ 


\i  CONNEXITB*— CONTKàWTE* 

«.  MtendteidOB  après  MKle,  878,  Cù.^DroiU        CONSERVATION  (M*«;f^**;|n^^*;^ 

é'enregiHrmsnir^n  reconnaimnc*  de  char-  U3«  t.;  JMI,C.  ^.^^f  P^Jf  v^^î2?  ^iH!^ 
iement  par  mer,lfw#  fr.  L.»avriH8ifl,  art.4*,  de  la  paine  (L.  6  brom.  an  V};  8251 ,  et  IomC^ 
n  6:  U  est  dû  un  droit  par  diaque  personne  A     —  forestière,  organisaUon,  iO  #.,  O.  —  taucn 

-   .„..._.      de  leurs  divisions.  ,      ,       ^  ^. 

CONSIGNATAIEE  qui  refuse  de  recereir, 
SÛ8,  Co. 

CONSIGNATION  (rèsles  et  effeu  de  U),  i  W 
a.(Av.  G.  16  mai  1810),  iâa9,C.— V.  PatrtU  ciwle. 

—  Pour  requête  civile,  404.  —  du  prix  de  U 
▼ente  sur  saisie ,  857.  —  des  aiîmens  du  détenm, 
80(k  —  pour  se  libérer,  814  s.,  Pr.  —  des  adj»- 
dicauires  de  navires ,  309 ,  Go.  —  Jetés,  »,  b- 
S7,  83,80,  i7,  n.  60,  n.  56,  T.  -  eaiasedes 
dépôts  et  consig.  V.  Ord.  S  juillet  1818, 19  jattT. 
1838.  •*  parties  civiles,  Ord,  28  Juin  «832.  — 
Droil  de  greffé  consignation  de  sommes»  «»  Cr. 
«mo(-ci»9cenl.  I*.  «i  venlAse  an  VII. 

(iONSPlItATlON.  V.  Usê  me^esté, 
CONSTITUTION.  (Si  frim. an VU)art.  1  As« 
G.7iarU77à82, 1.  cr.818. 
Constilulion  d'avoué  dans  Tiiionniemeak,  d. 

—  par  le  défendeur,  75  s.  -*  en  cas  de  décès, 
démission,  inlôrdiotioo  »  etc.,  514 ,  548  s.,  Pr.  -* 
^c(es81,70,T. 

—  De  rente  viagère,  830,  1968  ».  —  sur  plu- 
sieurs léies,  i97a,C.— />roi<*ir«ire9ttlr«ma«i, 
consiitutten  de  rente  A  titre  onéreux,  deu^  fr. 
parcfftt  fr.,  L.  »  frim.  an  VII,  art.  09,  S  8,  n.  d. 

CONSTRUCTION.  —  matériaux,  539.  —  ces- 
sée faite  par  le  propriétaire ,  562 1.  —  si  les  ma- 
tériaux ne  lui  appartiennent  pas, 651 1.  —de 
mur  mitoyen ,  655  s.  —  puiu ,  fosses  d'aisan- 
ces, constr.  prés  des  cimetières  {Dét,  l  mars 
1808),  874  #•  -«-responsabilité ,  1799,  C. — répu- 
tée acte  do  commerce ,  635,  Co.  --  dans  les  bois 
ciroréls,i51f.F;i77,0. 

CONSULS ,  48,  C.  234, 241,  Go. 

CONSULTATION  (droit de), 88, 68, 140, T. 

CONTESTATION.  —Y.  AuoHH, 

CONTRAINTE  PARCORPS  (L.  17  aTrni832). 

—  prononcée  pour  dettes  commerciales,  l.— 
individus  non  soumis ,  9  #.  —  durée,  5, 6. — en 
maiicrc  civile,  7.  -*  individus  qui  y  sont  toumb 
pour  obligations  envers  FEUt,  8,  9,  lO,  II.— 
eif'els  et  duice,  13.  —  Jugement  de  oontraiBlB 
contre  un  étranger,  14.  —  arrestation  provi- 
soire,  16.  —  durée  de  la  contrainte  par  coips, 
17.  —  personnes  contre  lesquelles  elle  n'est}»», 
mais  prononcée,  19.— toute  disposfUou  dans  un 
Jugement  est  snjette  A  l'appel,  mais  n'est  pu 
suspensif,  20.  —  elle  no  peut  être  exeroéejî- 
mulianément  contre  le  mari  et  la  femme,  tu^ 
référé,  33.  —  frais  A  consigner  par  le  débiteur 
qui  veut  empécber  la  contrainte  par  corps,  2S«. 
..  si  le  débiteur  peut  être  arrêté  de  nouTcau» 
27.  —  consignation  des  alimens,28.  —  élacfiiafr- 
ment  faute  do  consignation  d'alimens,  SO,  31.  — 
dispositions  relatives  A  la  contrainte  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police ,  30  a*  — 
il  n'est  pas  dérogé  au  Code  A  regard  des  stei- 
lionataires,  42.  —  lois  antérieures  abrogées,  46. 

.-  la  cession  de  biens  la  fait  cesser,  I27&.  — 
a  lieu  pour  diverses  causes,  2089  «.,2085,206^ 
9067.  «-  cas  oA  eue  ne  peut  avoir  lieu,  2081, 
9066.  —  ne  suspend  pas  les  exécutions  sur  les 
biens,  2069 1.,  C.  —  -rfder,  78,  n.  16;  28^  n,  17. 
5l,«,n.let2,7a,n.t,T. 

_  Cas  oA  elle  est  laisBie  A  te  pmdeneedei 
juges ,  126  s.  —  contre  les  atoués ,  i8ij  — 
pmit  ateir  Heu  dans  les  dis  mhvaA^  915,», 
634,8e2,698,tl«,  744fc1fa8fc«^  Pr.*- pf8r:#i- 


•>>  Dé  famiilê.  Il  défère  la  sunreillance  des 
8»fens  de  l'absent,  142.  «-^relativ.  au  mariage 
du  minear,  180, 174, 182 1.  «-  défère  la  tutelle, 
S95, 400  «.,  404  f.  —  nommo  un  subrogô-tuicur, 
4iO  * .  —  son  organisation,  407, 416.  —  ses  fonc- 
Uens,  431,  446,  460,  464 1.,  461, 403,  470  #.,  478» 
480,  485^  494,  607, 510 1.,  817,  9141.  ^  CCUX  qui 
«1  sont  exclus,  449,  C;  535,  P.  —  bomologa- 
lien  de  ses  délibérations,  885 1.,  Pr.;  458,  C.  — 
délibéré  sur  rinierdicUon ,  802,  Pr.:  404,  C.  — 
J€I0M :  21,  n.  00; 78,  n.  14,  n.  lO;  91,  n.  10;  20, 
«.  88»  n.  09,  T.  «^  Jméitiàirt  nommé  au  prodi' 
fue»  490, 615  s.,  G. 

OmêtU  tf'éfaf.—  erganiiat.,  règlements.  Dèe., 
fl  Juin  1888,  L.  19  Juillet  1846.  —  prooè* 
dore.  Die.  2a  juillet  i806.  —  Droii»  d'en-- 
ngtflr.,  arrêu  interlooutolres  ou  prépara- 
toires ;  dix  fr.  L.  98  avril  1810,  art.  46,  n.  5. 
^arrêU  définitifs ,  actes  de  recours  ,  vingt- 
cinq  fr.,  ibid.,  art.  47,  n.  1  et  3.  —  exploits  ef 
aeiesdes  huissiers;  etn^fr.,  ibid^  art  45,  n.  l. 

COMi^t  déditeipHM.  —  V.  ^eocal,  Garde 
Mlianai,  Prtfeclnre,  Prud'hummes, 

amêeiiê  fénétaux,  (L.  92  Juin  1833.)  —  for- 
fliation,  1  A 11.  —  régies  de  la  session  des  con- 
seils généraux ,  12 1.  —  des  conseils  d'arrondis- 
temeniv  90 1.— régicsi  27 1.  ^  des  listes  d'élco- 
leurs,  29  f .  -^  de  la  tenue  des  assemblées  cleo» 
torales,  Sis*'* attributions.  L.  lo mai  1838. 

•«  Conseil  général  et  organisaUon  municipale 
de  la  ville  de  Paris.  L.  90  avril  1834. 
Omteit  de  nréfeetHre.  —  L.  28  plut,  an  VIII. 
CONBENTEMENT.  •*  nécessaire  poor  la  va- 
lidité des  conventions,  l  lOS  «.,  li34.'-pour  «fu'il 
y  ait  mariage,  148, 148, 1 86.  —  pour  donation, 
996.  —  pour  divoreê,  2S3, 278 1.  —  pour  aliéna- 
tion d'immeuMes  appartenans  A  la  femme,  14«8. 
«.en  maUére  de  société,  1860.  —  de  dépOt, 
1932.  —  d'hypothèque  ,  9168  ,  G.  —  I>roi<# 
iTsRrefftferemfiU;  consentement  pur  et  sfanple. 
ieux  fr.  L.  28  avril  1818,  art.  45,  n.  7. 

CONSERVATEUR  des  forêU.  —poursuit les 
déliu  forestiers,  19, 182,  iOO,  I.  cr. 

«—  Des  hypothèques. — enregistre  tes  inscrip- 
doni,  délivre  les  bordereaux ,  répond  des  omls- 
iions,  91S0  (Irrégularités,  J9.  C.  90  dée.  isio), 
9197,  C.  —  iêftu  de  rayer  Inseription ,  680,  Pr.; 
9167  t.,  C.  —  décharge  rinscrlpiion  à  concur- 
rençai 77Sp  Pr.—  DroHe  d^ênre$ist,  cnution- 
Mneni  Mi  itnmeoblcs  des  ooniêrvaleiiny  «n  f r. 
t.  91  vaitooi  8B  Ylt  Art  8.— T.  flUpoÔAtfiiat. 
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CONTKAllIfiTÉ.  -^COtJR. 


jVAeitldli  Êb  feiTirè,  follè-ènchére,  900,  es8 
Go.  ->  pour  défaut  de  comparution,  80,  iST,  3SV 
»«  oonlre  la  caution  d*un  prévenu,  1 20.— contre 
I«8  dépositaires  publics  de  pièces  arguées  de 
fau,  W,  450, 1.  cr.  —  est  exécutée  pour  Ta- 
mende,  dommages-intérêts,  S9.— pour  iimple 
police,  4«7, 4«ft.  P.—  V.  empHionnement. 

CONTRARIÉTÉ  de  jugement.  -^  requête  d-* 
▼Ile, 480, 601.-- cassation, 004, Pr.  —en  mat. 
crim.,  413, 1.  er. 

CONTRAT.  —  sa  nature,  ses  espèces,  condi- 
tions essentielles  A  sa  validité,  IIOI  t.,  tlOS.— 
consentement,  liOd.  —  capacité,  1333.  —  objet, 
couse,  1136 1.,  ii3!  f .  —  ses  effets,  1134  j.,  l  I4S 
f .  —  dommages  pour  inexécution,  1146 1,  —  in- 
terprétation, 1  ISO«. — i  l'égard  des  tiers,  l  IG5  «. 
-^  conditions  diverses,  1108  f.  —  obligation  so- 
lidaire, 1197  #.  *•  â«  la  preuve,  isis  «.  —  d'as- 
surance et  aléatoire,  en  auoi  il  consiste,  ifHli.— 
Jeu  et  pari,  1965.  --*  concii lions  pour  la  validité 
du  contrat  de  rente  viagère,  1968.  —  de  louage, 
1708  «.,  C.  —  Droits  d*enrtg.  contrat  cont,  obli- 
gation de  sommes,  tin  fr.  par  cent  fr.  L.  Sa 
frim.  an  VII,art.  69,  $  3,  n.  .16. 

—  Dt  ifariagt.  —  autorisation  générale  de  la 
femme,  3â3.  •*  avantages  en  cas  de  divorce,999. 
^ renonciation  &  succession,  791.  —donations 
entre  vifs,  106i  f.  —  caduc,  1088  s,  —  réducti- 
ble, 1090.  —  donation  entre  époux,  1091  # .  — 
par  répoux  mineur,  1096, 1300.  —  conventions 
qui  peuvent  avoir  lieu,  1387,  isâ7.  —  contre-let^ 
très,  1395  i.  —  régime  do'iil  ou  de  communauté, 
1391  f  „  C,  (V,  Communauté,  Dot,)  —entre  époux 
dont  Tun  est  commerçant,  67.  —  avantage,  864, 
Co.— Droite  d'enregiit.  —contrat de  mariage 
sans  autres  dispositions  que  des  déclarations 
d*apport  personnel  des  futurs  et  sans  stipula- 
tion avantageuse  entre  eux,  cinç  fr.  L.  38  avril 
1816,  art.  45,  n.  2.  —  V.  Donations  entro  vi/^, 

—  A  la  grosse,  31 1  #.,  33i .  439,  Co. 

-<-  D'assurance;  ce  qu'il  doit  contenir,  ses  ef- 
feu,  1961,  G.;  7»,  33»,  340  S^  357  S^  368  Co.  — 
V.  Assurance, 

GONTRAYENnONS.— leur  consUlatlon,  Si. 
—  leur  earaclére,  f  37.--^ttributiAns,i38  «.,  16I, 
166^  I.  or.  —  définition,  l.  -^  militaire,  6.  ^  de 
police,  eerament  punies,  464  #.,  P..—  en  matière 
forestière,  10, 189, 190, 1.  cr. 

CONTREFAÇON.— poursuites,  l,,I.  er.-* 
de  monnaie,  139  # •  —  des  sceaux  de  TËtat,  bil- 
lets de  banque,  efTets  publics,  poinçons,  timbres 
9t marques,  139 a,  -^d'écrite  et  con\posUions, 
498  #.,  P.— Y.  Marques,  Propriété  littéraire, 

CONTRE-LETTRES,  •*-l3t7CL.  I9déc.l700, 
9  vend,  «n  Yl).<—  n'ont  point  d'effet  contre  les 
tiers,  1391  i  *~  relatives  au  contrat  de  marJago, 
1306  #.,  G.  *«>  nroils  d'onregist,  conire-leUres, 
ayant  pour  ohlet  une  augmentation  do  prix, 
triplé  droii.  L.  «2  frim.  «n  YII,  art.  40. 

CONTRIBUTION  de  deniers  pour  rachat 
de  marchandises*  804{  Jetées  â  la  mer,  4io, 
493, 496,  Co.  ^prooédur«,696  f ^  Vt^-^ctes  re- 
latifs, 99,  f»,  99,  100,  T. 

Contribution  puUûtues,—  usufruitier,  pro- 
priétaire, 606  a,  ^  usager,  635,  G.  t  perception 
iUégale,l88,l89,P. 

CONt  CM  AGE.  —  après  cinq  ans  mort  civile, 
9f7#.  —  s'il  meurt  dans  l'intervalle  (Av.  C.90 
sept.  4800),  SI,  C.  —  proeédore,  944, 46» a.— 
quand  ta  peine  est  presortie  e«  ne  peut  purger, 
«4i,l.er« 


CONTUSIONS. ««VélaiWTtoleMI»  «16,  F. 

CON  YBNTIONS  eontrairei  aui  ntturs  ou  A 
Perdre,  6.  —  condition  néœiiiire  A  leur  vaUdl« 
té,  1108 s. •-» objet,!  196, «^tienneiit  lieu  d'une 
loi,  1134.^  leur  inlerprêtation,  i|B7  a.,  G.  «^Y. 
Oondttionj  contrai*  ^  Insérées  au  procès^ 
verbal  de  conciliation,  54,  Pr.  —  réputées  actei 
de  commerce»  638»  Ce»  — >  iû<Hiiéfl8  aiprée  coup 
dans  un  acte,  147,  P» 

CONVOCATION  des  créanciers  du  laiDi,  Ml 
quel  cas  a  lieu,  604  #.,Go. 

C00BLI6É  1936, 1961,  C. 

CO-PARTAGEANT.  ^  priviMg»,  ilOS,  C.  ^ 
^c«e#,49,  70, 171,T. 

COPIES  de  titres;  ^  fol  qui  leur  «stdve, 
1S54«.,C. 

—  De  récusation  signée  par  la  partie,  48.  — 
non-conciliation,  8S.  —  A  qui  doit  être  laissée, 
4,  61 .  —  de  pièces,  66.  —  A  témoins,  960.  «-powr 
avoir  copier  d'un  acte,  859  a. -Mies  actes  de  l'e- 
ut civil,  8S3,  Pr.  —  Jetés  i  copies  de  piéoee,  18, 
98,  48,  87, 0\  68, 00,  «7,  70,  71, 74, 76,  Ï99, 143» 
T.  —  signifiée  par  exploit,  98  #.  -^  de  pféeÎBêêfi 
prévenu,  97,  l.  cr,-^ Actes,  40, 60,  61, 64,  A«9, 
65,  70,  71,  83, 131, 133,  T.  or. 

CORBEAUX  de  pierre,  654,  C. 

CORPS  CERTAINS  de  nature  noblliêre, 
698.— obligalion,lt91  .—libération,  I9l5.-Hlêpèt, 
196l.-j)crle,  fS09,  C.  — ^rrM,99,  T. 

CORRESPONDANCE  avec  les  ennemh  de 
i'Élat,  77  «.—dans  l'Intérieur,  193,  P. 

CORRUPTION.  —  employée  A  soustraire 
des  plans  de  fortiflcaiion,  89,  —  de  fonctionnai- 
res publics,  préposés,  etc.,  177 1.,  ITO.-^de  juge 
ou  Juré,  181  «.,  P. 

COSTUME  et  décoration  faux, 9S9,  S44,  P. 
(L.  94  mai  I83f,  art.  6).— vol  commis  sons  lo 
costume  d'un  fonctionnaire,  381, 384,  P. 

COTE.  —  en  matière  d'hypothèque',  9166,  C. 
—  inventaire,  943,  Pr.  -*  livres  et  registret^a 
commerce,  10  #.  -~  du  capitaine,  9i4,  Co:«*.» 
Droits  <t enregistrement,  cotes  et  paraphes  dt 
registres;  un  franc.  L.  98  avril  1816,  art.  73. 

COTUTÈUR.  **  second  mari  de  la  femme  tu* 
triée,  306,  C. 

COUCHER  du  débiteur  insaUlsnble,  899;4Pr. 

COULAGE,  358,  Co. 

COULURE.  1779, 1773,  C.  «-  V.  BûitX. 

COUPABLES.  —  comment  les  peines  AMrt 
modiUées,  463,  P.—  Y.  Excuses, 

COUPES  do  bois.  —  faites  par  le  saisi,  680, 
Pr.  —  obligation  de  l'usufruitier,  6PÔ  t.  —  en- 
trant dans  la  communauté,  1405.  -^  deviennent 
meubles,  591,  C.  —  Droits  d'enregistrement: 
adjudications,  deux  fr.  par  eenf  f^.  L.  9S  frlm.  an 
Vil,  art.  60,  S  8»  «>•  * •  —V.  Jiois  et  ForHs*    . 

COUPONS  d'actions  mobilières  des  compa^ 
gnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et  tons  autres 
effets  négociables  de  particuliers  ou  deeemp»» 
gnle,A  l'exception  desteures  de  change  tirées  de 
place  en  place .  Droits  d'enreg,ein^uante  eent. 
par  c«nt  fV.  L.  99  frim.  an  YII,  art.  60>  $  9,  n.  6. 

COUPS.  —  portés  A  un  magistrat,  998  «.  —  A 
un  officier  mlntetériel ,  930 1.  -^  A  tous  autres , 
SOO  #.,  P. 

COUR.—  murs  entre  cour  et  Jardlà,  66S  #.,C. 

COUR  DE  CASSATION.  — organisation.  L. 
let  déc.  1790. 9  brumaire  an  ïV  ;  97  ventOsè  t% 
Ylll—  règieraent,  iSjaut.  1896.  -^  scsBftem* 
kres  sont  dispensés  4e  ia  tutelle,  l»T,  C.  — 
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177,  «fB,  916,  999  t.,  509 
«^913,  441  «.,491  #.,  495, 809, 820,096,  KS9«., 
Bli»  645.  —  comment  elle  prononce,  4S7  «.,  4S6, 
4B9«.^  en  cat  de  révision,  443  4.  -^encasde 
rovCaitore,  49S,  OOS.— de  réslemeotdejases, 
ma,  6S9,  641.  ~  Mur  demandes  à  renvoi, 846, 
849,I.cr. 

—  De$  CompISM,  —  organisation.  L.  10  sept. 
1807.  —  ses  membres  dispensés  de  la  totalle. 
lif.€. 

—  iroya/s.  —  dhrerses  attributions ,  64,  90, 
178,  «63,  S93, 587  «.,  389,  448,  800, 616,  C.  —jâp- 
p9t  eorrtetionnet,  901 ,  907, 908  à  916.  —  ses  ar- 
réU  sont  si^ets  au  pourvoi,  9I6.  —  slalue  sur 
les  renvois,  133.  —sur  les  oppositions,  198, 199, 
«31.  —  en  matière  de  police,  1.-^5,1:^6, 917  à  948. 
•—  ordonne  des  poursuites ,  936  à  950.  —  com- 
ment elle  statue,  930,  999, 950, 23 1.  —  sur  les 
délits  connexes,  996  «.  —  charges  nouvelles, 
S40  #.  —  forme  de  ses  arrêts,  934.  —  pourvoi 
contre  ses  arrêts,  999  t  —  identité ,  existence, 
444.  —  prononce  correctionnellement  contre  les 
nagisirau,  479,  483, 1.  cr.  —  V.  Règlement  de 
iuge*,  BéhabitiUUion. 

lyjuiies  (V.  L.  9  sept.  1835).  —  sa  composi- 
den,  931,  969  s.  ~  les  époques  et  clêiures  des 
Séances,  968  «.  ~  ministère  public,  964,  986.  — 
ffrocédure  devant  elle ,  991  «.  —  lorsque  le  fait 
dont  Taccusé  est  déclaré  coupable  n'est  pas  de  sa 
Compétence,  306.  —  complices  qui  ne  sont  pas 
qiaccusation,  435  «.—excuse  du  contumax,  4d9. 
-^renvoi  par  la  cour  de  cassation ,  50i),  6i9, 1. 
(à*:  —Jetêi^  98,  103, 104,  T.  cr.  —jugent  les 
délits  de  la  presse,  09,  ch,y  140,  L.  Pr.  —excep- 
tion en  cas  de  diffamation,  147,  L.  Pr.—  audieo- 
coa.  Cire.  6  juillet  18U. 

*  COURS  d'eau,  663,  C.  -  V.  Irrigation  :  L. 
99  avril  «846. 

COURSES  à  pied,  à  cheval,  de  char,  i960,  C. 

•  COURTIB&S  de  oommeroe.  —  leur  nomina- . 
tioo  et  leurs  (onctions,  75  «.,  76  «.,  84  «.  —  fail- 
lite, 89,  Co;  404,  P.  —  vente  des  marchandises 
d'un  failli,  480,  Co.  —  Snregiitrtnumt  :  déièi» 
pour  l'enreg.  de  loos  .es  actes,  autres  que  les 
ventes  :  diejoun.  —  pour  les  ventes  de  mar- 
chandises, fiMlre  jouTê,  L,  99frim.  an  VII, 
art.  90. 

COUSIN&germains  peuvent  s'opposer  au  ma- 
rilge,  «74. — sont  eu  quatrième  degré,  738,  G.*- 
motils  de  récusation,  44,  Pr. 

COUTEAUX ,  sont  réputés  armes,  «01,  P. 

COtTRES  de  charrue,  471,  n.  7,  P. 

COUTUMES,  1390,  C.j  1041,  Pr. 

COUVERTURES.  —  le  rétablissement  en  en- 
tier est  une  grosse  réparation,  000,  G. 

CRAINTE  révérentielle  envers  un  ascendant 
ne  faut  annuler  on  contrat,  ««I4,  C. 

CREANCES.  —  cession,  1090.  —  comprend 
les  amnoires,  «099.  —  garantie,  «093  «.,  G.  ^ 
i)rol(fd'eiirsf<«lreM«iil.— affirmation,  Iroir  fr., 
L.  ja  avril  4810,  art.  44,  n.  «0.  —  cession  et  dé- 
légation de  créances  à  terme,  un  fr.  par  cent  fr. 
Uftifrim.  an  Vll^art  08,  $3,  n.  3. 

CREANCIERS.  —  peuvent  requérir  nomina- 
tion du  tuteur,  400, 491.  —  créanciers  tuteurs , 
46L.— ils  peuvent  accepter  une  succession  échue 
é  leur  débiteur,  099, 788.  —  exiger  caution  d'hé- 
ritier bénéficiaire ,  807  t.  —  requérir  Tapposi- 
tion  ^  icellét,  890,  C;  909,  Pr.  —  le  rapport 
M  leur  est  pas  dO,  <67.-r-peuveQt  intervenir  eu 
partagi,  •8l^  stt.  —  eonment  pe^vsuivent  les 


héritiers,  877  «.  —  ne  peuvent  demander  rédno» 
tion  des  dons  et  legs, 991 .  — leçs  faits  eux  créan- 
ciers, 1095.  —  abandon  anticipé  ne  peut  leur 
nuire,  1053.  —  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  et  attaquer  les  actes  faits  en  fran. 
de,  1100  «.  —  leurs  droits  passent  à  leurs  héri- 
tiers, 1 179.  —  mode  de  libération,  1 189  «.  —  ef- 
fets de  la  solidarité ,  1197  «.  ^de  la  divisibiKiè 
ou  indivisibilité,  1990  «.  —  de  la  cession ,  «965^ 
—  de  la  novation ,  «371.  —  de  la  compensation 
et  confusion,  «989  «.,  1500.  —  prescription, 
9996  «.,C. 

— Union  et  direction  de  créanciers,  oonunent  as- 
signés, U9 1. — un  créancier  peulr-il  intervenir  dans 
l'instance  en  homologation  de  concordat ,  406. 
--  distribution  par  contribution,  050  «.,  749  «.— 
titres  en  vertu  desquels  ils  peuvent  faire  saisie> 
arrêt,  557.  —  régies  relatives  A  la  procédure 
d'ordre,  776  s.  —  en  sous-ordre,  778.  —  prix  du 
mobilier  distribué,  990,  Pr.  —  jeus,  99, 89, 60, 
05,  70,  70,  78, 101,  108,  109,  151,  «^,  134,  136, 
«43,  T. 

—  Créancier i  de  Faillite.-^  leur  convocattoB 
et  assemblée,  604  «.  —  nomination  de  syndics, 
409.  —  vérification  et  affirmation  de  créances , 
493  «.  —  défaillans,  505. — union  des  créanciers, 
699.  —  distribution,  643.  —  nantis  de  gages» 
640  «.  —  bypoUiécaires,889  «.  —  répartition, 
565  «.  —  marchandises  revendiquées,  676.  — 
poursuivre  la  banqueroute,  599  —  s'opposer  A 
la  réhabilitation,  008,  Co. 

CRIÉES  pour  vente  de  bAtiment  de  mer,  909, 
904,  Co.  —V.  Enchère^  Saisie. 

CRIEURS  PUBLICS.  —  qui  ont  distribué  des 
écrits  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  985b 

—  atténuation,  984,  98s.  —  sont  autorisés  par 
la  police,  990.  —  récidive,  475,  n.  «5,  478,  P. 

—  obligations.  (Lui  iG  few.  1854)  957,  t.  P. 
CRIME.  —  coounis  par  un  Français  hors  du 

territoire,  5  «.  —  renvoi  aux  assises,  931.— 
poursuite  contre  les  juges  qui  en  sont  prévenus, 
479  «.,  485  «.,  I.  cr.  —définition,  1 .  —  tentative, 
9.  —  mifilaire,  6.  —  démence,  contrainte,  01.— 
contre  la  chose  publique,  76  «.  —  contre  les  peiw 
sonnes,  996  «.—  contre  les  propriétés,  579  «.,  P. 

—  V.  Complieei,Cvmpiot,DéUUJSaxuiei. 
CRIS  SEDITIEUX.  —  (L.  96  mars  1899,  arU 

8,  14.)  195,  L.  Pr.  (L.  8  octobre,  «830,  art.  4.  > 
939,  L.  Pr. 

CROCHETS,  S98,  P. 

CROIT  des  animaux  647,  —  donnés  A  efaepteL 
«809, 1811,  C. 

CRUE.—  l'estimation  des  meubles,  en  cas  de  * 
partage,  se  fait  sans  crue,  896, 808,  C. 

CUEILLETTE,  991,  Co. 

CULTE.  —  arresution  nepeutavoir  fieu  dans 
les  édifices  qui  y  sont  consacrés,  781,  Pr.  -» 
troubles  excités  par  les  ministres  du  culte,  ei 
apportés  au  libre  exercice,  etc.,  199  «.,  900  «.  — 
—outrages  faits  aux  objets  d'un  culte  on  aux  mi- 
nistres, 909  «.  —  maison  accordée  sans  autori- 
sation pour  l'exerdce  d'un  culte,  994,  P.  —  V. 
Bontiquee/Eglises,  Fêtes  reiigiemei.  Ministres 
des  cuites, 

CULTURE  (animaux  destinés  A  la).  .-  699, 
694.—  usager  assujetti  aux  frais  de  culture,  636. 

—  fermier  qui  abandonne  la  culture,  1708,  C. 
CUMUL.  95,  Pr.—  V.  Po««e««otre. 
CURATEUR.  — A  celui  qui  est  mort  oîvîl»- 

ment,  95,  «06.  —  quand  peut  former  opposiiâea 
au  mariage,  «76.  —  son  assistance  aux  ooraples  , 
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tatelle,  4».  —  à  nieeatiloii  racante,  sii  «.  * 
acceptation  de  donation,  935.  --au  sourd-muet, 
936.  —  tenu  de  Taire  transcrire,  940.  —  vente 
d'un  immeuble  délaissé,  poursuivie  contre  cura- 
teur, Si7i,  G. 

~  Demande  exempte  de  conciliation,  49.  — 
communication,  85.  —  contrainte  par  corps  pour 
reliquat  de  compte,  «96.  —  passible  de  dépens , 
dommages  et  intérêts  en  quel  cas,  Iô9,  Pr.;  480, 
80i,  8t4,  C.  —exécution  provisoire,  135.  —  peut 
se  pourvoir  contre  délibération  de  famille,  883, 
Pr.  ;  405  &  417,  C.  —  acUon  de  rbériUer  béné- 
flciaire,  996,  Pr.—  Droilt  d'êwregiti.  •—  pro- 
cés-vcrbaux  de  nomination  ,  q%Mir9  fr.  L.  19 
juillet  1815,  art.  5.  —  V.  Tuteur ,  Subrogé-lu^ 
leur. 

—  A  succession  vacante,  49.  —  cas  où  il  y  a 
lieu,  998.  —  préférence,  999.  —  ses  obligations, 
1O0O  #.,  Pr. 

—  A  la  mémoire,  447, 1.  cr. 

—  Au  ventre,  393,  C. 
GCJREAIENT  de  puiu,  1756,  C. 

'  DATES.  —  des  actes  de  l'état  civil  ne  seront 
pas  en  chiffres,  34, 43, 57.  —  des  actes  sous  seing 
privé  et  des  baux,  1338  t.,  i75i,  C. 

—  De  l'exploit  d'ajournement,  6i.  —  des  ré- 
cépissés dos  avoués,  106.  —  des  procés-verbaux 
d'enqnéle,  369,  Pr. 

—  Des  livres  de  commerce,  10, 84.  —  des  let- 
tres de  change,  139,  Co. 

DÉBATS  en  mat.  crim.  —  fonctions  du  pré- 
sident, 306  i.  —  ordre  des  débats,  354.  —  ter- 
minés, 336.  —  ne  peuvent  être  interrompus , 
353,l.cr. 

DÉBADCHB;  excitation ,  330 1.,  P. 

DÉBITANS  de  boissons  falsiOées,  318,  P.  — 
V.  Crieun. 

DÉBITEURS.  —  délai,  134.  —  lieux,  jours  où 
4s  ne  pourront  être  arrêtés,  781 1.,997.  —  dé- 
biteur forain;  saisie,  832,  Pr.  ^JcUt,  76, 
D.16,T. 

DEBOUTE  d'opposition.  —  DraîU  d'enregist 
—  jugemens  des  tribunaux  civils,  cinq  fr.  L.  38 
avril.  1816,  art.  45. 

DECES.  —  manière  de  le  constater  en  cas  de 
perle  de  registres,  46.  —  par  l'officier  de  l'étal 
civil,  771 .  —  (présentation  d'un  enfant  sans  vie. 
Die.  4  juillet  1806.)—  eiïeU  du  décès,  130, 337, 
800,694,617,  718, 1517,  1570.  —  droonslanoes 
qui  font  présumer  le  prédécés,  730.  —  décès  as- 
sure la  date  des  actes,  1538, 1410,  1441, 1453,  G. 

—  de  l'avoué,  148, 163.  —  d'un  arbitre,  1013, 
Pr.—  des  miliuires  ,  preuves  (Av.  G.  I7  germ. 
an  XllI,)  130,  C.iiofe  —  product.  dans  le  cas  de 
mariage  (Av.  C.  4  therm.  an  XIII).  7.%  G.  note, 

DÉCHARGE.  —  par  le  mineur,  ou  interdit 
483, 499, 513.  —  d'une  dette,  1383, 3033.  —  cau- 
tion, 3037.  —  de  pièces,  3376,  C;  114,  Pr.  —  de 
saisies,  605,Pr.  —  de  navire,  355,  Go.  —  du  gar- 
dien d'un  prévenu,  107,  lll,  I.  cr.  —V.  Bxtor- 
iion.  Lettre  de  change. 

Droite  d'enregitt.  —  décharge  simple  et  récé- 
pissé de  pièces,  detio;  fr.  L.  38  avril  I816,  art.  43, 
n.  8.— renvoi  de  demande,  cin^  fr.  ihid,  art.  45, 
0. 6.  —  de  prix  de  vente  de  meubles,  dtux  fr. 
(Av.  G.St  oct.  1809).— acte  au  grefle  portant  dé- 
charge, troiett.  L.  38  avril  1S16,  art.  44,  n.  10. 

DÉCHÉANCE  de  l'appel,  444, 1039,  Pr. 

DÉCHET.  —  cas  où  les  assureurs  n'en  sont 
pas  tenus,  303,  Go. 

DÉCIMB  de  guerre.  L.  6  prairial  an  VII. 


DEGRADATION.  Al 

DÉCISION  du  jurycoBtrt  raeeiiiê»8«r9 1.  er. 
—  arbitrale;  hypothèques,  3193,  C.  —  .^la% 
91,  T. 

DÉCLARATION  d'absence,  llf.  — denaUL 
sance ,  55 ,  G.  ;  346,  P.  —enfant  trouvé ,  58,  G.  ; 
318,  P.—  de  domicile,  i04.  —  du  déposltalr», 
1934,  G. 

*— Affirmative  du  tiers-saisi,  868  «.,  Pr.  » 
^e/e<:70,93,T. 

—  Fausse  en  fait  d'assurance ,  348.  -*  par 
l'assuré ,  379  «.  —  par  le  faUli,  437, 666,  Go. 

—  Des  personnes  qui  peuvent  donner  das 
éclaircissemens ,  sA.  —  des  enfans,  79.  —  daa 
témoins,  155.  —  de  l'accusé,  396  «.  —  du  jury,  ' 
341  «.  —  du  condamné,  377, 1.  cr. 

—  Journaux,  SIO.  —  imprimeur,  84  a.,  94  «., 
L.  Pr. 

—  Droile  d^enregiet,  Déclar.  d'appel  des  jOr 
gemens  des  juges  de  paix,  cinq  fr.  L.  33  Crin, 
an  VU,  art.  6S,  $  4,  n.  3.  —  des  tribunaux  ci- 
vils, de  commerce  et  d'arbitrage,  (fur  fr.,  ibid,^ 
S  5.— des  jugemens  rendus  en  mat.  de  police 
correct.,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné; 
en  débet,  L.  35  mars  1817,  art.  74.—  d'abatiaga 
(art.  131 ,  138:  F.  ),  exempte,  —  de  l'avoué 
enchérisseur  (  art.  706,  Pr.  ).  —  ibid,  par  lea 
titulaires  de  cautionnement,  un  fr.  —  par  des. 
enfans  pour  alimens  sans  (ixalion  de  sommes , 
un  f r.  —  déclaration  simple  en  mat.  civile  ou 
de  conmaerce,  deux  (t.  L.  38  avril  1816,  ar(, 
43,  n.  9.—  V.  Command,  Domicile, 

DÉGLINATOIRE.  —  communiqué,  83.—  r^ 
glement  de  juges,  363.  —  devant  le  tribunal  dé 
oommerce,433  f.,Pr.  —  jietee,  75,  T.  —  Droit» 
d^enregiit,  —jugement;  cinq  fr.  L.  38  avril 
1816,  art.  45,  n.  6.  —  V.  /neompétenee. 

DECONFITURE.-  ce  qui  la  constitue,  aes 
résullaU;  443,  Go.  1865, 3003,  G. 

DÉCORATION  portée  sans  autorisation,  389, 
P.  —  abrogation  de  celles  créées  en  1814  (  Ord, 
10  fév.  1831  ),  859,  P.  —  V.  Dégradation, 

DÉFAUT.  —  prononcé  par  le  juge  de  paix, 
19«.  —  par  le  tribunal  de  première  Instance, 
149  e.  —  par  les  tribunaux  de  commerce,  434  #., 
Pr. ;  645, 645,  Go.  —  cours  royales,  470,  Pr.  — 
simple  police,  146,  149  «.  —  police  corraction- 
nelle,  184, 186, 1.  cr.  —  droite  d'enregiet,  Dé^ 
faut  de  comparaître,  un  fr.  L.  37  vent,  an  IX, 
art.  16. 

DÉFENDEUR.  —  en  ooneilialion,  80, 64.  — 
devant  quel  tribunal  doitêtrecilè,  69  c.— con- 
stitué avoué ,  75  f.  —  sa  défense ,  77  #.  —  com- 
munication de  pièces,  79  #.  —  défaut,  440, 154 
—  sa  garantie,  177  «.,  Pr. 

DÉPENSE.  —  devant  le  juge  de  paix ,  9.  — 
devant  les  tribunaux,  77  «.,  169, 175»  188.  —  dê^ 
fense  d'exécuter,  459,  Pr.  ;  —  AeUe,  73, 78,  T. 

—  Au  tribunal  correctionnel,  190, 1.  cr.  —  lé- 
gitiine  :  excuse,  538, 339,  P. 

DÉFENSEUR  ne  peut  être  cesaionnaire  da 
procès,  1897,  G.  —  troubles  à  i'audienee,  90,  Pr. 

DÉFRICHEMENT.  —  interdit  i  tous  patU- 
culiers,  sauf  lea  exceptions,  81.9 1.  —  coatnnreii* 
tiens,  331.— prescription,  884,  F.  —  dispoaltioiia 
transitoires,  198 1.,  0. 

DÉGRADATION.  —  à  la  charge  de  l'usQ- 
fruitier,  614,  618.  ^  causée  par  le  donataire, 
1863.  —  par  le  locataire  ou  fermier,  1738, 1798, 
G.  —  par  le  saisi,  683.  Pr. 

—  Des  individus  décorés ,  d'un  membre  de 
l'Université,  376 etto  iie(s,l.  cr.rSê.F.  — «1^ 
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m&  foiicti0iii»irfff  p«Uiei  ta  forCiiiur»,  iifl, 
114,  H9,  laii  1M,  lis,  197,  130,  167,  177,  17», 
m,  —  poar  faus  seruiMit,  »».  —  autres  cri- 
«M,  143,  S38,  S63,  3G3.  --  de  chemins  publics, 
479,  B.  IS.  ^«ctideos  causés  p«r  dégradation, 
479,  n.  4,  P. 

DEGRÉ  de  pareMé,  734  a.,  137  s„  7SS,  C ' 

DÉGUSTATION  :  vente,  1587,  G. 

DÉLAI.  —  pour  dédaratien  tfateenee,  fis, 
119.  —  pour  purger  eontumace,  t7.  —  pour  le- 
Yir  le  scellé,  46i.  —  pour  déUbérer,  79S,  1457, 
4461.  ^  pour  faire  emploi  de  deniers,  11G5  a.  — 
pour  célébrer  mariage  après  les  actes  respec- 
tueux, 10S.— pour  Csculié  de  rachat,  I60O.  — 
pouf  MsioB,  40ra.  —  pour  notifier  hypothè- 
que, ti83.  —  pour  enchère,  3185.—  accordé  an 
MMenr,  lf44, 1900,  C. 

— >  Pour  comparallre,  0, 0, 8t,  61 ,  73  #.,  76.  — 
pour  rexécution  des  Jogémens,  ISS  t.  —  pour 
fslre  iBYentairt  et  exercer  garantie,  174  s.  -*- 
pour  eommuttioaiion  de  piéeiÉs,  190.—  pour  en- 
quête, t56  I. ,  166,  S78  f .  —  pour  reprise  tfta»- 
slaaee,  Sie.— en  matière  sommaire,  40S  r.  —en 
■altère  de  connnerce,  4I6  «.  —  pour  faiterjeter 
appel,  443  #•— requête  ciTlle,  484 1.—  pour  four- 
nir caution,  817  f.  —  pour  distribution  et  con- 
signation de  prix,  686  r.,  Pr. 

«-  De  grâce  abrogé,  1S5.  —  des  lettres  de 
éhange,  IGO.  —  pour  la  poursuite  des  tireurs  et 
endosseurs,  166  «.  —  pour  produire  titre  dans 
une  failUte,  493,  Co. 

—  Four  paraître  au  tribunal  de  police,  146, 
184.  —  pour  appel,  203  «.,  I.  cr.  —  pour  remise 
des  pièces  de  conviction,  991.—  envoi  de  l'ac- 
cusé il  ia  maison  de  Jusiice,  interrogatoire ,  SM 
i.  —  pour  demande  en  nullité  de  procédure, 
S96  s.  —  prorogation,  300.— pour  recours,  418, 
t  cr.  —  V.  Fêles  Ugaie», 

DÉLAIS  pour  Vtnregiitr^mtni  des  actes  et 
déclarations.  —  le  Jour  de  la  date  ou  de  Tou- 
▼erture  de  la  suoeession  n'est  pas  compté ,  non 
plus  que  le  dernier  jour,  si  c'est  un  dimanche 
eu  un  Jour  de  fête  légale  ^  L.  SS  frim.  an  VII, 
art.  ^,^  quatre  joun,  lo  pour  les  actes  des 
l^sUri.des  gardit ,  agem  fortttiert  et  autres 
«lant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès- 
verbaux  ;  L.  sa  frim.  an  Vil  ;  F.  170  ;  S»  pour  les 
protêts  faits  par  les  notaires.  L.  Semai  1834, 
trt.  33;  30  pour  les  ventes  aux  enchères  par  les 
coflim««atrrs^n«eun,  et  les  coi*rlier#de  com- 
nierce  (Av.  C.  7  oct.  1808).  — dte  jours  pour 
tous  les  actes  des  courttari  de  commerce  autres 
que  les  ventes  ;  fiulriiel.,S8  vend.  anXII.— ^i« 
•u  quinu  jours  pour  les  a^tes  des  notaires,  selon 
qu'ils  résident  ou  ne  résident  pas  dans  la  corn* 
nuine  où  le  bureau  de  l'enregisu  est  établi. 
h,  SS  frim.  an  VII,  arl.  %û.^quinse  jours  pour 
les  baux  (devant  notaires)  des  hospices  et  autres 
établiss.  de  bienfaisance;  Dec,  is  août  1807, 
t.  5  mai  1818,  art.  78.— oinpl  jours  pour  les 
actes  Judiciaires  et  les  actes  administratifs; 
U  SS  frim. an  VU,  arUSO;  ventes  de  prises  et 
de  navires  par  les  ofliciers  de  la  marine  ;  L.  S7 
frim.  an  IX,  art.  7.—  un  mois  pour  les  ord.  do 
nomination  aux  charges  d'avocat  à  la  cour  de 
eassalion,  notaire,  avoué,  greffier,  huissier, 
agent  de  change,  courtier,  commissaire-priseur; 
L.  Si  avril  1833,  art.  Si. —  trois  tnois ,  pour  les 
Ustameus  déposés  chez  les  notaires  ou  par 
eux  reçus,  à  compter  du  décès  des  testateurs. 


L.  81  fruB.  aa  ¥11»  im.  il  I  P6«8 1«  «W  8M» 
•eing  privé,  ttmnsUlili  de  pnpriétêovtfnnlMi 
d'immouMM  ei  lea  hnx  à  fenno  9m  ê  lofcr, 

les  engagemens  dlmmeubles  (  pour  ceux  des 
actes  de  ces  espêees  passés  en  paji  êtfangers^ 
•n  dans  les  des  on  eoloniea  firan^sMs  oà  rea* 
registr.n'esIpasètabU,  ledéUcstdadùroiein, 
s'Us  sont  faiu  en  Europe  ;  é^um  m;  m  cTcat  cb 
Amérique;  &€dêu»mms,  sicfest  en  Asie  on  cb 
Afrique;  L.  SS  frim.  an  YII ,  art.  83).  Pour  les 
nwtaiions  entre  vils  de  propriété  on  tf  usufnril 
d'immeuUes,  sans  conventions  écrites  ;  L.  37 
vent,  an  IX,  arL4.— ate  mois,  les  déeUratioos 
des  successions  en  France,  A  oompler  dn  jo«r 
du  décès  ;  Auti  mois,  dans  toute  autre  partie  de 
r£urope;  ni»  an  en  Amérique;  deux  ans,  m 
c'est  en  Afrique  ou  en  Asie.  L.  SS  (rim.  an  Ylf, 
art.  Si. 

DÉLAISSEMEirr.  —  par  hypothèque,  3168, 
3173, 3174, 3178,  €.  —  des  o^eU  assurés ,  S6B 
«. — en  cas  de  naufrage,  38i  s. ,  Co.— d'aiteii, 
349,  P. 

DÉLÉGATlOir,  -  par  rhérttier  bépéfidaira, 
807.  —  ses  effets,  1375  s^  C.  —  V.  Ctasion. 

—  un  membre  de  la  cour  royale  délégué  pré- 
side les  assises,  960.  —  substitut»  965.  —  fono- 
tions  déléguées  par  le  président,  966.  —  du  pro^ 
cureur  du  roi,  383.  —Juges  «nnstructioD, 431» 
484,488  4.,  l.cr. 

DÉLIBEftATlON  prise  pwr  jeter  narcka»- 
dise,  en  mer,  413,  Go^*  des  iiig«ia  lieu  4  voix  ? 
basse,  3C9,l.cr. 

DÉLIBÉRÉ.  —  quand  peut  êlfp  es^doMè  ec 
comment  exécuté,  93 1.,  Pr,  —  jelisif  10^  71^  8S, 
87  90  T. 

DÉLIMITATION  des  boiaderIU^8,F4•r,0. 

DÉLIT. — relatif  aux  acte*  de  félai  ehril,  80  a. 

—  quand  donne  Heu  A  la  révocation  des  doua» 
lions  et  lestamens,  955.  —  mineur  n*estpas  re» 
Utuable,  1310.  —  preuves,  1348.  —  réparafioo, 
1383 1.—  transaaion|90t6,  C.  «^  envers  les 
Juges  en  fonctions,  90, 91,  «.,  Pr«— dè&iîtie^ 
tenutive,  1,  s.  •>-  militaires,  8.  —  récidive,  16, 
87, 88,  P. 

—  Flagranê  délUy  16.  *-  renvoi,  180  s. -• 
OMnpétenee,  179.  —  preuves,  189.  -•  eennexitê, . 
SS7.  — poursuite,  374  s.,  I.  er« 

-^Forestiers,  —  focheiehe,  1&  «•-  aKrib«fie% 
137, 179.  —  instruction,  190, 1.  cr.  »- poursuites 
exercées  par  fadministraliMi  forestittee ,  f 88,  ' 
MO#.,F. 

-*-  Rwrmup,  -*»  recherche  de  eei  délite,  1^  L 
er. 

-"•  Poiua^uts,  —  Ui  connaissaneo  «1  eet  actri* 
buée  aux  cours  (fasnses.  (L.  8  od.  l8S0,art.  6.) 
L.  Pr.  SS4^*^ceptions.(L.  8  sept.  1838.)  L<  Pr. 
386.  —  V.  Preesa. 

DÉLIVRANCE  de  la  chose  vendue, 4604  #., 
1G34.  —  des  legs,  lOll,  *0i4, 1016,  C.  —  I7r^l# 
dTeniregist.  —  d^vrence  de  legs  pure  et  shnple^ 
«m  fr.  L.  Si  frim.  an  VII,  art.  68,  S  ' >  n.  38. 

DEMANDE  dispensée  de  eonciUation,  48.  — . 
des  officiers  ministériels,  eo,  —  fonnes»  6i,  68, 

—  bref  délai,  76.  —  en  renvoi,  168  t.  —  hieU 
dente,  337  s^  406.  —  sommaire»  404,  4I3.  -^ 
tribunaux  de  commerce^  418.  -^  en  cause  Rap- 
pel, 464.  —  des  communes  et  établifiemens  f  u- 
blics,  108S,Pr. 

DEMANDEUR.  -  i.  JjownemtnU 
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DÉ]IENCB.-*aioiir  (ropposiUon  «u  mariage, 
f  t4.--<rmterdiction,489,  C;  890,  Pr.— prévenu 
«n  démence,  6ft,  P. 

DEMEURE  des  témoins, 85,  39,40.  —du 
défendeur,  de  l'huissier,  6i.  —  des  parties  141, 
Pr.  —V.  Miie  en  demeure^Timoint, 

DÉBf  ISSION  de  biens,  sa  forme,  883,  C. 

DÉNI  de  Justice,  4,  G.  —  donne  lieu  à  prISe  i 
partie,  805  ».,  Pr.  —  peine  de  ce  délit,  185,  P. 

DÉNÉGATION  d'écriture ,  14,  Pr.  —  Actes ^ 
7, 71, 90,  T.  —V.  Vérification  tTéerilure. 

DENIERS.  —  leur  emploi,  1065.  -^répétition 
de  ceux  consignés,  2000.  —  privilégiés,  2t05.  — 
administration  des  deniers  publics,  9070,  G.  -* 
saisie  des  deniers  compians,  600  s.  —  distri- 
bution par  contribution,  056,  Pr. 

DÉNONCIATEURS.  —  témoins,  393  #.  — la 
procureur-général  doit  les  faire  connaître,  358. 

—  passibles  de  dommages  et  intérêts,  558  s.,  I. 
cr.  —  peines,  573,  P. 

DÉNONCIATION.— usufruiUer  doit  dénoncer 
r usurpation,  614.  —  défaut  de  dénonciation  du 
meurtre  de  celui  dont  on  est  héritier,  737, 738, 0. 

—  quand,  par  qui ,  comment  doit^lle  être  faite, 
99  *.,  45.— en  cas  de  flagrant  délit,  48  «.  —regis- 
tre du  procureur-général,  976.—  contre  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  281.  —  calomniewe, 
358,1.  cr.;  373,  P.  -contre  un  membre  de  cour 
royale,  481,  486,  492  <.,  1.  cr.  — Y.  Adultère^ 
Calomnie. 

DENRÉES.  —  comprises  dans  l'usaCmil,  80t. 

—  rcslituUon  de  celles  prêtées,  1897,  C.  —  Insai- 
sissables, 893,  Pr.  —  commerce  illicite,  170.— 
hausse  ou  baisse,  419,  P. 

DÉPENSb  —  partie  qui  suecombe  y  «>  «<»r 
damnée,  ISO.  —  ««ciU,  le  minlslère  public,  130. 
-.fufti^,  à  regard  des  maires  tt  adjoints,  <«rf. 

—  compensation,  131.  —  avoué,  huissier,  Uileof 
•t  autres  peuvent  y  être  condamnés,  132, 193. 

—  distraction,  135.  — exécution  provisoire  n'a 
Keu,  157.  —  liquidation,  185,  883  #.,Pt.  — 
pk  matière  de  poMce,  103,  I7i ,  194.  —  à  U  coar 
d'assises,  368, 1.  cr. 

DÉPENSES.  —  réputées  avaries,  397,  400, 
405.  —  autres,  406.  —  du  failli  jugées  excessives 
•8  supposées,  685,  Ce.  —  du  mineur,  454, 471. 
«  celles  miles  du  génmt,  1515.  -  en  ca»  de 
restitution,  9089.—  pour  conservation  da  dé- 
pôt ou  du  gage,  1947, 9080,  C. 

DÉPÉRISSEMENT  -  de  mwibles,  usufruit, 
805.—  quand  le  mari  est  responsable,  14«I.  — 
des  effete  compownl  la  dot,  1566  «.,  C 

DÉPORT  d'un  ariMtr»,  1019,  Pr. 

DÉPORTATION.  —  reeowialssanee  d'kUn- 
tté,  618  «.,  1.  cr.  —  est  une  peine  afillcllve  et 
infamante,  7, 17  #.  —  récidive,  86.  —  mioenni 
de  seize  ans,  67.—  remplacée  par  la  détention^ 
71.  _  applicable  au  cas  des  art.  89,84,89,91, 
94,98,  191,  463,  P. 

DÉPOSITAIRE.— obligations,  f997,ieS0s., 
1937  f .,  1946.—  infldèle,  1945,  C.  ;  408,  P.  —  de 
pièces  de  comparaison,  901  #.  —  de  pièces  ar- 
guées, 921.  —  de  deniers  pubRcs,  669.  —  «£**» 


paix,  36  f .  -*  enqulle.  fTI  $^  f9t,  ^  «UlUtét 
393, 394,Prw— en  mat.  orim.,  coiTectionii.y  ^vt» 
ment  elles  sont  reçues,  76, 80,  SI7, 819, 399.  — 
refus  de  déposer,  355.  —  dépositions  des  ml-  ', 
nislres,  des  princes  et  dignitaires  (Dec.  19  mai 
1819),  811  «.,  514 1.— des  militaires,  317, 1.  cr. 
et  ia  note, 

DÉPÔT.  —  régies  qui  s'y  rapportent,  19S9.— 
n'est  sujet  à  compensation,  1903.  —  sa  preuve, 
1341, 1318.  —  définition  et  espèces,  1918 s.— 
restitution,  1939  s.,  1939,  194l  #.  —  Tolé,  1998; 
~  devoirs  du  déposiuire,  1944  s.  «^  obligation 
du  déposant,  1947  t.  —  dépOl  nécessaire  et  lé- 
gles,  1949,  1983,  9060.  --  imprescriptible, 
3356^.  —  de  mendicité,  974,  P. 

—^t(t  d'anre^t.-dépôt  d'actes  ehes  lefQ(- 
fiders  publics,  deux  fr.  L.  98  avril  I8t0,  art  43* 
n.  10;  —aux  greffes  des  tribunaux  civils,  Iro^a 
fr.;  ibid,  art.  44,  n.  10— de  sommes  chez  des  par- 
ticuliers, un  fr.  par  esiif  (r.  I*.  99  frim.  tn  Y II, 
art.  69,  S  3,  n.  9. 

DÉPRÉDATION  par  gens  de  mer,  «17,  Co. 

DÉPUTÉS  promus  â  des  (onctions.  I*.  19 
sept.  1830.—  V.  Èlectiont. 

DÉSAVEO  —  du  mari,  319, 318,  C.  *  les  de  • 
mandes  en  désaveu  sontexemptes  de  condllation, 
49.— quand  peut  avoir  lieu,  359.— sa  forme,  pro- 
cédure et  jugement,  585  a.,  Pr.—  Jelu^  99, 70, 
75, 91  «.,  T.  —  Droit9  d'enreaittu  acte  de  dés- 
aveu au  grdfo,  Iroif  f^.  L  98  avrO  181«f« 
art.  44,  n.  10. 

DESGENDANS.  —  lenr  mariage  prohibé  areo 
ascendans,  161.  —  témoins  sur  le  divorce,  951. 

—  légitimation,  339.—  degrés  des  descendans, 
736.  —  représentation,  740.  —  leurs  droits  à 
succession,  740, 757.  —  réputés  personnes  In- 
terposées, 911,  1099.  —  des  frères  et  sœurf^.  . 
1048, 1075.  —  violences  exercées  sur  les  deacen- 
dans,  1115.  —  l'ordre  des  successions  ne  peut  . 
être  changé,  i.^W9,  C.  —  dépens  peuveal  être 
compensés,  fSi,  Pr.  —  exception  de  révélation 
de  crimes,  157,  P. 

DESCENTE  de  lieu,  30, 41 1.,  995  f.,  SOf ,  Pr. 

—  Jetés.  70,  76,  99,  T.;  9,  T.  cr. 
DESCRIPTION  en  matière  de  scellés,  934,  ' 

940  Pr. 

DESHERENCE.— biens  appartenant  à  l^laC, 
33,5r>0,7i1#.,768,C. 

DESSECHEMENT  des  marais.  T.  L.  16  sept.  . 

1807. 

DÉSISTEMENT  —de  réclamation  d'éut,  . 
850,  C.  —  clTcU,  comment  peut  être  fait  et  ae-  , 
cepté,403  s.,  Pr.  — -rfcfaf ,  70,  71,  76,  T.  — 
n'arrête  pas  l'action  publique,  4.  —  n'est  plus 
▼alable  après  le  jugement,  67,  ï.  cr.  ., 

Droite  dTenregiet,  —  acte  de  désiffemenf 
pur  et  simple,  deu9  fr.  L.  98  avril  t8i6>  art.  4E5, 
n.19. 

DESSINS. -T.  Omlre/liçcw.  

DESTITUTION  du  tuteur,  4«  «.,  C.  ;  IW. 

—  d'un  avoué ,  343,  Pr.  —  ajens  de  ebange,  89 

'destruction.  — de  Telfet  snjel  à  ffimn  . 
fruit,  6M,  C.  -  de  piéee»  en  du  jugensent  ^ona 


de  la  cession  de  biens,  905.  —  scellés,  911,  Pr.     iiu»,  w-^  ^.      -^  '^':,1"La.s„«^  ««Isaim  mu 
!!  ses  privfléges,  95.  -  prité  de  la  réhabiUtiH    aflWre,  891, 1.  ^^^^^^^^^^^J^^lS^ 


fiées,  ponts,  chaussées,  etc.,  457. —de  registres, 


p»c«decompîr«l«m,«»..,»*...«^I.  2-    rfM. de  e»mmerc., «». P. -  V.  Monum*,s, 


P.  — V,  FaiMP. 


DÉTENTION  dnnandéo  par 


DÉPOSITIONS.  -UmoInadBTMiC  le |n|e<N    «*•  Kenfa»^  ï»  a.  -  H»  >• 


père 
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DEtBNtlS. — DQHJCILE. 


>-«  «A  one  pt^tÈ^  «HlteCliFe  et  infaouinte,  7.  — 
«Ibititàée  à  la  déperteâon,  17.  —  sa  durée,  20, 
45.  —  met  en  éut  «TiiiterdicUon  légale,  99.  —^ 
pronoiioieoontrelel»aniii,  33.  ->  entraîne  la' 
aurfeillance,  47.  —  récidive,  D6.  —  à  Pégard  da 
iiimear,6T.  —  dn  septuagénaire,  71  —  applica- 
lion  de  la  peine  de  la  détention  :  33,  86,  71, 78, 
•I,  ae,  90, 9f ,  tOO,  »3,  463,  P. 

-*  Arbitraire,  dans  un  lieu  non  légalement 
désigné,  788,  Pr.;  615  f .,  I.  cr.^  peines  contre 
le»  fonctionnaires  qui  auraient  refusé  de  la 
constater,  «9,  iso,  P. 

D£T£NUS.  —  leur  décès,  84  t.,  G.  -  corn- 
ment  employés,  41.  »  érosion,  937 1.,  945,  P. 

DETERIORATION.  —  usufruitier,  889.  - 
itfobjets  sujets  à  rapport,  885.  —  responsabilité, 
iitt,  1069 ,  G.  —  Esit  d'assurance ,  356,  369,  Co. 
-  DETTES  do  succession  dues  par  les  héritiers 
et  légataires  universels,  8T0,  873,  876,  1009 
1019.,  — par  l'héritier  bénéaciaire,  809.  ^  lé- 
gataire particulier,  1094.  —  usufruitier,  611, 

—  dettes  privilégiées  sur  navires,  191  f.— 
«Qtives,  doivent  être  inscrites  sur  le  journal,  8. 
—  bilan,  439,  Co.  —  V.  Comignatûm,  EmpH- 
9onnement,  FûUliU. 

DEL  IL  de  la  femme,  aux  frais  des  héritiers 
du  mari,  t48i,  1570,  G. 

DÉVASTATION  (peines  contre  les  auteurs 
de  massacre,  de  pillage  et)  dans  les  communes, 
91,  P.-V.  CommviM,  RespoiuainlUi. 

DEVINS.— peines  contre  eux,  479, 430  4o,48l 
2p,  483,  P.  —compétence,  139, 1.  cr. 
.  DEVIS  ET  MARCUÉ.- définition,  1711.- 
droits  de  celui  qui  fournit  travail,  industrie  ou 
entière,  1787  j.— responsabilité  des  architectes, 
çuirepreneurs,  1791  #.  —  prix  fait,  1799,  G.  — 
IfroiU  dTenregiti,  —devis  d'ouvrages  et  entre- 
prises qui  ne  contiennent  aucune  obligation  do 
vommes  et  valeur»,  ni  quittance,  im  fr.  L.  99 
rim.  an  VII,  art.  68,  S  i,  n.  99. 
.  DEVOLUTION  d'une  ligne  à  l'autre,  733,  G. 

DIAMANS  de  la  femme  du  failli,  660,  Go. 

DIFFAMATION.-  délit.  L.  17  mai  1819, 
art.  1er.  —  définition,  ihid. ,  art.  13,  —  envers 
^  cours,  tribunaux,  corps  constitués,  ibid,  art. 
I6{  L.  95  mars  1899,  art  5.  —  envers  des  dépo- 
sitaires ou  agens  de  l'autorité  quelconque,  pour 
bits  relatifs  à  leurs  fonctions,  L.  17  mai  1819, 
art.  16.  —  envers  les  ambassadeurs,  ministres 
plénipotentiaires  etc.,  %bid„  art.  17.  —  envers 
le»  particuliers,  ibid,,  art.  18.  (L.  Pr.  108, 190, 
195,194,  ia8.)-V.i»r«w. 

DIGUES,  leur  rétablissement,  606.  —  quand 
peuvent  «ire  élevées,  640,  G.  —destructions, 
4^7,  P.  —  V.  L.  18  sepL  1907,  art.  97  *. 

DIRECTION  —  de  créanciers,  mode  d'assi- 
gnation, 69,  Pr.  —  desfor6U,ies  attributions. 
— jervices  dans  les  départemens,  distribution 
des  emplois,  9  «.,  O. 

DISCERNEMENT^  individu  âgé  do  moins 
de4eiseans,66,67,P. 

DISCIPLINE  des  cours  et  tribunaux.  —  rè- 
glemens,  1019,  Pr.  L.  97  vent,  an  VIII,  art.  80 
t^pée.  30  mars  1806,-  90  avril  1810  —  juge- 
mont  non  siûet  à  cassation,  981,  L  cr. 

DISCOURS,  —provoquant  la  rébellion, 917, 
P.  —  V.L.  17  mal  1819.  L.  Pr.  188.  #.— pastoral, 
coMure,  901,  P.  —  de  rentrée  des  cours  et 
tribunaux  :  i>éa.  30  mai»  4806 ,  art.  101;  6  SuiU. 
iSlOb  art.  34. 


DISCUSSION  —  du  liaobÛiar  '  da  taineat , 
9907,  G. 

DISPENSE  d'are  pour  mariage  {JrrUi  10 
prairial  an  XI  ),  f46.  —  entre  parens,  164.  - 
de  publication,  169, 199  f.  —fonctions  pubfiqves 
qui  dispensent  de  tutelle,  497  «.,  433  <.,  C- 
d'étrejnré,  385,  I.  cr.  —  Dndtt  d^ettrtgîit. 
dispenses  de  parenté,pour  mariage, fuoraitie  tt. 
L.  98  avril  1816,  art.  55.  —  id.  aux  personnel 
reconnues  indigentes  .  gratis.  L.  15  mai  iSUi 
art.  77. 

DISPOSITION  (droit  de),  544.  —  verbale 
prohibée,  883,  —  permise ,  896  f .  G. 

DISSOLUTION —de  oommananté,  1441.- 
de  mariage,  997,  G.  —  T.  Louage,  SoeOU. 

DISTANCES  —  constructions,  674,  C.  -  tt- 
hleau  des  distances  légales  :  jtrri(é9S  thennldor 
an  XI.  —V.  Promulgation, 

DISTINCTION  de  naissance,  17,  G. 
.  DISTRACTION  de  dépens,  435.  -  de  teat 
ou  partie  de  l'objet  saisi,  795  s.,  Pr. 
DISTRIBUTEURS  D'ÉCRITS.  V.  ÉchU. 
DISTRIBUTION.  —  formalités  pour  y  pâN 
venir,  658  à  679,  Pr.- Y.  ordre^  CotUrihaUen. 
DIVERTISSEMENT  d'elFeis  d'une  socees- 
sion ,  799.  —  id.  d'une  communauté,  4460, 
1477,  G. 
DIVAGATIONS  des  fous,  475,  479,  P. 
DIVORCE.  — aboli.  L.  8  mai  1816.  -  dt- 
sos,  999  a.,  G.  —  prononcé  avant  la  promvlga' 
tion  du  Code  (L.  96  germinal  an  XI).— des  émi- 
grés (Av.  G.  18  prairial  an  XII}  995,  C- mi- 
nière d'y  procéder,  881 ,  Pr. 
DOCTEURS  en  médecine  et  en  diinii|ie. 

—  déclarent  la  naissance,  56.  —  dressent pre- 
cé»-Yerbaux  de  mort  violente,  81.—  ne  peu- 
vent reoevoir  que  des  dispositions  remooén- 
toires  des  malades  qu'ils  ont  traités ,  908,  C.  - 
V.  Médecine ,  chirurgienâ. 

DOL  —tuteur, 491.  —  usufruitier,  889.  - 
effets  du  dol  sur  l'acceptation  de  sacœssiao, 
783.  —  sur  un  partage,  887.  —  sur  les  conveo- 
tions  et  obligations,  1 109  a. ,  1116.  —  sur  la  re- 
nonciation de  la  femme,  1455.  —  dommages  qui 
en  résultent,  lisoa.—  exercice  de  l'action, 
1304.—  présomptions,  1355.— mandatahv,  1191 

—  transactions,  90SS ,  G.  —  requête  civile,  4». 

—  prise  A  partie,  605,  Pr. 

DOMAINE  de  l'Eut.  L.  8  novembre  1790. 

—  biens  qui  y  sont  réunis,  33,  558, 713,  Tttft 
G. —demandes qui Tintéreesent,  exemptes ée 
conciliation,  49.  L.  5  novembre  1790;  taUnuL 
maniai.,  9  aoûtl«S4,  et  lea  «oMsurlesarL 
837, 1808, 9045,  C.  —  comment  assignés,  (191^ 
Pr.  —  de  la  eouromne ,  son  inaliénabiHlé  (£M 
de  fév.  1566),  537,  G.  —  {DomtieiÊtnêUimMM* 
L.  99  novembre  1790.)—  causes  eoomoniqoées, 
83,  Pr.—  Domaine»  engagée .-  L.  14  veolésf  aa 
VII  ;  19  mars  1820.—  DoamtiMf  eongiêUti'  ^ 
6  août  1791. 

DOMESTIQUES.  —  leur  domicOe,  409- 
témoins  pour  divorce,  961.  —  legs  à  eox  faitt, 
1093.  —  sortis  avant  terme,  Htt.  —  re$P<»^ 
bililé  des  maîtres,  1S84.  —gages,  I78ï,  prescnp- 
tion, 9979, C— témoins,  99  a.,  35,  i&,  ^> 
Pr.  ;'75,  ï.  cr.— scellés,  909,  Pr.  ;  -  toi  domes- 
tique ,  386.  —  abus  de  oonflance ,  408,  P. 

DOMICILE.—  de  l'étranger,  9.-d«'»  '« 
actes  de  l'état  civil,  34,  63  a.  —  où  U  esl,cfaaD- 
gement,  fonctionnaire  public,  io3 1.,  I04.''(» 
U  femme,  du  ndneur,  de  l'inierdil,  des  donciti- 
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DOMMAGES.  — 
qam  et  ouvriersy  106  #.  «-reUtirement  «nz  sao- 
eeftioDS  et  aux  actes ,  ilO  #.  —  paiement,  otttty 
1347, 1358.  ~  livraison,  1964.  —  caution,  9018. 
'  --inscripl.  hypot.,  2148,  G.  —  dUlion,  i^ourae- 
ment,  concilialion,  3,  60,  69, 6i,  68  f^  490, 433. 

—  pour  la  signiflcalion  des  olives  et  appel,  864, 

—  saisie-arréi,  saisie-exécution,  etc.,5S6,  68U. 
637,  637,  657,  ()63.  —  pour  emprisonnement, 
écrou,  scellé,  780  f.,  780, 937,  Pr.—  élection  de 
la  partie  civile,  68,  183,  636,  I.  cr.  —  viola- 
tion de  domicile,  184,  P.~Z>omtct7a  d»  stcourt, 
(  t.  34  vendém.  an  3.)  113  G.  et  la  note, 

DOMICILE  POLITIQUE.  L.  19  avril  1831, 
art.  10;  L.  35  avril  1846,  art.  1  f. 

DOMMAGES.-  réparation,  1383 a., G.— aux 
champs,  fruits,  récolles,  3,  Pr.—  assureurs,  380, 
400, 403.  —  capitaine  du  navire,  438  a.  —  fin  de 
non-recevoir,  438  a..  Go.—  causés,  479  lo,  P. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — cas  où  ih  sont 
dus  pour  altération  ou  faux  dans  les  actes  de  l'é- 
tat civil,  63,  68.  —  par  opposant  à  mariage, 
179.  —  par  tuteur  ou  subrogé-tuteur,  434 ,  460. 

—  pour  construction  avec  des  matériaux  étran- 
gers, 681,  677  s,  —par  l'époux  survivant  onl'ad- 
qûnistration  des  domaines,  773.  —  pour  inexé- 
ouUon  d'obligation,  1143, 1146  «.,  1 183,  1184, 
1839.  —  par  débiteur  qui  a  laissé  périr  la  chose, 
1306.— par  le  gérant,  1374^- délits,  quasi-délits, 
1383.  —  par  nouire  dans  le  cas  de  l'ariicle  1397. 

—  par  l'associé,  1860.  —  par  les  aubergistes, 
1963  s.~  par  lemandataire,  I99i .—  dus  à  la  cau- 
tion ,  3028.—  contrainte  par  corps,  3060.  —  par 
le  conservateur  des  hypothèques ,  3903 ,  G.  — 
dus  par  le  Juge  de  paix ,  16.  —  huissier , 
71.  —  avoué,  107.  —  contrainte ,  196.  —  liqui- 
dation,  138,  186,  823  f.  —  exécution,  137. 

—  il  en  est  dû  dans  le  cas  des  articles  191  a., 
313,316,314,360,  367,374,  390,  476,600,690, 
709, 713, 836, 1031 .  —  ceux  qui  peuvent  être  de- 
mandés en  cause  d'appel,  464,  Pr.  —formes  de 
liquidation,  141  s.,  7i,  9i,  T.—  pour  protêt  irré- 
gulier, 176.  —  dus  aux  affréteurs,  191 1.  —  par 
-les  commissionnaires,  906.  —  par  le  capitaine, 
389, 396,  397,  Go.  —  par  la  partie  civile,  136.  — 
comment  il  est  statué  sur  les  dommages-inté- 
rêts ,  161  ,  161  ,  191  s, ,  913  <.  ,  388  «. ,  366, 
884.,  I.  cr.  — leur  préférence,  46.  —-pour  at- 
tenutà  la  liberté,  il4,  117,119.—  abus  de 
confiance,  406.  —  déUts  des  fournisseurs ,  430, 
433,  P. 

.JDroUi  d'enregiit.  —  dommages-intérêts  en 
matière  civile,  deiMp  fr.parcenl  fr.  L.37  vent, 
an  IX,  art.  1 1 .—  parles  tribunaux  criminels,  cor- 
rect, et  de  police  :  dnuc  fr.  par  eeni  fr. ,  Loi  93 
frim.  an  VII,  art.  69,  S  8,  no  8. 

DOMINOTIERS  ne  peuvent  avoir  usten- 
siles d'imprimerie,  (Dec.  18  novembre  1810.)  68, 
L.Pr. 

DONATIONS  antérieures  au  Gode  civil,  (L. 
17  ventôse  an  XI.)  73t.  —entre  vifs  et  testamen- 
taire. —  incapacité  pour  en  faire,  36, 317, 903, 
905,911  «.—  Jouissance  des  biens  donnés  au 
mineur,  587,  465.  —  elTeUdes  donations,  711. 

—  retour,  747.  —  quand  elle  emporte  accepta- 
tion de  succession,  780.  —  rapport,  845  s.—  ré- 
gies générales,  893  j.  —  portion  disponible, 
9i3i.,  9^  f .  —  forme,  031  s.  —  irrévocabilité, 
894, 983.  s,  —  déguisée ,  068—  forme  des  tesu- 
mens,  067 1.,  981 1.  —  institution,  legs,  I003j. 

—  révocation,  cadudté ,  1038  s.  —  dispositions 


DONATION.  fl 

CD  faveur  des  pllii  anlm,  1018.  —  jpurtagt, 
1078  1.—  donation  par  contrat  de  mariasPy 
1061  t.,  1389,1308.  —entre  époux,  i09i  t., 
1031,  1480,  1816,  1837.  —  videuse,  1039  a. 

—  preuves  testimoniales,  1348.  —  objets  qui 
entrent  dans  la  communauté,  1401  s.  —  dettes 
dépendant  de  donation,  1418.  —  dispositions 
dumari,  1433 «.  —  donation  des  biens  dotaux, 
1888  s.  —  rente  viagère ,  1969,  G.  —  V.  Contrat 
de  nwriage,  DoU 

DonaUont  enirê  vifi  :  droite  d^emrogUtfmtM. 

—  donation  par  les  pères  et  mères  et  par  an- 
tres ascendans,  lorsqu'elles  contiennent  partage 
d'après  les  art.  1078  et  1076,  G.  ;  Hem  manMas, 
vingi'Cinq  c  par  ctnl  fr.  L.16  juin  1834,  art.S. 
•mm.,  un  fr.  par  eont  fr.,  ihid.  —  en  propriété 
ou  usufruit,  par  contrat  de  mariage  aux  fulun, 
Uenê  meubUi  :  ioixante-deux  c  et  demi  par 
cêni  fr.  L.  33  frimaire  an  VU,  art.  60 ,  S»  4  no  i  ; 
tmm.,  dtux  fr.  «otâran/e-^utnsa  c.  par  etnl  tr» 
L.  33  frim.  an  Vil,  art.  69,  S  6,  no  3.  L.  98  avril 
1816,  art.  84.  —  entre  futurs  par  contrat  de 
mariage,  biêntmeubUs:  ioixante- quinze  c.  par 
e«nlfr.  L.  3S  avril  1816,  art.  63;  imm,  hors 
contrat  de  mariage,  lorsque  l'acte  ne  contient 
pas  partage,  quatre  fr.  parcenl  fr.  L.92friai. 
an  YII,art.  69,S  6,  no  3. L.  Sgavril  1816, art.  84. 

—  entre  époux  j  dooalion  entre  vifs  entre  fu- 
turs, par  contrat  de  mariage,  èi'eiis  meubiesf 
soixante-quinze  G.  par  eeitl  fr.  Loi  38  avril  1816. 
art.  83.  —  tmin.  et.  muutions  par  décès  entre 
époux,  trois  fr.  par  cent  f  r .  t6t</.— id.par  décès  en- 
tre époux,  soit  par  succession,  testament  ou  autre 
acte  de  libéralité  à  cause  de*morl,  biene  meublées 
un  fr.  cinquante  c.  par  cent  fr.  L.  38  avril  1816, 
art.  83;  imm,  quatre  fr.  cinquante  c.  par 
cent  fr.,  ibid,  —^  entre  frèree  et  emur»,  eue/et 
et  tanteMy  neveux  et  niicet  ;  donation  par  con- 
trat de  mariage,  biene  wuublee,  deux  fr.  par  eaiif 
fr.L.  31  avril  1S53,  art.  33;  imm.  quatre  fr.  d»- 
quanle  c.  parcani  fr.,  t'&id.— «d.  hors  contrat  de 
mariage  et  mutations  par  décès,  biene  meubtees 
troie  fr.  par  cfHtfr.  L.S1  avril  18.^  art.  33  { 
imm., six  tr.  cinquante  c.  par  cenl  tt^^ibid.  — 
entre  grande-ondes  et  grand*tanlee,  petite^mO' 
veux  et  petiiee^iieet  et  cousine  germaine^ 
donation  entre  vifs  par  contrat  de  mariage,  en 
propriété  ou  usufruit;  biens  meubtee^deum 
fr.  cinquante  c.  par  cent  fr.  L.  3t  avril  I8d3, 
art.  35  ;  imm,,  cinq  fr.,  par  renl  fr.,  ibid.  — 
id.  hors  contrat  de  mariage  et  mutations  par 
décès,  biene  meubtes,  quatre  h.  par  cent  fr. 
L.  31  avril  1833,  art.  33;  tmm.,  sej»!  fr.  par  cent 
fr.  ibid.  —  entre  parons,  au-delà  du  4«  degré  et 
Jusqu'au  I9«,  donations  entre  vifs  par  contrat  de 
mariage,  àie»<  meubles,  dnq  fr.  par  cent  fr. 
L.  91  avril  1833,  art.  33;  tmm.,  ctn^  fr. 
cinquemte  c  par  cent  fr.,  ibid,  —  id.  hors 
contrat  de  mariage  et  mutations  par  décès, 
6t'eiu  meubles,  cinq  fr.  par  cent  fr.  L.  31  avril 
1833,  art.  35;  imm.,  huit  fr.  pareetil  fr.  ibid^ 
entre  personnes  non  parentes,  donations  en- 
tre vifs  par  contrat  de  mariage,  6i«iu  meublesp 
quatre  fr.  parcmi  fr.  L.  31  avril  18S8,  art  33  ; 
imm. ,  six  fr.  par  eenlfr.,  ibid  —  idem,  bon 
contrat  de  mariage  et  muutions  par  décès; 
biens  meubles,  six  fr.  par  cent  fr.  L,  §1  avril 
18.18,  art.  35;  imm.,  neuf  tt.  parcattifr.,  ibid, 
— l*époux  survivant,  les  enfans  naturels  soat 
considérés  comme  personnes  non  parentet^  Ii» 
98  avril  1816,  art.  63. 
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M  erine  M  àm^  M,  P.  —Y.  Oprfwfrtta». 

DOT— dtl'«iiitiil  «fiia  ioierdit,  511.  ^re- 
tour, 0»,  tes.  •-  recourt  Mbflidiairc,  1054.  ^ 
régioM  dotal,  ISeï,  fS9i  «.  —  administraiion, 
1519.  —  aliénatioii,  1667  «.  *-  imprescriptible, 
IMi.  —  obltgatloiidu  mari,  1503.  •-  BéparaUon, 
laos.-^rutUuiloti,  IBM,  t.,  1571  tf^  entre  époui, 
1o95,  C> 

DOUANES.  —  Z^rotlf  denrefia».  •--  procés- 
▼erbaut  de  dettruetion  de  marchandises  ava- 
riées, un  fr.  L.  «1  avril  1818,  art.B6.-.«iovenui- 
resr0rBil«,iM«(.,arc.4i. 

DOUAIRB  n'est  p»  eavert  par  le  divorce 
eti  séparation,  i48ft.  —  restitution,  iBM  t. 
IS7>,  G. 

DOUBLE  DROIT  pour  défaut  d'enregistré- 
foent  dans  les  délais.  V.  L.  »  frim.  an  Vil, 
art.  x>  t.,  L.  ^  venL  an  IX,  an.  i.—pour  omis- 
sion Ou  insurfisance  dans  une  déclaration  de 
suecession.  L.  ttfrim.  an  VU,  art.  30.  —  pour 
tosoftlsance  ou  dissimulation  de  prii  dans  une 
tente  d'immeubles  constatée  par  expertise.  L.  27 
vent,  an  IX,  an.  5. 

DROITS  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens, 

—  Qoi/f  leur  exercice ,  t  #.  -»  comment 
Hs  se  perdent,  17 1.,  32,  C.  —  accordés  aux  dé- 
portés, 18.  ^  ceui  dont  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  etc.,  sont  privés,  98,  M.  —  inter- 
diellon,4â,  43,12a,  P. 

—  Cix>iqMU,  (  L.  9i  frim.  an  Vil,  art.  4,  8) 
IT,€.  noie.  ^  inierdidlon ,  49,  43. -^empêche 
par  violence,  106  #.  P.  -^  V.  Eleetiont, 

-^  De  greffe.  L.  tl  veniése  an  Vil,  L.  addit 
19  prairial  an  VII  ;  Die.  19  Juillet  IBÛH.  18  Juin 
181 1,  art.  41 1.  ^  trib.  de  commerce  :  Ord.  9  oct. 
I8i5.  —  V.  Qreffhj  Greffier. 

—  De  famfffo.  — imerdlclion>  9,  49,  43,  401, 
MB,  P. 

•^  Du  raf,  garantis  par  la  Charte.  —  V.  ^<to- 

-^  Awwrporefi ,  leur  transpon,  1689  t.,  G. 

--  Utigéenr,  l  WT,  I6T9, 1100,  G. 

«^ileea,9llT,€. 

-^Svttetitifty  780, 191,  G. 

BAU.  «-  siluvion,  relais,  886  i.  --  sertiittde 
des  fonds  Inférieurs,  640.  -*  eau  courante,  644 
t.  —aqueduc,  688  f.  —  égoOt  des  toiu,  681. -^ 
eonduits  d'eau,  688,  G.'-entreprise  sur  les  cours 
ilTeau,  3,  Pr. 

ÉCHAFAUD.  -  parridde,  13,  P. 

ÉCttALAS.895,G. 

ftCU ANGE.  —  quand  donne  lieu  ft  rescision 
I8S.  —  à  f«toeaitio&  du  legs,  10S8.  —  dlmmeu- 
blés  appafienani  à  l'un  des  époui  en  eommti- 
tlattté.  1407.— deUmmeuMe  doiat,  i8B9.  —  na- 
ture, rorme  et  régie  de  ee  contrat,  iTDi  i.  -^ 
ètlcdoH,  resdsIOfl,  IIOS  t.-^DroiU  d'enreg($î. 
—  de  biens  ruraux  oontigus,  antérieur  au  f*r 
)AlkV.  1838,  untt.  t.  16  Juin  1894,  an.  9.— 
driauneoblei,  deux  fr.  efnguanle  cent,  par 
MU  flr.  L.  94  mai  1854,  art.  té.— fait  par  l*ÉUt, 
Mit  ;  L  99.  frim.  an  m,  art.  Ift,  S  »,  n.  i . 

BCHEANCE.  —  d'une  dette  cauUonnée,  908», 
C.--  de  lettré  dé  éhàttge,i96 1.,  Go. 

SCHAUGlSrrB.  —  T.  Dûtnainee  engagée. 
GHENILLAGË  (  loi  94  ventôse  an  IV  ). 
Dl8i>,P.  et  /A  note. 
ÈCHOCfiBUENT,  388, 369,  Go. 
ÉCLAIRAGE.  —  oontratetiUel^  471 5»,  P. 


BLHCTIOIIS. 

ÉGOLUUU.  ^  V.  SIèmÊ. 

&COLB.-  dedreU  :  or|ai]isatiM«  Oêt.  «9 
vent,  a»  XII  ^  royale  foraaiière:  aoa  éu- 
Uissement,  40 1.,  O.--  dispenses  aecot^daesaux 
élèves,  3,  P. 

ÉCRITEAUX  des  condamnés  exposés,  9i,  P. 

ÉCRIT. «-faits  relatifs  à  rinterdicHoti,  400. 
•^de  la  preuve  littérale,  13I7  i.  >-  éerit  aous 
seing  privé,  1399 1.  —  commencement  de  prc»- 
ves,  1347,  G.  —  reproches  contre  témoiDS,  9tt, 

—  écrit  calomnieux,  iOSO,  Pr.  —  déliu  eomnis 
par  voie  d'écrit,  988  t.— distribués  sans  noais 
irêaieur  ou  d'imprimeur,  984  à  180,  P. -^T.  Af- 
fid^eun,  Contrefafom,  CrieurSy  Souâ'tting. 

ECRITURES.  ^  déniées,  14,  48.  —  Térifica- 
tien,  193  s.  —  celles  qui  n'entrent  poini  «■  lœ, 
81 ,  104, 106,  968,  Pr.  •**  pièces  de  eoâiparai- 
son,  436, 1.  eTi-^aliérafiond'aeies  on  écrHares, 

146,  P. 
BCROU.**  ee  qu'il  doit  contenir,  189  a.,  Pr. 

—  joint  au  pourvoi  en  cassation»  491^  I.  cr*  ^ 
wrfcto;7i,T.  or. 

ÉDIFICES.  —  responsabilité  des  arcbiieclef 
et  entrepreneurs,  1789  s^  1797  «.,  C.  —  vres- 
tation  du  débiteur,  781,  Pr.  ^  destrueiioD,  4SI. 
^  incendie,  96.  —  démolitioB  de  eeux  mensfint 
ruine,  471,  P« 

ÉDUCATION  des  enfans.  ->  de  rabSMi»  141. 
-•^  d'époux  divisés,  303««-«  preuves  depnsusesisn 
ë'eui,  391 .  —  devoirs  du  tuteur  olBeietix,  864  a. 

—  due  par  le  eonjoinl  survivant  qui  io«H  des 
liiens  de  l'enlant  mineur,  388.  ^  non  si^t  à  rap- 
port, 869.— les  frais  sont  dettes  de  eomou- 
nauté»  1409.  —  portion  oontributoire  de  latan- 
me  qui  obtenu  sa  séparation,  1448.  «-  aux  frais 
de  l'Etat  dans  chaque  famille  qui  a  sept  enliiBS 
vivans,(L.  97  nivése  an  Xlll.)903,  Cel  la  maU. 

EFFET  rélroacUr,  1119,  C. 

C^ia  «fa  eommerec.  *-  le  livre  journal  doit 
tenfenner  copie,  etc.,  8.  —trouvés  lors  des  scel- 
lés après  faillite,  471,  Co.  -  V.  ftefiOe. 

—  MobUier^  536. -*«  action,  899.  —  prtx«  9102, 
G*  -^  d'une  personne  décédée  dans  ua  hospioc, 
(Av.  C.  3  Dov.  1809.)  768,  G.  et  te  moU. 

—  Publût,  —  négociaiion,  90,  Go.  —  oon- 
trefaçon,  falsification,  130.— hausse  en  Uiase, 
419.  — pari,  491.  499,  P. 

EFFRACTION,  393  «.,  p. 

EGOUT.  —  servitude,  681,  G. 

ÉLARGISSEUENT.  -moyens  pour  l'ebinir, 
797, 600 1.,  Pr.  113,131,  906, 989  1 910^  368  1. 
«rt—  opposition  à  élargissement,  136 «  !•  er. 
—V.  omiraint*  par  eorfs. 

ÉLECTIONS  (L.  19  avril  1831} -^e 
requises  pour  être  électeur,  i .  —  iWd.  si  le  i 
bre  des  électeurs  est  inférieur  à  i60l — oew 
il  est  complété,  9.  —  eitoyens  qui  sont  électeurs 
en  payant  cent  francs  de  contributions  directes, 
3.  —  contributions  qui  confèrent  le  droit  éle&- 
tora),  4,  s.  —  formation  àe  U  masse  des  ooatri> 
butions,  6, 7,  i.;  comptées  au  fermier,  9.  —  do- 
midie  politique,  10  I.— des  fonctionnaires,  ii. 
-listes  électorales  sont  permanenies,  < 3.— ré- 
vision, 14,  IS,  16.— radiation  et  inscription,  18  «. 
— publicalion  des  listes,  19 1.,  94  à  38.— les  per* 
eeptcurs  desconlrlbutions  sent  tenus  de  délivrer 
retirait  des  contributions,  no  t.  —  chaque  col- 
tége  n'élit  qu'un  député,  39.  —  sont  convoqués 
par  le  roi,  46.  —  de  leur  assemblée,  41.  —  pré- 
sident et  bureau  provisoires,  49.  —  élection  du 
président  et  des  soruateon,  44.  —  police  de 
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ELÊTES*  — 

y>Hiiw<iM|4g>*-^Bfrf^tM  lequel  Ksteies  foM 
faits,  donnés  et  recueillis,  46f.  ;  sont  brûlés,  M. 
— >  durée  de  la  session,  67.  «^  électeur  aimé,  88. 

—  éliRlbles,80  Sw— y.  ammamdy  DomMlê. 
ELEVES.  — responsabilitédas  maîtres  de  pen- 
sion ,  1584,  G.  et  la  note.— délits  commis,  Dec. 
18  nov .  1811,  nojB,  s..  Fart.  86,  P. 

ÉLIGIBILITÉ  —  ioterdioUon  de  ce  droit , 
t.,  109,  P. 

ELOlGNEtfENT-  du  mari,  M3,  G.  -  de 
l'individu  mb  en  snrveiUance,  44.  »  pour  Toi« 
de  fait  contre  on  magistrat,  339,  P. 

EMANGIPATION.  -  mineur  par  le  mariage 
et  autrement,  476  t.  *  droits  qui  en  résultent, 
4M  f .  •-> commerce,  487,  G.;  3  *.,  Co.  —  lésion, 
1308,  C.—  Droiu  d'enregiit,  dix  fr.  L.  19 JuU- 
l«t  1848,  ar|.  8. 

EMBARRAS  sur  la  voie  pubUque,  471  4o,  P. 

BMBELUSSEMENT  sur  un  fonds  légué  , 
3»I.9,C.     . 

EMIGRE.  —  validité  des  actes  passés  durant 
o»n  émigraUoB,  1188.  — droits  civils,  33,  G.  et 
I0  flioto.— "V.  Div0fCê 

ÉMOLUMENS  det'grolBers  de  simple  police, 
fiB,  I.  cr. 

EMPIÉTEMENT  des  aalorilés,  19T  «.,  P. 

EMPLOI  des  capilajii  d'un  mineur,  483. 

—  du  grevé  de  restitution,  1O68.  —  do  l'immeo- 
We  acquis  des  deniers  dotaux,  1663,  I668  «.,  C. 
'^  Y.  Iml0rdU^  Mineur. 

—  PubHe$j  interdiction,  41  «.,133,  P. 
EMPLOYÉS.  —  responsabilité  des  comme»* 

lans,  1384,  C. 

EMPOISONNEMENT.—  comment  puni,  3(H 
«.  —  de  chevaux,  bestiaux,  moulons,  pois^ 
s«iis,  eto.,483,P. 

EMPRISONNEMENT.  -«-  prononce  par  le 
|ttge  de  paix  pour  insulte,  etc.,  il.  —  exécution, 
189, 886,  780  i,  —  par  les  gardes  du  commerce, 
t83,  Pr.  L.  17  avril  1839  —  jieUi;  88,  68, 77,  T. 

•^par  les  gardes  cbampètres  et  forestiers,  t«. 
—-  pmir  contravention  à  une  défense  de  sortir, 
84.  —  de  compétence  correctionnelle,  179, 1.  cr. 

•^  correctionnel, 9, 40, 41.  —  application  delà 
peine  dereraprfsonnement  correctionnel  :  36, 48, 
97,83,86,89,  91,  109,  113,  130,  133,  153,  184, 
188, 166, 189, 160,  161,  171,  174,  178,  179,  184, 
187, 193,183, 197,  300,  301,  303,  307,  311,  313, 
§33,333,318,338,  360,  334,  336,  338,  339,  340, 
«M,348,  348,  349,  380,  883,  384,  367,  368,  369, 
380,361,  363,371,  374,  378,  376,  377,  378,  383, 
388,306,807,311,  M4,  817,  518,  319,  330,  336, 
880,  884,  387,  336,  848,  346,  847,  848,  349,  380, 
883,883,  .«6,808,  868,  880,  878,  878,  887,  388, 
«9,  406, 401,  403,  408,  406,  407,  406,  411,  413, 
444,418,416,417,  418,  4l9,  430,  431,  433,  434, 
488,436,438,489,  448,  444,  448,  446,  447,  449, 
in,  481, 483,488,  484,  486,  487,  489,  460,  461, 
488,476.  ^  récidive,  483,  P. 

EMPRUim.  —par  un  mlMsr,  un  int•rdi^ 
487, 488, 409, 818.—  subrogation,  1380.—  par  la 
féave,  4468.-*obligaUon  de  l'emprunlaur,  1880, 
1888, 1903,  G.—  indices  de  faillite,  888  3».  —ré- 
putés actes  de  commerce,  638.  —  à  la  grosse, 
818  «.,333, 837,339,  Co. 

ENCHÈRES.  —  biens  de  mineur,  483, 460.  — 
béritier  béBéddaira,  808.  —  immeuble  dotal, 
ti88.  -^  offres  du  créancier,  3188  «.,  G.  -^Y.  Hy- 
pothèque, LieitoHon, 

—  leur  forme  et  publication,  681,  704,  708, 
73.^  -  des  biens  d»  majeur,  746  «.  —  riquip- 
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litfoii,  placard,  883  «.,  886  a.  ^  48  ¥m  4a 

mineurs,  968.  «,  Pr.  —  ventes  de  B8viras,3Q8i 

—  de  marcbandisea  d'un  faiHi,  48f ,  G*.  «*  ^^ 
Ut.  V.  Ord,  10  octobre  1841.  —  DroUê  4'sfir»* 
yiflrsmtffil.— encbéres  bors  celles  faites  enju^ 
tice,  sur  des  objets  en  adjudication  ou  eu  vepie, 
ms  fr.  L.  «9  firim.  an  YII,  an.  68,  S  f,  a.  49. 

—  entraves  aux  enchères»  413,  P, 

ENCLAYE,  681, 683, 683  s .,  G. 

ENCLOS,  —mur  mitoyen,  683.  •"-am^iart- 
tien  à  celui  légué,  1019,  C.  —  clétur*  qui  la  aofr- 
stitue,  391, 393,  P.  —y.  Garda  champêtre. 

ENCOMBREMENT  qui  cause  des  acddans, 
479,  P. 

ENDOSSEMENT.  —  obligation  des  endos** 
saurs,  118.  —  ses  eflots,  lS6s.,  138.  —  sa  fomf 
187, 138.  —  de  biUeU  à  ordre,  187, 188,  Go.  — 
Droits  d^enregiti.  —  endossement  et  acquit  dat 
billets  et  elTets  négociables  1  exempte,  L.3S  frim. 
an  Vil,  art.  70,  S  S,  n.  16. 

ENFANT.  —  sa  naissance,  68.  —  ceux  d'un 
absent,  153,  141.  —leur  mariage,  144.  —état 
ooniesté,  197  «.,  301  «.  —  témoins,  360.  -* 
leur  administration  provisoire  en  cas  de  divoreob 
367  «.,  303, 304.  —  de  la  filiation  légitime,  8li 
s.,  819  «.  —  leurs  devoirs  envers  leurs  parens, 
871  «.—de  rinlerdit,  811.  —  de  l'usager,  630.— 
leur  droit  successif,  731  «.,  006.  —  personnea 
interposées, 911.  —portion  disponible,  913.  —  • 
survenance  d'enfant,  963,960  «.  ^petits-enfans, 
disposîiion  en  leur  faveur,  1048,  1066, 1078.  — 
donation,  1O6I.  —  crainte  révérenUelle,  1114.  — 
responsabilité  des  père  et  mère,  1584  «.  ^  droits 
des  péro  et  mère,  1388  «.  —  éducation,  1409. 
1448.  —  éublissement,  1433, 1437,1668«.  —dot, 
1458  «.,  1644.  —  défaut  d'invenuire,  1443.  — 
leurs  droits  dans  la  coaununauté,  I8i4.  —  au- 
fans  d'un  premier  mariage,  1406,1887,  C. 

—  Témoins,  79, 1.  cr. 

—  Enlèvement,  recelé,  substitution,  supppoai* 
tion  d'enfant,  348.  —  trouva,  347.  —  porté  à 
l'bospice,  348.  —exposé, 349 s.,  P. 

—  Naturels,  leur  mariage,  168  «.,  161.  •-  légi- 
timation, 331  «.  —  reconnaissance,  834  «.  —  leurs 
droits,  538.  —  recherche  de  paternité,  840  «.  — 
leurs  devoirs,  383  «.  —  cas  où  ils  succèdent,  885 
«.,  908.  —  droits  sur  les  biens  des  parens ,  786  «. 

—  leur  succession,  766  «.  —  forme  de  procéder,. 
769  «., G.— dispositions  antérieures  au  Gode,  (L. 
14  floréal  an  XI.)  351,  G.  note.  -Y.  JduUéritk. 

-Trouvé,  doit  être  remis  à  roffider  de  l'élat 
dvil,  68.  —  nom  A  lui  donner  :  (  cire.  rninieU  80 
Juin  1813)  88,  G.  —  enfant  abandonné ,  {Dée, 
19  janvier  1811,)  389,  C.  at  U  «oie.— V.  mioMs. 

BNOAGEMUfS.  -•  sans  aoaveotiou,  «810^ 
1871  «.,  1883  «.  —  Inaxéootion,  1741 ,  G.  —  des 
mineurs,  des  femmes,  3, 8.»  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  380.— réputés  actes  de  commerce, 
80,  Go.  —  Drmiê  dTêturegUt^  eogag*  do  biens 
immeubles,  demœ  fr.  par  c«nlfr.  L.  38  frim. 
an  VU,  art  69,  S  8,  n.  8.  -^  V.  Enrélememt. 

ENGA6ISTES.  —  V.  Domainu  engagée. 

ENGINS  PROHIBÉS.  —Y.  Péeh». 

ENGRAIS  sont  immeubles,  684.  —  obligation 
du  fermier  sortant,  1778,  G. 

ENLÈVEMENT.  —  rapt,  840,  G.;  348  «. ,  P. 

—  de  pièces,  procédure,  831,  833 «.,  1.  eté^ 
des  signes  publics  de  fautorité  royale.  (L;  38 
mars  1832, art. 9,  n.l.)  L.  Pr.  194.—  Y.  SuUée» 

ENNEMIS.  —  instruct.  donDéeiy78,-«*r8aii9 
88.  —  fournisseurs,  430  s.,  P. 
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%A  ENQUÊTE.  — 

ElfQOÊTB.  —  detani  le  Joge  de  paix,  i4  r., 
S4f .  —  deyanl  les  tribunaux, SB3<.  —  récnsation 
do  commissaire,  383.  —  matière  sommaire,  407 
#.— dél^aUon,  i035,Pr.— >rfc/M,  39, 6T,  70  ».,  76, 
91,  T.  —  Droiti  de  greffe  :  procès-verbaux  d'cn- 
qoéle,  un  fr.  vingt-eing  ciadèpendamment  de 
de  cinquante  c.  par  diaque  déposition  de  tè* 
moin.  —  expéditions  (90  lignes  à  la  page,  et  8  à 
10  syllabes  à  la  ligne),  un  fr.  le  rôle.  t.  âi  Teni. 
an  VII,  art.  6, 9.  —V.  Expédition. 

ENREGISTREMENT  (droits  d*).  —  V.  L.  S9 
frim.  an  YII  ;  6  prairial  an  Ylt  (  dèdme  par 
franc).  L.  97  vent,  an  VL;  1S  nov.  1808  ;  98  avril 
1816;  97  mars  i8l7;  fS  mai  1818  ;  16  Juin  1894; 
8  sept.  1850;  18  avril  1831;  9t  avril  1833  ;  94  mai 
1834  ;  18  juill.  1836  ;90juill.  1837. 

—  Les  droits  sont  fixes  ou  proportionnels.  L. 
99  frim.  an  YII,  art.  9, 4.—  pluralité  des  droits: 
ibid.  art.  il.  —  bureaux  où  les  actes  doivent 
•tre  enregistrés ,  itid,  :  art.  26  :  L.  99.  pluv. 
an  VU,  art.  6.— paiement  des  droits  :  L.  99  frim. 
an  VII,  art.  98, 99, 31, 39;  restitut.  de  droits  •  L. 
98  avril  1816,  art.  40.  —  prescriptions  :  L.  99 
frim.  an  YII,  art.  61  ,n.  1.  9, 3, 69. 

—  De  testament  fait  en  pays  étranger,  1000.— 
d'un  legs  particulier,  1016.— assure  la  date  d'un 
acte,  1398,  €.  —  pièces  compUbles  qui  en  sont 
dispensées,  837.—  expédition  ou  copie  d'un  acte 

*  Don  enregistré,  841,  Pr.  —Y.  Dilaity  ExploiU, 
tiutaHv9^     

ENROLEMENT  volontair«,  374,  C.  et  fo  n. 
•  sans  autorisation ,  92,  P.  —  Droit  d'enre- 
gitt»  :  enrôlement  volontaire ,  exempt.  L.  t9 
frïm.  an  YII,  art.  70,  S  3,  n.  13b 

ENTÉRINEMENT  de  rapports  d'experts, 
979,  988,  Pr.;  75,  78,  T.  —  droit  d'enregutr.  : 
entérinement  de  procès-verbaux  et  rapports, 
cinq  fr.  L.  98  avril  1816,  art.  45,  n  6. 

ENTREPRENEURS.  —  de  voilures  publi- 
ques, 178S,G  ;  103,  Co.  et  la  note.— de  bâUmens, 
1797,  91  a%  9970,  G. 

ENTREPRISES  commerciales. -les  agens  de 
change  et  courtiers  ne  peuvent  s'y  intéresser, 
85.  —  réputés  actes  de  commerce,  639  s.,  Go. 

ENTRETIEN  des  enfans  mineurs,  385.  — 
rapport,  859.  —  de  bâtiment,  1386,  G.;  479, 
P.  —  de  la  femme,  914,  1481,  1570,  C.  — 
V.  Deuil,  Equipement,  Rapport,  reuve. 

ENVOI  en  possession  :  198,  199 s.,  770,  C.  ; 
859,  Pr.  —  Actes  :  78,  T. 

ÉPAVES,  717.  G. 

ËPIZOOTIE.  »  mesures  pour  la  prévenir, 
409, 460, 461,  P.  et  la  «Ole. 

ÉPOUX.  —  leurs  devoirs  respectib,  908, 919. 

—  leur  état  justifié,  194.  —  Y.  Adoption,  Admi- 
1ère,  noerdietiot^,  Uùriage,  MÊeurêre. 

ÉQUIVALENT,  1104,  G. 

ÉQUIPAGE  n'est  pas  compris  dans  le  mot 
meuble,  553.  —  droit  de  le  former,  993,  996, 
979.  —privilèges,  498,  Co. 

ÉQUIPEMENT  —  les  frais  ne  sont  point  su- 
jets à  rapport,  859,  G.  —  saisie,  509  a.,  Pr. 

ÉQUITÉ.  —  son  infiaence,  565, 1335,  G. 

ERREUR  en  fait  de  mariage,  180.  —  opère 
nullité  de  la  convention,  1109  s.  —  rescision , 
1304.  —  dans  un  acte  sous  seing  privé,  1397. 

—  aveu,  1356.  —  choses  reçues  par  erreur,  «376. 
•^  efieu  de  l'erreur,  personne  p  calcul,  9059, 
9053, 9058,  G.  :  541,  Pr. 

ESCALADE.  —  délits  commis  en  la  repous* 


EXAMEN. 
sant,  309,3».  —TOI,  3M,  Mb  — «  ^MiiMt 
eoD^ste,  397,  Pr. 

ESCALIER,  664,  G. 

ESCROQUERIE.  -  tes  caractères,  405,  P. 

ESPIONNAGE,  78, 83,  P. 

ESPRIT  de  retour,  17,  G. 

ESTAMPES.  -  Y.  Grwmret. 

ESTIMATION  des  choses  oonsonmiêes  par 
l'usufruitier,  587.  —  des  immeubles  et  Pie«- 
blés  d'une  succession,  894  a.—  do  UnaDieiftte 
doul,  1859,  G.  —d'objets ,  691 ,  Pr. 

ÉTABLE  adossée  à  un  mur,  674,  C. 

ÉTABLISSEMENT  d'un  enfant,  904.  -  SM, 
1497 ,  1866.  —  en  pays  étranger,  17.  —  dis^ 
tance  et  constructions  de  certains  éiablisse- 
mens,  674,  C. 

—  publiée  :  décès,  80.  —  donation  ,  910,  «Sï, 
939,  C.—exempU  de  conciliation,  49.  —ajour- 
nement ,  69  a.  —  ooomiunication,  83.  —  relagut 
de  compte,  196.  -péremption,  306.  —  fonw 
de  leur  demande,  1089 ,  Pr.  

—  EeOétiaiUquet,  —dons,  legs,  (L.  t  janvier 
18170  910,  C.  etia  note.  (Ord.  9  avril  «17, 14|«^ 
vier  1831),  937 ,  G.  et  tel  nolea. 

ÉTANG.  -  aUuvion  n'a  pas  lieu,  8Bi.  -  V^ 
son ,  864.  —  construction  d'ouvrages»  êtO,  C.  — 
Y.  Empoiiownement,  InondaHm. 

ETAT.  —  biens  qui  lui  apparttonneni,  890.  — 
succession,  768.  —  hypothèque  sur  les  Wcn»  des 
administrateurs,  9191.  —  n  est  wa^àU 
méiae  prescription  que  les  particoUm,  99f7, 
C.  —  crimes  et  délits  contre  rStat,  5, 
1.  cr.;  411,  61,  75  a.,  86,   P.  —  V-  Otn^*- 

^"^(Poieeetiem  d'Mat  )  -  d'enfanl  lègHtee, 
390.  —  compétence,  396.  -  acUon  ImpresŒ^ 
ble,  398 a.,  G.—  demandes  qui  l'faitèresseiit,  «► 
60  «.r  83.  — péremption,  308,  Pr. 

—  civil  —  des  Français  en  pays  ètranfer^ 
Ord.  95  octobre  1833.  —  ce  qui  est  éa^wè 
dans  les  actes.  34  a.— t^nioin,  lecture,  signam. 
registre,  36,  37  a.— forme  des  divers  acte»  cnui, 
55  *.,6S,  T7  a. ,  88  a.  -  leur  rectification,  «  t. 
C. ,  855.  Pr.  —  Actee  :  71, 78, 180,  T.—  Ms 
à  l'étranger,  47  a.,  170  a., 999a.,  C^àm» 
relatifs  &  la  tenue  des  actes,  199,  —  CMOtÊm^ 
tiens  propres  à  compromettre  Fèlal  d^ ,  19^a. 
—crimes  et  délits  tendant  à  le  détruire,  MtiT- 

ÉTRANGER  jouit  en  France  des  droRs  efry, 
9  *.,  13.  —quand  peut  être  eltè  devant  tas  !■■» 
naux,  14  a.  —  caution  judieatum  tot^  **•  r 
quand  peut  recevoir,  succéder,  798  et  !•  ••«; 
919, G.—  comment  assigné,  69  t.  «— etelw, 
166  a.,  493.  —  exclu  du  bénéfice  de  coiiiioii,W^ 
Pr  •  5*1,  Co.  —  contrainte  par  corps,  790,  Ff.; 
1. 17  avril  1839,  art  14  a.-  partie  dvile,  «/— 
poursuivi  pour  crimes  oommis  hors  du  rojiuM, 
5,6  I  cr.  —  admission  aux  drolls  de  cli*y», 
Swfltia-cona.  19  fév.  i908.-natnf«llsatleiK  «le. 
•«7  mars  1809;  Ord.  10 juin;  L.  14 cet,  IW*. 
"  ÉVASION  de  détenus, 937 a., P.  eil« *•!». 

—d'insoumis  au  recrutement,  t.  99  taut^fO^ 

*  ÉVÉNEMEN8  de  guerre  relèvwtde  la  dé- 
chéance du  proté^  (Av.  C.  91  janvier  1814.) «T, 
Co.  et<a«ofa. 

ÉVICTION  delois,  garantie tsueci«.»m.- 
d'objet  vendu,  1696,1686,  1640.  —  d^Toiget 
échangé,  1705*.,  G. 

ÉVOCATION,  473,  Pr. 

E&AMEN  de  raeousé,  MO»  383, 1.  cr. 
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EXCAVATIONS. 

EXCAVATIONS,  47940,  P. 

EXCEPTION.  —  du  codébiteur  solidaire, 
19M.  —  quand  est  recevtble,  1338.  —  serment 
déféré,  1367,  C.  —  de  caution,  de  renvoi,  nullité 
d'exploit,  166  «.  —  diUtoires,  174  <.,  186  «.,  Pr. 

EXECUTOIRE  de  frais  :  390, 319,  855, 769, 
Pr,—  Jclti  :  99,  T.  —  V.  Jugement. 

£XCJlUSION.~V.  CommunauU,  TuieUe. 

EXCÈS,  sévices,  ii^ures  graves,  S31,  958, 
1646,  C. 

EXCITATION  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  (contre  une  ou  plusieurs  classes 
de  citoyens).  L.  38  mars  1833,  art.  4, 10;  L.  9 
iept.  1838,  art.  8  (189,  198,363).  L.  Pr. 

EXCUSES  —  témoins  défaillans,  81, 188.  — 
question  posée,  339.  —  du  contumax,468i. , 
1.  cr.  —  cas  excusables,  64 1.  —  des  témoins  il 
jurés  reconnues  fausses, siM.  —  réduction  de  la 
Ipeine,  336, 338  s.,  P.  —V.  Jdullére,Jge,  l?(ej- 
'turè,  CSMlrolton,  Meurtre,  Parricide, 

EXECUTEURS  tesUmentaires,1038#.,  C; 
933, 943,  Pr. 

EXÉCUTION  volontaire  d'actes,  1338,  C. 
.,  —Provisoire  de  jugement,  17,138,189,439, 
48b,  487, 459.  —  tribunaux  de  commerce,  exé- 
cutioh  de  leurs  jugemens,  443.— jugement  con- 
flnné  ou  infirmé,  473.  —  procédure  et  régies, 
ftl7#.,B45i.,Pr. 

'  '  —  Des  mandats  dans  toute  la  France,  08.  — 
wnisA  l'exécution  des  condamnations,  373, 
S7S  #.,  443  I.  —  procés-verbal  d'exécution, 
^  I.  cr. 

—  Des  parricides,  IS.  —ne  peut  avoir  lieu  le 
dimanche  ni  les  fêtes  nationales  ou  religieuses, 
38.—  ohsudes  à  l'exécution  des  jugemens, 
m,  478  Ho,  p. 

EXHALAISONS  insalubres,  471  6o,  P. 

EXHAUSSEMENT  de  mur  mitoyen,  658,  C. 

EXHIRITION  de  mandate,  97,  107,  m, 
1.  cr. 

EXHORTATION  du  président  à  faecusé , 
'^1, 1.  cr.—  à  commettre  crime,  délit,  991,  P. 
V  EXPÉDITION  d'actes.  —  foi  qui  leurest  due, 
.198.  —  de  contrat  de  mariage,  en  cas  de  cfaan- 
femeiit,  1387,  C.  —  de  jugement  ne  peut  être 
délivrée  avant  la  signature ,  138.  —  leur  forme, 
140*  —  de piéoes  arguées  de  faux,  346.  —  refus, 
.^DOtesUtion,  839  a.,  881  a.  —  d'un  acte  où  l'on 
n'ect  pw  partie,  846,  lOiO,  Pr.  — Uda«  ;  en  mat. 
•^v.  9,  16, 16, 33, 41, 86, 174,  T.  ;  en  mat.  crim. 
»,  43,43, 48, 84, 86, 87, 89, 63,  79, 148, 168,  T  cr. 
^Droite  ifenr^l.— expédition  et  extraitod'ao> 
lies  et  jugemens  enregistrés:  cdMmpte.  L.  93fHm. 
an  VII ,  art.  8.  —  aucune  expédition,  oopie  ou 
extrait  d'actes  reçus  par  les  dépositaires  publics 
«e  peut  être  délivrée  que  sur  du  papier  à  1  fr. 
«8  e.  L.  38  «vrUi816,  art.  63.-  expédition  d'ao- 
.  les  sans  paiement  préalable  des  droite  de  greflé: 
eemttt.  d'amende.  L.  31  venL  an  VII ,  art  11. 
«  pour  indue  perception  d'un  droit  de  prompte 
expédition  par  le  greflBer,  iMtf.,  artSS.— <lro<li 
d'expéditùm.  L.  31  vent,  an  VII,  art.  6  J. 

—  Maritimes  réputées  actes  de  eommeroe, 
IB3,  Ce.—  V.  fin  de  nau-reeeooir. 

EXPERTS.  —  biens  d'un  absent,  146.  —  du 
Mineur, 463.  —  partage,  466,  838, 834.  —  bien 
.  .dotal,  1889.  —  rescision,  1680,  C. 

—  Nomination  et  fonctions  devant  le  juge  de 
paix,  39, 43.  —  Tériflcation  d'écriture,  198, 304, 
108  f.  —  nombre,  nomination,  serment,  récusa- 
Ken,  rapport,  autorilé,  SOI  ans.  —  estimation. 
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de  marchandises,  439  s.—  levée  des  scellés,  958. 

—  d'immeubles,  955  «.  —  partage,  969,  971.— 
sommations,  1034 1.,  Pr.  —  procédure  et  frais, 
91, 70  <.,  159  «.,  T.  —pour  estimer  les  perles  dn 
jet  à  la  mer,  414, 416,  Co.  —  pour  constater  le 
corps  du  délit,  43  a.,  I.  cr.  — interdiction  de  ces 
fonctions ,  43 1.,  P.— Droc'lf  d'euregift.  —  nomi- 
nation hors  jugement,  prooés-verbaux  et  rapport, 
deux  fr.  t.  38  avril  1816,  art.  43,  no  is,  16. 

EXPLOITS.  —  récusation ,  48  s.  —  ajoume- 
nient,89s.,74  f.  —  nullités,  61.  —couvertes, 
175.  —  de  saisie-arrét,  opposition,  859.  —  saisie- 
exécution,  886.  —  saisie-brandon,  696.  —de 
rentes,  637.  —  nullité,  1030,  Pr.  —  doit  être  re- 
mis par  Thuissier.  Dec,  14  juin  1813 ,  art.  48.  — 
Droite  d'etira^ûl.- dispos,  spéciales  :  L.33frim. 
an  VII, art.  68,  $  l,  no  30.  —  exploite,  actes 
d'huissiers  ne  pouvant  donner  lieu  au  droit 
prop.,  à  l'exception  de  ceux  nommément  tarifés  à 
cinquante  o. ,  à.  un  fr.,  à  troie  tt.  et  au-dessus  : 
deux  fr.  L.  97  avril  1816  art.  43,  no  13.— devant 
les  prud'honunes,  dnquante  c,  ifo'tf.,  art.  41, 
no  3.—  les  juges  de  paix,  un  fr.  80  c  L.  19  juil- 
let 1848.—  les  cours  royales,  trois  fr.  L.  38  avril 
1816,  art.  44,  n.  7.—  la  cour  de  cassation,  cinq 
fr.,  ibid.,  art.  48,  n.  i .  —  pour  le  reeoovrement 
des  contributions  directes  et  indirectes  dont  la 
somme  principale  excède  cent  fr.,  un  fr.  L.  16 
juin  1834,  art.  6.  —  td.,  non  excédant  ceni  fr. 
an  dêbel,  ibid,—  V.  Délaie. 

EXPLOITATION,  834,  3310,  C;  891,  Pr.- 
des  bois  de  l'Eut,  39,  F.  ;  99, 0.  -  des  minet, 
Ortf.  36  mars  1848. 

EXPOSITION  d'enfant:  peine,  549  «.,  P. 

—  publique,  33.  —mineur,  septuagénaire,  68. 
—du  faussaire,  165,  P. 

EXPROPRIATION  temporaire  relative  aux 
travaux  des  fortifications.  V.  L,  30  mars  1831. 

—  Pour  cause  d'utilité  publique.  (L  3  mai 
1841.—  comment  elle  s'opère, l.— compétence 
des  tribunaux,  3.— travaux  qui  ne  peuvent  être 
entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi,  3.— d'une  or- 
donn.,  3.  —  mesures  de  l'administration  relati- 
ves à  l'expropriation,  4  i.  —  de  l'expropriation 
et  de  ses  suites  quant  aux  privilèges  et  autres 
droite  civils,  13  s.  —règlement  d'indemnité ,  me- 
sures préparatoires,  Si  «.  —jury  spédal  chargé 
de  les  régler,  39  s.  -^  régies  à  suivre,  48  f.  — 
paiement,83 «.  —  dispositions  diverses,  con- 
trate  de  vente,  quittances,  significations,  notifle»- 
tions,86f.— «iregistrement,  87.  —consignation^ 
89.— terrains  expropriés  non  employés  à  la  des- 
tination de  Texprop.,  60  s.— dispositions  exoep- 
tionneUes,68a.— Ztor^dsf/'raif.  Ord.  18  sep> 
lenbre  1833.  —droite  aUooét  aux  hnissiers,  i  «. 

—  aux  greOlers,  9  «•  ^  indemnité  de  transport, 
16 , 1.  —  dispositions  diverses,  39.  —  Emquétee 
relatives  aux  travaux  publics.  (Ord,  18  fév. 
1854.)--  travaux  qui  ne  peuvent  être  exéen- 
tés  qu'en  vertu  d'une  loi,  1 1.; autorisés  par 
une  ordonnance,  9 1, 

—  F&reie,  de  la  propriété,  de  l'usufruit,  3904. 
«-Hfune  part  Indivise,  33Q8^-eontre  mineur,  in» 
tordit,  3906. — saisie  des  biens  d'un  débiteur  si- 
tués dans  plus,  arrond.  (L.  14  nov.  1808),  93ia 
-^  en  vertu  de  titre,  3315.  —  suspension,  3313^ 
C.  —  formalités  et  procédure  d'expropriation, 
673  t.,  Pr.;  3169  e. ,  330Sa.,  G. 

EXTINCTIONS  der  obfigations ,  priffléf» 
et  hypotii.  1334,  1990,  ISOO,  9054,3184. 
EXTRADITION. -«,l.cr.  et  iMMûiM.  . 


Digitized  by  VjOOQIC 


tê  EXfRAIT. 

SXTlUTr  â9  jttgaBcnt  à  «dfeiser  «a  minl»- 
lére  public  prés  It  eovr  ou  tribmia]  «rappel,  fût. 

—  aa  miniatre  delà  justice,  4S0.  —  do  Jogemeot 
par  contamace,  47i,  I.  er .  —  Droits  d^nregtii. 
extrait  d'acte  enregistré  :  «mm^C  L.  33  frim. 
«n  vu,  art.  8. 

EXTORSION  de  signature  on  d'écrit,  K»,  P. 

FABRICANT.  ^  saisie  des  objets  exceptée 
par  la  loi  pour  ee  qni  lui  est  dft ,  ras,  Pr. 

P A BRiQDB.  — secret  eommunlqné,  4t6.— 
marcbAMlises  on  matières  gâtées  à  l'aide  de  II- 
^nour  eu^Mive  on  aatrement,  448,  P.  —  alté* 
tttion  et  suppoeition  de  nom  sur  les  prodniia 
febriqués  (L.  «s  Juillet  iSM),  145,  P.  et  (a  noff. 

FACTURES.  —  consUtent  les  acbaU,  t09.-- 
a  valeur  des  marchandises,  539»  Co.  —  conten. 
dénominat.  des  andens  poids  et  mesures  (L.  4 
Juill.  if87,  «rt.  6.),  419,  P.  et  ta  nùte.  —  DrciU 
^êtw^giêL  -»  factures  signées  seulement  de 
narebaiid  on  négociant,  un  fr.  L.  si  frim. 
êfe  Vil,  ari.  68,  S  <«  n.  M,  Pr.—  Y.  Grains, 

FAILLI,  FAILLITE.  ^  compensation,  iS9f . 
^Mioèrantearde  la  délégation  perd  son  r^ 
ennrs,  «376.  ^  action  des  créanciers  de  la  feiih' 
•e,  1446*--  dissont  la  société,  i8dB.  —  capital 
de  rente  perpétuelle  derient  exigible,  I9is.-^ 
Wt  eesser  1«  mandat,  9008.  r-  outto  le  reoonn 
de  la  caution,  a0S9.—tascription  nulle  après  l'ou- 
verture, ti46,  G. 

—  Ajournement,  80.  —  MIN  ne  peut  obtenir 
dClal,l«t,Pr. 

(L.  tt  mai  I8S8),  dlsposit  générales ,  4SFr, 
Co.  —  déclaration,  438  #.  —  Juge-commissaire, 
481.  **  apposition  de  eeellés,  4S8.  -^  levée,  479. 
-^syndic,  4«t,  468.  —  inventaires ,  470.  —  re- 
couvrement, 48*,  U7I.—  sauf-oondult,  472.  — 
soeours  accordé,  474.  —  actes  conservatoires, 
490.  -*  vérification  des  créances,  491.  ^  con- 
cordat, 804  «n  imi  «.»  890  s,  ^  actif  insuffisant, 
8tT.  —  union ,  9iê,  -^  cautione,  843  a.  ^  droiia 
Om  créanciers,  B4fl^  8S8.  -»  des  femmes,  687  s, 

—  liquidation,  B6S.  -^  revendication,  874.  ^ 
recours  contre  les  Jugemens,  880.—  incapadiés, 
88, 814.  **  réhabilité,  804,  Go.  •^  faillis  non  ré- 
haMUlés,  ne  penvent  être  agens  de  change  on 
eovrtlen.  jirréU  9  gens,  an  IX,  art.  7.  —  ami 
italut  de  ta  bourse,  jérr.  icr  thermidor  an  IX, 
art.  6.  — «  M  peuvent  exercer  les  fonctions  de 
pmd'bemflBes.  Dée,  il  Juin  1809,  art  14.—  ne 
penvent  être  admis  A  l'escompte  de  la  banque 
4eFr«Me(0^.l8jan.  1808,  art.  80);  618,  Co.  et 
la«ole^-  y*  SëttpttssrpuêSi  CommsméHair^. 

^DroUs  d'anrifûl.'-dépOt  de  baan,vérifical. 
4i  créances,  frois  fr.  L.  88  avril  U18,  art.  44. 
a.  10.  •-•  inventaire, scellés,  dmui  fr.  L.  M  mai 
f«84,  ait  11.  *^  qi^lttaaoe  de  répartition,  ibi(Lf 
art.  U.  >*  adkination  de  créanoss»  Urois  fr.« 
«M.,  art.  is.»-coBCordat,tftM.,art.  14. 

FAIT-'Miéciaré  eei^tant.-*  qnds  sont  les  oh- 
|M8  aw  lesquels  on  peuieneore  piaider«36i« 
—principal,  3S1, 1.  cr. 

jmilB  qoà  donnent  lien  an  délit  et  qnaai-déUt , 
MU,  iL  <-  Jugement  doit  en  contenir  l'exposé^ 
Ml»  H-  réglcnmit  de  qualité,  143  «.  —  fait  et 
aanae,  «vanlie,  183  a.  -*  faits  articulés,  pren- 
HB,  398  a^hilarrogatolre ,  H4 1.,  Pr.  ;  71,  T. 

FA1IIIX9  KOTALE  (attentat  contre  la), 
le  .    p.  ^T.  L.  9  sept  1888. 388,  t.  L.  Pr. 

limillK-^fMndpniiteneéMi  " 
a.,Pr.-  eeaneNe  défenda,  176,  P. 
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du  donataire,  888.-ddiBaodÉCair0. 1883,  C.— «n 
Juge  Instmcfenr,  4fS,  I.cr. 

FAUX.  —  eut  ci vO,  Si.  —  Mspensten  désuè- 
tes argués,  1319,  G.  —  inscription  devint  le  jo- 
ge  de  paix,  14.  —  devant  le  tribunal  dvfl,  Si4«. 

—  tribunal  de  commerce,  Str.  —  requête  ehrfle, 
480.  —  expédition  d'un  jugement  non  tigiK?», 
139,  Pr.  ^  formes  et  tirais,  70  #.,  81  s^  T. 

--En écriture, procédare,instmcii«i,  U»s. 
-^  faux  papiers  nationaux,  Cantsr  mnnnaif , 
464  #.,  1.  cr.  —  peines  pour  f^nx  en  étiituic» 
authentiques,  148  #.— en  écritures  privées,  18D,  « 
«^ passe-ports,  183 a.  —  feuilles  de  rooln,  188 
t.  —  blanoieing,  407.  -^  ceriillcata,  poor  s» 
redimer  d'un  service  publie,  t»  f .,  P. 

-^Faux  noms  appliqués  sur  les  prodnits  f^ 
Iriqoés  (  L.  38  juilleC  1834.  ),  P.  148  etin  «vSb. 

^  Tém&ignage,  ^  pefaies,  381  a.  ~  see  en- 
raetéres,  tMf.,  p. 

—  Extrtnis  dêfowtnëtuB.  -*  ertenrs  pttbfies 
(L.  10  décembre  1890),  339  a.,  L.  Pr. 

FEMME.  -^  ses  devoirs,  313  «.  -^  éCrangéruL 
13, 18.  --  domicile,  108.  ~  autorisation,  M», 
317,778,908,984,  1134,  1437,  1138.  -^exeep- 
dons,  390,  I980.*-donatlon  deees  biens  daian. 
1888a.  —  obligation  aolidalre  avec  son mnrf, 
14.%! .  ••  son  hypothèque,  3131 .  —  prescriptfMi, 
3984.  —  vente,  1595.  —  ses  biens pampHeranux, 
187G.  —testament,  908.  ^  amendes,  l4M.~se- 
coud  mariage,  338, 386.  -^ divoroe,  fiO,  38B  ol 
—adultère.  80S.--du  mari  absent,  134.  —  eom- 
munauié,  acoeplelion ,  145S.  —  rcnooeiatioM, 
1493  s.  ^  contrainte  par  corps,  3088, 38rm,  C. 
Li  17  avril  18S3,  art  3, 13, 19.  —  lenrt  eanoei 
oommiiniquées,  83.  —  aotorisatlen ,  88i  «.,  Pr. 

—  Marciiande  publique,  4, 5  a.  —  leurs  droiir 
dans  les  faillites,  887  a.,  Co.  —  ne  peut  rendis 
plainte  sans  autorisation,  mais  peut  eadérandre. 
quoique  non  autorisée,  €8,  i.  cr. 

—  Enceintes ,  condamnées  k  mort ,  37,  P. 
FENÊTRES.  —  servitudes ,  878 1.,  689,  G.  ^ 

exposition,  chute,  47t ,  P. 

FÉODALITÉ.*^  son  rtglme  CM  «boit  L.  4 
août  1789. 

FERMAGE.  -  fruits  dvib,  384»  888.  — àia- 
rèis,  liSB.— privilèges  9  9103,  G. 

FERMIER.  -^  bestiaux  et  asmaniei  qoi  leur 
sont  remis,  833, 834.— eontraignables  par  eatps 
3060,3003.  —ne  prescrit  pas»  9136.  — qited 
il  ne  peut  ni  sous-louer,  ni  céder,  178S.  -^  cas 
fortuiU,  pertes,  indemnités,  1769  a.  -»  en  aer- 
tant  doit  laiaser  pailles,  ongraés,  eto.»  1777  «.,  C 

—  demandes  en  ind^snités»  8,  Pr. 

FÊTES  LÉGALES.  «  nombre  <U  18 gens, 
«n  X,  Av.  G.  30  mars  1819;  Ord.  6  JwiL  ISSI), 
nùUs  a.  l'art  63,  Pr.  ;  157,  Go.— Joges  de  poix 
peuvent  Juger»  8  «.«<•  signifioatien  d'explôitt, 
68»  10S7. — ofltttrainto  par  corps»  181. — délai 
prorofë,  711 ,  Pr.  satAa,  303»  I.  er.  —  exécntien 
ne  peut  avoir  lieu,  3IL  -»  eontrainio,  empêehe 
aeot  à  leur  célébrtUon  »  380,  P. 

FEUILLE  d'audienoe»  I36,  Pr.— deroni», 
CalsiScaaon,  usage,  186  a.»  381»  P« 

FEUX  d'artifice,  471  3q»  473»  F» 

FILETS.  —V.  Péek9. 

FIUATION.  -  pnnvei»  SIS  a.»  91S,  «8,  C 

FILLE. -miriage,  144  «.^  dot,  1848.^ 
eontrataite  par  noipa»  SQ86»  3099»  G^  1^  IT 
«vril  183^  «rt  S»  ifi»  «S. -*  taUro  de  ihaiisfgr 
elle  signée,  lis»  Go. 

^nbBqnot  réeefi<9N^fM«uimj^#ikt 
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FltOCTfiRU.  «-  FRET. 
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FILOUTBAIB»  Ureiii  »  4M ,  P. 

riLS  de  bnniHe.  -•  mariage ,  148  a.  —  arres* 
Ulion.  S76#.,  C. 

FIN  D£  NOlV-RlSGBVOim.  -  droit  éeha  à 
rabaent,  19B.  -*  damande  en  nuIKté  de  ruh 
riage,  181.  ~  désaveu  d'enfant,  S14,  318.— 
excuse  de  ttttenr,  438.--ffescision  de  partage , 
808.  •*  approbation,  itiB.  —  senrHade,  704, 
€.—  préalable  à  la  défense  au  fond ,  188,  l^r.— 
en  matière  d'expédition  de  oommeroe,  438,  Co. 
—préalable  aux  dommages  et  intérêts,  388.  — 
exécution  Yolontaire  de  Jugement,  418, 1.  cr. 

FLAGRAirr  DÉLIT.—  oe  que  Cest,  41,  48, 
—poursuites,  48  <.,  89  a.,  108, 1.  cr.— refus  de 
prêter  secours  ,  475  iSo,  p.  ~  V.  jdulUrê, 

FLEUVS.—  alluYton, Iles,  Ilots, 838,  8B0  f.^ 
865,  668,  G. 

FOI  due  aux  actes,  1819  i-  —registres, 
papiers  domestiques,  1331. —  copies  de  titres 
1334  «.,  G. 

FOIRE.  —V.  Sehéanee,  forain. 

FOLIE.  \,Miini$,Démenc9. 

KOLLE-ENGHiaS.  -  cas  de  rcTente,  834. 
—  contrainte  par  corps  et  formes  A  suivre, 
710, 715,  7331.,  740,  Pr.  —  pour  vente  de  na- 
vire, 900,Co. 

—  DroU  d'enregittr.  —  adjudication  à  folie- 
aacbéra,  lorsqoa  le  prix  n*esi  pas  supérieur  A 
celui  4o  la  précédente  adjudication,  si  elle  a 
été  eoregiatrée,  êroû  fr.  L.  9»  avril  i8i8,  art. 
44,  n.  1.  —  id.  de  biens  meubles,  sur  ce  qui 
excède  le  prix  delà  précédente  a4Judic,d««««  1. 
par  ient  fr.  L.  98  frim.  an  VU,  art.  89,  S  8, 
Q.  i,^id,  de  bien»  immeubles,  dnq  fr.  ein- 
«yMla  cent,  par  miM  fr.tr  ibid.  S  7,  n.  i.  L.  88 
avril  1816,  aru  58. 

FONCTIONNAIRES  pnbUea.-  leor  domicile, 
108  t.  —  dispense  de  tutelle,  487.  —  abus  par 
eux  commis,  8109,  C.  —  dénondaiion  officielle, 
98.  —  si  elles  sont  ealomnienses,  388 , 1.  cr.  -- 
dégradation  civique,  résultau,  «,54.—  inter- 
diction, 49,  48.— fausse  signature,  118.— dé- 
tention arbitraire,  119.  —  coalition,  183  a.  -«- 
empiétement  d'autorité,  187  #.—  concussion, 
174.  —  commerce  inoompalible,  175  t.  —  cor- 
ruption, 177 f.—  révoqués,  destitués,  197.  — 
délits  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  198.  — 
viol,  333.  —  connivence,  488,  P. 

—  serment.  L.  31  aoAt  4830.  —  poursuites 
(L.  93 frim.  anVIIl.),  114,  P.—  témoignage 
(Dée.  4  mai  18I9),  I.  cr.,  514.—  saisie  de  leurs 
traltemens*  Y.  Ut  noUt  sur  Part.  880  Pr.  et 
903  G.  —  V.  PrêUÊdùm  de  «rmanf. 

FONCTIONS  publiques.  —  usurpation  de 
fonctions  publiques ,  988 ,  P. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  —  admis  aux  actes 
de  l'état  civil,  36, 38. —pour  attaquer  mariage, 
86, 130.  —divorce,  343.  —  conseil  de  famille, 
419.  —pour  accepter  donation  ,  985,  936.  — 
paiement  qu'il  peut  recevoir,  1339.—  offres, 
1958.  —foi  due  A  leur  aveu ,  1388,  G.  —  devant 
le  juge  depaix,  9.— récusation ,  45.  —  concilia- 
tion ,  53,  Pr.  —  celui  du  failli ,  475.— des  créan- 
ciers, 493, 508,  Go.  —  recours  en  cassation, 
417, 1.  cr.  —  V.  Mandataire,  Procvraiion, 

PONDS  de  terre  est  immeuble,  818.  —  dé- 
laissement, 3060,  C. 

FORAIN.  —  débiteur,  819,  Pr.  ;  78,  T. 

FORGE  majeure,  1148 ,  1303 ,  1733, 1788. 


d•ehMeingé^  1989  a.%  1888,  Ci  418,  Pr^avw 
mée,  réquisition,  788,  Pr.;  98,89,108,  Vr8,  i. 
cr.  —  pubUque, emploi  Ulégalo,  81  a.,  180.— 
reAia  de  U  faire  agir,  934,  P.- V.  JutoHU,  JW- 
bellion. 
FORCLUSION,  8O0b  884, 988,  Pr. 
FORFAITURE.  *  procédure,  484  t^  I.  «r. 
--eas  oà  elle  a  Uei^  191,  I88a.,  188 1.,  183,  P. 
FORGES,  884.  —  eonstriMlioB,  874,  G. 
FORME  (défaut  de)  dana  un  acte,  1848,  C 
—  nullité, 480,  Pr,  —  prescrite  A  peine  d'a- 
mende, 77  «.  A 119.  —  emporunt  nullité,  408.  -m 
qui  peut  s'en  prévaloir,  418,  i.  er. 

FORMULE  des  jugemens(Ord.  16  aoûil880.X 
146,  Pr.  et  (a  noIa. 

FORTIFICATION  (teitaiQ  des),  8^,  C.  ^ 
V.  Expropriatiam,  Plamê. 
FORTUNE  de  mer,  3B0,  Go. 
FOSSÉS  —  plaaea  de  «derre,  540.  -  mi- 
toyenneté, 686 1.,  G.  —  oaurpation,  S,  Pr.  — 
comblés,  486,  P. 
FOSSES  d'aisance,  SU,  C. 
FOUILLES,  683,  C.  —  V.  TV^for. 
FOURNEAUX.  —  construction ,  874 ,  C.  —  A 
fondre  les  substances  raétalliquef.  L.  91  avril 
1810,  art.  73  a. 

FOURNISSEUR.  -  quittances,  537,  Pr.  -. 
prescription,  9971  a.  -<^  preuve,  1833.  —  privi- 
lège, 9101 ,  no  5,  9109 ,  no  8.  C.  -  déUta,  480 
a.,  P. 

FOURNITURES.  -  eonaiatées  par  taOles. 
1383  f .,  G.  —  V.  ^a«tra. 

FOURRAGES  que  le  fermier  doit  laisser, 
«777  ».,  C.  —  V.  Graine. 

FOURRIÈRE  (mise  en),  89, 40,  T.  er.  -  dé- 
gAts  commis  par  les  bestiaux.  L.  98  septembre 
1791,  tit.  9,  art.  19. 

FOURS  incendiés,  458.  —  réparationa  né- 
gligées, 471,  P. 
FOUS.  —  divagation,  475  7o,  479  9o  «.,  P. 
FRAIS  frustratoires.  316,  1031,  Pr.—  fi- 
néraires,  9101,  no  i,  G.  —  V.  Partie  eivUe. 

—  De  juitiee  criminelie.  —  remboursement. 
L.  18  germinal  an  VU,  jipp.f  T.  cr.  L.  8  sep* 
tembre  1807.  G.  9098,  note. 

FRANÇAIS.— comment  s'aoqulert  cette  qu*- 
Uté  (  L  93  frim.  an  VllI,  art.  3,  3.  ),  7  a.,  C.  — 
privation,  perte  de  cette  qualité,  17, 18  a. ,  G. 
Dée.  7  janvier  1808,  8  avril  1809,  98  aottt  1811 
Av.C.  31  janvier  1819.  jpp.  ^  ces  diapositiona 
ne  sont  pas  applicables  aux  femmaa  (Av.  C 
93mai  1813),  17,  G.— crimes  et  délits  privant  on 
suapendan^  9, 34, 49, 43,133, 401, 408, 406,407, 
406, 410,  P.;  99  f.,  C.  —  Français  bannis,  i.  Il 
septembre  1830.  —  V.  NafaÊraUeaUon. 

FRANCISATION  (l'acte  de).  .-  deii  dm  A 
bord,  coût,  998,  Ce.  et  la  note. 

FRAUDE.  —  peur  attirer  pigeona,  lapins , 
poissons,  864.  —  aetion  des  créanciers  contre 
la  fraude,  1187, 1447, 1484.— présooqttion,  1880 
1.,  1385,  G.  —  donne  lieu  A  prise  A  partie,  808. 
—  en  matière  de  saiaie,  799,  Pr, 

FRÈRES  ET  SOEURS,  738.  -mariage,  IdO, 
174.  —  conseil  de  famille,  408.  —  aubrogé-ln- 
teur,  498.  —  défaut  de  dénonciation,  798.  -^ 
comment  ils  succèdent,  738,  749,  748,  749  a , 
766.— donation  A  charge  de  remettre,  MtfO,  G.— 
compensation  de  dépena,  181,  Pr. 

FRET  (cours  du),  80.  —  quand  les  gens  di 
réquipage  doivent  en  supporter,  fSl.  — afliseléa 
aux  loyers  de  nalelett  et  au  oonvai 
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»  FRIPIEBS. 

parties,  t7l.  Mû.  —  donnai  jour  Uoourt»  fis. 
— déflniiioD,  mode  de  le  régler  et  des  régies  qui 
s'y  reuacbool»  S86i3l0.— preicriplMMi,453,Go. 

FRIPIERS.— achat  et  Tente.  Déel.  L.  S9  nais 
1178. 

FRUITS.  —  cas  où  Us  sont  meubles,  Sêo.  — 
droila  du  propriéiairo,  M7  j.  —  dorée  de  l'usu- 
fruit» 686, 4150.  —choses  si^ettes  à  rapport,  853. 

—  nature  des  fruits,  688  t.  —  intérêt,  1 166.  — 
restitution,  1318.  •—  ceux  qui  entrent  dans  la 
eommunauté,  1401.  —  ceux  que  le  mari  est  tenu 
de  représenter ,  1630.  —  des  biens  dotaux , 
1648, 16(18, 1670  9.  —  des  biens  paraphernaux  , 
IW7,C. 

—dommages  dansés,  3. — restitution  de  fruits, 
199.  —  liquidation,  6i6.  —  saisie-brandon,  037, 
819.  —  eoope,  vente^  immobilisation  des  fruits 
saisis,  681 1^  Pr. 

—  Fruits  cueillis  et  mangés  sur  place,  471, 
00.  —  passage  sur  terrain  d'autrui  chargé  de 
fniito,476,P. 

FDHIBR.  —  eniéremenL  L.  08  sept  1791, 
lit.  s,  art.  33.— y.  Armier. 

FUSILS  à  Yenlsottt  défendus  (l>fo.  16  dé- 
cembre 1806.),  P.,  314  et  !•  noie. 

FUREUR.  —  cause  dMnterdicUon,  489,  C.  — 
V.  Aliénéiy  Déwienee,  Jnterdteiion. 

GAGE.  —  nantissement,  droit  du  créancier, 
0078 1. — imputation  des  inléréis,  O06i.  —  indi- 
visible, 90S3,  C.  —  commissionnaires,  93.  — 
faillite,  646,  Go.  —  maison  de  pr«t,  41 1,  P. 

•—  Des  domestiques  ne  se  compensent  pas 
avec  le  legs,  1003.  —  le  maître  est  cru  sur  quo- 
tités et  paiemens,  ITSI ,  C.  —  ceux  du  capitaine 
et  de  l'équipage  privilégiés,  191  «.,  196.  —  pres- 
cription, 433,  Co. 

GAIN  aléatoire,  1104.  — privation,  1U9,  C. 

GARANT.  —  mis  en  cause,  30  f .,  176  «.  — 
pmant  fait  et  cause,  181  a.  —  Jugement,  184 

GARANTIE.  —  des  lots,  840  i.  —  de  la  dot, 
1440, 1647.  —  da  vendeur,  1036  «.,  1G41 1.  —  de 
U  solvabiliié  du  débiteur,  1095.  —  vente  d'héré- 
dité, 1096  <.  —  due  par  le  bailleur,  1701,  I7i7. 

—  qnand  peut-on  s'inscrire  pour  garantie,  âi3â, 
C.—  V.  Qmtùmmementf  Courtierg,  Commiê- 
tiommmireêt  Éviction,  rieet  rédhibiloiret. 

GARDE  NATIONALE.  Loi  00  mars  1851. 
-•>  administration,  79  f.  —  âge  requis,  9.  —  ar- 
■MDent,  09 1.—  vente  des  armes,  Oi  ;  leur  réipa  • 
ration ,  09.  —  artillerie,  38  «.,  47.  —  bataillons , 
famiation,  43  a.  —  eartoochea,  distribution,  8. 
— cassation,  pourvois,  lOO,  lOO.  —  cavalerie, 
SO,  38, 47.  — eommandans  supérieurs,  64,06.  — 
oottimttnea,  4.  —  compagnies,  formation,  30  «. 
-*>eeB8eils  de  discipline,  94#.,  116,119.— corps 
déUchés.  L.  19  avrU  1830.  —  peines,  84,  136. 
-*  oonséa  de  reoensement,  14, 16.  — délibéra- 
tion défendue,  f .  —  dispenses,  08, 00.  —  éieo- 
tién  des  ofBoiers,  etc.,  60  «.,  lOS,  167.  —  étran- 
gers, 10.  —  exclusion,  13.  —  exemption.  10.  — 
exercices,  73.  -  InoompatibiUté,  il  «.  -jury  de 
révision,  03,  100.  —  légions  »  formation,  48  $. 

—  maires,  ministres,  prèfeto,  autorité,  6.  —  ou- 
vriers marins,  41  #.  —  peines,  80  *.  -  pensuns 
poBf  blessures,  137.  —rang et  préséance,  70 
*.  —  remplacement,  07.  —  refus  d'obtempérer  à 
réquisition.  93.  —  rénnion,  7.  —  revues,  régle- 
Bunt,  73;  —  sapenrs-pompiecs,  40  a.  —  service 
ordlmlre,  obéissaMe,  70  ;  inscription,  19  s.  ;  de 
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uniforme,  68.—  Gor^  nmOomtieéêUSgim.  JU 
14  juillet  1837.— obligation  du  service,  1.  —  in- 
scription au  registre  matricule.  —  exceptions,  S 
«.  —  nomination  aux  grades,  9  «.  —  ordre  de 
service,  17  #.  —  de  la  disdpfine,  19.  —  dispo- 
sitions générales^  08  #. 
GARDES,  —de  l'accusé,  310, 1.  cr. 

—  Ckampétre.  —  organisation.  L.  08  seplem- 
hre  1791.  —  établi  gardien  de  saisie ,  Si»,  Pr.^ 
46,  T.  —  et  foresUer,  officiers  de  police  judi- 
ciaire, leurs  attributions,  9,  16  et  la  noU^  — 
sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi,  17. 
—procès-verbaux,  16,  18  <.,  L  cr.  —  nroHo 
ifenref^uC—procés-verbaux  et  rapports,  dem» 
fr.  L.  08  avril  i8i6,  art.  43,  n.  ib'.  —  idem 
ayant  pour  objet  la  poursuite  et  la  répres&ioa 
des  délits  et  contraventions,  en  debeL  L.  03 
frim.  an  VU,  art  .70,  $1,  n.  1  â  4.  L.  05  mars 
1817,  arL  74. 

—  Délits  par  eux  oonmils.—  aggravations,  434 
#.«  I6i.  — concussionnaires,  174,  P. 

^Généraux  daforétt,^(outàier  les  préve- 
nus,  180.  —sont  entendus  à  Taudienoe,  190,  1. 
cr.  —  délits  par  eux  commis ,  43i  t.,  «00,  P. 

—  De  commerce,  leurs  fonctions,  605,  Co.  — 
organisation  :  Dée.  14  mars  1803.  —  devoiiv. 
y.  L.i7avrili850,art.00f. 

—  Du  génie.  —  officier  de  police  Judiciaire,  9, 
L  cr.,  et  ta  noie, 

GARDIEN,  -exécution  provisoire  de  jofe- 
ment,  135.  —  offert  par  partie  saisie,  886  «.  — 
celui  d'une  porte,  687.  —  établissement  de  gn>- 
dien,  808 1.  —  empêchement,  600.  —  ne  peut  se 
servir  de  la  chose  saisie,  005.  —sa  décharge, 
605  M.  —  en  quel  cas  le  saisi  et  le  saisissant  peu- 
vent être  gardiens,  8i1,  ttOS,  830,  914,  Pr.  — 
leurs  gages  et  frais  pour  la  garde  des  bÉtimeits 
de  mer,  liii,  900,  Co.—TOxe,  06,  «9,  T. -qui  dis- 
trait les  objets  saisis,  408,  P. 

—  De  dépôt,  sujet  à  contrainte,  0060,  C. 

—  De  prison,  donne  avis  du  décès,  M,  C. 

—  Des  maisons  d'arrêt,  leurs  devoirs,  lor, 
lu.  —  condamné  qui  se  constitue,  40t.  —  loir 
nomination,  leurs  registres,  O06  «.  —  leurs  obli- 
gations, 609, 610,  615, 618, 6i8,Lcr.  et  les  notée, 

—  V.  Concierge,  Délenti, 

—De  scellé ,  249,  P.  —Taa»,  06,  T.— V.  Scelté. 

GARNISON  établie  par  l'huissier,  786, 
809, 901,  Pr. 

GAZON.  —  enlèvement,  479 10*,  P. 

GENDARMES,  agens  de  la  force  publique, 
70, 3i3, 1.  cr.  —  violences  exercées  contre  eux, 
030,  P.  —V.  Eoaiion. 

GENDRE.  —  doit  des  altanens,  O06,  C 

GÉNÉALOGIE.  —  succession,  734,  C. 

GENS  de  mer.  —  engagement,  osa  —  char- 
gement de  marchandise,  OSi .  —  indemnité,  067. 

—  loyer,  070.  —  prêt  à  la  grosse,  319,  Co. 
GESTES.  -  V.  Outrages, 

GESTION  des  alTaires  d*autrui,  1313  a., 
C.  —  l'associé  commanditaire  ne  peut  géref , 
07,  Co. 

GLACES.  —  quand  elles  sont  meubles  ou  im- 
meubles, sas,  534.  —  celles  dont  jouit  Tusii- 
fruitier,S09,  C. 

GLANAGE,  471  lOo,  473,  P. 

GLANDÉE.  —  adjudication,  63,  F. ;  100, 0. 

GONDS  des  portes,  1754, G. 

GRACE  est  on  droit  de  souveraineté,  58,  <^ 
^  V.  Abrogation,  Délai, 

GRAINS.  —  quand  sont  immeubles,  5â0, 621.. 
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GRANDES  LETTRES. 

6SS.  —  uiufrultlcr»,  687,  C.  —  coupés,  apparie- 
naiit  à  autrui,  449.  —  en  haine  d'un  ToncUon- 
naire,  450.  —  commerce  Tait  par  les  comman- 
dans  ou  préfets,  etc.,  176,  P.  -  saisie,  699,  Pr. 

GRANDES  LETTRES  de  naturalisation.  — 
V.  Naturaliiotion. 

GRAPILLAGE,  471  lOo,  473,  P. 

GRAVURE  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
187  «.,  477,  P.  —  autorisation,  dépôt  (L.  9  sept. 
1835,),  278,  287.  L.  Pr.  —  V.  Contrefaçon , 
OHeun. 

GREFFES  (destruction  de)  d'arbres,  447, P. 

GREFFES  DES  TRIBUNAUX  enregistrent 
Pacte  de  presUUon  de  serment  des  agens  foresr 
tiers,  8.  ~  on  y  dépose  Tempreinie  des  mar- 
teaux ,  7,  F.  —  vérification  des  minutes.  Ord, 
8  nov.  1833  ;  Jnstr.  gén.  13  mars  1831.  —Y.  Je- 
tu ,  Droite  de  greffe, 

GREFFIERS  —  des  cours  et  tribunaux  ces- 
donnaires  de  procès,  1697,  G.—  troubles  à  l'au- 
dienoe,  109.— remise,  décharge  de  pièces,  116.— 
expédition  de  jugement,  exiraiu  d'actes,  l.)9, 
885.—  pièces  arguées  de  faux,  318, 326, 238,214 
e,  —  récusation  de  Juges,  303,  Pr.  —  bris  de 
scellés,  enlèvement  de  pièces,  348.  P.  —  comp- 
Ubilité  des  remises  des  greffiers.  L.  33juiU. 
1830.—  jietee,  29, 70, 90 «.,  100, 130, 120,  T. 

—du  juge  de  paix,  ses  fonctions,  18,  30, 39, 
42,46,  Pr.;  9  «.,  16,  18,  T.;  141, 168,  168, 1.  GT. 

—  de  maire,  168,  I.  cr. 

—  DToiu  d'enregisL  —  de  Tacte  de  Uansmls- 
sion  de  l'office,  devx  p.  cent  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession.  L.  26  juin  1841,  art.  7  i. 

—  cautionnement,  L,  3S  avril  1816,  à  Paris, 
10,000  fr.  I  à  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  6,000 
fr.  ;  dans  les  communes  de  60,000  à  100,000  ha- 
Ûuns,  4,000  fr.  ;  idem  de  30,000  à  50,000; 
3,000  fr.;  idem  de  10,101  à  30,000,  2,400  fr., 
idem  de  3,001  à  10,000,  1,800  fr.;  idem  de 
3,000  et  au-dessous,  1,300  fr.  —  Preslalion  de 
serment,  3  fr.   L.  33  frim.  an  VU,  art.  68,  S  3, 

—  Des  tribunaux  de  première  instance,  leurs 
fonctions,  43  a.,  49,  03,  349,  387,  784,  793.— 
droits  litigieux,  1467,  G.— procédure  civile,  109, 
116, 138  <.,  318  f.,  266,  37.^  a.,  393  <.,  433,  644, 
065,  670,  682,  853,  866,  915,  985,  1040,  Pr.  — 
Cautionnement.  L.  38  avril  1816.  —  tribunaux 
antérieurement  à  1810,  où  il  y  avait  trois  juges 
el.deux  suppléans,  4,000  fr.  ;  ibid.  quatre  juges 
et  trois  suppléans,  6,000  îr.iibid.  sept  juges  et 
quatre  suppléans,  6,500  fr.  ;  ibid,  dix  juges  et  cinq 
suppléans,  6,500  fr.  ;  à  Paris,  10,000.  —  Preeta- 
tion  de  serment^  16  fr.  L.  23  frim.  an  VII,  art. 
e^idyn.À.  —  Y.SeeiUe, 

—  Des  cours  d'assises,  83,  C.  —  3S3, 2S3, 396, 
300,313,  316,  318,  335,  349,  357,  369  <.,  372, 
S78,  300,  417  «.,  433 1.,  448  S.,  467,  463,  600  S., 
I.cr. 

—  des  cours  royales,  211, 223, 234,  263, 277, 
I:  cr.  ;  64  s.,  R.  org.,  91, 30  mars  1808.  —  Csift- 
tionnemeni.  L.  28  avril  1810;  cours  royales  an- 
térieurement à  1810  où  il  y  avait  douze  à  qua- 
torze juges,  12,000  fr.;  ibid,  vingt  ou  vingt-deux, 
14,000  fr.,  ibid,  de  trente-un  juges,  16,000  fr.; 
à  Paris,  20,000  fr.  —  Prestation  de  serment, 
18  tr,  L.  23  frim.  an  VII,  art.  68,  S  8,  n.  4. 

—  De  la  cour  de  cassation,  459, 1.  cr.—  aiu- 
Uannement  (L  28  avril  18 16),  8,000  fr.  —  Prf«- 
kUion  de  serment,  16  fr.  L.  23  frim.  an  VII, 
tfl.68,S«,n.4. 


,  —  HOMOLOGATION.  M 

De  iribimal  eorreetioniMl,  73, 78  «.,  fit,  190» 
196, 1.  cr. 

—  De  tribonal  de  polioe,  14â  «.,  185, 188, 164, 
178,  I.  cr. 

— De  tribunal  de  commerce,  684,  Go. — droit» 
qui  lui  sont  alloués,  ortf.  9  octobre  18S5.— Cmc- 
tionnement.  L.  22  avril  1816.  —  dans  tous  les 
départemens,  3,000f^.;  A  PaMs,  8,000  fr.  —  Près- 
tation  de  serment,  16  fr.  L.  23  frim.  an  VII,- 
art.  68,  S  6,  n.  4.  —  V.  Prudrhomme, 

GREVÉS  de  restitution  —  droits  et  devoirs,; 
1048  à  1074,  G. 

GROSSES.  —  fol  qui  leur  est  due,  1336,  C.; 
466, 1.  cr.  —  des  contrats  de  mariage,  1307,  G. 
~  A  déplacer,  445, 1.  cr.  —  secondes  grosses, 
844, 854,  Pr.  ;  78,  T. 

GROSSE  AVENTURE.  —  droit  d'enregist, 
obligation  A  la  grosse  aventure  ou  pour  retour 
de  voyage,  einyuanf 6  cent,  par  cent  fr.  L.  23. 
frim.  an  VU,  art.  69,  S  2,  n.  10.     ' 

GROSSESSE.  —  V.  jâeeouekement,  Jwrte- 
ment.  Désaveu ,  Femme. 

GUERRE.-  maiMBuvres  tendant  à  l'excittir, 
76, 81 .  —  guerre  civile,  91 ,  P. 

GUET-A-PENS,  298.  —aggrave  les  violea- 
ces,  le  meurtre,  23S,  396, 310,  P. 

HABITATION. — comment  s'acquiert,  régies, 
636, 638, 632  f.  —  fixe  le  domicile,  103.  —  due  A  ' 
la  veuve,  1670,  G. 

HABITS.  -  insaisissables,  682,  Pr. 

HAIES  mitoyennes,  670  s.,  G.  —  usurpation, 
S,  38,  Pr.  —  coupées  on  arrachées,  466,  P. 

HALLAGE  (chemin  de).  Ord.  de  1660,  tit.  30, 
art.  3, 866,  Cet /a  noie. 

HARDES  des  gens  de  l'équipage,  419,  Go. 
—  faisaisissables,  692,  Pr. 

HASARD.  —  condition  casaelle,  1169,  G. 

HAUSSE  ET  BAISSE  du  prix  des  denrées^ 
effets  publics,4l9,  P. 

HAUTE  POLIGE.  —  V.  Surteillanee. 

HAVRES.  —  domaine  public,  638,  G. 

HERBAGES  qui  croissent  sur  les  bords  de  U 
mer,  717,  C. 

HERITIERS  d'un  absent,  120  t.  —  actions 
qui  passent  ou  non  aux  héritiers,  ^6,  3i7, 829, 
419,  690,  699,  1014,  1033,  1122,  1179,  1290  «., 
1238*.,  1319,  1382,  1340  s.,  136S,  1879.  —  sai- 
sine, 7 18.  —  qualités  pour  l'être,  728  #. — enfans- 
naturels,  766.  —  ne  l'est  qui  ne  veut,  778.  —  ae- 
oepution,  778  a. — renonciation,  784  *.  —  béaé? 
fldaire,  793, 796, 2388.  —  recelé,  80t.— partage» 
dettes,  818  a.,  870 1.,  2008.  —  garantie,  883  s,  -*- 
ingratitude,  967  a.  —incapables,  1043.  —  confuv 
sion,  1209.  —  division,  1230  t.  ^  de  la  veuve, - 
1491, 1466,  1504,  1660,  1564  s,  —  d'un  assoàé, 
186^  G. 

«  Bénéficiaire,  formes  qu'U  doit  remplir,.. 
174,  987  a.,  993,  99»  a.  -  témoin  reprochable, 
883.  -  soeUés,  910 1.,  9Si.  -  vente  de  meubles, 
986,  Pr. 

—  Des  associés,  68.  —  affirmation,  189,  Co. 

—  Quant  soni^ils  responsables  des  amendes, 
oonfiscation,  frate,  8, 1.  cr. 

HOMICIDE.  —  puni  suivant  les  diflîêrenles 
drconstanoes,  296  a.,  819  t.,  457.  -  exception. 
387,  P.  —  identité,  444, 1.  cr. 

HOMOLOGATION.  —  de  délibérations  du, 
conseil  de  famille,  448,  468,  467,  483, 61 1,  C  r^ 
formes,  886  s.,  Pr.  —  transaction  sur  faux  inon- 
dent, 249,  Pr.;  78,  T.  —  ducoQGordat,  »W.«^ 
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W  HOSPICES. 

lo^ation  d'aeiei  ifaDion  et  auermoi^panl»  «to^ 
«llif  fr.  L.  «  •? ril  lgi6,  trt  45,  B.  C 

HOSPICES,  HOPITAUX,  ^accet  de  déeés. 
•0,97.  —  doDAtioDs,  eoffliMiit  aee^iéet,  768, 
flâ,  937.  —  lean  droite  sor  lea  elfeu  dei  mala* 
^ei  déeédéi(lMe.S  II0Y.  f  M9.),Ta6,G.et  fo  iMla. 

—  Rébellion  dei  iodiTidna  qoi  y  tout  reç^» 

HOTELIBKS  mponsablef  des  effsCa  apportés 
shis  •«,  tMI.  —  prevve  dv  dépdt,  f  S4&,  IMO. 
-*  prescripUon  de  ce  qui  leur  est  dû,  tV7i,  C. 

—  ftespoBsaUti  da  orimes  on  délHé,  l^.  — 
iMcripUoM  avr  lew  registre  de  (liux  noBS,  IM. 

—  vol  de  ehoMS  à  oox  oonfiées,  306.  «<•  défeut 
d'éclairage,  471.  —  négligence  dans  la  tonoe  do 
lear  registre  (Ord.  6  bot.  tITS,  8  now.  ino.  ) 
476  lo,  P.  et  lo  nHê. 

HUIS-CLOS.*  aadiOMes,87,  Pr.  (  S6,  Ckarlê, 

HUISSIERS.— organJsaUoB.  ZMe.t4  juinaSfS. 

Ord.  96  juin  i899  ;  6  oet  1838.  -^  eesiioiNiairei 

d'action,  1697. — contraignables  par  corps,  9060. 

—  prescilption  de  leur  salaire,  9:173.  —  lear  dé- 
charge, 9973,  G.  —  leur  iaunatriculOp  i,  61.  ^ 
paraoi  pour  qui  Us  ne  peoYoïU  iostrooeiilâr, 
4,  66.  —  formes  qu'ils  doivent  remplir,  68,  61 
I.,  67  t.,  143  «.,  435,  687,  611,  783  #.  —  leur 
rssponaabilîté,  7t,  139, 993,693, 896,  Pr. 

—  Leur  ressort,  72. —pour  affaires  de  poUoe, 
141, 146.  —  abirss  oorrectionnelles,  cîiAtioB  A 
téiooins,  79.  —  mandat,  97, 107»  111, 1.  or. 

—  Gonciissioiw8ires,  169.  —  évasion  de  dé- 
tenus, 937,  P. 

—  Lear  service  aux  audiences.  Règ.  30  mar$ 
1806,  94  f.  *^  au  criminel^  116  /.  —qualités 
pour  être  reçus,  191  s. 

— >  i>roit9  d'enreg.  de  Tacte  de  transmission  de 
l'oflloe  ;  deuœ  p.  cent  du  prix  exprimé  dans  l'acte 
de  cession.  L.98ju<ni8il,  art.  6,«.— ondiiDiiiM- 
ment.  L.  98  avril  1816. — tribunaux  de  première 
instance  antérieurement  A  Tannée  isio,  oA  il  y 
avait  trois  juges  et  deux  snppléans,  600  fr.  ;  ibid. 
quatre  Juges  et  trois  suppléans,  900  fr.;  ibid. 
septjugesetquaire  suppléans,  1,900  fr.  ;  tTnd.  dix 
jnges et  ctnqsuppléaos,  l,600fr.;  à  Paris,  3,OOorr. 
-^Preffol^ofi  de  sermeni,  des  hnissiers  des  Jnsd- 
eas de  paix,  froif  fr.  L.  99  frim.  an  VI 1,  art.  68,$  S. 
n.  S. — des  autres  huissiers,  ^imiim  fr.  ibid.,  S  6, 
n.  4.  —  V.  jetês^  Autiett  de  paix,  Protêtt. 

HYPOTHEQUES.  —  ceux  qui  ne  peuvent  en 
contracter,  198,  M?,  497  ».,  409,  sis.  •*  sur  un 

onds  sq)et  A  usufruit,  611.  •>  légataire,  871. 

009, 1019,  1017,  «090.  —  tuT  les  immeuUes  A 
recouvrer  par  réduetio»,  9S9  ;  par  droit  de  r»* 
tour,  809;  par  révocation,  984, 968;  par  facultA 
de  rachat,  167S.  —  règles  relatives  A  la  subro^ 
gation,  1980  f .  ;  A  la  consignaUon,  1963  ;  A  la  no- 
vation,  1978  «.  ;  A  la  compensation,  1999.  —  sur 
les  biens  de  ta  communauté,  1491,  i489, 1606. 

—  sur  les  inuneubles  dotaux,  1886.  —  sa  nature, 
9114;  légale,  Judiciaire  ou  conventionnelle,  9191 
(L.  3  sept.  180(7),  9198  r.—  leur  rang,  9134.—  du 
ndneur,  de  la  femme,  des  communes,  8i9i, 
9136.  —  radiation,  9167.  —  droite  4u  créancier, 
9166.— extinction,  9180  s.— purge  (Av.  G.  9  mai  ; 
«•r  Juin  1807;  8  mai  1819),  9194.  -^  publidlè, 
9196  <.,  C.  —  transcription  de  saisie,  678  t.  — 
dtetributioB,  891,  Pr.  —  mineurs  et  femmes 
narchands  ne  peuvent  hypotiiéqoer,  6, 7.— dé- 
lai avam  la  faifliie,  dorant  lequel  on  ne  peut  ob- 
%Bir  bypotiiéque,  446,  Bit,  €o. 


*—  iHCEflDIB. 

— Urstte  dfkfgfoOk^yJLL,  U  ««1680,6  «s. 
aider  an  Vil,  t4Man  «806,91  eeipt.  f  8i6,9iifi« 
«816,  «6  loin  1994,  «8  avril  «8M,  «doet  1811. 

IRENTITE.— proeédare  poor  Isii wâmn, 

444, 648  S.,  I.  cr.  —  déporté  fenlvé.  os«m« 
puni,  «7.  —  banni,  35,  P. 

ILES,  ILOTS  appartaaaMèrilai  on  an  li- 
feraios,  660 1.,  C. 

IMAGEES  ne  penveot  avoir  «stsnsOes  #i» 
primerie  {Déê.  «8  nov.  1810),  68  #.,  L.  Pr. 

IMBECILLITE,  -cause  d'intordictioa, IM; 

—  testament  901.  C.  -  V.  mUrdieUw, 
IMMATRICULE  de  l'huissier,  1, 61,  Pr. 

•  IMMEUBLES  régis  par  les  lois  françalMS, 
3.  —  de  l'absent,  «98.  -*  des  mineurs,  487, 48i 

—  d^une  succession  bénétidaire,  806.  —  lidis- 
tion,  894»  897.  —  rapport,  888  #.  —  immonbles 
par  leur  nature,  518,  6ao;  par  destination.  Si. 

—  usufruit,  inventaire,  681, 600,  G.  —  oeui  psr 
destination  qui  ne  peuvent  être  saisis,  8n  «.  -> 
vente,  looi,  Pr,  —  veolo  dt  «aux  da  fdH, 
671  t.  Go.  ^  l>ro4lff  ^«nrafisi.  :  Y.  J4n^ 
cuUon, 

IMMONDICES.  •-  Jo^  471  «  9»,  476  #.,  P. 
IMPENSES  dont  il  est  teno  eompte,  881  f., 
1361, 1634,  9176,  C. 

IMPOTS  (exception  d*)  en  fnveor  doeertMS 
bois,  998,  P. 

IMPRESSION.  -  cas  o«  las  triboanx  psa- 
vent  ordonner  la  suppression,  «096»  Pr.— fnii, 
78,  T.  —  d'arréte  de  oondamnatton,  36 ,  P. 

IMPRIMERIE  clandestine.  8S,  «08.L.fr. 
(L.  91  oct.  1814,  art.  13;  Ord.  8  oet.  «817,  art  l). 

IMPRIMEURS  sont  brevetés  et  aasenneB- 
tés.  L.  91  octobre  1814,  art.  «i.  —  le  brevet 
peut  être  retiré;  dans  quels  casP  ibid.  art  il- 
exceptions.  L.  18  juillet  1838 ,  art.  8.  17  osi 
1819,  IH.  91.—  ne  peu  t  imprimer  un  écrit  arsot 
d'en  avoir  faitia  déclaration.L.  91  oct  «814,  art. 
14.  —  forme  de  la  déclaration  (écrits  excnipif 
de  la  déclaration  et  du  dépôt.  Cire,  mimiat.  té 
Juin  1830).  Ord.  94  oct  1814,  art  9.  —  peioss. 
L.  91  octobre  1814,  art.  16.  —  l'imprimesr 
doit  indiquer  son  nom  ei  sa  demeure,  Ai^i 
art  17.  —  restitution  des  exemplaires  satsii, 
ibid.,  art  18 (les  formes  de  la  saisie  sont  régtéo 
par  la  loi  du  98  fer.  1817).  —  imprimeor  qui 
indique  un  faux  nom  et  une  fausse  demeere, 
ibid.,  art  17;  P.  983,  984.— formalités  pour  lei 
affiches.  L.  96  mars  1817,  art  77.  —  Hmprimear 
d'un  Journal  doit  Imprimer  an  bas  de  cbaqos 
exemplaire  la  signature  du  gérant  L.  18  joB- 
lot  1828,  art  8.  —  ne  peuvent  Imprimer  sur  pa- 
pier blanc  que  les  afflcfaes  de  l'autorité  pubtiqW. 
L.  98  avril  1SI6,  art.  66;  98  mai  1817,  art  n.  - 
(19, 81 1. 86, 94, 131 ,  fl^,  L.  Pr.)  —  V.  Prtm, 
Propriété  tittéraire. 

IMPRUDENCE.  -*  responsabUlté,  188S,  C. 

—  homicide,  313.— usage  d'armes ,  479,  P. 
IMPUISSANCE  n'est  pu  na  motif  de  dm- 

veu,3i3,  G. 

IMPUTATIONS.^  régies  qui  s'y  rsppor1«a^ 
1983 1.,  1848,  C. 

INCAPABLES  de  succéder,  recevoir,  di^o- 
ser,  728, 601  t.,  4194,  «986;  f.  C.' 

INGAP AGITÉS  résultant  r 
98,  171, 178, 187.  P.;  449,  C. 

INCENDIE.  -  de  k  chose  si^ett»  A  s 
694.  -  dépéu  faite  en  cas  d'incendie,  «8M.  - 
rosponsabittié  des  locataires,  I7S3,  C. 

—  lyédiflces,  vaisiOiUf  ,msgishw,ete,  SW» 
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mCESTUEtlX.  — 

IMMDI  à  rÉtat,  OS.  ^  de  roaitons,  bAtimens, 
bois,  recolles,  eic^  434.  —  causé  par  vélusIÀ, 
déteuide  ri^ratiop,  nettoyage,  imprudence, 
408, 471 10.  ~  menaces,  456.  «-refus  de  prêter 
secours,  478  iSo,  P. 

INCESTUEUX.  -<-  ne  peovent  «Cre  légitinài 
ni  reconnus,  351, 8B5,  S4l.-*alimens»  708,  G. 

INCIDENT.  <-  proposé,  instrott,  jugé,  dé- 
pens, 180,  IW,  837  #.,  549  «^  ^'i^U  «,  T.-r 
en  maUéres  sommaires,  40e,  409.—  sor  appel, 
415.  <—  sur  la  poursuite  en  siisie  immobittèr*, 
7i«f.,7U,Pr. 

INCOUPATIBILITÉ  de  fondions  avec  oellee 
de  juré ,  384,  l.  cr.  —V.  JfMmé,  Connilt  gêné- 
rauo! ,  Gardé  nationale,  HviêiUr,  Noiairê. 

INCOMPÉTENCE.  —  ineapadté  de  Poffleier 
qui  a  reçu  l'acte,  1318,  C.  —  cause  eommuni- 
quée,83,Pr.—  emporte  nullité,  quoique  non 
teituellement  prononcée,  408  .—mode  d'instruo- 
Uon,  539, 1.  cr. 

INGONDUITE  du  fils  de  famille,  578,  468. 

—  exclusion  de  la  tutelle,  444,  C. 
INDEMNITÉ.  —  contre  le  tuteur  offldenx  on 

autre,  369,  49i.-^  propriété  cédée  pour  utilité 
publique,  548.— matériaux  employés,  558.— 
usufruitier,  amélioration,  899.—  propriétaire  de 
source,  045.  -murs  mitoyens,  passage,  688, 683 
*.  —  convention  consentie  par  un  tiers,  if«0.— 
pour  engagemens  du  gérant,  1378.  —  à  Ton  des 
époux  en  communauté,  1403, 1406 1.,  1430, 1468 
#.,  1493,  1815.  —  au  fermier  ou  locaUire,  en 
cas  d'expulsion,  1744,  1746  *.  —  mandataire, 
9000,  C.  —  celle  du  fermier  ou  locataire  devani 
le  juge  de  paix,  3,  Pr.  —  pour  retard  de  la  let- 
tre de  voiture,  102.  —  rupture  de  voyage,  958. 

—  matelot  fait  esclave  ou  congédié,  367  s.,  Co. 

—  aux  témoins,  8i.  —  due  par  la  partie  civile 
qui  succombe  en  cassation,  436,  I.  or.  —  due 
pour  délit,  81.  —  pour  contrefaçon  et  atteinte  A 
la  propriété  des  auteurs,  4S9,  P. 

—  Drcili  (tenregitt.  —  cautionnement  d^rn< 
demnités,  garanties  mobilières,  cinquante  cent, 
par  cent  fr.  L.  93  frtm.  an  VII,  art.  69,  S  9,  n.  8. 

INDICE.  —  filiation,  SS5,  C.  —  de  culpabilité 
msuffisant,  929, 1.  cr.  ~  V.  Mfortwolente. 

INDIGENS.— ^H-oi7*  d'enregiit.  —acte  de 
procédure ,  dispenses  d'Age  ,  reconnaissance 
d'enfans  naturels,  exempU,  L.  95  mars  1817, 
art.  78;  18  mai  1818,  art.  77. 

INDIGNE  de  succéder,  797.  -  ses  effets, 
798,  C. 

INDfVlDCALITÉ.— rfro<<  d:9nreffiH.'-  cer- 
yfieat,  un  fr.  t.  99  frim.  an  ¥11,  art  68,  $  I, 
n.46. 

INDIVIS.  —  prescripUon,  servitude,  700.  — 
acquisiUon  pendant  la  eeiVMnaulé,  1408.  — 
aUenation  de  l'imneuble  dotal  indivis,  1858,  G. 

INDIVISION.  —  nul  n'est  contraint  d*y  de- 
meurer, 815.—  rescision  contre  premier  aete  de 
partage,  888.  —  partage  et  licitatfon,  460,  S78^ 
897,  836, 1686  #. ,  9M6,  G.;  964,  Pr. 

INDUSTRIE.  —  produits  de  celle  des  enfans 
mineurs,  587.  —action  des  compagnies  d'indus 
trie,  599.-fruits  industriels,  547, 58S.-partage 
des  acquêts  provenant  de  findustrie  des  époux, 
1498.  -  des  associés,  1833,  C.  —  actes  noisiUet 
A  rindusirie  française,  417,  P. 

INFANTICIDE,  aoo,  309,  P. 

INFIDÉLITÉ  du  tuteur.  —  moHlli  tfeiflla* 
«Ion,  444,  G.— T.  Sièr0qu9H9. 


HISOLTABlLITt.  S4 

INFIRMITÉ.  —  dispense  de  tntslto,  434,  C 

—  simulée,  976.—  faux  certificat,  188»  P. 
INFORMATION.  —  en  matière  criminelle, 

76, 78.  —  nouvelle  ordonnée  par  la  eeur,  998, 
l.cr. 

INFRACTION.  -^  divers  caractères,  1,  P. 

INGRATITUDE  révoque  les  testamens  et  4»* 
naUons,  955, 988,  IM»,  987, 969, 1046,  G. 

INHUMATION.— autorisation^  77, 81, G.  -^ 
des  corps  des  suppliciés,  14.  —  tnfracUon  ant 
réglemens ,  388  j.,  P.  —  V.  Mi  33  praiiféi 
an  XII. 

INIMITIÉ.  OT8,Pr.;  183,  P. 

INJONCTION  que  les  tribunaux  peuvent  pro- 
noncer, 1036,  Pr,— encourue  par  le  juge  d'in- 
strucUon  et  le  procureur  du  rd,  119. — par  les 
officiers  de  police,  judiciaire  i  961,  I.  «r.  •* 
V  Plaidoyer, 

INJURE.  L.  17  mai  1819,  art.  1,  3.  <«  en- 
vers les  cours  et  tribunaux,  eorps  constitaét,  au- 
torités ou  administrations  publiques,  iMd.^  art. 
18.  L.  98  mars  1899,  art.  5.  —  contre  tout  dé- 
posiuire  ou  agent  de  l'autorité  publique.  L. 
17  mai  1819,  aru  16, 17, 19.^  contre  les  ambas- 
sadeurs et  antres  agens  diplomatiques  ,  ibid, 

—  contre  les  particuliers ,  ibid,  —  aggrava» 
tiens.  (  L.  98  mai  1819,  art.  97$  9  juin  1819  , 
arL  10.  L.  18  juillet  I898,art.  14  et  18.),  106, 194, 
190,  123, 194, 196, 160, 174,916,  919,  L.  Pr. 

—  Entre  époux,  951,  «9.  —  contre  un  dona« 
teuT,  988,  1046  f.,  C.  —  verbales,  compétence, 
139,  ï.  cr.  —  peines,  567  t.,  471  llo,  P,  — 
V.  Calomnie, 

INNAVIGABILITE,  569, 389 1.,  Co. 

INONDATION,  1773,  C.  —  peines,  4W,  P.  — 
refus  de  prêter  secours,  478  i9o,  P.— V.  Miiaf. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  —  dw 
dispositions  A  charge  de  restitution,  et  des 
sommes  coUoquées  avec  privilège,  1069,  I0T9. 

—  des  privilèges  et  hypothèques,  9106  s.  —dé- 
lais avant  la  faillite,  9146  (446,  Co.).  —  eflfeu  de 
rinscriplion,  3I34.#.  (t.  4  sept.  1807,  qui  dé- 
termine le  sens  et  les  effets  de  fart.  9148), 
9181, 9154.— durée  des  Inscriptions  légales  (Av. 
G.  15  déc.  1807;  99  janvier  1808).  —  en  verin 
de  cession,  1691.  —  radiation,  9159.  -*  réduc- 
tion, 3161.  —  frais,  9155.  —  inutile  pour  la  coo;- 
servaUon  de  la  clause  résolutoire  de  TusnTmit, 
du  droit  d'usage,  9108,  G. 

—Radiation,  réduction  des  hypothèques,  789^ 
773  «.  —  tout  créancier  peut  s'inscrire  pour 
conserver  les  droiu  de  son  débiteur,  779,  Pr. 

—  les  agens  et  syndics  d'une  faillite  tenus  de 
s'inscrire  pour  la  masse,  499,  Co. 

—  Le  procureur  du  roi  et  la  partie  dvile  pea- 
vent  s'inscrire,  19I,  I.  cr. 

—  De  Faux,  14, 914  I.,  95»,  Pr.  —  V,  F9^, 
Procèi-verbaux, 

—  Droits  d'enregitt.  —  inscription  sur  !• 
grand  livre  de  la  dette  publique,  ecampC.  h. 
99  frim.  an  VU,  art.  70,  S  3,  n.  S. 

INSERTION.*-  DroiU  degrefe-^ÊU  IdUeM 
de  l'auditoire  des  contirats  de  mariage,  iof»* 
mens  de  séparations,  actes  et  dissololiw  il» 
société,  etc.  i»»fr.  etwyl-etwf  «ent. 

INSOLVABIUTÉ  da  oobérilàer,  t76,  i8|» 

—  des  grevés  d»  restitirtien  et  Isleafs,  iHmê. 

—  du  eodéMteor  solidaire^  1914.  •«  du  ddégaé» 
reeours,  1W6.  —  da  nafi,  nppart,  ins,  Ci»-' 
du  détenu  ponr  MMttde,  467»  F.  «  ^  «f  aifi 
1659,  art  35s. 
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IMSOLVAâLES.  ^  IAVEItTAIB£. 


HnOLVABUBS  ■•  fMYenc  écrt  a^odiei- 
Utew,7lt,Pr. 

mSPECTBDRS  au  remes,  80,  C.  — .dei 
«aox  et  forais,  19,  IM,  190, 1.  cr.  *-  tto  le  librai- 
rie; fonctions  {Die,  49  juill.  1793,  8 fér.  1810) 
Mmt  exercées  par  les  eommissaires  de  police 
{Ord.  IS  sept.  18»),  L.  Pr.  1  #.,  18 1.,  9X1  #. 

1N8TA1ICB.  —devant  le  Juge  de  paix,  péri- 
mée, 18.  —  précédée  de  condliadon,  48.  —  re- 
prise, S49 ,  Sf7  «.  -^  en  éut,  915.  —  désaveo , 
«8#.,Pr. 

INSTITUTEUR.  —  responsabilité,  1384  et  la 
iiofis.  —  prescription,  STl,  C.  —  peines  pour 
tlol,  333,  p.  —  V.  /iMlr«c<ioi»  pHwMirt. 

INSTITUTION  d  hériUer,  987, 1009,  G. 

INSTRUCTION.  —  par  écrit,  9S  «.  —  inter- 
fo^loire  nelareiarde  pas,  334.— inoidenC,  338, 
341.  —  complète, 343,  Pr.—  jUUi.  70,  71,  73, 
18,  90, 91,  T. 

'  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce ,  617, 
6ii  «.,  Co.  —  devant  les  tribanaux  de  police, 
'tSQ  #.  —  correctionnels,  190  «.  -*  nouTelle  in- 
struction surnourelle  charge,  S48.  —  non  inler- 
rnption^  S78,  301  #.,  474.  —  irr^guliére  de  con- 
tomace,  47D.  ~  pièces  d'instmclion  enlevées  on 
détruites,  8i4  «.,  I.  cr. 

>-  Prtmatrf.  L.  98  Juin  1833.  —  capacité, 
ikioraBté,  4  r.,  16.  —  centimes  additionnels  qui  y 
sont  consacrés,  7.  —  comités,  17.  —  écoles  pri- 
maires priTées,  4  <.  —  publiques,  8  f .  —  fonds, 
15 1.  —  organisation,  l  f .  —  peines  pour  infrao- 
Uon.  6  #.  —  rétributioat,  reoouvremens,  14 1, 
"  INSTRUCTIONS.  —  earaelére  de  complicité^ 
(M),  P. 

INSnUMlSNS.  —  non  mmpris  dans  le  mot 
meuble,  833.  —  aratoires,  restitution,  9069,  C— 
insaisissables,  899  #.,  Pr.  —  d'agriculture,  lais- 
■es  dans  les  champs,  471  7o.  —  instrumens  du 
«rime  procurés,  60, 96.  —  pour  évasion,  941,  ?. 
•  INSULTE  envers  un  Juge  de  paix,  il.  —  en* 
vers  un  officier  public  en  fonctions,  685,  Pr. 
•^  V.  tmjiÊrê. 

INTELLIGENCE  pratiquée  avec  les  enn>> 
mi»  de  Tétat,  76  «.  —par  des  foumiiBeurs,  430 

INTERDICTION.—  causes  qui  y  donnent 
Kéa,  489  i.  —  avances  des  f^ais.  imt,  mtiijff. 
80  sept.  18S4.  —  conseil  de  famille  dcnne  son 
aris,  485.  "  annulation  des  actes  antérieurs, 
808.  -^  conseil  pour  assister  dans  les  actes,  499, 
814.  -•  cessation,  813,  G.  —  déplacement  du 
magistrat  {Ord.  4  aoAt  1894),  496,  G.  et  fo  sofa. 
—  formes  de  l'interdiction ,  890  t.  —  main- 
levée, 896.  —  affiches  du  jugement,  897,  Pr.  — 
nrûiU  d^twngîH,  —  jugemens  des  tribunaux 
de  première  instance,  qvdmxê  fr.  L.  tt  frim. 
an  VU,  art.  68,  S  s,  n.  9.  —  arrèu  de  cours 
royales ,  vinf^-tinq  ftr.  L.  98  arril  I8I6 ,  art  47, 
n.3. 

-  —  De  droits,  ou  do  fonctions  publiques,  9, 
99, 41, 45.— appUcat.  de  cette  Incapadté,  86,89, 
91,109,119,115,193,171,178,188,  18T,  197, 
538,388, 400, 401, 408, 406,  407»  408,  410,  463»  P. 
INTERDIT.  —  domicile,  108.  —  opposition  à 
flwriage,  174.  —  femme  de  l'interdit,  9S9.  —  in- 
capable, U3, 1134  <.,  1304, 1319, 9383.— succes- 
sion» acceptation,  scellés,  parUge,  776,819, 838, 
998 ,  940,  1087.  —  assodé,  déposant,  mandat, 
1968, 1940,  9003.  —  prescription  ne  court  pas 
contre  lui ,  SS89 ,  C.  —  demande  exempte  de 
conciliation»  49.  —  communiquée,  85.  ^  autori- 


sation de  la  fenmK,884,  Pr.  —  ftcierdil  propfl^ 
laire  d'une  action  de  la  banqne  do  Pimca 
(ZMe.  3fE  septembre  1815.),  483,  C  et  fo  «aie. 
-"ÎRETS  des  somm 


dans  les  compagnies  4o 


INTEB 

mineurs,  486, 474.  - 
finances,  839.  —  de  1 
usufruit,  603, 609, 613.  —  des  choses  si^jeoesa 
rapport,  886.  —  pour  l'raexécuiioB  <f ohligatiaB, 
1188  9,  —  contre  un  débiteur  solidaire,  1907.  - 
n'ont  lieu  contre  la  régie  de  renregistreaKot, 
un.  —  impolaiion,  1384.  —  oflires,  I958r.— 
hidnment  reçus ,  1578.  —  entrant  dans  la  tant- 
munauté,  1401, 1409.  —  de  la  dot,  1440, 1818, 
t849,  1879.  —  remploi  et  récompenses.  1415, 
1479.  —  prescript. ,  9377. 

Otation  en  ooncUiatéon  les  fait  courir ,  V7.  - 
ceux  qui  peuvent  être  demandés  sur  rappel, 
464.  —  cessent  de  courir  pour  tes  sommes  dis- 
tribuées, 673.  —  seeiU,  A  l'égard  de  l'acquéreur, 
767.  —  échus  depuis  Fadjudleation,  leur  rang, 
767, 774.  —  créanciers  garans  du  retard,  788.  — 
recours  lorsque  les  fonds  manquent,  770,  Pr. 

—  de  la  lettre  de  chango  protestée ,  184, 181 
—  fonds  de  la  caisse  de  faillite,  489),  Co. 

—  Pris  par  les  fonctionnaire  et  agens  da 
gouvernement  dans  des  acles,a4Jadicatioos,eiH 
treprises,  etc.,  175,  P. 

—  inlàrit  dô  rorfanl  (L.  5  septembre  1807), 
1907,  C. 

INTERLIGNE.— les  greffiers,  notaires,  et&, 
n'en  doivent  pas  faire  dans  les  minutes  nf  dus 
les  actes.  —  ni  les  agens  de  change  et  eourlim 
dans  leurs  livres ,  84,  Co.  —  ni  dans  les  infor- 
mations, 78, 1.  cr. 

INTERLOCUTOIRE.  -  le  juge  de  paix  doit 
Juger  dans  quatre  mois,  18.  —  susceptible  d'ap- 
pe!y  :K.  ^  quels  jugemens  sont  réputés  leb, 
489,  Pr. 

INTERPELLATION.  ^  A  témoin ,  975, 9», 
Pr.  —  au  prévenu,  58.  —  aux  témoins ,  78,  Si7 
#.  —  A  Faccusé,  394, 1.  cr. 

INTERPRÉTATION  de  convention,  lliS, 
4197  #.,C. 

INTERPRETE.  —  courtier,  77,  80,  Co.  -* 
nomination.  Age,  serment  de  rinterpTéie,3Si  «., 
Lct.^  y.  Expert, 

INTERROGATOIRE.  -  pour  interdiotisu, 
88S.  —  sur  des  faiu  et  articles,  394  A555,  Pr.  - 
taxe,  67, 70,  79,  T.  —  DniU  d9  ffiqfb.  -*  iaiar» 
rogatoires  sur  faite  et  articles,  m»  fr.  «la^ 
cinq  cent.  L.  31  vent,  33  prairial  an  VIL  Dk. 
13  juillet  1808.  ^  droit  d'expédition,  un  fr.  la 
hMe  de  vingt  lignes  A  la  page  ctknitAdixsyf- 
Ues  A  U  ligne.  L.  31  venu  an  y  II.  ^  da  pré* 
venu,  48, 105,  190. -*de  r'acousè, 388t.,  I.  er. 

INTERVENTION.  -  dispensée  de  ecncilia- 
tion,  49.—  sa  forme,  ses  elRets,  339  #.,  406,  Pr.t 
73, 78,  T.  —  lors  du  protêt  faute  d'acoeptaiion, 
196#.,Co. 

INTIME.  —  peut  appeler  en  tout  état  ds 
cause,  445.— en  matière  dedistribotioo,8Ba,  Pr. 

INTITULE  des  jugemens,  848,  Pr.  Ont  19 
août  1830. 

INTRODUCTION  de  fausse  monnaie,  131  * 
d'ouvrages  contrefaits,  437,  P. 

INVASION  de  l'ennemi.  -  protêt  (Av.  C 
97  janv.  1814),  161,  Go.  et  fo  note. 

INVENTAIRE.  -  en  cas  d'absence,  US,  191 
de  divorce,  370,  979. —  de  minorité,  4».— 
d'usufruit,  600, 696.  —  de  succession  échue  an 
conjointe  survivons  ou  A  l'Etat,  76^  794  f. ,  lOO^ 
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IRRÊVfiRENGE.  — lUGEMEHS» 

M ,  610.  ^  4»  ioeoeiiioik  Tâeantc,  8t3.  —  de 
rhérttier  béoéfidaira,  19».  •-  de  soeeeMioa  in- 
téreuMit  les  minean,  interdits,  absens,  1091.— 
Intéressani  les  époux  en  conunuuate.  1414  <., 
1448, 1400, 1504, 1510,  I5r>3,  C. 

—  Exécation  provisoire,  135.  »  délai  pour 
Pioventtire,  174, 187, 0S8.  —  manière  d'y  pro- 
eéder,  9^7, 941 ,  944.  —  par  qui  requis,  forma- 
lité (O^c.  10  brum.  an  XIV),  941  f.,  Pr.  et 
la  «Ole.  »^e(e,  77,  T. 

—  Annuelle  des  commercans,  9.  —  des  biens 
du  failli,  479,  Go. 

—  I>roiU  tfeHrtffist.  —  inventaire  d'olùels 
.  mobiliers,  titres  et  papiers,  demx  fr.  L.  S3  frim. 

anyil^art.68,S3,n.  1. 

IRRÉVÉRENCE  grave  envers  le  Juge  de 
paix.  11,  Pr. 

IRRIGATION  des  propriétés ,  044,  C—  Y. 
L.  99  avril  1845. 

JET  —  à  la  mer,  pertes  ei  dommages  qui  en 
résultent ,  350, 4i0 1 ,  499,  €o.  —  de  pienes  ou 
Immondices.  475.  n.  8, 479,  P. 

JEU.  —  eontral  aléatoire,  1964.  —  la  loi  ne 
donne  aucune  action,  1965  m.  ^  exception,  1966, 
C  —  commerçant  failli,  885,  Go. 

JEUX  de  basard,4i0.  —  tenus  dans  les  rues, 
chemins,  etc.,  475 5»,  477, 481,  P. 

JONCTION  de  deux  saisies,  719.  ^  assi- 
gnation ,  1054,  Pr.  —  de  plusieurs  actes  d'accu- 
sation, 307,  I.  er. 

JOURS  —  comptés  dans  les  délais,  1033.  ~  6n 
Mie  légale,  63, 1037,  Pr.  ;  134, 103,  Go.  -d'em- 
prisonnement, est  de  vingt  -quatre  heures ,  40, 
465,  P.  —  y.  FéU. 
— Jours  pratiqués  dans  un  mur  mitoyen,  676, 
C.  —  V.  Fenétrti, 

JOURNAL  de  U  Ubrairie,  inserUon  des  auUK 
risations  de  publier  les  gravures  (  Ord.  9  sep- 
tembre 1836),  989,  L.  Pr. 
•  JOURNAUX.  —  inserUon  de  ventedes  ol^eto 
saisis,  615, 630  f.,6:>4,  646  #.,680,  696,  999, 
718.  —  d'immeubles  d'une  saooession,  969  «.  — 
séparaUon  de  biens,  868,  Pr.;30,  T.— Jugement 
contre  les  banqueroutiers,  899, 600.  —  rébabi- 
liution,  608,  Go.  ;  691,  I.  er. 

JOURNAUX  PÉRIODIQUES.  — eauUottne- 
ment,  déclaration,  167 ,  168,  lYO,  178  t. » 906, 
907,  910, 911, 913,  99S  #.,  948  S.,  «71  t.  —  peines 
eneearues,  914 ,  915,  970.  —  dépôt,  170, 919, 
974b  —  compte-rendades  procès  en  difbmation, 
990,  968.  — des  délibérations  intérieures  du 
|ary,  968.  —  dee  séances  secrètes  des  chambres, 
171^  178.— des  actes  interdits  aux  conseils  géoé- 
1Mx(L.98  JniB  1855)  968.  -compte  iaUdèie 
lendu,  199, 901.— d'insertion  de  documens  re- 
mis par  l'autorité,  179  <.,  176  f.,  976.— des  ré- 
ponses des  personnes  désignées,  196,  975.  — 
obligation  des  gérans,  908, 916,  973.— poursui- 
tes, Jugement,  134 1.,  173, 914, 989.  —  prescrip- 
tion, 177.—  récidive ,  174 ,  918 ,  970.  —  suspen- 
sion, 919,970.—  timbre,  port,  940.  L.  Pr.- 
V.iSente,  Preste. 

JOYAUX,  esUmaUon,  691,  Pr.;  41,  T. 

JOURNÉE  de  travail,  sa  valear  :  V.  neétt 
sur  l'art.  84.  L.  99  mars  1851. 

JUGEMENS  rendus  à  l'étranger  (Ord.  1699, 
art.  131),  3193,  C.  —  déjuge  de  paix,  exécuUon* 
appel,  minute,  pétitoire,  dernier  ressort,  15  #., 
97, 33,.  30, 40.  —  contre  un  avoué  révoque,  75  #. 
-"  délibéré,  96.  -  défant  de  production,  an  i., 
ta.  —comment  ils  sont  rendus .  itç  $„  467  «. 
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tion  proTisoîre,  155  #.  —  expédié  avant  signa- 
tare,  lao  t.  —  intitulé,  146.  —  Jugement  par  dé- 
faut, signiAesUon,  148 ,  156, 156  s.,  164.  —  sur 
incident,  SS8.  —  de  renvoi,  37i.  —  des  tribu- 
naux de  commerce,  435,459.  —  réputés  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires ,  459  f .  —  exécutoi- 
res, 458,  471  s.,  517  s.  —  exécuaon  forcée,  545. 
—arbitraux,  43t,  1016,  f  (^  Pr.;  58, 54, 61 ,  Go. 
—en  matière  de  failUte,  455, 469  «.  —  tribunal 
de  conunerce,  compétence ,  638,  631  #.,  643  <•, 
Go.— de  police,  149  i.,  153,  199,  163  f.,  I.  cr. 
—  ne  peuvent  être  attaqués  par  tierce-oppoaf- 
tion,  474,  Pr.  •«-  comment  motivés,  163.  —sur 
appel,  173, 173 1.,  165, 17!),  190  S.,  196  f .,  L  cr. 
—  Droiu  d^eHregUî,  —  jugeiMns  du  J»9ti 
de  paix  y  préparatoires,  interlocutoires  ou  d'in- 
struction; «n  fr.  L.  39  frim.  an  TU ,  art.  À, 
SI,  n. 46 ;  tfcfm, portent  renvoi  ou  décharge da 
demande,  débouté  d'opposition,   validité  de 
congé,  expulsion,  condamnation  et  réparation 
d'ii^ures  personnelles,  et  généralement  tous 
ceux  qui  contiennent  des  dispositions  déflnit- 
tives,ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  prop,« 
deux  fr.  ibid.,  S  9>  n*  8  ;  tde»,  définitifs  rendus 
en  dernier  ressort  d'après  la  volonté  expresse 
des  parues,  au-deli  des  limites  de  la  compé- 
tence ordinaire,  Iroû  fr,  L.  98  avril  1816,  art 
41,  n.  9;  •(i«m,  contradictoires  ou  par  défaut  po^ 
tant  condamnation ,  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs  mobilières ,  mtéréts  ^ 
dépens  entre  particuliers,  excepté  les  domma- 
ges^ntéréu,  dnqtuaUe  cent  par  esiU  fr.  L. 
93  frim.  an  VU,  art.  69,  S  3,  n.  9.  — /wjFWna» 
des  tribunaux  de  prewière  tfiufenee,  de  pom- 
mer ee  et  des  arbitré»  :  —  actes  et  Jugemens  pré- 
paratoires ou  d'instruction ,  interlocutoires  ou 
préparatoires  autres  que  oedx  fixés  à  cinq  fr., 
troii  fr.  L.  98  avril  1816,  art.  44,  n.  10;  idem^ 
prononçant  sur  l'appel  des  Jugée  de  paU,eeux 
desdits  tribunaux  de  commeree  ou  d'arbitres |a^ 
géant  en  premier  ressort,  contenant  deadwpo» 
ritiotu  déflnitiveM  qui  ne  donnent  pas  lieu  è  on 
droit  plus  élevé,  cinq  fr.  ibid.,  art45,  n.  5;  itf, 
portant    acquiescement,    acte    d'affirmation, 
d'appel,  de  conversion,  d'oppositioii  à  saisie, 
débouté  d'opposition,  décharge  et  renvoi  de  de* 
mande,  déehéanoe  d'appel,  péremption  d^ia» 
sUnce,déelinatolre,  entérinement  de  procéSf 
verbaux  et  rapporu,  homologation  d'aotei  d'u* 
nion  et  attermoiemens,  injonction  de  procéder  à 
inventaire, liduiion, partage  ou  vente,  main- 
levée  d'opposition  ou  de  clause  de  contrat  pour 
eause  de  nullité  radicale,  reconnaissance  d'écri» 
tare,  nossination  de  commissaires ,  direçteuff 
et  séquestres;  publieaiion  Judiciaire  de  donation^ 
bénéfice  d'inveataire,  rescision,  soumission  et 
exécution  de  Jugemens,  et  généralement  tousj»- 
gemens  de  ces  tribunaux  contenant  des  dispo» 
sitions  définilives  qui  ne  donneraient  pas  Jieo  à 
un  droit  plus  élevé,  «l'nçfr.  ibid,,  n.  6  ;]ugemen4 
en  dernier  ressort  d'après  le  consentement  des 
parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas. ce 
dernier  ressort  (sauf  la  perception  du  droit  pro« 
portionnel),  dix  fr.  ibid.,  art  46,  n.  l  ;  idem, 
portant  condamnation,etc.,entreparUculiers,  ex- 
cepté les  dommages-intérêts,  etnytMm/e  cent,  par 
cent  fr.  L.  22  frim.  an  VU ,  art.  69 ,  S  S,  n-  ••  -  : 
coure  d'atsitet;  actes  et  jugemens  sans  coQ 
damnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pasàunfir., 
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rOGES.  —  tCtTU  DE  CRARCK. 


«•ftr.I..ttMiiLaiiTlI,trLe8,$l,n.  4S;id., 
poitânf  naéÊMMhù  ûë  lomme»  et  Taleari 
tttfbittèref ,  intéréte  et  dépens  entre  panicufien, 
eieepté  let  dommâget-iirtéréts,  dnguanU  cent. 
par  cent  fr.,  ibid,,  art.  69,  i  9,  B.  9.  -^  toun 
to^es;  arrêts  iiiterloctitoires  oa  préparatoires 
Mn  soseeptiMes  (Tmi  droit  plus  éleTé  et  tes  or- 
donnances et  actes  derant  les  mêmes  eonrs, 
cÂif  fr.  L.tf  arril  t816,  art.  45,  n.  6;  idem, 
déflnitifr  dont  le  droit  proport,  ne  s'élérerait 
pas  à  dix  fr,  dix  tt.  ibid.,  art.  46,  n.  3;  idem, 
portant  condanmation ,  collocation  on  liqiiida- 
lloa  do  tirnimw  et  valeurs  mobilières,  intérêts 
tt  dépens  entre  particoUers,  exeepté  les  dom- 
nages-intérêU,  einqwinie  cent,  par  ctnl  U.  L. 
9S  frlm.  an  VU,  art.  69,  S  2,  n.  9.  —  de  to  polie» 
9rdinair4  0t  corrteUonntili;  actes  et  Jugemeos 
sans  oondamnation  de  sommes  et  valeurs,  un  Tt, 
t«ts  frlm.  an  Yll,  arL  68,  S  <>  n-  4S  ;  actes  et 
logemens  qui  interviennent  sur  les  actes  et  pro- 
eés-verbaux  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et 
ta  répression  des  délits  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  en  debeL  L.  iS  mars  1817,  art.  74. 

—  deMprud'Kowimeê;  actes  et  jugemensau-des- 
sts  de  vingt  cinq  fr.  ou  d'une  valeur  indéiermi- 
iiée«nfr.(l>^e.  90  juin  1809.)— ^rde  nationale; 
actes  et  jugemens  devant  les  conseils  de  disct- 
pttne,  gratit,  L.  99  mars  1851,  art.  I9i.  ~  naw- 
galion  du  ahin;  actes  et  Jugemens  relatifs  i  la 
bavigation,  ^oltj.  L.  91  avril  1839,  art.  9.  — 
T.  Adoption,  tMerdieUon, 

il}G£$.~déni  de  justice,  4.  —  ne  peuvent 
(aire  règlement,  6.  —  ni  accepter  cession  de 
procès,  1507.—  décharge  des  pièoes,  2976,  C. 

—  ooounent  remplacés,  84.  —  ne  peuvent  se 
tbarger  de  la  défense,  86.  —respect  qui  leur 
est  dû  et  silence,  88  t.  —  opinions,  117  $,  — 
leur  assistance,  138  — •  renvoi  pour  parenté , 
171  i.  —  récusation,  378  s.  —  ne  peuvent  être 
aÂiudicataires,  717.  —  leurs  actes  et  procès- 
verbaux,  1040.  —  commissaires,  196 1.,  918  «., 
937,  955  t.,  996  s.,  3ÛS,  530,  638  «.,  751 ,  863  #., 
•09  J.,  Pr.  ->  actes  par  eux  détruits  ou  suppri- 
BBés,  173.— corruption,  177,  P.  —  V.  Orgamisit' 
tûm  judiciaire, 

^  De  coiwrcs,  451, 4W,  467,  469,  479,  473, 
«n,  461, 486, 489, 497  s.,  606, 006,  607, 519, 697, 
•B,  837, 179.  —  leur  nenfcre,  leur  élection,  «17 
«.,«M,  60, «96, 6«,  Go.  *  peuvent  être  pris 
patmi  les  BègoeiaBS  retirés  du  oommeroe.  (Av. 
Ci  i  février  I6Q6.)  617,  Co.  et  te  no4e. 

•*  iyimêm^tttion,  65s.  —  leurs  fonotioas,  69 
•..  85, 64  s..  87,  90,  I00«  119, 199, 197,  936  f.  — 
earffliUaBee  do  proearew-fênèral,  979.-^C»no- 
!!•■•  ffiMipliei  par  le  président  d'assises,  3ao« 
^  âatrei  (élMtieM,  433, 489,464^  611,  614»  «H, 
•13.  —  détentions  arititraires,  6l«  «.,  I.  or. 

*  M^pÊtim,  aoB  fouettons,  16, 48  s.,  63  a.,  tS9 
êé  «-  droite  el  bononires  supprimés,  L.  il  jnln 
8646.— IndeuM.  dt  Utnsp.,  Oré,  6  dèe.  1846«^ 
^^J^uL  de  paix.  —  oorreet.,  180,  164,  h  er. 

<»*i>f  l«eoiirrppato»9()8s«,3û6, 1.cr. 

*  irMtissf,leuftdélibérAtioos,869,Ler. 
J|}lFa.-«éttldvil,8,  Cettenele. 
IUBÉ8.  —convoqués,  966t.  —  leurs  pla* 

ees,  609.  —  soppléans,  309. —serment,  si9.  — » 
demandes  et  observations  qu'ils  peuvent  faire, 
819.  —  leurs  fonctions,  341  s.,  344  s.,  348  #.  — 
eonment  nommèt,  889  s.  —  voit  an  sorutln 
IMIM  CUi80Mii83<\846«tto  nols.  —  dis- 


penses, 338.— liste,  886  f.,  391  s.,a8|S.,4B8 
**•  défaîDans,  S66  t.  —  appd,  999.  —  léeasÉ 
tkm,  fbid.  —  eontnmâee  et  Identtlé,  410,  819, 
L  er.  —  interdietion, 69 s., P. 

lUmT.  —  déclaration,  318.  —  prinôpei  wt 
le  jury,  381 1.  —  manière  de  te  former,  363.  — 
vote  secretCL.  13  mai  1856.),348. 1.  cr.  et /«  note. 

^  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  d*ei- 
propriatlon.(L.  3  mai  1841,  aruS9,i.}. 

JUSTICE  DE  PAIX.  -  leur  compèteoee 
(L.  95  mai  1838),  i,  Pr. ,  note. 

LABOUREURS,  leurs  biltets  ou  prossessas , 
1396,  G. 

LABOUR.  -  (raU  par  qui  dus,  B46, 8B8^  G. 

LAGUNES.  —  Uvres  de  commerce,  10,  Ce. 

LACS.  —  allnvion ,  658,  G. 

LAINES  provenant  de  cheptel,  1611,  G. 

LAIS  et  RELAIS  de  U  mer,  838,  G. 

LAITAGE,  1811,1828,  C. 

LAMANAGE  n'est  pas  avarie,  406,  Go. 

LAPINS,  6â4,66i,  G. 

LARCINS,  FILOUTERIES, 401,  P. 

LEGALISATION  des  aetes  dvîis,  46,  C 

—  DroiU  d'enregisL  —  légalisation  de  signa- 
tures d'officiers  publics,  exewtpi.  L.  99  lirim. 
anYII,art.70,S3,n.  11. -droftte  de  gngè. 
(L.  91  vent,  an  VU,  art.  14.) 

LEGATAIRES.  -  de  l'absent,  19S.-ebli. 
gaUon  de  l'héritier  bénéficiaire,  803,  808.-^ 
dettes,  857.  —  réduction,  991.  —  m  peuveM 
être  témoins  du  testament,  976,  C.  —  peuveot 
assister  aux  scellés,  939,  Pr. 

LÉGION-D'HONNEUR.-.T.  IMfndaikm. 

LÉGITIMATION  d'enfant  naturel,  331  s.  - 
•es  elTets,  333.  —  contestée,  M6  ,  G. 

legs:  —  espèces,  lOOi.  -^  quand  peuvent 
être  réclamés  par  l'hérilier,  848. — eeox  « 


dt  rapport,  847  s.  —  réductibles ,  9i0, 9B.  - 
caducs,  1059, 1049  «.  —  quand  sooi  dus,  I0i4 
par  qui  payés,  1009,  lOiS,  1017.  —  do  choses 
ifldétenninées,  1099.  —de  rente  ou  pensioB, 
•la  —  à  litre  aniversel ,  lOlO  s.  —  nniversd , 
1003  #.  —  dettes  et  charges,  1009.  —  eompcn- 
•Hion,  1093,  G. —au  profit  des  pnnvres,  es»- 
muniqués,  83.  —  legs  d'alimens,  logement  st 
vêtement,  non  st^ela  à  compromis,  1604,  Pr.  ; 
78,  T.  —  Proile  d'enregiet.  —  aneeptetiOB  de 
leo»  simples,  un  fr.  L.  9i  frim.  an  VU,  art.  61, 

LESE-MAJESTB.  -  orirae,  86,  P. 

LÉSION.  —  en  fait  d'aooepution  de  sucssS' 
iion,  785.  —  de  partage,  887,  lOia  —  qasné 
eUe  vicie  les  oonventions,  1118.  — minsors, 
1306.  —  vente,  1674^  1683.  ^  échange,  1108.  •- 
lransaelion,9û69,  G. 

LETTRE*  -  peut  constituer  mandat,  iflM, 
C  —  ouverte  ou  supprimée  à  la  poète,  187.  — 
brftlée  on  détruite,  439,  P.  —  port  nen  ailê- 
lifé.  JrréU  97  prairial  «i  IX. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — ••  fome,  iMa. 
—  signée  par  femmes ,  fittee,  mbieun,  iissi* 
Go.— par  un  mineur  qui  a  pris  qualité  de  aége^ 
dant,  1307  s.  —  approbation  tentite,  ISM*- 
eentrainte  par  corps,  9076,  G.  -^  pnvisisn,  ae* 
eeptation,  intervention,  116  #.«  118 1.,  196 1.*** 
échéance,  endossement,  solidarité, aval, psis- 
ment,  199, 136  «.  —  ne  peut  être  antidatés,  139» 
140  s.,  146  S.,  168.  —  porteur,  protêt,  H9#. 
«échéant  te  31  dée.(Av.  G.90  Barsl8i0.j^l6^ 
m  s.  —  daM  l6  C66  dlavêriêft  Ai  r 
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LfiTTRBS  DE  GRACE.  ^  LOYERS*  ^ 

degii«re,(AT.  C.  tiJâiiT.  1814)1»     115,  C.  -  de  dommaget  tl  InléiJto.JWS.  »  , 

Pr.  —  DroiU  d^êwreffUt,  —  Jogcmonl  de  tiqiiMâ- 
tioD,  cinquonieeenl.  par  cetU  tt,  t.  SI  (Hm. 
an  VU,  art.  69,  S  S,  n.  9. 

LISTB  CIVILE.  L.  S  mars  183i. 

LIT  est  meuble,  834,  G,  *  est  inoUisiablfl, 
«02,  Pr. 

LITHOGRAPHIE.  Ord,  S  eoi  1817.  —dé- 
pdt  (Ortf.  9  janrler  18S8 , 9  sept.  1838) ,  106 1. , 
804, 383 1,  L.,  Pr. 

LIVRAISON,  1136, 1964,  C 

LIVRÉE  da  roi,  interdite  A  teafe  peraesM 
Don  antoriaée,  (Ord.  4  noT.  1T76),  888  P^  ella 
note. 

LIVRES,  B3S,  C.  ;  899  «.,  Pr. 

LIVRES  DE  COMMERCE.^  ne  sein  plut 
aoomis  au*timbre.  (L.  90  Juillet  1837.  ),  8.  Ce,  et 
îe  note.  —  soustrait!,  irréguliers,  688»  S8a.^des 
agens  de  cbange,  84,  Go.  —  preuve,  1390  #.|  Q. 
—  dépét  au  greffe,  898  «.,  Pr. 

LOCATAIRE.  —  peut  sotts^lover,  s'il  n'y  a 
clause  contraire,  1717.^  souiTre  les  réparations 
urgentes ,  1*794.  —  troublé ,  1798.  --^  doit  répa- 
rations  iocalives ,  1731 .  —  répend  des  dégradé- 
lions,  4739.  —  de  rineendie,  IV3:>.  «^  doit  garnir 
les  lieux,  1769.  —  eonsUtué  gardien,  eontni- 
gnable  par  corps ,  9060,  G.  —  indeanilés  pré<> 
tendues  par  lui,  3,  Pr.  —  V.Ioiia^« 

LOGEURS,  1869,9109, 9171,  C.;  7S, 388, 471 
go,  478  90,  P.  —  V.  JubergUle. 

LOIS.  —  promulgatien,  1.  (Y.  Ord.  97  iw- 
tembre  4816, 48  jantier  18l7.>*entfétreaeUr, 
9.  -'  intéressant  l'ordre  publie  et  les  beueB  * 
nrovrs,  6.  -^  les  oonventions  en  tienMnc  lieil, 
1134.  ^  conditions  prohibées,  1169^  G.  -^ 
abrogation,  loéi.  *-  réglomena,  i049,  Pr.  * 
des  lois  rorestiéret,9i8,  F.  *  les  termes  de  la 
lel  appliquée  insérée  dans  le  Jugement,  16S, 
198, 369.  ~  interprétation,  460  «<,  461,  I.  er. 
(L.  l*r  afril  1887);  G.,  S.  «->  flOfpendnes  par  les 
Jeges,  etc.,  197.  -^  censurées  lûms  un  discours 
paeioral,  901.  —  celles  non  abrogées,  484,  P. 

«-  Réunion  des  lois  oirilee.  Décret  80  Tentéee 
«n  XII.  —  impreseloii  (L.  19  Janvier  1890),  68, 
L.Pr.. 

LOTERIE.-»  DO»  éUtoHsée  (L.  91  mai  1888), 
810,P.  —  aotorls.,  à  quelles  ootidit.,  Ord.  90  mai 
l844.«^oblig.,proiMMes  pour  misesé  io4.,4968,C. 
LOTS. -^  partages  égan,  8si  «.  — faits  par 
«É  eepartageani  et  tirés  au  smt,  884.  •«  gatmn- 
Ile,  884  i.,  899,  G.  ^  régies  p»nr  les  former, 
«r»f.,989,Pr. 

LOCAGE.  ^  dent  séries,  IV08  a.  •«»  beat, 
fV44. -- eoflunent  ib  se  Cent,  1744  «  itsi.— 
#M?rag«,  dlndiBtrie,  de  doOMSliqM,  1779  «., 
rr98,  G.  ->V.  MuU,  i/mtaire. 
LOUEUR  de  maison  garnie,  «78«»,  P. 
LOTAUl-GOUTS  du  contrat  doe  pdT  te 
vendeur,  daès  qoel  cas?  4673,  G. 

LOYERS-^  de  maison.'^fhiiis  dtilsS'acqiié- 
mitjourpar  Jour,  884,  886— Intérêts,  1488. 
•»>  temps  durant  lequel  la  Tcote  n'en  doit  pat, 
1468.  -  ban  à  loyer,  47il.  ^  privilège,  9109.  - 
prescription,  9977,  G.  —  demandes  exemptes 
de  coticiliation,  49.  ^  matières  sommaires,  404. 
^  échus  depais  le  jugement  de  première  in- 
stance, 464.  ^  saisie-gagerie,  891  «. ,  809  s.  —  * 
«xerdce  do  privilège,  661.  «-  arrestatinn  de 
lojers,  6M,  pr. 


et  le  noU,^  rechange ,  177.- prescription,  189. 
—  eompétence,  656  1.,  Go. 
—Brûlée  ou  détruite  volontairement,  450,  P. 

—  DroiU  d'enregiit,  -  lettre  de  change  pr<H 
testée  faute  de  paiement,  vingtrcinq  cent,  par 
tent  fr.  L.  98  avril  1816,  art.  80.  —  Timbre.  L. 
l»r  mai  4899,  art.  6;  L.  94  mars  1834,  art.  18; 
L.90juiUet4837,art.46. 

LETTRES  DE  GRACE  accordées  avafit  l'exé- 
cution ou  après  l'exécution,  réhabilitation  (Av. 
C.  8  Janvier  4893),  610, 1.  er.  et  la  noU. 

LETTRES  MISSIVES  ,  liasses,  copies,  8.  - 
eelles  adressées  au  failli ,  47 1 ,  Go. 

—  Droits  ctenregiit.  —  lettres  missives  qui 
ne  contiennent  ni  obligation,  ni  Quittance,  tii 
aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  deux  fr.  L.  98  avril  I8I6,  art. 
43,n.  44. 

—  De  voiture.  —  leur  rédaction,  10!  «.,  IO8, 
Co.;  1784,  C.  —  drotl*  d'enregist.  —  un  fr.  L. 
99  frim.  an  VII ,  art.  68,  S 1,  û.  iO.  —  timbre, 
L.  14  Juin  4849.  L.  AfC^  p.  39| 

LETTRES  PATENTÉS  portant  confitmation 
dé  titres  de  noblesse  et  changement  d'armoi- 
ries. L.  98 avril  1816,  art.  85.  —  V.  Collation, 
Ifaîuralisation. 

LIBÉRALITÉS.  —  règles,  913.  «  peuvent 
absorber  les  biens,  916,  G.  —  V.  Donation. 

LIBÉRATION.  -  règles,  1938 1 .  —  Intérêts, 
1908,  C.  —  lettre  de  change ,  14S,  Co. 

LIBERTÉ.  —  demandes  exemptes  de  conci- 
Oaiion,  40,  Pr.  -du  failli,  486,  Co. 

—  Définitive  prononcée  par  la  chambre  d'in- 
struction, 437  *.,  431.— opposition,  135.— par  le 
tribunal  correctionnel,  903,  906 ;  par  la  cham- 
bre d'accusation,  999  5.;  par  la  cour  d'assises, 
888, 364, 1.  cr.  —  garantie,  C*.,  4. 

—  Individuelle.  —  mesures  pour  rassurer 
(L.  99  frimaire  an  VIII ,  art.  77  «.).  618  #., 
I.  cr.  et  la  no(«.— atteintes  portées,*! 44,  P. 

—  Provisoire ,  ne  peut  être  accordée  dans  le 
eas  dés  art.  413,  4tS.  —  teeût ,  dans  le  cas  des 
art.  414,  416, 494.  —  caution,  417  à  493, 1.  cr. 

LIBRAIRES.  —  police,  breveta  (l>tfe.  5(év. 
4840;4IJuUlet4849),46«.,7l#.,  L.  Pr.-*  V. 
Dnpfimerie,  Pretse, 

LlClTATlOIf.  —  avec  un  mineur  on  absent, 
460, 858,  4687.  —  de  Chose  mobilière,  678.  — 
devant  quel  tribunal,  899, 897.  -^  Son  effet  pen- 
dant la  communauté,  408,  1478.  —  pour  fair^ 
cesser l'taidivision,  4686 1.,  C.  -^  d'un  navire, 
99(1,  Go.  —  poursuites  et  ftormes,  966, 9T0, 979 
I.,  9ÎÏ4 .  Pr.  î  Jet»»  :  70,  79,  78,  90,  4«8  t.,  T. 
—  DroiU  d'enregist.^  lidtatien  de  meuUes  in- 
divis, deu:e  fr.  par  cent  fr.  L.  99  frim.  an  Vil , 
art  69,  S  8,  d.  6.  «•  de  bl«n8  fanmenbles ^  941^ 
tre  fr.  par  cent  fr.  «Md.,  S  7,  n.  4. 

LIGNE.  -^  directe,  79r.  -^  eollalérale,  t38. 
«^ascendante  et  descendante,  786.  •->  peter- 
Imite  et  matemelto,  788 ,  €.  -^  V.  MteAe. 

LIGNES  TtLSGRAPfllQUBS.  Loi  9  mai 
18S7. 

LIMITES,  déplacées,  supprimées,  488,  P. 

LINGE  de  corps,  8S3.  ^  usufruit .  889.  ^  et 
bardes  de  la  femme  qui  renonce,  1499,  1498, 
1566,  C  —  V./fcntfWe. 

LINGOTS.  -*- restitution,  4lt97 ,  C.  ^  trom- 
perie sur  le  titre,  493,  P.^  V.  JAiHèret  d'or. 

LIQUEUR  corrosive,  443,  P. 

LIQUIDATION.  -  intéressant  les  tbsfns , 
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36  MACHI.^.iTlO^$» 

.  -  priTiiegfi»  19t.t.  —  dm  mateioto,  263  t., 
fti%  304.  —  prescription ,  435 ,  Co. 

MACfllNATIONS.  -  V.  JnUUigweeu 
''MACHINES. —quand  peuvent  être  saisie», 
609, 5iK>,  Pr.  ~  laissées  sur  la  voie  publique, 
471  70,  P. 

MAGASIN  —  i  sel  contre  un  mur,  674 ,  C. 

—  loyer,  privilège,  191  «. ,  Co. 
MAIN-0'(ffiUVRE.  —  remboursemeai,  6B5, 

S70  «.,  G. 

MAIN-PORTE ,  16,  617,  I.  cr. ;  479  n  13,  P. 

MAIN-LEVÉE  —  d'opposition  au  mariage, 
174, 177.  —  d'interdicUon,  5iâ,  C.  —  dispensée 
de  conciliation,  49.  —  compétence,  567.  —  des 
sous-locaiaires  ou  sous-fermiers,  830,  Pr.  — 
V".  Saiti^gagerie, 

'—  proUs  d'enregiti.  —  main-levée  pure  et 
simple ,  deux  fr.  L.  98  avril  1816,  art.  43,  n.  7. 
-*•  jugement  portant  main-levée,  cinq  fr.  HHé-t 
art.  45,  n.  6. 

.JIAINTENIJE  en  possession,  dnq  fr.  L.  98 
a^ril  1816,  art.  48,  n.  6. 
:  MAIRES.  ~  registres  de  TéUt  civil,  45.  — 
afliches  pour  vente  de  biens  de  mineurs ,  489, 
€.  —  visent  les  originaux  d*exploiU,  4, 68, 001, 
673, 676,  681 ,  687.  —  eommunes  assignées  en 
leur  personne,  69  s.  —  quand  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens,  130.  —  leur  présence 
à  l'ouverture  de  portes ,  887.  —  requièrent  les 
soeilés ,  911,  Pr.  —  leurs  fonctions  comme  offi- 
ciers de  Dolice.  il ,  14  «.,  30  #.,  49,  49  «.  — 
leur  compétence  et  juridiction^  437  «.,  I66  «., 
171.  —  notification  des  jurés,  389.  —  certificat 
d'indigence,  490.  —  visitent  les  maisons  d'ar- 
rêt, prisons,  etc.,  619  «.,  I.  cr.  —  attributions. 
L.18juUletl837,  art.9#. 

MAISON.  —  paternelle,  domicile  de  l'enfant 
mineur,  106;  ne  peut  la  quitter  sans  permis- 
sion que  pour  enrôlement,  374  et  la  note,  C.  — 
meublée,  555.  —  baux  faiu  par  le  mari ,  1430, 

—  commune,  publication  de  mariage,  63,  C. 

—  publique.  —  constatation  des  décès,  80, 84 1., 

—  de  santé,  interdite,  510,  G.  —  habitée, 
agp.<^  défaut  de  réparation,  d'entretien,  etc., 
4S9,  P.  —  démolie  par  suite  de  vétusté,  L. 
i&  sept..  1807,  art.  50  «.  ~  envahie  dans  un 
ngmviBiiient  insurrectionnel  (L.  94  mai  1834, 
art.  7f .),  314,  P.  et  to  note.—  d'arrêt,  dépOt  du 
failli ,  455,  Go  —accusé  transféré ,  943.  —  coni- 
ment  établie,  son  régime, 605,  606, 611  «.,  614, 
1<  jcr.  —  de  correction,  998,  39«S  G.;  40, 67,  P., 
et  la  noie.  —  de  justice,  son  objet,  son  régime, 
605  «.  et  to  «Ole,  61 1  s.,  1  cr.  —  de  jeu,  410,  P. 
—:4e  prêt  tenue  sans  autorisation,  41  f,  P. 

MAITRE.  —  responsable,  1384.  —  afflima- 
tio.n,sur  les  gnges,  1781.  —  de  pension,  respon- 
sabilité, {Dée.  15  nov.  1811 ,  art.  79)  1384,  G.,  et 
là  noie  —  privilège,  9ioi  5».  —  de  leçons,  pres- 
cription, 9971,  C.  —  de  bateaux,  leurs  droits  et 
devoirs,  01  s.  107,  Co.  —  Y,  Navire, 

Jtf  AJEUR,  MAJORITÉ.  -  91  ans  accomplis, 
488.  -  pour  mariage,  95  ans  accompbs,  148.— 
actes  respectueux,  151  t.  —adoption  ne  peut 
ay^ir  lieu,  l'adoptant  mineur,  .745.  —  aSranchit 
dé  la  puissance  paternelle ,  379, 377.  —  ne  peut 
attaquer  Taccepuiion  de  succession  qu'en  cas 
dè-d«i,  783.  —  scellés  ne  sont  pas  nécessaires, 
819.  —  forme  de  donation  par  un  donataire, 
993^  —  mineur  qui  se  déclare  majeur  ne  nuit 
pas  à  la  restitution ,  1307.  —  ratification,  13U. 

—  rai^ieun  restitués  pour  cause  de 


—  UARGRAIlDISeS. 


1513,887,1118,  1G74J.,9Q09.—  dépêtrécUpM 
pour  majeur  interdit»  1940,  C. 

MAJORATS  (  L.  19  mai  1835  ),  896,  C.  M  Za 
note.  —  adminIsL  pendant  la  minorité.  Av.  C 
30  janv.  1811.  —  bois  possédés  i  ce  titre  réver- 
sibles k  rÉUt,  89  «.,  F.;  195,  O.  —  DniU  d'en» 
regitt.  —  actes  et  consentemeos,  un  fr.  Dec.  91 
juin  1808. 

MALADIES  contagieuses,  tesUment,  98S^C. 

MALADRESSE.  -  blessures,  390.  —  emploi 
d'armes,  479,  P. 

MALFAITEURS.  —  association ,  96S,  P. 

MANDAT.  —  sa  nature ,  sa  forme ,  I964i.  ~ 
obligations  du  mandataire,  1991  «.  —  du  man- 
dant, 1998  f.  —  comment  il  finit,  9005  «.  —  g^ 
néral,  n'embrasse  que  les  actes  d'adminâira- 
tion,  19S8,  G.  —  Droilt  d^enregist.  —  mandat 
pour  agir  ne  contenant  aucune  stipulation  don- 
nant lieu  au  droit  proport.,  deux  fr.  L.  98  avril 
181 6 ,  art.  43,  n.  17. — mandatH>bligation,  mfr. 
par  eeiil  fr.  L.  99  frim.  an  YII,  art.  60,  S  3,  n.  1 

—  mandats  et  ord.  de  paiement  sur  les  caisses 
publiques,  exenq>tt,  ibid.,  art.  70,  S  3,  n.  4. 

—  Formes  communes  aux  mandats  de  compa- 
rution, d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt,  96  «.  - 
notification,  97  f.  —  inobservation  des  formes, 
113.  — le  pouvoir  de  les  délivrer  ne  peut  C(rs 
délégué,  983,  I.  cr.  —  gard*en  qui  reçoit  un 
prisonnier  sans  mandat,  etc.,  190.  —contredis 
ministres  ou  membres  des  trois  premières  au- 
torités de  l'Eut,  sans  aulorisaUon,  en  flagrant 
délit,  191.  —  contre  des  agens  ou  préposés, 
sans  autorisation,  199,  P. 

—  D'amener.  —  en  matière  de  faux,  S39.  — 
contre  témoins,  364,  Pr.  —  quand  peut  être 
délivré  par  le  procureur  du  roi,  40,  45  5.  —  par 
le  juge  d'instruction,  51,  91  a.  — comment  1 
est  exécuté,  99  i„  105.  —  par  le  président  de 
la  cour  d'assises,  969, 1.  cr. 

—  D'arréi,  —  dans  quels  cas  il  est  décerné, 
94, 96, 195,  484,  498 ,  504.  —  sa  forme  etson 
exécnUon,  95  a.,  104,  108,110.  —  lorsque  le 
prévenu  ne  peut  être  saisi,  109, 1.  cr. 

—  De  eon^porution.  —  cas ,  et  comment  exé- 
cuté, 91,  93,  95,  97,  98,  56f,I.cr. 

—  De  dépôt.  —  cas  et  comment  exécuté,  M. 
100  a..  107  a..  193,  918,  409, 1.  cr. 

MANDATAIRE.-dispoBiUoDS  reUUves,l8M, 
1991  k  9010,  G.  —  qui  assiste  k  la  levée  des  sed 
lés  pour  les  opposans,  939  «.,  Pr.  —  qui  admi- 
nistre une  société  anonyme,  révocable,  31 ,  Ca. 

-  infidèle,  408,  P.— Y.  Mendal. 
MANDEMENT —des  jugemens,545.-délivié 

aux  créanciers,  665, 671 ,  Pr. 

MANOEUVRES  frauduleuses,  405.  —  dans 
les  ventes,  419.  —  pour  opérer  la  hausse  on  la 
baisse,  419,  P. 

MANUFACTURES  —  vioUtion  des  régie- 
mens,  415  a.,  P.  —  règlement:  Loi  99  genninfa 
an  XI.— régime  des  enfans  qui  7  sont  employés. 
L.  9i  mars  1841.  —  V.  PrtMfAomaïai. 

îfANUSCRITS  des  bibliothèqu 
(i>êc.  90  fév.  1809),  16  a.,  L.  Pr. 

MARAIS ,  dessèchement»  515,  C.  «-  rifles. 
L.  16  sepU  1807. 

MARCHANDE  PURLIQUE.-  T.  Fmmt. 

MARCHANDISES.  —  pesage,  mesurage,  jau* 
geage  de  celles  qui  sont  saisies ,  588,  Pr. 

—  Aux  risques  de  qui  elles  voyagent,  10(X  — 
reaponsabililé  du  capitaine  de  narire,  9B. 
<- peut  en  mettre  en  gage,  934.  —  ne  pt»l  ^ 
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«harger  pour  ion  eompt«,  «t.  —  chargeur , 
quand  peut  les  retirer,  S9t ,  99S.  —  prescrip- 
non ,  4r»."5.  —  dépérisseracnl,  404  *.  —  ceHes  du 
failli  remises  aux  syndics,  484,  Co.  —  avaries, 
procé»-verbaux  des  douanes.  L  31  avril  1818, 
art.  66.  —  hausse  ou  baisse  causées  par  propos 
calomnieux ,  coalition , cic,  4I9.  —  tromperie  sur 
la  nature  des  marôhandises,  433,  P.  —  V.  rehte, 

MARCHÉ.  -  sorte  de  louage,  I7H ,  1787.  — 
résiliation,  1794,  C  — V.  Devis. 

UARGIIË-PIED,  (Ord.  1G7à)  S56,  C. 

MARI,  305  t.,  313  s..  C.  —  aulorisaUon  à  sa 
femme ,  803  t. ,  Pr.  —  de  la  Temme  marchande 
publique,  4«Co. 

•  MARIAGE.—  mari,  mort  civile,  25.— preuve, 
4C.  —  publication,  65  «.  —  noms  mal  orthogra- 
phiés (Av.  C.  30  mars  liiOS),  90.  —  célébration, 
e$,Tis.,  165  &  171.  —  opposilion,  66«.,  173, 
170.  —  consentement  (  Av.  C.  4  thermidor 
an XIII),  73.  —  des  militaires,  94 1.  —qualités 
et  conditions  requises,  Ui  et  îes  nofet. —  actes 
respectueux,  151  *.  —  obligation*  des  époux, 
9(Xî  à  Ji  I.  —  leuts  droits  et  devoirs,  313  s.,  33U. 
—dissolution ,  «27.  —  seconds  mariages,  139, 
338,  397.  —  prohibé,  3i8.  —  il  émancipe,  470. 

—  donations  en  faveur,  959,  1081,  1091  «. — 
conventions  matrimoniales,  1387  t.,  1394  «.  — 
lorsqu'il  y  a  des  enfans  du  premier  lit,  149G, 
1537.  —  charges  du  mariage,  1530,  1S37, 1575. 

—  prescription  suspendue,  3356,  C.  —  V.  dw- 
pcnses  Majeur. 

—  Contraventions  de  roOQcier  de  Pélat  civil, 
156,  18.%  193  I.  200,  C.  193  *.,  P. 

MARINE.  —  bois  destinés  à  son  service,  133 
#:,  F.;  152,0. 

MARQUES  —  du  gouvernement,  contre- 
façon, 140. 141.  —  particulières,  contrefaçon, 
143 1.— marques,  empreintes  des  dilTérens  pro- 
duits delà  fabrique.(L.  32  germ.  an  Xl,38  juiV-  . 
Ieti834),  t43#.,  P.  ^ 

MARTEAUX  DE  L*ÉTAT.  -  %ntrofaçon , 
140, 141 1.,  P. 

MASSE  DE  CREANCIERS.  -  frais  de  ban- 
queroute simple ,  587,  Go. 

MATELOTS.  —  engagement,  loyers,  droiu, 
950  à  373,  304,  Co. 

MATÉRIAUX.  —  meubles,  Unt  qu'ils  ne 
sont  pas  employés,  S52.  —  principes,  554, 555. 
droits  de  l'usufruitier,  034,  C.  —  sur  la  voie 
publique ,  471,  n.  4,  P.  —  extraction  dans  les  fo- 
rêts, 169,0. 

MATERNITÉ ,  341,  312,  C. 

MATIERES.  —  droits  des  propriétaires  ,570, 
#.,  576 i.  —  corrosives,  674,  C.  i443,  P.— mobi- 
lières, personnelles,  3, 50, 59, 64.— sommaires , 
4d4  «.,  Pr.  —  mcUlliques,  76,  Co.  —  d'or  et 
d'argent,  tromperies  sur  le  litre,  433,  P.;  lois 
et  réglemens  {Dielatai.  de  1749,  L.  19  bruui. 
an  VI  ),  3T9,  423,  P.  et  Ut  notet. 

MAUVAISE  FOI  -  Théritier  bénéOdaire, 
801.  —relativement  aux  choses  indûment  re- 
çues, 1378  *.,  C.  —  V.  Bonne  foi. 

MÉDAILLES,  533,  C. 

MÉDECINS.  -  privilège,  2101.  —  prescrip- 
tion y  2373 ,  C.  —  faux  certilicats,  160.  —  tenus 
au  secret,  378,  P.  —  dispositions  relatives  i 
roxercice  de  la  médecine.  L.  19  ventôse  an  Xt. 

MEDICAMENS,  3373,  G.  -  V.  jévorlement. 

MÉMOIRES  —  remis  aux  arbitres,  86,  Co. 

—  tournis  par  la  partie  civile  et  le  prévenu. 


MARCHE.  —  «mSUlt  ,  SI 

MENACES  —  contre  tes  Jii|ea  ev  oflidtit 
de  justice  eo*  fonctions ,  9!  t.,  Pt.  —  à  tm  fonc* 
tionnaire  ou  agent  public,  179.  —  par  écrit , 
305  #.  —  verbales,  307.  —  contre  des  personnes 
arrêtées  illégalement, 344.  —  d'incendie,  430, 
P.  —  V.  jf{fjudicalitmtt  Cnmptnts ,  Oulfagrs. 

MÉNAGE— ses  frais  305,314,  lS-7,  i575,-en 
cas  de  séparation  de  biens.  1448,  C.  ' 

MENDICITÉ.  —  peines,  374 1.  —  circonstan- 
ces aggravantes,  376  «.,  P. 

MERCURIALES.  —  restitution  de  fruits, 
139,  Pr.  —Droits  dTentegisL  V.  L.  18 mai  I8i8, 
art.  78. 

MERE.  —  sa  surveitlance,  141.  —  peut  3*0^ 
poser  au  mariage ,  173.  —  quand  elle  peut  faire 
détenir  un  enfant,  381.  —  remariée,  586.  —  ta- 
irice ,  390  ».,  397.  C.  —  V.  Afalernité. 

MESSAGERIES.  —  responsabilité,  1794,  C; 
103 1.,  Co.  —  olTeu  laissés  ou  abandonné» (/^d. 
13  août  1810),  108,  Co. 

MEUBLES  — du  mineur,  vendus  ^  483.'* 
exception,  4.*i3.  —  diverses  natures  de  meublet, 
833,  5ri5.  —  meubles  raeublans,  854  s.  -*  usu- 
fruit, 58! ,  589  #.  *  partage,  vente,  835,  ifiOt, 

—  rapport,  868.  —  prescription,  880.  —  dona- 
tion, 948. ^resUtution,  ir>79,  I86f.  —baux, 
1757.  —  privilège ,  30!«.  —revendication ,  33t0, 
G.  —  saisie  de  biens  mobiliers,  417.  —  droits  du 
propriétaire,  8i9,  Pr.— ^ott«  d'ewreywf.- ad- 
judication de  vente  de  meubles,  detsx  fr.  par 
cent  fr.  L. 32  frira,  an  VII ,  art. 69,  S  8 ,  n.  1.  — 
formalités  à  remplir  pour  les  ventes;  L.  23.  plu- 
viôse an  Vtl.  —  V.  Commissaire  priëtur. 

MEULES  de  grains,  —vols,  388;  Incendie, 
458,  P. 
MEURTRE,  395, 304.  —  excusable,  S3r  #.,  P. 
MILITAIRES  —  dispensés  de  la  tutelle,  438. 

—  officiers  civils,  8».  —actes  de  mariage  ou 
de  décès,  95, 96.  —  testament,  981, 984.  —  ma- 
riage (Dec.  16  juin  1808),  144.  —  presèriptfott 
suspendue  h  leur  égard ,'(  L.  0  brum.  an  V). 
236l,C.  et/a  Ar»fe. 

MINES.  —  règles  relatives,  818,  534,583.  — 
usufruit,  508.  —  communauté,  1405,  C.  —  1^ 
gislatlon.  L.  3i  avril  I8t0.—  des  mines,  I  f.  — 
reclierches,  découvertes,  lO  s.  —  concession, 
13  s.f  23  f.,  81  «.  —  obligation  despropr«éialn»| 
52 s.  —minerai  d'alluvion,  60  «.  —  terres  pf* 
rtteuses  et  alumineuses,?!  i.—  établinemient 
do  fourneaux ,  forges ,  usines ,  73  «.  — >  permff- 
sions,  76  s.  —  pothse,  or,  < .  —  assèchement  dat 
mines  inondées,  L.  3T avril  1838. 

—  Destruction  par  mines ,  98, 438,  P. 
MINEUR,  388.  —domicile, 106.  -^  mariage, 

76, 144, 13(18.  —  sa  femme,  234.  —adoption,  tu- 
telle officieuse,  518.  S80.  —  autorité  des  père  al 
mère,  373.  —  lulelle,  330  «.  —  mère  tutrice^ 
391 ,  n04  «. — administration  de  ses  biens,  Irans^ 
fert  de  rentes,  L.  S<  mars.  Av.  G.  3t  jolllei  1808. 
^actions  de  la  banque  de  France  (Dec  28  sept 
1813),  480  et  ta  note  —  émancipation,  4té  t.— 
acceptation  de  succession,  776.817,  Si^.  —  dds^ 
nation,  938, 9ia,"9i*. -partage,  1icilaii<«l,  83ê  l*. 

—  capacité  de  disposer,  903  s.  —  incapacité', 
lûSO,  1095, 1 124  i.  —  restitution,  délai,  1304  s., 
1312.  —  alTranchi  de  la  contrainte  par  corpi, 
2064, 2070.  —  hypothèque  légale,  2131, 2135.  — 
prescription ,  7io ,  2l.'Ç2 ,  C. 

-  Leurs  causes  exemptes  de  ooncHlailon  ; 
communiquées,  49, 83.  -  délai,  178.  pémap . 
tion,  398.  —requête  civlla,  481.  "^"  ""■ 
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S8  «imMtlil. - 

è,fPt,i  fê,  t.  —  eommerfânt,  â.  &,  k  —  I^t- 
Ifw  d«  clMiig»,  ti«|  Cb'. 

—  Rapt,  colévemeni  âe  minturt,  2t84  <.,  ^. 
*•  «Ihm  de  confianee,  406,  P. 

—  Degeiioans,  coupable  de  crimes,  6À.  ~ 
Modification  des  peines»  67, 60.  —  déclaré  ts^ 
fafaond,t7l,  P. 

MINIMUM  da  droit  propori.  en  mat.  d'en* 
Kgal.  l.  tt  frim.  an  VII,  art.  â  a.  ;  S7  TcnlAse 
■B  IX,  art.  fi. 

MINISTÈRE  POBUC.  -  compétence.  L.  fO 
arril  isio,  art  4Ss,  —  veille  aux  iniéréts  des 
•bsens,  iié.^peulatuquer  les  mariages,  I8i, 
101.— un  délit  après  transaction, 80 16,  G.—  cau- 
ses communiquées,  47,  83,  IH,  138, 14t,90â, 
l6]>Zlt ,  iSO,  571,  480^  498}  608  ,  762,  783,  808, 
•n,  Mft  S-,  686  f .,  891  f.,  960.  ^  ne  peut  élre 
•ondamoé  aux  frais,  130.  —  exploits  signifiés  à 
son  domicile,  69  t.,  568,  lOôO.  —  remplace- 
meni,  84^  —  ses  fonctions,  i40,  937»  SUO,  713. 
•-*^  jcellés  apposés  k  sa  diligence,  911.  -»  trans- 
action sur  faux  incident,  949.  —on  ne  peut 
cemproraeitre  sur  les  causes  qui  lui  sont  corn- 
awiiquées,  1004,  Pr. 

—  Poursuit  d'office  les  banqueroutiers, 
«84,  Co. 

>-*  Quand  il  doit  poorsuirre  d'office ,  i  s.  -- 
ses  fonctions  au  tribunal  de  police,  144 1.,  168. 
—  par  qui  exercées,  107.  —  appel ,  903, 906.  •- 
I  la  cour  d'assises,  969  t.,  984, 987.  —  peut 
éftre  remplacé  durant  l'audience,  969.  «-  pré- 
▼eitu  da  délila  ou  crimes,  4<9  f.-^  détention 
arbitraire,  610  t.,  I.  er.  —  excès  de  pouroir, 
198, 199, P. 

MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  ^  rend  pu* 
biles  lés  jugemens  de  déclaration  d'absence, 
118,  C.  —  fait  poursuivre  les  déliu  dont  il  a 
connaissance,  974. —  liste  de  jurés,  rapport, 
â88,  391.  —  transmission  des  pièces  à  la  cour 
M  eassation,  493  f.,  439.  —  poursuites  faites 
^  ses  ordres,  441 ,  443  t.  -^contre  les  mem- 
bres des  cours  royales,  489,  486.  ^  témoin, 
ilO,  514  et  /a  «Ole.  ~  règlement  de  juges,  539. 
-*  renvoi,  544,  548,  568.  ^  registre,  601 1.  — 
rébabiliuOon,  630»  I.  er. 

MINISTRES.  -  «oies  arbitraires»  115.  - 
•Ignaturo  surprise,  llO  ««,  P« 

—  Des  «ttlies,  legs,  donations  en  leur  fa- 
veur, 909«  G.  •>  célébration  du  mariage  avant 
racle  de  l'eut  civil,  I09  s.  —  «iscours,  critique, 
èénsure  du  gouvemeueni,  901  t.  —  correspon- 
dance secrète  A  l'étranger,  907  t.  et  ta  note.  — 
fWU  933,  P.  -p  y.  Cn/w,  R»erutem9H$. 

MIRQRITB.  ^  V.  Mimêur. 

.lIlNÛTEftk  -  de  donation,  931.  -^  moyens 
4e  suppléer  A  celles  des  notaires,  1336.  —  olfi- 
iien  publies  tenns  de  les  représenter ,  9660 ,  C. 
.•^4ee  Ingenieni  :  tignaturef  $  t8«  30, 138 1.  -^ 
|Mee^  aifuéos  de  faui^  991  t.  -^  des  référés , 
tlOy  Fr.  -^  des  jngomens  de  police  simple,  164. 
•r  oorreetAonneHe^  196.  ->  d'arrêt»  égarées, 
déiraiiei,  enlevées,  Sti  a.»  I.  or.  — V.  />#•- 
IrwcHen^  Orîi4naum. 

Mllf  UTES  passées  dans  les  greires.-vénft- 
blltion ,  Ord,  5  nov.  1895. 
.  MtSE  '-  à  prix,  en  matière  de  saisie^mmob., 
697 1.,  703,  Pr.— en  cause  des  eobéritiers,  1995,' 
C  —  des  garans,  39 1.,  Pr.  —  en  demeure  do 
débtteiir,  iia8«.,  1996,  i9$4,  C. 

MITOYENNETÉ,  65S«  666.  »  règles  qui  la 
•onoement»  686  f ,  666 ,  069  a.,  C 


altlfAtibn.. 

AtlttlÔN  nuisible  1  UfènU,  UI.  f. 

MORILIER.  —  définiUon,  tS$.    •  a£é 

t^es.  665.  —  vebdti  A  deux  personneé,  llil.  '— 
communadlé,  1401,  1418,  1422,  1419,  1471, 
1493, 1407  t.,  1810,  1514»  liai  «.,  1651,  C  — 
V.  /biV/iïe,  ifeubles. 

Moeurs.  —  convenUon.  dispositions  eoA- 
(raires,  6, 900, 1179,  C.— attenUis  anx  maon, 
débaucbe,  viol,  330 1.,  P.  —  Y.  Girawm, 

MOIS.  ^  lettre  dé  change,  139,  Co.  —  dt^ 
lion,  1, OL  Pr.  ^  emprisonnement,  40,  P, 

MOISSON  -  elTets  saisissables ,  889  a..  1^.  — 
édites,  t.  28  $ept.  1^1,  ied.  5  et  6. 

MONNAIE  -étrangère,  soif  évaliiéôoil, 
iSS,  Co.  —  poursuite  des  contrefactears,  5, 6, 
I.  cr.  -  peines,  132  A  138.  -  refus  dé  In  ré- 
tévoir,  475,  n.  11.  — de  billon  {Ùéc.  10  moÊH 
UiO),  143,  Co.,  133,  P.  et  Uinolet. 

MONUMENS.  -  dégradation,  95*,  P. 

MORf ,  83, 88.  —  naturelle  ou  civile  donnn 
éuverture  à  succession,  716,  C.  —  délais  sus- 
pendus par  la  mort,  447,  Pr.  —  ne  dispensé  pas 
do  protêt,  163,  Co. 

—  Yiolenle,  indices,  81,  G.,  et  fa  noie, 

—  I^un  condamné  avant  reiécaUon  laisse 
subsister  les  adjudications  civiles  et  les  cen- 
dimnations  aux  dépens  (At.  C.  96  ft^oclldtir 
An  XIII),  476, 1.  cr. ,  et  te  noté, 

—  (peiné  de),  7, 19.  *  mineuf  de  16  ans,  67. 
—  applicable  aux  cas  prévus  par  lei  art.  8^ 
T5,  76,  77,  79,  80,  81 ,  83, 86,  87,  9i ,  99,  93, 
9é,  96,  96,  97, 198»  963, 309,  303, 316,  394,  S44^ 
434,  435,  437,  P. 

-^  CiVU6,  qoAnd  elle  A  Iteo,  ff  j.  »  jisr«f, 
94.—  ses  effets,  95  #.,  53,  997,  S9o,  617, 016 #., 
1441, 1459,  1456  t.,  1169,  1517,  186S»  1939, 
9Û03.  —  elle  h'éteibl  pas  la  rente  viagère, 
1989.  —  condamnation  par  contumace,  98,  C. 

MOTEURS  de  voies  de  fait  pour  s'opposer  A 
des  travaur.,tlu  gonvernemeVil,  438,  P. 

MOtlPSdeJiigemeiis,  l4i>r.;  iéà,  ].  cr. 
L.  90  avril  1810^  art.  7;  Die,  6jftiliei  lêlô; 
â^t.  0  ;  30  mars  1808,  art.  9i. 

MOUiES  d'objets  contrefaits ,  417, 1^. 

MdUU?fô,  819,  831.  —leur  droits  m  la 
eaux  de  rivière,  644,  G.— vente,  690,  Pr.— sa^ 
pressioA, déplacement.  L.  16  tfepL  1807,  art  iSL 
— '  V.  Inondation ,  Servitude, 

Moutons.  —  laîné ,  peaul ,  provënaKl  et. 
dieptel,  1811,  G.  —  empoisonnement,  48S,  P. 

MOYENS.  —  ajournement,  6i.  —  derikÂi* 
deur,  requête ,  96.  —  de  faux,  M  i^  Pt. 

llUET.  —  dotiaUonJ,  936,  €.  —  AeooM,  $33^ 
ter. 

«ÙNtCtPALlTÉ.  -  dèclatatt6it  de  Miléifl^ 
104. -^tutelle  odlcieuse,  361,  G.  —  oifAiâi^ 
tidn.  L.  9f  màii  4631.  ^  dé  M  ^e  dé  Hrîà^ 
L  ^  avril  1881. 

MUNITIONS  fobrldei  aut  êîirdiéÉ  saÉA  IÉ> 
è&rTftaifoii,  02.  -  Aux  baèdél  *Méés,M,  P. 
^  ffm»  tùrktt%  \ëa  dèientenrt  dé  ibinkitioiks  <h 
guerre  (L.  94  ftlai  Ié:t4,  art.  3 1.) ,  Sli,  P. 

MUNITIONNAIRE,  430,  P. 

MURS  —  places  de  guerre,  sèd.  ^  étfê^ 
A  la  charge  de  rusofrolUer,  008.  —  répinxibil, 
fto  s.,  675,  G.  —  Y.  PenéltBi,  teâëtÊÊé,  Jff- 
êoyenneU,  Shrtitudee, 

MUTATION.  —  Droite d'enreifitt,  -  «bis, 
Iroti  mois  pour  Ut  mutations  encré  Hfs  dé  ^ro* 
priéte  oo  d'usufruit  d'ittmettbies,  éaflg  e6A>e»- 
tioM  éoriies ,  d'après  dei  dédanUoni  àÉÉOéts 


Digitized  by  VjOOQIC 


MCtlLAtlON. 
•I  emmtitMk  JL  9T  TWit  an  IX  i  art.  4^ -^dou- 
blé dMis  ibid,,  trt  «.  —  muutions  par  décès 
éli  Kgm  direeie»  Me«A/»i .  «iii^^^iiig  cent,  par 
ftni  fr.  II.  «i  frirn.  an  VII,  art.  e9,  S  i,  n.  S; 
imm.j  un  tr,  par  cent  rr.,<6rtf.;S  3,  fi.  A.-idem^ 
antre  épani  :  meubln^  un  fr.  cinquante  eant. 
par  téM  fr.  L.  98  arril  1816«  art.  63;  itnm.^ 
tnèltft.  par  tenl  fr.,  t6ftf.}  art.  88^84.  —  tVem.» 
antre  fk^ret  et  soeurs,  oncles  et  tantes,  neyeux 
et  nijices',  meubtês,  Iroit  fr.  par  eem  fr.  L.  SI 
aVHI  1882,  art;  83{  tlnai.,  it'x  fr.  ctitf  lumfa  cent. 
par  ttni  fr.  i  I^M.  ^  eatr«  frands-ondes  et 
gtahdes-tantes,  peiits-neveni  et  peiites-ntéces^ 
cSBSins  geimains ,  meuMet ,  quatre  fir.  par  r ml 
fl^.;  fMd.  ;  tmai.,  <epC  fr.  par  «ni  fr.,  ibid.  — 
entre  pârem  an-delà  du  quatrième  degré  |qs^ 
Watt  donklème';  mtubUi\  cinq  fr.  par  etnt  fr.-, 
Wd.  ;  imm.,  huit  {t.  par  mil  fr.^  tètd.  ^  entre 
pm^nnn  non  parentes;  meuMrt,  «l'or  fr.  par 
tiMt  h*.;  i6fd.;  imm,,  neuf  fr.  par  etM  tt.,  ibid. 
-^  jpar  (|rii  sont  dus  ces  droils^  600,  811  ^  0R6| 
Itoie,  1082^  1^02, 9008,  «.  -^  biireaai  nA  ils  doi- 
lèni  ètrb  enregistrés.  L.fSfHro.  an  Vil,  arU  9T. 

ItexiLATIOA  de  màMonienSi  857,  P. 
1  NAIS8ÂN6E.-^rékiVe,  46.  -  dédanUon,  dé^ 
lai,  58 5.,  58,  G.;  346,  P.  —  actes,  87.-  moyenè 
W^  Suppléer,  70-,  C.  —  V.  Metouchemen^ 

flAnTISSEttËNT.  -  ses  espèces  et  régies 
de  to  eoiatrat,  9061  s.  -^  sa  retaùse  ne  Ml  pat 
brésumer  la  remise  de  la  dette,  1986.  —  né 
p^ut  tenir  Ifeu  de  càtttion,  9011,  C.  —  ùroiU 
\i'ehregist,  —  nantissement  pour  sûreté  d'una 
^ng8ii6rt  f)ni  a  sQbl  la  perception  da  droit 

r>port.,  «n  tr.  L.99  frim.  an  VII^  art.  68,  S  t» 
6.  —  V.  JIttrfon  de  prH. 
'  NATtJAALISATICHV  en  pays  étranger,  37,  G.t 
1)^.  i§  fév.  1tt)8,  t7  mars  1808,  96  aoOl  18H  ; 
ûrd.  4  Juin ,  L.  14  octobre  1814.  —  uroHi  cr«n- 
Hgixt.  grahdes  lettres  de  naiuratisailon,  gratiM, 
-=-  lettres  de  nataralité,  veni  vimgî  fr.  —  on  dé 
senricei  l'étranger,  iixunU  fr.  L.  98  avril  18I6^ 
art.  88. 

NAUFftAtfiB.  ~  comraentemem  de  prente, 
dêi>ôU^  )348,  G.  -  npport^  946  f.  —  perid  et 
dbmn^ageS,  S8D>  360%  C.  —  refus  dé  pok-tet  s*- 
céutS',  478  ^9o,  P.  —  V.  jissmnmeg.  Secourt» 

Il AVlItBS.  '—  réputés  meubles,  651,  G.;  100^ 
ISÏ.  -^dettes privilégiées,  I8i.  —  voyage,  181. 
•  vente  volonuire ,  saisie v  venté  Judiciaire, 
)8T  ft.  (AV.  6.,  17  mai  1808X900.— responsabilité 
du  ^roprtéulre,  9i6.  —  l'bcia  dé  propriété  à 
bblrd  ^  996.  —  retard ,  994.  —  fret ,  ndoub,  996» 
tè.  —  DrùiÙ  â'enreifitt.  —  marchés  pour  eoiH 
llmotlon,  Vente  bo  desITuetionv  «n  fr.  L.91 
•Vrn  1818,  art.  88.  —  V.  CapOuinc,  incendie. 

NÉGLIGENCE  -  de  l'héritier  bénéflciaire, 
tin  (tonauirev  808v  869l  ^  dn  gérant^  i874» 
1883.  -^  du  mari,  4889, 1887)  G.  —  «tt  fait  d'é- 
nsim  de  détenus,  937 1.,  947,  P. 

Il ÉGOCIATIDNS.  -  8  la  bourse,  eburtiers, 
tgeni  de  change ,  T%  76. 84, -acquisitions  sup- 
posées par  le  failli,  885^  G.  -  V.  aociM. 

{IBTT0TA6K  (déttnt  de).  -  (^nrs,  cbemf- 
liées,  rues,  488, 47i  8»^  P. 

NBVEOX  et  NIÈGBS.  —  mariage  avec  onde 
It  tante,  163,  164.  —  du  ttieartrier  dlspenséb 
de  dénoncer,  798.  —  degré ,  738.  —  représenta- 
tion, 749 1.  ->  charge  de  teslîtullon  en  leur  fa- 
Vinr,  1048,  C.  —V.  iiMN^et. 

ntieiCS.  —  les  Trait  non  sujets  i  rapport, 
i8,C.il94iP. 


-  RÔtAIRfeS.  SO 

NOIRS.  *  mariage,  I4jl  i^,  ig;  et  b  mà^y»^ 
ta  traita  en  est  défendue.  Lé  4  mars  1881» 

NOLIS ,  NOUSSBMBNt»  80.  -  règiasi  V»» 
«8«.,Co. 

NOMINATION.— £>n>tto  ifenreyOl. -^  d'ar^ 
biires,  iroïl  fr.  L.  98  avril  1816^  art  44,  ».  «.  -^ 
d'experts,  hors  Jugement,  dtHx  fr. ,  fèfil;,  art.  «^ 
n.  18.  —de  commissaires,  directeurs, séques*» 
tres^  cinq  U.%  ihid,\  art.  48,  n.  16.  —  de  tutewr 
eurateur,  fMirerr.enprin^aL  L.  I94ttia»t 
1848,  art.  8. 

NOMS  et  PRÉNOMS.  -  sont  énoncés  danà 
les  actes  de.  Tétai  civil,  34»  87^  68, 71 ,  73»  TH* 
79^  81.— enfant  trouvé, 88  et  /•  mile.  ^  des 
futurs  épous  mal  orthographiés  (Av.  G.  80  inaift- 
1808),  90.  -^  flliaiion»  891.  -  de  l'adoptant^ 
317.  — fauK  nom,  ne  détruit  pas  la  fiHati(9Q^ 
833,  G.  —  changement  de  nom  (6  fmct  an  Il(. 
L.  11  germin^an  XI.)8f,G.,eitoiiol«.->/7roite 
4e  teetLU  d  àTenrcgnL ,  changement  et  addition 
de  nom,  tix  cmU  fr,  L.  90  Juill.  1857^  art.  if.    . 

—  Des  parties  et  dp  l'huisaier  dans  les  cil»* 
tiens,  1, 6i«  346.  —  des  témoins  et  des  expèrt% 
85, 30  4.,  961  «.  —  ceui  insérés  dans  les  juge- 
mens,  mi  .  —  compromis,  1006^  Pr. 

—  Agcns  de  change  et  eourUeti  commerput 
sous  des  noms  interposés,  88.  —  lettres  de  vofr . 
ture,  109.  -lettre  de  change,  ilO.  —  ei»dosse- 
ment,  137.  —  compte  de  retour»  18I  ; — faillita^ 
458.  —  nom  social^  93, 94,  98,  Go. 

—  Nom  supposé  dans  un  passeport*  488  *•  -^ 
arrestation  ,fous  un  faux  nomi  844^  P. 

NOTAIRES.  -  orgsniyaUon,  L.  17  septembre 
1703, 95  vent,  an  XI  t  oniqnq.  4  iaatier  18|8.  -^ 
représentent  les  absens»  f  i^.  —  diverses  fon6> 
lions,  981,  ':83  4.,99i,  997, 4641, 801^  897  «.,  951  ^ 
971,  975, 1007,  1055, 1980, 1535»  ISIU 1804,  JS93| 
1451,  l597.-sont  contraignables  par  corps, 966% 
G.— «ontrainu  i  délivrer  expéditions^  879s^  851. 

—  levée  de  scellés,  inventaires  998.  OSi.  —  par 
qui  sont-4b  choisis,  998.  —  partage^  .976 1^  Pr* 

—  taxe,  168, 179  «.,  T.  —  contrat  de  mariage. 
dTm  commerçant,  68.  ^  contrat  d'assurance^ 
79.  —  protêt,  173.  —  dommages  et  intérêts»  17^. 

—  contrat  à  la  grosse»  8tl  »  Go.  —  soustractiooib 
destruction  d'oliiets  dont  ils  %nm  depositairet»  : 
469^984.  P.  ..... 

•  —  cnwlto^ncniens.  p.  98  avril  4816^  art 
88  5.  —  lo  Résidence  des.  cours  royalesv  jus* 
qu'à  5»000  habiuns»  4»000  fr.  ;  à  8,000  ié.  «,800 
(T.  ;  i  7,000  id.  8,000  f^.{  i  8,000  td^8k806  Cr.si. 
9,000  id.  6»000  fr.;  i  10,000  id.  lïJSOO  fr.;  à  49,000 
i(f.  7,000  fr.;i  14,000  td.  7,80Qfr.;  à  I6»000fii|. 
tkOOO  fr.i  à  18,00p  id.  8,800  fr.;  «  9O/)0Ô  Md.  9UP00 
fr.;  à99,uOOM.  9^100  fr.;.  i,9i,000td.  101,000 fr^. 
i  96,000  id,  10»800  fr.;  i  98,000  ty.ll.OOO/r^' 
ê  50,000  id.  1  i>eoo  fr.«  à  59,000  «4-  «8,000  fr.» 

%  84,000  id.  19,800  fr.;  i  36,000  f^.  «SkOOPir.« 
à  38y000  id.  13,800  fr.;  à  49,000  id.  I4,0Q0  tfAi 
i  46,000  id.  44,500  fr.;  ^  80,000  id.  «8,000  (r.^ 
à  85,000  id.  18,500  fr.;  i  OO/XX)  id.  IG»pûp|r4 
à  68^000  i4'  «8^800  fr.;  à  70,000  i#.17,0d8fr.; 
à  75,000  id.  17>500  /r.;  à  80,000  id.  48,000  fr.; 
à  68^000  id.  18,600  fr.;  à  90,000  H.  «9,000  fr.;: 
â  98.000  id.  19,600  fr.;  à  100,000  id.  90,000  fr.; 
à  100,000  et  «nHlessua,id.  98^000  fr.s  àParia»- 
80,000  fr. 

90  Résidence  des  tribunaux  de  f  faistanoe.. 
9.000  habluiu  rt  au  d^sfous,  3»000  fr;  i  9,800 
id.  3,900  fr.;  A  3,(lQ0  id.  3,400  fr;  à  3!:0OO  id. 
%6001r.«  à  4i000  id.  3^800  fr.;â  iJBMid.  éJûOQtt.z 
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à  5,000  id.  4,900  fr.;  A  5,500  id.  4,400  fr.;  à 
6,000  W.  4,600  fr;  à  6,S0i)  tV.  4,K00  fr.;  à  7,000 
id.  5,000  fr.;  h  7,500  trf.  5,900  fr.;  à  8,000  td. 
6,400  fr.;  A  8,800  id.  5,000  fr.;  à  9,000  id.  5,S00 
'r.;  à  9,500  W.  0,000  fr.;  à  10,000  id.  0,900  fr.; 
à  11,000  id.  6,400  fr.;  à  12,000  id.  6,600  fr.; 
A  13,000  trf.  0,800  fr.;  à  *<,000  td.  7,000  fr.  ; 
A  16,000  id  7,200  fr.  ;  A  16,000  id.  7,400  fr; 
A  17,000  id.  7,000  fr.;  A  18,000  id.  7,800  fr.; 
A  19,000  Id.  8,000  fr.;  A  S«,000  td.  8,900  fr.; 
A  95,000  id,  8,400  fr.;  A  .V),000  id.  8,600  fr.; 
A  36,000  id.  8,800  fr.;  A  40,000  td.  9,000  fr.  ; 
A  50,000  id.  9,200  fr.  ;  A  00,000  id.  9,100  fr.  ; 
A  70,000  id.  9,000  fr.  j  au-dessus  id.  42,000 fr.; 
5«  Résidence  des  jusUces  de  paix,  9,000  ha- 
btlans  et  au-dessous,  l,8flO  fr;  A  2,500  td.  1,900 
fr.;  à  3,000  td.  9,000  fr.;  A  3,5i)0  td.  9,100  fr.:  A 
4,000  td.  2,900  fr.  ;  A  4,5.'jO  id.  9,300  fr.  ;  à  5,000 
id.  9,400  fr.;  A  5,600  td.  2,500  fr.;  A  6,000  id. 
9,000  fr.;  A  6,500  td.  2,700  fr.;  â  7,000  td.  2,800 
fr.;  A  7,500  td.  2,900  fr.;  A  8,000  id.  3,000  fr.;  A 


-  Ot'FENSES. 

la  commanaDiè,  *If .  —  twité»  entra  W  IsiBar 
et  le  mineur,  472.  ^|»afli4t  par  interdU ,  «ft.  — 
rachat  de  renie  perpémeHe,  850.  —  «fusafnttt , 
692.  —  donations,  900,  M3 ,  965.  —  tesUmc», 
MOI,  1039, 1045.  —  legs,  «021. -partage,  iff». 

—  conventions,  1109  «.,12*7, 1434,1304,  ISôBa. 

—  séparation  de  biens,  1445  *.  —  do  réubiisa^ 
ment  de  communauté ,  i  *5i ,  «453.  —  de  raato- 
risaiion  générale  A  la  femme,  «5&i.  —  veDie, 
I6ii  y. —  de  l'action  en  rescision  eonlre  une 
transaction,  905».  —  d'hypoUiéqac,  9IM,  C- 

—  D'exploit,  61  ».,  71,  «47.-cas  où  les  ouUl- 
tés  sont  couvertes,  173.  —d'enquête,  9S7,  960  »^ 
909,  972  #.,  978,  980, 992  t.  —  incident,   544. 

—  désaveu,  557.—  de  signiOcation  de  jog» 
ment,  435.  — d'actes  d'appel,  4.'SC  —  requête 
civile,  460  ;  du  pourvoi,  605.  —  d'une  saisie-«r- 
réi,  559, 665.  —  d'opposition  A  la  vente  d'ol^eli 
saisis,  60S  f.  —  en  fait  de  saisie  de  rente,  «41. 

—  quand  les  nullités  doivent  être  proposées, 
654,  733,  755.  — nullité  de  bail,  691.  —  d*«Iié- 


8.500  td.  3,100  fr.;  A  9,ol)0  td.  3,90o'  fr\;  A  9,ii)0     MUon.  692.  -  dénonciaUo»  sur  endiè^  TU. 
.d.  3,300 fr;  A  10,000 Id, 3,400 fr.;  A  ll,000id.      TJ''.^:.?'*^J^l'^!!^?J"::!!^'^1h^^: 


3,500  fr.;  A  12,000  id.  3,000 fr.;  A  1 3,000 td.  3,700 
fr.;  A  14,000  td.  3,800  fr.;  à  15,000  td,  3,900  fr.; 
A  16,000  id.  4,000  fr.;  A  17,000  td.  4,100  fr; 
A  18,000  td.  4,900  fr.:  A  19,000  td.  4,300  fr.: 
A  90,000  td.  4,400  fr.;  à  95,000  td.  4,500  fr.; 
A  30,000  td.  4,600  fr.;  A  35,000  td.  4,700  fr.; 
A  40,000  td.  4,900  fr.  ;  A  50,000  td.  4,900  fr.; 
A  60,000  td.  6,000  fr.;  A  70,000  td.  6,100  fr.; 
au-dessus  td.  5,200. 

—  Enregistrement  de  l'acte  de  transmission 
d'un  oibce,  deitx  pour  cent  du  prix  exprime 
dans  l'acte  de  cession.  L.  25  juin  184I.  —  Prêt- 
tation  de  serment, 9 ut nse  fr.  L.  92  frim.  an  Vil, 
art.  08,  S2,n.  4.— bureaux  où  doivent  être  enre- 
gistrés leurs  actes.  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  26. 

—  V.  Protêt. 

NOTES  mises  par  le  créancier  sur  un  litre, 
1352,  C  — des  changemens  et  variations  des 
témoins,  318.— prises  par  les  jurés  et  les  juges, 
328,  1.  cr. 

NOTICE.— des  affaires  criminelles,  transmise 
au  procureur  général ,  249  f .  —  des  jugemens* 
600  ».,  I.  cr.  —  V.  Journaux. 

N0T1FIC.4T10N.— de  cilaiion,  d'opposition^ 
4,90,  Pr.— des  mandats,  97.— des  listes  de  jurés, 
389, 394  5.— do  recours  en  cassation,  418, 1.  crf 

—  jietes  en  matière  civile,  29,  70,  79,  T. 
NOTORIETE  (acte  de),  pour  suppléer  laclc 

de  naissance,  ou  constater  l'absence, 71, 165,  C. 

—  Jciety  5, 16,  T.-'Droitt  d'enregitt.,  actes  de 
notoriété,  deux  fr.L.  2S  avril  I8I6,  art.  43,  n.  2. 

NOURRITURE  —ses  frais  non  sujets  A  rap- 
port, 852.  —  de  la  veuve,  1465,  C.  —  du  mate- 
lot, 433,  Co.  —  V.  Miment,  Prisonnier. 

—  Droits  d'enregistr. —  conventions  pour 
nourriture  de  personnes  ou  d'animaux,  quand 
ta  durée  est  limitée,  vingt  cent,  par  cent  fr.  sur 
e  prix  cumulé  de  toutes  les  années,  L.  16  juin 
«824i.arti«r. 

NOVATION.  —  comment  elle  s'opère  et  ses 
effets, 879, 12rvl,  197l  s.,  1278, 1981, C. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  —  droits  et  obligations , 
698  «.,  603  s.  —  legs,  898  S.  —  créances  de  la 
femme,  1410, 1413,  «417, 1424,  G. 

NUIT.  —  vols,  381,  385.  586,  P. 

NULLITÉ,  mariage,  144, 146, 147, 161  f., 
1 80  « .-  acte  passé  devant  notaire  par  femme  sans 
autorisât ,  317.  ^95.      aliénation  A  la  charge  de 


927,1006.  —  non  comminatoires,  1039. — «loiC 
être  prononcée  par  la  loi ,  «030.  —  AU  diarge 
des  officiers  qui  les  ont  faites,  lOSl,  Pr.; 
76,  T. 

—  En  fait  de  société,  42  et  ia  »ote.— de  con- 
trat d'assurance,  347  «.,  357,  365.  — de  paie- 
ment, 446.  — d'actes  avec  un  failli,  607,  M». 
Co. 

—  £n  simple  police,  «46,  «50,  171 ,  176.-  en 
police  correctionnelle,  190,  2i«,  519.  — de  la 
preuve  par  témoins,  15*  t.  —des  jugemens, 
163,171,170.  — déiai,  184.  — des  arrêU  d'ac- 
cusation, 93^1, 299.  —  de  l'instruction  devant  U 
cour  d'assises,  957,  «71,  294,  997,  517,  322,  339 
«.,  547.  —  relative  aux  jurés,  581, 38.%  3»4, 408, 
407  f.  — A  la  charge  de  l'officier  instraclear, 
415.  —  nullité  partielle,  434.  —  lectures  aux  dé* 
bats,  619,  616.— identité,  619.  —  cassation, 
670, 1.  cr. 

ODEISSAiNCE  de  la  femme,  913,  C. 

OIU ET  —  des  contrats ,  conventions ,  «  196 , 
«198  f.,  C.  >-  insaisissable ,  580  «.,  692,  Pr. 

OBLIGATION.  -  du  mariage,  903,  Slâ  s, 
4l7l.  —  de  donner  emporte  celle  de  consenrçf 
eidclivrcr,  1136, 1605  •.— de  faire  ou  de  ni 
pas  faire,  1 149.—  divisible  et  indivisible,  «sn 
#.,  1990, 1992  #.— inexécution,  1147  a.— preuve, 
«315  s.  —  leur  extinction,  1934  s.  —  aiiemative, 
solidaire  1180  «.,  1193  «.—  A  terme,  !««, 
«  188.  —  clause  pénale,  192S  t.- conditionnefle, 
«1G8  «.-potesUUve,ll73«..  ««70«.  — der»- 
riietcur,  1650  «.  —  du  vendeur,  «602  «.—de 
l'usufruitier ,  601  f.  —  du  prêteur,  «890  s., 
«898  «M  C.  ^    ^ 

—  contractées  par  la  femme  marchande  pu- 
blique, 6.— actes  de  commerce,  031,  Co. 

—  fabrication,  insertion  après  coup  dans  les 
actes,  «47.— extorquées,  400,  P. 

— j^roiU  d^enregùt.  —  obligations  A  la  groMS 
aventure  ou  pour  retour  de  voyage,  eût- 
quanle  cent,  par  cent  fr.  L.99  frim.  an  Vil, 
art.  09,  S  2,n.  10.— contrats  contenant oWigailan 
de  sommes,  «11»  fr.  par  ccaffr.,  t6id.,  art.  68, 
$3,  n.  3.  —  pour  prix  de  vente  consentie  dans 
i'acte  même  de  vente,  exempt,  ibid.,  art.  «0. 

OBSCURITÉ  des  lois,  4,  G. 

OFFENSES  —envers  la  personne  da  roi,6S, 
P.,L.9  septembre  «836,  art. 9,  17  mal«8l9. 
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OFFICES.  — 

«rt.9.>»flnvenlo»iiieinbres  de  la  famille  royale, 
ibid.t  art.  10.~  envers  les  chambres,  i^'d.,  art. 
il.  —  envers  les  souverains  étrangers,  «6i<f., 
art  «,  360,  lie,  117, 119,  L.  Pr.  -  Y.  Preue. 

OFFICES.  —  transmission.  L.  S8  avril  1816, 
art  ni. 

OFFICIERS  de  l'état  civil. —leurs  fonctions, 
droits,  devoirs  et  responsabilité,  3«,  38, 43, 49. 
51 1.,  55  f.,  58,  60,  63,  <>6  «.,  70,  77  «.,  101, 165, 
103,  ?00,  958,  306,  390, 394,  G.  ^  déliU  relatifs 
à  leurs  fonctions,  199  f..  P.--  V.  inhumaUonj 
Mariage,  * 

—  De  gendarmerie,  sont  ofikiers  de  police 
Judiciaire  et  auxiliaires  du  procureur  du  roi,  9, 
49  «.,  51  «.,  I.  cr.  —  y.  Flagrant  déiii. 

'  —  De  juiliee.  -^  outrages  et  menaces  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  91,93,665,  Pr. 
9S4, 338, 330.  —  violation  de  domicile,  181,  P. 

~  Minitiérielê,  —  actes  d'opposition  A  ma> 
rlàge,  176.  —  offres  réelles,  1358,  G.  —  leurs  de- 
mandes pour  frais,  60.  —  leur  responsabilité , 
1050  #.,  Pr.  —  outrages  et  violences  envers  eux, 
334,^350,  P.  —  obligations  en  mat.  de  timbre. 
|«.13  brum.  an  YU,  art.  17  f. —  répertoire  d'en- 
registr.  L.  23  frim.  an  Yll ,  art.  49  5.  —  disci- 
pliue.  Dée.  ôO  mars  1808,  art.  103  f .  —  caution- 
nement. L.  38  avril  1816.  art.  88, 9i.~  transmis- 
sion dfts  offices.  L.  35  juin  1841,  art.  6. 

^De  police  judiciaire  conei&ieKïi  les  indices 
de  mort  violente,  81  a.,  G.  —  quels  ils  sont,  9 
et  10.— leurs  fonctions  comme  auxiliaires,  48 1. 

—  sous  la  surveillance  du  procur.  gén. ,  979  f . , 
989  s.  —  prévenus  de  crimes  ou  délits,  485  «., 
I.  cr.  —  registres  des  prisons  à  eux  exhibés , 
130.— coupables  de  forfaiture,  131.  —  violation 
de  domicile,  184,  P. 

—  PMd/t«i.— actes  reçus  par  eux,  1317  t., 
1535.  —  adjudicataires  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre,  1697.— contrainte  par  corps, 
3060,  G.— peines  dont  ils  sont  passibles.— Y.  ^d- 
minielraleuTi^  Coneustiùn^  Fonelùmnaires  pu- 
bUet,  Sautlraetiont  yiolencet. 

—  De  santés  déclarent  les    naissances,  56. 

—  constatent  les  indices  de  mort  violente,  81. 

—  l'état  de  maladie,  936.  —  dispositions  avan- 
tageuses qu'ils  peuvent  recevoir,  909  —  testa- 
ment militaire,  981  «.  —  leurs  privilèges,  3101, 
C.  —  assistent  le  procureur  du  roi,  44.  —  cer- 
liflcatfaux,  86, 1.  cr.  159,  P.  —Y.  JvorUment, 
Certificalf  Becrutemenl^  Secret. 

OFFIGIERS  (éUi  des)  de  terre  et  de  mer, 
I»  19 mai  1834.  —  du  grade, la.—  position  de 
roflider,  3. <*- de  l'activité,  3. -> non-activité, 
4  «.  —  réforme,  9  s.  —  retraite ,  13.  —  de  la 
idlde.  15  5.  —  Y.  Mariage, 

OFFRES  —  de  choses  dont  la  qualité  est  in- 
déierm.,  I3i6.—  régies  et  consignations,  I139, 
I357«.,  G. —demandes  exemptes  de  ooncilia- 
Hon,  49.  —  qui  doit  connaître  de  leur  validité, 
653, 693.  —  leurs  formes,  8is  a.— pouvoir  pour 
.406 accepter,  353,  Pr.  — 09,  75,  T.  —illicites 
ieoeptées  par  des  fonctionnaires,  177, 179,  P. 

ONCLE  et  TANTE, 738.  —mariage  entre 
onde  et  nièce,  163  s.— opposition  au  mariage  de 
leur  neveu,  174.  —  défaut  de  dénonciation  dans 
l6  cas  de  fart.  738  G. 

OPERATION  de  commerce ,  84, 633 1.,  Go. 

OPINION  des  juges,  117, 467.— partage,  118, 
106,  Pr. 

OPPOSITION  âo  mariage ,  —  sa  forme ,  par 


OUTRAGES.  4i 

qui  peut  être  formée;  66  s. ,  173  à  1T9.  —  à  la 
levée  des  scellés,  831,  G.  ;  936,  933,  Pr.— au  dO' 
pét,  1941.  —  paiement  fait  au  préjudice  d'une 
opposition,  1343,  G. 

—  A  jugement  par  défaut,  30  «. ,  155, 155 
158, 463  «.  —  teciUy  tl3, 165.  —  sa  forme ,  160 
163,  437. —à  l'instant  de  TexécoUon,  438.— 
ordonnances  sur  référé  n'en  sont  pas  suscep' 
tlbles,  809.—  régies  des  tierces-oppositions ,  474 
*.,  Pr.  ;  70, 75,  90,  T.  —en  vertu  de  litres,  657. 

—  à  défaut  de  titres,  858.— ventes,  608,  C09,  Pr. 
—au  paiement  d'une  lettre  de  change,  149.— 

à  la  réhabilitation ,  608,  Go.,  619, 1.  cr.  — .  au 
concordat,  613,  Go.  —Jetés,  18,  30,  39,  61; 
70, 75. 

—  Auxjugemenspar  déraut  dans  les  triba- 
naux  de  police,  150  s.  —  correctionnels,  187 1. 
— citation  à  la  première  audience,  188.— par  de 
faut  sur  appel,308.— ouverte  au  condamné,  356. 

—  témoins,  555.  —  accusé,  partie  civile  dans 
le  cas  de  règlement  de  juges,  553.  —  arrêts  sur 
conflits,  537.  ^  ré^'Ics,  délais  à  un  arrêt  de  ren- 
voi, 549 1.,  I.  cr. 

—  Droits  d'enregisl.—aclùs  aux  grefles,  troie 
fr.  L.  38  avril  181G,  art.  4i,  n.  10.  —  Y.  Juge- 
ment, 

OPTION. -vente,  1601,  1602,  1630,   1681 
*.,G. 
OR.—  titre  des  ouvrages,  423,  P.,  et  la  note. 

—  Y.  Matières  d'or.  Vaisselle. 
ORDONNANCE.  —  contenant  opposition  du 

juge  en  matière  de  â^èparalion ,  370,  G.  —d'en- 
quête, 359, 361,  963, 970.— de  descente  sur  les 
lieux,  997.  —  d'ordre,  7ô2.—  sur  référé,  809.— 
de  saisie-revendication ,  836.  —  d'exécution  de 
jugement  arbitral,  lOâO.  —  de  commerce,  417, 
Pr.  —  pour  le  paiement  de  la  somme  caution- 
née, 133  «.  —  pour  la  saisie  du  prévenu,  195. 

—  pour  le  représenter,  9.-»9.  —  contre  un  con- 
tumace, 465  «.,  I.  cr.  —  rendue  sans  autorisa- 
tion contre  des  agens  ou  préposés,  129,  P. 

Droits  d'enregist.  —  ord.  de  décharge,  de  ré- 
duction de  contributions,  exempt.  L.  33  frim. 
an  YU,  art.  70,  S  3,  n.  6.  —  de  nomination  aux 
charges  d'avocat  h  la  cour  de  cassation,  notai- 
re, avoué,  etc.,  dixfr,  par  cent  fr.  (le  droit 
est  perçu  sur  le  montant  du  cautionnement). 
L.  31  avril  1833,  art.  34.  —  sur  requête  des 
juges  civils  et  de  conunercè,  (roi'j  fr.  L.  38  avril 
1816,  art.  44,  n.  10.—  devant  les  cours  royales, 
cinq  fr.,  ibid.y  art.  45,  n.  6. 

ORGANISATION  judiciaire.  -  Y.  Cour  de 
eassationjCoure royales.  Tribunaux,  etc. 

ORDRE.  —  lettre  de  change,  lio.  —  anti- 
date, 139,  Go.;  147  P. 

—public,  on  ne  peut  y  déroger,6, 1133.— eer- 
vitudes,  686,  G. 

—  ordre  faux  de  l'autorité  publique ,  pionr 
arrestation  illégale,  344.  —  vol,  381, 384,  P. 

ORDRE  et  DISTRIBUTION,  3918,  G.— pro- 
oédure  et  forme,  750  à  779.  —  causes  commu- 
niquées, 83,  Pr.  —  taxes  et  frais,  130 1.,  T. 

ORFEYRES— obUgat.  (/>ed.  36  janvier  1749), 
423,  P.  et  la  note. 

ORIGINAUX  deUires.— leur  représenUtion, 
1354,  G.— des  actes.  45,  48;  —obligation des 
huissiers,  67  ;  des  avoués ,  104,  Pr  —Y.  Mûnutêi. 

OUTILS  insaisissables,  593  a.,  Pr. 

OUTRAGES  — envers  les  juges  ou  offleioff 
de  justice ,  91  *.,  Pr.  —  fOTers  des  rai»r.V"  ■  «-- 
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41  OfJTWTW^ 

oBoiêft  «Mm^tlt  9M  Hm  ^  U  tom  pn- 
bii^o,  t3!|  4  «flc  P -=-  ^  M'  »«rnle  pubUque  p\ 
aux  bonnes  n«urt.  Ij,  17  o^fii  i$i»t«ri.  t— à. 
la  religion.  L.  ts  nun  184J,  «rt.  l<r.  — «w 
msmhrei  dç^  tdmiqbrfs^  |  fqnçU«|Bn«ire  publie, 
k  BB  militaire  d'un  oulie  teconnu,  i6t4..  f  rt.  ^ 
^  eaterf  ««  iai«»  îHd*  (iK,  if^»  «9^  1^  ^f^^t^ 

ODVUTDM  ▼.*«%  «n  «fW  mlteien,  ^75, 
^«eMeotttioB  démmUiée  pi^r  domicile»  if  1^ 
lia,  a  -5  de  pofie,  Ml,  m,  Pr.  i  «,  31,  ai,  T, 
^4e^f|iWM.  4«»Ce.  rn  fouierrflne,  pour 
«el,  wn, P,-. I>w*< ii'fwrwi..  •jw**"*^ 
crtdii  pur  eUMBpH.  u*  fr- 1^  »  frta'- «»  mH 
art.  e«,S«,n.  51.- V.  Recèle  erfwto. 

QÇmG,|Uw-  *m  dw  iMlénaux  appert,  à 
Mirai ,  »4  4.  -t  ipienuWi^rçf  pour  oertahm 
etpilïUcUoii»,  «14. -r  MW  d'ouvrage  eid  to- 

4u4Ui««  HT»  «.,C.-  Y.  Conlr«/ViÇ«».  *e»^<«. 

M|(ikHeMa,7li^re, 

^Ç  V|I1BE8.'-T  leur»  domieaes,  I».  -  leare 

«Mage^nêns,  ^^  ^"'«t  *™-  -  pretcriplion, 
«II,  C.-.  leurs  quiuanoes,  837,  Pr.—conslruo- 
Hqii  de  Mvirçf.  <•!,  Ce.  r-  réunioRS,  f  19.  — 
«^38^—  eoaliiien,  4iS.*a>us  de  oonfiaqee^ 
log.~apprenUsfage ,  L.  »  germin.  an  XI  ^  art 
lia.  -  Y.  Co^tio*tr^*<l^'J''^k9m/M»' 
|»AG  AGB. — lervilttde ,  688 ,  C. 

Um  ehwsm  fi  f mbi«u^  loavC; 

FAlEMENT.-r^les  ei  elfeu,  i»4  #.-  wee 
fuhrMatien.  iftf8«.--impuutioii,  f8Q3f.— olAee 
erMn«gnaUo.nrii57  #.  — preuves,  1315  «.— 
K|iie  açquisltien  t  *550« — suspension ,  1053.  — 
ies  deiiçs  d'une  suecession, 870.«.t  lûÛ9,  fQiS^ 
i. — 4*u«  (j[é^nu  pour  obtenir  «a  liberté,  800.^- 
•DVf  et  çonsignaUon,  813  «.^  Pr.  —  ^  lettres  de 
ebftUge.  t  iQt  i^  'i  149.— en  oas  de  perte,  isa  |. 
^compte;  150.  —  inlcrvenlion,  158 1.  -  délai, 
lH^^J^niiie.  437,  440,  Co. 

^  ArotU  tfearf^iilrcmfiir.  -^  paiement  des 
droits  ^es  actes  et  ceux  des  mutations,  t.  9à 
H^mi^  YM,  V».  f8,>.-|?arqui  sonHIs  ao- 
ouU&f^iftid.;  V*-  »,31,?8.  -r  devoirs  des  rço^ 

"Wàï^^S^li^^^  Pr. 

tfiçàL^QO|Ç..TrÇïUWii  dçms,<5S|  f.,  P. 
UiET9,^SnP« 
QE  (dwii  de)  4m  l«*  Ml  «^  hr««^  de 
EMBNT  -  4V  m!^^%  «a  *-.  flo-  '^ 
4|blessore,ti,T«çr. 

I^PIRI^.  T  4omesliqHe^|Mfeuve,  46,  Wl, 
1415,  C.  —  saisie  sur  les  pf  Ptets ,  591.  —  inven- 
|Arié|,9i9>'^  trouvés  çâcbciçs, 956, 9*8, 919, 
fitT^r.  —papier  musique  n'est  pl^s  atsuletti  au 
4WtodnMl>E*W.  h  46ji#.1840,- Y,  Timbre, 

«.|MU99au9,ceii^efaçoQ,  ^,  0,  |.  cr.;f39,  P. 
^  perquisiUons,  9ft|,  —  pr^p^  aiji  prévenu, 

*'l  W,  I.  or,  -  enlevé*  des  dépôts,  W,  P. 
ic.  ^  clôture  qfii  le  oonstitife,  901.  **  vol 

Ïlapi,  399,  P.  —  V.  Champt, 
(SOCBâ— perdu  par  le  prepriéulre  qui 
ve«i  se  dore,  648 ,  G. — boU  el  ferAts ,  6i .  u», 
f  4  tts,  6h,  i.  m  sept  t19l,  secl.  4.-?,  thm^ê, 
fABJ^  entre  lesquels  le  mariage  est  pro- 
hibé ,  161 .  —  qui  peuvent  supposer  au  mariage, 
•73, 187  «.—fw  peuveal  être  témoins  en  cas  de 
dteoeee,  S5^--*.mMttde^faniiUo,  406  a, — pM- 
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-  PASSEPOf^T. 

lion,  490.  (T.  L.  S9  ]idii  fOSB.)— dbendBp«i, 
TSB,  Ire?.  ^  témoins  :  testaoMW.  9as.€.  ;  OB- 
quêtes,  86, 89,  40,  iOi,  169,  BEI,  413,  Pk.  BB 
mat.  crim.,  1S,  IBB,  «19, 1.  er.-àuisaiBn,  66.  — 
juge  de  peix,  44.—  eommunieatiea,  83. — feneol 
pour  parenté,  368.  —  séousatioB ,  vm  s.,  lie. 

PARAPHE  de  pièces,  14,  196, 196, 919,  tBB, 
9S8,  936,916,  Pr.;  449,  L  «T.  — ABoilsd'eaMs- 
ghtr  :  registres,  «m  fr.  L.  99  avrB  ItW,  an.  1& 

PARI,  f 961.— aeliOBS,  1983,  €.-*!  '       ~ 
¥.^y.B(fiHtpnMeê. 

PARlS.-organisatioB  modeipalB.  L I 
1854.  —  assignation,  69.  Pr. 

PAROLE  i  demander  au  pfésMsttt  | 
des  questions  à  feeeusé,  319, 1. 

PARRICIDB^-peine,  13,  «».-«  ^bIIb  «bb- 
Stitue,  86, 999.—  B'est  pas  excusable,  SSS,  P. 

PART-— du  renonçant  à  suceessioB,  TBa.— bé- 
néfice des  soeiélés,  1853  s. — indivise  d'un  Behé> 
ritter,9905,G. 

PARTAGE.  —  rabiOBl  y  es*  eepiéseBl*,  «O. 
—quand  et  eomment  peut  être  prov#i|qé,  4feB«.» 
815.— compétence  et  forme,  613 1.,  8M  à  Sit.— 
garantie  des  lots,  981  a.  <^  rescision ,  BST.  -i^isà 
par  ascendans,  1075  «.— eonvenlloB  des  uineuis 
etinlerdils,i3l4.— de  eorarauBaaté,l468  s.,i499 
a.,  1476  «.,  1890.— des  fruito  des  imneublBe  de- 
taux,  1571.  — des  sueoessioBs  entie  asBeciés, 
1879,  G.  —en  Jusiioe  entre  eobéritiei»,966  i  90^ 
Pr.;— >/crei.-75,76a.,9a,9i,  T. 

-.  ParUge  de  voix.  —  eonaeil  de  luailB,  4N^ 
€.— entre  les  Juges,  1 19, 469. — f 
bitres,  1019, 10I7,  Pr.;  60,  Go. 

^  ûroHâ  é'tnregiiU^mmL 
biens  meubles  et  iauneubles  eaire  «oprepné- 
taires,  Hmq  fr.  L.  98  avril  1916,  art.  4B,  n.  X  — 
Jugemens  des  tribunaux  dvila  porUai  psriip 
eu  vente,  dnq  fr.,  fW.,  n.  6w  —  paitafo  de  bseas 
entre  l'État  et  les  particuliers,  ^Its,  I.R9  Iek 
maire  an  VII,  art.  Tû,  S  9,  n.  1. 

PARTIGIP.4TI0N.-*  assodatioB  de  ee— aw^ 
ce,  47, 48  f ..  Cô.'  —V.  Jsioeié.  ComfUieHé. 

PARTIE  CIVILE, 6S,  06  t.-en  cas  de  Kherti 
provisoire,  1 16  «.,  190 #.,  135.  —  quand  ^e  csi 
passible  de  dommages  et  intérêts,  136,  SSBa., 
ses.  —  poursuite  d'exécution  de  jugemèiia  des 
tribunaux  de  police,  168.— points  sur  lesquels 
elle  peut  appeler ,  909. — ses'mémoires,  9i».  -^ 
aes  témoins,  315.  — qosnd  elle  peul  pearsw- 
vre  Tannulalion  d'une  ordonnanée  d'eequift  oa 
d'un  arrêt  d'absolution,  419  s.^-IndemwilèK 
frais  et  amendes.  436^Mgiie  les  pMees  avfBées 
àe  foux  et  les  pièces  de  eomparalsen,  4B9, 48à. 
.-.peut  se  pourvoi!  en  règknwni de  JufSB,  kir 
eôiApétenée,  renvoi,  ete. ,  539, 34t  a^,  I.  es.  -■- 
consignaUon  de  la  pasUe  ehile,  aiad.  99  |«iB 

1839. 

PAllTIBi,9^49,Pr. 

PA9SAeB.-Hlfail  de  PmnhvMm,  llil»«P9nr 
im  fends  eneUvé,  689  a.-(r>pBue  p^ieer  49 1'99«, 
696,  C..^ défaut  de  Betta9B»,41l  «S  R.-»4Bf  bb 
lorrain  ebargè  de  gaains  en  4«  fntfli,  «U.  ^ 

PASSA^BM  dans  ba  V9lBMe«>  ItBlWIHL 
990,  G. 

PASaS  VM  «AGff.«!Vsa9B4U|llf«IMIKnf 
dB  la  retenue  oennoe  ioes  ee  wm^i^kr^v  m- 
lot  1800),  143,  Go.,et  Im  no^ 

PA969PORT,  rr.«iiBiiea<«B  mm  fl  t#wi» 

BB,  155.  -r-  faux,  I^TlOftltM  «I  «MM»  1W,*  w 
gabonds,  mendians,  991 1.,  P.— AroAr  d'aï 
ftpqNaBl.<.oPMMP9lli4ill!V|il»|»f  ^ 
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PASSE-PAMOUT.  —  PSARMAGIËNS. 


n 


«M  RoWqnVt  mmfk.  I,.  m  ftin».  m  VU.  art. 
K^^S  ^  B^  14.<r3V.  ÉlrangerM,  Vag^kamdê. 

PASSE-PAUTODT.- V.  Clét. 

PASSIF  —de  co«upan«uté,  1409  i.,  C — 
^GuUUe,  4a«,Co. 

CASSIONS  (abitt  def)  d'^n  miiieaii,.4û6,  B. 
,  PATBRNITÏE,  Sis  i.  SSé  j.  *-  la  redierch«  ta 
,«%(  imerdiie,  Mû,  C- 

PATBmoINE.T-orétndtrf  peuvent  «a  d»^ 
qi^uder  la  iéparation,  878  «,,  C. 

PATURE.  L.  â8  seiit.  n9l,  f«cl.  4.  «*eOel  da 

U  dâiure  i  l'yard  de  ce  droit,  648,  C-rnUaas  les 

hota  ei  (ordis,  61  s^  1 18,  F. ;  ili,  0. 

^     PAU  VRES.-rdispeaiiiona  en  leur  faveur,  Oio, 

QÂI ,  C.  —  causes  communiqué,  83,  Pc.  —  Y. 

PWS  des  chambres,  1754,  C.  ^ 
BAYS  ÉTRANGERS.^  Français  qui  y  rési- 
dent, ^~  validité  des  actes  de  Téut  civil,  47, 
48, 170, 171.— Terme  des  teslamens,  999  «.— ju* 
■femene  emportant  hypothèque,  ItSS,  G.— />roi7« 
4l^enregisiremenl,  —  biens  situés  en  pays  étran* 
gers,  actes  translatifs  de  propriété,  dix  fr.  JL.  16 
juin  1894,  apl.  4.— V.  itfal«ra/i«a(û)«. 
PEAUX  des  bétes  —  cheptel,  1809,  C. 
PÉCUE  et  CHASSE,  soumises  A  des  lois  par* 
lj«uUér«^  «88,  it«,  C^^iioursuitea,  t,  I.  cr. 

PÊCHE,  11.  15  avril  1839.— abrogation  des 
•acieitnes  lois,  83.^  adjudicataires  do  la  pèche, 
49  i. ,  15.  -^  amendes  t  pAche  sans  licence ,  5.-*-* 

.  barrage,  appareite,  S4.-«<  drogues  et  appel»  nut- 
aibles,S5.«*  temps,  saison  prohibés,  aiw-^engins 
et  filets  défendus,  J8, 99, 31  ;noii  marqués,  33.-<- 

:  refto  de  oouffirir  visite,  33,  S4. -*-  recouvrement, 
78.  -r  barrage  est  défendu,  fit.  —  chemin  débal- 
lage, K8.  —  confiscation  de  filets,  Ji^id.  du  poisr- 

-  son ,  4fi.^(léliU  constatés,  37,  44  ;  id.  commis  la 

%  suit,  70  ;  procédure,  m,  ;  récidive,  iK»;  circon- 
stances  atténuantes,  7^.  -^  dommage»  et  in- 
léréU,  71  ;. restitution,  73.  rr  droit  exercé  au 
profit  de  l'Eut,  l  ;  id^  des  riverains,  9.7-cngins, 
saisis,  6}  refus  de  les  remettre, 41;  dcposô» 

•  au  greffe,  40;  prohibés.  Ord,  15  novembre 
iiSO,  1  ».  -—  filets  doivent  être  marquéSi  39, 40 

'  s.  «Tgardea-péche,  Age,  6;  responsabihié,  8^ 
^Qpt  assimila  aus  gardes  forestiers ,  constatent 
U»  délils,  37  ;  requièrent  la  force  armée ,  43  ; 
lateUsent  Iw  engins  ou  filets,  39  ;  ne  peuvent 
•^introduire  4ans  les  maisons,  40;  charge*  de 
la  surveillaiice  peuvent«citer  et  signifier,  sont 
entendu»,  50.  —  inscription  en  faux ,  55 1.  ^  in- 

:  ^vahilité  de»  dclinquans,  ^g.— jugement,  si- 
H^fica^on,  75,81.  —  exécutoires  par  corps, 
X2«  -"  mise  en  liberté,  89.  —  ligne  nottanie 
est  permise ,  5.  —  limites  de  la  pèche  (luviole, 
^^.  .  peines.  Jet  de  drogues  et  appdls,  95, 
70.  ~ poisson,  qui  n'a  point  la  dimension,  30. 
T^  servant  d'amorce,  31,  —  pour  cause  de  dé- 
lits, OQQfisquéiS.—  vendu,  49.-^  poursuites,  36. 

.  '■x^  oimpétence,  48.  •-:  ciution ,  49. — procédure, 
51  ».— dans  l'intérêt  des  particuliers,  65  «.— 
préfets  déterminent  les  temps  pendant  lesquels 
I»  pdcb»  sent  interdite,  Ord.  15  novembre  1830, 
arL  5.  —  prescripUon ,  62.  —  procès -verbaux , 

■  doivent  Aire  écrits,  affirmés,  44.— des  garde» 
ibroitiers,  45.  ^  dans  le  cas  de  saisie,  46.  —  nul- 
lités, 47.  —  dresçée  par  un  agent,  5i,  85.  -<-^sai« 

•  sons  pendant  lesquelles  la  pAche  est  permise , 
M.  fT,  Orrf.  18  nov.  18S0,  art.  5  ;  98  (év.  4848.— 
VAv.Caapluv.  an  Xtl,.Mto;64i,C. 

f    PJUNXS.  •-  diepMitiOM  générales ,  tilt». 


9041,  C.««^nsîdArA«»  en  «èBéral,  et  leurs  clfete» 
4, 6  ».— en  matière  criminelle,  19  ».— «orreeèion- 
Belle ,  40  «.,  44  f.  -.-  pour  récidive ,  86  j.  —  pour 
complicité ,  59.  -  mitigées ,  65.  —  influencé  da 
l'Age,  mt.^  eirconftance»  aiiénuantei ,  463..— 
aggravation,  198 — ^peines  de  poKee,  404  s.,  P;^ 
prescription  des  peines  pronoïioée»,  635  s.,  959 , 
I.  or.  ." 

PEINTURES.— contrefaçon,  4i8»^eeBi»âi« 
res  aux  mœurs ,  987  #.,  417 ,  P. 
PENDULE»,  834,  €. 

PENSION.— alimentaire,  due  A  la  femme  pen* 
dant  i'insunce  en  séparation,  959, 368,  SOI  .—due 
par  le  légataire  universel  de  l'usufruit,  610.'.— 
arrérage»  prescriu  par  cinq  ans,  9277,  €•  ' 

•«-due  par  l'Eut,  insaisissable, 58 1  et  to  fiW» 
sur  Fart.  580.— pour  alimens,  «6td.,  Pr.— PrqjfU 
d^enrepUtement,  —  constitution  de  pension  A 
titre  onéreux,  druo;  fr.  par  ceiil  fr.  L.  99frlm,jin 
Vil,  art.  GO,  S  8,  n.  9.  —  alimentaire  de  sommes 
déterminée»,  timg^  cent,  par  miM  fr.  14. 16  Juin 
1894,  art.  I. 

PÉPINIÈRE. --.usufruit.  590,  G.  -  inipo 
-duaion  de»  hesttaux,  470 100,  P. 

PERCEPTEURS  détournant  le»  deniers  |m^ 
blics,ie9sP.  ...  -       j 

PÉREMPTION.— réeiamatkHid^éUt,  850,  «. 
—  par  la  faute  du  juge  de  paix,  18^—  d^à  eHt 
résulte,  397  «.—non  sujette  A  conciliation,  80.— 
oorameni  elle  est  demandée,  ses  efibts,  éOd^r.^ 
en  cause  d'appel,  469,  Pr.;  75,  T.  ■  ^  r*  \ 
PÈRES  et  MÈRES,  40.  —  leur  conscnteméi^ 
au  mariage,  148  r.— au  divorce,  978.-  A  Padop- 
tion ,  340, 301 .  —  opposition  au  mariage,  113.— 
leurs  obligations,  905  #.— leur  autorité,  371  »;- 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfans,  384 râ- 
leur tutelle,  389  «.,  4.15.— membres  dû  eonseil'de 
famille,  449.~1eur  administratton,  453, 487, 470. 
—  émancipation,  477.  —  coinmcntffe  sbeeédetit, 
746.—  acceptent  donations,  035.'—  peuveffl  dis* 
poser  h  charge  de  renddb,  1019  «.,  1075  9i^  do« 
nation  par  contrat  de  mariage,  1089. .— usufroi» 
lier  légal  dispensé  de  caution,  601. -^destiitt- 
tien  do  père  de  famille,  099  f .  —  leur  responsa- 
bilité, L-SSi,  C.  -  blessés  par  leurs  enfans  légiti- 
me», naturels  ou  adoptifs,  319,  P.  —V.  Imài§m^ 
a,  Sfœutê,  Farrieiée,  Bé9éiùl4on. 

PÉRIL  do  la  dot,  1503,  G.  —  esAcotion  pro- 
visoire, 155,  1C37,  Pr. 

PIERQUISITION.— protêt,  113,  Go.-«pftc4Ui 
et  comment  doit  être  faite  en  mat.  crtm.,  55, 49^ 
50, 87  f .,  461, 1.  er. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  —  élehit  FasiifraH» 
617.—  éteint  la  dette,  1309.— ditnjio  lieu  au  cot- 
Irat  aléatoire,  4i(u,  19Q4.— A  des  d«mmHi»et 
intérêts,  1 149  f. — de  la  dot,  4573.  -;-  du  chepiel» 
1805, 1898.  —  iOÇièié,  1855.  —  dépA^  1947,  C.  ttt 
conameikt  supportée  par  le  commendilAire,Sff.-T 
par  le  commissionnaire,  98.— par  les  aseureufi^ 
toi,  180.  —d'une  leUre  de  change,  14^.  -r  ptrto 
supposée  par  le  failli,  593,  Co^— Y.i'au^.  04^ 
Ftançaiif  yaluralisalion, 

PERSONNES,  3, 1840, 1998^  9096,  G. ;  9^)70^ 
9fX),  1053,  Pr. 
PESAGE,  4ff5,P.  —V.  Poidi  et  MMittàê. 
PESTE  (teslamens  faits  en  temps  de),  985,  G. 
PÈTITOIRE,  9061,  C.  —  ne  peai  êtee  cumulé 
a^ec  le  posscsiu>ire ,  95  <.,  Pr. 

PEAIIMACLBNS.  •  lOg^,  999.  4-  FÏTl^i^ê» 
ietoi.-  pr«MCi9ti«a,«|lt»C.  :r^it|i|J^. 
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i>iÊcii;s.  —  FOURvoi: 


U  ■▼.  irn.  —  pqUùB  4e  la  ^bann.  L.  9i  ferai. 
AD  XI  {  iO  Juillet  l8&S.->  y.  Jvorlêment. 

PIÈCES.—  de  coDvicUon,  leur  envoi,  153  «.— • 
npréseniées,  JflO,  Sâ9.  —  apport,  SâS. — renvoi, 
f9i  «.  —  oohimuniquées,  copies,  SOS.  —  remises, 
474.— détruites  ou  enlevées,  53 1  s.— arguées  de 
Aux,  4S8 1.— servant  à  conviction,  453  «.,  1.  cr. 
—  d'artiQce  tirées,  471  âo,  473,  P.  —V.  Commtt^ 
mi€Uiinn,  Copi4. 

PIEDS  CORNIERS,  4fi6,  P. 

PIERRERIES,  5.V>,  G.-  fausses,  4SS,  P. 

PIERRES.  —  jet,  47.*; «.—enlevées  des  che- 
mins publics,  479  ts»,  P. 

PIGEONS,  Si4,5G4,C. 

PILLAGE  d'un  navire,  350,  Co.  — par  ban- 
des armées,  9tf,  4i0  «.—secours  refusé,  475  19», 
P.  —  de  grains,  responsabilité  des  communes. 
L.  IG  prairial  an  Ul,  lo  vendém.  an  IV.  — 
V.  Baraterie^  Piralerie, 

PILOTAGE  (droit  de),  i9l,  5:;»,  406,  Co. 

PINCES  laissées  sur  la  toie  publ. ,  471  lo,  P. 

PIRATERIE.  L  10  avril  1895.—  casappli- 
ealkles ,  i  «.  —  complicité.  5  «.  —  produit  de 
la  vente  des  bdtimens  capturés,  iO«.  — juge- 
ment. 16  «. 

PISTOLETS  (Ord,  25  février  1857) ,  514,  P. 

PLACARDS  pour  annoncer  les  saisies,  veii- 
IM  ei  reyentes.  an  «.,  a^  «.,  045  «.,  &%  em, 

«99,  701,  7:>6,  K3(^  9S:>  «.,  Pr.  —  Jçtes.  V.  Or^i. 
lu  octobre  1841.  —  excitant  à  la  rébellion  (I/^  i9 
mai  1819,  an.  1er;  9 septembre  1855,  arL  i«r}, 
148,  959,  L.  Pr.  —  V.  Ttmifre. 

PLACEMENT  des  sommes,  603,  455  «.,  C. 

PLACES  de  guerre ,  5i0  «. ,  G.  —  manœuvres 
tendant  à  les  livrer,  77,  P.—  publiques ,  exécu- 
tion, 29,  90,  P.— V.  Servitude. 

PLAIDOIRIE  (Dée.  9.  juillet  18 19, 97  février 
I8iâ),  85  «M  87.— délib^^i-é,  05.— quand  est  répu- 
tée commencée,  513. —  renvoi  et  récusation  pro- 
posés afant,  300, 389,  Pr.  —  uxe,  80  «.  à  no,  T. 
—  devant  un  tribunal  de4»mmerce,  097,  Go.— 
contenant  des  irapuutions  et  injures, 377,  P. 

,  PLAINTE  —  en  faux  suspend  Faction  civile 
131»,  C.  —  forme  de  la  plainte,  déclaroUon, 
désistement,  €0  à  70.— portée  par  ciUUon  à  Tau- 
diance,  189.  —  registre  du  procureur-général, 
975, 1.  cr.  —V.  Détmnciaiion^  Partie  civiie, 

PLANCHES  de  cloison,  1754,  C 

PLANCHERS,  664,  C. 

PLANS  de  fortiflcatioiis ,  etc. ,  livrés  A  Tenne- 
mi,8i«.,P. 

PLANTATION.  -  droits,  559  «^  854  «.  -  dia- 
lanee  pour  planter,  67i,€. 

PLANTS,  444,  P.  —  V.  ii^eoUe«. 

POIDS  et  MESURES.  —  usage  de  faut 
poMs ,  fausses  mesures ,  493  «.—de  poids  et  me- 
aorcs  dilTérens  de  ceux  établis  par  la  loi  (L.  I8 
^erm.  an  111  ;  L.  4  juillet  1837  ;  L.  10  août  1839) 
490,  P:  et  hi  notée. 

POINÇONS  servant  à  la  manpie  d'or  et  d*ar- 
gent,  usage ,  eonirefai^on ,  140  s.,  P. 

POISSONS  des  étangs,  59i,6Gi,C.  —  em- 
poisonnement, 45i,  P. 

POLICE  (les  lois  de  )  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire,  5.—  mesures  de  police 
pour  les  fouilles  et  constructions,  55^.  —  régies 
•ur  la  jouissance  des  choses  communes ,  714,  C. 
—des  audiences,  85«.,  1049,  Pr.;  SOI,  509, 1.  cr. 
-^  d'assurance ,  333  ,  357,  355 ,  349,  439 ,  Co 
Droite  ^•nregiilromênl  V.  Jeetitrûmeê. 


—judiciaire,  9,  Il  fl,l6«.,tia.,Lcr/—a» 

nicipale,  C.  16  aoAt  1790. 10  juillet  ITUl»  18  jo&M 
1837,  arL  10.  «.—V.  Simple  policé, 
—sanitaire,  L.  5  mars  1892. 
POLICE  et  conservation  des  bois  ot  fortts, 
144. —dispositions  applicables  aux  bois  et  focéls 
Ml  général,  145.— amende  en  cas  d*extraeiiaiB 
ou  dVnlévement  non  autorise,  ibi  /.-peines  en- 
courues par  ceux  qui  sont  trouves  en  oouira- 
veniion  dans  les  bois  et  forêts,  lit?  c — disunce 
à.  observer  pour  porter  ou  aiiumer  du  feu  d«Rs 
leur  voisinage,  148.  — secours  à  donner  en  cas 
d'incendie  et  peine  portée  contre  les  usagers  «|ai 
s'y  refuseraient,  i4it.— régies  à  suivre  pour  !«- 
lagage,  150.  —  dispositions  spéciales  applicables 
seulement  aux  bois  et  foréis  souiois  au  ré^raa 
forestier,  15I  «.,  F.  —  mode à  observer  pour  les 
extractions  de  matériaux,  itfO.  —  prêcauiions  i 
employer  dans  les  bois  et  foréu,  177.— disposi- 
Uons  diverses  de  police,  lOf),  O. 

POLICE  RURALE  —  réglemena,  L.  98  sep* 
tembre  -  G  octobre  1791. 

PONTS.— destruction,  457,  P. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. -disposiUons  re- 
latives aux  bois  destinés  à  ce  service  pour  let 
travaux  du  Rhin,  ISC  /.,  P.;  109, 0. 

PORT  D'ARME.  — déchéance,  inlerdicUoo, 
98, 49  f. ,  P.  —  apparente  ou  cachée  (  L.  -24  mai 
l83l,arL  5),  514  P.  et  /e«no(r«.— port  d'arme  de 
chasse.  Dée.AtatA  i8t9;  L.98  avril  I8l(>,  art. 
77.  —  port  publ  c  de  signe  extérieur  de  rallie- 
ment non  autorisé  (L.  95  mars  1892,  arL  9),  194, 
L.  Pr. 

PORTES—  forteresses,  510.— Eerritudes,G89. 

—  réparation,  1754,  C.  —  ouvertures ,  287 ,  091 
«.,  Pr.— V.  Ouz>erture. 

PORTEUR.  —  de  lettre  de  change,  160  «., 
170,  Co.—  de  conlrainie,rébeHion, 909 «.,  P.  — 
V.  Garantie,  Protêt. 

PORTION—  disponible,  91.-;.  —  préciput,  844, 
«.  —époux  mineurs,  lOi^;  —enfant  d'un  pre- 
mier lit,  1090.— virile,  1475,  C.  et  ta  note. 

PORT  de  mer,  63s,  C;  77  «.,  90,  P. 

POSSESSION  -de  bonpe  foi,  ses  eRett, 
610  «.  —  d'état,  .')90  «.  —  peut  éirc  Tobjet  d'un 
contrat,  ii-i7.  —  celle  do  meubles  vaut  litre, 
1141, 99*9.  —  pour  prescrire,  99-:9  «.,  99".*,  C. 
—requise  pour  inlcnier  l'action  posses.,  95  «.,  Pr. 

—  Vroiu  d'enregtMt  -prise  de  possession,  lUS 
fr.— L.  99  frim.  an  VII',  art.  os,  $  i,  n.  53. 

POSTE  AUX  LETTRES.  —  suppression, OQ- 
verture,  187,  P.  —  contraveniion ,  Jrrétê  97 
prairial  an  IX.— port  des  journaux  (L.  I4  déc 
1830),  948  «.  L.  Pr.  —  alfranchisseoDent  dea 
lettres  et  imprimés.  V.  L./ifc.  p.  63. 

POSTHUME  (survenanœ  d'un),  rér^^ue  oo 
nation.  900, 9G0,C. 

POSTULATION ,  14»,  n«,  Pr.  —  peines  con- 
tre  ceux  qui  s'y  livrent ,  Dée.  19  juilL  I8I0. 

POUDRE  DE  GUERRE.- détenteur  L.t4 
mal  Ï8U,  art.  9.—  anltndes  (L.  lë  frucL  an  V, 
an.  97),  91.%  P. ,  et  la  note. 

POURSUITE  -  saisie-immobilière,  716,  719 
«.,  795,  Pr.  —  suspension ,  I9ii,  9919,  C. 

POURSUITES.  —  mode  de  celles  exercées 
au  nom  de  radministration  forestière ,  189  «., 
F.  ;  181 ,  O.  —  dans  Tintérét  des  particuliers , 
18g,  p.. sans  autorisation  oontre  un  mioit^ 
ire,  etc.,  191  .—contre  les  agens  de  gouv.,  1^,P. 

POCRYOI  —contre  Jugement  aiftiUnl.  8i, 
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POUTRES. 

G6.  ^  du  condamné,  !S71, 573  :  —  en  règlement 
déjuges,  8%s«.,  I.  cr.  —devant  la  cour  det 
comptes  en  matière  de  comptabilité  commu- 
nale. OrH  ^dec.  iKîi).  V.  Jpp^t,  CoMiation, 

POUTRES,  GOU,  057,  C. 

POUVOIR  discrétionnaire  du  président,  9B0 
s.,  I.  cr.  —  excès  de  pouvoir,  127, 139, 131,  P. 

PRÉ. -bail,  1774, C. 

PRÉGIPUT.  —  sa  nature  et  ses  efTeU ,  isitt 
».  —  non.sujet  à  rapport,  M4,  919,  C. 

PRÉFET  DE  POLICE,  —attributions,  10, 
CI2  ».,.  I.  cr. 

PRÉFETS—  dispensés  de  la  Intelle,  4S7,  G. 
—  leurs  fonctions  de  police  Judiciaire ,  10.  — 
Tisite  des  prisons,  U05  «.,  tii3 1.  —  relativement 
aux  jurés,  38i,  ."^O  #.,  39S  «.,  1.  cr.  —  excès  de 
pouvoir,  137  «.,  P.^commune  de  Paris  assignée 
en  sa  personne,  co  «.,  Pr. 

PRÉLÈYEUEiNT.  —  en  matière  de  succes- 
sion .et  de  communauté,  B30, 1435, 1470, 1498, 
1505,  i3lS,C. 

PRÉMÉDITATION,  290,  297,  P. 

PRÉNOMS (L.  il  germ.  an  XI),  34,  G.,  et 
la  noie.  —  V.  Ifums. 

PRÉPOSÉS.  —  responsabilité  des  commel- 
tans,  1584,  G.  — de  lu  police,  violences,  180, 
S39,  P.  —  du  gouvernement,  poursuivis  sans 
autorisation,  129,  P.  —  contrainte  par  corps. 
L.  17 avril  I8ô2, art.  Si. 

PRESCRIPTION.  —  delà  peine  ne  réinté- 
gre pas  le  conlumax.  Si.  —  de  Taciion  en  pé- 
tition d'hérédité,  157.  —  en  réclamation  d*élat, 
534).  —  du  mineur  contre  son  tuteur»  475.  —  de 
la  propriété  du  terrain  des  places  de  guerre, 
841  i  d'un  souterrain,  553 ;  des  Iles,  lloU,  atier- 
risscmens,  500.—  de  1  usufruit,  617, 019.  —  des 
cours  d'eau  et  droit  de  passage,  04t  s.,  085.  — 
des  servitudes,  095,  706  f.  —  de  la  propiiété, 
713.  —  des  successions,  789, 877, 878  «.  —  de  la 
garantie  entre  coliériticrs,  KSii.  —  de  révocation 
de  donation,  957,  904J,  1047.  —  interrompue, 
1199,  1300.  —  seselfelS,  1354,  1500  #.,2lu8.  — 
de  la  dot,  t500.— définition  et  régies  générales, 
81 19  s.  —  contre  le  domaine,  33â7.  —  de  la  pos- 
session pour  prescrire,  33i8  s.  —des  causes 
qui  empêchent  la  prescription,  2230  t.  —  de 
celles  qui  l'mterrompeut,  3343,  2343  s.  —  qui  la 
suspendent,  2351  t.  —  du  temps  requis  pour 
prescrire,  2300  s.  —  de  ccHes  de  10 et  30  ans, 
9201  et  In  notet  2^05  «.  —  des  prescriptions 
)iarticuHéres ,  237!  «  ,  G.  —  percepteurs  contre 
les  contribuables ,  note  sur  l'art.  2264.— régie 
des  douanes  ,  t'èi^.— contributions  indirectes, 
ibid.  —  militaires  absens  (  L.  6  brumaire  an  V), 
2351,  G.,  et  ht  no/f«. —colons  de  Saint-Domin- 
gue (  L.  15  avril  I8t8),  ibid  —  droits  du  trésor 
au  profit  des  comptables  (L.  5  sept.  1807,  arc. 
I0),2098,C.,  et/tttioïa. 

—  i>roii«  tftnrftfiit  —V.  L.  92  frim.  an  VII, 
art.  01,  n.  l,  2,  r^,  02;  L.  10  Juin  I8i4,  art.  14. 

—  Interrompue  par  la  citation  en  concilia- 
tion ,  57,  Pr. 

—  Relative  aux  associés,  à  leurs  veaves,  hèrl* 
tiers,  H4.  —  contre  les  commissionnaires  et  voi- 
tnriers  pour  pertes  et  avaries,  108. —  en  (ait 
de  lettres  de  change  et  biUets  à  ordre,  189.  — 
de  propriété  de  navire,  430.  —  de  contrat  à  la 
groase  et  d'assurance,  45i  i.  —  de  fret,  nourri- 
ttire,  salaire,  435.  —  Interruption,  434,  Go. 

*-  Da»«atioM  publiques  et  privées  résultant . 


—  PRESSE.  U 

d'un  crime,  657,  645.  — d'un  délit,  eSB.^de 
contraventions,  040.  —  des  peines  portées  par 
les  arrêts  ou  jugeroens  criminels ,  0ri5.  —  cor- 
rectionnels, 6ô6.  —  de  police,  o:»9.  —  à  l'égard 
du  contumax,  64.1.— des  condamnations  civiles, 
042.  —  exceptions ,  643,  I.  cr.  —  V.  chassej^ 
Péch^.,  preue,  etc. 

PRBSENS  —  de  noces,  85î,  G.  —  reçus  par 
des  fonctionnaires  publics,  177,  P. 

PRESENTATION  —  volonuire  des  parties 
pour  être  jugées,  7.  —  de  caution,  517,  Pr. 

PRÉSIDENT  de  première  insUnce.  —  pe^, 
mission  d'assigner,  63,  73.  —  police  de  l'au- 
dience, 88  «.  —  signe  les  minutes,  138.  —  man- 
dat d'amener  contre  les  prévenus  de  faux,  239* 
—son  ordonnance  pour  saisie  revendication  et 
vente  de  meubles,  8iO.  910,  Pr.  —  lisent  à  Tau- 
dlenoe  la  loi  appliquée,  f95.  —peuvent  prési*. 
der  les  assises,  36.'>.  —  paraphent  les  registres 
des  maisons  de  Justice,  0U7, 1.  cr. 

*—  Du  tribunal  de  commerce.  —  renseigne- 
mena  sur  le  failli,  600,  Go. 

—  De  la  cour  de  cassation.  —  ses  fonctions  à'' 
raison  des  Instructions  criminelles  attribuées  é 
cette  cour,  484,  487  ».,  49i  «.,  1.  cr.  "^ 

—  Des  cours  d'assises.  —  leur  nomination; 
251,  255.  —  leur  remplacement  et  -fonctions 
qu'ils  peuvent  déléguer ,  363, 260, 283.  —  leurè-' 
fonctions,  200 1.,  267  f.,  296 ,  305  f .,  510  t.,  516 
t.,  396, 339  à  357,  341 ,  343,  549, 353,  557,  361 , 
363,  571,  587,  595,  607,  OU,  013,  I.  CT.  « 

—  Des  cours  royales.  —  leurs  fonctions,  219, 
248,  48(),  481,511,  I.cr. 

PRÉSOMPTIONS  —  en  mat.  d'absence,  lf2. 

—  de  fliiation,  333!  —  de  survie,  730.  —  de' 
dol,  1116.  —  déflnition,  l.'>49.  —  leur  nature  et 
leurs  elTeU,  1350, 1353  «.,  G.  —en  matière  d'as- 
surance, 365,  Go.  —  en  matière  criminelle,  40,  * 
I.cr. 

PRESSE  Cdélits  de  la).  —  adhésion  à  une  an- 
tre forme  de  gouvernement,  205. — attaques 
contre  rirresponsabllité  royale,  202;  contre 
l'ordre  constitutionnel  et  le  gouvernement,  IK8, 
iJ<0,  2:<7,  263, 264;  contre  la  propriété,  le  se:-' 
ment,  le  respect  aux  lois,  2(16.— défaut,  opposi- 
tion, 149,  160, 151, 254, 383.  —  diflàmation,  in-  ■ 
jures  envers  les  cours ,  tribunaux ,  corps  con*~ 
stilués,  autorités  administratives,  publiques, 
fonctionnaires ,  agens  diplomatiques ,  120,  t2i,  * 
HSi  137, 190,267;  poursuites,  l.-CT,  138,150, 
SOO,  301, 239;  procédure,  140  $.;  147  ;  Jugement;/. 
159;  preuve  des  faiu,  1S3  à  158,  920,  2-ii  ;  ex- 
ceptions, 138  à  131.  —  moyens  de  publication; 
108;  poursuites,  134  «.— offenses  envers 'lea 
membres  de  la  famille  royale,  1I7;  les  cham- 
bres, 118;  les  souverains  étrangers,  1I9;  pour- 
suites ,  200, 201 .  —  offenses  envers  le  roi ,  1 16 
(86, P.), 260, poursuites ,  iâ5,  130, 250.  —  ou- 
trages envers   fonctionnaires,  membres   des 
chambres»  prêtres.  Jurés,  témoins,  191  (232  t.,  ' 
P.).  —  outrages  à  la  morale  publique,  1 15  (287 
s..  P.),  186.  —  poursuites,  procédure,  instruc-  ' 
tion  et  Jugement,  t3i  f.,  329  «.,  352  s.  :  citation 
directe,  -^83;  pourvoi,  284.  —  prescription,  102.  ' 

—  provocation,  108, 109,  UO,  1I3, 1 14 (87,  P.  ), 
259.  —  récidive ,  133  (56,  P.).  —  réimpression,  ' 
160.  —  saisie,  103,  L.  Pr.  —V.  Journaux pé-* 
riadiquei ,  Saisie!  '    .  ,   . 

—  Publicaiton  des  ^ics  interdiu  aux  oonsoils 
génôrjiiix  de  dcparlemons  et  tlsnondisHmaos 
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it  piifi8ieiiis.  -- 

(te,  F.  t.  «  yA9  IflD,  iH.  !•.),  «tf  1*^  ^• 

P1IBSS0IB8,BM,e. 

PRESTATION  DS  SSUIBUT.  —  «mi«t 
dTenregist.''  greffièn,  luiiaciert  dM  jmImm  d« 
paix,  cardes  des  dovanes,  flafdc»  féMatîan» 
«ardet  ckampétrefl  et  de  leos  !••  employés  de«l 
le  traitement  n'eioèdepasdii^aeaUlfM »*'«»*• 
t.  91  frîm  an  VU ,  arl.  €•,  S  ».  n.  S?  d«iiie- 
Uires,  greffiers  el  h'uisMers  dts  IriboiMitt  eivils, 
cùrrecuonneis,  de  eemmerce,  el  de  tous  lèse»- 
Moyés  salariés  par  rSut  au-deaaiit  de  oiii^ 
«enta  h.,  quitté  tt.  f  6,  •Md.n.  4;  aiieuéa,  «v#- 
leats,  ikid.  L.  «  YentAse  #b  IX,  tft  U. 

FAÉT  —  a  wage ne  s^cMipense  p«s,  1993, 
)«S.T^sa  BâCure,  *M;t9i  «.  ^  engtgeneQl  d4 
i'tmpranieur,  1860  «.  «-  du  pHit«Wff,  l«M  «••  C 

^he  eoBsemiBalioq,  sa  natvr»*  i99à  a.,  IMS. 
•-«UigatieB  da  piéieiif ,  IttU  |.—  de  rempnwr 
teQr,f90i«.,C. 

—  A  intérêt,  «909  f  .•  C,  el  ^  iHiff^ 

«eA  ta  grosse  est  «l««to|re,  190^1  C.-^aa 
ferme,  sa  natnre,  ses  fég^»  9M  «•  r- réputé 
«•te  da  eeiffnetf4<,<ya,  Qo,-?  x«ra(4f  d>iir«vût 
•«aUi9ali«nsi|«gr«|S««v«ptur«<w  pourr^l^W 
de  Toyage,  einqw^nte  sent.  pg|  ef«l  Tf ..  |,.  99 
Mn.«»Yll,ar(,99,S9»ll-t<l^ 

vrA^  «pitawdt  piHlf  b9»0i«i  0tt  HM>9«9^ 
pf(fUé§ee,t9M.,€9. 

f  prQi$9  d/f  «nf0Kl.^rdl  |ur  d^p^t  pH  fOUr 
■ilpiatioa  de  warghindlifs ,  9^-.  4^m  Cr.  fr  9 
septembre  Igsa 

PRETRES.^  V.  MtinHtrftitê  $¥itei, 

|tR£llYS8.«-d9  l'ê^t  cîyM  ^  4éfamde  ce- 
fi||re,49.«-^49  ftUalien  et  possession  d'é^t, 
M9 1,  9^  a,  ^  du  dQl,  1 1 10.  —  (|o  la  nqvatiop , 
•915  ••  T-:  49  l»  r«ïn'»9  <*Ç  1«  *l«i^«»  ^*^^  *'  ""  ^^ 
tm  formels  4309. 1»  ()ÇS  QbligaUQi^  e(  du  paie- 
ment, 1315  f .  —  résultant  des  Uilles,  coptes  de 
tiu«ft«desaG(9|««gpiM>  el  eonlirma^ifs,  13W, 
îVià  s-f  i351  *.  T7-dcs  registres  et  livres  de  mar- 
«iUa4^  é(;r)^  et  papiers  domesliques,  ^â^  <•-- 
.daUpr«HX«lie«lW9"*^>*<^>*^*  J.,<83i,i986. 
W«<miil|iei\e9m«<((  <4e  preuve  par  écrit,  13-2Ç, 
1^7,^  des  présouvpUoo$  ç(  ^veu,  i349  t., 
I9$4  s,  ry^  (|n  saunent,  I3*fô  t.  —  qMt  peut  «up- 
plêKf  rinvfpuire,  I4tîî,  «443,  «604,  C. 

^  q^moKent  çùe  e|t  «rdonnée^  «9,  îss  «.  — 
«nqns  4e  ^«^^sftaq^. 51^389»  Pr-î 71,  T. 

7T  Teitîmoiiû^lc,  çfeft  pas  admise  pourso- 
«môi  ii'  -f-  ff««^i  ^-  "*  *^i®  **'  admise  pour 
açbiiil  et  v^nte  ep  ipatiére  de  commerce,  -r 
ponrC^aydej^sii^u^tion,  paiemep^  109.  —  a«id 
9^  litière  de  convention,  iliid.  -^  en  matière 
4i  lei^e  4e  cbapge  ^  i  lO,  Co. 

^Pes  çqnlc^YepMvns  et  des  délits,  3, 19, 
■  l\l  \64^  «89.  —pour  1^  mise  en  accusation,  f9i, 

I.  çr. 
jpRÉVARICATlOïf  de  l*é(fiipage,  fatsureiir 

"«•encsipiWtequ.595,Co.  '  ^  ^  ^^ 
PRl^VENO.  — renvoi  par  la  chambre  d'te- 
str'Hç^ion,  «9T  ^.  — *  enlendU  i  l'audience  de  pe- 
liçe  correciîonnelte,  «89  s.,  «90.  —  mémoire  an 
pr«(pureur  général,  3«'ir.  -r  poursuites  qui  peu- 
vent être  o^don^éesJ^  f^i,-^  peut  se  pourvoir 
en  r^lein«ni  de  juges,  etc.,  859  <*,  L  er.— 

'■  :  PRIÈRES.— provo<|nani  A  des  ertmes  oi^  dé^ 

pVmW'   99^r  macé  de  mer  eu  de  0* 


^iéaa««raiiee,3l«  «.•*-M«M  k  Xmmmt» 
«bt .  -^  rèductilile,  S86.  -  doMble ,  «09,  Ce. 
PAINCB9  ^  déposition ,  810.  L  çr.  et  te  ft. 

—  offenses  envers  ceux  «k  la  famille  roialii 
(L.  «7  mai  «919,  art.  «0),  ««7, 1*.  Pr. 

PRISE  do  MV in- — P<vte  et  deamage  qql  g» 
Céiultent,  SttQ,  999, 398,  Co. 

-  A  partie.  —  dispensée  de  eoodHation,  99i 
••r  eommugiquée»  93.  —  motifs,  898.  ■—  foragH- 
tés  et  compétence,  809 1.^  f»9i.,  8I{&,  ?r.-. 
contre  le  juge  <finstfvc|ieR,  n.  —  eeiiirf  l« 
procureur  du  roi ,  ««9.  —  contre  le  prés^deni  fi 
le  gretfier,  964,  ^70, 493.  •^cociice  le  procarw 
général ,  97«. — povrsuite  el  insIrnotieD,  4asM^ 
l.cr. 

-  Ile  corps,  «33,  «84,  931,  90,  fS$,  t»,  9. 
«F.  — -<ç4e,7i,T.  pr. 

-  DroiU  d'enregUt.-^frif  depefessioii  «t 
vertu  d'actes  enre^btrés  «  «w  fr.  L  99  fria.  «a 
VII,  art.  68.  S  ^  n.  35. 

PRISÉE  dé  meubles,  «»  fr.  L.  »  Mbb. 
an  VII,  art.  «8,  S  < ,  [u,  34.  r*  V.  CernsMaatre- 
prisenr.  Meuble». 

PRISONS.  —  décès, 94, régime, flOB a.  elloi 
noies  il,  cr. 

PRISONNIER.—  ne peat  obtenir  ni  pro8iaf 
du  délai,  «â4,  Pr.—  nourriture,  613.  — nseanees 
de  rigueur  contre  les  prisonniers ,  pour  laisoQ 
de  menaces,  ii\Jures,  violences,  914,  L  cr.<^ 
refus  de  représenter  un  prisoqnier,  détentioa 
arbitraire ,  ISK).  —  rébellion  des  prisonnioM, 
919. —  évasion,  348,  P. 

PRIVATION  des  droits  civiU,  17 1., C. 

^Rl VIIEGES.  —  subrogation ,  «950.  —  per- 
di^s  par  li^  consignation,  titi3.  —  par  la  novi- 
tiou ,  1278  f .  —  par  I4  compensation,  li»,  —  la 
dot,  «504,  tsos,  leeùi,  t573.  ^  sur  le  gagé, 
9073.  — .  régies  générales,  900^  f .,  3095  s.  —  mr 
19s  meubles ,  9100  f .  —  cauiionnemens,  3i03  et 
l^  HQte.  -^  sur  les  immeubles ,  3103.  —  sur  hia 
«i^ns  et  les  autres,  3104  <.  -r  du  journalier  qui  i 
cultivé  la  vigne  t  ^48*  —  du  deuxième  ordrf, 
301 1.  ^  comment  iU  se  conservent,  3106  s.  7* 
exUnction  des  privilèges,  S|80«  C— Y.  /naer^ 
f  îo»,  Hypothèque. 

T-  Du  trésor  pubtîe  sur  les  biens  de«  eovpia* 
14es.  L.  6  sept.  1807  ;  pour  le  recouvrement  daa 
oontribulioDS  directes  i  L.  «3  nov.  «809.—  bi^n^ 
de  ^eeuronneCAv.  C,  S2^  février  «908),  9099,  C, 
et  <«  iio«M. 

«^Deslqyerf  t  ooinment  Ui  oalsiaMièb  9tt  t., 
819. -frais  de  poqrsvite,  993,  lU,  94^  —  éH^ 
tribution  du  prU  d^  >r«|iies  eo  at^fi^rt  ^  U- 
néace  d'i«v9R^4re ,  99«  »  Çf, 

T-JPu  coDupissionnaire  pour  avances ,  98a.  — 
velatifs  awt  bAUmens  de  n^r,  «93,  «93.— te 
capitaine  et  de  l'équipage^  438.—  la  CailUte,  44R, 

—  paiemens,  851,  Co. 
TiCaoïionnemeBt  aSeoM  ai«  piivilégas  te 

frais,  réparatiow  eivilei  9»  amnide»,  m, 
I.  er.  V.  P^tie  «»««'♦-, 

PRIX  de  la  chose  volée,  perdue,  «9011-  «9 
la  veniA,  «891.^  4iii^l!^iH^ai  anfi^a^t^  «917 1., 
««ii.  -T  efleia  mitMm  w>A  nï^%  9l<»i  ^^ 
leure  de  voUur^  «01.  r-  ^Bge»  coaiple  dta^ 
tous,  «91,  Gt».  -«do  la io«roéi  49  ^^^  i-  •( 
naïc  «851,  art  94  et  è>  «Qle. 

PROCÉDURE  devant  le |qt« 48  9ai«.»4*rT 
eontre  un  avoué  vére^né^  T».—  posiéfiani*  4  \ft 
Mtifieation  du  «Ma,  84l.;.-4eea«la9«»ii- 
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1 41B  eommenv,  114 1  ^  fr.j  04t  «.,  Go*  ;  «Tap» 
^"i^.  ii47  «.,?r.— deTant  )a  êour  «fatslses,  «1 
1^.  —  fndéaiM,  MlnUia  ay  anlevéa,  89U  à  BM, 
^  :s  .  er. 

—  SoaslraaUoQ ,  aaléivvmit  ppodoH  pai  ii4i 
'  «ligenee,  iKi,  P. 

PmfMIÈS.  —  frais,  DSu(raHiep,  6IS,  C.  -  iii« 
.  s  truite  avant  la  promulgation  du  coda  dapraaé* 
dur«  C  At.  e.  ittfévrier  U07>,  iûlO,  Pr.  sala. 

PmOeÈ^YEBBAL  (i>roilê  <f«»ra9i«l.)}  iTat 
seniforasUer,  délai,  170.  F.— rapport daiHsfr. 
I..  99  «wil  isid,  art.  4S,  B.  i».-rrOQiic  U  f^pras- 
•loim  ta  d^Uf  M  aqntrvan V  l*.  3^  (rim.  an  YU, 
*Fl-  70i  J  1,  «.  1  A  4;  I...95  W4^  ««7,  ^t.  74. «r 
de  bureau  da  paix ,  un  fr.  L.  9i  frim.  an  VU, 
«ri.  «9,  S  I,  D-  47*  -T^  de  délit  fi  ccinlraycnt. 
«uz  fégfamo^f  f\(f  RQJice  9.u  ^'^i^j^osiiion ,  t'M. 
n.  80.-^prépo4éa  de  dou^nei.  h»  fr..  L.  si  avril 
•SIC,  VI..  çe^  —  Y%  ^4»rfl!<M«o»lt  ^'W,  ^Q^ 

^^OCÈA-JEïmWJ:^  rr  ooii«ignali<»i| ,  ISB9. 
«9  CCI»  qui  asçura^l  u  date  dç  l^cle  90US  saiiu 
prtTè,  1338,  C.  

—  DrcMés  par  Jupe  de  paii,  il.— par  le  pro- 
«arei|r  du  roi  pour  contravention  aux  disposi^ 
lions  relatives  àuxiujjemans,  140.—  de  l^  pièce- 
arguée  de  faux,  n&t,-^  déclaration  de  témoin, 
•m.  —  du  ministère  du  juge,  lOiO.  —  de  conci- 
iLilion ,  |(4  ^  88, 68.  —  ûp  descente  sur  las  lieui, 
tM  s.  -..  d'enqueiie,  SO  s.,  «sa,  Sœ,  978, 410  s.— 
de  partage,  085.  —  de  serment  des  experts,  515. 
—  de  recolement,  OIO.  -r  de  saisies,  «$97,  888  f ., 
678  s.  —  de  scellés,  914. 950.  -^  do  visite  de  lieu, 
fi*.,fr.;IO,T.         ' 

—De  scellés  après  f^niito,  488.— d'assanbléa 
da  oréancicrs,  Sta,  Co. 

—Des  ofliciors  do  polioa,  employés,  gardes 
f8resii^ ,  M,  1^  18,  33,  4^  148 ,  153  <,,  190.  — 
du  pT0cur94T  du  roi,  ^90.  —de  la  séance  d'as- 
iis«s,37^  7T  d*exécution,S78.  —  de  pièces  ar? 

r^  448.  *-  do  doscription  de  pièces,  474.  — 
(jélits  «pnlraires  ^\)  ro^ppçi  (|t^  au)  auiçjitéf 
eonsUiuéos,  soi, 500,  |.  ^. 

PaOCUB^TfON.rT-des'abseni,  19^  i.— du 
POTi  i4|aii!rf|u  mhdaiaire,  i09â.— rcvocibic, 
8004,  C^JeUt,  71,  T.  — ^oi7#  d'enregist. 
:jr|irpCHralio^p.OMragir  po  contenant  aucune 
|tipv|i|tion  qi  clause  donnant  lieu  au  droit 
prop.'deM«  fr.  L.  98  avril  18^6.  art.  43^  n.  17.— 
dea  soua-ofliciors  et  soldats  eç  retraite  ponr 
tottcber  leurs  arrérages,  txémpU,  Die  91  dé- 
aaogkbro  I8O8.  —  ¥.  Fondé  de  pouv^in,  Uan- 
daii 

«.  Conmanditaire  no  pool  géror  an  f  arlq  do 
pToearalloB,  «7,  98.  t-  cas  où  l'eodosac^qfnt 
ii'asli|o'ttnoproouiaUon,  138,  Co. 

EROGURKUR  DU  HQI  Yèrigo.  le^  ro^istres 
da  rétat  civil,  63^— conclul  pour  rhoraolqgailop 
INu  aal*  d8n»4«iiè4é,  1^  -sur  U  roaUfio^Uon, 
18. -quand  il  poui  aiUqooi'  e^  (imr^SÇ,  184.— 
folalifania«4  «m»  diiK^roo,  939, 39^  a.  —  pour  au- 
Wfliar  roMprwt  d'14»  mineur^  48-t.— ses  autres 
«3,  ^lig  W7,  458,  819,  1061,  Ç. - 

\  donq^  an  loqr  pçrsonpe^  iiO. — 

trSi^oMdo  banqverqqtç  siipplo  00  fraodti- 
}mm*mx%  m^-r^S^  féhabinuiion,  009  a., 

—  8a  sorvolllanfia  et  ses  fonctions  en  matière 
««BiMto  H  #Q  Ppite^t  n,  9Q.  3|f .,  93  a»  tf  i 
17,81  f.»  M» 80b«}  à  M»  iOO  f^  III,  llf,  M. 


iti,  19,  «,  fn,  !««,  M^  m,  %m»  m,Am$^ 

M»  «n,  148,  884  a.,  88Q,  888^  588,  fii«,  %\\ 


hw. 


-Gé^éfal,88B,l|8i  «8^^,C  «i.<taaf8|i8«MiM 
fttMMiéits  aniiiia.,«oia#|^ioBi|.  «i  tepoliiiSI 
U4,47a,198»9IT,îll0,984,S44,%4fc  ««AiSfiHifS; 
m  «..  8a8a.-.«w  aaaiaM,  M8»  Vil.,  iiH,K8» 
S30, 838, 338,  888,861.— SOn  pourvoi ,  373,  ^n. 
I^.-Kraii48q|i«i  é88  aifè4|,«l#,  »7f.T^p^  |i8ui 

«If  i<u«,  i84, -«  a^eiMalwi»  dcti  4»r^^  ^  «}  77 
aulres  fonocioB^,  48^,  484,  4!H.T»VffMHea 
•W^ro  <M  4P«isiH4f ,  4»  ♦•  «  4-  ^  Wq^Opû 
arbitraire,  818  t.  — réhabilita Mo^t  62^1  82^ 
l.  ffM  008, 810,  Ç^i,  tr  (Orffitwç,  litj  ?, 

-  (f^én^  pr^  la  f^of  de  fi^ss^uon  e\  (m 
avocats  généraux,  dispenféi  de  U  (utelle,  411, 
Ç.-r60f;  ron(HlpiE|f  t^  ma(ièx8  wwpalle  çor- 
recU^nno^lo,  49i,  43p,  441. 444, 44;},  486  |.^|a|| 

roOpI(iU|»j  ^1^  fc  -  V,  ppAiatf  ittrf*- 

PRODUCTION»  \*vp|rs  d«  pallias  ^\  ^t^ 
«vou js  fri^  matièn)  de  ),  W  4. ,  lOt  a, ,  54;5, 4^, 
498,  Pr.  -  ^c/ea  99,  71, 73, 90, Â^,  f  ^  if^^tfoi 
las  arbitres,  68,  Co, 

PROFESSIONS  éPpncées  daps  ^  ciiaUon,  l, 
61.— dans  los  déciara(ioqs  de  témoina,  35, 861  a. 

—  dans  les  jiigemens ,  141 ,  W.  —  dan»  laé  ac^s 
de  l'étal  civil ,  57, 63, 71, 7?^  C. 

PROMESSE,  ^soua  seing  privé,  sa  foriMi, 
1330.—  de  vente.  1889  5.,  G.  —  /7rpt/|  i'tnp^^ 
lraiii«ii/.~HX>ntrdt  contenant  promesse  da  payer 
«n  fr.  par  ceni  fr.  L.  99  frim. 4m  Vil ,  art  i^\ 
$3,  n.  3.  —  d'indemnités  indéiarminéès  ol  non 
susceptibles  d'estimation,  tfaïur  fr,  i.  98  «nul 
4810,  art.  43,  n.  18.  — Y.  oorrmfUm,  ialéra  ja 
ékaïkge.  ■  « 

PROMULGATIOlf  des  lois,  ff,  €.— ?.  loè*<. 

PRONOSTIQUEURS,  479,  7«,  P. 

PROPOSITION.  —  erime,  88,  P. 

f  ROPRIÉTAlRES.-leurs  drOita  Mlaiifc  an 
çpnstruçMons,  plantations,  malériaox,  i58s..«^ 
|ur  \\n  trésor  âécouverl,7»tf.  —  roaponaablaa, 
gommages,  1585 1,  -  privilège,  tlOi;  C.  — .ro»r 
ponsobiTiiè  en  cas  d'insurrection  (L.  94  mai  MM» 
§rl.  ç.)  314,  P.— de  navire,  sa  reaponsabiHlé^tM 
a.,  918, 9^.  —  des  effets  Jetés,  4«8,  Oo.-*V.  iàh 
Ipyen^eli,  Sen^Hi^de, 

PRQpi^lÉT^.-^éflnitlon  et  efflîla,  M0  41, 
^  4  ^lif.^  çommçp.t  elle  s'acquiert  et  sa  Iran»- 
9^t,  7^1  4,  —  pr^s<^n\pliop  légale,  ISSOa.,^;^ 
Wiflips  ek  délits ,  96,  3  iO  f .,  P. 

BROPRl&T^'  LlTTË]BiA(|^E.  -IM^  auieàH 
0^1  un  droi(  exclusif  sur  ^ursj  œyvtes.l.  t9  JuR? 
Vsft  \79^  i^8  (êyrief  1910. 4  la  trans^issién 
s'opère  par  cession  ou  par  succession.  'Dec.  8 
février  4810,^t.  40.-«Ma^dtfi<|roil  d^raq^eôr 

tnfans  «m  potits^ronfam,  ur^.  ar(-  39 .  —  droits    . 
dea  aulroa  liérUiera,  4-  «djuiUet  i78?i  art.% 

—  auteur»  étrangers,  ^c.  5  f^ï.^8^0, v^-  ^r^ 
poaae9sa«csd*OMYr4gfts  poslhumef.  Dée.  ir^^ 
8Bin,  ap  Xlll.  —  quY(^c%  appartenant  A  rslatr 
Mo,  90  févriar  1809.  TT  ioU  *»«a*  Ï««Ç  toser» 
lion  (feoalo  bulleUp  oifiqiel.  pr4^  6.  juillet  isio, 
l9jaiiviaai8ML?-iivrf»  d'églisç|.  I^,  ^  gcrnvài. 
an  Xill.— dépAI  pour  eftfiaoftçf  fVK  âfq^^ 
paopriété.  U  %\  9^1^  |8I4^  ^|.  Ai^^f' 
Contrefaçon. 

PRea(NI4TIW  <^4iM.^|8|i9no|MiVll^ 
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40  PROSCHiPTION» 

«MmuntBté,  14M.  —  d'une  sodéié,  9059.  *-  du 
9téÊBà9r  au  débûeur,  reiaUvemeiu  à  la  cauiioo, 
1806^  C.  —  d'une  enquête,  S79, 409,  Pr. — droila 
4mr9§itiremtmt,  —  prorogaiion  de  déUi,  Ion- 
^e  le  aire  est  enregisué,  u»  fr.  L.  »  rrimaire 
en  VII,  art.  68,  S  i,  d.  5i.  . 

PROSCRIPTION,  416,  4I«,  P.  -  V.  Coaii- 
Kon. 

PROSTITUTION  de  la  Jeuneiae,  ezdtée  ou 
«idUlée,  534,  P.- V.  FUiu  jmkHquêt,  MOnirt. 

PROTECTION  du  mari,  «3,  G. 

PROTESTATION  d'une  lettre  de  change  per- 
loe,  ISS,  4S5,  Co. 

PROTÊT.— faute  (Tacceptation,  fl9 1.,  <B3.— 
bute  de  paiement,  lOt,  en  cas  de  force  majeure 
CAt.  C.  91  Janvier  1814),  175  «.,  181,  Co.—  ïûrL 
e8,  Pr.  n*a  pas  dérogé  aux  lois  sur  le  protêt  de 
relire  de  change ,  eic.  (Av.  C.  «5  Janvier  1807)— 
^  protêt  d'un  effet  échu  le  dernier  décembre 
peut  être  fait  te  9  Janvier  (Av.  G.  90  mars  18I0)  ; 
tel,  Co.^droiU  d'enregittrement.—prolél  par 
notaire ,  deux  fr.  1. 34  mai  f  8SI ,  art.  33.  —  par 
huissier,  ibid,  L.  t8  avril  1816,  art.  43,  n.  13. 

PROTUTElfR,  417,  C. 

PROVISION  —  alimentaire,  exécution  provi- 
soire, 135, 581  Pr.—  d'une  lettre  de  change,  115 
î.,  170,  Co.  —  accordée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, exécutoire,  188, 1.  cr.  —  condamné  aux 
travaux  forcés,  ou  i  la  réclusion,  ne  peut  en  ob- 
tenir, 31,  P. 

PROVOCATION  par  des  écrits  publiés,  385, 
P.^V.  Pretse, 

PRUP'HOMMES  (conseil  de).— éubli  A  Lyon, 
L.  18  mars  1806. — insUlution,  55.— nomination, 
ij. —fonctions,  6#.  —  conservation  de  la  pro- 
priété des  dessins,  14  «.— réglemens  de  compte, 
01  de  la  police  entre  les  malires  d'atelier  et  les 
négocians,  90  «.  —  exercent  gratuitement  leurs 
fQPClÂODf,  30.— r^/etn.  sur  les  conseils  des  pru- 
«Kbamnies.llëc.  9  juin  1800.— composition,  mode 
et  époque  du  renouvellement,  i  s.— aUribuiions, 
4 1.— juridiction.  10  ». — mode  de  nomination  et 
driwiallaUon,  13 1.— bureau  particulier  et  bu- 
iMtt  géoèral,  3i  «.—  citations,  90  a.  —  des  séan- 
pBg,  ai  «. — des  jugemens  par  défaut,  4 1  i.  —  de 
eaux  qui  oe  sont  pas  dèGniiifs  et  de  leur  exécu- 
lion*  45  «.  —  des  enquêtes,  48  s.  —  de  la  récusa- 
|ltB,64«.  -*  tarifs  discutés,  5$  «.  —  de  leur  in- 
«peoUon  dans  les  ateliers,  6i  s.- livrets,  67.— du 
local  et  des  frais ,  68  s.  —  leur  juridiction  pour 
les  intérêts  civils,  attributions  en  matière  de  po- 
lice. V.  Dée.  '6  août  1810.  —  tfrottf  d'enregiilre- 
Ment. «-assignation  et  exploits,  ciiuiuanle  cent. 
L.  98  avril  1816,  art.  4» ,  n.  1.  — actes  et  juge- 
nens  de  35  fr.«A  fr.(att-des80us  de  eette  somme 
gratis.) 

PUBLICATION  de  mariage ,  63  #. ,  60, 91.  C. 
des  militaires.  (Av.  C.  4,  complément  an  XIK) 

—pour  annoncer  la  vente  des  bêlimens,690 1. 
Pr.  m,  Co.-en  cas  de  saisie  de  rente,  6i3  «.  — 
hunobiliére,  (rr7, 704,  Pr. 

PUBLICITÉ  —  séparation  des  biens,  144S. 
—  communauté,  I4i5,  I45i,  C— des  audiences, 
87  «.,  Pr.  i  16.%,  519,  l.  cr.  —pour  l'affiche  des 
actes  de  société,  45.  Co.—  V.  Mariage,  Prêtée. 

PUDEUR.— attentat,  330,  P.— V.  Mœun. 
'  PUISAGE,  688, 606,  C. 

PUISSANCE-  patcmeHe,  372  «.,  375  «.,  381, 
«-usafroit  légal ,  384  f .,  C. 

rUlTS,  674,  —  curement.  1756,  C 


—  RAPPORieim. 

PURGE  des  hypothèques,  3l9i*  C  (  Af .  C 

mai),  1er  juin  i807, 8  mai  181^ 

QUALITÉ,  —de  Français,  oonuseoi  KÀt  za 
perd  et  se  recouvre,  17  #.— d'héritier,  prise  o«i*a 
un  acte ,  778. —délai  pour  la  prendre,  "ia?,  7»»» 
799  s.  C.  —  des  parUcs,  149  à  145,  Pr.  —  deju- 
gement,  67, 70, 87 /., 90, T. -inscrites  parles 
aubergistes ,  475,  P. 

QUASI  -CONTRATS.  —  déOniUoB,  1371 1.— 
bonne  foi,  1377, 1390.— oomanenoement  de  preu- 
ves, 1348,  C. 

QUASI-DÉLITS,  nature  et  eflèls,  13^  a .,  d 

QUESTION  D'ÉTAT,  —on  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  questions  d'état, '1004,  Pr.  —  V. 
Élat. 

QUESTIONS.  —  préjudicielles,  3,  157.  — 
comment  doivent  être  posées  les  questions ,  537 
f.  —  remises  aux  jurés,  341, 1.  cr. 

QUITTANCE.— sans  réserve  delà solîdarilé, 
1911  M.  —  frais  à  la  charge  du  débiteur,  1318. 

—  formes,  1950.  —imputation,  i9S5f.  —  écri- 
ture au  dos,  1333.  —des  revenus  de  la  femme, 
1534, 1550,  C. 

Ifroiti  ifeiireyût.  —  quittance  et  actes  de  Vt- 
bération ,  cinquante  c.  par  ceitl  (r.  L.  33  frioL 
au  VII ,  arL  69,  S  9,  n.  il.  —  de  contributions 
et  revenus  payés  à  TEtat,  et  celles  des  salariés 
par  le  gouvernement  pour  leurs  traitemens  et 
émolumens,  exempt. ,  lôid.,  art.  70,  S  S,  n.  5.— 
de  fournisseurs,  d'ouvriers,  maîtres  de  pension, 
etc.,  produites  comme  pièces  justificatives  d'un 
compte,  exempt,  637,  Pr.  —  de  prix  de  vente, 
consentie  dans  l'acte  même  de  vente ,  exempt 
L.  SSfrim.  an  VII ,  art.  10.  —  de  répartition  en 
mat.  de  faillite ,  deux  fr.  L.  94  mai  1854,  art.  15. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE,  915  f .,  C. 

RACI1.4T.  ^  de  rente  perpétuelle,  550i  —  de 
service  foncier  dû  par  l'un  des  époux,  1437.— 
faculté  de  racltat,  1659  à  1673.  —  Droits  d'emre- 
gist.f  quittances,  remboursemens  et  rachats  de 
rente,  cinquante  cent,  par  cen<  fr.  L.99  Crim. 
an  VU,  art.  69,  S  9,  n.  11. 

-«Des  matelots  esclaves,  966  a.  —des  ofll- 
ciers  et  équipage,  973.— de  marehandiaes  prises 
par  l'ennemi ,  303  «.,  Co. 

RACINES.  —  récoltes  pendantes  par  radne 
sont  immeubles,  690.  —  s'étendant  sur  héritage 
voisin,  679,  C.  —V.  Bécotle. 

RADE, 538, C;  81, 82,  P. 

RADIATION—  des  inscriptions,  9157 «.,  C— 
des  créanciers  non  utilement  colloques,  759.  — 
des  créanciers  colloques,  779,  Pr. 

RADOUB  de  vaisseau,  996,  Co.  ;  418,  Pr. 

RAISON  SOCIALE,  90, 31, 93, 45a..  Co. 

RAPIDITÉ  des  charrettes,  voitures  :  acddens 
causés,  475  s,  479,  P. 

RAPPORT.— paruge  de  eommun%até,  14B8. 

—  de  succession,  899, 84.1  à  8(59,  918, 1675.— 
enfant  naturel,  760.— porUon  disponible,  918  «., 
C.  —  en  cas  d'avarie ,  406.  —  des  eBfets  recou- 
vrés, 439 Co.  —  du  capitaine, 343  #.,  Co.— 
sur  délibéré,  94  «.,  Pr.-  d'expert.  —V.  BxperL 

—  Relatif  aux  contraventions,  H.  —faits  -à  la 
chambre  d'instruction,  197  #.  — ceux  contre 
lesquels  la  preuve  par  témoin  n'est  pas  admise, 
154, 1.  cr. 

RAPPORTEUR.-  se  charge  des  piéees^  ton 
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RAM.  —  RÉCCSAIIOW. 
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«^làplaceinenl,  109,  iiO,  ti4,  Pr. 

filAPT^  340,  C;  364  «.,  557,  P.  —  V.  Mintwr. 
RATBL.AGE  dans  les  champs,  47t  10»   «., 
4,1  ^y  474,  P.  1..  9B  septembre  1791,  lit.  3,  art.fti. 
KATIPICATION.  —  in^emnilè,  4190.  —«es 
eCTets,  1:23(1.  -^  piar  un  mineur  dovena  majeur, 
451 1 .  — sa  TaHdiiè,  I33B  «.,  C—DroiU  d'enrc 
gist.  —  ratiUcations  pures  et  simples  d'actes  en 
forme,  «m»  fr.  L.  S9  Crim.  an  Vil ,  art.  68,  S  S». 
RATURBS-^  doivent  être  approuvées,  43, 
C;  S27,  Pr.;  78,  l.  cr.  —  livres  des  agens  de 
cbange  el  oourliers.  Si,  Go.—  V.  Benvoit, 
RAVISSEUR.  — 310,  G.;  S54,  557,  P. 
RÉASSIGNATION  deyant  le  juge  de  paix, 
»,  19.  —  V.  Témoins, 

RÉASSURANCE,  549,  Go. 
RÉBELLION  —  proeés-verbal,  Bl».  —  pro- 
cédure, 785,  Pr.— divers  caractères  de  ce 
crimey  200 1.  —  provocaiion,.3iâ,  817.  —  réu- 
nions réputées  rebelles,  SlO.— application  de  la 
peine,  330 1.,  P.—  V.  Albroupement. 

RECELÉ.  —  fait  perdre  le  bénéiice  d'inven- 
taire ,  793, 801 .— d^objets  de  communauté,  1460, 
1477,  C.  —  faillite,  895,  Co.—  de  choses  volées, 
63,  65.  *-  des  espions  ou  soldats  ennemis,  85. 
—  de  coupables  de  crimes,  «48.  —  de  cadavres, 
359.— d'objets  saisis,  400,  P.  —  déjeunes  gens 
appelés  au  service.  L.  Si  mars I83â,  art.  40. 
RÉCÉPISSÉ.  — communication  de  pièces, 
106, 189,  Pr.  —  DroiU  d'tnregitt.y  décharge  et 
.récépissés  de  pièces,  d^iuv  fr.  L.  98  avril  1816, 
an  43,  n.  8.  —  actes  an  greffe,  trou  fr.  ibid,, 
art. .44, n.  lO—  «'<i.,  délivrés  aiA  collecteurs,  re- 
ceveurs des  deniers  publics,  earemj^tf.L.  33  frim. 
an  VU,  art.  70,  S  5,  n.  7. 
RÉCEPTION  de  caution,  517  «.,  Pr. 
RECETTE.  -*  agens  de  cbange  et  courtiers, 
85,  Co. 
RECHANGE.  —  177  i.,  183.  Co. 
RECHARGEMENT,  391,  Co. 
RECHERCHE. —de  paternité  interdite,  540. 
—  de  maternité  admise,  541  s.,  C. 

RECIDIVE.  —  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire poursuivie  par  le  procureur-général, 
281  f . ,  I.  cr.  -^  pour  crimes  et  délits  comment 
punie,  sa  f  .^pour  contraventions  de  police,  4171, 
474,473,4781.,  485,  P.— exclut  la  réhabilitation , 
63i,  Ler. 
.  RECLUSION.  —  de  la  femme  adultère ,  398 , 
:;08 ,  C.^;  337,  P.—  de  l'enfant  pour  inconduile, 
376, 468,  C. 

■  —  Peine  adlictive  et  infamante ,  son  applica- 
Uon,  sa  durée,  7, 9i,  23.  —  ses  effets,  38, 47, 
—  récidive,  56.  —  ailénualion ,  67  ». ,  70  $.  — 
applicable  aux  crimes  prévus  par  les  arlicles7i, 
Ul,149,  180, 151, 15ii,  158,  181,  188,  189,  198, 
•10, 5H,  931,  333,  339,  241,  951,  955,  368,  379, 
SOS),  313, 517,  531,  333,  541,  351,  351,  363,  563, 
361,  3CMJ,  383,  386,  387,  389,  399,  408,  418,  430  , 
431,434, 437,  439,  441, 463.  P.  -  réhabilitaUon 
da  reclus,  619  «.,631,  l.cr. 

RËCOLEMENT  de  l'huissier  saisissant  qui 
trouve  une  saisie  antérieure ,  611  i. ,  616,  Pr. 
-i/dM,3»,37,T. 

RÉCOLTES ,  530.  —  perte  des  récoltes,  1769 
#.  -frais  privilégiés,  2102,  C.  —  dommages, 
5  ,.^  Pr.  —  dévasUlion ,  444,  —  vol ,  388 ,  471 
90,478  10 ,  150.  —  incendie,  434,  P. 

R£C01ttfllANDATlON.--dudébiteurdétenu, 
.  U9, 709 1. ,  796,  Pr.  —  du  failli ,  485,  Co. 


RÉCOMPENSE.  —  n'a  Keu  entre  le  proprié^ 
uire  et  l'usufruiiier,  585.  —  due  a  l'un  dés 
époux  en  communauté ,  1403,  1406  v. ,  1409«. 
1431, 1438 1.  —  au  légataire ,  1435,  1468  «. ,  Ow 
—  reçue  par  un  faux  témoin,  364 j  P.  ^ 
V.  Dons ,  Corruption, 
RECONDUCTION  tacite,  1759,  C  —V.  BÊiL 
RÉCON<:iLIATION  des  époux ,  373,  C.  i 
RECONNAISSANCE.—  d'enfant,  63.  ^  na- 
turel,  334  «„  338, 757,G. -nDrostt  d^enrÉgisittt 
ment.  —  reconnaissaaice  d'enfant  naturel  par 
acte  de  célébration  de  mariage ,  deum  fr.  L,  38 
avril  1816,  art.  4.%  n.  33.  —  autrement  que  p«r 
acte  de  mariage,  €inq  f r.,  ibid^ri.  45,  n.7.— idesi, 
d'enfant  naturel  appartenant  à  des  indigeoi^ 
gralis.  L.  15  mai  18i8,  arU  77.  -^  qui  supplée 
le  titre  primordial,  1337.  —  de  signatures  pri> 
▼ées,  hypothèque,  31»,  C.  —  Droits  d^enrêf/iër 
irement,  —  reconnaissance  pure  el  simple,  a» 
contenant  aucune  obligation  ni  quittance, tfeu» 
fr.  L.  38  avril  1816,  arL  45,  n.  19.— d'écriture^ 
régies,  195 1.,  Pr.—  Droits  d'eiiregisIremtiU^^ 
jugement  des  tribunaux  civils  portant  recoDe 
naissance  d'écriture,  ânq  fr.  L.  38  avril  1846^ 
art.  45.  n.  6. 

—  Des  marchandises  dont  se  charge  le  capi- 
laine,  313,  Co.  —  Droits  d'enref/istrement.  -r 
reconnaissance  de  chargement  par  mer,  troii 
fr.  L.  38  avril  1816,  art.  44,  n.  6.  —  V.  Di^ 
charge.  Identité. 
RECONVENTION ,  80,  Pr. 
RECONSTRUCTION.  —  propriétaire,  «iu» 
fruitier,  607.  —  mur  mitoyen,  655  a. ,  G. 

RECORS  assistent  l'huissier,  785,  Pr.;  77, 
T.cr. 

RECOURS.  —  du  cohéritier  qui  a  payé  au* 
delà  de  sa  part,  875.  —  des  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées,  943, 1070, 1494  a.  —  résultant 
d'obligations  solidaires,  1314  s.  —  divisibles  et 
indivisibles,  1331, 1395.  —  résultant  de  dattas 
pénale,  1333  a.  —  pour  paiement  fait  au  pré- 
judice d'une  saisie,  1343.  —  pour  délégaiioa» 
1376.  —  pour  divers  autres  cas,  1.177, 1433» 
1484 1. ,  1519,  C.  —  en  cassation,  859,  540,  L 
cr.  —  Drotia  d'enregistrement.  —  acte  de  mr 
cours  en  cassation  ,  en  mat.  civile ,  de  polios, 
ou  de  police  correct. ,  etii^-eanf  fr.  L..tB 
avril  1816,  art.  47,  n.l.  « 

RECOUVREMENT.— des efibis  dufaUU,  élu, 
485,  489,  Co.  —  des  frais  de  justiceau  proftt  du 
trésor  (L.  5  sept.  1807  ),  9098,  C.  et  fo  «oft.  . 
*  RECRUTEMENT.  L.  31  mars  1838.— 
âge,  5,  7.  —  appels ,  1,4  a.  —  cfairurgiena, 
peines ,  4! ,  45.  —  conseil  de  révision ,  15  a.  — 
décisions, 96.  —  contingent,  5.  —  deliu  ordir 
naires  :  peines,  46.  —  domicile,  6.  —  durée  d» 
service,  30, 33.  —  engagés  volontaires,  51  a.  — 
étrangers,  3.  —exemptions,  13, 14, 49.  —fonc- 
tionnaires publics  :  peines,  40.  —  Français  y  3. 
»  insoumis  :  recel,  39, 40.— médecins  :  peines, 
41,  45.  —  omis,  9.  —  pebies,  58.  —  peines  qftà 
excluent  du  service,  3.  —  reroplaoemens,iTa.s 
nullilé,45.— réengagemens,30.  —  substitution  : 
nullité,  43;  de  numéros,  17  a.  —  tableaux  dé 
recensement,  8  a.  —  taille ,  13a.  —  tirage,  lOa. 
—  tribunaux  ;  compétence ,  36, 37  ;  civils,  raUir- 
taires,  46.— V.  BemptaeemenL 

RECTIFICATION.  —  actes  de  l'éUtcivU, 
9Qa.,C.  ;855a.,Pr. 
RECUSATION.— juge  de  ?aix,44a.  —  ex- 
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RÊFlrtlItB.  ^  MMtB8  fWOnetlES, 


•4t,  t.  er.  -s-  «Mtreft»  iwi^  Pr.  -^  tntoinér* 
•dMlc ,  140.  -*-  f  irten>rétè,  8SS;  ^  Jtréf^  SW  #.« 
I .  cr.  —  V.  Ole.  If  JttiUM  1806. 

HÊFOeiÉS.  ^  y.  L.  il  afHl  mr,  l^  ntl 
MB4,tft  Juillet  183». 

AEDUCTIDN.  -^  iléf  »bnt8Uohi  ttv  Alfié«r, 
«M  f .-^  du  cttttidtiaMkeKt,  9019.  a-  dèè  dlipo- 
Mont  Mktrè  Tift  et  tetictnMitatret ,  9i0 1.  »  Mo 
t.,  inoo.—  dei hfpdtMqaé«i  ftlBI  t. }  G. 

ftÉPBUB,  806  ».  -^  mftpriMtiii«ment,  7M«.v 
rr.  L.  n  âtril  1881)  arl.  tt.  -^  èxpéditiMi 
raeter,  843, 846.^  teirMuiré,  9U.  ^  faisi»> 
tiéaitloai  6DT.  ^  M«Mêii  881^  Pr.  •»  ^clen 
48)99,76,88,  68)  188,  T. 

HBFUS.  —  dé  rfC!8t«ffr  Us  dtèfteot,  4ST| 
€:  «tt  d*6ateri«'e  dé  i^oriai ,  881  ^  88».  -^ 
reffm,8i4:  -^  d'eipédîlioli  d't«tM,838#.  — 
dt  fisa  de  signlUeaiidli  i  leotf^  Pr.-=-  de  nemmef 
des  arbitttf ,  89.  Go.  «^de  prMer  secoan  en  cas 
#ieeiAméi  478  it»  ^  P.— Y i  unn  de  ektn^k, 

aHlltB  de  f enregtoireiDent.  ^  IMibet  de 
^rocédare(AT.  G.  l*r  JiHii  1807),  lOlt ,  Pr. 

MB«IMB  DOT  ALi  1801  .^prineipes^  1840^  ti 
-^droite  da  marU  *548,  r.  —  resUtuiion  de  la 
dei;  4864  #.  ^  biena  parapheraaiut,  i8T4  «. 
—  mpvlalioii  d'âne  leeléié  d*acqoéta ,  1?4I ,  Ci 
*^  eausea  coominniiiaées,  83,  Pr.  —  aliénation) 
T.  i"  oUlif  allons  du  commerçant,  67 1  Go.  «^ 
JcUê,  lis,  T.—  y.  MM ,  Fenmet. 

BBGISTRES.  -s.de l'éUt  eivil ,  40;  41 1.  •* 
■MnUott  à  Mire  «n  raarseï  ^  46.  i*  leur  vérifr- 
eiiion  (  ord.  t6noT.  1883),  83  et  fonote.  -s. 
oMet  décênnaiea(ilée.  io  Juillet  1807),  48,  G.  et 
in  not».  —  registres  perdus  (  Ord,  tf  Jantler 
4818  ,  18  août  1810  ),  4S,  G.  M  lu  nàf^. 

-^Drs  marchands,  preures  qui  en  tésulient^ 
1380,  G.—  des  edlnnierçaiA,  8 1.,  109 ,  176, 9»» 
l49 ,  488,Go.  ^  des  voltnrieH  et  entrepreneurs 
16  téulige,  4788 i  G.  =-  des  eortifertateurB  des 
hypoth.,  9196 ,  G.-^  du  greffe  pour  les  prodoo* 
dons  et  scellé» ,  108 1 ;  i  9»,  Pr.  —  Dtoiu  dVn- 
fP^àl.,  cote  et  paHpb»,  un  fr.  L.  98  avril  1810, 
tn.  73 .  ^  du  proeoreùr-génértl-,  978»  980.  ~ 
d(  sftretéi  600,  ooi.  007, 1.  cr. 

^  Des  aubergistes,  betelters i  78 ,  478,  P. 

miQLEVJBIlT.—  de  Juges  en  mat.  dvilé,  49, 
88, 363 1.,  Pr.  ^  en  nuit,  criminelle ,  etc.,  898 
•^  541  ;  I;  cr.  ^  dd  conseil ^98  Juih  1738. 

RêeLBMBNS.  ^  d'adiUinisiràtionl  publi- 
que, 1d40,  Pi.  2=  quand  les  Juges  sont-ils. 
tenui  de  les  èp^iquer?  IS7,  I.  br.  —  défenses 
4vA  inagfsirau  d'en  tairé^  197, 130,  P.  —  sur 
tu  travail  des  détenus,  4t.  —  de  police,  eon- 
travènHottS  à  ceux  de  ràutorité  admitttstraUve 
oil  municipale^  910,471,  478,  419,  P. —sut 
l«a  mtnufàctttits  et  lé  commerce  :  contHiten- 
ttons,  4t:i  t  ,  P.  L.  â  germinal  tn  XI. 

BÉBABIUTATION.  -^  del  niillft,83i  «4  *., 
Co.  ^  déè  eondimné*.  6I9,  6tt,  691, 699  r  , 
m.  633, 634, 1.  er.  -^  t.  lelirel  de  graet. 

RÈINtÉGBANDB.  ^  dobid»  Hëu  i  a»IF- 
iHtfnté  pur  éorps,  9060,  G. 

HBtACHB ,  946,  Go. 
,  BELAIS.  -^  des  flootbà  M  Hriè^  W.  ^ 
Mlàifter,8sà,6. 

BBU6IOHNAlÈË$.-s-  preieripUùU,9lKl!. 
Il /u  noie. 

BBUQUAT  do  eooipio.  -  intéf  éls ,  474 ,  G.  ; 
l8B»840|Pr. 


BBM  BOUBSBMBRTé  &.  Bb 
da  fratt,  648.  —  de  éenstruélfona^  plattiâliaH» 
888.  ^  seHiem  IbnOefUf  l«B»G.-^  T.l¥«Bdf 


BBMÈDBS  0BCBBT8;  L.  M  geémlnul  tii  11, 
art.  a6.Mt.  f9ao6tt0l6i-fty.«>to»lM0tfeir. 

BÉMÉBA,  1680  f.-^r»Bacfta<:-0Vvtflf  ^s» 
Itfiff. -^  retndt  par  acte  publie  diiii  les  délata 
stipulés,  e<Rf  ÉoAli  cent,  par  cvnf  fr.  L.  99 
IHn.  an  ¥11,  art.  60^5  %  n*  il  ?  «Pvdé  te  dUal 
stipulé  dans  l'acte  de  vente,  nub  aVant  ecldl 
dodnqans^  «Éufri  f^.  tiUr  canifh, 4IM^  $7 , 
n.  «.  — Idrai,  après  cinq  uu^  ciuf  fr.rfnf  séMo 
MM.  par  oml  fr.,  <HiiS  fi  «•«f  i^.  isatril 
1816,  art  84. 

BB]|ISb.-*doltdeil«,  1984)1989^.^  dn 
fluntissement  no  prouvepas  !•  tumlso  do  In 
dettes  1996.  -^  au  profit  du  eodébiteur  solidaire, 
llb«re  les  autres ,  1988,  C.  "^  d'argent  do  plaen 
•n  place,  639,  Ou.— de  plêett)  101  ^  Pr.  ;119(  T. 

REMPABT8,  840 r., G. 

BBUPLAGBMBBT.  ^  du  tuteur,  608.  -* 
d'arbres  par  l'usufrUitlerj  880 1. ,  G.  -^  flu  ptè- 
sfdent,  des  Juges  et  ministère  pubTie  i  la  eoar 
d'assises^  965  *. ,  988, 1.  cr.  —  des  Jeunes  gem  , 
appelés  au  servieo  mfllL  L;  91  mais  l  A9 , 
ait.  10 1.  -*  sodétè  pour  to  romplaeement  da 
service  militaire.  Ord.  i4  nov.  1831,  «««s  sur 
l'art.  86  Go.  —  Dr9ih  d'fnrtyiil.  i  Mânbés,  mi 
ir.par  cent  fr.  L.99  frim.  an  VU,  art  G!H$s,n.  I. 

BEMPLdl.  -  de  biOM  aliénés  par  dcè  épous 
en  communauté,  I4S3  t.-,  1480,  1410,  1415, 
1MI6 ,  G.  --  des  Mens  dotaui  aliénés ,  SO ,  Guw 

B6EIVGA6BlfBllS;-V.  flemileMcnt. 
.  RENONCIATION.  -  A  communauté,  194»  . 
14B3, 148?,  1489  t.,  1478^  14N  S.',  1814 1. ,  fM4s 
i  rusufriilt, «19t  à  sucoeision,  744,  780  i 79^ 
818.  —  en  matière  de  iransaeiîon,  9018;  d'hypo- 
thèques, 9180,  G.  »  A  faction  eirile,  4,  t.  er. 

»  Forme  de  la  renondaiion  à  communauté,. . 
874,997;  A  succsession,  997^  Pr.;  70,  01, T.  — * 
Droit*  d'enregitt,  —  renonciations  A  sueces»  . 
lions,  legs  ou  communauté,  lorsqu'elles  sont 
pures  et  simples  et  qn'eties  ne  sont  pat  faites 
eh  Justice,  un  fr.  L.  99  frim.  an  VII,  art.  08» 
$  1,  n.  t.— Idam,  aux  greffes,  rrois  fr.  L.  98 avril 
1616)  arl.  44,  n.  10;  droits  dé  rédaction,  un  ft*. 
oiufft-cifif  cent.  Die.  19  JoUiet  1806,  art.  1. 

RENTE.  —  constituée)  est  racheuble,  1000, 
191 1  .-^  capital  peut  être  eilgé,  1919 1.,  G. 

—  Viagère ,  est  aléatoire ,  1964.  -»  comment 
béut  éire  codsiltuée,  1968  A  1976,  ^  effets  do 
eu  contrat,  1977  s.  — insaisissable,  1981.  ~ 
mort  civile,  1969.  —  arréregeï ,  1933.  —  due 
par  le  légaiairé  universel  de  l'usufruit-,  610.- 
iur  t'Eut  (/>éc.8  vendèm.  AaXUI  ;  certificat  do  ' 
Vie;  Die.  91  août  et  93  septembre  1800),  1163,  C. . 

RENTES.  —  sont  meoUès,  V».  ^  taypodié-  * 
tiUèes,  879.  —  isaranUe  ètitre  eohèrilibrt,  886. 
1=.  rachèUbles,  830.  —  brrérages,  588,  ItS. 
->  arimenUires ,  1018,  G. 

-^  fiaiiié  et  Véfile  dès  rentes ,  é36  f . ,  toU .  -  ' 
-i^rtérages,  «04,  Pr.  ;  198^  T.-Drortl  dTtwng. 
quittance  et  rachat  de  renies;  ctU^iMMii^ cent 
mr  cent  fr.  L.  99  frim.  an  VIl,art.  00,$  9,  îh  11.  * 
^  bei^ibn ,  transport  et  délégation  do  renHs 
dé  toute  nature,  sauf  les  rentes  fottcièreé, 
éêux  fr.  par  CMilfr.  fèîd.,  S  5,  n.  9. 

RENTES  FONCIERES.  L.  tM9  déMoibfU 
1790.  —  Drom  d'enrefitt .  —  de  rentes  f 
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HftRTOI.  -iA*  MSTiTOTim; 


•!> 


m».  4là  lof  dtttl  Mtm.  «tt  Vlh  litifrfr.ejiii> 
ynfùkté  ««fil.  par  eMI  flr.  L;  n  frim.  m  VU  ^ 

iil^V  (19, 5  ^  d;  8,  etli.teàvril  I8l«,  tft;  Mi 

HËf^VOI.  -  quand  peot-H  «voir  iied»  el 
r«Phl1l*»i  »«,  49»  9»i  108  t.,  ITI  Y.,  806  t^ 
4<i,  «i6,  88«^  Pr^  -*  Aitei,  iTO|  t8,  9^^  T.  ^ 
Droite  tttnir9fiMi.'»j^^B%eméûl  de  Rnfoi  vQ  dé^ 
Marge  dejderaande  .*  JOBllee  do  paix^  d«tt«  fn 
II.  n  frlm.  an  VII^  •iu é8«  S ><  »•  1^)  <>«  tî^ 
bunauf  civils,  cinq  fr.  L.  38  aTril  1818,  art.  48*, 
ft.8. 

—  Par  la  ehanibre  d'tnstriietidn ,  If»^  ffiOt  «^ 
pkr  le  tribatial  de  pollee  ainipl«  oa  eorfecUon- 
nelle,  leo^  t8t^  i9i  *«  ^p8r  la  chambre  d'aeca- 
latiofi ,  9«o ,  930  «.  ^  à  one  ataitè  scMleii)  SSlv 
364.  —  par  la  cour  de  citsaUon  ^  499  s;  -^  d'an 
tribunal  à  un  aulre ,  84*  «.^  889 , 1;  er. 

RBNVetS.  -i-  dolTèm  «trt  «pproovM  et 
Itgnéd,  43,  C.  ;  78{  Ivcr.  —  et  tpestlllei  dans 
tés  letes  notariés |L.  38  Tënt.  an  XI  j  art.  18. 

flBPARATI0N8.  -  à  la  charge  de  rùsnfrai- 
Hëf  j  608.  «^  à  ta  charge  do  propHétalrè,  698 1. 
-^â  18  charge  de  l'usager,  888.*-eelies  dès 
dl^H  miloyerts^  868 1.  -^  *  la  charge  de  la  eom^ 
«hinaaté,  1400.  —  du  bien  dotal ,  i858.  --  *  la 
charge  du  bailleur,  179).  —  le  j^réneur  tend  de 
tes  ftodfffir,  1734.  —  il  est  tentt  des  réparaUons 
locadves ,  1784 1;  -  leurs  privilège*  j  9IOi,  €. 

—  Réparations  eonforiatlves  ;  di-oita  dé  Itid- 
ttinisiration.AT.  G.,  31  aotttf899. 

/-  CitaUofl  pour  réparations  técaliVte«  8.  -^ 
tl^âriiUoni  kirgentés  <  138 ,  PK 
•>  Des  dommages  causés  aux  n&Threi,  436,  Go. 

—  Dommages  causéi  far  défaut  de  répara- 
tion, 479,  P. 

RfiPARATlOlVS  CIVILES,  «t ,  I.  tl.,  939 , 
t»  1^:,  ssi,  38&,  P.  ^  V.  Dommà^éi^intiréU, 
éeifittution, 

REPARTITION.  ~  des  pertes  et  dommages,  ■ 
410,  4i7.—  lei  créariciérs  défilllahs  ne  peuvent 
Hen  prétendre  uni  répartitions  consottiiiiées , 
603.  —  du  mobilier  du  failli,  808 1.  ;  Go. 

RËPETITION  de^mmei  payées,  1388,  G. 

tlEPONSB.^  fl8i  défenses }  78.  -^  à  «fle  re- 
quête ,  97,  348 ,  Pr.  î  78,  T. 

REPRIîSAlLLE.  -^  aommftgès  eh  réàtaltânt, 
èsô,  Co.  —  peines,  88 ,  P. 

RËPBRTOIRE  des  officiers  mlnliriéHels,  L. 
93  frim.  an  Vil ,  art.  49 1.  ->  prescripliod  Hés 
Irftienâes  eneourties,  L.  18  Juin  )884;  art.  14. 

REPRESENTATION  dans  lés  iuecesftlom , 
rît),  iiîî  i  7S9.  —  en  lî({nè  directe-,  740.  -  n'a 
pis  tléii  en  faveur  fleé  aicetidans^  741.»*^  en 
ligne  collatérale ,  743.  —  tes  éflbts  i  748 1;;  787, 

REPRIS  t)fi  JUStlCft.  »  dé  p88i  éire  mit 
bà  liberté  i^oYiflétré^  fi8,  t.  er. 

REPRISE  D'INSTANCE.  —  formés,  848  i., 
i97,4«,ï'f.;«,71,78,T. 

RË^Rl^ES.-cettes  de  la  fédnnè,  1471-,  1494, 
itU,  iC.  ;  887,  CO.  -^  du  IMM,  1473 ,  1804.  >:  «n 
cas  de  forfait,  1639  <.,  G. 

feEPROCdBS.^  à  témoins,  38, 370, 389 «., 
4I8,Pr.;7l,T.;l90,l.cr. 

REPUDIATION  de  «occeision;  778,  781, 
Î88,  C.  —V.  R^nonciolioii. 

REQUÊTE. —  ce  qu'elle  doit  contenir,  98/ 
1^,  181  «.,369,  S38,  SS&i  408t  M  l.,Ph; 

'^   'SUÊTS  CIVILS,  480 1.  ^  t(Méà  k P^ 


▼re^  863.  A  801»  —  8«»tre.  Ita^lpiMl  tthi^ 
travs ,  1030, J?r.  -^  JeUii  76,  78, 90k  140,  fi  . 

RÉQUISITION.  —  pottf  consuter  déni  de  r 
iMtIce,  807|  Pr.  . 

->  Dnministértpvblie,  47i  8tk  89,  61  ^  64^ 
90,  918,  994, 93i,  248,  980,  306,  307  9.^  S3Ô,  368^  > 
883.  —  nécessité  d'y  délibérer,  934, 370 1.  —  db 
l'ieeosé  pour  eonnaitre  ses  dénonciateurs,  368.  .^ 
—  de  ta  partie  civile  pour  les  dommages,  S09«  ^ 
I.  er.  «^  V.  Déltniien  arkUrairê^  Fareê  pukli*  ] 

RBStiiaiON.  -*en  fait  de  partage  (  887  f.«  > 
891  f. -^des  éPBven^on^  et  contrats,  1117, 
1804  s.»  1311, 1538.  —  de  la  vente,  1668, 1874  a.  1 
^  n'a  pas  lieu  pour  le  contrat  d'échange^  1708. 
^  en  matière  de  transaction  «  3069.  —  ahj^ 
ihéquoi  3135)  G.  —  i?ro»i<  d'rt^^vyiti.  .*- jugé*  , 
llient  porunt  reseisioD,  ciiif  fr.  U  38  aviii  . 
1816,  art.  46,  n.  8. 

RB$ClSQlRB.~poorToi,8^Pr.    ^    , 

RESCRIPTION.— Z>roifs  d'enretittrèm.  -> 
mandats  snr  les  caisse»  publique*^  e«f8i^f«, 
L.  99  fVim.  an  VU,  art.  70,  S  8»  n.  4« 

RESERVE.—  du  donateur,  919.  •^-légalo, 
913, 916, 931 ,  1018.  —  du  eréaji^cier  dans  «na- 
dél^tiOh ,  1978  a.,  1966,  G.  -rV.  Qmtt^ee. 

RESERVOIRS,  888, 489»  P.  -^  V.  CAnffif i. 

MBSIDENCE,  89»  89,  n.  8,  Pr.»  T.  Oa- 
mieHetDroUteitiUfSmrwiUtfnw^ 

RESILIATION.^ d'une  vente,  1896, 1(938.<^ 
d'un  bail,  quand  peut  avoir  lieu,  1789, 1760  <., . 
1f64^  1768,€.  ^DroiliWêitrtfUl.-;-  résilieùsena . 
purs  et  simples  par  acte  auiheniiqûe,  deiix.fr.  L. .. 
98aTril  I6l8,art.  43,n.  90,^y.  Garantit,  RtnU,^ 

RESISTANCE,  909 1 .,  P.;  858, 788^  Pr^  V^ 
I.  cr.  —  V.  JRéée/Wo». 

RESOLUTION.  —  des  convention! ^  1384.  — 
-i-^  contrat  de  louage,  174 1.  —  vente,  16 lO, 
«884  ê-i  G.  —  Vroils  d'eartgiti,  —  Jugement . 
partant  résolution  de.  contrat  pour  cause  de. 
nullité  radicale ,  ctnç  fr.  L»  98  avfil  1816,  art. 
éSv  n-.  6.  -^  résolution  Judiciaire  de  contrat  de 
vente,  futin  fr.  par  eanlTr.,  Die.  7  novi  1898.  : 
^  Vi  «««#«01».  ^  . 

RESPECT.  —  dO  par  l'enfant  k  ses  père  et 
mère,  371 ,  G.  -*-  à  U JusUce,  lO,  88,Pr.  -- a«x 
autorités  constituées,  504  «.,  1.  er.  ;  993 ,  P. .     t 

RESPONSABILITE. ->  des  dépositaires  déa. 
registreé  dé  l'état  civil,  60  «.  —  deft  tuteurs , 
proiuleurs,  395^  366,  t. ,  1078;  iecê#,  4l7.— de»- 
héritiers  do  tuteur»  419.— de  l'usufruitier,  614. 
-^  relativement  aux  délits  et  quasi-détlu,  lôta,. 
—  du  mari»  1498»  1809»  C.  -^  des  père»,  de», 
maîtres,  instituteurs ,  artisans,  1384  et  la  note,- 
74  P  ;  19,  I.  cr.— des  communes.  L.  10  téhd. 
tn'iV.  -  Vi  JrehiUeU,  Comêrvûtèw^  dn  ^ 

'^  Des  Juges  pris  à  parue ,  8o6 ,  Pr. 

—  Du  nouire,  68.  —  du  propriétaire  de  lia-- 
vire,  916.  —  du  eapluine,  39t  «.,  3rt  «.,  Cb. 

—  Quand  elle  comporte  l'amenoé,  74.  —  des 
I6geurs  et  ^berglstes,  78  «.,  88é,  478,  d.  4,  P.- 

RESSORT.  -  ca»  où  les  Jugeroettè  itohl  9n 
dernier  ressorti  5,  18,  483  t.,  Pr.  -cetti«o 
police,  163, 199, 1.  er.  .    .    ,. 

RESTITUTION.—  donation,  1048.  -*  entre 
frères  et  scBors»  1048.  —  formes  et  çonditiott»r 
1000 1.,  1089  f  «  —  D'est  pas  sujette  â  com^en- 
|t«Mi  1988.  —  da  la  dot,  quand  ël  commAI 
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RESTITUTIONS.  -—SAISIE. 


peu^eUe  être  exigée ,  i864«.,  18T9.— da  dépôt, 
i959.  —  du  gage,  3088.  —du  prêl,  4806,  i«9». 

—  d'objets  aliénés,  9îSS,  —  pour  cause  de  nnU 
liié  de  confention,  «SOI  #.  —  de*  choses  reçues 
par  erreur,  iSTtf  t .  —  de  fruits  IndûnMDt  per- 
çus, S06(),  G. 

—  D'alimens  et  de  fruits,  199,  Pr. 
—Prononcée  par  le  tribunal  de  police,  161. 

-^  par  la  cour  d'assises,  .'W6, 1.  cr. 

—  Donne  lieu  à  indemnité, 5 f.— à  la  coo- 
fralnie,  69,  4i».  —  préférence,  64, 468.  — res- 
ponsabililc  des  aubergistes,  7S.  —  seustraetion 
par  des  fonctionnaires  publics  ,  109  «.  — 
d'abus  de  conBanee,  400.  —de  fraude,  423. 

—  destruction  d'édifice,  etc.,  457,  4».  —de 
divers  autres  délits,  444  è  485,  467,  P. 

RESTITUTIONS  des  droits  d'enregist.  L.  99 
frim.an  Vil,  art.  48, 60,  09,S3,  n.  S;  L.i8  avrU 
1810,  art.  40. 

RESTRICTION— des  danses  du  eoniral, 
i  I6i.  —  d'hypothéqués,  9145,  \]. 
•    RÉSUMÉ  du  président,  356,  l.cr. 

RETARD.  —  lettre  de  voiture,  109,  Co. 

RETOUR,  en  maUére  de  partage,  853.— 
droit  de  retour  stipulé  par  le  donateur,  961  «., 
C— Droits  d'enregist.,  retour  ou  soulie  de  par- 
tage de  biens  meubles,  deux  fr.  par  eent  fr. 
L.  99  frim.  an  VU,  art.  G9,  $  6,  n.  7;  idem  de 
biens  immeubles,  quatre  fr.  par  cent  fr.,  ibid,, 
S  7,  n.  6.— retour  d'échange  de  biens  immeu- 
bles, cinq  fr.  cinquante  cent,  par  eeni  fr.,  ibid, 
etL.  <»8  avril  Iftf6,arl.  09. 

RÉTRACTATION,  480,  801,  Pr.  —  Drwto 
d'enregistr.^deux  fr.  L.  98  avril  1810,  art.  43, 
n.  91 .  —  y .  Requête  eiviie ,  BévoetUion, 

RETRAIT.— litigieux,  IU99  s.  —successoral, 
84», C.  —V.  Réméré, 

RETRAlTE.-change,  177. 178, 180,  Co.  — 
fournie  aux  malfaiteurs,  99,  P.—  V.  0//ieierM. 

RETRANCHEMENT.  — que  les  enfans  d^un 
premier  mariage  peuvent  demander,  1496,  G. 

RÉTROACTIVITÉ,  %  1170,  C.  ;4,  P. 

RÉUNION,  —des  époux, 995,  C.  —  armée, 
séditieuse ,  914  f . ,  515.  —  littéraire ,  991 ,  P. 

RÉVÉLATION.— des  crimes  contre  la  sû- 
reté de  l'Étal,  108.— de  fausse  monnaie,  138.— 
de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État  et  des  effets 
publics,  159, 1 44.  —  de  secrets ,  578,  P. 
'  REVENDICATION.  — par  le  propriétaire, 
5(9.  -^  par  les  héritiers  contre  des  tiers  pour 
donations  excessives,  9r>0.  —  du  dépôt,  1999.- 
privilèges,  9109.  —  de  meubles ,  9i79,  C.  —  de 
marchandise  après  faillite,  674  f.,  Co. -^  par 
Taulorilé  administrative  d'une  affaire  judiciaire, 
198,  P.— V.  Donne  foi,  Conflitty  Recours,  Soi- 
tie-revendication, 

REVENTE.  —  empêchée  par  le  vendeur, 
9103,  C.  —  sur  folle-enchère,  094.  —  en  cas  de 
surenchère,  850,  Pr.  —  V.  FoUe-enehère ,  Sur- 
enchère.— y  ^ente. 

REVENUS.  — d'un  mineur,  466  «.—s'il  est 
émancipé,  4SI.— d'un  interdit,  610. —  d'un 
absent,  127.-  intérêt  des  revenus,  1168.  —  des 
biens  abandonnés  par  le  débiteur,  1969.-  qui 
entrent  en  communauté,  1401.  — exceptions, 
1597,  1649  *.,  1576  «.,  1836  t.,  C—  V.  Prow- 
sion, 

RÉVISION.  —  de  compte  n'a  pas  lieu,  841, 
Pr  -.  d'arrêt  de  condamnation,  443  «.,  I .  cr.        

RÉVOCATION.  —  donaUons  entre  ▼!&  ^t     nom  d'imprimeur 


tesUmentaires,  965  «.,  9S1,  989  «.,  1008,1181. 

—  d'engagement  et  conventions,  1I9I,  USA.— 
d'obligation,  1183.— dd  l'aveu  judiciaire,  lai. 

—  de  l'aliénation  du  fonds  doul,  1860.— et 
pouvoir  confiée  un  associé,  iit8ii.  — mandat, 
9003,  C.  —  d'avoué,  78.  —  d'arbitres ,  lOOB,  Pr. 
— fonctionnaire  continuant  ses  fondions  malgré 
révocation,  197,  P.—  Droits  d'aurr^al.— acia 
de  révocation,  deux  (r.  L.  98  avril  1816,  art  43, 
n.9i. 

RHIN.  —  police  et  navigation,  L.  91  avril 
1859.— pêche,  Ord,  18  nov.  1850,  art.  4. 

RISQUES,  1158.  —  sociétés  i»l.  -  vente, 
1888,  iHiB.  —  condition  suspensive,  1 189.— con- 
signation ,  1967,  C.  -  navire ,  398 ,  S4l ,  S8D.  - 
commissionnaires,  100,  Co. 

RIVAGES  de  la  mer,  858,  Ç. 

RIVIERES  navigables  ou  flottables, 838.- 
atterrissement.  Iles ,  UoU ,  6SG ,  659  «. — «nciiB 
lit,  605.  —  chemin  de  halage,  6SD.  —petite  ri- 
vière, droits  des  riverains,  644,  C.  —V.  «c*«» 

ROLE  d'équipage  i  bord,  996.— comocit 
il  est  tenu,  960,  970,  Co.  —  Drotls  d^enregiair. 
r6les  d'équipage,  engagemens  de  maieloti, 
exempts.  L.  99  frim.  an  VII ,  aru  70,  $  3,  n.  13. 

ROSSIGNOLS.  —V.  cUft, 

ROULAGE,  1788  s.,  C— objets  abandonaéi. 
(Dec.  15  août  1810),  108,  Co.  et  la  »o<a. 

ROULIER.-  responsabilité,  1784,  C;  lOS 
s. ,  108,  Co.  —  contraventions,  475  3*,  49S, 
479  «.,  p.  —  Drtrils  d'enfVfïsi.  —  proeés-verW 
de  contravention ,  Ord,  30.  sepiembre  «ttt- 
—V.  Viyitwritr, 

ROUTE  (grande).  658,  G. 

RUCHES.  —  sont  immeubles,  894,  G. 

RUES  dépendent  du  domaine  public,  83,  C. 

—  négligence  de  les  neuoyer.  471,  P.  —  aligne- 
ment, ouverture  de  nouvelles  rues.  L.  5  MpL 
1807,  art.  98  s.  Av.  C.  7  août  1859. 

RUINE,  1548  30, 1586,  C.  ;  471,  P. 

RUPTURE  de  voyage  de  mer,  982,957,  M«, 
Co. 

SACS.  —  V.  Pasu  de  sacs. 

SAGE-FEMME.  -  révélant  secret,  518,  P.- 
déclaralions  de  naissance,  88,  C. 

SAILLIES  sur  rbériiage  voisin, 678, ê80,€. 
—sur  la  vole  publique.  Av.  C.  90  novemb.  iS»- 

SALUBRITÉ.—  trevaiux,  L.  16  septembre 

1807. 

SAISI.— détournant  ou  détruisant  les  objf il 

saisis,  400  «.,  P.  . 

SAISIE.— paiemens  faitsan  préjudice,  iSiS' 
-empêche  compensation,  1998.  -  inierroopi 
prescription,  9944,  C.  , 

—  Les  demandes  sur  saisie  dispense»  « 
condliaUon,  40.  -  efifel  de  la  noUUcaUon  de  * 
saisie,  159.  —faute  de  présenter  elaffinnerw 
compte,  854,  Pr. 

—Conservatoire  des  effets  des  iirears,aw 
teurs,  endosseurs ,  179,  Co.  -  d»  W^'»f*f! 
mer,  831,  C;  197,318  ;  procès-verbal ,  l».»* 
t.  ,902,Co.  .  ... 

-D'armes  et  autres  pièces  de  coaticuoai 
55.  —  du  prévenu,  40,  I.  cr. 

—  D'écrits,  images,  gravures  paWiecs  sa» 
nom  d'auteur,  28a,  987.  -  d'armes  pfow- 
bées,  514.—  de  boisson  falsifiée,  ^'**  "^-^^ 
fonds  exposés  au  jeu,  loterie ,  etc.,  J'JV"^ 


diUon  cinirefaile,  497,  P.;  -  publiée  sans 
(L.  91  oci.  1814 ,  art.  15,  *• 
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SÂISIE-ARRÊT.  - 
atfév.  1817),  85, 10»,  L.  Pr.— V.  Con/UeaUon , 
Prei$e, 

8AX$1£-ARRËT.— do  dépôt,  1944,  G,- par 
qui  peut  être  faite,  557,  Pr.  —  son  exécution, 
417,  551,  567  à  583,  692,  Pr.;  70,  76,  77,  93,  T. 
-centre  les  mains  des  administrateurs  publics, 
Dec.  14  fév.  1793, 30  mai  1795, 13  pluviôse,  S8 
floréal  anXUI,  18  août  1807,9  juillet  1836, 
noiei  sur  Tart.  561  Pr. 

&A1S1E-BRAND0N. -- iHode  d'exécution, 
625  à  635,  Pr.  ;  2»,  43,  T. 

SAlSlB-fiXÉCUTlON.  —  formes  et  pour- 
suites, 583  à  035,  Pr.  ;  39,  31, 32  «.,  41,  43,  T. 

SAIS1£-GAC£RI£  -ses  formes  ,  819  à 
825,  Pr.;  76,  T. 

SAISIE- IMMOBILIÈRE.  -  Utres  pour 
Texécuter ,  551, 556,  Pr.  —  formes  d'exécution 
(Ife  2iuin  1841),  673  i. ,  Pr.  et  la  noie,  —  des 
biens  situés  dans  plusieurs  arrondissemens.  (L. 
14nov.  1808),  2310,  G.  et  la  noie.— contesUlions 
incidentes,  71 8  «.—procédure,  733, 748;  idem, 
antérieure  à  la  loi  du  3  juin  1841 ,673  et  la  note. 
Dit.,  2  fév.  1811 .  —  V.  Expropriation  forcée. 

SAISIE  de  renies  constituées.  —  formes  et 
exécution,  636  à 655,  Pr.;  46, 138,  T. 

SAlSIEr-REVENDlGATlON,  836  i  851,  Pr.; 
63,  77,  T.  —  y.  Revendication, 

SAISIE  sur  débiteur  forain,  833  s.,  Pr. 

SAISINE.  —  de  Théritier,  734, 1004^  1006. 
-^  donnée  par  le  testateur  à  l'exécuteur  tes- 
tamenuire,  1096, 1027,  t.,  G. 

SALAIRE.—  foi  due  au  maître  sur  son  affir- 
mation, 1781.  —  du  mandataire,  1999.  —  pmi- 
lége  de  Touvrier,  3373, 2i0l,  G.  ;435,  Go.  —  des 
témoins,  331, 1.  er.;3,7i,78,g4l30,T.  cr.— coa- 
lition pour  les  faire  augmenter  ou  baisser,  414 
<•>  P.— V.  Cowervateur  dee  hupothèques. 

SALPÊTR1ER6.— leurs  privilèges  abolis  (L. 
13  fruct.  an  V;  10  mars  1819.),  545,  G.  et  la  noie. 

SAUV-CONDUIT.  -  son  effet,  par  qui  déli- 
vré, 781  «.,  Pr.;  77,  T.  —  accordé  au  failli,  456 
«.,  488,  Co. 

SAUVETAGE,  337  «.,  386,  Co. 

SGEAU.—  de  TEtat,  contrefaçon.  S,  6,  I.  or. 
—peine  de  ce  crime,  139, 144,  P.  --  particulier, 
contrefaçon,  143  «.,  P.— V.  Marquée, 

SCELLÉS.  —  en  cas  de  divorce ,  3r70.  -«  re- 
quis par  le  tuteur,  451.  —  par  le  conjoint  survi- 
vivant ,  769.  —  par  les  créanciers,  830.  —  par 
les  exécuteurs  testamentaires,  1051 .  —  cas  où 
ils  sontinniiles,  8i9.  —  les  frais  à  la  charge  de 
la  sacœssion,  810.  —  assurent  la  date  de  Tacte 
sous  seing  privé,  1338 ,  G. 

—  Formes  prescrites  pour  les  scellés,  907  s.» 
940. —>  dans  le  cas  de  militaires  absens, ou  dé- 
cès d'un  officier  général ,  commissaire,  inspeo* 
leur,  911  ,Pr.  —  sur  les  effets  des  pères  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  L.  il  ventôse  an  II. —des 
officiers  de  santé  et  autres  emplojés  attachés 
aux  armées,  L.  iO  fmctidor  an  IL— d'un  officier 
gdnéral,  agens  diplomatiques  ou  retirés,  ou  en 
activité,  jirr,  13  nivôse  an  X  ;  Ord.  18  août 
«833.  —  après  le  décès  du  roi ,  Ord,  30  avril 
1830,  911 ,  Pr.  et  lee  noies.  —  sur  les  papiers 
trouvés  par  huissier  saisissant,  891,  Pr.—  Aclen 
1,  16,78,94,161,  166,T.;«,S7,38,T.cr.«- 
V.  Faillite. 

—  Peines  pour  bris  de  scellés,  enlèvement 
depièo«,i49s.,P. 


>  SÉQUESTRE.  5à 

—  Droite  d^enre§iilremehi.  —  procèi-ver- 
baux  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  de 
scellés,  quatre  fr.  L.  19  juillet  1845,  art.  5.  (  Il 
est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation,  ex- 
cepté en  maUére  de  faillite.  L.  34  mai  1834 , 
art.  11.  )  —  idem  d'office  d'après  l'ait.  91i  Pr., 
endébeU 

SECOND  MARIAGE  de  la  femme.  —  délai , 
338.  G.  «94»3io^P.-4vantage  au  nouvel  époux, 
1098, 1537,  G.  —V.  Bigamie,  Mariage ,  reww. 

SCRUTIN  -soustrait  ou  falsifié,  lil,P.-. 
du  jury  (JL  13  mai  1836),  546,  L  cr.  et  la  noie. 

SECOUftS.  —  dû  par  les  époux,  313.—  pour 
adoption ,  34((,  G.  —  aecoidès  pendant  le  sé- 
questre d'un  oenttimax,  476,  I.  cr.  —  four'» 
nis  aux  ennemis,  77.— refusé  en  cas  d'accident, 
pillage,  clameur  publique,  flagrant  délit,  475 
13o,  P. 

SECRET.  —  révélé  par  médeolns,  chirur- 
giens ,  etc.,  378.  —  des  arts  et  métiers ,  oomnu* 
nique ,  418,  P.  —  Y.  Jgene  du  gouvememeM. 

SÉDITION  ,  97, 98, 100,  P. 

SÉDUCTION.  —  V.  corrupUon. 

SEING-PRIVÉ,  1282,  1328,  1985,  G. 

SEL.  —magasin,  674,  G.  —  exploitation, 
concessions ,  L.  17  juin  1840. 

SEMENCES.  —  quand  sont  immeubles,  8if . 

—  remboursables  ,548.  —  à  la  fin  de  Fusu- 
fruit ,  585.  —  fermier  conlraignable  par  corps, 
3063.  —  privilégiées,  3103,  G. 

SEMIS,  dispositions  communes  au  défriche- 
ment, 333,  F. 

{RÉPARATION.  -  de  biens.  -  par  sUpula- 
tion,  1539, 1656  e.  —  judiciaire,  311, 1441,  1443 
f .,  G.  —  formes  à  suivre,  865  à  874, 1004,  Pr.  ^ 
entre  époux  commerçans ,  66  «. ,  Go.  —  Droite 
d^enregiitrement.  —  jugemensdes  tribunaux  de 
ir«  inst,  portant  séparation  de  biens  entre 
mari  ei  femme ,  sans  condamnât  tion  i  des 
sommes  et  valeurs,  etc. ,  qninsett.  L,  33  fran. 
an  Vil,  art  68,  S  6,  n.  3. 

—  de  corps.  —  par  qui  peut  être  demandée 
et  comment  poursuivie,  306  s.,  510  s.  —mesures 
provisoires,  S67  «.  —  fins  de  non  recevoir,  373. 

—  effets,  399.  —droits  de  la  femme  séparée, 
1449,  1451,1818,  G.—  procédure  pour  y  par- 
venir, 875  à  880,  1004,  Pr.,66,Co.  —  ^de«, 
70, 75,  78  #.,  91  S., T.  —  Droite  d'enregiet,'- 
jugement  de  i»  instance  prononçant  sépara- 
tion de  corps,  qmnxe  fr,  L.  33  frim.  an  VII, 
art.  68,  S  6,  n.  3;  arrêt  de  conr  royale,  vingt- 
cinq  fr.  L.  18  avril  1816 ,  art.  47,  n.  3. 

-«  de  dettes ,  140T,  1810  s.  —  de  patrtmoi#, 
878, 3111,  G. 

SEPTUAGÉNAIRE.  —  peut  refuser  d'être 
tuteur ,  433.  —  contrainte  par  corps,  3066 ,  €. 
(L.  17  avril  1853,  art.  30)  ;  800,  Pr.  —  alTrancfai 
de  l'exposition,  des  travaux   forcés,  70,  P. 

SÉPULTURE.  —  violation  ,  360,  P.  —  po- 
lice. L.  23  prairial  an  XII.  —T.  InhwoMMon, 

SÉQUESTRATION  ^  personnes,  341 1-,  P. 

SEQUESTRE.  —  des  meubles  compris  dans 
l'usufruit,  603.  —  conventionnel  ou  judiciaire; 
régies  les  concernant ,  1955  à  1963.  —  contral- 
gnable  par  corps,  3060,  G.  —  peut  être  ordonné 
avec  eu  sans  caution,  135.  ^  obligation  du  sé- 
questre. 560.  -*le  saisi  peut  l'être ,  677,  Pr*  — 
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'  U  SERMENT. 

des  objetf  tranf portés,  106,  Go.— en  mai.  crim. 
I6,46B,47I,475, 1.  cr. 

SBftMENT.  -  décisoire ,  iSffTf.  —  référé, 
ises,  1368.—  an  cas  de  la  prescription  par  dnq 
ans,  fS7ff ,  C.  —  refusé ,  6S.  —  par  les  témoins, 
36, 90, 40,  S73.  —  par  les  experts,  43.—  en  con- 
cillation,65.  —  ordonné  par  jugement,  120  j.— 
formes,  305,  307. 516.  —  en  cas  de  scellés  et  in- 
ventaires, 914, 913, 1036,  Pr.  —  y.ExperU, 

—  En  mai.  erim.  Des  personnes  qui  consis- 
tent une  mort  Tiolente,  44.  —  des  témoins ,  76, 
166 ,  317.— des  enfans  ao-dessoos  de  16  anSy  79. 

—  du  greffier  dans  les  affaires  de  police ,  168. 
—des  Jurés  3ia.  —  amende  pour  refus ,  SSS,  I. 
cr.  —  fonctionnaires  exerçant  sans  prestation 
de  serment ,  196.  —  faux  serment,  comment 
puni,  366,  P. 

—  PoliUque.  (  L.  SI  août  1830.  )  196  P.  et  la 
noU.  —  V.  PreskMonde  ierment, 

SERRURES,  réparations  locatives,  1784,  G. 

SERRURIER,  1798,  G.~  qui  a  oontrefail  ou 

altéré  des  clefs,  399,  P.  -  V.  clef».  Effraction. 

SERVICE.  —  dû  légalement ,  refusé ,  SSIt. 

—  requis  en  cas  d'accident, 476,  P.  —  miliulre 
chex  l'étranger ,  par  un  français ,  91,  C.  —  V. 
Garde  naHonaie,  Port  d'arme. 

SERVIGES  FONCIERS,  626,543,1433,  G. 

SERVITEURS.  -  appelés  en  témoignage, 
36, 59  *.,  262,  283, 909,  Pr.  317, 1.  cr.— peines 
pour  vol,  386.  —  abus  de  confiance,  406.— pour 
viol,  333,  P.  —  V.  Domestiques,  Qages,  Salaire. 

SERVITUDES.  —  sont  immeubles,  626.  — 
Tusufrultier  a  droit  d'en  jouir,  697.  —  leur  na- 
ture, 637  s.— qui  dérivent  de  la  situation ,  G40- 

—  établies  par  la  loi ,  649  «.  —  murs  et  fos- 
sés mitoyens  ,  683  j.  —  vue  sur  la  propriélé  du 
voisin ,  676  s.  —  égoul  des  toiu,  681.  —  droit 
de  passage ,  682  s.  —  établies  par  le  fait  de 
l'homme ,  686  s. ,  690  s.  —  droits  qui  en  ré- 
sultent. 697  s.  —  comment  elles  s'éteignent, 
703  s.,  G.  —servitudes  militaires  imposées  à  la 
propriété,  L.  10  juillet  1791, 17  juillet  1819. 

—  Possession,  complainte  en  fait  de  servi- 
tudes ,  23,  Pr. 

SEVICES.  —  cause  de  séparation,  231, 269. 

—  de  révocation  de  donation ,  953  «. ,  1046,  G. 
SEXAGÉNAIRE  dispensé  de  la  tutelle,  453, 

G.  —  V.  Slellionai. 

SEXE.  —  énoncé  dans  l'acte  de  naissance  , 
87  s.  —  présomption  de  survie,  720,  722.  — 
les  enfans  succèdent  sans  distinction  de  sexe, 
746.  —  infiue  pour  déterminer  la  violence , 
1 112,  G.- V.  Mœurs,  ProsUtmiion,  Surma, 

SIGNATURE.  —  au  bas  des  minutes  de  Ju- 
gement, 28,138, 139, 140.  —déniées,  comment 
vérifiées,  196 s., 213,  Pr.  —  sociale , t2, 43.— 
d'une  femme  ou  fille  non  marchande,  sur  une 
lettre  de  change,  113.  —  de  crédit  ou  de  circu- 
lation ,  686 ,  Go.  —  des  ratures  et  renvois  des 
mandats,  78,  95.  — et  des  divers  actes  d'in- 
Slruclion, 277,349,  370, 372,  446  448,  S.  465, 467. 
1.  cr.  -  ^  extorquée  par  force ,  violence  et  con- 
trainte, 400,  P.  —  V.  Testameni, 

SIGNAUX.— non  apposés  sur  les  décombres, 
479,  P.  —  V.  Lignes  UUgrapkiquee 

SIGNES.— d'improbation,89  s.;  Pr.,606, 1.cr.; 
(L.  9  septembre  1838.)  209.  P.  et  to  noif.—  sédi- 
tieux exposés  dans  tes  lieux  ou  réunions  publi- 
ques. (L.  W  OMirs  16»  ;  art.  9) ,  194,  L.  Pr. 


^SOMMATION. 

SIGNIFICATION,  -«a  domidle  élu  ,111.- 
du  transport  au  débiteur ,  1690 ,  G. 

—  Des  défenses,  77.—  qui  n'entrent  pas  en 
taxe,  81,  102,  106.  —pour  lever  jugemait, 
142 ,  148.  —  des  Jugemens ,  147, 156, 435,548. 

—  de  pièces  arguées  de  faux ,  219.  —  henni 
des  significations,  1033,  lOCT,  1039,  Pr.;70, 
76,  89, 156,  T.  —  DroiU  d'enregist,  —  sigoifl- 
cation  d'avocat  à  avocat ,  dans  les  iBStmcei 
à  la  cour  de  cassation  et  aux  confeils,  trois  ftX. 
28  avril,  1816 ,  art- 44,  n.  11.— d'avoué 4  avoué 
devant  tes  tribunaux  de  ire  ijuiance,  cift- 
quanU  cent.  «Mtf .,  art  41,  n.  l  ;  idm ,  devat 
les  cours  royales ,  un  fr.  ibid ,  arL  42. 

—  Signification  à  partie  civile,-  68 , 1.  cr. 
SIMPLE-POLICE.  —  peines,  466.  -  cas 

d'emprisonnement,  471,  n.  2,  lO;  474,475, 
n.  3,4,6,  8,10;  478,  479,  n. 3,  5,6,7,  8;4S9. 

—  amendes,  471,  475,  479.  —  confiseaUons 
471,  n.  2,7;  475,  n.  8,  6«  13,  14;  479,  D.  5, 
6»  7. 

SOCIÉTÉ.  —  action  réputée  meuble,  539.- 
nature,  objet  de  ce  contrat,  1852  «.  —  univer- 
selle ,  1836  s.  —  particulière ,  1841  «.  —  enga- 
gement des  associés  entre  eux ,  1845 1.  -  i 
l'égard  des  tiers ,  1862  s.  —  fin  de  la  soàéUj 
1865  s. ,  G.  —  citation  en  matière  de  société, 
60.  —  assignation,  69, 69  s.,  Pr. 

—  Commerciale,  trois  espèces  et  régies  le» 
concernant ,  18  ÇinsL  du  M,  de  VinL,  31  dé- 
cembre 1807  sur  l'exécution  de  l'art.  37),  37— 
extraits  d'actes  de  société  Dée,  12  février  isii;, 
42  s.  —  contestations  entre  associés,  51 À  64. 

—  déclaration  de  faillite  d'une  sodélé,  44Q,Co. 
-^Droits  d'enregiti.  —  acte  de  formation  ou  de 
dissolution  de  société  ne  portant  ni  obligation, 
ni  libération  entre  les  associés  ou  autres,  cinq 
fr.  L.  28  avril  1816 ,  aU.  46 ,  n.  2.  —  DroiU  de 
greffe.  —  insertion  au  tableau  de  l'auditoire,  «s 
fr.  vingt-einq  cent.  Dée.  12  juillet  180S. 

—  Sociétés  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, littéraires  ou  politiques,  (L.  10  av.  19^.) 
291  s.  —  provocation  k  des  crimes  ou  délits , 
293.  —  usage  de  la  maison  ,  294,  P, 

SOEUR,  174, 750, 766, 1062,  C;  131,  Pr.;  137, /. 

SOL.  —droits  du  propriétaire,  68i.  -de  l'u- 
sufruitier ,  624,  G. 

SOLDATS.  —  enrôlement,  92,-rccel  dei  soi 
dats  ennemis,  83,  P.  —  V.  Recrutement. 

SOLES.  —  bail  des  terres  qui  sont  ainsi  diTi- 
sées,  1774.  G. 

SOLIDARITÉ.—  règles  sur  la  solidarilé,ll98 
à  1216.  —  ne  rend  pas  l'obligation  indivisible, 
1219.  —des  cohéritiers,  884.  —  effetdeUnovar 
tien,  1280.—  pour  condamnation  de  dépensas 
civil,  n'a  lieu,  1202.—  de  la  remise,  128*.  -  de 
la  compensation,  1294.— de  la  confusion, I30f. 

—  du  serment,  1365.  —  de  l'obligation  et  de  la 
vente  souscrites  par  mari  et  femme,  1431  i.  — 
du  subrogé  tuteur ,  1442.  —  d'une  feouM  (pu 
s'est  obligée  solidairement  pour  dettes  deoNo- 
munauté,  1487.  —  entre  plusieurs  mandaiaires, 
1996, 9002.  G.  —  des  associés  en  nom  collectif, 
1862,  G.  92.—  commanditaires ,  27  A  28.  -poiv 
lettres  de  change ,  140,  Go.—  oondamnés  jwsr 
même  crime  ou  délit ,  86, 244,  P. 

SOLIVES,- dans  le  mur  mitoyen,  657.  C. 
SOLVABILITE  de  U  caution,  2919,  C;  ni, 
Ler. 
SOKMATION.-fait courir  les  iirtécétt,  4M, 
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i6Bii  —  mise  en  demeure ,  1159.  —  pour  con- 
signation ,  i3S9 ,  iS6i.  —  hypothèque  ,  S1S3, 
C.  —  pour  s'inscrire  en  faux  ,  215.  —  récole- 
ment,  611.  —de  produire,  6S9  «.—descente  sur 
les  lieux  et  expertise,  997 ,  518, 1034.  —  dé- 
lais, 1033 ,  Pr.  —  de  l'autorité ,  pour  réparer , 
démolir,  etc. ,  471  ,P.  —Y.  Mtet  retpeeiuetêx. 
Lettrée  de  change. 

SOMMES— consignées  par  les  parties  civiles. 
ùrd.  S8  juin  1833.— déposées  volontairement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ord.  18 
Janvier  isxs, 

SONGES.-devins,  479  #.,481,  P.;  139, 1.  cr. 

SORT.—  en  matière  de  partage,  466, 83i,  G. 

SOUCHE.— représcniaUon,  743,748, 836,  C. 

SODLTE  pour  Tinégalité  des  lots,  833, 1407, 
1476,  C—  y.  Retour. 

SOUMISSIONS  et  enchères.  -  Droite  d'enre- 
9t#(.— hors  celles  faites  enjustice  sur  des  objets 
en  adjudication  ou  en  vente,  lorsqu'elles  sont 
faites  par  des  actes  séparés  de  l'adjudication, 
un  fr.  L.  S2  frlm.  an  VII,  art.  68,  $  l,  n.  '45. 

—  Droite  de  greffe:  soumission  de  caution, 
droits  de  rédaction  et  de  transcription,  tin  fr. 
tingt-einq  cent.  i>éc.  13 juillet  1808. 

SOURCE,  641.  —d'eau  salée,  d'eau  miné- 
rale (L.  17  juin  1840),  641,  G.  et  la  note. 

SOURD-MUET,  —  donation,  936,  G.  —  pour- 
suites criminelles,  333, 1.  cr. 

SOUS-INSPECTEUR  foresUer,  19, 189,  190, 
I.  cr.  —  V.  Conseroateur. 

SOUS-LOCATAIRE  —  paiemens  par  antici- 
pation, 890,  Pr. 

SOUS-LOCATION,  1717, 1738, 1753,  1763,  C. 

SOUS-SEING  PRIVÉ,  1S83, 1984,  G. 

SOUSTRACTION.  —  par  des  percepteurs, 
commis,  dépositaires  ou  comptables  publics, 
169  e.  —  par  des  juges,  administrateurs,  fonc- 
tionnaires, etc.,  dépositaires  d'actes  et  titres, 
173.  —  par  des  greffiers,  archivistes,  notaires , 
954.— par  des  époux,  enfans,  etc.,  380.— frau- 
dnfeuse,  379. —  de  litres  produits  enjustice, 
409,  P.—  T.  Jhu9  de  confiance. 

SOUTERRAIN,  —propriété,  553,  C. 

STATUES,  895, 534,  C.-dégradaUon,  267,  P. 

ST.\TUTS  réels  cl  personnels,  3.  —  locaux, 
1390,  C. 

STELLIONAT.— donne  lieu  k  la  contrainte 
par  corps,  2059, 9066, 9136,  G.  —  prive  du  béné- 
fice de  cession,  908,  Pr.  —  de  la  réhabilitation, 
612,  Go. 

STIPULATION,  1119,  H9l,  1393,  C;  46,  Go. 

STYLETS.  —  fabrication,  314,  P. 

SUBORNATION  de  témoins,  365,  P. 

SUBROGATION  conventionnelle  ou  légale, 
1980t.— ses  effets,  1937,  1249,  1407,  9037,  G. 

—  à  la  poursuite  de  saisie-Immobilière ,  791  «., 
769  £.—  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  l'art.  619 
Pr.— en  faveur  de  celui  qui  paie  par  interven- 
tion, 189,  Go.— ^f(et,  138.  T. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  —  sa  nomination ,  ses 
devoirs  et  droits,  S93,  490  «.,  446,  448, 480  à 
485,  21 S7.  —  peut  se  pourvoir  contre  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille,  883,  Pr.  —  à 
nttierdiC,608,1442,G.;  898,  Pr.— au  condamné 
à  une  peine  aflUctive  ou  infaman  te,  99,  P. 

SUBSISTANCES  fonmies  au  débiteur  et  à  sa 
fanUle,  2I01,G. 

SUBSTANCES.—  naiiibleB ,  317,  P.  —  véoé- 
neo9e8,L.  10JaOlell8l8. 


SUBSTITUTION.  -  prohibée,  896  a.  (L,  17 
mai  1826),  1048,  G.  —  de  la  dette,  I97i.  ^  man- 
dat, 1994,  C.  —  d'enlant,  348»  P. 

SUBSTITUTS.  -  V.  Miinistère  publie. 

SUCCESSION.—  mort  civile ,  28 s.  —  accep- 
tation et  répudiation  par  un  tuteur,  461  «.— 
abandonnée,  859.  —  rétgles  générales,  7ii  «.  — 
ouverture  et  saisine,  llO,  718  i  734.  —  qualités 
requises  pour  succéder,  735  à  730.  —  divers  or- 
dres de  succession,  731  à  738.— représentation, 
739  à  744.  —  déférée  aux  descendans,  745  ;  aux 
ascendans,  746  à  749  ;  aux  collatéraux,  750  «.  — 
il  régulières,  aux  enfans  naturels,  756  k  766.  — 
au  conjoint  survivant  et  à  l'État,  767 1.  —  ac- 
ceptation, 774  «.  —  répudiation,  784  m.  —  béné- 
fice dMnventaire,  795  i  810.  —  vacante  «  811  k 
814.  —  partage  et  rapport,  815  à  869.  — paie- 
ment des  dettes,  870  k  883.  —  garantie  des  lots, 
883 1.  —  rescision  de  parUge,  887  à  899.— dis- 
positions diverses  sur  les  successions,  1130, 
1251,  1314,  i;^18,  1389,  1401s.,  1400  «.,1878, 
1837, 2146, 2288,  C. 

—Conciliation,  assignation,  80, 89.  —scellés, 
909.— administration,  944.— renonciation,  907. 

—  curateur  à  succession  vacante,  49,  83,  996, 
1000, 1009,  Pr.  —  Droiu  d^enregiti.  —  V.  Jceep- 
toHon^  Mutation^  Renoneiation. 

SUFFRAGES.  —  interdiction,  49  e.  —  falsi- 
fiés en  dépouillant  le  scrutin,  m  t.  —  achetés 
ou  vendus,  11.),  P. 

SUPPLÉANS  de  juges,  84, 118 ,  Pr.  ;  617, 
696,  Go.  L.  90  avril  1810;  93  avril  1841. 

SUPPLICIÉS.  —  leur  corps,  14,  P. 

SUPPOSITION  de  noms  dans  les  lettres  de 
change,  112,  Go.— dans  un  passeport,  184.— sur 
les  produits  fabriqués  (L.  28  juillet  1824),  143. 

—  de  personnes,  148.  —  d'enfant,  348,  P. 
SUPPRESSION  —d'état,  327,  G.;  348,  P. 

—  d'écrits,  1056,  Pr.  —  Y. Prêtée. 
SUR-ARBITRE,  60,  Go. 
SURCHARGES.  -Y.  J^iur. 
SURENCHERES.—  formes,  710  s.,  (L.  2  joio 

1841) 832 & 838, Pr.;  Ord.  10  ocL  —Droits 
d^enregiti.,  acte  de  surenchère  au  grefTe,  trois 
fr.  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10.  —  Droite  de 
greffé,  un  f r.  cinquante  cent.  Dec.  1 2  juillet  1808. 

SÛRETÉ.  —  les  lois  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  3,  C.  —  crimes 
attenUtoires  à  la  sûreté  de  l'État,  8, 6, 1.  cr.- 
comment  punis,  78  t.,  86  a.,  P.  —  renvoi  pour 
cause  de  sûreté  publique,  842 1.,  I.  cr. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE  (Orrf.8,  nov.  1780), 
484,  P.  et  la  note. 

SURPRISE.  —  ses  effets  dans  les  conven- 
tions, 1109  s.,  C— signature,  400,  P. 

SURSÉANCE.  —  aux  poursuites  contre  un 
débiteur,  1244,  G.  —  à  la  contrainte  par  corps, 
127.—  en  matière  d'inscription  de  faux,  240 1., 
280.  —  sur  tierce-opposition,  477  s.  —  sai- 
sie-immobilière ,  728^  Pr.  —  pendant  le  délai 
du  pourvoi  et  de  l'instance  en  cassation,  373. 

—  divers  cas  de  sursis  au  jugement  de  con- 
damnaUen,  379, 444,  460, 831  t.,  I.  cr.  ;  97,  P. 

SURVEILLANCE.  — en  matière  de  succes- 
sion, 779.  —  des  enfans  de  l'absent,  141 1.,  C. 

—  Du  procureuT^énéral  sur  les  offlders  de 
police  judtpiaire  et  juges  d'Instruction ,  979 1.— 
du  procureur  du  roi,  289  a.,  I.  cr. 

—De  la  haute  police,  il.  —  effets,  44, 48.  — 
condamnaUoiu  qui  mettent  de  plelD  droH  toos 
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eetta  sarreiflanee,  «T,  48,  41»,  58, 67,  8S,  86, 
89,91,  100,  108,  «»,  Ml,  «46,»»,  Mï,  308, 
SIS,  317, 396,  SSS,  343, 388,  401,  418,  416,  419, 
4»,  ai,  444,  458, 483,  P.  —  ▼.  Caution,  Cwi- 
fUeationt, 

SURYEIf  AN  CE  d'enfant  réToque  donation, 
983,960,  4006,  C. 

SURVIE.— la  présomption  m  détenalne  par 
•es  circonsunces  (L.  90  prairial  an  lY),  720  t. 
—  donations  entre  époux  censées  faites  sous 
cette  condition,  iOOS.  —  exercice  du  droit  de 
surrie  par  la  femme,  i4S9 ,  168S,  C. 

SUSCRIPTION  du  testament  mystique,  976, 
G.;916,Pr. 

SUSPENSION  —  d'obligation ,  1181  ê,  >-  le 
terme  ne  suspend  pas,  f  188.  —  titres  argués  de 
faux,  quand  y  a-t-il  suspension,  1319,  C. 

—  Quand  peut  être  ordonnée  pour  écrit  re- 
latif à  la  défense ,  377.  —  fonctionnaire  qui, 
malgré  la  suspension,  aurait  continué  ses  fonc- 
tions, 197,  P.  —  d'exécution  d'arrêt  crim.,  443 , 
l.cr. 

SUSPICION  LÉGITIME,  549 1,,  I.  cr. 

8YNALLAGMATIQUE.  —  contrat,  1109.  — 
condition  résolutoire  sous-entendue,  1184.— 
sous  seing-privé,  autant  d'originaux  que  de 
parUes,l395,G. 

SYNDICS  des  faillites,  leurs  fonctions,  droits, 
devoirs  et  responsabilité,  469  <.,  Co. 

TABAC.  —  culture,  544,  C,  et  la  noU. 

TABLES  alphabétiques  de  l'état  civil  (  Dée. 
90  juillet  1807),  43,  G.  et  fa  note. 

TABLEAU.— du  cahier  des  charges,  644.— 
des  séparations  de  biens ,  866, 872.—  des  sépa- 
rations de  corps,  880.—  des  cessions  de  biens, 
903.--  placé  dans  les  auditoires  des  tribunaux , 
dans  les  chambres  d'avoués  et  de  notaires  pour 
les  séparations  de  corps  et  de  biens ,  866  «., 
879,  880,  Pr.  —  que  doit  présenter  le  bilan , 
120,  Go.— des  jurés,  notifications,  304  «.,  I.  cr. 

TABLEAUX,  895,  534.  — placés  par  l'u&u- 
frnitier,  609,  G. 

TACITE  reconduction.  1730,  C.  —  V.  Baux, 

TAILLES,  1533,  G. 

TANTE,  163  •.,174,  798,  C. 

TAPAGE  NOCTURNE ,  479  8o  *. ,  480  5o ,  P. 

TAPISSIERS.  —  ne  peuvent  avoir  ustensiles 
d'imprimerie  {Dée.  18  nov.  1810),  68,  L.  Pr. 

TAPISSERIES,  834,  G. 

TAUX  — de  la  rente  viagère,  1976,  C.  — 
de  l'intérêt  de  rargent  (  L.  3  septembre  1807  ), 
i90rî,C.,«o<«. 

TAXE  DE  FRAIS.  —  copie,  écriture  et  si- 
gniflcatlon  qui  n'entrent  pas  en  taxe ,  66, 81  s., 
109,  108, 189,  109,  466,  831,  696.  —  nombre 
de  rdlet,  104.  —  des  vacations  et  Journées 
d'experts,  909, 519.  —  des  frais  de  vente  d'ob- 
jets saisis,  «pr.  — des  témoins,  971,  974  «., 
977,  413.  —  règlement,  1049,  Pr.  —  Y.  am- 
ûuttion. 

—  Des  frais  en  matière  civile.  Dée»  I6fév. 
1807.  —  en  mat.  criminelle,  correct,  et  de  po- 
lice. Dée.  18  juin  1811.  —  en  mat.  content,  au 
conseil  d'Etat.  Ord,  18  janv.  1896.  —  en  mat. 
d'expropr.  pour  cause  d'utilité  publique.  Ord. 
18  septembre  1835.— Y.  Enregistrement,  Greffe, 
irypotkiguêi ,  Timbre. 

—  Des  amendes  pour  délits  forestiers,  199, 
F.  et  la  Mole. 


—  TESTAMENT. 

TÉLÉGRAPHE.  -  bris,  destraetieD  (Lt4 
mai  1834,  art.  9),  314,  P.  et  la  noU,  -  con- 
struction. L.  9  mai  1837. 

TÉMOINS.  —  mort  civilement,  2S.  -aai 
actes  de  l'eut  civil,  37,  46,  56  j-,  7i,  75  i.,"î« 
«.,  96.  —  pour  divorce ,  'U3  s.,  919  à  9Sx  - 
pour  filiation,  393,  34i.  —pour  interdicUoo. 
495,  G.  ;  890, 883,  Pr.  ;  167,  T.— pour  testaraect, 
971 1.,  990, 983.  —  preuves  de  l'existenee  d'oo 
acte,  1356.  —  preuves  par  témoins,  I34i ,  C 

—  Preuves  par  témoins  devant  le  juge  de 
paix,  34  à  40.  —  pour  vérifier  signatures,  t95. 
911  s.,  939,  934 1.,  949  i.  —  témoins  éloignes, 
955.—  conunent  assignés,  entendus,  récuses 
et  reprochés ,  960  à  994.  —  enquête  sommaire, 
407  s.,  419.—  en  matière  de  conmieroe,  43i,  Pr. 
49,  109,  Go.  —  assistant  rhuissier  pour  me 
saisie  mobilière ,  585,  Pr. 

—  Devant  les  offiders  de  police  judiciaire, 
59  #.,  46  s.,  49  «.,  59  «.,  7t  à  86.  —  leur  serne&t 
comment  prêté,  75. —  au  tribunal  de  police, 
153,  155  1.  —au  tribunal  eorrectionnel ,  m 

—  à  la  chambre  d'accusation,  993.  —  devut 
la  cour  d'assises ,  par  forme  de  renseigncfflent, 
969.  —  nouveaux  témoins,  503  s.  —liste  do 
procureur-général ,  515.  —  sermens  et  débats, 
316  à  396.  —  faux  témoins,  530  *,,  445  f.  -  de 
faillant ,  354  à  356, 879.  —  lecture  lors  du  juge- 
ment par  contumace,  477. — les  princes,  digni- 
taires et  minisUes  {Dée,  4  mai  1819),  8l0i.,  l 
cr.  —  témoin  en  état  de  contrainte  par  corps 
(Av.  C.  30  mars  1807),  789,  Pr.,  et  la  «otr. 

—  militaires  (L.  18  prair.  an  II),  317, 1.  er.,  ci 
la  noie, 

—  Interdiction,  49,  43,  P. 

—  Taxe,  en  maL  civile,  31, 94, 99, 71,  T8  «, 
167,  T.— en  mat.  crim., 95, 97  e.,  90, 91, 96,  W, 
T.cr. 

TENTATIYE  — defaux,  448,  l.cr.  -  de 
crime ,  de  délit,  9,  3, 88, 97, 40t,  P. 

TERME.  —  en  demeure,  1139, 1930.  -  de 
grâce  n'empêche  la  compensation,  1999. -dif- 
fère de  la  condition,  1188  à  1188.-prêt  ne  peai 
être  retiré  avant  terme,  1899.  —  en  matière 
de  bail ,  1737.  —  accordé  par  le  juge,  1901.  - 
relativement  à  la  caution ,  9039.  —  as  ooDtrai 
de  vente,  1611 ,  1650 ,  1688  ,  G. 

TERRAIN  D'AUTRUI  (passage  sur),  471, 
475,  P. 

TERRE.  —  usurpation,  3,  38,  Pr.  - 
pyritense  et  alumineuse,  L.  91  avril  1810, 
art.  71  «. 

TESTAMENT.^mort  civilement  ne  peot  en 
faire,  95.—  ouverture  de  celui  de  Pabsent,  HS. 
—femme  peut  tester,  998.— adoption  eonférée 
par  testament,  366.  —  conseU  nommé  par  testa- 
ment, 399.  —  définition,  896.  —capacité  de 
disposer  et  recevoir,  901  à  919.  —  portion  dis- 
pénible,  913  à  919.  —  réduction, 999 à 930.- 
règles  générales  sur  la  forme  des  testamens,  9(7 
k  980.—  régies  sur  les  testamens  des  nfliiaires, 
981  «.—  de  ceux  faits  par  mer,  988.  —  en  pays 
étranger  (ord.  de  1681,  Cire,  min,  de$  #  f»"" 
99  mars  1854),  999  s.  —  insUtution  d'héritier 
et  legs  nniversel,  1009  i  1009.  —  legs  i  btre 
universel .  lOiO  a.  —  legs  partieulier,  1014  #.  - 
exécuteur  testamentaire,  1098  s.—rtvocttwB 
des  tesumens  et  leur  caducité,  iOSt  à  1041.  - 
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eharge  de  resUtation,  1048 1,  —  partage  fait  par 
père,  mère  ou  ascendanl  entre  leurs  descen- 
dans ,  1075  à  1080.  —  renie  Tiagére  peut  être 
constituée  par  testament,  1960,  G. 

—  Testament  trouvé  lors  des  scellés ,  9i6.  — 
perquisition  pour  le  rechercher,  917. —  état  et 
description,  920,  Pr.  ^Droits  (tenregiit.  — 
testamens  qui  ne  contiennent  que  des  disposi- 
tions soumises  à  l'événement  du  décès ,  dnq  fr. 
L.  38  avril  1816,  art.  4S,  n.  4.  —  lorsqu'ils  con- 
tiennent un  legs  d'immeubles  à  charge  de  res- 
titution (indépend,  du  droit  fixe),  un  fr.  cin- 
quante cent,  par  cent  fr.,  ibid.,  art  54.  —délais 
pour  l'enregistrement  du  testament  déposé  chez 
les  notaires.  L.  S2  frim.  an  VII,  art.  SI,  22.  — 
bureaux  où  ils  doivent  être  enregistrés,  1000,G. 

TETE.  —  partage  par  tête  :  dans  quels  cas 
il  a  lieu,  745,  745 1.,  763 ,  G.  —  tranchée,  42,  P. 

THEATRE.  —  police,  droits  des  auteurs  dra- 
matiques (Dec.  8  juin  1806;  L.  9  sept.  1835, 
art.  2t  #.),  L.  Pr.,  13  «.,  279.  —V.  Propriété  /•<- 
tiraire, 

TIERGE-OPPOSITION.  -  procédure  et  ju- 
gement ,  474  à  479,  873, Pr.  ;  75,  T. 

TIERS.  —  leurs  droits,  553,  555,  1119, 
1165  «.,  1236  «.,  1249,  1298  t.,  1321,  1928, 
1973;  donations,  876,  G.  —exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  548.—  des  jugemens  arbi- 
traux, 1022,  Pr.  —  acte  de  société,  quand  il  ne 
peut  leur  être  opposé ,  42.  —  lettre  de  change 
à  Tordre  d'un  tiers,  llO.  —  aval,  142,  Go.  — 
demande  en  dommages  et  intérêts ,  359, 1.  cr. 

—  Acquéreur^  1070,  C. 

— ri>r«-(/é(entoMr,  de  biens  donnés,  en  cas  de 
révocation  de  la  donation,  954 .—tenu  des  dettes 
et  hypothèques,  3167.  —  p^ut  délaisser  l'im- 
meuble, 2172.  —  sauf  son  recours  en  garantie, 
2178.—  formalité  pour  purger  les  biens  acquis, 
2180  «.,  G. 

— ri«rt-<afti,557 1.— dénonciation  qui  lui  est 
faite ,  565.  —  assignation ,  668.  —  disposition 
qu'il  doit  remplir,  658.  — dispensé  de  concilia- 
tion, 49.  Pr.  —  V.  Renies  eonsiituéei. 

TIMBRE.  —  dispositions  législatives,  h.  13 
brum.,  6  prair.  an  VII  ;  28  avril  1816,  art.  62 1.  ; 
25  mars  1817,  art.  74  «.  ;  15  mai  1818,  art.  76  t.; 
32 mai  1822, 16  juin  1824, 14  déc.  1830, 21  avril 
1832, 24  mai  1834,  20  juillet  1837,  16  juin  1810. 
—  comment  est  établie  cette  contribution, 
L.  13  brum.  an  VU,  art.  4.  —  timbre  extraordi- 
naire, ibid.,  art. ^.-lettres  de  change,  L.  22 
mai  1822,  art.  6.  —  l'empreinte  ne  peut  être 
couverte,  L.  13  bnim.  an  VII,  arL  21,  26.  — 
papier  employé  à  un  acte  non  achevé,  tfrtrf., 
art.  22, 23.— expéditions,  actes  des  dépositaires 
publics,  L.  28  a^^ril  1816,  art.  63.  —  devoirs, 
obligations  des  pnéposés  de  la  régie  et  des  re- 
ceveurs d'enregistrement.  L.  13  brum.  an  VII, 
art.  31.  —  poursuites,  ibid.  L.  25  germinal, 
an  XI.  —  papiers  assujettis  au  a'm^re  de  di- 
mêmion  :  lo  les  actes  et  écritures.  L.  13  brum. 
anVU,arU  12.— 2»  les  aiBcbes  autres  que  celles 
de  Fautoritê  publiqnecelles  doivent  être  timbrées 
avant  l'impression),  L.  28  avril  1816,  art.  65; 
25  mars  1817,  art.  77;  15  mai  1818 ,  art.  76.  — 
30  les  «vis  imprimés  et  annonces,  L.  6  prair. 
an  VII;  28  arril  1816,  art.  66;  15  mai  1818,  art. 
76.  —  40  les  journaux  et  écrits  périodiques, 
L.  28  arril  1816,  art.  70.  —  tarif  du  timbre 
d$  dimemiUm;  actes,  L.  28  avrU  1816,  art. 
63;  affldiw»  iHd.,uU(»i  avis  et  annonces, 


ibid. y  art.  66;  journaux,  écrits  périodiques, 
L.  14  décembre  1830,  art.  2.  —  timbre  propor- 
tionnel, sont  assujettis  :  1°  les  billets  négocia- 
bles, L.  13  brum.  an  VII,art.  14, 15;  exceptions, 
ibid.,  art.  16.  —  2o  les  obligations  non  négocia- 
bles, L.  6.  prair.  an  Vil.  — tarif  du  timbre 
proportionnel,  L.  13  brum.  an  VII,  art.  il; 
24  mai  1834,  art.  18  ;  26  juillet  1857,  aru  16.  — 
exemptions:  lo  affiches  de  l'autorité,  L.  9  vend, 
an  VI,  art.  56.  —  2o  les  adresses,  L.  6  prair. 
an  XII.  —  50  les  annonces  de  librairie,  et  rela- 
tives aux  sciences  et  aux  arts,  L.  15  mars  1817, 
art.  76;  15  mai  I8i8,art.  85.  — 4o  les  œuvres 
de  musique,  L.  16  juillet  1840.  —  5o  les  livres 
de  commerce,  L.  20  juillet  1837. 

TIMBRES  nationaux,  contrefaçon  ou  fal- 
sification, 140  à  145,  P.  —  particuliers,  contre- 
façon, 142 1.,  P. 

TIREUR  de  lettre  de  change,  «es  obliga- 
tions, no,  11 8  <.>  Go. 

TITRE.— remis  après  partage,  842.— exéen- 
toire,  877.  —  authentique,  1317  s.,  2113.  —  les 
copies  quand  elles  font  foi,  1334  s.— servitudes 
s'acquérant  par  titres,  691, 694,  698  s.  —  con- 
trainte pour  la  restitution  des  titres,  2060.  — 
relatif  à  la  possession  d'état,  322  s,  —  remise, 
paiement,  1282.— notes  au  dos,  1332.— décou- 
verts après  transaction,  9057,  G.  —  V.  Déli' 
vraneej  Prescription, 

—  Demande  sur  la  remise  ou  communica- 
tion, exempte  de  conciliation,  49.  —exécution 
proTisoire,  136.  —  Térification  de  signatures 
par  titre,  195,  232.  —  demandes  personnelles 
fondées  en  titre,  404. —  en  vertu  desquelles 
on  peut  former  opposition  ou  saisie,  557, 868, 
636.  —  déclarés  dans  un  inrentaire,  943,  Pr. 

—  Usurpation  de  titres  et  fonctions ,  258  «.— 
Tol  en  prenant  le  titre  d'un  officier  public,  381, 
P.  —  des  matières  d'or  et  d'argent  (L.  19  brum. 
an  VI),  423,  P.,  et  la  note. 

TITRE  NOUVEL.  —  quand  peut  être  exige, 
2263,  G.  —  Droite  d'enregist.,  titres  nonvels  et 
reconnaissances  de  rentes  dont  les  conirats 
sont  justifiés  en  forme,  trois  fr.L.  28  arril  1816, 
art.  44,  n.  5. 

TOISON,  1828,  G.  —V.  Cheptel. 

TOITS.— réparations,  664.  —  forme  de  leurs 
égouls,681,G. 

TOLÉRANCE  (actes  de).  —  ne  peuvent  fon- 
der possession  ni  prescription,  2252,  G. 

TOMBEAU.-  violation,  5ti0,  P. 

TONNAGE,  191  «.,  273,  281, 289  «.,  Go. 

TONTINES  (Av.  Ç.,  1er  avril  1809),  36,  Go., 
et  to  noie. 

TORTURES  exercées  par  des  malfaiteurs, 
344,  P.  —  V.  Jtsasiinat. 

T0UAGE;,354,G. 

TOURBIERES.— usufruit,  598,  G.  — exploi- 
Ution,  L.  21  avril  1810,  art.  83  s. 

TRADITION.— en  fait  de  donation,  938.  — 
en  fait  de  meuble,  1606.  —  de  droits  incorpo- 
rels, 1607.  —de  dépêt,  1919,  G. 

TRADUCTION  des  déclarations,  chartes-par- 
ties, par  qui  doit  être  faite,  80,  Go.;  25 , T. 

TRAHISON.  —  peines  pour  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  TEut,  75  s.,  P. 

TRAITE  DES  NOIRS,  L.  4  mars  1831. 

TRAITÉ  intervenu  entre  le  tuteur  ef  le  mi- 
neur, 472,  G.— entre  le  créancier  et  le  débiteur 
faUIi,  597,  Go.  . 

TRAITEMENS.  -dus  par  rÉtat 
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saisiftMblaf ,  880,  Pr.,  et  Im  nUe  ;  905,  C,  el  la 
noU.  — •  V.  Coneusrion. 

TRAITKUR8,  H71,  C. 

TRANQUILLITÉ  troublée,  479,  n.  8,  P. 

TRANSACTION.  —  en  cas  de  divorce,  f19. 
-«  par  un  tuieur,  467,  499.  —  lur  partage ,  888. 

—  règles  et  principes  sur  les  transactions,  9044 
à  90B8,  G.  —  sur  faux  incident,  149,  Pr. ;  76,  T. 
— oommerdales,  h  la  bourse,  79,  Co.  —  Droiit 
4fei>r«9J«l.— transactions  ne  contenant  aucune 
stipulation  de  sommes  et  valeurs,  iroii  fr.  L.  98 
avrilf8i6,art.  44,  n.8. 

TRANSCRIPTION  -  des  donations,  999  à 
•4i.~  des  dispositions  à  charge  de  restitution, 
1068  i.  —  conserve  le  privilège  du  Tendeur, 
9108.  ~  ne  peut  servir  que  de  commencement 
de  preuve,  1336.  —  formes  des  transcriptions, 
9181  $.,  C-rOroiU  de  yrej^^e.  —  transcriptions 
d'opposition  et  autres  actes  désignés  dans  les 
Codes,  linCr.  vingi-einq  cent.  (le  droit  n'est  dû 
qu'autant  qu'il  en  est  délivré  expédition).— idem 
de  la  saisie  immobilière,  trois  fr.  Die.  19  juillet 
I8U6, art.  I.  —  V.  Hjfpothèqttet, 

TRANSFERT  de  société  anonyme,  56,  Co.  — 
de  rentes  de  mineurs,  L.  94  mars  1806.  —  d'ac- 
tions de  la  banque  de  France,  Dec.  95  sept. 
18IS,  «olM  sur  l'art.  460  G.  ^Droilt  d'enregUL, 
transfert  d'Inscription  sur  le  grand-livre,  et  de 
tous  effets  de  la  dette  publique,  exeinplf,  L. 
99  frim.  an  .VU,  art.  70,  S  3,  n.  3;  idemûe 
rentes  sur  l'Eut,  devant  noUire,  un  fr.,  ihid., 
art.  68,  S 1 ,  n.  61.  —  V.  /)i«eri>(tofi. 

TRANSPORT  —  de  droit  successif,  780.  —  de 
créance,  1689  k  !70i,  C—  d'effet  de  commerce, 
138.  —  de  marchandée,  109,  Co.  —  V.  Cesiion. 

—  de  juge,  30,  38,  966,  538.  —  d'huissier, 
69,  Pr.;  66,  T.  —  du  procureur  du  rof ,  39  s.  — 
du  juge  d'instruction,  48, 69  s.,  87, 1.  cr. 

TRANSPORTATION.—  des  étrangers  vaga- 
bonds, 974,  P.  —V.  Déportation. 

TRANSPOSITIONS  dans  les  livres  des  cour- 
tiers et  agens  de  change,  84,  Co. 

TRAVAUX  (frais  de).—  à  la  charge  de  qui, 
r>48,  C.  —  pour  l'armement  et  l'équipement 
d'un  navire,  privilégiés,  191,  Co. 

—  Correctionnels.-  leurs  produits,  40  «.,  P. 
H  la  note.— forcés.  —  nature  de  cette  peine,  7, 
tSetianofs.  —  pour  les  femmes,  16.— carac- 
tère, durée,  18  t.,  9S.  —  exécution,  99.  —em- 
porte la  dégradation  civique,  98.~rinterdiction 
légale,  99.  —  la  surTeillance,  47.  —  en  cas  de 
récidive,  86.  —  atténuation,  67.  —  application 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  - 17, 
56, 13i,  1 59, 1 45, 1 46, 198, 931 ,  945, 304, 310, 319, 
316,  335, 549,  541,  351,  581,  589,  583,  40i,  454, 
455,  463.  —application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  &  temps  :  66, 99, 118,  133,  134,  140, 147, 
118,  188,  169, 170,  173, 198,  910,  940,  943,  951, 
Î5.-,  256,  956, 967,  308,  309,  510,  519,  517, 359, 
335,  510,  541, 581,  554,  588, 586,  561,  564,  568, 
389,  385,  584,  588,  400,  409,  405,  404,  499,  454, 
455,  436,  457,  410,  449,  465. 

~  Publics.  —  opposition  k  leur  confection, 

438,  P. 

TRÉSOR  trouvé  :  à  qui  appartieniril  ?  716. 
.-  usufruitier  n'y  a  aucun  droit,  898,  C. 

TRÉSOR  PUBLIC  — citoUon,  69«.,  Pr.et 
la  noU.  —  son  privilège  pour  frais,  I9i,  L  cr. 

—  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  (L.  91  fév. 
1897), 918» ,  C.  et  te  note.  —  droit  sur  les  biens 


des  comptables,  L.  5  sept.  i8(n.— priilÉgipK 
le  recouvremeol  de»  eontiikeiiMM  érasa, 
L.  19  nov.  1808;  Av.  C,  91  flirier  i«ll- 
recouvrement  des  frab  de  jotiice  (L  s  si^ 
1807),  9098,  C,  et  i€t  moiM. 

—  De  la  couronne  (Av.  C,  95  lèv.  i8OI),30H, 
G.y  et  la  noU, 

TRIBUNAUX  de  première  insUBec-Mp. 
nisation,  L.  97  venL  an  Tlll ;  L.»  min  lioi, 
Die.  90  avril,  18  août  1810; Or^.  13  jailet  US 
—compétence  (L.  Il  avril  1838), 455,  Pr.ei« 
IMl«;98,  50  «.,  79,  99, 119  s.,  174. 191,  2161^ 
918  «.,  9911.,  954  #.,  3S6,  354  #.,  576,  440, 411. 
488,  466  «.,  485  #.,  409  «.,  511,  SIS^  m,  ^ 
795,  798,  800,  819,  892,  iOOT,  G. 

—  En  demierressort,47.  — bnB-cks,S7.- 
déllbéré,  95, 95.  —  délai ,  IS  s.  -  feat«i,  lia, 
868 1.-  garantie,  181 .  —  preuves,  554.— ââ»- 
veu,  856.  —  prise  à  partie,  509.  —  taUeai  ^ 
l'auditoire,  868, 874,  880,  Pr. 

—  De  commerce,  demandes,  poarMiia,^, 
69,  Pr.et  la  note;  617,  Co.  —  procédiirr,4/« 
à  449.  —  prise  à  partie,  509.  —  tableai  dei 
l'auditoire,  867,  879,  880,9QS,Pr.-aonci 
les  arbitres,  55.  —  rapport  des  capitaiies,  9S 
943.  -  scellés,  faillite,  451 ,  469.  -  taïkw 
duit ,  469.  —  ils  nomment  les  syndics,  401.- 
autres  aliribuiions, 498,  50i, SSO,SHi,Iki.t 
oct.  1809,  L.  5  mars  1840.  —  orgaBiiaii«B,$il 
—  élection ,  618, 691  /.  —  compéteaoe,  Cl  i.- 
demier  ressort,  638,  Co.  —  connaisseoi  dayff- 
gemens  des  prud'hommes  et  de  leor  racon- 
tion,  L.  11  juin  1809. 

—  Poursuivis  pour  forfaiture  et  aofresav 
mes,  483  s.,  L  cr. 

—  De  police. —  deux  espèces,  138. -cdo 
du  Juge  de  paix,  compétence,  procédare  tLj^- 
gement,  1 59  à  165.  —  celui  des  maires,  atuibs- 
Uon,  procédure  et  jugement,  166  à  I7t.-iffel 
des  jugemens  de  police,  174.  —  inslrs(ti««' 
jugement,  179  à  178, 1.  cr.  —  ilspeaicati»- 
noncer  la  confiscation  des  thèses  vià»^ 
470,  P.  —  AcUi  :  41 ,  66,  85, 109 1..  T.  cr. 

—  Correctionnels.  —  compéienGC,  prccrfart 
et  jugement ,  979  s.  —  brevets  d'iiTenJion 
(L.  95  mai  1858,  art.  90),  1,  Pr.  ellas^- 
faillite  et  banqueroute,  584, 594  i.,Co'>^ 
pel,  instruction  et  jugement,  800*.-'^ 
ment  déjuges,  540, 1.  cr. 

—  Manière  de  procéder  à  une  tetnôiia 
contre  un  tribunal  accusé  de  loiliiUire,eit, 
488  «.,  L  cr. 

TROUBLONS,  314,  P. 

TROTTOIRS  :  L.  7  juin  1845. 

TROUBLE—  à  la  possession,  13  ».  -  *  '"" 
dience  des  tribunaux,  89,  Pn-àUlb»**» 
cultes,  960  «.,  et  le*  iwiet-  —  à  I*  libffte  » 
enchères,  419,  P.  —  V.  Garonlw,  Wa*»- 

TROUPEAUX.  —  respoBsabaUé  de  r»»- 
f raitier ,  616 ,  C— Y.  ChepUl, 

TROUPES  levées  sans  amerisalioa,»!?  ' 

TDHOLTB.—  exoilé  dM»  tes  wStf»,^: 
Pr.;  504, 1.  cr.  (L.  «  «eptembie  iW.Jrt.»'^^ 
909,P.  et/aaoto.  — refuade  pi«l*riw«'' 
475,  n.  19,  P. 

TUTELLE  et  TUTEUR.  —  ineapW«'°' 
dusions, 95,  449 1.,  C; 49,  45,  SV\ P-jW** 
fans  de  l'absent,  149.  — sont  '«"«J^ 
mariage,  159, 175.  —  de  l'enfant  déiiww»**' 
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TUYAUX.   — 

^  tutelle  det  père  et  mère,  389  à  396.  —  déféré 
par  le  père  et  It  mère ,  597  à  401.  —  des  ascen- 
dans,  403  «.»  déférée  par  le  conseil  de  famille, 
40S  à  419.  —dispense  de  la  tutelle,  4S7  à  441.— 
de  radministration  du  tuteur,  480  k  468.  —  de 
ses  comptes  ,  469  à  47S.— ses  fonctions  au  par- 
uge,  817.  —  aux  scellés  et  inventaires,  819.— 
disposition  du  mineur  en  sa  faveur,  907.—  tenu 
d'accepter  les  donations ,  935.  —  de  faire  trans- 
crire, 939  f. ,  942.  —  ne  peut  être  adjudicataire, 
1596.  —  comment  il  peut  transiger ,  S045.  — 
nommé  pour  Texécution  d'une  disposition  tes- 
tamentaire, 1085.  —  ne  peut  refuser,  1370. 

—  Droitt  ttenregittrenuHi.  —  procès-verbaux 
de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs .  guolre 
fr.L.  19  Juillet  1848. 

—  Demande  exempte  de  conciliation  et  oonn 
muniquée,  49, 83.  —  contrainte  par  corps,  336. 

—  passible  de  dépens,  dommages  et  intérêts, 
133  —  exécution  prof  isoire  de  jugement,  138. 
notification  de  la  nomination  de  tuteur,  883. 

—  pourvoi  contre ,  883  «.  •»  bénéfice  de  ces- 
sion, 908,  Pr. 

Tuielledes  enfans  admis  dans  les  hospices 
(  L.  15  pluv.  an  XIII  ),  389,  G.  et  la  note. 
TuMU  oi^teiMMe.— régies  à  suivre,  361, 364s. 

—  des  entans  trouvés  ou  abandonnés  (Dée,  19 
Janvier  18I1  )  389,  G.  et  to  noie. 

—  Drailt  d^enregiitrement,  —  acte  de  tutelle 
officieuse,  einquanteîr,  L.38  avril  1816,  art.  48, 
n.i. 

—Tuieur  tpéeiaif  a  lieu  par  ropposition  des 
mineurs  dans  un  partage ,  838,  G. 

— rutetir  à  l'interdit, 506,  G.— au  condamné, 
39,  P. 

—  TuUur  adhoek  Penfant  désavoué ,  318,  G. 
TUYAUX,  823,  G. 

UNIFORME.  —  porté  publiquement  sans 
droit ,  368  et  /a  note,  -  vol,  381,  P.  -  V.  Ma- 
niUons  de  guerre. 

UNION  :  881,  866 1. ,  G.  —  V.  Aceettoire. 

—  De  créanciers,  comment  assignée,  69, 
Pr.  —  formation  du  contrat  d'union,  839  «. , 

—  comptes  du  Juge-commissaire,  831.  —  des 
s^rndics,  865. —  peut  être  autorisée  à  traiter 
à  forfait ,  870 ,  Go.  —  DroiU  d'enregUt,  — 
unions  et  directions  de  créanciers  pures  et 
simples ,  iroiê  fr.  L.  33  frim.  an  VU,  art.  68, 
S3,n.  6. 

UNIVERSITÉ— responsabiUté  des  maîtres  de 
pension,  1383  et  la  iiofe.-~crimes  et  délits  com- 
mis par  les  élèves  (i>^«.  is  nov.  18I1),  19 ,  I. 
cr.  et  la  «oto.  —  V.  /lulntcft'on  primaire. 

URBAINES.  -  servitudes,  687 ,  G. 

URGENCE,  1040,  Pr.  ^Y.DéUd,  Référé. 

URNE.— pour  le  tirage  des  Jurés,  399, 1.  cr. 

USAGES  (droiU  d*).  —  638,  636 1.,  636.  — 
peut  être  Tobjet  d'un  contrat,  11S7.  -^relati- 
vement à  la  mitoyenneté  d'un  mur,  663. —obli- 
gation de  s'y  conformer  relativement  à  la  dis- 
unœ  et  à  des  ouvrages  Intermédiaires,  674.  — 
locaux ,  leur  influence ,  1138,  1189,  G.  —régies 
prescrites  pour  leur  exercice  dans  les  bois  de 
rEtat,61«.,F.;  113,0. 

USAGES  RURAUX,  h.  38  sept.  1791. 

USANGB,  133,  Go.  -  V.  Échéanee. 


VALIDITÉ.  sa 

USINES,  634,831,  G.  —  inondations  et  dom- 
mages causés  par  l'élévation  du  déversoir  des 
eaux,  487.  —  négligence  de  les  réparer,  47i,  P. 

—  servant  à  l'exploiution  des  mines,  L.  31  avril 
1810,  art.  78 1.  —V.  iTanufaetyret. 

USTENSILES.  —  aratoires,  {Ï34.  —  néces- 
saires à  l'exploitation ,  1766.  —  privilèges  ^u 
prix,  3102,  G.— insaisissables,  893  #.,  Pr.— qua- 
lifiés armes ,  101,  P. 

USUFRUIT.  —  des  choses  immobilières,  836. 

—  sa  nature,  878  «.  —  droits  et  obligations  de 
l'usufruitier,  583  *. ,  600  t.  —  comment  il  s'é- 
teint ,  617  «.  —  accîdens  qui  en  causent  la 
perle,  634.  —  réserve  d'usufruit,  949 #.,  1433. 

—  le  père  jouissant  des  biens  de  ses  enfans, 
tenu  des  charges  de  l'usufruitier  ,  584 1.  —  le 
mari  ,  idem  à  l'égard  des  Siens  dotaux  et  pa- 
raphemaux,  1403, 1853,  I86â,  1868,  1880.— 
expropriation  d'usufruit,  2801.—  hypothèques, 
3118.  —  usufruitier,  ne  prescrit  pas,  3336,  G. 

-DroiU  denregist.  —  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété,  lorsque  la  réunion  s'opère  par 
acte  de  cession ,  un  fr.  cinquante  cent,  par 
ceni  f  r.  (indépendanmient  du  droit  fixe  de  trois 
fr.),  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  4,  et  art.  54. 

USURE  (L.  3  sept.  1807),  1907,  G.,  note. 

USURPATION.  —  de  fonds,  de  terre,  614, 
1768,  G.  ;  poursuites, 3, 38,  Pr.  -  de  Utres  et 
fonctions  ,  358  «. ,  381  4o,  P. 

UTÉRINS ,  7331.,  753,  762,  G. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  cession  de  pro- 
priétés, 545.  —  source  fournissant  de  l'eau  aux 
habitans ,  643.  —  servitudes  établies  pour  l'uli- 
llté publique  ,  649  i.,  G.  —V.  L.  3  mai  1841  sur 
l'expropriation. 

YAGANGES.  —  des  tribunaux,  Dée.  18  août 
1810.  —  des  cours  royales,  Dée.  6  Juillet  1810. 

—  de  la  cour  de  cassation  ,  Ord.  18  Janvier 
1836.— duconseil-d'État,  Ord.  16 Juin  1840. 

VAGATIONS  (taxe  des).  —  des  experts., 
380, 319.  —  de  l'avoué  qui  a  mis  en  ordre  les 
pièces  du  compte ,  833.  —  à  la  levée  descellés 
et  invenuire,  933  #.  —  continuées  à  un  autre 
Jour,  1034,  Pr.; 90, 91, 73, T. 

VAGHES.-  bail  à  cheptel.  1831,  G.  -  saisie 
803, 893,  Pr.  —  empoisonnement,  483,  P. 

VAGABONDAGE.—  est  un  délit,  969.—  dé- 
finition, 370.  —âgés  de  moins  de  16  ans,  871. 
—étrangers,  373,  373.  —  peines  diverses ,  370 
#.,  377  ,  P.  —  liberté  provisoire,  118, 1.  cr. 

Vaine  PATURE,  648,  G.  L.  38  sept.  1791, 
titre  I ,  section  IV,  art.  13. 

VAISSEAUX.  —  livrés  à  l'ennemi,  77.—  in- 
cendiés, délruiU,  98,438,  P.— naissance,  décès, 
te^famens  &  bord,  89, 86,  988,  G. 

VAISSELLE  d'argent.  —  vente,  621 ,  Pr.  — 
la  femme  du  failli  ;  quand  elle  peut  la  reti- 
rer, 860,  Go. 

VALEURS.—  fournies  parle  commandiuire, 
43.  —  des  marchandises  inscrites  sur  le  livre  du 
commissionnaire ,  96.  —  dans  les  leuret  de 
change  et  l'endossement  ,110, 137.  —  dans  les 
billets  à  ordre ,  188 ,  Go.  —  DroiU  d'enregitt. 
.-  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proporUonnol 
est  assis,  L.  33  frim.  an  Vit,  art.  14 1, 

VALIDITÉ.  —  obligations  ,  1108.  —  paie- 
mens ,  1236.  -  transacUon,  9086,  G.  —  DroiU 
d^mregiiî.  —  Jugemens  des  Juges  de  paix  por- 
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60  VEAUX.  — 

uni  Talîdité  de  congé ,  deux  fr.  L.  32  frim. 
an  VII,  aru  a»,  S  3,  n.  5.  —  V.  SaitU-arrêU 

VEAUX  ~  cheptel,  i83l,  C. 

VENDANGES.  —  conlravention  aux  bana, 
475,  P. 

VENDEUR.  —  son  privilège,  3102  «. ,  C.  — 
objets  qui  peuvent  être  saisis  par  lui ,  593  <. , 
Pr. 

VENTE.  ~  des  meubles  do  mineur ,  403  s.— 
des  immeubles,  484.  -r  d'une  maison  meublée, 
535  «.  -—  de  la  rente  sujette  à  usufruit,  631.— > 
do  drotts  soccessils ,  780.  —  des  effets  et  im- 
meubles d'une  succession ,  796, 805  «. ,  836  «., 
1031.  —  d'objets  provenant  de  succession  va- 
cante, 813.  —  rescision ,  888  t.  —  celles  que 
doivent  faire  les  grevés,  1003;  les  créanciers 
des  biens  abandonnés  ,  1369.  —  contre-lettre 
pour  augmentation  de  prix,  1331.  —  bonne  foi, 
1380.  —  d'immeubto  des  époux,  1453  «.  —  de 
la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente,  1S83 1.  - 
qui  peut  acheter  ou  vendre ,  1694  t.  —  de» 
choses  qui  peuvent  être  vendues,  1598  s.  — 
obligations  du  vendeur,  1603.  ~  délivrance, 
1604  «.  —  garanties ,  1635, 1641  s.  —obligations 
de  l'acheteur,  1650 1. —nullité  et  résolution, 
1658.  — faculté  d'acheter,  1659  s.  —  rescision, 
1674  «.— lidtaUon,  1686  s.— stelUonai,  3059,  G. 

—  de  biens  immeubles  après  la  cession  de 
biens ,  904.  —  d'une  succession  appartenant  à 
des  majeurs,  955;  à  des  mineurs(L.3  juin  1841), 
954  &  965.  —  de  mobilier,  159, 904.  —  formes 
prescrites  pour  celle  vente,  945  i  953.  —  consi- 
gnation, 657,  Pr.;  77,  T.—  V.  Saiiiet. 

—  Par  les  agens  de  change  et  courtiers  {Die, 
33  nov.  1811  )  ,  74, 84, 109.  —d'un  navire,  195, 
196.  —  des  effets,  marchandises  d'un  failli, 
486  s.  —  par  suite  d'un  contrai  d'union,  533, 
573.  —  vente  supposée  par  le  failli ,  595 ,  Go. 

—  D'ouvrages  écrits  ou  gravures  contraires 
adx  mœurs ,  139,  I.  cr.  ;  383  à  390  ,  P.  .(I'- 
iOocl.  1814  ;L.  10  déc.  1850;  16  février  1854); 
87,330  «.,357s.,  L.  Pr. 

—  DroiU  d'enregiit.  —  ventes  de  marchan- 
dises à  la  bourse  par  les  courtiers  de  com- 
merce, cinquante  cent,  par  cent  fr.  L.  15  mai 
1818,  art.  74;  id.  après  faillite,  cinquanle 
cent,  par  cent  fr.   L.  34  mai  1834,  art.  13. 

—  ventes  d'objeU  mobiliers,  deux  fr.  par  cent 
fr.  L.  23  frim.  an  VII, art.  09  ,  S  8,  n.  1.  — 
ventes  d'inmieubles  à  titre  onéreux  ,  cinq  fr. 
cinquante  cent,  par  cent  fr..  L.  38  avril  1816  , 
art.  53  ;  idem,  au  nom  de  l'État  par  ses  agens, 
deux  fr.  par  cent  fr.  L.  36  vend,  an  VII  ;  15 
flor.  anX;  5  vent,  an  XII;  idem,  situés  en 
Corse ,  trois  fr.  cinquante  cent  par  cent  fr.  ; 
jirr.  31  prairial  an  IX.  —  ventes  sous  seing 
privé  avant  1816,  quatre  fr.  par  cent  fr. 

VENTILATION  a  lieu  dans  les  cas  prévus 
parles  art.  573, 1600, 1657, 1614,  3193, 3311  G. 

VERIFICATION  d'écritures;  —cas  où  elle 
a  lieu ,  4334,  G.  —  procédure  ,  193  «. ,  Pr.  ;  70, 
76,93,  T.  —  en  mat.  crim.,  448  s.,  1*  cr. 

—  De  créances  ,  601  à  513,  Pr.  ;  491  ,  Co.  — 
Droits  d^enreçist.  —  actes  aux  greffes ,  por- 
Unt  vérification  de  créances,  trois  fr.  L.  38  avril 
4816,  art.  44,  n.  10;  34  mai  1 831,  art.  13.— 
Droits  de  greffe,  un  fr.  «ii»yl-ct»^  cent.  Déc.  13 
iuillet  1808. 

VÉRITÉ.  -  serment,  317,  319,  331,  1.  cr. 


TOITURIERS. 

VÈTUSTB  —  de  bMMMH,  eor,  «L ->riH 
rations,  1755,  G.— incendie,  4S8,  P. 

VEUVE.  —  mariage,  338,  C.  —  délais  pour 
faire  inventaire,  174, 177, 187,  Pr.  ;  775 1.,  1488 
t.,  C.  —  deuil ,  1481 ,  4493 ,  3101.  —  habitaiioo, 
1465,  4570,C.  — d'associés,  64,  ess..  Go.— 
V.  LeUre  de  change ,  nenoneiatûm. 

VIABILITE,  514, 735,  906,  G. 

VICES.— ignorés  par  le  possesseur,  890.  — 
vices  de  formes,  1318.  —  vices  de  constroetioQ, 
1586, 1753.  —  de  la  chose  vendue .  4641  à  1647, 
G.;  103,  Co.  —  rédhibitoires  (L.  9D  mai  1838.1, 
4641  «.,  G.  et  la  note. 

VICTUAILLES,  334, 349,  530,  Co. 

VIGNES.  — échalas,  583.  —  bail  à  fenie, 
1774,  G.  —  introduction  de  bestiaux ,  479, 
n.  10, P. 

VIGNERONS.  —  leurs  billets  ou  promesses, 
4336,  G.  , 

VILITÉ  du  prix  de  la  chose  vendue,  1658,  C. 

VIN,6l3.—i falsifié,  318,  587,  475,  n.  6, 
476,  P. 

VIOL.  —  peines  de  ce  crime ,  351  a.,  P. 

VIOLATION.  —  des  formes,  requête  civile, 
480,  Pr.  —  de  domicile,  184.  —  de  sépullnre, 
360,  P. 

VIOLENCE,  —consentement  extorqué,  iiOB, 
1 111  <.  ;  887, 893.  —  époque  à  partir  de  laquelle 
court  Taction,  1304.  —prescription,  Sf33,  C 

—  exercée  par  les  fonctionnaires,  officiers 
publics  et  agens  de  police  en  fonction ,  186.  — 
envers  les  officiers  ministériels  ,  330  s.  —  par 
des  vagabonds,  379.— accompagnée  de  vioi,S»i. 

—  vol  avec  violence,  583  s.,  P.  —  V.  Prison- 
niers. 

VIOLENCES  LEGERES  (  code  bruni,  ao 
IV),  art.  605, 311,  P.  et  /«  note. 

VISA.  —  sur  les  exploits,  68,  601 ,  638 ,  673, 
676,691,686,  4038,  Pr. 

—  Des  mandats  de  dépOt  et  d'arrêt,  98.  - 
du  mandat  d'amener,  105,  I.  cr.  —  V.  Enre- 
gistrement, Timbre. 

VISITE  —  des  lieux,  41  *.,  Pr.  —  de  m- 
vire,  3i5,  *.,  Co.—  domiciliaire,  46,  464.  —  de 
prisons,  611, 1.  cr. 

VITRES.  —  réparations,  1754,  G. 

VIVIER.  —  empoisonnement  de  poisson, 
453,  P. 

VIVRES.  —  fournis  à  des  bandes  armées , 
96,  P.  —  V.  Secours,  Ftctuailles. 

VOIE  PUBLIQUE  embarrassée,  471  4o.- 
dégradée ,  479,  P.  -  V.  Arbres. 

VOIES  DE  FAIT.— l'établissement  d'un  gar- 
dien, 600,  Pr.  — dans  les  audiences  des  trib., 
505, 1.  cr.— contre  un  fonctionnaire  public,  179 

—  contre  un  magistrat,  338,  P. 
VOILE.  —  parricide,  13,  P. 

VOIRIE  (grande).  —  contraventions,  com- 
pétence, 137, 1.  cr. 

—  Petite.  —  infractions  aux  réglemens,  471, 
n.  8,  P.  . 

VOISINAGE,  1370,  G.  —  V.  Servitude. 

VOISIN.  —  copie  à  lui  remise,  68, 70,  Pr. 

VOITURE  (  frais  de  ).  —  leur  pri?Uége 
3103,  C. 

VOITURES  PUBLIQUES.  —  oontravcnuor 
aux  réglemens ,  475  4o,  476,  P. 

VOITURIERS.—  obligaUons,  1783  à  1786.  - 
privilèges,  3103,  C.  —  devoirs  et  responsabir 
lité,  103  I.,  108,  Co.  -  vol  par  eux  i     -^ 
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S84.~altératiou  de  liquide,  S 18, 3^7,P.--V.  fUmlier. 

VOL.  -«  obligation  pour  réparatioD  civile,  1181. 
-^  restitntion  dn  prix,  1302.  —  lespossabilité  des 
anJbergistee,  1952  t.,  G.  — >  commis  en  brisant  des 
scellés,  253.  —  homicide  et  coops  par  oelni  qui  se 
déléod  dn  toI,  329.—  en  quoi  conaiste  le  toI,  379. 
—  peines,  cireonstanees^  381  à  401,  P. 

VOLONTÉ.  —  donation,  944.  —  société  clvUe, 
1865,  1869,  1870,  G. 

VOTE.—  interdiction  de  ce  droit,  42,  109,  P. 

TOUTSS.—  réparations,  606,  G. 

Y0TA6EUBS.  -  dépôts  iaits  par  eux,  1348,  G. 
.  —  V.  ÀuèerfiêUs,  BMelierê,  Vol. 


—  Privilège  de  l'aubergiste  sur  les  efets ,  2102, 
n.  5. 

VOYAGE  BE  BCER.  —  acte  de  naissance,  de 
décès  et  testament,  59^.86,  988,  G.  —  frais  privi- 
Ugiés,  191.  —  voyage  en  mer,  194.  —loyer  des 
matelots,  252,  255.  —  réputé  de  long  conrs, 
377,  Go«  —  Dreiif  d^ewegUt.  —  acte  aux  greffes 
des  tribunaux  de  l^e  instance,  d'afArmation  de 
voyage,  troiê  fr.  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10. 
—  actes  de  voyages,  un  fr.  viingtrciaq  cent.  L. 
21  vent,  an  VIT. 

VUES.  —  sur  la  propriété  voisine,  676,  678  t .— 
dans  nn  mnr  mitoyen,  671,  G. 
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BKUXIKIHE  PARTIK  (1848  a  1856), 


AGADEMIES.  Y.  Inêiruetitm  pnklique, 

ACTIONS  industrielles;  timbre  L.  5  juin  1850. 
L.flsc. 

AFFICHES  sur  les  murs.  L.  8  juillet  1852,  art.  30. 
28  ao&t  1852.  L.  Pr. 

AMENDES  pour  les  délitsdeU  presse. Dec  5  jan- 
vier 1853.  L.  Pr. 

ANIMAUX  domestiques,  mauvais  traitemens 
envers  enx.  L.  2  juillet  1850.  App. 

APPRENTISSAGE  :  contrat.  L.  22  février  1851. 
App.  —  V.  Pniitkommet, 

ARMÉE.—  dotation.  L.  26  avril  1855.  App. 

ARRESTATION  on  débiteur,  formalités  à  rem- 
plir. L.  26  mars  1855.  G.  Pr.  7S1. 

ARRÊTS,  jugemens,  etc.,  formnle  exécutoiie. 
Dec.  2  décembre  1852.  Org.  jud. 

ASSISES.—  Nouvelle  rédaction  de  l'art.  253.  L. 
21  mars  1855. 1.  Gr. 

ASSISTANCE  judiciaire.  L.  22  janvier  1851 .  Org. 
jud. 

ASSOGUTIONS  illicites;  Bée.  25  mars  1852.  P. 
291. 

ATTENTAT  contre  Vempereur  et  la  famille  im- 
périale. L.  10  juin  1853.  P.  86,  87. 

ATTROUPBMENS.  Dec.  7  juin  1848.  —  com- 
pétence, Dec.  25  février  1852.  App. 

AUTEURS.  —  droit  de  propriété  garantie  à  lenrs 
veuves  et  enfans.  L.  8  juillet  1854.  L.  Pr. 

BARREAU.  —  élections.  Dec.  22  mars  1853.  — 
Org.  jnd. 

BIENS  de  main-morte  «  droits  de  mutation.  L. 
20  février  1849.  L.  isc. 

BOBINAGE.-  conventions  entre  patrons  et  ou- 
vriers. L.  7  mars  1850.  App. 

BOISSONS  falsifiées,  peines.  L.  10-27  mars  1851, 
et  5  mai  1855,  G.  P.  318. 

BONAPARTE.  —  ordre  de  succession  au  trône. 
Dec.  org.  18  décembre  1852. 

BORDEREAUX  d'agens  de  change,  de  courtiers 
assujettis  au  timbre.  L.  5  juin  1850.  L.flsc, 


CAISSES  D'EPARGNE.-  règlement.  L.  30  juin 

1851.  App. 

CHIENS.— taxe.  L.  2mai,  Dec.  4  août  1855.  L.  fisc. 
COALITION  des  piaîtres  ou  des  ouvriers  (modi- 
fie, des  art.  414,  415  et  416.  P.)  L.  27  novembre 

1849.  P.  414  «. 

COLPORTAGE.  L.  27  juillet  1849,  art.  6.  L.  Pr. 

GOMiaSSAIRES  de  police.—  organisation.  Dec. 
28  mars  1852.  App. 

COMMUNES.  —  conversion  de  leurs  dettes.  L. 
10  juin  1853.  App« 

CONSEIL  D'ETAT.  —  loi  organique,  L.  25  jan- 
vier 1852.  —  règlement  intérieur,  Dec.  30  janvier 

1852.  Org.  jud. 

CONSEILS  généraux  d'arrondissement  et  muni- 
cipaux. L.  7  juillet  1852.  —  municipaux.  L.  5  mai 
1855.  App. 

CONSTITUTION.  V.  14  janvier,  7  novemBre  1852. 

—  modifications,  25  décembre  1852. 
CONTRAINTE  par  corps,  modifie,  i  la  loi  du 

Al  avril  1832.  L.  13  décembre  i848.  App.  —  Tarif 
modifie.  Arr.  24  mars  1849.  T.  c,  p.  44. 

CONTREFAÇON  d'ouvrages  imprimés  à  l'étran- 
ger. Dec  28  mars  1852.  L.  Pr. 

GONTUMAX.  —  insertion  du  jugement  de  con- 
damnation (modit.  de  Tart.  472, 1.  cr.)  L.  2  janvier 

1850.  I.  cr.  472. 

CONVENTIONS  matrimoniales  à  insérer  dans 
les  actes  not.  L.  10  juillet  1850.  G.  1391, 1394. 

CORPS  LÉGISLATIF.  —  élections.  Dec.  2  fé- 
vrier 1852.  App 

COUPES  de  bois  taillis.  —  ventes  volontaires. 
L.  5  juin  1851.  —  tarif  des  frais.  Dec.  5  novembre 

1851.  App. 

COURS  d'appel.  Dec.  2  décembre  1852.  Org.  jud. 

—  d'assises,  composition,  L.  21  mars  1855.  I.  cr. 
253. 

COUR  des  comptes.  —  traitement  de  ses  mem- 
bres. Dec.  19  mars  i852« 
CRÉDIT  FONCIER  (sociétés  de).  Dec.  28  février 

1852.  L.  10  juin  1853.  App. 
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DÉCENTRALISATION.  -  PRESSE. 


DÉGE!mUL1SATI0N  administratlTê.  Bée.  25 
mars  1852.  App. 

mËPORTiflON.  L.  8  jvin  1850.'  P.  17. 

DETENUS  (jennes).  -r;é<iiication  et  patronage. 
L.  5  août  1850.  App. 

DOMESTIQUES.  Y.  UvreU, 

DÉCIME  ajouté,  L.  M  jniUet  1855.  L.4m. 

DONATIONS  entre-Tifs.  —  droite  d'ettrcgistre- 
ment.  L.  15  mai  1850.  L.  fisc. 

DOTATION  de  l'armée.  L.  Î6  *Tril  1855.  App. 

DRAINAGE  pour  Vécoalement  des  eanx.  L.  10 
jttin  1854.  App. 

ÉCRITS  périodiques  pubUés  à  raranger.  Dec. 
20  mars  1852.  L.  Pr. 

ÉDUCATION  des  jeunes  détenus.  L.  5  ao&t  1850. 
ApPu 

EFFETS  de  commeroe  :  timbre.  L.  7  mars  1850. 
Go.  110. 

ÉLECTIONS.  V.  Décrets  organique  et  réglemen- 
taire, 2  février  1857.  App. 

ENFANS.  —  Retrait  de  cenx  déposés  dans  les 
hospices,  L.  10  décembre  1850.  App. 

ENGAGEMENT  volontaire.  Dec.  10  jnil.  1848. 
C.  374. 

ENREGISTREMENT.  -  droits.  V.  Ihmatm, 
Étrangers,  Indigens,  Mata-morte,  Mutations,  Trana- 
masion  à  titre  gratuit,  Yateurs  mobUiéres. 

ENSEIGNEMENT.  Y.  Instruction  publique, 

ÉTRANGERS.— naturalisation.  L.  22  mars  1849. 
—  et  leur  séjour  en  France.  L.  3  décembre  1849. 
Ij.  7  février  1851.  G.  9.  —  droits  d'enregistrement. 
L.  7  août  1850,  art.  17.  L.  fisc. 

FÊTES  nationales —  Anniversaire  du  15  aoîkt 
Dec  10  lévrier  1852.  App. 

GARDE  DU  COMMERCE.  —  ArresUtion  da  dé- 
bitenr.  L.  26  mars  1855.  G.Pr.  78LOrg.  jnd.  p.  49. 

GARDE  NATIONALE.  -  de  U  diacipUne.  L. 
13  juin  1851|  titre  lY.  (organisation).  Dec.  U  join 
1852. 

GREFFIERS  des  cours  impériales  et  tribunaux 
civils.  —  émolnmens.  Dec.  24  mai  1854.  —  idem 
près  les  tribonauz  de  commerce.  Déo.  8  avril  1848. 
L.  fisc. 

HAUTE-€OUR.->  organisation.  S.  G.  10  juillet 
1852.  Org.  jnd. 

HAUT&POLICE.— individna  placés  sous  U  snr^ 
veîllance.  Dec.  8  décembre  1851.  P.  44. 

IMPRIMEUR.  —  exercice.  Dec.  22  mars  1852. 
L.Pr. 

INDIGENS.  »  mariage ,  légitimation  ou  retrait 
de  leurs  enfans  déposés  dans  les  hospices.  L.  10  dé- 
cembre 1850.  L.  fisc 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  L.  15  mars  1850; 
9  mais,  10  avril  1852;  L.  14  juin.  Dec.  22  août 
1854.  App. 

IRRIGATION.  L.  U  juillet  1847.  App. 

JOURNAUX.— cautionnement,  timbre.  L.  16  juil. 
1850.  Dec.  17  février  1851.  L.  Pr.  Y.  èerils  pèrio- 
cliquet. 

JUGES  DE  PAIX.— compétence.  L.  20  mars  1854, 
4  mai  1855.  C.  Pr.  l.—  d'instruction;  nouvelle  ré- 
daction de  rart.  94.  L.  4  avril  1855.  I.  cr.  94. 

JUGES  SUPPLBANS.  —  attributions.  Dec.  !«', 
iO  mars  1852.  Org.  jnd. 


JURY.  —  sa  composition.  L.  4  juin  IS53.  t.  cr., 
38  «.  —  vote,  dédaration.  L.  9  juin  1853, 1.  cr., 
341,  347. 

LÉGITIMATION  des  enftns  des  indigens.  Droits 
d*enregist.  L.  10  décembre  1850.  L.  fisc. 

LETTRE  DE  CHANGE.  Y.  Hidmge,  Httrmte, 

LIBRATRfiS.  —  Peines  contre  les  iodividos  qui 
exercent  sans  brevet.  Dec.  92  mars  1852.  L.  Pr.  — 
Y.  Cotforfge. 

LIGNES  télégraphiques,  établissement,  destme- 
tioD.  Dec  27  décembre  1852.  App. 

LISTE  GIYILE.—  Senatus  consulte  lîdéc  18S2L 

LIYRETS  des  domestiques.  Oïd.  da  polioe,  l^ 
août  1855.  —  des  ouvriers.  L.  22  juin  1854.  App. 

LOGEMENS  insalubres  :  leur  assainissemenL  L. 
13  avril  1850.  App. 

LYON.  —  agglomération  lyonnaise.  L.  19  juin 
1851.  —  commune  de  Lyon.  Dec.  24  mars  185S. 


MAGISTRATS.  —  traltemens;  Dec.  19  mors. 
20  octobre  1852.  -*  retraite  et  disâpltoe.  Dec  l«'r 
et  19  mars  1852.  — >  presUtion  de  serment.  Htc. 
22  mars  1852.  —  costume  de  ville.  Dec  23  mai 

1852.  Org.  jud. 

MAIRES  et  adjoints.  Y.  L.  7  julUet  1852.  App. 

MAJORATS.  —  nouvelles  dispositions  lég.  L. 
7  mai  1840.  App. 

MANL*FACTURES.  —  dorée  du  travail.  Dec  8 
sept.  1848,  17  mai  1851.  App. 

MARCHANDISES.  —  prêts  sur  dépèL  Me.  13 
août  184S.  —  répression  des  fraudes  dans  U  veste 
Cabrog.  des  art.  475  et  479.  P.)  L.  27  mais  1851, 
5  mai  1855.  App. 

MARIAGE  (déclaratien  s^U  a  été  fait  un  o«itnt% 
(modif.  des  art.  75,  76.  C.)  L.  10  juiUet  18M.  G. 
75,  76.  —  des  indigens,  actes  à  prodaire.  L.  10 
décembre  1850.  L.  fisc. 

MESURES  fausses.  L.  10-27  mars  1851.  App. 

MONTS  DE  PIETÉ.  —  organisation.  L.  24  juin 
1851.  App. 

MORT  GIYILE.  -son  abolition.  L.  31  mai  1854. 
C.  25 

MUTATIONS  (droits  de).  L.  15  mai  1850,  art.  7. 
L.  fisc. 

ORGANISATION  municipale  L.  5  mai  1855. 

OUYRAGES  dramatiques.  —  leur  représenta- 
tion. Dec.  30  décembre  1852,  6  jniUet  1853.  L.  Pr. 
Y.  Tkè&tre», 

OUYRIERS.  —  formalités  relat.  aux  avances  qui 
leur  sont  &ites.  L.  14  mai  1851.  App.  Y.  Urrttf. 

PATENTES.  "  modifications  i  la  Id  2S  avril 
1844  :  L.  15  mai  1850,  art  16,  a.  L.  fisc 

PATRONAGES  des  jeunes  détenus.  L.  5  août 
1850.  App. 

PÈCHE  c6tière.  Dec.  9  janvier  1852.  App. 

PENSIONS  civiles.  L.  9  juin  1853.  App. 

POIDS  et  mesures  faux.  -^  peines  conti«  les  dé- 
tenteurs. L.  10-27  mais  1851.  App. 

POLICE  d'assurances.  —  timbre.  L.  5  juin  ISSO. 
L.  fisc. 

POURYOIS  en  matière  criminelle.  L.  lOjaia 

1853.  I.  cr.,  299,  301. 

PRÉSIDENS.  —  leurs  traitemens.  Dec  fO  oc- 
tobre 1852.  Org.  jnd. 

PRESSE.—  répression  des  crimes  et  délits.  Dec. 
11  août  1848.  L.  27  jaiUet  1840.  Décret  organique 
17  février  1852.  —  déUts  jugés  par  les  tribunaux 
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PRESSES.  —  VOYAGES. 
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correction neU.  Bée.  25  féviier  1852.  —  paiement 
des  amendes.  Dec.  5  janvier  1853.  L.  Pr. 

PRESSES  à  imprimer,  à  copier.  —  peines  contre 
les  détentenrs  non  ant.  Dec.  22  mars  1S52.  L.  Pr. 

PROTETS.  -^  urif  modifiant  l'ancien.  Dec.  23 
mars  1848.  T.  c. 

PRUD'HOMMES.—  organisation.  Y.  Dec.  27  mai, 
6  juin  1848.  L.  1*'  juin  1853.  Dec.  14  noTembre 
1854.  App. 

RECHANGE.  Dec.  24  mars  1848.  App. 

RÉHABILITATION  des  condamnés.  L.  3  jaiUet 
1852.  I.  cr.,  019. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  L.  26  avril 
185b.  App. 

RETRAIT  des  enfans  d'indifi^eQS  dans  les  hos- 
pices. L.  10  décembre  1850.  L.  fisc. 

RETRAITE.—  lettre  de  ckange:  modifie,  des  ar- 
ticles 178,  179.  Go.  :  Dec.  24  mars  1848.  App. 

SECOURS  MUTUELS.— organisation,  règlement. 
Dec.  14  jnin  1851,  26  mars  1852.  App. 

SERVITUDES  militaires.  L.  22  jnin  1854.  App. 

SIEGE  (eut  de).  —  cas  et  formes.  L.  9  août 
1849.  App. 

SOCIÉTÉS  secrètes.  — >  mesures  contre  les  indi. 
vidns  coupables  d'en  avoir  fait  partie.  Dec.  8  dé- 
cembre 1851.  P.  44.  —  V.  AssocUUima. 

SOURCES  minér.iles.  Dec.  8  mars  1848. 

SUBSTITUTIONS.  —  nouvelles  dispositions  lé- 
gisl.  (abrog.  de  la  loi  du  17  mai  1826).  L.  7  mai 
1840.  App. 

TARIF.  V.  Greffterê,  Pr^lit. 

THEATRES.  —  polim.  L.  30  juillet  1850.  Dec. 


30  décembre  1852,  6  juillet  1853.  L.  Pr.  -n^.  Ou- 
trages droÊMtiques. 

TIMBRE  des  joumaw.  Bée.  20  mars  lUp.  — 
exemption  dj^  droit  en  faveur  des  écrits  consacrés 
aux  sciences,  etc.  Dec.  28  mars  1852.  L.  Pr.  —  des 
billets,  lettres  de  changes,  police  d'assurances,  etc. 
L.  5  jnin  1850.  L.  fisc. 

'.  TIMBRE-POSTE  —  usage   de  celui  qui  a  déjà 
servi.  L.  16  octobre  1840.  App.  , 

TISSAGE.  —  conventions  entre  biivriers.  L. 
7  mars  1850.  Apf. 

TRANSCRIPTION  en  matière  hypothécaire.  L. 
23  mars  1855.  App. 

TRANSMISSION  de  biens  à  Utre  gratuit.  L.  15 
mai  1850,  art.  10.  L.  fisc 

TRAVAIL  dans  les  mannfactares.  Dec.  8  sei)- 
tembre  1848,  17  mai  1851.  App. 

TRAVAUX  forcés  (modifications  des  art.  In  t,, 
P.)  L.  30  mai  1854.  P.  15  9. 

TRIBUNAUX  de  commerce.  Dée.  2  xnars  1852. 
Org.  jud.  V.  Greffiers, 

USINES.  V.  UoMfactwrtSy  Tratmil, 
USURE  (délits  d*).  —  nouvelles  dispositions  pé- 
nales. L.  19  décembre  1850.  App. 

VALEURS  mobilières  (libération  de).  —  droits 
d'enregistrement.  L.  7  ao&t  1850,  art.  9.  L.  fisc. 

VENTES  publiques,  volontaires  de  fruits  et  de 
récoltes  pendans  par  racines.  L.  5  juin  1851.  — 
Tarif  des  droits  &  percevoir,  5  novembre  1851.  Ai>p. 
1853.  L.  Pr.  V.  Auteurê. 

VEUVES  des  auteurs,  compositeurs.  V.  Auteur». 

VOYAGES  de  long  cours  (art.  377  Go.  modifié). 
L.  14  juin  1854.  Go.  377. 
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